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.  dont  chaque  Volume  ne  foit  %né  du  Libraire ,  au  verjb  du  frondfpice. 
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AVERTISSEMENT    ' 

DE     M*     BAYARD.     EDITEUR,' 

JLi'ORDRE  alphabétique  ayant  l'avantage  particulier  de 
permettre  d'inférer  dans  un  article  ce  qui  n'a  pas  e'té  dit  dans 
un  autre ,  iàns  qu'il  en  réfulte  aucune  confiifiop ,  il  nous  ftra 
fecile  d'ejspofer  dans,  les  volumes  fùivans  le  nouvel  ordre  des 
chofe  qui  Ce  prépare,  foit  dans  la  légiflation,  foit  dans- l'ai 
mmiftralion  de  là  jullice. 

On  trouvera  en  outre  dans  le  dernier  volume  des  fiipplé-^ 
mens  pour  tous  les  articles  qui  en  exigeront. 

Les  décrets  concernant  la  Constitution  (iront  rapporté» 
de  fuite  à  la  fin  du  Recueil.  les  fondement  de  la  liberté  de 
l'homme ,  &  les  règles  du  contrat  ibcial  ont  dqa  été  établies 
fous  le  mot  DaoïT  Natvrjel ,  dans  le  torae  foptieme,  qui 
a  paru  ï  l'époque  de  la  création  de  la  Cour  Fleniere. 

Nous  nous  propolbas,  au  fùrplus,  de  continuer  a  fuivre 
notre  plan,  qui  confifte  à  poftr  d'abord  les  princçes  inva- 
xiables  de  chaque  matière ,  &  à  développer  enfuite;  la  JurK^ 
prudencedes  arrêts ,  dont  il  nous  paroît  être  très-important  do. 
conflater  aujourd'hui  le  dernier  état. 

Il  fera  en  efPet  tndiipeniàble  de  connoitre  c.ette  Jurifpru- 
dence,  auDi  long -temps  que  l'on  fora  obligé  «de  juge» 
comme  on  l'auroit  fait  avant  les  rcformis  qui  vont  s'e<feâuer. 
Or  d'un  côté  tous  ceujt  qui  ont  aôuellement  des  droits  acquj^ 
en  vertu  de  conveotions  que  les  loixpréfentesautorKèiif  ,jiqur- 

Dioiiz6db,Google 


yj  .  .  AT  E  R.  T  I  S  S  E  M  E  N  T. 
Tont  exercer  ces  droits  avec  toutes  leurs  roodiBcations,  & 
les.  pDurfutfre  dans  les  tribunaux  pendant  trente  aiis  au- 
moins,  quels  que  Ibient  les  changemens  qui  puiflènt  avoir 
lieu  poiff  ,  l'avenir  ;  &  d'un  autre  côté  l'équité  veut .  que 
tout  procès  foit  jug;,  confoimement  "aux  loix  exiftantè  au 
moment  où  les  paries  opt  agi  &  contraâé. 

Enfin  i!  n'y  aura  pas  jiifqu'h  la  connoiflànce  des  matières 
bénificiales,  qui  nefoit  encore  néceflàire  pendant  longtemps, 
malgré  l'anéantiflèment  des  bénéfices ,  parce  qu'une  multitude 
de  contellatipns  aâùellement  pendantes  devront  être  déci- 
dées, poiir  (avoir  pouf  qui  les  frais  en  devront  être  fiip- 
portés ,  quoique  le  fi]nd  Ibit  perdu  pour  tous  les  con- 
tendans. 

La  Collection  notivelle,  au  moyen  des  détai's  & 
àa  fupplémens  que  nous  annonçons,  préfcntera  donc  un 
rapprochement  de  la  légiflatiou  ancienne  &  moderne  dont 
Futilité  efl  fenfible.  ' 

M.  Camus  député  k  l'Aflèmblée  Nationale ,  a  compofé 
dans  ce  volume  les  anicles  Franche-Anmône ,  Fruits  Je  Bé- 
néfice ,  Fulminalion ,  Généraux  d'ordre. 

M-  Levasseur—  les  articles  Franche-Comté,  François, 
Fraude,  Gdniefiirvie,  Garde ,  GroJJiffè,  Guyenne , Habile 
à  fuccéder.  Habilitation,  Habitatis,  Habitation,  Hainaut, 
Haute- Jif/hce,  Héritier ,  Hermaphrodite,  Hommage,  Homme. 

M.  SoREAU  —  les  articles  Frandfiains  ,  Garde- des- 
Jceaaic,  Carde-Gardienhe ,  Gardes  (offices).  Généralités,- 
Cènes ,  Genève ,  Glanage ,  Glandée,  Grains,  Grand-Conjeil , 
Gros-fruits,  Habitation  dans  les  colonies  ,  Hâtel  de  Juge. 

M.  Lemoinb  -  les  articles  Futaie,  Galères,  Garennes j, 
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Genovefins ,  Geôle,  Cite  &  Geolage  ,  Grands  -  maîtres , 
Grurie ,  Gruyers,  Homologation,  Honoraires,  Hors  dt 
Cour. 

M.  Lepage  —  l'amcle  Gages. 

M.  Mascrey  —  les  articles  Fruits,  en  matière  civile , 
Gardien,  Gamifon,  Greffe,  GroJJe ,  Huiffiers. 

M.  BoissERVoiSE  —les  articles  Grades,  Graduas,  Gros 
en  matière  eccléjiafiique. 

M.  Meunier  --  les  articles  Fraude  Normande,  Fret. 

M.  PouLLiN  -  les  articles  Francs- Fitfs,  Franc -Salé, 
Gabelles,  Grenier  à  Jel,  Hôpitaux. 
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FRANC-FIEF. 
Voyez   1*  Dowuine  ;  %'  Impôt  ;   3"  Fiitanea. 

SOMHAIESS. 

i  L  Définition  du  droit  de  franc-fef.  Son  origine  ;  fa  coadnnation  infqu'à  ce  iotir  : 

réflexions. 
(  IL  Det  cas  oil  le  droit  eft  dâ  ;  <&  temps  oh  il  ejf  txigihU  ^  ^  de  fa  quotité. 
^  UI.  Oes  biens  pour  raifon  dtfqaeh  le  droit  ejl  m,  Sf  de  ceux  pour  lefqueli  H  né 
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iges  particuliers  qui  ne  font  point  des  privil^es. 
Tome  a. 
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a  F  R-A  N  C- F  lE  F  ,     §    I. 

f  V.  Des  piovïnces ,  villes  ^  perfoimes  exemptes  à  titre'  de  privil^ge-on  <^abofifee*  ' 

ment. 
^  VI.  De  ràdminiAration  Ja  droit ,  de  fa  percoption  ,  des  demandes  en  lefiitutîiwi  ' 

fsi  peuvuttta  être  formées  ^  des  juges  des  contefiations. 


$  I.  Défiailion  du  droit  Je  fraac-fef.  Son 
origine  f  fa  coiaiaaation  fufq^à  ce  jour: 
réflexions. 

I.  Far  droit  de  frane-âef»  on  entend 
dtpnis  long-temps  rinp^t  très-dur  que  tes 
roniriersjpayenCAu roi  tous  les  vingt  ans,  8c 
\  chaque  mutation  de  vaffal  roturier ,  f  out 
raifbn  des  fiefs  par  eux  poflifdés. 

Bacquet  prétend  -que  ce  droit  lA-  ainfi 
a[^lé ,  parce  qiio  Us  fieb  ,  étant  Aobles^ 
ne  peuvent  ^re  polTëdés  que  par  hommes 
aobles,   francs  &  exempts  de  tailles. 

On  voie  par  la  première  loi  connae  fur 
le  faii  des  FKANCS-fiefs  ,  fit  que  nous  rap- 

rorterons  ci-aprè*j  que  le  tùoi  franc  retrace 
effet  origiaaire  dn  dioit.,  qaitfclQnc^ie 
loi,  étott  d'autotifèr  quelqu'un  &  polTéder 
nn  ^tî  franchement ^  c'eft- ï-dire  ,  fani 
£ite  tenu  de  quelqu'une  de  fes  charges  na- 
turelles. 

1.  Il  ne  ^arolt  pïs  doÂteux  qu'avant  les 
affranchilTemens  &  les  éreAions  des  com- 
munes, certaines  familles  fûifànt  profellion 
des  armes  ,  fic  qu'on  «  nommas  nobles , 
ëioient  feules  propii^taîres  des  fiefs. 

Lorfque  les  af&anchiflèmens  &  les  érec- 
tions des  communes  eurani  donné  dMItJÇ- 
turiers  la  faculté  de  s'enrichir,  ehs'adon- 
tiant  auf  arts  ,  plulîeurs  d'entr'eux  achetè- 
rent "dn  fiefr  te  en  remplirent  le  fcrvice 
militaire.  Le  goût  des  croifadei  mît  grand 
nombre  de  feignenrs  dans  la  néceflite  d'a- 
liéner leurs  fiefs  :  des  roturiers  (ê  prélèn- 
ferent ,  it,  payèrent  mitux  que  n'auroient 
fiit  d'autres  gentilshommes. 

Cependant  les  roturiers  qui  defiroient 
acquérir  des  fiefs,  li'étotcnt'pa»  tous -en 
état  de  remplir  le  fervice  militaire,  8c 
plutteurs  ne  vouloient  point  s'y  foûmet- 
tre.  Alors  les  nobles  prirent  le  parti  de 
vendre  leurs  fieâ  franchement ,  âc  quii- 
ttment  de  ce  feivice,  &  fans  que  (es  acqué- 
reurs y  fulTent  tenus.  Les  nc^Ies  trou- 
vèrent plus  d'acquéreurs'  &  vendirent 
micBX.  l((aJs  ^  comme  le  fief  en  (buf- 
ftoit ,  cooune  il  éioit  diminué  par  ta  re- 


mife  d'une  partie  du  fervice  fc'odal ,  te  fei- 
gneur  fuzerain  n'ap[wouvoit  point  ces  fortes 
de  ventes  ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  lui  ~ 
payât  finance.  Il  en  étoit  de  même 
du  feiraieur  fupérieiir  du  fuzerain.  Ainfi 
s'introduifit  Tufage  général  de  pouvoir  for- 
cer les  roturiers  acquéreurs  de  francs- 
fiefs,  c'efl-à-dire,  de  fic6  déchargés  da 
fervice  militaire ,  à  les  mettre  hors  de  leurs 
m^ins ,  à  moins  qu'ils  n'eulfent  obtenu  le 
cofifenietneqt  .de  trots  fejgneurs  fupérieun 
au  vendeur ,  confentement  qui  ne  s'ob- 
ipnoît  pas  fans  finance.   CcH  cAte  finança 

Se  dans  ta  fuite  on  a  nommée  droit  de 
inc-fief,  parce  qu'en  la  payant  le  fitf  étoit 
franc  du  fervice  militaire. 

■|.  IfL  preuve  de  tout  ceci  fe  trouve 
dans  l'ordonnance  donnée  au  parlement 
de  la  Touflaint  ou  de  Noël  117J.  Nous 
en  rapporterons  le  texte,  parce  que  fou- 
..vent  en- en  raifo^ne.  fans  lavoir  lu. 
'  Art.  6\  Ht  perfonis  iatoH&bas ,  fam 
res  feodtlts  acguijierint ,  Gf  untntper  kth- 
ma^um  ,  ad  &bmvitivi*  cqupstens, 
praàpimas  juj&ciariis  noflris,  quod  ku^t 
modi  perfonas  innoM/es  non  molejfent,  feé 
eis  in  pace  dimittant  res  taiiter  acquijitas. 

Art.  y..  Quod  p  perfofKB  innohiies  ac- . 
çuifierint  in  Jeodis  vtl  raivfeodis  nof— 
tris  ^_  extra  terras  pradiclorum  iaronum 
nofroranty  Sr  ita  fit  ^uod  iàter  Ros  &  pep'" 
fonam  fuir  alienavit  rem  ipfam ,  non  fint 
très  'vel  plures  domîni  intermedii,  pr>r~ 
cipimus  guod  ,fi  teneant  AosBRriz^viu 
MINUS  COKPSXEUSy  Vtl  altttr  opf^reat 
fa3a  ftodi  conditio  dettrior ,  caganiur  ta- 
ies perfonas  rem  feodalem  ponere  extra  ma- 
Tttim ,  nifi  maHuetiai  prafiare  nvbis  afli~ 
mationem  frutJuum  duorum  antiortim  rerum 
taiiter  acgtiijitaram. 

Att.  8.  Et  fi  res  feodaUs  fada  fient 
cenfuaUs ,  prmfiabitur  nobis  quatuor  ■  anno-. 
ram  fruSuum  ajlimetio  ,  vel  fiât  per 
jufiiciarios  nofires  ut  res  inpripnimfiaium 
reducatur.         '^ 

4.  Il  efl  néceflàire  de  ooïs  arrêter  à  c» 
texte.  i 
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FRANC-F 

'  Philippe  in  défend  d'inquiéter  les  ro- 
turiers qiij  ont  acquis  des  fie&  ^  la  chaîne 
du  (èrvice  ordinaire.  Donc  tes  roturiers 
poavoient  de  (on  temps  pofl^er  des  6e{s, 
en  le  chargeant  dn  fervice  ordinaire. 

L*o[»nion  de  Bicquet ,  rapportée  a*  l» 
n'ift  donc  point  a'accord  avec  les  loix 
du  temps  de  Philippe  III  ;  Se  comme  l'or- 
donnance de  ce  prince  efi  la  première  que 
Ton  connoiflè  fur  le  droit  de  franc  -  fief, 
on  peut  en  conclure  que  l'explicMion  de 
Bacôuet  ne  renferme  point  là  véritable 
origine  du  droit  6c  du  mot  de  franc- 
fie^  qu'au  contraire ,  il  eft  plus  probable 
'  que  ce  mot  déflgne  la  franchife  du  fief 
«cquife  par  le  roturier  qui  en  avoit  payé 
finance. 

Voici  cependant  ce  qu'on  peut  dire  en 
ftveur  de  1  opinion  de  fiacquet.  Philippe 
ni  défend  d'inquiéter  les  roturiers  qui  ont 
acquis  des  fie&  à  la  charge  du  fervice  or- 
dinaire. On  les  avoit  donc  inquiétés  pté- 
cédemmeni.  Ainfi ,  d^  l'origine ,  on  dou- 
toît  fi  la  petfonne  d'un  roturier  étoit  propre 
à  la  poflcffion  d'un  fief.  Sans  doute,  la 
nature  n'a  pas  mis  dans  la  petfonne  d'un 
roturier  plus  d'incapacité  que  dans  celle 
d'un  noble ,  pour  pofîéder  un  fief;  mais 
le  régime  féodal  en  bien  éloigné  de  l'ot- 
drc  oaiurel.  li  efl  de  droit  purement  po- 
lîcîf.  Aînfi  l'incapacité  de  la  perfonne  a  pu 
itfalter  des  établilTemcns  civils  ;  elle  a  pu 
SToir  pour  objet  légitime  de  réferver  i 
la  nobleflè  une  efpece  de  biens  ï  la  pof- 
fëffion  defquels  il  y  a  dans  notre  droit  de 
grandes  prérogatives  anachées. 

X-a  réponfe  à  ce  raifonnement  eft  que 
pour  trouver  la  véritable  origine  du  droit 
<le  fraae  -/«/*,  il  ne  faut  point  s'arrêter 
aux  fimplas  tentatives  que  Ton  a  faites  d'a- 
bord pour  troubler  dans  leur  pofTEfQofl  les 
roturiers  qui  s'étoient  chargés  de  &ire  le 
lêrvice  militaire  de  leurs  fie&  ,  puîfque 
ces  leatatives  ont  été  (ans  fuccès;  Si  que 
c'efl  dans  la  règle  qui  a  prévalu  fur  ces 
vaines  tentatives,  que  l'on  trouve  la  vé- 

franc-fief. 

lufieurs  réSexions  ï  &ire 

s  avons  rapporté, 
ne  permet  d'inquiéter 

>nt  acquis  des  francs- 
i  <nt  pas  fbtyn  le  (çn- 


lEF,    §    I.  î 

fentement  de  trois  feigneors  interoiédiai-' 
res.  Donc  le  droit  de  franc-fief  n'appar- 
tenoit  pa»  au  roi  feul  ',  donc  on  ne  le 
rêgardoit  pas  alors  comme  un  droit  do- 
manial. Céioit  un  droit  feigneurial,  une 
indemnité  payée  aux  feigneurs,  à  raifon  de 
VabrigcmcHt  de  leurs  fiefs. 

2*.'  Philippe  III  ne  parle  que  des  ac- 
quifitions  faites  dans  Tes  dtn ,  Se  dans 
les  arriere-fief5.  Donc  le  droit  ne  lui  ap- 
partenoit  pas  ailleurs. 

Il  ne  permtt  d'inquiéter  que  les  rotu- 
riers qui  font  hors  les  terres  de  Tes  ba- 
rons fufdits  :  BXTRA  TERRAS  PRXDICTO- 
AUM    BAK.ONUM     NOSTRORUK. 

31°  L'ordonnance  de  117)  efttommnne 
aux  droits  d'amortilTement  Se  de  fraifc- 
fieft  fie  il  en,  eu  de  même  de  tous  les 
réglemens  poflérieurs.  De-1^  fon  peut  con- 
clure que  l'origine  des  deux  droits  eft  U 
même;  que  tous  deux  fiirent  fondés  fur 
l'intérêt  des  feigneun  i  que  ce  fut  l'abrè- 
gement des  fiefs  ,  la  diminurion  du  Ser- 
vice ,  qui  y  donna  lieu  ;  ce  qui  confirme 
que  l'éiymologie  véritable  du  mot  franc- 
fief  fe  trouve  dans  la  firanchife  ftipulée  fie 


payée  par  le  roturier. 

%.  Les  règnes  de  Philippe  IV  fie  do 
Philippe  V  «firent  le  fécond  tge  de* 
droits  de  firmes  -  fieâ.  Une  ordonnance 
donnée  au  parlement  de  U  Toufiàint  119 1  * 

fiorte  que  les  rorariers  qui  ont  acquis  k 
i  charge  du  fervice  ordinaire  »  payeront 
le  revenu  de  trois  années ,  comme  ceux 
qui  ont  acquis  en  afiranchiSêœeni  de  kf 
vice  ;  mais  il  l'égard  de  ceux-  ci  t  on  fô 
réferve  d'exiger  une  indemnité,  fi  le  lîef 
en  eft  détérioré.  Ceci  fcmble  donner  nai& 
(ànce  \  un  nouveau  droit;  de  lône  qu'aux 
termes  de  cette  ordonnance  ,  on  peut  di(^ 
tinguer  deux  efpeces  de  droits  de  fiancs* 
fiets  ,  l'un  pour  habiliter  le  roturier  ^  pof- 
féder  des  nefs,  l'autre  pour  indemmlèr  le 
feigneur  de  l'abrègement  du  fitf; 

Ce  feroit  une  qucftion  que  de  (âvoic 
fi,  au  premier  cas ,  lorfque  le  fief  n'é> 
toit  pas  abrégé ,  les  feigneors  ponvoienc 
exiger  le  droit  de  franc-nef,  comme  le  roi 
le  fàifoit.  De  cette  qaeftion  dépend  U 
décifion  de  la  domanblité  du.  droit  k  cetis 
époque ,  du  moins  dans  le  cas  du  non 
iibrfeemenï  dç  fiefi 

Aï 
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Si  le  roï  poawt  feul  exiger  alors  ie 
droit,'  dans  Je  caAti  i|  n'y  avoit  pas  ihié-' 
eement  de  fief,  on  peut  dire  que  dès-lors 
le  droit  étolt  domanial  dans  ce  cas;  mais, 
il  ne  îécott  (ârement  pas  encore  '  dans  le 
cas  où  il  y  avoit  abrègement  de  fief,  com- 
me on  le  voit  far  les  termes  de  l'ordon- 
nance de  1318,  rapportée  ci-après. 

'Comme  l'ëpoque  de  1191  n'éioit  pas  bien 
^loïgn^e  de  celle  de  ii7Îj  ""  (*•"  **" 
Àonnë  que  le  droit  de  franc  -  fief  ait  pris  un  ' 
A  grand  accroîjTEment  en  fi  peu  de  temps. 
Mais  il  &ut  Jâire  attention  que  ceiM  exien- 
fion  avort  un  motif  raifonnable  ,  du  moins 
en  apparence  :  c'cfl  que  les  fiefs ,  ^  cau(e  des 
privilèges  qui  y  fonc  attaches ,  doivent  être 
regardes  comme  le  pairimoine  naturel  de 
la  noblefTe,  &  (uc  par  conféquent,  fi  l!on . 
permet  aux  roturiers  d'en  pofledcr ,  ce  n'cfl 
o^ie  par  une  efpece  dé  faveur  qu'on'peut  leur 
iiiic  acheter. 

Quoi  qu'il  en  foîï,  Philippe  V  profita  de 
la  flifiinaion  faite  par  Philippe  IV.  Par 
ordonnance  du  mois  de  mars  ijio,  il 
ciçigea  trois  années  du  revenu,  fi  le  fer- 
vice  du  fief  ne  rou^icitpa^  de  l'aliënaiïon , 
&  quatre  anntfts  s'A  eh  foulfroii. 

f^.  Cliartf  s  IV  fit  revivre  te  pfcmier  âge 
du  droit  de  franc-fief,  en  n'exigeant  que 
deux  annëes  du  revenu,  à  raîlon  feule- 
iTlent  des  fiefs  dont  le  fervice  étoit  dim:- 
nuif ,  par  une  ordonnance  du  18  juillet 
i^a^;  ce  qui  a  fait  dire  à  plufieurs  écri- 
vains ^  que  Chartes  IV  '  n'a  point  exîg^  le 
droit  de  frânc-fief,  c'c(t-à-dtre ,  félon  eux, 
fsloo  Ëa'cquet,  te  ftlon  le;  idées  aâucl- 
les ,  le  droit  qui  habilite  te  roturier  à  pof- 
ïé^der  des  fiefe. 

7.  Philippe  de  Valois  exigea  trois  an- 
nées au  Hëu  de  deux.  Son  ordonnance 
du  18  juillet  ij^S  cfl  la  première  qui 
fixe  une  époque  pour  la  recherche  des 
droits,  qu'elle  fait  remontéi  nx  trente 
années-  dernières.  Alors  le  droit  ne  s*exi- 
geoit  pas  pour  l'avenir.  Le^  rois  ne  déier- 
minoient  qiic  ce  qui  rcgardoit  les  acqui- 
fFiions  paflïes ,  &  le  réfu^oient  de  léglei 
leschofes  pour  les  acquîTitions  fiitures. 
L'ufage  étoit  de  contraindre  les  acquéreurs 
à  vuicer  leurs  mains  ou  k  payer. 

L'article  9.  de  t'ordonnance  dé  1518  efl 
remarquable.  Il  porte,  que  fi  ua  roturier 
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qui  3  payé  le  droit  pour  un  &e(  par  lui 
acquis  ,  le  revend  à  un  autre  roturier ,  ce 
dernier  n'en  doit  pas'  finance.  Ainfi  alors 
&  long-temps  encore  après  ,  le  droit  n'étoit 
dUquepourta  première per m if&on.  Unefois 
payé  il  fervoit  pour  toujours. 

Une  autre  ordonnance  de  la  même  an- 
née ,  du  a8  novembre  1318,  nous  fait 
voir  que  le  droit  de  franc-fief  avoit  reçu 
de.s  exienfîons  au  profit  du  roi.  Elle  porte 
que ,  dans  le  cas  même ,  auquel  les  rotu- 
riers auToient  obtenu  permifuon  de  trois 
Teneurs  intermédiaires  &  plus ,  il  n'en  fera 
pas  moins  payé  finance  au  roi. 

tl  efl  bon  d  obfervcr  que  ,  quoique  cette 
difpofition  fe  trouve  ici  pour  la  première 
fois  dans  le  texte  des  ordonnances ,  elle 
le  trouve  exprimée  dans  l'ancienne  coa-« 
tume  de  Bourges,  art.  aS ,  en  ces  termes  ; 
u  là  où  aucune  perfonne  non  noble  aC' 
qoiert  de  noble ,  telle  perfonne  acqué- 
rant ne  peut  tenir  Tacquei ,  fi  elle  ne  fiic 
finance  au  feigneur  de  fief,  &  auflî  de  fèi- 
gneur  en  feigneur,  jufques  au  roi  »■ 

8.  Noiis  ne  connoiflbns  point  de  ré- 
elemens  généraux  du  roi  Jean  fur  Us 
Francs-fiefs.  Ce  prince  obtint  beaucoup  d'ai* 
des ,  tant  des  etats-généraux  qtie  des  états 
particuliers ,  &  l'on  remarque  que  les  rois 
ont  négligé  leurs  droits  domaniaux,  à  pro- 
portion des  fecours  extraordinaires  qu'ils 
recevoient  des  états. 

D'ailleurs ,  tpiantilé  de  lettres  particu-  ' 
lieres  de  ce  prince  font  mention  des 
privilèges  de  plufîeurs  villes ,  dont  les 
habitans  roturiers  pouvoient  acquérir  des 
fiefs-,  fans  payer  finance,  pourvu  que  fur 
ces  i-iîs  il  ny  eût  ni  château,  ni  for- 
terefle,  ni  juftice,  ni  arrière -fief  en  dé- 
pendans. , 

$1.  H  y  a  lieu  de  penfer  que  le  droit 
fut  exigé  avec  beaucoup  de  rigueur  au 
cbij^encement  du  règne  de  Charles  V. 
Car  des  lettres  de  Louis  d'Anjou  >  fon  tieu- 
tenant  ,  du  .13  f^rier  1367.,,  fopt,  dé*. 
fenfes  de  contraindre  au  paiement  du 
droit ,  par  emprifonnemcni  des  débîteura  ; 
elles  permettent  feulement  de  faifir  Icuâ 
bifns.  ,  ,,  ■ 

Le  .régné  de  ce  prince   iwuï  oÇre  plu-  ■ 
fleurs  régiemen»  gérié'aux   fiJr  les   amor- 
tifTemens  &    frincs-fiefs.    L'iin,  du  ij 


dby  Google 


FRANC- 

norembre  1371  *  regarde  comme  établi  le 
principe  que  le  droit  d'amonillèmciit  & 
celui  de  tranc-âeT  font  des  droits  royaux. 
Un  antre  r^ement  >  dn  14  février  de  la 
itaftme  année  ,  enjoint  aux  baillis  de  raifîr 
les  biens  acquis  depuis  40  ans  »  par  les  no- 
bles Se  Us  anoblis.  Un  troifleme  du  7 
avril  fiiivani  ,  porte  que  les  francs- 
fiefs  font  dus  pour  les  acquifuions  &ites 
^puis  ranobliflèment  obtenu  par  ceux 
dont  les  lettres  ne  font  pas  expreflëinenc 
tuention  de  l'exemption  de  ce  droit. 

10.  Nous  avons  au  fujet  des  francs- 
Beh ,  des  lettres  de  Charles  VI  ,  dfs  6 
feptembre  139 1  ,  i  avril.,  1393  ,  17 
avril  1408  f  10  oâobre  1409 ,  &  6 
mai  1413. 

Celles  de  1408  contiennent  des  inf- 
tmâions  aux  commilTaires  fur  le  &it  des 
amortiSemens  ic  francs-fiefs.  Il  y  eft  dît 
que  ceux  qui  payeront  feront  quittes  pour 
eux  Se  leurs  fuccefleurs  eji  Hgnt  ;  ce  qui 
refireïni  l'effet  indéfini  que  produilbii  plus 
anciennement  l'acquittement  du  droit  , 
comme  nous  l'avons  dit  n*/. 

11.  Nous  ne  connoiflons  de  Charles 
VIT ,  que  des  lettres  du  mois  de  décem- 
bre 144^,  concernant  le  Languedoc.  On 
les  trouve,  ainli  que  toutes  celles  citées 
aux  no<  précédens  ,  au  recueil  des  Ordon- 
nances du  Louvre.  . 

II.  Feu  après  la  réunion  de  la  Nor- 
mandie à  la  couronne  ,  Louis  XI  fît  un 
règlement  pour  les  francs-fîef^  dans  cette 
province,  &  par  le  même  réglemïm,  il 
déclara  nobles  tous  ceux  qui  y  pofTédoient 
des  fiefs  :  édit  de  novembre  1470.  Voyez 
Chopin ,  Des  domaines  ,  liv.  t  >  tit.  13  , 

13.  On  trouve  au  recueil  d'ordonnance 
de  Fontaron  ,  tom.  X  ,  jiag.  ff^jj  &  Juiv. 
^les  dcclarations  de  Frarçcis  I,  du  £  (èp- 
tembre  ifio;  c^-lfes  de  Henci  II,  des  1 
(cptembre  i  J47  &  19  mai  1^49  ,  &  celles 
de  Charles  IX,  du  j. feptembre  1571, 
conternani  les  aiportilTemens  &  francs- 
6e£s. 

Celle  de  1549  efl  remarquable.  L'ar- 
ticle 1  porte  '  M  pour  ce  en-il  que  nous  con- 
Jidétons  Icfdîis  droits  être  &  dépendre 
du  vrai  &  ancien  patrimoine  de  notre 
couronne,    Si  que  contre  iceux  n'a    )2- 
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mais  été  infiflé ,  &  partant  n'Itre  requis 
qu'à  bailler  forme  pour  Its  liquider  n. 

Ceft  ainfî  que  peu-à-peu  s'eft  établi  le 
principe  que  le  droit  de  franc-âef  «ft  un 
droit  royal  Se  domanial. 

14.  Henri  IV  rendit  fur  ces  droits  une 
déclaration  le   11  mai  1^07. 

On  trouve  dans  la  Conférence  des  Ord. , 
rQ/n.a,;i<i^.^^o,les  lettres  decommilïion 
de  Louis  XIII,  du  13  aoâi  1^33,  portant 
établiiïement  d'une  -  chambre  de  juIHce, 
pour  la  recherche  des  droits  de  francs- 
nefs  ,  du;  pour  les  mutations  laites  depuis 
fon  avéneiuent  au  trône. 

Enfin  >  on  trouve  au  même  recueil  la 
déclaration  de  Lojîs  XIV,  du  19  dé- 
cembre i6^i  ,  &  fon  édit  du  mois  de 
décembre  16^6  ,    fur  le  franc-fief. 

15.  Far  la  déclaration  de  lâji,  Louis 
XIV  ordonna  la  perception  du  droit,  fuc 
le  pied  du  revenu  d'une  année,  &  ce, 
pour  les  vingt  années  de  joaifTance  écou- 
lées depuis  ion  avènement  au  tttme  en 
i£33j   jufqu'en  16)3. 

£n  cela  Louis  XIV  futvii  l'exeifiple  de 
fes  prédécelTeurs ,  qui  n'avoient  exi^é  le 
droit  que  pour  le  palle ,  fe  réfervartt  de 
llaïuer  dans  la  fuite  fur  le  même  droit 
pour  l'avenir. 

Les  roturiers  qui  avoient  polTédé  des 
fiefs ,  qu'enfuite  ils  avoient  revendus  à  des 
nobles  ou  à  des  pdvilégiés  ,  turent  inquié- 
tés,  en  vertu  de  la  déclaration  de  i^p; 
Se  pour  faire  cefler  cet  inconvénient  à 
l'avenir,  par  édir  du  mois  dimars  l^Jl  , 
Louis  XIV  changea  la  mode  de  la  per« 
ception,  en  ordonnant  que  le  droit  ftruic 
perçu  ï  l'avenir  ,  annuellement,  k  raifon 
feulement  du  vingtième  du  revenu. 

Ce  nouveau  fyflême  fut  ^angé  par  édit 
du  mois  de  novembre  iiîjtf,  qui  exigea 
deux  années  du  revenu ,  moyennant  quoi , 
tous  les  roturiers  Se  leats  fuccsfTeurs  fie 
ayans  caufe  dévoient  jouir  d'une  exemp- 
tion perpétuelle. 

L'exécution  de  l'édit  fut  fufpendue  p^u 
après ,  &  fut  reprise  par  faîte  d'une  dé- 
claration du  13  tnars  1^1,  qui  accorda 
de  nouveau  l'eXtfmpiion  future  indéfinie, 
en  payant  le  revenu  de  trois  annéi-s , 
favoîr,  un«  pour  U  temps- couru  depuis 
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l<$5î  lufqu'en  1^71^  fi:  deux  années  pour 
l'a  venir. 

Nonobftanc  la  promefle  de  l'afFraocbif- 
ftment  indéfini  pour  l'avenir»  un  édit  du 
raois  d'aoûc  j6^ï  le  reflreignit  à  l'égard 
dff  ceux  mêqic  qui  avoient  pay^  les  trois 
années  de  revenu,  à  un  privilège  perfon- 
nel.  Il  ordonna  que  ceux  tjui  avoiem  payé" 
le  droit  fixé  pour  acquérir  l'afFrancbiAe- 
mem  indéfini ,  jouîroîent  feuls  perfonneU 
Icment  de  I3  francbife  a  l'avenir,  mail 
que  ceux  qui  leur  auroient  fuccédé ,  k 
quelque  litre  ^\ie  ce  fût,  payeroienl  le 
revenu  d'une  année,  pour  en  jouir  pen- 
dant 10  ans  ^  lefquels  fc  çompteroient  du 
jotiT  de  lei/r  entrée  en  pcfTelCon* 

Ainfi  fut  changé  l'ancitn  mode  de 
*perciptton>  Le  droit  commença  dès-lors 
4  être  payé  d'avance  pour  iq  années  de 
jonilTance  ,  ^inû  que  nous  le  dirons  au  i 
fîiivaK. 

16.  Les  loix  polîérieures  ï  celle*  que 
qous  veDons  de  citer,  font  les  édlts  fc 
déclarations  des  9  mars  1790,  16  jutl- 
\pt  1793.  9c  mai  1708  ,  fous  Louis  XIV  ; 
\p$  arrêts  du  confcS  des  il  janvier  1738 
àc  ij  avril  i?}!;  l'édit  du  mois  d'avril 
I77J  ,  ^  la  dédaration  du  i  juin  même 
^nhéc,  fous  Louis  XV;  les  arrêts  du  con- 
feildes  ij  mai  1778  8t  15  f*îvrier  17S4, 
fou»  Louis  XVI. 

A  ta  lin  de  chacun  des  volumes  du  re- 
cueil de  MDuboAfnr  les  amortiflemens 
&  fiancs-fie^ ,  on  trotHre  la  table  chror 
pologiqaedesréj;1emeasquiy  font  cités  juf- 
ifu'à  Tannée  1758.  Nous  venons  d'indiquer 
les  principaux ,  poftéricors  k  cette  date. 
Nous  en  citerons  quelques  aotrei  dans  les 
($  fnivins. 

17.  Dans  l'état  des  cboTes  aAuel ,  le 
droit  ^e  franc  -  lief  eft  réputé  un  dr<^i 
qui  levé  l'incapacité  ;iblala9  d'ui)  rotu- 
rier pour  pofléder  un  héritage  noble  , 
qunqoe  nous  ayons  vu  ,  a^  .9  ff  S» 
l}ue  ,  du  temps  de  Philippe  III  &  de 
Charles  IV ,  les  roturiers  n'^toieni  pas 
jijgés  incapables  4f  polTéder  un  Bef ,  ^ 
qiron  n'^n  (:xigeott  pas  |ïnance,  s'ils  étoïeni 
fournis  an  fetviop  miliidre.  jarret  du 
confetl  du  I J  mal  1778 ,  déclare  en  ou- 
tre que  ceux  dui  font  en  général  exempif 
,^  t^llpt  Çc  ^unttes  pb^es  ^^li^cs  ^ 
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&  de  toutes  impofiiions,  ne  font  point 
exempts  de  franc-lïef ,  parce  que  ce  droit 
c(t  domanial  Se  non  d'impofition. 

Tels  font  les  principes  aâuels  auxquels 
nous  aurons  foin  de  nous  conformer  dans 
le  refle  de  cet  article. 

iS.  Cet  impôt,  dit  M.  Le  Trofne, 
^  De  l'AdminiJIration  provinciale,  liv.  3  ^ 
chap.  it  f  art,  z,  eft  un  impôt  cruel,  . 
qui ,  fur  vingt  années  ,  réduit  un  pro-  . 
priétaiic  à  mourir  de  faim  pendant  une 
année  &  demie  ,  à  caufe  des  10  fous  pour 
livre  qui   font  joints  au   droit   principal. 

II  eA  contraire  a  l'intérêt  de  la  nobleffe , 
qui  en  vend  d'autant  moins  avantageofe- 
ment,  qu'il  y  a  moins  de  concurrens  ao* 
quéreurs.  tl  eft  contraire  k  l'intérêt  do 
la  culture,  qui  exige  des  mifes  fit  des' 
avances.  Il  eft  Ipoliatif  de  la  propriété. 

Îui  ne  vaut  oue  par  les  fruits,  &  dont 
ne  refie  que  les  charges,  le  revenu  étant' 
enlevé. 

Le  feul  motif  qui  pnîflê  (èrvir  k  colorer 
rét^blilTement  du  droit  de  franc-fief,  eft 

Î|ue  les  prérogatives  attachées  à  la  polTef- 
lon  des  fiefs,  doivent  être  réfervees  ï  la 
noblefle  ï  titre  de  récompenfe.  Mais  c« 
mpiif  ne  paroti  pat  fuffifant  pour  autorifer 
un  droit  u  exorbitant.  Pour  conferver  les 
fiefs  entre  les  mains  des  nobles,  n'auroit- 
on  pas  pu  fe  contenter  d'ordonner  que  le 
roturier  qui  pofTéderoit  un  fief  ne  jouiroil' 
pas  de  quelqu'une  des  prérogatiyes  féo- 
dales, par  exemple,  du  droî^de  cbalfe  ^ 

$  IL  Des  cas  auxqutb  ie  droit  dt  frane-r^ 
Jief  ffl  dû.  Du  temps  auquel  il  efi  exigi- 
ble ,  &  de  fa  quotité. 

t.  Cas  de  perception.  Depuis  la  déclf- 
ratioR  de  ijJ9a,  il  eft  confiant  que  If 
droit  4e  firanc-fief  eft  dft  à  chaque  auta- 
tipn ,  &  en  outre  ton  s  les  vii^t  ans ,  de 
forte  que  fi  w)  père  de  famille  d^çede  le 
lendeipain  du  jour  qu'il  a  payé  le  franc- 
fïef ,  fon  6Is  doit  le  paver  pour  les  vingt 
années  de  fa  jouilTance  rature;' JSc  s'il  reffe 
en  polfellion  du  bien ,  il  devra  payer  le  ' 
droit  pour  renouvellement  d'^>oquej  dan; 
la  vingt-runieme  apnée  de&jouiflfince. 

1.  Toute  mutation  donne  ouverture  au 
droit,  n'iinporte   foipiife  .el|ç  fe  faflè^ 
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Sir  ▼ehté,'  par  donation,  par  fucceflîon 
ireâe  ou  coUacérale.  On  verra  d«  ufa- 
gcs  conmires  aa  $  IV  ;  nous  ne  don- 
nons ici  que  les  principes  communs. 
.  '  .  3.  Il  n'y  a  que  les  aâes  tranflacifs  de 
propriété,  «pérant  mutation  de  proprié- 
raire ,  qui  donnent ,  par  cette  railon ,  ou- 
Temire  an  droit.  Ainfi  nul  doute  que  des 
cob^riiiers  ayant  acquitté  ce  droit  en 
common ,  il  ne  peut  ^re  exigé  de  nou- 
vcao  de  celui  dentr'ciu  à  qui  le  bien 
refte  par  le  panage. 

Si  le  .droit  n'ayant  pas  ézé  acquitté , 
Ittâ-itage  tombe  dans  le  loi  d'un  noble, 
H  nous  lëmbleque  le  franc-fief  n'en  efï  pas 
iStf  (oif  qu'il  y  ait  fonte  ou  non,  même 
dans  les  coutumes  qui  exigent  les  droits 
feigneuriaox  de  la  foute ,  lorrqu'elle  n'cft 
pas  payée  des  deniers  de  la  fucccflion  ; 
parce  que  le  droit  de  &anc  -  fief  ne  fuit 
{ns  la  même  règle  que  les  droits  feigneu- 
riacx. 

4.  X<e  remploi  des  deniers  dotaux  fait 
en  Bef  de  la  communauté,  ne  donne  pas 
Ueti  an  droit  de  ttanc-fief;  il  en  efl  au- 
trement fi  le  remploi  eft  Êiit  en  fief  pro- 
pre du  mari.  Dans  ce  cas  le  droit  t&  dû  , 
Se  Ton  fort  âiit  celui  des  droits  feigneu- 
riaux. 

ja  La  nomôiation  d'un  curateur  à  une 
fbcceffîon  vacante  ne  donne  pas  lieu  au 
droit.  Un  arrêt  du  la  juin  17;}  l'a 
}ttgé  ainfi ,  qttoique  dans  1  efpece ,  l'héri- 
tier eât  été  fujet  au  droit  >  s'il  eût  ac- 
cepté la  fuccemon. 

Voyez  fur  ces  efpcces  le  recueil  des 
amornllèmens  âcTrancs- fiefs  de  M.  Du- 
boO,  tom.  2. 

6.  En  difant  qu'il  n'y  a  que  les  aâes 
nanflatîB  de  propriété  qui  occafionnent 
le  droit ,  nous  entendons  le  cas  auquel  la 
px>pnété  n'eft  pas  féparée  de  l'ufufruit  ; 
car  il  n'eft  pas  douteux  que  rufufruîticr  Â 
foSMt  du  droit.  Il  paroît  du'autrefois  on 
en  avoir  douté.  Un  arrêt  au  confeil  du 
$  avril  1713  avoit  ordonné  que  les  ro- 
turiers ptuédans  fieEs  Se  biens  nobles  à 
litre  de  propriété ,  feroient  tenus  de  payer 
It  dtaît  f  nonobftani  la  claufe  portant  ré- 
ieive  ifafafruit  en  faveur  de  perlônnes 
noble»;  mais  l'article  10  du  ré^cment 
de     17;!    ordonne  que    dans  le  cas  oit 
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la  propriété  £c  l'ufufruit  des  btens  nobles 
appartiendroient  à  deux  différcns  particu- 
liers, le  feul  ufufruitier,  s'il  eft roturier, 
payera  le  droit  de  franc-fief. 

7.  Du  principe  que  ledroitcftune  charge 
des  fruits  ,  le  fermier  des  domaines  avoic 
conclu  que  les  baux  i  longues  années 
dévoient  donner  lieu  au  droit,  &  il  pré- 
rendait  en  effet  y  aflujétir  les  preneurs  à 
bail  peut  plus  long  terme  que  de  nei^ an- 
nées. 

Un  arrêt  du  8  avril  171^1  en  déclara 
exempts  les  baux  de  18  Se  de  17  années  ■ 
des  terres  refîées  incultes.  Cet  arrêt  qui 
ne  concernoit  que  qnelqoes  provinces  ^ 
fut  étendu  au  Languedoc  par  autre  arréc 
du  I  oâobre  171ÏJ.  Ces  deux  arrêts  fu' 
rent  rendus  communs  ^  tout  le  royaume, 
par  autre  arrêt  du  ii-^janvier  1771*  qui 
décharge  de  tous*  droits  d'infinuation  , 
centième  ou  demi  centième  denier  Se  de 
franc-fief,  les  baux  ,  même  de  1^  années, 
ayant  pour  objet  des  lerres  incultes. 

£nfin  ,  par  autre  arrêt  du  a  juin  177J  ^ 
rendu  en  confidération  de  ce  que  tous  les 
bieas-fonds ,  mêthe  ceux  qui  fonr  en  va-* 
leur  Se  pleine  culture,  lont  fnfceptiblctf' 
d'amélioration ,  torique  les  cultivateurs 
ePpereni  trouver  dans  une  longue  jouif- 
fance  l'indemnité  de  leurs  avances,  fés 
mêmes  cxemptioas  ont  été  accordées  aat 
baux  de  19  années ,  de  tous  les  fonds 
de  terres. 

Nous  avons  eu  occafion  de  faire  men- 
tion de  ces  arrêts ,  aumot  Centième  dénier  , 
S  }t  f^  i9t  'om.  4,  pag.  3&ff.  N0U8 
y  inliUons ,  parce  que  nous  avons  vu  des 
notaires  Se  des  praticiens  dontec  de  Icuc 
exifience. 

8.  Jimft  J'exe3ion.  Anciennement  le 
droit  de  franc-fief  ne  s'exizeoit  quepour 
le  paAé ,  $  If  n"  7.  La  déclaration  du  9 
mars  1700  ordonne  ^  qu'il  fera  perçu  d'a- 
vance Se  pour  les  to  années  fuivantes.  . 
Elle  pMtoitauflî  que  te  droit  feroit  payé 
après  la  première  année  de  joiùffance.  Il 
y  avoit  été  dérogé  par  l'article  14  de  l'édit 
du  mois  de  mu  1708,  qui  ordonnoit  le 
paîemeiv  dans  IVi  Se  jour  dt  faeçai/i- 
tien.  Oh  eft  revenu  \  la  loi  de  1700. 
Suivant l'attide  19  du  r^emeni  de  :;'ii, 
«  tout  rotaôet  acquéreur  de  fitf  doit  êitp 
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contraint  ail  paiement  du  droit  de  franc-  que  ladite  inftancepaifiè  tatpiàiet  ni  re- 
fief, après  l'an  Bc  jour  de  fa  pojijfion ,  tarder  le  paiement  du  droit  de  franc-fief, 
lani  pouvoir  en  être  dirpenfé  fous  aucun  Dans  le  cas  oti  le*  retrait  feroit  adjuge 
prétexte  h.  dans  les  dîi-huit  mois ,  les  droits  feront 
Un  arrêt  du  confètl  du  7  (eptembre  reftittiés ,  fi  le  reirayant  eft  exempt  do 
178^  ,  porte  règlement  à  cet  égard.  Il  &anc-fief.  Dans  le  cas  où  il- ne  feroit  adp 
autorité  les  prépofés  au  recouvrement  i  jugé  qu'après  le  délai  de  dix  -  huit  mois , 
fjire  les  Cgnific^tiom  avant  Tan  &iour,  l'acquéreur  ne  pourra  demander  la  refli- 
mais  leur  dcfejid  de  faire  aucune  pourfuice  '  tution ,  ni  contre  le  retrayant ,  ni  contre  , 
avant  cette  époque.  Il  ajoute  que  les  re-  le  fermier.  Veut  Sa  Majefté  ,  que  le  délai 
dcvables  du  droit  qui ,  ayant  été  av«tis ,  d'un  an  coure  du  jour  du  contrat  d'ac- 
n'auront  pas  mis  les  biens  nobles  hors  de  quilîtion  ou  du  titre  de  pofTeflion  r  fans 
leurs  mains,  foît  avant  l'expiracioit  de  l'an  aucun  ^gard  aux  difpofitions  dçs  coutu- 
me jcnr  de  leur  nouvelle  poflèflîon ,  foie  mes  qm  prorogent  Vaâipn  en  retrait  ^ 
dans  les  deux  mois  de  la  fignification  ,  ^ute  d'avoir  exhibé  le  contrat  ou  antre- 
&  elle  leur  a  iié  faite  pontfrieureincm ,  ment,  te  que  le  délai  de  dix  -  hflft  mois 
payeront  la  totalité  du  droit;  quand  mêma  pour, faire  juger  l'inflance  en  retrait,  coura 
ils  s'exproprieroient  avant  le  paiement  ;  âc  du  jour  de  l'expiration  de  l'annéie»  dé- 
que  cetix  qui  les  auroijrmis  hors  de  leurs  rogeant  pour  cet  effet  &  pour  ce  regartt 
ntains  dans  l'an  &  jour, ou  dans  les  deux  feulement  à  toutes  coutumes  flc  r^e- 
mois  de-la  lignification  ,  ne  payerdot  qu'au  mens. 
prorata  de  leur  joutfTance.  Conformément  à  cette  difpofition^  l'in-. 

Ces  derniers  mots  contiennent  une  ex-  Cendant  de  Rouen  a  condamné,  le  1  mars 

tenfion  au  règlement  de  tj^i.  '  '77^ >  ^f*  roiorier  à  payer  fous  huitaine ,• 

9.  L'article  17  de-ce  règlement,  règle  le  droit  de  &anc-fief,  pour  nùlon  d'un- 
ie fort  des  acquérears  il  faculté  de  réméré.  6ef  par  lui  acquis  le  a  janvi»  I77i'  Le 
Il  purie  qu'ils  ne  doivent  le  droit  de  franc-  roturier  a  interjeté  appel  de  l'ordon- 
fief,  qu'à  proportion  des  années  de  jouif-  nance ,  &  demaitdé  qu'il  y  fût  fiiriïs  juf- 
fance  énoncèts  dans  le  contrat  de  ven-  qu'au  jugement  définitif  de  la  demande  eit 
te  ;  &  que  fi  la  acuité  du  réméré  n'efl  pas  retrait  reodal ,  formée  par  exploit  du  X 
exercés  dans  le  temps  marque  par  le  janvier  1772»  jugée  contre  le  retrayant 
contrat,  l'scquéreur  a  une  année ,  fou  pour  par  lèntence  da  31  mars.i77J  ,  &  pen- 
faire  décheoir  fon  vendeur  de  1»  faculté  dante  par  appel  au 'parlement  de. Rouen, 
du  réméré,,  foii  pour  s'a rranj;er  avec  lui  &  L'wdonnance  de  l'intendant  a  été  confir- 
icvendre  les  biens  acquis  ;  après  laquelle  mée  purement  2c  fimplement  au  confeïl , 
année,  l'acquéreur  reftant  en  polTefrion  tft  le  II  juin  tjy6. 

contraint  au  paiement  du  droit  pour  lo  •   11,  Quotité  du  droit.  Nous  avons  vaV 

années,  à  compter  du   jour,  de   l'expira-  $  I,    qu'anciennement   il   n'y  avoir  rîea 

tion  da  délai  porté  parle  contrat  de  vente,  de  fixe  fur   la -quotité  du  droit,   &  que 

fins^tie^fcut  quelque    prétexte- que    ce  depuis  la   déclaration  de  i^9i>   il  con- 

foic ,  i}-- pti'fTe  fe  difpenfer  de  paytr  poue  fifle  dans  une  année  du  revenu. 
Ics   viftgt  années,  ni   prétetdre  la  rc^j-        Le   revenu  s'eftime   par  les   baux,  s'il 

tution  .de' toux  ta  dd  partie   de  ce  qu'il  y  en  a*,   s'il  n'y   a   point  de  bail,   il  (è 

poUrroit:  avoir  payé.  fixe  à  raifon  du  denier  vingt  de  la  valeur 

iD.'^'article  I9  du'^Sme  règlement  de  l'héritage, -déterminée  par  le  contrat.- 

concerne  le  cas    du  retrait.  Il   porte  que  Si  cette  valeur  n'efl  pas  déterminée,  on 

s'il  a  été  formé  contre  l'acquéreur  une  ac-  a   recours  aux  pièces   juflificatives ,   aux 

tion  en  retrait,   foit  f^qdal ,   foil  ligna-  anciennes   évaluations,  fans  qu'en   aucun 

fer ,  &  qu'il  s'élève  quelque  conteftarion  cas    l'évaluation   aâutde  puim  être  &ite 

ce  fujet,  l'acquéreur eft  tenu  de  hxte  par  expem;  fatticle'  3  du  règlement  da^ 

piger  l'inllance  dans  les  dix-huit  mois  mois  daoAt  i^^i,  défendantcxprcffémcnt' 

qui  fuivront  fon  année  de  poOèffion ,  Çzi^  cette  évalaation.    '  ;    -  - ,  , 
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.'  SI.  L'article  li  du  t^ement  de  1711 
contient ,  an  fujet  de  la  liquidation  des 
droits ,  les  relies  aajoard'hui  en  ufage.  -Il 
ordonne  que  confbrmëmeat  aux.  articles 
f  fie  13  de  ta  tUcIaxatian  «du  9  mars 
1700 ,  ic  i  l'anicle  j  de  l'édit  du  mois 
de  mai  1708,  les  «otariers  ,  propriétaires 
OQ.poflcflèi]rs  de  fiefs,  Cotera  tenus  de  faire 
4les  d^clarati<ms  euâes  de  .leurs  6çfs, 
même  de  remettre  aux  ferinjers  des  ex- 
traits des  aâes  de  leur  entrée  en  jouif- 
fance  &  de  leurs  dernières  Quittances , 
foos  les  peinej  ponces  pat  les  «ditJ  &.dé- 
clarationt.  Ij  veut  que  ceux  qui  n'y  a.i{- 
rontpas  faiisfaît.Sc  qui  .n'auront  pas  remjs 
les  erats  décaiUés  de  leurs  fÎB& ,  ne  puif'- 
fent  prétendre  du  fermier  qui  aura  reçu, , 
aucune  rellitution  des  fiiqiis.  qu'ils  auront 
piyés,  ni  qu'il  leur  foit  tenu,  compte  fv 
les  miniers  foivans  de  ce  qju'ils  pouuoieflt 
'avoir  payé  de  trop. 

Les  peines  ponées  par  U  décla^ttçn 
'de  1700  &  par  l'édit  de;  i^oS.^^ontfe 
les  fan&s  déclarations  des  roturiers,  pro- 
primaires',  (bit  dans  l'omiffion  de  quel- 

taes  héritages  nobles,  foit  dans  la  valeyr 
n  rerena ,  font  t'amende  de  triple  4rQit 
fit  la  confifcation  des  biens  non  déclarés. 
Oh  ne  conçoit  pas  piac  quel  mot^f  on 
a  pu  ajouter  ainfi  la  fwthe'dei  la  copfiT- 
cation  fie  celle  dn  tfî)>le.  droit ,  ;  fie  90as 
iw  croyons  pas  que  la  confifcation  ait  ja- 
mais -  été  encânee  ea  pareil  cas  »  comité 
étant  trop  odîeufe. 

13.  En  défendant  de  faire  pioj:éder  ^ 
résiliation  du  revenu  par  «xperts,  ,1e 
règlement  de  l6f^,  ciié  jfi  tt  ,  fuppqfe 
qnil  cft  polKble  de  connaître  cette. éva- 
Ination  par  des  pièces;  car  fi  tous  renlèi- 
gnemens  viennent  ^  manquer,  le  fermier 
du  droit' fie  le  redevable  ont  chatun  -la 
£icidté  de  propofer  des  experts  ,  s'ils  ne 
peuvent  convenir  de  l'évaluation. 

Dans  ce  cas ,  6  le  redevable  .n'A  pas 
fourni  de  déclararioB^  les: frais  des  ex- 
pens  font  \  fa  charge,  mais. s'il  en  a 
tbami  fie  que  les  expens  la  ^ge^t  fulE- 
fante ,  les  nais  font  ^  la,chargî  «o.fennier. 
Voyez  le  Recueil  de  M-  DosoU  ,  '  lom.  a, 
fag-  7ï-  1 

S'il  f  a  en  précédemtnenC  des.  évaUia- 
nons  £iues  «mte  le  fermier  dà  dkoit  fie  le 
Toat  IX, 


r 
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redeyal)^e.c9i,lès  auteurs»  le  fermier  aâu^l 
i^'efl  pas  obligé  de  s'y  tenir  :  Article  ij 
de  la  déclaration  du  ^  mars  Î700. 

14.  Il  tA  des  biens  à  raifon  defquels 
pn^ne  paye  pas  la  toulîtë  du  revenu  g'une 
année,  mais  il  e^  fait  déduâion  des  répa- 
rations.^^les  font  ,Ies  fbrgés'fic  niou- 
linï  à  eau,  qifi  ne  payent  lé  dro»  qu'k 
raifon  des  trois  quai»  de  leur  revenu. 
,1.3  jurifpnidençe  des  incendaiis ,  fie  du  côn- 
-leii    |rt  confiante  à  cet  égardi' 

tf.  Poit-on  diminuer  fur  le  revenu  les 
rentes  dont  le  fonds  eft  cfiargé?  on  tient 
pour  maxime,  au  co[ueil|  que  les. fentes' 
pures  foncières ,  racheiablcs  ou  non  ,"  'Ji 
^quelque  fomme  qu'elles  puisent  monter , 
ne  doivent  point  être  déduites  fur  Te  drai 
de'franc- nef,  parce  que  ces  rentes  foie 
.partie  ^eijl'aHénatiqn,  fie  qiie  té  rbriir'îér 
.doit  payft  U  droit  à  faï&n  du  revenu  en- 
:tfetid'4ne  année.  On  ne  diminue  que 
les    charges   anciennes,  créées  tors  dé'la 

rmiere  conceQîon  des  hérttaÀs.  Voyés 
recueil  de  M,  ]3ubort,'fci7n.  £,  pàg. 

-79- 

16.  Le  revenu  de  l'année  efl  le  droit 

rincipal.  Nous  avons  déjà  annoncé,  $ 
.  n»  ;S,  qu-'il  ^ft  affujéti  aux  dix  foiis 
pour  livre,  f;omme  tousies  droits  deifer- 
.  inies.  Voyes  Soat  pour  Uvrt. 

17.  Le  droit  de,  frahc-fief 'efl  purement 
perfonnel.  L'acquéreur  de  bonne-fei  ne  pé'ut 
être  inquiété  pour  ce  qui  peut  en  étte  dâ 
par  iis  auteurs.-Ce(l  au  fermier  à  fe  pour- 

.  voir  contre  ceux-ci  fie  leurs  héritiers,  alnfî 

au'ii  a  '  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil 
U  l^  mjirs  173  S  qui  énonce  iine  déci- 
ûon  ponforme  du  17  oflobrc  1733. 

%  ,111.  Du  item  pour  raifon  dcfyueltU 
droit  de  frane-fef  eft  dû  ,  Ù  de  ceux 
.pour  leffueb  U  ne  ttfipas. 

l.,:Ce.^e  font  pas  feulement  les  terres 
fie  les  maifons  tenues  ^  fiefs ,  fie  pofTéd^es 
car  \t\  r^foriers ,  qui  font  fujettes  au  droit 
de  francrfief.  Les,  dîmes  inféodées  ,  ,les 
rentes,  fie.  les  redevances  feigncuriales  en 
grains  ou  en  argent ,  les  droits  feigneu- 
tiaax  de  foires  8c  de  marchés ,  de  fouage', 
de  champatt  j  de  fours  fie  preflbirs  oan- 
naux ,  les  ièrgentpries  fieffées ,  les  drciKt 
B 
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fcigneuriatit  de  -pirt ,  pscagfr ,  ^curage 
&  chauffage  fur  les  domaines  &  i^rêis  Sa 
roi,  &  genéraletnenc  tous  droits  8c  biens 
nobles ,  &  toutes  rentes  féodales  ou  inféo- 
dée! y  font  déclarées  fujettes  par  la  décla- 
ration de  1700  &  l'iditde  1708. 

Nous  entrerons  dan;  quelques  détail;. 

1.  Nous  avons  vu ,  $  1 ,  a"  .?,  que  l'or- 
donnancé de  1x75  enjotgnoît  aux  officiers 


au)purapui  inconteuaQie  ;  oca  cette  oc- 
caljon  ,  nous  pouvons  remarquer  combien 
le,  droit  de  franc-iief  efl.  aujourd'hui  diffé- 
rent de  ce  qu'il  écoit  dans  l'origine  ,"paif- 
qn'il  eft  nul  âujoifrdhui  dans  le  cas  de  'l'ac- 
cenfetnent,-  &  qu'autrefois  racceiuemént 
donnoit  lieu  au  ^lus  fort  droit. 

3.  Nous  dirons  sa  mot  feu  difef,Ti 
Ton  doit  tenirpour  principe  général  ,quc  les 

,  baux  à  cens  ne  peuvent'point  préjudicier 
au  feigneur  doniinant  ciui  ne  Tes  i  pas  ap- 
prouvés. Les  fermiers  du  droit  de  franc- 
fief,  en  regardant  de  principe  comnle  cer- 
tain ,  en  ont  fouvem  condu  que  les  héri- 
tages aliénés  à  titre  de  cens  dévoient  con- 
tinuer d'être  réputés  féodaux  a  l'égard  du 

'roi  2t  ^ut  le  iranc-fief,  cotntné  ils  con- 
tinuent dé  l'être  à  l'égard  du  feigneur.do- 
minant ,  Se  pour  railon  des  droits  feigneu- 
rïaux.  De-la  ils  ont  fouvent  inqitié^  les 
pteneurs  à  titre  de  cens. 

L'article  19  do  règlement  dtf  11  jaitvler  1 
Z738  s'exprime  ^  cet  égard  en  ces  termes  ; 
M   pour  faire   cefler   les  conreflaiions   qui 

.  naiflent  journellement  entre  les  fermiers  des 
■Iroits  des  francs-fitfr  &  les  redevables ,  k 
l'occafîon  des  accenfemens  'ou  aliénations 
ï  liire  de  ccnsSc  rintes,  qui  (t  font  par' 


lEF;  :§•«!. 

les  propriétaires' de  âtfs'f'O^dooife*  fa  ma- 
jefle  que  les  acquéreurs  ^auxdtis.  titres  ne 
fe:oni  fujets  au^  droits  de 'francs-fiefs  que 
dans  le  cas  oîi  les  aliénations  excéderoient 
la  permiffî«n  accordée-  pifr  Jcs  pourumes 
auK  feigneuTs  de  fe  ^joiler  ou  d'aliéner  une 
partie  de  Içurs  lîelî  »,.:.',.  .1 

Ainli  pour  dëcider'ïi'iles  baux  ï  cens 
donnent  ;  ou  non  ,  ouTerture  aux  droits  de 
francs-fie^  ,  il  &ut  connoitre  les  décifions 
des  coutumes  fur  le  jeu  de  fief.  Voyez  ce 
mot.  >•- 

4.  Nous  obftrverohi  follement  ici  que 
le  droiï  ide  franc-fief  a  reûi  réceiiunehc 
■de  grandes  extenlîons  dans  les  '  coutume 
'quî'permeiienrde  Te  jouer  de  lavtotalît^ 
de  ton' fief ,  avec  deniers  d'entrée. 

En  effkt ,  le  paiement  ayant ,  par  arrêt 
du  14  JHiIiet'i77ï  ,  ordoniié  qiie  des  alié- 
nations ftitcspar  baux  ^  cens,  avec  de- 
niers d'entrée  ,  dans  la  coutume  d'OrléAnj , 
iqui  permet  de  le  :  jouer  de  Ja  totalité  de 
fofi  fief,  dorineroient  lieu  .aux  devoirs  & 
-profits  fêodatix ,  fie  ayant  confirmé  cette 
nouvelle  jurifprudence  pour  d'autres  coutu- 
mesfemblablesparariéidu  x^  juillet  1780, 
il  en  réfvilta  que  l'adminiflraieur  des  do- 
'Riaines  décerna  àulli-t&c  fcs  contraintes 
'  pour  r&ifon  des  francs-fiefs  contre  tous  les 
-  détenteurs  de  'bteps  aliénés  de  cette  ma- 
nière/ Les  arrêts  du  parlement  étant  indé- 
finis, &  ne  mettant  point  de  borne  à  fa 
jnnfprudence  ,  le  fermtern'en  mit  pas  non- 
plus  i  fes  prétentions*,  ficnes'arréuft  aucuse 
époque ,  de  forre  qu'il  attaqua  tous  les  pof- 
feiTeuts  roturiers ,  fans  égird  à  l'antiquité 
de  leurs  titres. 

Ces  pourfuites  jetèrent  le  trouble  dans 
toutes  Xts  familier ,  fur  -  tout  dans  l'Or- 
léanois,  où  il,  n'efl  pas  de  famille  qui  n'ait 
'vendti'Du  acquis  d'après  U  faculté  accor- 
dée par  la  coutume.  La  province  eut  re- 
cours <u  roi. 

Des  'lenres>>patentR  dn  18  novembi^e 
1780,  eiï  adoptant  Ce  confirmant  Tinter- 
prétatioii  doniiéc  par  le  parlement  à  l'ar- 
ticle 7  'de  la  coutume  d'Orléans  ,  ordon- 
nent que  les  héritases  aliénés  par  baux  à 
cens,  quoiâu'avec  deniers  d'entrée,  anté- 
rieurement a  l'arrêt  du  pirlement  de  177^ , 
&  pour  raififfitlefquêis  t{  n'avoit  pa;  été 
fermé  de  demandes  aatérieuieS'à  cet  arrêt. 
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feroienc  réputés  cenfiid,;  ^anj  U  main  des  fvmre ,  le  droit  de  franc-fief  fera  parçtlie- 

acquér^k^r^ ,  &  partage  comme  tels  dan?  m:n[  payé   pour  la  totalité ,  tant  du  fief 

leurs  fucceŒons ,  faiK  j)}ie^  les  baux  à  cens,  qi^é  des  ttrres  polTédées  en  rature ,  en  pr^- 

miflênc  donner  ouVMCUie,  à  aucant  droits  luppcf^nt  néanmoins  toujours. dans  l'un  Sc 

léîgneuriaûx  ,  ni  à  celui, .  de-  fran<^-âef.    .  l'autre  cas ,  que  la  réunion  «le  la  roture  ai^ 

Ls  même,  réilêœeni  a  été  hix  pçucles  fi^  aura  lieu»*. 

conçûmes    de    F^ronne  ^   Montdidier   2c  Ainfi ,  pour  juger  les  queffions  qui  s'éler 

Roye,  par  déclaratiofi  mi,  ^4>  juin^i/ffi ,  vent  au  fujet  des  francs-âefs  ,  pour  caufe 

pour  avoir  lieu  à  .  compter   du    i  juillet  de  réunions ,  il  faut  examiner  les  diftofi- 

L777;  -^           ,       .•        '                             -  tjons  des  coutumes  fur  les  cas  auxquels; les. 

Pour  celle  de  Senlb,  par  diTclaration  dui  r^uiiîons.' s'operem  ou  ne  s'opèrent  pas  : 

Sdéceigbre  ijfii^^  corogwr  (du,.l8tavnT  voyez  à   cet  e'gard  ,2î/un;on  de  fiefs, 

1778;                                              '      :    .  ^  '  J.  Iln'eft  pas  douteux  que  le  démem- 

Pour  celle  de  5ai^t-Quemin  i,pat  4^-  brement  de  nef  donne  lieu  au    droit  de 

cWation  du  4  mars  178^ ,  à  compter  du,  franc-lîef ,  11  la  perfônne  qui  prend  la  par- 

30  juillet   178;  ;            ,              ^,.          r  W,  dtftnembrée  du  iïtf  n'tfl  pas  exempte 

.  Pour  celte  d«»  Lorris^  Montâtes  »  par  du  droit  :  voyez  Démemhremeat  de  fitf, 

déclaration  du  14  juillet  i/Sif^à  coqfpr^  tvm.  S^pag.  i6$. 

ter  du  18  novembre  1780,  Voyez  aufli  le  DiÛionijaire  deJ  domai- 


8  aofit  177^ 

fs  les 


Nous  rappQTtctoDs  avec  plus  ■  de  détait  ries,  au  moi,J='MW-/e/,  $  ^. 
les  difpoC^ons  des  anêtt  du  parlement  9t  Un  arréi  du  confeil  du  li 
des  déclarations  citées ,  ainû  que  leurs  .mo^  a  déchargé  des  droits  de  francs-fiefs  les 
ii& ,  au  mot  /eu  de  fef.  acquéreurs  d'héritages  démembrés  des  do- 
;.  L'article.  7  de  la  déclaration  du  l  niaînes  de  M.  l'évSque  d'Angers,  qui  avoit 
juin  1771  avoir  afTujéci  au  paiement  du  ^té  autorifé  par  lettres- patentes  à  en  allé- 
drdîl  de  franc-tîèf  les  toturîers  pofleflèurs  ner  partie.  Le  fermier  dti  domaine  préten- 
de fiefs  burfaux  &  tenures  hommagées  de  doit  que  M-  l'évéque  d'Angers  n'avoit  pu 
U  ivovince  du  Perche  ,  dans  laquelle  U  accenfer  les  héritages ,  fous  prétexte  que 
étoitaulli  d'ufa^e  d'aliéner  à  dilférens  titres  les  lettres- patentes  ne  le  portoîent  pas 
la  totalité  du  domaine  utile  ,  en  retenant  expreiTément  :  Gazette  des  tribunaux ,  tom. 

_  les  droits  bonorifii]ues.  Mais  parune  autre  9  ,  pag.  A.î^. 

'  déclaration  du  ij  feptenibre   1784  ,  que  8.  L'auteur  du  Diâionnaire  du  domaine 

nous  avons  rapportée  eii  entier  fous  le  mot  établit  que  fï  le  feigneur  afFranchît  du  cens 

Pitff  $  X,  tom.S ,  pag.  ffai  ,ilaétédit  l'héritagequirelevoît  de  lui  roiuriérement, 

que  les  tenures  'hommagées  ,  connuts  fous  l'héritage  reprend  là  première  qualité  noble 

la  dénomination  de  fiefs  burfaux,  encore,  fic  féodale  ,  &  devient,  dans  la  perfônne 

qu'elles  ne  foient  grevées  d'aucune  prefta-  du.  polfeneur  roturier ,  fujet   au  droit  de 

uon  annuelle  ,   font  de   nature  purement  franc-fief.  Il  cite  ,  ibid. ,  ^  4,  rP  ^  ,  plu- 

roturière ,  quand  même  il  s'y  trouveroit  £eurs  arrêts  qui  l'ont  décidé. 

des  moulins  >  toutefois  non  bannaux ,  des  y.  Par  dcclaraiîon  du  i)  juin   1731 , 

fîiîes  te    colombiers.  En  conséquence   les  pour  Je  relTort  du  parlement  de  Rouen  , 

détenteurs  de  ces  terres  font  déclarés  dé-  &  par  déclaration  (emblable  du  17  juillet 

chus  de  tous  droits  honorifiques,,  b  par-  fuivant ,  pour  le  reffbrt  du  parlement  de 

U   font   exemptés    pour   l'avenir  de  tous  Paris ,  les  roturiers ,  qui ,  dans  l'étendue 

droits  de   francs-fiefs.  delà  coutume  de   Normandie,   achètent 

~  £.  L'article  18  du  règlement  du  13  avril  féparément  les  fiefs  &  les  domaines  utiles 

t7Jl  s'expriœeainfifurlesréunionsquipeu-  ou  non  fieffés,  dans  l'efpace  de  dix  ans, 

ventdoni»erlieuaudroitdefranc-fief:(itout  à  compter  du  jour  de  la  première  acqui- 

Tomrier  poSèflèur  de  liefs  &  terres  nobles ,  fttion ,  font.  décUrés  fujers  aux  droits  de 

qaiacqu^rra  des  fonds  dans  fa  cenfîve  ,  fera  francs  -  fiefs ,  comme  s'ib  euflent  acquis 

tÇQu  de  payer  le  droit  de  franc-fief;  &  le  tout  par  nn  feul   &  même  contrat  : 

fi  le  roturier  acquiert  le  fief  dont  il  efl  cen-  voyez  le  mot  Fraude  îfarmànde. 
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10.  Vfi  itrét  Aa  coaftit  du  31  juillet 
171$$  a  con^rn'n^  au  ^tement  dil  droir 
Je  ifràr.c-éèf  Te  détenteur  de  métaîtÏËs  fi- 
iiïéès  dans.  !é  Mairie ,  CÎ-d'eva'nf  tenuei 
par  laïén  fief,  &  d'ônt  U  fergheut  iVoic 
Fait  avec  lui  un  abonnenjënt  de  U  fot:* 
Voyez  Âionhmentdijlef,  totii.  I  ,pag.  46. 

li.  Lei  i-eriièsAori  ^achètâMcs ,  crWeS 
avec  lè  ceué  par  le  tnéme  titre  d'alié- 
nation f  (ont  Cénfées  participef  k  fa  fëodâ- 
fitè;  Se  par  cÉtte  rairon,  le  dfoit  ert  e(ï' 
«igi  par  fc  changemèm  des  p^OpriéfiiteS 
dés  ^efs  à  <]ui  les  rentes  font  dues'. 

11.  P'ar  ta^att  au  champart ,  uni  ii(-\ 
tingué  eh£re  le  chaitipan  feigneAnal  &  lé' 
ciiam'part  foncier.  Le  frirtt-fttf  éft  àS-^att 
Ife  champart  feigrièùrîal  ;  il   ri'eft  pas  âtt 

"  ncîèr.  DïQ»  aïr&ts^V 
7±4;  éi  i  iùirt  ï^J4, 
ojet  CJiàrtpi'ft ,  tbpi. 

Uiêiss  forit  felëttCS  ad 
Ibitqa'tîlts  font  pof- 
rs,  parte  qu'elle^  oTft 
Hqilfclès  fiefs  :vcfycî' 
'■4^.^- 

iRoét  ftar  un  rotiiner 

idevahcé ,   &  que  la 

retïonnoïRànce  de  la 

]Ue  h  dlme  n'efl  pas 

tenu&  noblement  par  le  'propriétaire  rotu* 

lier  1  5e  qu'âinfi  etfe  ne  donne  pas  Ilbu 

an  droit.  M-  DubofI    ell  de   Cet  avis,  & 

cbmbat  l'induâion  cântraîre  qde  l'on  pour- 

roit  tirer  d'uh  àrrët  du  liB  «ai  1743. 

14.  Fat  fuil^  db  ces  d^cifiohsj  les  bana- 
lîtl^s  ne  foii't  fiijetrés  au  droit  de  franc-fief 
que  fi  elles  forit  nobtel  :  vdyei  Banalité  ^ 

Il  eh  eit  db  ttiétne  afes  colombiers  : 
^yez  ColomMéf ,    tàm.  4  ,  pag.  S04. 

Entin  il  en  ef)  de  iaiètae  des  droits  de 
piSche. 

■  Voyez  fur  tôuteï  crt  qoertions  le  recueil 
de  tA.  bahhii  ,  &  le  Diâlonnïire  des  do- 
lùaihes. 

'  lï-  Le  franc-fief  eft  dû  (rtur  le  franc- 
aleu  nobTe  ,  &  he  l'eft  pas  pour  le  franc- 
aleu  roturier.  Le  confell  1^  t^lufieurs  fois 
décidé ,  notamment  te  i  juin  i/jif ,  en 
faveur  de  Laurent  Fontaine ,  pour  je  m6u- 
lin  bannal  de  Ma'flins-Ie-Roi. 


A  cet  égard ,  h  difficurté  ne  rouTe  que 
furliï|freuvé  ï  ftiyethifraTic-rieii'roturier:. 
V<i^Cf  Pràne-aièit  it  fhf.- 

iS.'Qj^A  uiï  riûïBMéf  ététtnid'i  da«s  les- 
piYïitôii-àflodïJrtiVj'qfleies  hérit'Éges  poui'* 
hiiruttdiftWlyr?fta*it--flefîiii  efi  ftmîfrfé 
fiWit  roturîerS  8c  i^oH  ntoWés ,  li'eff  i  lui  Jt' 
leproiIvVr,  afeirt^réfiihterenconfSqoeftcé- 
lis  dfciiratibns  pafl&s  à  fon  feigneur.  Au- 
trçmeni  les  bUns  font  reprîtes  hommages  ; 
tf:  comme  refs ,  fîijbiï  au' droit  in  fi-anc- 
flêf.  Lè  confeil  L'a  décidé  le  iiî  novembre 
1718.  -       .' 

:  :H  fié  fnfflroti  pM  dé  rap^er'  fe  titre 
d'acqïri&fon  portant  que  FWntage  cllvendir 
à  la  charge  de  cens  &  renres'ddnf  il.eft 
tùili ,'  tii  d'offrir  ferment  ^e  les  fiétttages 
font  tèrrti»  hwnfiércnltfnt.  Il  lïiit  pronvtfr 
la.  roture,  par,  ïes  dëcfirratîôris  cfernil^er.^ 
Antfl  ■yi^  cotftiàdïftdiremefit  àtt  tdflftil. 
lis  t"  fàrtvftt-  i-?^ïi  ri  jartviet  ii^i,  3e' 
(j  fàftVitt  17441    '  ■'■'-'•/. 

Il  jie  fufGroit  pas  noh-pfus  de  pdtHief 
ch^  lex  fiérltagcs  forii  irffpofés  i  la  taillé , 
mèm^  dans  les  pays  de  taille  réeflè,pat^é 
que  ptofrtorï  héritages  anciennement  tenus 
nbbremenTpeuVemetre  afTujétis  à  la  taille. 
Caitleurs  la  prefcription  acquiert  un  titre 
eh  faveur  de  la  taille  »  de  Ibf te  ^e  rto- 
bilité  &  raille  font  compatibles  dans  la 
plupart  des  pays  de  taille  rifelle.  On  trduVe 
pTulieurs  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  datu  le 
recueil  dfc  M.  Ehiboft ,  «m.  z,pag.  tOg , 
&  dans  le  Diftionnàirt  des  doMdirtes. 

17.  Le  3  janvier  1777,  radrtiiftîflra- 
teur  dés  domaines  décertia  une  contrainte 
de  franc-fief  contre  te  Heur  )lr£her ,  \ 
raifon  de  la  inaifon  de  l'Aigle  d'ûr  ou  de 
Il  fuiverie,  fitiïée  \  Mayenne.  Le  licur  . 
Richer  avoit  en  fa  faveur  iine  bûflèffiôn 
plus  que  centenaire,  &  des  titrés  en"bohne 
fortAe.'  LVd\ninii}ratei^r  hii  o^fkifbît  iln 
feul  ftveudu  diiché  de  M^tyennè,  tendu  au 

rbi  en  i^'^,  ddns  lequËt  TauB'efge  dfe  li 
Jaiverie  e(l  défignéc  comme  retevatitè  ert 
foi  8c  hoiififtiage-lige  du  duché,  le  comr 
miSaite  départi  en  Ta  ^ét^écalité  de  Tôon 
ordonna  le  1}  juillet  1777 1  qae  te  lîeat 
Rîdier  (tWït  teftlj  "de  tapjûrcér  &»  d'éfiïa- 
riiiorïs  antérJeiireS  ik  ^offérleiTrCs  à  l'aveu 
de  t€6$  ,  pdUr  jd^Ifier  de  la  <:enûve  je 
là  tnaHbn  pu  fon  ^ajétîflbsentS  ua  tens. 
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-&on  Sci  faute (fyfaôsfâtre dans  un  mois, 
le  condamna  à  faire  an  duché  de  Mayenne 
àéciitanon  exaâe ,  pour  être  procéaé  k  la 
liquidation  du  droit  de  franc-fief. 

Sur  t'appel  sa  con(ci} ,  le  fiear  Richer 
prodnil^r  une  décfsrariondv 4 janvier  ijyi 
oh  la  maifon  tft  déclarée  cmfuelle  ,  un 
bail  k  rente  de  1^97  dans  lequel  fe  tronve 
U  même  défignation ,  une  déclaration  de 
1733  rendue  aax  afGflès  de  Mayenne  pop- 
uni  la  même  dtok ,  enfin  û  propre  dé* 
claration  de  2771^  >  atitérîeuie  ï  la  con- 
trainte. 

n  infifh  fur  ce  que  Parrêl  de  itfrf?  étoît 
un  titre  foiitaire  «  informe,  qui  ne  pou- 
voir détruire  Ta  preuve  réfulranie  des  titres 
par  loi  produits. 

De'cifïon  àa  confeil  du^feptembre  1778 
ponant» que  la  nobilité'delamairon  dont 
its'agii  n'étant  pas  fulfîramment  établie  ,  le 
dt-oît  de  franc -fief  fera  reftimé  au  fieur 
Jlicber^fàuf  ^radjudicataire  ^  juflkier  plus 
amplement  qœ  cette  mêius  maifon  en  de 
runire  &  <]ualiié  féodale  :  Gazene  des 
t/îbunaux,  année  177 S  ,  tom.  G,  pag. 
729.     ■ 

18.  Ceux  qui  pofTedent  ))  tî(re  d'atiéna- 
tion  ou  d'engagement  des  lîefs  faifant  par- 
tie des  domaines  du  roi ,  ne  doivent  point 
le  droit  de  franc- fief,  lors  même  qu'ils 
font  roturiers.  Ils  en  font  déchargés  par 
l'article  7  d'un  arrêt  du  confet!  rendu  en 
tbinw  -de  règlement  fur  celte  matière  ,  le 
ijmai  1714  ,&  dont  II  dilpofitionell  con- 
forme aqx  édits  &  déclarations  concer- 
nant faliénation  des  domaines. 

19.  Les  marais  detTéchés  dans  le  bas  I.4nr 
gnedoc  ont  été  déchargés  du  droit  de 
nanc-fief  par  lettres-patentes  du  mois  de 
janvier  1701.  Ailleurs  ils  y  font  fujets  : 
Arrêt  du  conféil  du  14  janvier  1749. 

Au  mot  XUfriditmtnt ,  (  I ,  /j°  ^  ,  tom. 
St  Pfg-S"*  "°"^  avo::^  rapponé  le  texte 
de  Tatrêt  du  confeil  du  1  oâobre  ty66 
wi  sccorde  l'exemption  du  droit  de  franc- 
nef  petHlant  40  uy  aux  ayans-caufe  des 
entreprenears  des  wEfrichemens. 

$*  IV.  UJaga  pàrticuVivs  qui  ne  font  point 
ies  privilèges. 

I.  Artois.  Pat  ariét  du  l  juin  1S80, 


I  E  F  ,    a   I  V.  u 

la  province  d'Artois  avoit  été  alTujéiie  au- 
franc-fief  dans  la  même  proportion  que  le 
rcAe  du  royaume.  Sur  la  repréfentation  des 
états  fondée  enrr'autres  fur  lesarticlesi;4, 
Ï9ï»l9*»  Ï97*C'98  de  la  coutume,  ilfut 
rendu  un  fécond  arrêt  le  15  janvier  iiîSl 

3uî  modère  ce  droit  à  une  année  &  demie 
u  revenu  pour  les  jouiflances  depuis  40 
ans. 

Mente  dirpofirion  dans  la  déclaration  du 

II  novembre  t^yj  oui  ajoute:  «  n'en- 
tendant comprendre  oans  la  préfente  re- 
cherche ,  les  roturiers  qui  lors  du  dernier 
recenfement  ont  payé  le  droit,  ni  leurs 
héritiers  k  qui  tes  fie&  font  échus  en  ligne 
direâe  ou  collatérale  ». 

Elle  a  été  confirmée  par  les  anicles  3 , 
8  ,  11  &  24  de  la  déclaration  du  9  mars 
1700- 

Enfin ,  fur  de  nouvelles  repréfentationsdes 
états ,  arrêt  du  t$  mars  1713  qui  ordonne 
qu^  l'avenir ,  &  i  compter  du  jour  du  prê- 
tent arrêt ,  le  droit  de  franc-fief  ne  fera 
perçu  dans  la  province  d'Artois  que  fur  le 
pied  d'une  ann^  du  revenu  ,  fans  préjudice 
de  ce  qui  peut  erre  dQ  puur  le  palle  ,  dont 
le  paiement  iera  fait  fur  le  pied  d'une 
année  Se  demie  ;  ordonne  que  les  poirgfTcurs 
rotuHers  qui  auront  payé  le  droit  ne  pour- 
ront, eux  ni  leurs  héritiers  ,  être  pourfuivit 
ou  inquiétés  ^  raifon  des  biens  pour  lef- 
qgels  ils  auront  acquitté  le  droit  ;  tant  &r 
(1  longuement  qu'eux  Si  leurs  héritiers  en 
feront  poflefleurs. 

La  province  d'Artois  a  été  confirmée 
dam  tous  fes  privilèges  61  franchifes  par 
redit  du  mois  de  novembre  1774  ,  dont 
nous  avons  parle  au  mot  Confeil  d'Artois , 
$  I  j  R*  i^ ,  lom,  5,  pag.  xi8. 

1.  Flandre.  L'arrêt  du  l  juin  1^80  & 
les  déclarations  de  1^95  fie  1700,  men- 
tionnées ,  n"  I  ,  font  communes  à  l'Artois 
&  Si  la  Flandre;  mais  ngus  n«  voyons 
pas  que  la  Flandre  atc  obtenu  la  réduûipn 
du  droit  ï  une  feule, année  Jtl  revenu. 
"  3.  Franche 'Comii.  L'ufage  particulier 
dp  la  Franche -Comté,  qui  confirte  à  ne 
payer  qu'une  feule  fois  par  le  nouvel  acqué- 
reur le  droit  de  franc-fief  fixé  à  uiie  jm^ée 
du  revenu  ,  tant  pour  lui  que  poar  %  fa- 
mille t  a  ^^  approuvé  par  déclaration  do 
2f  mars  1(93;  regillree  au  parlement  de 


dby  Google 


1 1  F  a  A  N  C  ■  F 

Befjnçon  le  >j  mai  fuivanc  ;  {\\ii  porte 
que  ks  roturiers  qui  pclTedeiit  fies  tiefs  & 
autres  biens  nobles  dans  le  comié  de  Bour- 
gogne ,  en  venu  de  donation  à  caufe  de 
uidit  ,  de  tedamem  >  ou  donation  pour . 
caufc  de  mariage ,  'le  tout  en  faveur  de 
pareiu  ,  de  fucceflion  ab  intefiat,  de  par- 
tage de  gcfs  entre  co-h^riciers  &  d'aflîenat 
de  deniers  dotaux  ou  de  douaire ,  lonE  ' 
ciçenipts  des  droits  de  francs-fiefs  ;  mais 
lorfque  les  lïcfs  &  biens  nobles  changent 
de  mnin  par  ventC)  ou  aûes  tranflatifs  de 
prppri^tt; ,  autres  que  cluk  ci-deiTus ,  pour 
entrer  dans  une  autre  famille ,  le  droit 
eft  dâ  par  le  no'uVË^u  pofTelIèur  fur  le  pied 
d'une  année  du  revenu  ;  âc  le  payant  il  t'A 
affranchi  pour  toujours  lui  &  fa  famille. 
Par  autre  déclaration  du  l8  août  170Î , 
il  lit  dit  qu'aucun  roturier,  ne  pourra  \ 
l'avenir  ponéder  des  fiefs  &  biens  nobles 
eh  Franche-Comté ,  hors  les  cas  portés 
par  la  coutume  ,  &  par  la  déclaration  de 
11Ï93,  fans  en  avoir  obteim  lapermifTion 

Kr  Lnres  -  patentes ,  fait  cnregiflrer  les 
très  ^  1^  chambre  des  comptes  <!e  Dole  , 
iç  p^y^  la  Tomme  à  laquelle  l'année  du  re- 
venu aura  été  liquidés  par  l'arrêt  d'enre-* 
giflremenr. 

L'anide  4  de  l'édîc  de  mai  1708  a 
confirmé  cette  difpofitioii. 

Aujourd'hui  l'évaluation  du  revenu  de 
l'année  fe  fait  parle  bureau  des  finances 
de  Bcfançon',  conformément  \  l'article  4 
de  la  déclaration  du  14  mars  1771  ^ 
dont  il  elt  parlé  ta  mot  Francht-Çiunti  ^ 

4.  Dauphiné.  Cette  prpvmce  n'eu  lujette 
à  aucune  recherche  pour  le  droit  de  franfi- 
.  fief,  ni  pour  les  5e&  ni  pour  les  héritages  te- 
nus en  p'anc-aleu.  Il  y  a  plufieurs  déclara- 
tbns  \  ce  fnjei  ;  une  enir'autres  du  i6  mai 
1^93  ,  regimée  au  parlement  de  Grenoble 
.  le  10  juin, fuivant.  Oa  la  irouve.au  re- 
cueil de  Pauphirté, 

ï-  NonAandit.  Le  droifde  franc-fief  eft 
à^  par  les  propriétaires  roturiers  des  mou- 
lins, \  quelque  ufage  qu'i)s  fotent  établis  » 
des  colombiers ,  fuyes  te  volières ,  parce 
que  les  anicles  137  ,  itfo  &  161  dç  la 
coutume  de  Normandie  réputeni  ces  fortes 
de  biens  féodaux.  II  y  a  des  anéts  du 
conflit  des  ai  juillet  I673  ,  44  juin  1711 , 
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18  avril  1711,  14  janvier  1731Î,   &  l 
juillet  1737  ,  qui  l'ont  ainfi  ju^é. 

6,  Bretagne.  Nous  avons  oit  au  mot 
£11.7  à  domaine  congeabte.  $  III  ^  n°  Z, 
lom:  J,  j>ag.  25,  qu'en  Bretagne  le  fci- 
goeur  rentré  en  pofTcfrion  d'un  l^nd  donné 
à  domaine  congeable  >  ne  pouvoit  plus  le 
bailltr  qu'^  renure  roturière.  Ce  principes 
fcrvi  de  motif  à  un  arrêt  du  confeil  du 
I  $  juillet  17^0  ,  qui ,  fans  s'arrétei  a  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Bretagne ,  du 
ai  novembre  17Î  j ,  détharge  Guillaume 
Denis  &  conforts  des  droit»  de  francs- 
fitfs  pour  raifon  d'héritages  à  euidéUifTés 
à  titre  d'afféjgemcnt  p2r  des  aâes  des  4  , 
18  ,  Il  mars  1713,  ^S  mai  1711?,  &  i? 
feptembtei7s8,S:pourIefquels  ils  avoienc 
été  compris  dans  la  contrainte  du  fous-fer- 
mier des  domaines  de  Bretagne ,  du  zo 
mars  17$;.  L'arrêt  ordonne  que  lesfommes 
qui  auront  pu  être  payées  leur  feront 
rendues  par  l'adjudicaaire  lors  aâuel  des 
fermes. 

5,  V.  Des  provinces  t  villes  &  perfonntt 
exemptes  de  JVanc-feJ'  i  titre  de  pri~ 
,    viUge  ou  d'abonnement, 

1.  Frovikcss  et  villes  exemptes. 
Flufieorc  villes  Se  provinces  ont  joui  de 
l'exemption  du  droit  de  franc- fief,  les 
unts  à  titre  de  conceffion  ou  de  ptivil^e , 
les  autres  à  titre  d'abonnement. 

Les  premières  n'en  joutlfent  plus  depuis 
la  déclaration  du  iiï  juillet  lyq^ ,  qui 

fiqrte  qu'au  moyen  des  (ommts  payées  par 
es  habitans  des  villes  privilégiées ,  en 
conféquencedel'édit  du  mois  d'août  1691» 
les  roturiers  potTefTeurs  de  lïe&  ,  qui  juflî- 
fierotem  y  avoir  contribué,  jouiroicnt 
suffi  de  la  même  exemption,  en  payant  le 
revenu  d'une  année, 

Ainii  le  privil^e  a  ceSé  i  la  mort  de 
ceux  qui  ont  payé  en  vertu  des  édit  fie 
déclaration  de  i6f%  Se  de  1701.  Depuis 
es  temps  ,  les  autres  poflellèurs  payent  tous 
les  vingt  ans.  j^ 

Ainli  jugé  par  arrêt  du  13  juin  1741 
contre  leshabitans  de  la  ville  de  Laneres» 
qui  réclamoient  le  privilège  accorde  pac 
Charles  VU. 

Autre  arrêt  d-i  11  mars  1774  cajitrt.Ie 
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(ma  Dubérgter^  avocat  au  parlement  de 
Bordeaux ,  <]ui  le  condamne  h  payer  le 
droîtjpour  rcnouvellenicnt  dépoque  de  la 
polTeuion  d'un  fief  par  lui  acquis  en  175  !• 
Les  maire  &  jurats  de  fiord(;aax  étoîent 
imervenus  dans  l'inftance. 

a.  Ledioit  de  franc-ficf  étoit  autrefois 
inconnu  en  Beaujolois.  Les  habiiansde  cette 
province  en  étoicni  affranchis  pat  lettres- 

Eitentes  de  Louis  XI ,  du  mois  de  novem- 
re  146$  ,  &  de  -j  ii)lec  t^66 ,  rcgiftrées  au 
parlement.  Différcns  arrêts  de  la  cour 
avoient  )u^^  encotiformité  de  cette  exemp- 
tion; des  décifions  du  confeil  de:i  3.9  dé- 
cembre 1713  &  de  rann(:e  r7a4,avotent 
jiig4  «n  i^vtur  des  liabirans.  Mais  parsrrêt 
contradiâoirfl'  du  10  câubre  lyjS,  deux 
bourgeois  de  Ville-franche  ont  éié  con- 
damna à  payer  le  droit. 

Le  motit  de  ces  arrêts  &  des  déclfions 
fenrblables  fit  giinëralement  de  \\  fuppref- 
lion  de  rçxetnption  indéfinie  ,.i.fi  qu'une  pa- 
reille exemption  emporte  avrc  uUe  ^lié- 
nation  du  droit ,  &  que  oe  droit  ne  peut 
être  aligne  ,  parce  qu'il  efl  droit  royal. 

3,  Les  h3bit:)ns  ds  Touioufe  fe  pr^ 
tendoient  exempts  du  droit ,  &  fe  rbn- 
doient  fut  des  lettres  d'anciens  comtes  de. 
Touioufe ,  confirmées  par  les  rois  de 
France ,  flt  notamment  par  des  lettres- 
patentes  du  mots  defeptembre  1717  y  dont 
i'afiicle  9  faifoit  mention  du  droit  de  tranc- 
fief.  Mais  la  demande  du  fermier  ayant  en- 
gagé une  conteftation  au  confeil ,  il  a  foute- 
nu  (fae  les  comtes  de  Touloulên'avoientpas 
pu  accorder  l'exemption  d'un  droit  royal  » 
&  que  les  lenres-patenies  de  1717  n'avoient 
point  eu  pour  objet  d'accorder  de  nou- 
veaux privilèges,  mais  feulement  de  confir- 
mer ceux  qui  cxiftoieni  >  &  qu'ainfi  elles 
r'avoitm  pas  confirmé  l'exemption  du  droit 
defranc-fief ,  par  la  raifon  qu'elle  n'avoit 
jamais  fubfifîé.  Un  arrêt  du  6  février  1711 
à  condan^né  au  paiement  du  droit  Jean 
Tbomas  ,  procureur  au  parlement  de 
Joulouie  ,  k  tous  les  autres  roturiers  ha- 
biians  de  cette  ville ,  poflefTeurs  de  biens 
nobles  ,  &  cela  fur  le  pied  d'une  année  de 
revenu  pour  vingt  années  de  jouifiance, 

4.  Villes  abonnées.  Aux  termes  de 
U  déclaration  de  1701,  les  habitans  des 
provinces  &  villes  abonnées  ne  dévoient 
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pair  de  l'exemption  qtie  pendant  ao  an- 
né:;s,  du  jour  de  leur  polirt.frion,  s'ils  avotent 
contribué  à  l'abonnement.  D'époque  en  épo- 
que ,  ou  annuellement ,  les  provinces  &  les 
villes  atnfi  abonnées  payoient  une  finance 
au  roi  pour  être  continuées  dans  l'exemp- 
tion ,  ce  qui  évitait  aux  habitans  le  déla- 
grément  des  recherches.  Telles  étoicm  en- 
ir'autres  les  villes  d'Angers,  du  Mans ,  de 
Féronne  ,  d'Orléans,  de  Chartres,  d'Ab- 
beville  &  de  la  province  du  Perche  ;  mais 
ces  abonnemens  ont  été  révoques  par  dé- 
claration du  I  juin  1771  ,  art.  è'&y  ,  dont 
nous  avons  rapporté  les  difpolïiions  au  mot 
Abonnement  des  droits  dujjc ,  J  V  ,  "*  ,? , 
tom.  2  ,  pag.  5. 

Ces  dil'politions  ont  été  appliquées  \  Ta 
province  au  Béarn  ,  ainfî  que  nous  l'âVons 
dit  au  mot  £éarn,  $  Vil,  n"  y ,  lom.  _j^ 

j.  izKSopvts  txzmvziS.  EccUpafi- 
gues.  Un  arrêt  du  confeil  du  3,7  novembre 
1774  avoit  ordonné  que  conformément  à 
l'article  16  du  réelement  de  17ÏI  ,  les 
eccléfîafliques  ËonfTitués  dans  les  ordres  fa- 
crés  f  failant  partie  du  clergé  de  France  , 
&  de  condition  roturière ,  contïnueroïenr 
d'être  exempts  du  droit  de  franc-fief,  tant 

Eour  les  biens  nobles  dépendans  de  leurs 
énéfices  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux 
feulement ,  mats  qu'i  l'égard  des  biens 
nobles  qu'ils  auroient  acquis  ou  acquer- 
roient ,  ils  en  payeroient  le  droit  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  jouilTance. 

Cet  arrêt  a  été  révoqué  par  un  autre 
du  17  janvier  1777  ,  qui  rend  àces  même* 
ecclefjaflîques  l'exemption  du  droit,  même 

four  raifon  des  acquifitîons  par  eux  faites, 
cur  défend  feulement  de  prêter  leurs  noms 
à  aucun  particulier  de  conditioA  roturière, 
pour  le  faire  jouir  de  cette  exemption. 

Les  eccléfiafltque;  ne  taifant  pas  partie 
du  clergé  de  France,  payent  le  franc-fi«f 
pour  les  biens  de  leur  patrihioinc  S:  pour 
leurs  acquêts ,  slls  ne  font  pas  de  condi- 
tion  noble, 

6.  îfobla.  Nous  avons  affez  va>$I, 

3ue  tes  roturiers  feuls  font  fujets  au  droit 
e  franc-fief.  Les  nobles  n'y  ont  jamais 
éti  fournis.  Il  fiiffii  d'obferver  que  c'efl  ^ 
celui  qui  fe  prétend  nobfe ,  &  comme  tel , 
exempt  du  droit ,  à  juftlâer  de  fa  noblcllé. 
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fance  depuis  iT^a  Ar  17^$ ,  t«  fiwr  i« 
CaÔagny  fera  tenu  de  payer  ta  totalité  du 
dtoic  en  entier  ;  au  |(urp1iu  l'ordoonanc* 
fera  exécutéew  ;  c'efl-k-dire,  pour  ia  touif- 
(ànce  des  fieur  &  dame  de  Canagny 
conjointement  au  prorata  depvis  i?}!  > 
jufqii'en   17^1    feulement.   Le  /ermwr  y 


L'tfdît  du  mois  de  novembre  17)0  ayant 
créé  une  noblefle  mtliiatrej  le  lieur  de 
Montignac  ,  6Is  &  petit-fils  de  chevaliers 
de  Saint-Louis,  ca[»taine  lui-même  ,  pré- 
tendoii  devoir  jouir  de  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  comme  il  jouiflbit  de  l'exemp- 
tion de  taille.. Le  fermier  foatim  ()ne IVdit 
n'actordoic  la  nobléfl^  à  un  militaire  ,  fils 
ti  petit-fils  de  militaires ,  qa'aptès  10  ans 
de  fetvice^  8c  (]ue  jufques-la  il  devoit  ^tre 

Set  au  droit  de  francrfief.  Le  fieur  de 
ontienac  fîit  condamné  ï  le  payer  par 
arrêt  du  14  novembre  ijji. 

7.  Le  fieur 'de  Caftagny,  chevalier  de 
Saint-Louis,  lieutenant-colonel  ï  la  fuite 
du  .riment  d'Âunis ,  avoft  ^poofé  en 
17  j  I  Ta  veuve  du  fievr  'de  TrogofF,  qui , 
par  (on  contrai  de  'mariage ,  lui  avoît 
donné  la  terre  de  Couëtligné.  Après  la 
mort  de  madame  de  Cafiagny  en  I7i$i,  le 
fieur  de  Caftagny  acheta  les  deux  autres 
tiers  de  la  terre  de  Couëtligné,  par  con- 
trat du  ai  mai  17e  j. 

Fourfuivi  pour  le  paiement  du  firanc- 
lîef ,  le  fteur  de  Cafiagny  oppofades  lettres 
'de  noblefle  par  lui  obtenues  au  mois  de 
mars  1773  ,  regîflrées  en  la  chambre  des 
comptes  de  Nantes ,  te  8  juin  fuivant. 

Far  ordonnance  du  7  mat  1777 ,  l'in- 
tendant d?  Bretagne  le  condamna  Rafler 
déclaration  du  revenu  de  la  terre  de  Conec- 
ligné ,  6c  h  en  payer  les  droits  ,  fàvoir  fur 
les  deux  tiers  par  lui  acquis  le  ai  mai 
17^5  >  au  prorata  de  fa  jouiftance ,  du 
jour  de  fon  acquifition  JDlqu'h  l'enregif- 
trement  de  fes  lettres  de  nobleffe  ;  fut  l'autre 
tiers  au  prorata  de  fa  jouilTance  depuis 
le  décès  de  fa  femme  ;  ic  encore  poui  la 
jouilfance.qu'tl  avoit  eue  conjoiniemeut 
avec  fa  Kmme ,  depuis  fon  mariage  juf- 
qu'en  17^1. 

Le  fieur  de  Caftagny  fe  pourvue  contre 
l'ordonnance.  De  fon  câié,  le  fermier  du 
droit  critiqua  les  fixations  du  droit  ^  des 
prorata  depuis  ïjSx  &  I7^ïi  fur  le  motif 
qu'ayant  fomié  fa  demande  en  1771 ,  avant 
l'obtention  des  lettres, de  noblefle  >  la  to- 
talité du  droit  étoit  acquife  ,  Sc  avoit  été 
demandée. 

Oécifion  du  j  novembre  1771  :  w  Sans 

-  «voit  ^ard  à  l'ordonnance,  <n  ce  qu'dle 

a  i^gle  les  droits  va  -prorau  de  jooif- 


avoit  acquiefcé ,  fous  préteitte  «ue  fa  de- 
mande n  avoit  été  formée  quapres-la  moit 
de  ma4ame  de  Caftagny. 

Le  fieur  de  Caftagny  forma  oppofitien 
i  cette  déeifion.  Alors  il  fit  valoir  nonr 
feulement  lès  lettres  de  nobleSe ,  mais 
auffi-fes  fervices  militaires  pendant  48  ans', 
&  fâ  qualité  -de  chevalier  de  Saint- Louis, 
&  l'édit  de  novembre  1750.  Il  anit^i» 
auffi  (jueje  duc  de  Liancouft  avoit  retenu  - 
le  fixteme  de  l'acquit  par  retrait  fîfodal. 

Lei$marsi77i) , féconde  déeifion.  «Le 
fieur  de  Cafiagny  n'ayant  pas,  aux  termes 
de  l'édit  de  novembre  I7;0',  acquis  per- 
fonnellement  la  nobleffe,  il  fera^  tenu  t)e 
payer  le  droit ,  mais  feulement  k  rûGm 
des  portions  de  la  terre  de  Couëtligné, 
dont  il  eft  poffelfear  Sc  du  revenu  defquelles 
il  pallèra  déclaratif  ». 

Nouvelle  oppolition  du  fieur  de  Cd^ 
tagny ,  fans  qu'il  eût  de  nouveaux  moyens 
à  propofer. 

Arrêt  du  confeil  du  30  juin  177S ,  qui 
confirme  Jes  décifions.  L'arrêt  eft  imprimé; 
on  y  énonce  l'arrêt  de  Montignac  en  I7;i', 
& -des  décifions  femblables  des  18  mars 
17^8,  19  novembre  1774,  11  avril  iC 
Il  mai  177J  ,  17  février,  19  mars  8c 
17  avril  177^,  rendues  comte  des  chevaliers 
de  Saine  -  Iiouîs ,  qui  avoient  fenri  pen- 
dant longues  années. 

7.  Anoblis.'  Il  eft  de  principe  que  les 
anoblis  doivent  le  droit  de  franc  -  fief, 

four  les  acquifirions  par  eux  Jâites  avant 
es  lettres  d'anobliflement  ;  c'éioit  I  ancien- 
ne jurifpmdence  ,  &  on  voit  par  l'arrêt  rap- 
porté au  n"  précédent  .qu'elle  fubfifte  tou- 
jours. ' 

Au  mot  AnoMiffiment ,  $  VII ,  n*  4  , 
tom.  2,  jiag.  gS ,  nous  avons  rapporté  le 
texte  du  commencement  de  Tanicle  7  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1771 ,  qui  exige  nou- 
velle finance  des  ftnoblis  depuis  lyij. 
La  fin  de  cet  uttcle  déclare  nommément 
déchus  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief. 
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fi«f ,  ceux  qai  n'abrotit  pai  payé  la  finance 
ordonna.  Âinfi  Je  droit  peut  ècre  exigé 
de  tons  ceux  qui  n'ont  pas  quittance  delà 
taxe  ,  s'ils  ont  éié .  dans  le  cas  de  la 
payer. 

Ce  qne  noas  venons  de  dire  au  n" 
pr^c^ent,  concerne  en  général  les  anoblis 
par  chai^ ,  aioG  que  ceux  qui  le  font  par 
Ipnres. 

.  .A  l'égard  des  officiers  des  cours  fouve- 
taincs  ,  on  tient  pour  maxime  que  les  offi- 
ciers, qui  quoiqae  créés  en  même-temps 
<{xx  il»  cours  mêmes  ,  &  pour  être  de 
legr  corps,  ne  prennent  aucune  part  aux 
ibnâioni  publiques  j  ne  font  point  nobles, 
te  6x11  par  cette  raifon  fournis  au  droit  de 
^nc-fief,  s'ils  n'ont  une  attribution  parti- 
culière de  ce  privilège.  Faute  d'énonciation 
exprefle,  le  filence  de  la  loi  laifle  ces  oifi- 
Ôers  dans  fa  dafie  des  non  nobles.  C'efl  ce 
qui  refaite  d'un  arrêt  du  conlèil  du  9  oâo- 
bre  1719,  rendu  contradiâoirement  con- 
tre les  demoifelles  Chardon  ,  iilles  d'un 
payeur  des  gages  du  parlement  de  Paris. 

Un  arrêt  du  8  feptetpbre  1771»  a  con- 
damné an  franc-Sef ,  le  petît-£ls  d'un  con- 
lêiller  au  parlement  de  Metz ,  parce  qu'il 
n'avoit  pas  eu  père  &  aïeul  revém  de  cet 
•ffice. 

Un  autre  arrêt  du  10  avril  177^ ,  a 
débouté  la  dame  Henriette  Artas,  veuve 
dufîeur  Sarggn,  greffier  en  chef  des  pré- 
fentations  &  affirmations  du  parlement  de 
Bordeaux,  de  fa  demande  en  exemption 
du  droit ,  comme  n'ayant  point  parrédit  de 
création  de  cet  office ,  le  droit  de  jouir 
de  la  nobleflè. 

S.  Officiers  txtmpts.  L'exemption  du 
firaoc-fief  t&  anachée  ï  cenains  offices 
qui  ne  donnent  point  la  noblefiè. 

Les  officiers  de  la  table  de  marbre  de 
Dijon ,  ont  été  maintenus  dam  t'exemp- 
uon  par  arrêt  du   S  juillet  I747- 

lie  lieur  Marchais ,  confeiller  hono- 
raire de  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
en  a  été  anflî  ioeé  exempt  par  arrêt  du 
coafèil   du   19    Nui   I7}0. 

£n  générai  c'ell  aux  pourvus  de  cfaar- 

£,  qui  prétendent ,  que  l'exemption  de 
nc-fief  y  eA  atuchée ,  à  en   fuftifier. 
Les  membres  des  univezfités  en  ont  été 
déboutés  par  arrêt  do    17  mai  1739 ,  & 
TtmelX. 
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par  une  décifion  du  ii- avril   I7t*-    . 

j.  CommtJifaux,  Il  tft  dit  dans  le 
préambule  d'un  arrêt  du  ij  mai  177^  > 
que  l'intention  du  roi  t&  de  faire  cefT^r  ' 
les  conteftations  qui  s'élèvent  fréquem- 
ment enue  l'adjudicataire  général  des  fer- 
mes f  Se  les  commenfàux  de  fa  maifon  , 
foit  civile  fie  militaire,  6c  des  maifons. 
des  princes  &  princefies  du  fang  ,  donc 
plulîcurs  prétenaent  l'exemption  du  droic' 
de  franc-fief,  ^  eux  attribuée  »  non  par 
Us  édiis  de  création  de  leurs  offices , 
mais  par  plufieurs  arrêts  8c'  décifions  dit 
confeil;  il  y  efi  dit ,  que  pour  s'expli- 
quer d'une  manière  particulière  &  pré- 
cife  ,  le  roi  s'cft  fiiit  repréfentet  les  édits , 
déclarations,  arrêts  âc  réglemens  rendus 
fur  cet  objet.  Ainfi  ce  règlement  eft 
générai  k  aucuns  autres  commenfaux 
que  ceux  qui  y  font  nommés,  ne  peuvent 
prétendre  uxemption  du  droit  de  franc- 
nef  *  s'ils  ne  rapportent  un  titre  pefiérieut 
bien  formel  ^  ce  fujet. 

article  t.  Maison  civile.  Cksmbre 
du  roi.  X^s  valets  de  chambre  ordinaires 
fie  de  quartier  ;  les  fauiffieis  du  cabinet  de 
la  chambre  &  de  l'anti-chambre;  les  porie- 
manieauf  ordinaires  &  de  quartier;  les 
garçons  de  la  chambre;  les  porte-arque- 

.  Garde-robe  du  roi.  Les  premiers  valets 
de  garde-robe  ordinaires  &  de  -quartier  ; 
les  garçons  de  garde-robe  ;  le  porte  maffe 
ordinaire-,  le  cravatier. 
.  Maifon  da  roi.  Les  gentilshommes  («r- 
yans  ;  le  contr&Ieur  ordinaire  de  la  bou- 
che; les  contrôleurs  d'offices. 

Faculté.  Le  premier  médecin  fie  le  mé- 
decin ordinaire ,  le  premier  chirurgien  8c 
le  chirurgien  ordinaire;  les  quatre  premiers 
apothicaires. 

Autres  officiers.  Les  maréchaux  Se  four- 
riers des  1<^  ;  le  garde  général  des  meu- 
bles de  la  couronne;  les  iniendans  &  con- 
tràleurs-généraux  des  meous-plaifus  fie  af-^ 
&ires  delà  chambre  du  roi. 
.  Ecarta.  Le  porte  épée  de  parement  ; 
le  roi   fie  les  hérauts  d'armes. 

Maison  hilitaiIle.  Les  gardes-du- 
corpsqui  feront  pourvus  de  lettres  d'anciens 
^rdes  ;  les  chevaux-légers ,  les  gendar- 
mes de  la  garde  ;  les  gardes  de  la  porte. 
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les  oUtctcrs  'd«i  cent-Suifla ,  8c  les  oâl- 
deis  de  la  prév6t^  de  l'hâte!,  feront 
exempts  du  dioit  de  franc-fief,  tant  qa'ils 
exerceronc  leurs  charges ,  ou  loriaa'il  j  au- 
ront obtenu  des  lettres  de  vnérance, 
après  vingt -cinq  années  de  feivice  r^l 
&  perfonnel  :  i  condition  que  les  uns  tc 
les  autres  ne  feront  aucuns  afîes  d^rogcans 
k  leur  qualité ,  qu'ils  n'exerceront  point 
d'autres  chaînes,  oiEces,  places  oa  em- 
plois .  ayant  fondions  publiques  flf  fer- 
ment en  iunicej  qu'ils  ferviront  réellement 
&  aSueUement ,  foii  ordinaire  ,  foie  de 
lènieflre  ou  de  quartier,  qu'ils  feront  en- 
ployés  djtns  les  étais  envoyés  annuelle- 
ment à  la  cour  des  aides.  Se  que  ceux  qui 
auront  obtenu  des  lettres  de  véiérance  , 
auront  fervi  préalablement  pendant  v^gt- 
cinq  années  confécutivts ,  faute  de  quoi 
ils  feront  déchus  de  la  grâce  à  eux  ac- 
,  cordée. 

AitiiU  2.  Le  roi  n'entend  compren- 
dre dans  le  préfent  arrêt ,  les  officiers  2c 
Commenfaux  de  fa  maifon ,  ci-après  dé- 
fignés ,  qui ,  devant  tous  être  de  condition 
noblâ  ont  le  droit  en  cette  qualité ,  de 
jouir  perfonnel  lement  de  l'exemption  du 
mnc-fief,  favoir, 

Chambre  du  roi.  Les  premiers  valets  de 
chambre. 

Maifon  du  roi.  Les  mahres  d'Iiôtel  or- 
dinaires Se  de  quanier;  les  contr&leun- 
généraux. 

Cabinet  du.  roi.  Les  fecrétiices  de  U 
chambre,  du  cabinet  &  des  commande- 
mens  ;  les  leâeurs  de  la  chambre  du  roi  j 
les  condu^coi's  d^  ambaffadeurs ,  le  fe-- 
crétaire  ordinaire  du  rot  k  la  conduite 
des  ambafiàdeurs. 

jîutres  officiers.  Les  gentilshommes  or- 
dinaires; rin,tçndant  &.  contrôleur-général 
des  meubUs  de  la  couronne;  les  ecuyers 
àe  Sa  Majellé;  les  gooTerneurs  &  foas~ 
souverneurs  des  pages  de  fes  écuries. 

Eijuipagti  àe  chi^e.  Les  commandant, 
lientenans  fi^  gcmilshommei  de  h  véne- 
rie ,  du  vautrait ,  de  la  louveterie  &  fau- 
connerie. 

Artick  3.  (es  officiers  c^  feront  pour- 
vus dans  Içs  maifons  royales  0c  dans  celles 
des  princes  81  princeffés  du  fang,  de  char- 
ges (k  pj^illM  lattire'  que  celles  énoi>- 
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eées  dans  rariîcle  i  èa  -pfâ^At  artlt , 
jouiront  parcillemeRi  aux  mêmes  coiid»^ 
lions  de  l'exemption  da  drcMt  de  frane- 
fief,  pour  raifon  de  leurs  Ifttï»,  ie6  0e 
biens  nobles. 

Article  ^.  La  mftme  exemptisn  aura 
lieu  encore  en  fiiveur  des  veuves  des  offi-' 
ciers,  domefbqaes  flc  commenlMR  défi- 
gnés  dans  les  articles  i  0c  3  ,  çmt  qu'elle*- 
le  tiendront  en  viduîté ,'  pourvu  que  leurs 
maris  foient  décédés  revêtus  de  letirs  char-' 
ges,  après  vingt-cinq  années  de  fervice, 
ou  s'ils  n'en  éioient  plus  pourvus  h  leur 
mort  qu'ils  ayeni  obtenu  des  letues  de 
véiérance ,  après  avoir  fervi  pareiHemene 
pendant  vingt-cinq  ans  confecutil^. 

Article  $.  Tous  officiers ,  domelKqtie» 
0c  commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,' 
des  maifons  royales  0c  de  celles  des  prin-^ 
ces  0:  princrflès  du  fang,  autres  que  ce*;» 
dénommés  dans  les  antclcs  t  0c  3  ci-' 
deflîis ,  les  officiers  qui  ne  feront  reçus 
qu'à  litre  de  furvivances  3t  pour  ne  rem- 
plir qu'à  la  mort  des  titulaires  les  fenc-î 
lions  ies  charges ,  auxquelles  Texemption 
du  franc-fief  e(t  accordée,  mêtne  les  veu-* 
ves  des  ofliciers  défignés  Ams  tes  articles 
I  0C  3  ,  lefquels  n'auront  pas  obtenu  de» 
lettres  de  véiérance,  après  vingt-ctnq  ans 
delërvice,  ou  qui  feront  décé<^  pourvus 
de  leurs  charges ,  (ans  avoir  n^lablemenr 
fervi  pendant  le  même  nomore  d'années, 
0c  les  fumuraéraires  dans  les  compagnie» 
des  gardes-du -corps ,  gendarmes  dé  1* 
garde  âc  chevaux- l^ers,  feront  tenus  de 
payer  le  droit  de  mnc-fief,  pour  raifim 
des  fiefe ,  terres  &  biens  nobles  qu'ils  pof^ 
fédèrent,  k' moins  qu'ils  n'en  foieni- af^ 
franchis  par  leiir  naiftànce,  anobHffemen» 
ou  par  d'autres  charges  Se  dfices  auxqueia 
Fexemption  de  ce  droit  aura  été  fpéciale-  - 
ment  attribuée. 

Parautre  arrêt  du  4  avril  1778 ,  rêwfnp- 
tion  du  droit  de  franc-fief  a  été  confervée 
ï  ceux  qui ,  parmi  les  gertdarmes  Se  mouf^ 
quetaires  Ibpprimés  ,  auroient  obtenu  des 
lettres  de  vétérance,  même  depuis  \ffat 
fupprefBon  ,  0C  i  leurs  veuves. 

Ceuxdes  officiers  qoe  l'anicle  l  deTairM 
du  ï5  mai  177B ,  exempte  pour  l'avenir  dlï 
droit  de  franc-fief  V  prétendirent  qu'il  de- 
Toii  avoir  un  eftt  retrotAif.  Au  cofltraite 
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cMi  «wl'artic}^  a  privait  d'm»  exemp- 
tion «Mt  ils  «voient  joiû  pnk^tnmentk 
pftficÂiirene.  qu'on  ne  pouvoii  lui  doijncc 
tw  «fe  téx^âif.  Far  airjt  4u  %i  fëvdec 
1714,  ksiIh  e»^ imercx^anoa  de  celui  da 
C^  mai  1778  }  il  a  et^  ixioaaé  que  ceux 
c^  font.  nonveUenient  t;Eeiiiptfe  par  rar- 
aele  i ,  iouiroat  4e  la  pléoitude  de  li 
jptee,  mé^e  pour  lej  joiiâànces  anté- 
riearet»  diateâttotioa  aéaoaiginides  droits 
é^t  payés»  £c  ^ue  set|x  <]ui  làoc  prives 
^  f^tcmf-iion  n«  pourcoient  èire  lecher-i 
cbés  P9UI  les  jouiâances  uu^ieures  À  l'ar- 
^  (Je  1778,  lequel  ne  recevra  fou  exé- 
cution k  leur  ^gard  qu'à  canptei  du  joar, 
«le  fa  fublicMieo- 

oo.  Sv  les  cepr^nUÙDRS  4ei  officûn 
4ii  con^l  de  Mpnfinr,  &  de  celui  de 
M.  le  conue  d'Artcù  t  un  ^^"^  du  i  L 
*o4t  I7S4,a«rdpan£lMrlbaanicle,  i^que 
les  lêcrétaÎM^  des  ocKBOiandemens ,  mai- 
fiins ,  domaioefi  ,  finances  &  du  cabintt  ; 
les  cofKT&Iears  -  ^éraux  des  fininces  , 
les  întendaos  des  maifons  ,  domaines  & 
finances,  les  tr^Qriors-génàraux ,  les  pro- 
carean  &  avocats- gëneraux,  lesconteil- 
1ers ,  6c  les  maîtres  des  requêtes  ieronf 
exempts  des  droits  de  francs-fiefs ,  au:^ 
mâmes  charges  {t  conditions  que  celles  qui 
fimt  pon^dans  l'arr^  du  tj  mai  1778. 
H  eft  dû  dans  le  fvéambide  de  l'arrêti 
^K  rintantion  du  roi  eft  d'àendre  la 
tmim»  faveur  aox  méiaes  officiers  du  cen- 
Sâl  de  la.  icint.  &  de  celui  dt  M-  le  duc 
d'Orléans. 

Par  jl^claration  du  la  février  1788, 
les  commenfaux  de  da  M,  le  duc  d'Or- 
léins  ont  Ézi  maintenus  dans  les  privilé* 
ges  ,  franchifss  &  exemption  qui  leur  ap- 
partiennent, en  vertu  des  édirs  &  déclara- 
ci«n5  Fendus  en  fiiveur  des  commeoiàux. 

Pes  lenre»-paviues  du  mois  de  juillet 
l7S)î,  ponant  er^tiondu  coQfeil  de  IV 
flfi»e  de  M.  le  dqc  d'Orléans,  ont 
conMV^  i  ns.  oficieri  les  hctimeurs  , 
droits,  pT:ér^aoTe«,  franchiiès,  privilé-- 
-  fjes  &  exemptions  dent  pnt  joui  Se  d& 
fooir  les  mêmes  officiers  de  &u  M.  le 
d»c  d'Orléans ,  it  ceux  .des  CMlfeils  des 
6«Tes  di|  rpi ,  à  la  charge  f^  eux  de  fe 
fciA»rmer  aux .  i^Uotens  coMUfiv»  ips 
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J  VI.  Dt  tadmîmJtratioH  du  iroil  ;  A 
/i  ^ercepii9t  ;  du  demati4ot  tu  reflitu-- 
lion  qui  cuvent  en  itrt.  formJes  ;  da 
Jugst  dit  cantcfialiaas. 

I.  Le  droit  de  franc-fief  (ait  pirtie  des 
objets  oonÊis  à  l'adminiRration  générale 
des  domaïKM  :  voyez  Domaine  de  la  cou- 
ro/jflc,  i,  XI»  «•  ^,  /a;p,  6",  fag,  Sz^, 
Ijp  produit  ne  monte  pai  ï  plus  d'un  mil- 
lion par  ai)  h  &  vatouiours  en  diminuant , 
parce  ^e-ians  cetlîi:  le  nombre  des  noblei 
va  en  ao^entam.  Sans  doute  Uferoit 
fuHe  d'en  changer  le  mode^de  perception  , 
^  de  le  commuer  en  abonneniens ,  qui 
procureuuetu  du  tnoios  la  uanquttlltf  aea 
UQiiUeSi  &  dûnaeraieitt  lieu  à  nioîns  de 
frais. 

!U  Le-  fermier  des  domaines  ou  Tadmî- 
sifirateur  peut  décerner  fes  contraintes  cob- 
tte  les  tedevaitles  du  droit,  pour  s'en  faire 

X;  mais  Tes  contrainte!  doivent  itre 
par  les  imendans  des  provinces , 
Ciivaat  des  arrêts  du  confcil  des  4  no- 
vembre 1710,  )  janvier  I7(i  Se  i( 
mars  173^.  Le  dernjer  fait  règlement;  il 
porte  que  les  demandes  feront  formées 
parades  exploits  en  bonne  forme,  fur  des 
contraintes  vifées  par  les  fieurs  inteitdans 
Se  commiââires  départis. 

3.  Ceux  contre  lefquels  les  contraintes 
iont  décernées ,  ne  peuvent  fe  pourvoir 
qu'en  coofign^uit  1«  quart  des  fonunes  por- 
téss  aux  contraintes.,  ï  moins  qu'ils  n6 
fe  trouvent  devoir  être  déchargés  du  to< 
tal  du  droit,,  fur  le  fendemem  de  lesc 
qualité  ou  d'une  exemption  particulière. 
Voyez.-  la  déclaration  au  9  mars  1700 , 
Se  l'article  10  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1708. 

4.  I^s  frais  de  la  première  contrainte 
.  Ipni  auxfrais  de  l'adminiftrateur  ,  mais  ceux 

301  (bi)!  faits  depuis  la  pcemierc  fignificaiioA 
e  la  contrainte  )aQ{n'i  la  reptéfentation 
dés  titres,  Vivent  «te  payés  par  les  re< 
devables,  daos^  le  cas  même  oii  ils  fe- 
roient  déchargés  des  droits.  11  )r  a  à  c« 
fujei  de$  réglemens  des  13  janvier  1714 
;  Oc   6  oâobre  17^1. 

ir  Les  ordot^nces  des  intendans  font 
.  «éjutojifi»  pK  pîovifion,  J^  nonobflant 

C  ij 
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l'appel  :  Règlement  du  confeil  du  mois  de 
juin  1738,  ///.  8,   an.  a. 

6.  £(l  -  il  vrai  que  l'adminiRrateur  du 
domaine  peut- toujours  former  oppofïtion 
aux  arrêts  &  jugemens  rendus,  même 
contradiSoiremeni  avec  fes  prëdëcefleurs  ? 
c'eR  une  fauffe  confëqnence  que  quelques 
auteurs  ont  tirée  du  principe  que  te  droit 
de  franc-fïef  ell  imprefcripiible.  M.  Du- 
boft ,  font,  z,  pag.  too  ,  cite,  pour  ap- 
puyer cette  confêquence  un  arrêt  du  8 
avril  17JO,  8c  une  décifion  du  11  janvier 
17J  $  ;  mais  il  ne  i^ot  point  s'y  arrêter. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dît  au  mot 
Doijuine,  ^vlU^  nf  ^,tom.S,pap.  63.1. 

7.  Four  éviter  la  multiplicité  des  de- 
mandes ,  l'arrêt  du  zi  janvier  1738,  art. 
no  ,  ordonne  que  les  fermiers  du  domaine 
remettront  annuellement  au  giefié  des  în- 
lendans ,  &  au  plus  tard  dans  les  trois 
luoîs  qui  fuivront  l'expiration  de  chaque 
année,  un  état  certifié  par  leurs  direâeurs, 
des  droits  par  eux  reçus  pendant  le  cours 
de  l'année  précédente ,  contenant  les  noms 
des  redevables  ,  la  caufc  du  paiement,  la 
nature  des  biens  &  celle  de  l'aâe  qui  a 
donné  lieu  au  droit,  defquels  états  les  fuc- 
c^eurs  du  fermier,  les  redevables  &  tous 
autres  peuvent  prendre  communication. 

S.  Les  décharges  &  modérations  ac- 
cordées par  le  direâeur  -ou  autre  prépofé 
de  l'adminiftrateur ,  n'ont  d'effet  que  fi 
«Iles  font  confeniie^  par  l'adminiftrateur 
même,  felonM.Duboft.rom. a,j>(f^,  100. 
j).  Des  arrêts  du  confeil  des  13  janvier 
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1714  &  6  oâobre  1711,  ont  ordonna  <]ae 
les  redevables  des  droits  de  franc -tief 
qui  {Hrétendroient  écre  trop  taxés,  feroienc' 
tenus  de  fe  pourvoir ,  dans  le  mois  de  la 
lignification  de  la  contrainte ,  par  requête- 
devant  les  intendans ,  &  dé  faire  ftatuer  fur- 
leur  oppofttions  dans  deux  mois ,  (inon 
qu'ils  fêroient  contraints  purement  &  fim- 
plemenc  pour  le  tout;  mats  on  lent  que 
ces  difpofiiions  nefontquecomminatoires.  - 

10.  Nous  avons  die  ,  $  Il ,  ri'  ta.,  que 
les  redevables  qui  n'ont  pas  fourni  leur 
déclaration ,  ne  peuvent  demander  reflitu* 
tion  de  ce  qu'ils  prétendroient  leur  avoir 
été  demande  de  trop. 

L'article  ai  du  règlement  de  175 1 ,  in- 
terprétant la  déclaration  du  10  janvier 
1^99,  ordonne  que  la  refliiutîon  des  droit? 
d'amortiflement  &  de  franc  -  fief  indue- 
ment -perçus  pendant  le  cours  des  baux, 
ne  pourra  être  demandée  que  dans  le  courS' 
de  deux  années  qui  fuivront  la  fin  de  ces 
baux  ;  &  à  l'égani  de  ceux  qui  feront  payés 
apr^  les  baux  finis ,  foit  que  la  demande 
en  ait  été  faite  durant  le  cours  des  baux  , 
foit  dam  les  trois  années  accordées  aux 
fermiers  pour  faire  leur  demande,  la  pref^ 
cription  des  deux  années  commencera  à 
courir  du  jour  du  paiement. 

it.  La  connoilTancc  des  conteftarions 

S  ni  s'élèvent  au  fujet  dtf  droit  de  franc- 
ef,  eft  attribuée  aux  intendans  en  pre- 
mière inftance ,  &  le  confeil  en  connolt 
fur  l'appel  :  Article  13  de  la  déclaration  du 
9  mars  1701. 


FRANC-  HOMME. 
Voyez  Ptrfonnes. 


Suivant  nos  anciennes  loiz ,  l'homme 
de  condition  fervile  étoit  ^ir  franc-hom- 
me ,  lorfqu'il  avoir  acheté  un  fief  :  c'cftce 
'qu'enleigne  BoQieîlIer,  &  d'après  lui  l'au- 
teur du  Gloff.  dii  dr.  fr.-,'  fous  les  mots 
Tranc'fitf ,  Pr'anc-hommt  &  Fief-franc. 
Le  frànc-honrime  éroit  élevé  au-deflùs 
de  la  Condition  du  firf  ou  du  vilain  ,  fans 
-  cependant  devenir  noble;  c'eftceque  pcou- 
,  ve  de  Lauriere  ,  ubr  fuprà ,  fous  le  mot 
Fief-franc.  En  ^ifam  obferverque  le  ro- 
turier n'éioit  féputi  franc-bomme ,  &  ne 


jouilToii  des  avantages  de  la  francfaife  que 
tant  qu'il  étoit  levant  &  couchant  fiir  Ion 
fief;  c'eti-^-dire  ,  tant  qu'il  l^abitoii ,  te 
qu'il  re'mroîtfous  la  ferviHide ,  Ictfâu'il  hf- 
bitoit  feH  héritage  vilain  ,  «'efl-à-dire ,  r»- 
turitr.  Nous  penforis  même  que  lelîef.pc^ 
(éd^  par  le  franc-homme  étoit  ordinai- 
rement affranchi  de  l'hommage  Acdufet- 
vicc  militaire-,  moyennant  une  fomme 
d'argent  ot  quelqne  redevance  nommée 
■  franc-^denir-,  «fqâe  c'eft^r  cette  raifon 
que  le  tnême  fief  fe  noianut  Fra*t-ftf, 
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h  chniTibre  Ivroient  comprît  ^  i'avutiir  dans 
lt&  étais  qui  s'arr^ienc  au  contèil  ;  nais  le» 
chofes  ont  été  Kmifts  (ai  l'ancien  piul  par 
îetires-patentBî  du  7  janvier  1775- 

Les  inaiFc  St  échevint  <l«  la  viik  d'A- 
miens ,  i'abbaye  de  Fontevraulc ,  les  pa- 
roillts  de  Novion  ,  Bergiie  ,  Boue  Se  B31- 
)iy  ,  reffort  du  grenier  à  ftl  de  Çuile,  ont 
HuÔ}  un  franc-fiIë  panicnlier. 

Il  y  a  de  même  desufagei  Ipcauxenpays 
A»  peri(e9  gal>eAas. 

^.  Le  frane  falé  ne s'arréran point.  L'or» 
dionnnace,  nr.i,?  ,tf//.  6",  delcnd  de  l'exiger 
fiSé  \q  dernier  jour  du  mots  de  fepiembre 
(le  Tanné»  4cbue.  Le  derme'r  jour  de  l'in- 
né» eR-U  31  décembre  d«pu»  la  déda*- 
ration  d>j  t8  décembre  17S9. 

é.  Il  eft  défendu  au  fermier  -  général 
fPaccor^er  des  hranct-faléa  i  la  même  per- 
fonne  fous  dif^ens  titres  :  article  l  da 
ritre  13  St  décloration  de  17(0. 

7.  Les  privilégiés  qui  ont  droit  k  un 
^■tnc-falé  plus  fort  que  leur  conlomrva- 
l'ion  n'exige,  n«  peuvent  cependant  vendre, 
ifchanger  ni  donner  leur  fel  à  peine  de  500 
Hvres  d'amende  ,  Se  de  déch^uice  de  leur 
privilège  :  Article  j  du  titre  13.  Cette  dil- 

Sofîtion  s'élude  en  recevant  de  l'adjudiça* 
on  le  prix  du  fel  en  argent,  quoique  ceU 
inéme  (oit  déièndu  par  les  rédemeni. 

8.  Le  franc-falé  ne  conf.trc  pas  dans  1« 
droit  d'avoir  le  fel  abfolumeut  gratis  ^  mail 
flans  lé  droit  de  le  payer  noim  cher  que 
le  public.  Le  pri»  payé  par  chaque  privi- 
téffé  n'eA  pas  éptl  pour  tous.  La  fomme 
varie  félon  l'époque  ^  laquelle  1»  privi' 
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9.  Onire  le  prix ,  les  priyiléj|tés  foM 
ttrms  de  payer  l'impÂt  des  dix  lous  peut 
livre ,  non^lealeraent  du  prix  qu'ils  payent 
réullf  mène»  mais  de  la  totalité  de  ce  qu'ils 
payeroient ,  s'ils  n'awcient  pas  d'exemf»* 
lion.  Ce  nouvel  affujétUTement  a  éii  ordon- 
né paf  arrêt  du  aji  novembre  1771, fuit» 
de  l'cdii  du  mois  de  novembre  1771. 

En  un  met,  tes  habiians  dctous  Its  lieux 
privilégiés  qui  ne  isatlTent  de  la  faveur  du 
moindre  prix  qu'à  titre  de  privilège  ,  WIC 
étd  afiTuj^tis  ï  cet  impôt  par  des  afièis  da 
4  avril  &  du  i.mai  177}-  Il  n'y  a  d'ex- 
ceptés que  ceux  qui  joniÛèni  du  tranc-faMi 
par  commutation  du  droit  qu'ils  «voient 
anciennetmtu:  de  prendre  du  lel  aux  falinu 
de  Franche-Comté. 

Les  habitans  de  Roeroy  «voient  obteM 
au  mois  d'ivrjl  1780  des  lettres-patenies 
Oonfirmativet  de  leurs  anciens  pnvil^es  » 
krqoeiles  ne  faifoient  point  m£ntioa  du 
nouvel  aifujétiffcmctw  ,  elles  ont  été  réfor* 
mées  par  lettres -patentes  du  mois  de  man 

Ï78î-  y 

10.  La  fels  deflinés  ï  U  p^cbe  nom 
point  été  fournis  ^  ce  nouvel  impôt.  Ils  en 
ont  été  nommément  exceptés  par  les  arrêts 
de  177a  8:  de  1773. 

1 1 .  Le  nouvel  aÂijétiflcment  a  pour  bot 
de  faire  cdTcr  le  faux  -  faunage  dans  les 
lieux  voifint  de  ceux  qui  font  privilégiés) 
en  mettant  les  prix  plus  au  niveau;  mais 
on  «  excité  les  jufles  plaintes  d'un  grand 
nombre  de  parojffes  ,  oont  les  autres  iia- 
pofitions  «voient  augmenté  à  raifon  dç 
moindres  gabelles  ,  {c  n'ont  pas  été  mo- 
dérées depuii  oHume  elles  «uroie^t  4^ 
l'être.  ■       .' 


lége  a  été  accordé;  elle  varie  depuis  10 
feus  jtifqu'à  10  livre*.  Voyes  l'article  1  du 
(itre  13. 

^RANÇHE-AUMOIJE, 

f  L  Objet  A  ui  «nfefe.  Z)âlmti<m  fr  difiiiiaion  du  twam  fu*<My  a^hit.  Vm* 

Cipes  ginénaa. 
}'  IL  jinalyft  da  conteftitions  importantes  qui  fc  font  tkvitsfarki  objet»  tuut^iu^ 

déùs  U  i  précédent  ^  6  dm  fentiment  de  deux  «meurs  modernes. 
)  in>  Conféqasfices  de  ce  fin  m  été  dit  dans  les  ^précédent ,   reiativemèttt  à  la  tenor^ 

des  biens  d'égUfe ,  6  <muc  df voir;  mwjwWs  fv  tecié^fiiqua  Pva/wt  ttff  iffttff 

/ottr  nùfon  S*  <^  ^H"** 
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i  TV.  Etat  des  bïen»  lenw  en  JraiK&e~aumâne ,  tant  qu'ils  font  dans  U  main  des 

ecclâialHqiMS. 
$  V.  Quutd  &  coiBoiciM  lafraneht'-munône  finit  :  Àat  des  biens  apr^  la  ceSàtion  (A;  /> 

fraitcAe-aumônt. 


$  I.  O^  ^e  ctt  0nkk.  Définition  fr  </(/: 
tiaJioH  dtt  ttrmts  qu'on  y  emploie. 
Prineipts  généraux. 

X.  Lci  pcifonnes  laïqaet  nennent  lear 
âomatnes  oa  en  «Asv ,  ou  en  ftf,  ou  en 
rotun.  La  tenure  en  aies  efl  commune 
aux  gens  d'ëglife  &  aux  laïcs.  Les  gens 
d'égljlê  peuvent  panillement  tenir,  ainfi 
que  les  laïcs  ,  des  fiefs  &  des  cenfives  ; 
mais  lit  fetitietinent  qu'une  grande  partie 
de  leon  dsiiMines  Àant  entre  leurs  mains 
avant  la  cr^tion  des  ^eh ,  ils  ne  font  pas 
lïljecst  à  l'égard  de  ces  anciens  domaines, 
à  la  maxime  iitlk  rem  fans  Jagutur  ; 
te  que,  même  ^  N^ard  des  domain» 
qui  étoient  fiefs  ou  cenfives  ,  avanr  d« 
paifor  dans  leurs  mains,  ils  peuvent  n'être 
pai  affjjétis  âux  char^s  SJodales  ou  ccn* 
fbcllH ,  parce  qu'il  cft  des  cauies  qui  les 
ont  affranchis  pcrfonneUement  de  ces 
cbarges,  favoir  l'amordflèment  fie  la  con- 
ecfiion  en  asmfrne. 

l.  Ainfi  l'on  voit ,  &  il  eft  important 
de  A  fixct  fur  ctf  objet ,  on  voie ,  di- 
Ibni-neas  ,  en  qtioi  conOfle  fpëcîaleinent 
tft  diilërenct  qui  ell  ennre  U  manière  d« 
pefledir  des  gens  d'^life  fit  celle  des 
nïcs.  Elle  n«  '^tit  pas  fur  la  qualité 
des  dcmaincs  en  eun-mémes.  Il  etl  cer- 
tain que  foit  par  rapport  à  l'égltfe,  foiipar 
rapport  au<i  laïcs  ,  nous  ne  connoiflons 
dans  l«  royaume  q«s  trois  erpeces  de  do- 
maines: allediMH,  féodaux  ou  ctnfuels. 
Le  clcr««  fomient  qu'il  poflVde  plus  de 
dontMncs  alIodiauT  t^je  les  laïcs.  Il  con- 
vient qu'il  pofede  des  fiefs  U  des  cenr>- 
vca  dont  il  doit  les  Tervices ,  mais  il  fou- 
ttent  qn'il  en  eft  d'autre»  dont  il  ift  exempt 
d'a^tner  les  charges ,  pRrcc  qui  leue  dette 
cft  kilpendiK  k  foti  égrtd. 

3.  Ceft  de  Ce  privil^  perticslier  au 
ctei^qm  nous  nous  propoTonS  de  traittir. 
Notti-  en  Taifans  l'bbjet  «  l'aniclï  Fren- 
(hé-ammitie,  parc*  que  la  cenveffisn  ^ 
lirre  de  Franche  -  aumône  eft  la  princi- 
f»il>  caaft  d'tMnptiofl  q«e  it  oI«rgé  re- 


vendique. Mais  comiue  on  dirire  aoAi  cette 
exemption  de  ramortiflëmenr ,  nous  avoni 
renvoyé  ici  du  mot  Amôfti£kmeiu ,  ttm. 
')  P''S-  5^7 1  pour  examiner,  noA  pas 
fi  l'amortifTement  éteint  la  mouvance  ,  9t 
s'il  forme  du  ëefou  de  ta  cenlive,  uM 
aleu ,  ce  que  nous  ne  croyons  pas  étw 
foutenablc ,  par  les  raifons  que  nftos  avons 
Ëxpofô'.'S  au  mot  Amortijfiment  :  mats  s'il 
iîifpend  ou  ne  fuCpeni  pas  la  preflatron  des 
charges  tëodales  ou  cenfucllei ,  tam  que 
le  domaine  eft  m  main-morre  :  qoeflion 
totalement  difénme  de  la  première. 

Et  comme  la  fotatton  de  cef  premier^'t 
qiteflions  règle  ce  que  l'en  doit  (^écidet- 
fur  les  prenacions  de  foi  Se  bomnia^e , 
aven  Si  dénombrement  de  la  pan  des  tc- 
Gléfiafiiqaes ,  nous  avons  été  attentif^  à  ne 
rien  dire  au  mot  jivea  (f  Dàiomhrtnxntf 
qui  regarde  les  gens  d'églifé,  &  noui 
avens  eu  la  mémo  attention  anx  mats  Foi 
6'  Aommagiy  ft  Hommam ,  pour  ce  qui 
regarde  bs  obligations  des  gens  d'^ltfc 
à  cet  égard  :  de  manière  que  nous  de±. 
vons  traiter  ici  tout  ce  qui  r^arde  la 
manière  d«  tenir,  de  la  part  des  sens 
d'églife ,  les  domaines  anach^s  kux  étï&lif- 
lêmens  qu'ils  defTtrvent  ;  Si  conAdâvt 
les  ctufes  prodaâives  de  cetie  lentirs  par- 
ticulière ,  fa  nature  St  lès  eSeit. 

4.  Ujie  diss  ptemîeres  prâc!Mti«ns  à 
prendre  dans  cette  difcnAon  intportante , 
ed  de  déAnir  enaâemene  I«s  tttois  qu'on 
emploie,  Ot  de  déterminïr  xwc  b  méms 
précifion  les  cbtffes  iomt  on  (t  prapoi*  da 
parler.  On  peut  déjà  rtcoeiUir  àa  ce  qm 
nous  avons  dit ,  deux  sbrerviitions  :  Ttins 
qu'il  s'a^e  uniqtiemene  dm  bienc  que  let 
eedéfia4)iques  poAèdMM ,  k  cai^  des  éta- 
bliiTcmcns  eccl^affiijues  auiiqt&lscBs  Uïm 
font  attacha  ,  81  MikmMntdc  htir»béns 
ptcrîmoniaux.  Les «iicMJtJl£it|Ms a'snt d^u- 
trvs  pTivi!ë«F>«  à  l'égaré  de- l<atfl:bltnt  ^ 
trimoniaux  ti^'une  «Mm^iiion  perfwmeilif 
du  droit  de  fnmc~6ef,  dtfietmi^iée'pdrdes 
r^^les  qiie  noas  ûTOhs  espoïtos  a»  ncot 
Pi^nc-ftf,  $  y,  «•  j-,  y>ir|,  i--; 
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L'antre  obrervatîon  cft  qu'il  n'ell  pas 
'  queflion  des  genres  de  tenure  communs 
aux  eccléfiaftiques'  &  aux  laïcs  :  la  unure 
en  aleu ,  &  la  t«nure  foit  fëodale ,  foîi 
cenfuelle,  dont  les  charges  font  en  aâivît^. 
Un  aleu  ell  dam  la  main  de  l'eccIériaOi- 
qiie  comme  dans  la  main  du  laïc  :  le  feul 
avantage  de  V^glife  ell  d'avoir  plus  d'aleu 
.  que  les  laïcs,  Se  l'on  ftn  connoîcte  la 
caufe  de  cette  multiplicité  d'aïeux  ecclé» 
fiat^tques,  en  rendant  compte,  dans  le  $ 
fuivant,  n"  ï^,  des  moyens  employés  par 
le  clergé  pour  fe  foullraire  à  la  prcflation 
des  foi  Se  hommages  demandée  [ur  le  roi. 
Quant  aux  fiefs  ou  aux  cen(tves ,  le 
clergé  a  reconnu  plufienrs  fois  dans  le  coars 
de  cette  même  contedation ,  qu'il  <<  il  y  a 
des  ézlifes  qui  pofledent  des  lîefs ,  pour 
lefqueis  elles  doivent  au  roi  la  foi  Bc 
hommage  Se  les  autres  devoirs  fêodaux  n 
(  3*  Mem.  du  Cle^ ,  pag.  i  ).  m  Vi- 
glife  acquitte  les  devoirs  des  héritages  ac- 
quis dans  la  mouvajice  du  roi ,  0  elle 
n'en  tti  pas  affranchie  »  (  Précis  des  Conf. 
pag.  6  ).  Il  n'bd  donc  qaeflion,  encore  une 
fois,  que  des  privilèges  qui  exemptent 
dans  la  main  du  clergé,  &  peut  être  auOi 
dans  la  main  des  autres  gens  de  maîn- 
moree  ,uneterrede  ce  qu'elle  devroit  fi  elle 
étoit  en  main  laïcale. 

Une  troificme  obfervation  à  faire ,  efl 
que  nous  ne  confidérons  ici  aucun  titre 
paniculier  fpécial  pour  telle  églife  nom' 
tnémeni.  Si  l'aâe  qui  a  tranlporté  an  do- 
maine k  l'églife ,  réferve  la  prédation  des 
droits,  foit  féodaux,  foit  cenfuels;  ou  s'il 
pone  l'afFranchifTement  de  ces  charges  , 
c'eft  la  loi  particulière  d'un  contrat  ;  6c 
nous  nenous  propofons  pas  de  décider  telle 
ou  telle  efpece  particulière,  mais  d'expolêr 
les  règles  d'après  les  principes  &  les  dif- 
{lofidons  générales  du  droit.  ^ 

Far  une  fuite  de  ces  vues ,  nous  obfer- 
verons  que  nous  n'agitons  pas  non  plus 
la  queflion ,  telle  qu'elle  peut  s'élever  fous 
l'empire  des  coutumes  particulières  qui  ont, 
des  difpofitions  fpéciales  pour  les  tenures 
eccléfiaftiques  :  parce  que  ces  coutumes 
ne  font  que  des  titres  particuliers.  Quoi- 

3ue  leur   effet  foit   plus  étendu  que  celui 
'on  contrat  paffé   entre   deux   perfonnes 
feulement ,  elles  ne  font  toujours  qu'un  titre 
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fpéeial  aux  pofTelGons  régies  par  la  coûta* 
me.  On  peut,  fe  fervir  de  ces  textes  des 
coutumes,  ainli  que  des  chartes  particu- 
lières ,  pour  montrer  comment  on  avoit 
habitude  de  contra^er ,  comment  on  en- 
tendott  certaines  expreffions  &  l'effet  qu'on 
leur  attribuoit  ;  mais  on  ne  fauroii  s'en 
fervir  pour  faire  la  loi  aux  perfonnes  qui 
n'ont  pas  foufcrit  le  traité  qu  on  rapporte  , 
ou  qui  ne  font  pas  foumifes  aux  diffùfitions 
de  la  coutume  que  l'on  cite. 

Il  ne  refte  donc  (  c'eft  la  cinquième  ob- 
fervation )  quedeux  titres  généraux  d'exemp-  - 
tion  k  cefifidérer  ;  (avoir ,  l'amoniflement 
Se  l'aumbne. 

j.  Nous  avons  expliqué  au  lom.  t  ,pàg. 
gSt ,  ce  que  c'étoit  que  l'amonilTement  ; 
mais  nous  avons  réfervé  k  traiter  ici  fon 
effet  pour  la  fufpenfion  des  chaînes  féoda- 
les &  cenCeres.  Four  le  faire  avec  clarté  , 
il  faut  rappeler  quelque  chofe  de  ce  que. 
nous  avons  dit. 

On  i»n  porter  l'amonifTement  fur  trois 
bâfes  :  la  permifTion  néceffaire  \  un  corps 
pour  pofféder  ;  la  diminution  des  profits  ou 
fief  dans  la  main  d'un  corps  qui  ne  change 
pas  ;  la  cetTation  de  l'incapacité  des  gens 
d'églifè  pour  tenir  des  héritages.  Nous 
avons  admis  les  deux  premières  bâfes  (  $11» 
n"/);  nous  avons  rejeté  Utroifieme  (ibid.f 
n*  a).  On  peut  voir  nos  motifs  aux  lieux 
indiqués.  L'auteur  efiimable  9e  la  Théorie 
nom-  des  matières  tifodales  reiene  la  première 
bâfe.  11  examine  nos  motits  ;  nous  croyons 
devoir  perfîfier  dans  notre  fëmîment ,  parce 

3ae  rimprelSon  des  motifs  qui  nous  ont 
écidé  fubfifle  dans  notre  efpric  malgré  fes 
obfervattons.  Cette  première  bâfe  nous  pa- 
raît d'ailleurs  reconnue  dans  le  préambule 
de  l'édit  de  1749  ;  &  nous  avouons  que 
c'efl  une  autorité  très  -  grave  pour  nous  , 
qne  ce  qui  efl  écrit ,  même  dans  le  préam- 
bule d'une  loi  rédigée  par  le  chancelier 
DaguelTeau,  donnée  Jur  une  matière  impor- 
tante ,  Se  enregiftrée  dans  toutes  les  cours 
du  royaume.  Il  nous  paroit  que  ce  n'efl 
que  par  une  confïfquence  de  ce  principe  » 

Ïue  l'amortiffement  a  lieu  pour  les  aleux. 
Inân  ce  fentiment  eft  celui  de  Dumoulin 
fur  l'article  ;  i  de  la  coutume  de  Paris  » 

En  admettant  U  féconde  bife^   nous 
avons 
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avom  reconnu  que  ramortifTement  dïmi- 
nuoit,  h  l'égard  du  leigneur  dont  l'hériiage 
^oii  relevant ,  les  profîri  fêodau^i.  It  s'a- 
gir de  favoir  jufques  \  quel  poinr  il  les 
diminue.  Eft-cc  fEÙlement  à  raifon  de  ce 
qu'il  fait  ceffer  les  muiations  ,  ou  eft  -  ce 
encore  àvraifon  de  ce  qu'il  feit  ceffer  les 
devoirs  du  vafTal ,  le  fervice ,  la  prefta- 
tioji  de  foi  &  hommage,  d'aveu  &  de 
dénombrement ,  &c.  ? 

D'abord  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  ^ue  l'exer- 
cice de  toutes  ces  cliofes  peut  éire  furpendu 
fans  anéantir  le  fief  ou  la  cenfîve  :  car  les 
conventions  qui  les  produifent ,  fuflem- 
elles  de  TelTence  du  fitf ,  rien  ne  s'oppofe 
a  ce  que  les  aâes  réfulcans  d'une  conven- 
tion foient  fufpendus  pendant  un  temps. 
La  convention  ne  fubuOe  pas  moins  pour 
cela. 

£n  fécond  lieu  ,  il  parent  que  dans  les 
anciennes  chartes  ,  oii  il  eft  tnemion  d'a- 
morttlienient ,  on  donne  à  cette  exprelfion 
le  fens  d'un  affranchi  (Te ment  de  toute  ^ef- 
tation  féodale  ou  cenfuelle.  S'il  en  eft  dans 
lefqueiles  deux  claufes  diftinâes  paroifiènt 
contenir  l'affranchi ffement  des  charges  & 
l 'amorti (Te ment ,  il  en  efl  d'auires  ou  l'af- 
franchifTement  eft  énoncé  comme  confé- 
qucnce  de  ramortifTement.  On  peut  voir 
x^uelques-unes  de  c«s  chartes  citées  daiis 
le  (ccond  Mémoire  di;  clergé,  ou  réplique 
au  domaine  fpas.  X^GSf  Juir.  (  l  ). 

En  troifieme  lieu  ,  les  loix  données  juf^ 
ques  dans  ce  fiecle ,  ont  reconnu  formel- 
lement que  les  fîe6  amortis  ne  font  pas 
fujeu  ,  tant  que  ramortifTement  fubfifte , 
i  la  preflation  de  la  foi  &  hommage.  Pla- 
fiegrs  de  ces  loix  font  citées  ou  indiquées 
dans  les  Mémoires  du  clergé,  contre  le 
domaine  (premier  Mémoire,  pag.  4g; 
fécond  Mémoire,  pag,  41;  Précis  des 
conférences  , /ii^.  ï^o).  Elles  le  font  aufTi 
daas  U  Théorie  des  matières  ft'odales , 
lom.  G,  pag  £8j ;  mais  le  texte  d'une  de 
as  loix,  les  lettres  -  patentes  du  9  dé- 
cembfe  1606  ^  eft  trop  précieux  pour  ne 


(t)  Lci  Mimoïiet  An  tlerrf ,  que  noui  dicton  pis- 
C«Hn  fai,  dini  ce*  aitiele  ,  foni  cenx  qui  onc  i\k  U\u 
poac  nDRiH^aD  de  la  conicfiiiian  que  noui  avoiK 
dcj»  innoncée,  Bc  dont  noui  icnilioai  comptt  «u  f 

Tome  IX. 
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pas  le  rapporter  en  entier.  II  eft  écrit  dan-* 
le  préambule  que  u  c'eft  comme  un  drot^ 
commun. obfervé  dans  le  royaume,  que 
les  eccléfiafiiques  &  autres  gens  demain- 
morce ,  pour  leur  domaine  amorti ,  ne  doi- 
vent aucuns  aveux  &  dénombremens  ,  ne 
tenus  faire  aucune  foi  &  hommage  ponr 
ce  qui  efl  mouvant  du  roi  » .  Il  eft  écrit 
dans  le  dtfpofitif  que  le  clergé  ne  fera  tenu 
fi  de  bailler  par  déclaration  ,  aveu  &  dé- 
nombrement fa  terre,  domaine  6c  poflèf- 
fîon».La  chambre  des  comptes,  en  eH- 
resiArant  ces  lettres-patentes  ,  diftingue; 
elfe  &it  main  -  levée  pure  fic-Timple  dec 
faifies  féodales  pour  les  terres  &  héritages 
smortis  ;  elle  ne  l'accorde  pour  les  biens 
non  amortis  qu'à  la  charge  de  l^ire  la  tôt 
&  hommage ,  fournir  aveu  &  déqerabre- 
ment  dans  l'an.  La  déclaration  fe  trouve 
dans  Fontanon  ,  uat.  4  ,  pag.  1040  ; 
l'arrél  d'enregiftceraent  eft  rapporté  dam 
le  proc^-vetbal  de  l'aflemblée  de  177J  » 
P<'g-  ^97-  ,  ,         - 

En  quatrième  lieu  ,  le  très-grand  nom- 
bre des  auteurs  ,  &  peut-être  l'unanimité 
de  ceux  qui  ont  écrit  avant  ces  dernierf^- 
temps  ,  donnent  l'aftranchilTement  de* 
<lroits  fëodaux  flc  cenfiers  comme  une  fuite 
de  l'a  mortifie  me  ne.  Voyez  le  Gloflàire  da 
droit  françois,  au  mot  Amornj}imeia ,  le 
préfident  le  Maître  ,  dans  (on  traité  du 
droit  d'amortifiement ,  ckap.  (i/Uacquet, 
4u  droit  d'amonifiènent ,  ckap.  48  (f  ^o  ; 
&  autres  auteurs  indiqués  dans  ie  Frécit 
des  conf^.  da  clergé ,  pag.  t^S.  Nous 
avons  ajouté  que  l'unanimité  des  auteurs 
pouvoit  être  reclamée,  parce  qu'il  nous 
femble  que  ceux  qui  ont  dit ,  comme  Du- 
moulin, que  le  domaine  amorti  confère- 
voit  là  nature,  ne  l'ont  dit  qu'eu  égard 
'  h  la  qualité  du  domaine  en  lui-même  , 
&  'non  eu  égard  à  la  franchife  accordée  à 
la  perfonne  qui  le  pofiede. 

Nous  perfiftons  donc  ^  dire  avec  Du-  . 
moulin  fur  l'anicle  41  de  l'ancienne  cou- 
tume,  n*/S,  res  amortifata  femper rema- 
tttt  feudalis  vel  ctnfuaria ,  &  in  dominia 
dimSo  vel  jurifdiSione  aut  ttrritorio  dom 
mini  tit  prius.  Nous  nous  gardons  bien 
de  dire  avec  d'Argentré  fur  l'ancienne  cou- 
tume  de  Bretagne ,  art.  2.77 ,  verbis  Et  en 
fa  feigneurie ,  n"  j  ;  Feuda  amortifata 
D 
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jtr  fi  incifiunt  fiparatum  ttrrilorium  fa~  6.  On  entend  affez  ce  que  c'eft  quW- 

tert,   &  ftparantur  à  Itge  &  condiiiont  mène,  en  prenant  cette  cxpreflion  dans  fa 

nliqui  fiudi . .  .  .,  nec  amplias  de  corpore  fignificaiton  la  plus  étendue  ,  &  lorfqu'elte 

feudi  eut  baronice  dîcunmr.  Ell-ce  l'envie  n'eft  circonfcrite  par  aucune  autre  expref- 

(t   connue    de   contredire  Dumoulin ,   ou  fion.  L'aumène  efl  un  don ,  mais  ce  n'eft 

l'amour   de  la  vérîtd,  qui  ont  diâé  ces  pas  un  don  quelconque.  C'eft  un  don  aie 

paroles  ii  d'Argentré  ?  Le  fief  refte  fief;  la  pour  la  fubfiftance  d'une  perfoiine  qu'on 

cenfive  demeure  cenfive  ;  mais  les  prei^a-  juge  n'avoir  pas  d'ailleurs  de  quoi  fubfifter. 

tiens  fifodales  &  cenfuelles  font  fufpen-  Tout  ce  qu'on  donne  ^  l'églife  tft  aumàne. 

dues  par  l'amortiflement,  &  ta  fufpenfion  Mais  cette  .diftinâion  direâe  flc  princi- 

fubfifie  pendant  le  même  temps  que  l'amor-  pale  de  l'aumâne  n'empêche  pas  qu'on  ne 

iMement.  ptitlTe  joindre  des  vues  Ac  des  deftmations 

Cela  eft  vrai  de  tout  amortiflèment ,  \  fecondaires.  Comme  l'aumône  eft  un  don , 

qoelque  corps  qu'il  foit  accorde.  Voyez  ci-  on  eft  libre  de  joindre  des  charges  \  ce 

aeflîis  le  texte  de  t'^dit  de  1606  :  ks  ec-  don  ,  &  l'on  peut  aufti  donner  des  choTet 

eUJiaJ}iijues  &  autres  gens  de  main-morte.  de  diffiirenies  qualités. 

Cela  eft  vrai  même  des  amorcilTemnis  On  remet  i  un  prêtre  qui  va  célébrée 

généraux  accordés  avant  1714,  parce  qu'ils  la  melTe,  une  fomme  qu'on  appelle  l'ho- 

ont  éié  accordés  fnivant  la  loi  ancienne  noraire  de   la  melTc.  Ccft  une  aumône  ; 

des  amortiSemens  ,  Se  que  le  roi  n'avoir  mais  on  a  l'intention  que  le  prêtre  faCTe 

'  point   averti  jufques  alors ,  qu'en   amor-  roérooire  Tpéciale   de  l'auteur  du  don  aa 

tillànt   il  n'affranchiroît  point  des  prefta-  faim  facrifice  qu'il  va  offrir.  Ce  n'eft  donc 

lions  féodales  &  cenfleres.  pas  une  aumône  pure  Se  fans  charge. 

Mats  cela  a  cetTe  d'être  vrai  depuis  ta  On  peut ,  avons-nous  aiouié  ,  donner 
déclaration  du  11  novembre  1714 1  quant  des  chofes  de  diAëremes  qualités.  Le  do- 
8UX  domaines  moilvans  du  roi ,  parce  que  maine  qu'on  donnr  ^  l'églife  eft  grevé  d'une 
cette  lot  nouvelle  a  difttngué,  pour  l'ave-  charge  ,  foit  féodale,  foit  cenfuelle.  Il  eft 
nir,  l'a raortiffe ment  de  l'esemption  des  poftîole  que  le  donataire  ne  puilfe  pas  l'en 
prcftations  féodales  &  cenfuelles^  de  forte  affranchir  ,  il  eft  poffible  qu'il  ne  le  veuille 
qu'aujourd'hui  l'un  n'entraîne  plus  l'autre,  pas.  Dans  l'un  &  Paurre  cas  la  charge  dé- 
voyez le  mot  Amortiffiment ,  tom.  i,  meure  &  fubfifte-  Mais  il  fe  peut  aufl» 
pag.  ^75.  qu'on  accorde  légitimement  la  francfaife 

Et  cela  n'a  jamais  été  vrai  &  Tégard  des  de  cette  charge, 

domaines  mouvans  des  feigneurs  inférieurs  VoiU  donc  trots  modifications  poftibles 

du  roi.  Il   fut  un  temps  où  ces  feigneurs  de  l'aumône  :  exprimer  le  don  fai.s  rien 

amorttftbîent  ;  ils   donnoient  alors,  avec  dire   de    plus,    Su    fans   appofcr   aucune 

la  permifiion  de  pofféder,  la  franchife  des  charge;    appofer   une  chirge  exprelTe  & 

-droits.  Le  roi  s'étant  réfervé  la  faculté  d'à-  nouvelle  ;  exprimer  la  qualité  de  franckt- 

mortir  n'a  pu  donner  que  ce'  qui  touchoit  aumône.  Et  comme  la  manière  de  poffô- 

ji  l'intérêt  public  ,  permiflion  de  poffêder  ;  der  eft  relative  à  la  manière  dont  on   a 

il  n'a  pas  pu  donner  l'exemption  des  droits ,  rtçu  ,  nous  difîrnguerons  auffi  trois  poffef- 

parce  que  les  droits  ne   mi  appanenoieni  fions  ou  tenures  en  aumône  ;  la.  tenure  en 

pas.  Voyez  le  mot  Amortijtmunt ,  tom.  i ,  pure  aumône  ,  h  tenure  en  aumône  gré- 

■  P'S-  675  >  voyez  mffi  te  mot  At^emniré^  vée   de  quelque  charge  pariiailiere,  ap- 

Sc  le  §  lit,  ci-defibus ,  if  8.    -  poféc  lors  du  don  ,  la  tenure  en  franche-    , 

Tels  font  tes  éclairciffemi^ns  qne  nous  aumône 
âevions  donner ,  &  les  principes  que  nous  L'auteur  de  la  Théorie  des  matières  féo- 
Croyons  pouvoir  pofer  fur  b  première  dales  fembie  ne  rcconnolire  qu'une  forte 
Iburce  du  privilège  du  clergé,  privilé^^e  qui  de  leruire  en  aumône  ,  qui  eft  1&  franche- 
n'eft  pas  tout-k-fait  particulier  an  clergé  ,  aumône  (  tom.  t ,  pag.  526").  L'auteur  de 
Yr.mortijfiment ;  palfons  à  la  féconde  foufcC  Tarticle  Prancie-^umÔM ,  dans  le  Reper- 
de fon  privilège,  Veumûie^  ïoire  de  jurifprudence  ,  tom,  y  x  pag.  6%3  ^ 
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diQîngue  U  franche  -  aumftne  des  autres 
eniures  en  auin&ne.  Nous  différons  de  ces 
deux  auteurs  en  ce  que  nous  penfons  que 
toutdomainedonnëàV^Iirepourfa  fubljf- 
unce ,  cd  tenn  en  aunàne,  quelle  que  fait 
la  nature  du.  domaine;  &  en  ce  que  nous 
dtfiinguoiu  trois  efpeces  particulières  if 
ce  gerure  de  tenure  :  pttrt  aumône ,  aa- 
mÔRc  grevai  4e  queltjue  charge  particaliert  > 
non  inhérente  ancieDn(^InenI  i  l'héritage , 
JrancAe-aum^iu. 

On  opporeroit  vainement  pour  réunir 
couKs  les  aum&net  dans  une  elafle  unique , 
celle  de  la  &anche->um6ne ,  des  chaneS 
qui ,  avec  la  iDention  de  U  conceHiDn  en 
aumdne ,  poritnt  l'affrancbifTement  de  tootf 
les  droits.  Point  de  difficulté  que  l'aum&ne 
devient  branche  û  l'on  j  joint  l'a&uiabif- 
fement  de  tous  les  droits  ;  mais  on  pent 
concéder  en  auiii6oe  fans  affnnchîSbment. 


Cela paroît  démontré  par  unecbanede  t  i6o, 
ctiéedanste  premier Mém.  du  cleTzé,fagi 
,7^,  Se  rapponé  en  entier  dans  \e  GaOia 


Chrifiiana,  tom.  XI,  aux  pièces  judif.,  coi. 
9z  &  £*?.  Henri  II ,  rot  d'Angleterre ,  Sc 
jlac  de  Normandie ,  confirme  la  fonda- 
tion de  l'abbaye  de  Fontenai.  11  expofè 
d'abord ,  en  ces  termes  ,  ce  que  les  fon- 
dateurs avoientfait  :  Qui  funtiaverum  ab" 
hatiam  de  Fontenetto  jecerunt  Sf  diderunt 
i»  perpttuam  tlumtjynam.  Il  expofe  ce 
qu'il  ait  lui-même  :  confirmavi  in  para  & 
tibera  eUemofyna.  Les  fondateurs  avoient 
aomâné  ,  Henri  affranchit  :  l'aumàneexif^ 
toit  avant  l'intervention  de  Henri  ;  la 
^nche-aum6ne  n'exîfte  que  depuis  la  con- 
firmation émanée  du  prince. 

La  diHinâion  de  la  tenure  en  aum6ne 
confidéréc  comme  générique  ,  &  des  trois 
efpeces  qui  différencient  ce  genre  :  pure  au* 
fn6oe  ;  aumi5ne  avec  quelque  charge  ; 
franche-aumâne  ;  nous  paroît  encore  clai- 
rement étaUie  par  les  textes  de  l'ancien 
coutumier  de  Normandie  &  de  Liuleton. 

Lecoutumier  de  Normandie  dit  d'abord , 
tkap,  28  ^  par  aumône  font  ttnuei  les  terrts 
qui  fi>Rt  auminées  aux  i^fes.  VoilSi  le 
genre.  Ce  qui  eft  donné  aux  ériifes  leur 
étant  dcMine  poar  les  6iîre  fubâ&r  eA  «u- 
inlbie. 

An  chapioe  31 ,  le  coutamter  porte  : 
«f«n  dit  que  ceuxtimnept  par  aomfrne, 
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qui  tiennent  terres  données  en  pure  au- 
mône ï  Dieu  &  \  ceux  qui  le  ferrent , 
en  quoi  le  donneur  ne  retient  aucune  droïe- 
ture  M.  Voilà  l'aumône  pore  ,  làns  aucan» 
charge.  Il  n'en  réfuke  que  la  reconnoif*- 
fance  ,  la  gratitude  due  au  donaieHr  comme 
patron  :  &  c'«(l  «Seâivemeat  ce  que  le 
coututnier  ajoute  :  fçn  feulement  la  fei* 
gneurie  de  patronage  i  &  ce  qui  eft  ex- 
primé dans  l'article  7f  de  ]a  coutume  :  M^lw 
préfeotés  &  pourvut  doirem  porter  hou* 
neur  St  fîdélîtil  i,  leiu^  patrons  ■  fans  coûter 
fois  leur  Ikire  foi  &  hommagCM. 

Mais  ce  don  fait  fani  rélerve  de  charge 
pat  le  donateur  ne  £arme  pas  unefranche-> 
•um6ne.  Le  coutumier  en  rend  la  raifon, 
en  difant  :  »  Aucun  ne  peut  aaaÂntr  au- 
cune terre  fors  ce  qu'il  y  a.  Et  pour  ce 
flott  lea  favoir  que  le  duc  ,  ne  les  barons , 
ne  les  autres  qu'il  ont  hommes  ne  doivent 
avoir  aucun  dommage  s'aucim  de  leurs 
hommes  aumofnentauoinecholè  des  terns 
qu'ils  tiennent  d'enx  :  car  pour  ce  ne  re* 
maindront  pas  qu'ib  n'y  facent  lËurs  jus- 
tices ,  &  qu'ils  ne  licvent  leurs  droiâurei 
des  terres  que  leurs  hommes  ont  aumot' 
nées  n . 

La  coutume  rédige  en  1583  ,  pone  dam 
le  même  ièps ,  an.  13g  :  u  par  aumftne  on 
bienfait  que  £iffe  le  vaffal  de  Ton  bien  k 
l'églife ,  les  droits  du  fëîgneur  us  Tonc 
en  rien  diminués  m.  On  voit  ici  la  pmiv* 
de  ce  que  nous  difions  il  y  a  un  moment* 
que  le  mot  aumône  fans  aiddiiton  eft  ly"*^ 
nîme  ^  celui  de  bienfait  envers  l'^Hfe. 

Quand  donc  &  comment  aura  lieu  la 
franche- as mâne  ?  Continuez  la  leâure  du 
texte  de  l'ancien  coummier  :  m  Et  pour  ce 
doit  leu  fçavoir  que  pour  ce  que  le  duc  a 
fa  juftice  &  fa  droiâun  par-tout  fon  du- 
ché ,  es  terres  ,  fur  tous  fes  foubfmis  ,  Inï 
feiii  peut  ^tre  les  aumônes  franches  tc 
pures  w. 

Au  chapitre  ii}  du  m£me  coutamier^ 
il  cA  dit  :  «  Ne  pant  aucun  snmofiier  en 
fon  fief  fors  ce  qu'il  y  a....  ceux  k  qui 
l'aumpfne  eft  donnée  y  prendront  ce  qo* 
ceux  qui  leur  donneront  y  avoient ,  &  ce 

peut  leu  appeler  auâiofne  fans  plus 

Pure  aumoine  ell  en  quoi  le  prince  ne 
retient  rien  de  terriere  jiirifdiûion ,  ne  de 
dignité  H.  Dans  ce  deinier  texte ,  le-  nuK 
Dij 
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fitrt  fignifie  la  m^me  «hofe  que  franche 
&■  pure;,Littleton,  feâ.  t^g,  s'eft  fervi, 
«n  expolâni  «ne  maxime,  du  mot fran- 
éalmaignt  ;  la  diflinâion  entre  cette  au- 
noGie  qualifiée  ,  &  ïzambae  fans  plus  t^ 
toujours  évidente. 

U,jx()e  l'aumâne  avec  charge.  L'ancien 
cfHiiumier  n'en  patle  ^as  ,  mats  Littleton 
«xplique  bien  ce  que  c'eÀ.  «  Si  un  abbtf 
ou^uD  fupériear  ,  di^iI ,  ft3,  j^j ,  tient 
de  quelque  (èigneur .  par  quelque  fervicf 
«iivia  qui  foit  Tpëcifié ,  tel  que  celui  de 
chanter  une  medè  chaque  vendredi  da 
4^imëe.„  .  ils  doivent  frauté  au  feigneur 
pour  cène  tenure  &  les  autres  devoît^  ftif 
put<^  lors  de  l'inféodaiion.  '  Cette  lénure 
n'-eft  donc  pas  en/rtfncA«-aumône,  mMi 
far  lèrvicc  divin  m  :  Traduâion  de.  M* 
Houart,  aaclois  des.  François,  ton,  t  j 
ptig.  xo8~ 

Litdèton  ne  dit  pas  qu'alors.  oA  ne  tient 
pa«  en  aumôtie ,  mats'  qu'on  ne  tient  pas 
*Ti  franeke-t^aamône  ,frar.kalmoigMe.  La  dif* 
férence  e(t  eâentidle.  Aum6ne  ell  une  dé- 
nomination irès-tfsendue  :.  elle  s'applique 
i-  Mut  ce  qu'en  donne  k  l'égliJe.  On  donne 
en  aum&ne  des  aïeux ,  des  fiefs  ,  des  lùr 
tares.  On  .  peut  graver  le  dunaine  qu'on 
«um&iw  d'une  charge  qu'il  ne  portoit  pas , 
«n  peut  l'afitanchir  de  celle  ^'il  devoit; 
ton  peut  le  latâer  dans  Ton  «icien  état  ;  & 
felon  Us  différentes  conventions  ,  accep- 
tées par  i'églife  donataire ,  elle  tient  en 
jKire  aumâm ,  ai  JrancÂe-ûumàae. ,  à  ftr- 
vict  divin. 

I  On  a  un  exemple  d'une  pareille  teoure 
«R  aom6ne  \  charge  du  ^vice  divin  dans 
un  aveu  Ac  dénoiriorement  de  l'abbaye  de 
■Saint-Michel  de  l'année  1437 ,  dans  lequel 
les  religieux  comprennent  vingt  livres 
tournois  (la  rente  qui  leur  ont  été  ^fn^ 
nits  par  le  roi  en  perpétuel  héritage  «  pour 
une  meffe  qu'il  a  fondée  en  leur.abbajre 
i8c  moutter  \  être  dite  &-  célébrée  par 
chacun  an  ^  le  10  o^obre ,  avec  certaint 
{^vkes ,.  prieras  &  oraifbns  qu'ils  font 
ternis- de  faire  par  chacun  jonr  »:  pièces 
juflif^  à  la  lùite  ue  la  défenfe  des  droits  ds 
rot  contre  les  préientions  du  clergé,  /<"^0, 

7..IJ  ne  nous, reSe  plus,  pour  comfJér 
lefiJa.  détfif ininatif>n.  des  objets  doot  nous 
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nous  occupons,  dans  cet  article^  qu'à  rap- 
peler une  difîinâion  qu'il  &UE  avoir  pré- 
fente à  l'erprit.  Celle  qui.  ett  entre  la  Jbu- 
veraineté  &  la  fuicraineté,  entre  le  fw- 
ment  de  fidélité  &  la  foi  &  hommage.  L« 
rot ,  comme  toi ,  a  l'exercice  de  la  fou-- 
veratneté ,  &  tous  les  fujets  de  l'itat  lui 
doivent ,  à  caufè  de  la  fouveraineté  qu'il 
exerci;  t  le  fetment  de' fidélité.  Le  roi, 
comme  poTefTeur  de  grands  aïeux ,  de  terres 
de  dignité  ,  &  d'un  grand  nombre  de  fîe& 
t^i  compofent  le  domaine  de  la  couronne, 
a  la  fupériorîté  fi^dale  ou  ruzcrainetâ 
fur  une  multitude  de  vafTaux  qui  lui  doi- 
vent la  fc4  &  homrttage.  Ce  font  des  obli- 
gations d'un  genre  différent*  que  l'on  re- 
connott  par  le  ferment  de  fidélité  &'par 
h  &i  &  hommage.  Le  ferment  de  fidélité 
lie  la  perfonne:  dii  tà^\  à  fon  prince  plus 
univerfellement  que  la  fet  &  Itommage-; 
celie-cl  lie  plus  étroitement  le  tsnancie^ 
\  &n  fuzerain-  On  efî  cenfé  avmr  reçu  pour 
fervir;  mais  on  ne  doit  fervice  qu'autant 
de  temps  qu'on  etï  détenteur.  Le  fujet  naît 
flc  meurt  tel;  &  celui  qui  n'a  pas  un 
pouce  d'héritage  ne.  l'cH  pas  moins  quia, 
celui  qui  poffede  de  vailes.  domaine*,     f 

%  n.  Attalyjk  des  corttefiûli»ns  impQCtantes 
qui  jt  font  iUv/tt  fur  les  objets  éntmc/s 
dans  le  ^  précèdent ,  &  dufeatimeai  d* 
deux  auteurs  modernes  Jur  cet  mfme» 
objets^    . 

ï.  Le&  notions  que  nous  avons  préfèn-  . 
tées  dans  le  §  précédent  acquerront  une 
nouvelle  clarté  par  le  reçicdes  comeftair 
lions  auxquelles  les  objets  qu'elles  regar- 
dent ont  donné  lieu.  On  féru  ira  de  plua 
en  plus  l'importance  U  la  vérité  des  dif- 
tînâions  Se  oesdélîfiiuoniqaioDtéFépro- 
pofées  :  on  fera  plus  en  état  de  tiret  des 
conféquences  juftes  pï)ur  la  pratique ,  des 
principes,  dont  l'eDlentble  ^me  toute  U 
théorie  de  cette  matJere.. 
.  1.  Les  prédations  Jeodales  op.cenfieres 
demandées  aux  gens  d'églife  ,  ont  été  Poc- 
cafion  de  plufieurs  procès.  Ona  cité  dans 
les  mémoires  feits  pour  l!inftruâion,de  ces 
procès  des  arrêts  dont  on  n'a  pas  lotijours 
rappofté  leS'  efpeces:  Nous  en  indiquerons 
la  date.  &  le  point  qu'oii.  ^éteod  ,qt^'il<. 
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ont  jugé,    afin  qu'on  puifîè   faite,  fi  on  comme  ayant  jugé  cette  pr^fomption  de 

le  juge  à  propos  ,  de  nouveaux  efforts  poar  ^ancbe-aumâne  pour  le  fol  de  l'ëglife  pa- 

rechercher  les  circonûances  daw  lerquellei  roilfiale  &  du  cimetière  ^  S(  il  fe  trouve 

ils  ont  été  rendus;  &  suffi  afin  que  ceux  j^x  Jugit^  fifl. .  z^S-l^o ,    n'  6",.  nté, 

auxquels  on  les  opporeroit  ne  foient  pas  ffo;i.  £n  le  vérifiant,  on  a  remarqué  qA'il 

induits  en  erreur  en  leur  attribuant  une  ne  s'agilToit  pas  feulement  du  terrain  lîic 

autorité  qui  n'appartient  qu'à  des  décifions  lequel  une  églife  étoit  bâtie  ,  mait  de  l'en- 

poriées  fur  des  Uiis  Si  des. moyens  biuu  ticr  domaine  d'Aibis  polTédé  par  les  reli- 

connus.  gieus.  L'arrêt  l'a  déclartf  exempt  de  tout 

Ces  arrêts  dont  les  e^ces  ne  font  pas  droit  de  cenfive  ,  excepté  de  la  redevance 

exaâement  connues ,  fontun  arrêt  du  par-  de  ^6  fous  parilîs  ,  pour  trois  quattKrs.de 

lemeot  de  Paris  ^u  lo  feptembre  157S  >  terre  en  jardin. 

qui  a  déchargé  l'H&tel-Dîeu  de  la  même  .    Arrêt  fembUble  du  parlement  de  Bort< 

ville  de  la  prédation  d'homme  vivant  Se  deaux  ,  en  l'année   16^6 ,  pour  je  curé  dà 

mourant  qu'il  n'avoit  jamais  fourni.  $ainï-Martin   en    Fronçadoia,    contre  !• 

Arrêt  du   13  aotk  IJS3  >  clans  la  cou-  duc  de  Richelieu, 

tume  de  Melun ,  ciié  par  Chopin  fur   la  Arrêt  ftmblable  dii  grand  conlëil ,  du 

coutume  d'Anjou,  liv.z,  tît.  z  ^  n'  zCf  19  janvier  1717,  en  faveur  d'un  comman- 

qui  a  jugé,  en-favcLtr  d'un  fejgneut  autre  deur  de.  Maltha ,  comVe  les  MiniCmes  df 

que  le  rpi,  que  la  pofleflion  d^  franche-  Maroiles,,oudeyiiry-Ie-FrançôiMŒu.y» 

auinâne  ne  fuffit   pas  dans  les    coutumes  de  Cqchin,  tpm.  Ç,  pfgr  53S-    •         ■; 

qui  n'admettent  pas  le  franc-alsp  fans  titre.  ,    Autres  ariê^  du  même  iribunal ,  i\x  %J 

Arrêt  femblable  à  celui  de    157S,   &  juin  173}  ,  au  profit  du  feignear  de  Courte- 

en  faveur  du  même  établiUtment ,  du  i,  nai  ,  contre  le  marquis  de  Ramburos;  da 

juillet  1^34.  Ces  arrêts  de  1^78  &  ^''34  Tfévrîer  1741,  pour  i'abbayede  la  Sainte- 

peuvent  avoir  feulement  jugé  que  i'indem-  Trinité  de  Vendôme,  contre  le  fei^^neur 

nité  ne  confident  pas  nécefuiremenr  )  dans  de  Monimirail  ;    du   mois  d'août  1743  « 

la  coutume  cîi  les  héritages  écpicnt  fitués j  pf^ur  k-  prieur  .de  Villûpreux  »  courre'  le 

en  la  prellaiion  d'hotntne  vîvam.&  m^u-  comte   de   Villep^eux;  du  mois  defppT 

raiU)  la  faculté  de  la  demande  fe  pr^fcri'  timbre  i7J,o ,  en  faveur  des  religieux  de 

voit ,  parce  qu'il  écoit  poSîb'e  qu'ëille  eût  Corbigni  ,  contre  le  tcigneur  de  Châteac- 

été  acquittée  par  le  paiement  d'une  ïbnime  Chinon;  du  parlement,  du  a.  feptembre 

d'argent.                                           '  I7^S ,  pour  le  curé  de  Mandetour;  du  7 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  j  ^oût  17^9,  au,profit  du  chapitre  de  Saim- 

novembre  2648 ,  rapporté  par  Bechet  fui  Louis  du  Louvre.,,  contre  l'atibaye  de  Saint- 

l'article  4  de  la  coutume,  de  Saint  -  Jean  Germain- des- Prés-  Celuî-^  eft  cit^  dans    ' 

d'Angeli ,  lequel  a  jugé  après  enquêtes  par  U  Théorie  des  içatîeres  féodales  j  tom^  i  ^ 

turbcs ,  fclan  ce  qu'affure  Bechei ,  que  la  pag.  ^4^  ,  mais  fans  »ucun  détail  de  l'ef- 

pcflclTion  franche  pendant  40  ans-,  fait  pré-  pece. 

uimer  la  francbe-aum&ne.  H  efl  cité  aveQplus  dq  détail  dans  le 

Arrêt  du  confeil  du  i  juillet   l6.%^  qui  Mémoire  fait  pour  les  religieux  de  Mo- 

m^intient  les  habiians  de  la  ville  d'Abun.^  lofme  ,  lors  de    l'affaire,  dont  on  rendra 

dans  la  francbife  de.  tous  les  drcùts  Si  àe,-  compte  ci-dellbut^  '•°  '.?■  Il  s'agilToit  d'uns 

voirs  féodaux  ,  d'après  une  chairç  de  126  8,  métairie  nomtnéa'/a  grange  eu  prieur  , 

oii  Hugues  ,  comte  de  la  Marche ,  les  re>-  apparienanie  au  chapitre  de  ïùint  -  Louis 

cofuioiifoit  francs  &  libres  ^  eux  &  leurs  du  Lonvr« ,  de  laquelle  les  religieux  de 

biens.  ..  ■       -^         -       .        ^  -      .  .        .       . 

Arrêt  du  S.  août  i6Sj ,  en  faveur  de 
Vabbaye  de  faint  Thierri  de  Reims ,  pour 
la  préTompiton  de  fi;anche-aumônç..Il  ef 


Saint -Germain  -des  -  Prés  réclamoicnt  la 
mouvance  ,  à  caufe  de  leur  fdgneurie 
ji'Avrainville.  Le  chapitre  de  S^nt-Louis 
avoir  foutesu  d'abord  que  fa  métairie  étoii 


lappotté  dans  \ts  précédentes  éditions: df     un  francraleu  noble;  mais  aux  approches 
cette  collËÛitûif], au, mac  ££/(/«;,»''  2,^,     du  jugemeju,  il  fe    réduific  à.  foumati. 
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qu'a^-am  toujours  polTtSdé  cène  mairie 
franche  Je  tous  droit*  feignenriaux ,  elle 
Acài  danc  fa  main  une  ^nche-aumàne. 
L'arrêt  rendu  au  rappon  de  M.  Le  Fcvre 
d'Ammecoart,  le  7  aeât  lySiff  ordonne 
^ne  dans  un  mois  le  chapitre  de  Saint'' 
Louis  de  Louvre  fera  tenu  d«  fournir  aux 
.  priear  &  religieux  de  Saint- Gennain-des- 
Prés  nne  déclaration  en  iranche-aornâne 
de  la  Ivrme  de  la  grange  au  prieur  ,  Se 
des-  Mricages  pofféaés  par  ledit  chapitre 
dans  le  territoire  d'Avrinvilie,  fauf  aux- 
di»  religieux  fie  prieur  à  prouver  &  juf- 
tilîer  ou'aucah   defdits  héritages-  pofTedés 

K'  leuiits  du  chapitre  de  Saint-Louis  dû 
uvre  ,  ont  éré  nouvellement  acquis  par 
les  religieuK-ou  chapitre  de  Saint-Maur- 
des-Fofl^s  ,  ou  par  lefdtts  dn  chapitre  de 
Saint'Louis  du  Louvre  (<)ut  a  fuccédé  au 
chapitre  de  Saint-Maur)  &  à  faire  recon> 
noltre  par  lefdtts  du  chapitre  de  Saint-' 
Louis  dn  Louvre ,  des  cenfives  fur  les 
héritages  qui  feront  juflifiés  avoir  été  nou- 
vellement acquis  n  :  Ifon  trouvé  farta  re- 
giftrtty  par  quelqu'erreur  de  date. 

3.  Voici  d'aatres  arrêts  dont  les  détails 
font  mieux  connus. 

Le  feigneur  de  Couriaveufl  ayant  obtenu 
des  lenres  k  terrier ,  fit  faifir  dts  hérita- 
ges appartenans  au  collège  du  cardinal  le 
Moine  ,  faute  par  les  gens  du  collège  d'a- 
voir fourni  déclaration  £c  exhibé  les  litres 
de  leur  poflèflion.  Le  collège  forma  oppo- 
fition  il  la  faifie  »  foutenant  que  fes  biens 
éloient  amortis ,  &  qu'ils  n'étoient  ftijets 
k  ancuns  droits  feigneuriaux.  L'arrêt  rendu 
le  7'fep[embre  if^o,,  en  confirmant  une 
fênience  des  requêtes  du  palais,  déclara 
layî»yiiE  bonne  &  valable  ;  «  ordonna  qu'elle 
liendroit  jufqu'à  ce  que  les  gens  du  collège 
mflent  baille  par  déclaration  les  héritages 
tffis  en  la  terre,  fetgneurie  &  juftice  de 
Coartavouft;  aufli  bailler  par  déclaration 
les  charges  dont  ils  font  chargés ,  (î  aucunes 
y  ■  ,  enlënble  montrer  &  exhiber  les 
Kttret,  titres  &  papiers  par  le  moyen  de(^ 
quels  ils  détiennent  St  ocçiipem  lefdttes 
(erres  jjc  héritages  ». 

Cet  arrêt  efl  rapport^  par  Bacquet  dans 
(on  traité  des  amortiflemens ,  part.  4 ,  chap, 
S6t  avec  les  moyens  des  partiel.  On  l'a 
fii^  Fpmmç  ayant  jugé  que  \%  renoue  en 
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franciic-aumône  étoii  prcfumé'S.  Il  nous 
femble  au  contraire  qu'il  a  jugé  que  la  te- 
sure  en  fNndW'autmne  n'étoit  pas  pré- 
tdmée,  &  que  rareor<iâiinwni  accordé  par 
le  roi  ne  nuttôii  poit\t  au  feigneur.  Ce  qui 
nous  le  fait  penfar  ainâ  ,-eft  qu'on  a  pro> 
nonce  comte  \t  totldgc  du  cardinal  le 
Moine  ,  comme  dn  l'auroic  &it  contre  tout 
autre  ii'nancier  aâuellement  fujet  a-JX  pref- 
tatlons  féodales  ic  ceW<uelIe$.  On  ne  l'a 
pas  Jêulenwnt  condamné  si  timrnir  une  dé- 
claration feChe  do  feg  peflillions  ;  on  l'a 
condamné  à  exhiber  iés  titrer,  à  déclarer 
les  chatges  de  fcs  héritages  ,  &  on  a  jug^ 
que  le  fcigncur  avoir  pu  procéiler  par  lâi(ie< 
4.  On  Cite  un  arrêt  dans  l'efpece  du- 

Îael,  dit-on,  le  duc  d'Alençon  ,  frère  dd 
Iharlcs  IX ,  avoii  fait  failîr  féodalemenC 
les  terres  d'un  bénéfice  (ïtuèes  dans  fan 
apanage.  Le  titulaire  (è  défendk  ,  ajoute- 
T-on  ,  fut  la  poUclIion  immémoriale  de 
franchife  :  l'affaire  fut  appointée  par  atrâc 
du  aj  février  1570  &  n'a  jamais  été  jugée. 
Chopin  rapporte  cet  arrêt  fous  la  date  du 
%-i.  février  ijyo ,  dans  fon  traité  du  do- 
maine ,  liv.  I  ,  tit.  11} ,  n"  ir.  Le  téné- 
fîcier  affigné  par  le  duc  d'Alençon  ètoit 
le  prieur  de  Chefnebtun  ,  au  comté  du 
Perché.  Chopin  ne  dit  pas  que  le  prieur  fe 
défendit  fur  la  poflefTion  immémoriale  , 
mais  fur  le  fait  que  fon  domaine  ètoit 
amorti  ;  il  en  concluoit  qu'il  étoit  exempt 
d(S  prédations  féodales. 

On  remarquera  qu'il  s'agifToit  de  terres 
mo'.ivantes  de  là  Couronne. 
■  Un  arrêt  du  il  février  1(80  a  pareil- 
lement appointé  fur  une  queUion  lèmbla- 
ble  entre  les  officiers  d.u  rot  &  le  clergé 
des  provinces  de  Touraine ,  Anjou  8c 
Maine.  Le  fonds  de  l'afbire  n'a  pas  non- 
plus  été  jugé.  Chopin  plaidoit  pour  le 
clergé.  Il  parle  de  cette  affaire  dans  (on 
traité  du  domaine  fUv.  t,  tit,  t^,  n'  tt. 
ï .  M.  de  Saint- Florentin ,  depuis  duc 
de  la  VrilKere  ,  avoit  demandé  au  curé  de 
Nîbelle ,  paroifle  lîiuée  fous  la  cbutumç 
d'Orléans ,  une  déclaration  de  domaines 
qu'il  poffédoir.  Le  premier  jugemenr  lui 
avoit  été  favorable  ;  mats ,  par  arrêt  du  14 
juin' 173 1 ,  an  rapport  de  M-  le  Cheva-  ' 
lier',  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes ,  la  cour  «  émandun ,  en  tant  que 
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fOQCbe  la  demande  dudir  Phelippeaux  (  de 
Saint-FlOTentin  )  pour  rail'on  tic  la  maîlbn 
presbyt^raledeNibelIe  Se  (es  dépendances, 
avec  le  clos  de  rrois  arpens  ou  environ  » 
ordonne  que  dans  fixmois  pour  toatdélai... 
ledit  Fhelippcaux  fera  tenu  de  juRifîer  par 
titres,  en  Ta  cour,  que  iadîie  tnalfoii} 
'dépendances  Ac  clos  font  chargés  de  cen- 
Cves  envers  lui ,  en  qualité  de  feignent  de 
Nibelle  »  :  Aux  Jugés ,  fol.  Z4-:}  /  ,  n»  a , 
Cttté^SG.  Voyez  les  Œuv.  de  M.  Cochin  , 
tom.  e,  pag.  63s- 

6.  Les  reli^eux  de  Libons  pofTédoîent 
depuis  environ  tfoo  ans  différens  hérita- 
ge) dans  retendue  du  duché  de  Chaulnes , 
lans  avoit  jamais  payé  aucun  droit  au 
feigneuT.  Au  mois  de  juillet  17^0,  M.  le 
dnc  de  Chaulnes  forma  une  demande 
contr'eux  ,  tendante  \  ce  qu'ils  tiifleni  con- 
damnés  à  lui  payer  déclaration  de  ces  biens 
foQi  la  cenfive  qui  feroit  impofée  de  pro- 
dM  en  proche.  li  fe  fondoii  uir  la  maxime 
nalle  terre  fans  feigneur,  fpécialement 
adoptée  par  l'article  lot  de  la  coutume  de 
Péronne  fous  laquelle  les  héritages  étaient 
fîmes.  Les  religieux  alléguoient  leur  pof- 
frflîon  de  franchife  &  la  préfompiion  de 
franche-anmAne  qui  en  réfultoit.  L'arrêt 
rendu  le  3 1  août  175 1  ,  fut  les  conclufioni 
de  M.  t'avocat-général  d'OrmcRbn  ,  leur 
donna  aâe  de  leur  offre  de  tournir  une 
déclaration  feche  ;  &  avant  faire  droit  fur 
la  demande  du  duc  de  Chaulnes,  ordonna 
que ,  dans  fïx  mois ,  il  feroit  tenu  de  jul^ 
tilîer  pat  titres,  que  les  héritages  dont  é[oit 

Îjueffion  étoîent  chaînés  de  cenftves  envers 
a  feigneurie ,  finon  débouté  de  fa  de- 
mande :  Pleidoyeries ,  Jol.  Hj^-OiSo ,  n* 

Les  agéns  du  clergé,  en  rendant  compte 
de  cet  arrêt  à  raflèmbKe  de  17^  5  ,  difènt 
qu'il  ftut  convenir  que  la  fimple  polTef- 
fion  de  ne  reconnoître  aucun  fbgneur  n'eft 
pas  tonjours  roffifante  pont  la  preuve  de 
Il  franche-aumône,  fur-tout  pour  les  nou- 
velles acquiliiions  ;  que ,  quant  aux  ancien- 
nes ,  il  faut  diftinguer  (i  l'églifea  reconnu 
aauefois'an  ftigneur  ,  ou  fi  elle  ne  l'a  ja- 
mais reconnu  ;que  quand  elle  afait  une  pre- 
mière reconnoilTance  ,  fa  poflellion  feule 
ne  pent  pins  établir  la  franche- aumftne  ; 
que  s'il  n'y  a  aucune  reconnoifTdiice ,  U 
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pofTclTion  fuffit  pour  faire  admetrre  la  pré* 
fomption  de  ftanche-aumône  fondée  fur 
ce  que  les  anciennes  donations  faites  h 
l'église ,  contiennent  ordiniireinem  U  clauf* 
d'affranchiflement.  Les  agens  obforveni 
encoreqae  fi  la  coutume  de  Féronns  donac 
au  feigneur  un  droit  far  tous  les  héritages 
enclavés  dans  fa  fi^igneurie  ,  elle  admet  en 
même-temps  une  exception  pour  le  cas  oti 
il  y  a  preuve  d'exemption  ;  &  que  ne  fpé- 
jïinant  pas  le  genre  de  la  preuve  d'exempr 
lion  qui  doit  être  rapportée  ,  il  (ata  fc 
décidet  par  le  droit  commun  da  royaume, 
qui  admet  la  franche  -  nmàne  pour  les 
anciennes  donations  quand  I'égli(e  n'a  ja-*- 
mais  reconnu  de  feigneur  :  Rxf.  à  l'afT. 
de  17SÎ  t  P^g-  iSt  &  fuiv. 

7.  La  marquilè  de  Bellefbnds ,  dame  du 
fiet  appelé  le  fôage  ^  péage  Se  commandife 
de  Tours ,  forma  te  13  décembre  171 1 
demande  contre  lès  Jacobins-  de  la  ville 
de  Tours  ,  tendante. k  ce  qu'ils  egSent  i 
lui  exhiber  «  tous  &  an  chacun  les  cas- 
trats d'acquêts  ,  baux  k  rente  ,  échange  ^ 
contre-échange ,  &  autres  aâes  fujets  ï 
exhibition  ,  bailler  par  déclaration  routet 
les  maifonï  &  héritages  qu'ils  polTedenc, 
rentes  &  indemnités  qui  lui  font  dues  ,  £c 
en  oune procéder  aux  6ns delà cmitame». 
Une  fentence  coiuradiâoice  condamne  les 
Jacobins  à  faiisfaîre  aux  demandes  dv  la 
marquife  de  Bellefonds,  dans  quinzaine, 
faute  de  qiioi  permis  à  la  demanderefle 
de  faifir  &  ufer  de  fcs  droits.  Le  4.  dé- 
cembre 1714,  la  marquife  de  fieiletbndc 
fît  faifir  f^dalemenc  les  maifons  Se  (es 
rentes  que  les  Jacobins  poAédoient  dans  it 
cenfive.  Appel  de  la  part  des  Jacobins  an 
bailliage  de  Tours  ,  &  enfuite  au  parle- 
ment- Les  Jacobins  foutinrent  que  tout  ce 
qu'ils  pofl'édoient  étoit  amorti  &  tenu  eu 
franche- aumône.  Ils  rapporierent  mime 
des  titres  pour  l'établir;  &  enén ,  apcis 
pinfieurs  variations,  ils  ooncturenc  à  être 
déchai^s  de  toute  demande  à  fia  d'exhi^ 
bition  de  titres  ;  à  être  déchargés  de  h 
demande  ^  fin  de  communication  des  titre» 
de  l'exemption  des  droits  fei^neuriaux  par 
eux  alléguée  ;  qu'il  leur  fût  donné  aâe  dp 
leurs  o^rcs  de  fournir  à  la  marquife'  dfc 
Beliefonds  Une  déclaration  fecbe  de  com- 
tes les  maifons  6t  rentes  fbncâcrts  .  fu'ib 
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pofTéioicni  dans  l'enclave  Je  Ton  fief.  La 
man^ife  du  Bellefonds  combattit  cts  con- 
clufioni  &  foutini  que  les  offres  des  reli- 
gtetix  é:otcfit  infufiiranKs.  Elle  perfiAa  \ 
dire  qne  les  Jacobins  Soient  tenus  de  lui 
eommuniquei  leurs  titres ,  parce  que  c'câ 
un  devoir  imprcfcrinible  du  vanàl  vis- 
à-vis  du  feigneur  ;  <{u  elle  ne  vouloit  point 
évincer  les  Jacobins  de  leurs  droits,  mais 
ravoir  en  quoi  ils  confifloient,  de  quels 
héritages  ils  étoieni  propriétaires ,  &  s'ils 
tw  lui  dévoient  aacans  droitt  feigneuriaux  ; 
qw  les .  communautés  eccléTufliques  font 
tenoes  de  jtifhfïer  des  titres  d'atnonifle- 
ment  fic'd'exempiion  ,  &  de  les  repréfen- 
ter  à  leur  feigneur  lor(i|u'il  les  demande. 
La  marquife  de  Bellefonds  s'appoyotc  de 
l'arr^  du  7  (epiembre  1^60  ,  que  nous 
avons  indiqué  ci-deiTus ,  n'  ^. 

Apris  une  longue  conteflation  ,  par'arrét 
(endu  en  la  troifieme  chambre  des  en- 
qaitti ,  au  rapport  de  M.  de  Gars  de  Fre- 
minville  ,  le  y  mai  I?j8,  le  parlement 
confirma  la  fèntencedu  bailliage  de  Tours, 
laquelle  avoir  déclaré  valableïa  failie-féo- 
dale  du  4  décembre  1714  :  Aux  Jagéi , 
fol.  't4S-zS4t  ""  *>   coté  iz^S. 

L'eTpece  de  cet  arrêt  a  été  prife  dans 
le  mémoire  imprimé  par  M*  Bidault ,  pour 
la  man^aife  de  Belleronds. 

6.  he  fiear  de JliancoDrt,  feigneur  d« 
Baucourc  f  fait  faifir  fauit  à'hamtne  ,  juj^c 
ft>0tffeaff  devoirs  non  faiti  b.  non  payés , 
titres  non  montrés ,  aveux  ù  déclarations 
Jton  baillées ,  &  pour  toutes  autres  caufes 
dont  il  eft  permis  de  faifir  t  douze  journaux 
de  terre  appartenant  à  l'abbaye  de  More- 
nil ,  fitués  dans  l'enclave  de  la  feîeneurie 
de  Baucourt.  L'abbé  d'Inglebert,  abbé  de 
Motenil ,  inierjetie  appel  de  la  faifie  ,  tant 
comme  de  juge  incoinpétent  qu'autrement. 
La  feigneurie  de  mucourt  cfl  fous  la 
coutume  de  Montdidier  ,  où  la  règle  nulle 
terre  (ans  feigneur  efl  établie  par  les  ar- 
ticles toi  8t  101.  L'abbé  de  Morenil  Ibu- 
tieni  qu'il  polTede  en  franche-aumbne  ;  il 
allègue  fa  longue  poiTelBon  &  une  charte 
lie  llfi  y  émanée  de  l'évdqus  d'Amiens, 
lonani  confirmation  des  poneflions  de  l'ab- 
laye  ,  au  nombrt-  defquelles  ell  éntfncée 
itrra  in  confiniis  de  Frefnoy  Ù  de  Bau- 
etHut  j  ùi  raik  fita ,  de  Eisemcfyna  HU' 
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gonis  Pratfis  Bemardi  de  Mon>lio.  Le  lci>- 
gneur  répond  que  la  pofTelïion  de  la  fran- 
chc-aum&ne ,  comme  celle  d'aleu  efl  in- 
fuffifante  dans  les  coutumes  oii  la  règle 
nulle  terre  fans  ftigneur  a  lieu  ;  que  le 
titre  produit  par  l'abbé  ne  prouve  point 
une  fraoche-aum6ne;  qu'on  ny  voit  même 
pas  que  le  donateur  fût  feigneur  de  Bau- 
coun. 

Far  arrêt  rendu  ï  l'audience  de  relevée , 
le  vendredi  5  août  17^3  ,  fur  les  conclu- 
dons  de  M.  l'avocat-général  Joiy  de  Fleury, 
la  cour  a  conBrmé  la  faifie  ,  en  mettant 
l'appellation  au  néant  avec  amende  &  dé* 
pens  :  Plaidey tries ,  f)l.  St-SS-Z^S,  n°  ts  « 
coié  3Z3.0. 

L'efpece  a  été  prife  fur  le  Mémoire  im- 

frimé  pour  le  fieur  de  Rtancourt ,  &  fut 
extrait  de  M.  l'avocat^énérat. 
9.  Le  fieur  de  GralTin  faifaiit  procéder 
au  terrier  de  fa  terre  de  Maifoncelle,  fît 
aflîgner  ,1e  ij  août  17$$  ,  le  fieur  Grain, 
alors  curé  du  Coudrai  Maifoncelle,  iipaf- 
fer  déclaration  de  7  arpens  dé  terre  qu'il 
pofTédoit  \  caufe  de  fa  cure ,  &  ^  les  re* 
connoître  chacun  chargés  de  quatre  de- 
niers ,  deux  boiffeaux  de  froment ,  uii 
boiffeau  d'orge  &  un  boilfeau  d'avoin^ 
pour  cens  &  rente.  Le  fiear  Grain  mourut 
lans  avoir  fatisfait  \  cette  demande.  Il 
eut  pour  fucceffeur  le  (leur  Dujon ,  qui  ne 
polTeda  la  cure  que  18  mois  ,  Sl  qui,  dans 
cet  intervalle ,  pafTa  devant  notaire,  te  -xS 
juin  17^1  ,  uite  déclaration  conforme  au 
vœu  du  feigne vr.  Le  même  aâeportoit ,  de 
la  pan  du  feigneur  ,  décharge  des  arréra- 
ges du  palTé.  Le  feigneur  pourfuivit  aulfi 
alors  le  curateur  à  la  fucceflîoa  vacante 
du  fieur  Grain  ,  &  le  fît  condamner  par 
une  fentence  contradiâotre  du  if  juin 
17^3  ,  à  rendre  déclaration. 

Le  fieur  Defloges  ayant  fuccédé  au  lîeuc 
Dujon  dans  la  poIfelTton  de  la  cure  da 
Coudrai ,  refufa  d'acquitter  la  redevance 
portée  en  la  déclaration  de  17^1.  Il  y  fut 
condamné  par  Qne  fentence  par  défaut, 
dont  il  interjeta  appel ,  &  fur  cet  appel 
il  conclut  u  ï  ce  qu'il  lui  fût  donné  aâe 
de  Tes  offres  de'palfer  urw  déclaration 
feche  au  terrier  de  Maifoncelle  \  fans  au- 
cune chaîne  de  cens  ni  rente  ;  en  confif- 
quence  mettre  rappellation  St  ce  dont  étoic 
appel^ 
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«ppel  au  nëant  n.  II  fondoit  ces  con- 
clafions  fur  ce  que  la  potTeflion  imm^nio- 
riale  de  franchife  par  fes  prédécefleurs , 
£iilbit  pr^umer  la  franche  -  aumône.  Il 
À:artoit  la  déclaraiîon  de  17^1  ,  comme 
eniraînant  une  aliénation  qu'il  n'avoit  pas 
été  au  pouvoii  du  titulaire  de  faire.  Le 
(èignem  conclut  à  la  confirmation  de  la 
fÊAience.  II  s'appuyoit  fur  la  maxime  nulle 
terre  uns  feigneur  ,  reçue  dans  la  coutume 
de  Locris-Monurgis  ,  où  le  domaine  dtoit 
Gné  ;  il  fouienoit  que  le  car^  devoit  être 
condamné ,  puifqu'il  ne  rapportoic  pas  de 
titre  d'affranchiflement. 

M.  l'ïvocat  -  gënëral  Barentin  portant 
la  parole  dans  cette  affaire ,  commença 
par  écarter  la  déclaration  fournie  en  i/iîi , 
non  pas  comme  un  aâe  d'aliénation ,  mais 
comme  un  aâe  collnfoire ,  un  aâe  de  cotn- 
plaifance  du  curé  envers  fon  feigneur  : 
aâe  trop  récent  d'ailleurs ,  pour  établit 
4he  poflellion  d'afruiétiflèmeni  au  cens- 
Cet  aâe  écarté ,  M.  Barentin  réduifil 
la  conteftaiion  ^  la  queflion  (impie  de  fa- 
voir  a  Jî  dans  la  coutume  de  Lorris-Mon- 
targis  ,  le  curé  du  Coudrai  pouvoii ,  fur  le 
fondement  de  la  poflèQion  immémoriale  f 
refîifer  de  payer  le  cens  w  ? 

M.  l'avocat^én^al  difïingua  trois  ef- 
peces  de  coutumes  :  les  unes  allodialcs  ; 
les  autres  oii  la  maxime  nulle  terre  fans 
feigneur  a  lieu  ;  de  troilîemes  qui  n'éta- 
bliSènt  pas  exprelTément  le  franc-aleu  , 
telles  que  la  coumme  de  Paris  ,  celle  de 
Lorris-Moniargis.  Après  avoir  dit  que  dans 
les  premières  c'étoit  au  feigneur  k  prouver 
l'afleiviflement  ;  dans  les  fécondes  ,  au 
tenancier  à  établir  la  franchife  par  titre; 
dans  les  troifiemes  ,  au  tenancier  à  prou- 
ver  cette  même  francbife  ,  foit  par  titres, 
foit  pat  ime  polTeirion  immémoriale ,  M. 
l'avocat-général  paffa  à  la  difculTion  fpé- 
ciale  de  la  queftion  ,  dans  la  coutume  de 
Lorrîs. 

u  Si  les  terres  dont  il  s'agit  étoient  de 
ropofition  du  curé , 
ne  pourroit  être 
ic  on  n'indique  au- 
:  leur  ac^uiHtion. 
fe  forme  en  fa  fa- 
ns font  de  l'ancien 
Cefl  un  fonds  qui 
>b)et ,  &  dont  l'ori- 
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gine  fe  perd  dans  l'antiquité.  Ou  c'efl  le 
leigneur  qui  l'a  donné  k  l'églife  ;  ou  cette 
libéralité  provient  d'une  main  étrangère. 
Au  premier  cas ,  le  feigneur  ,  en  donnant^ 
a  affranchi  de  toute  redevance.  Au  ft;cond 
cas  ,  fon  filence  fait  préfumer  qu'il  a  reçu 
l'indemnité  i>.  M.  l'avocat-général  rappela 
le  (éntimeni  de  M.  Cochin ,  dans  fa  trei- 
zième confultation  ,  imprimée  au  tom.  1 , 
de  fes  (Euvres ,  pag-  663.  Il  diflingua , 
comme  lui ,  entre  le  cas  où  l'églife  auroit 
fourni  autrefois  des  reconnoiflances ,  & 
le  cas  où  elle  n'en  auroit  jamais  fourni  ; 
&  ayant  écané  la  déclaration  de  17^1, 
il  ne  balança  pas  à  regarder  les  fept  ar- 
pens  comme  tenus  en  franche-aumone  & 
affranchis   de  tous  droits. 

M.  l'avocat-général  appuya  fon  fenti- 
ment  ,des  arrêts  de  173 1  ,  1717  ,  17)$  » 
1741,  1743,  17ÏO  &  17s  I  >  rapportés 
aux  Tfl*  précédens.  «  Tous  ces  arrêts  , 
dit -il  )  ont  eu  le  même  motif:  le  dé- 
faut de  juflification  de  la  pan  des  feigneurs , 
qu'ils  eu0ent  jamais  été  reconnus  ni  fervis 
par  les  gens  de  main-morte  ».  Il  obferva 
que  l'arrêt  de  173  s  avoit  été  rendu  dans 
la  coutunae  même  de-  Lorris. 

Conformément  aux  conclurions  de  M. 
Bsrenttn  j  il  fiit  prononcé  arrêt,  le  18 
décembre  17(^4  ,  à  l'audience  de  relevée  * 
en  faveur  du  curé  du  Coudrai.  Le  difpo- 
fltif  entier  de  l'arrêt  a  été  rapporté  au  mot 
Déclaration Jeigneariah,  ^  (Il ,  n'*  G ,  tom. 
G,  pig.  31-  Nous  avons  rapporté  ici  l'ef- 
pece  fie  les  moyens  ,  d'après  le  plaidoyec 
de  M.  l'avccv-général ,  en  marge  duquel 
il  a  écrit  dsKa  main  la  note  fuivante  : 
«  jugé  que  la  franche-aumône  fe  préfume 
même  dans  les  coutumes  où  la  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur  eft  admife,  & 
qu'on  ne  doit  être  tenu  de  fournir  qu'une 
déclarstton  feche». 

10.  On  a  rendu  compte  dans  le  Réper^ 
toire  univerfel ,  au  mot  Franche-Aumône , 
d'un  arrêt  rendu  le  ar  mai  1770  ,  en  la 
troifierae  chambre. des  enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Titon  de  Viliotran ,  en  faveut 
de  M.  Verduc,con'eiller  honoraire  au  par- 
lement ,  feigneur  de  la  baronie  d'Oufmes 
en  Poitou,  contre  le  chapitre  de  la  Ro- 
chelle*, à  caufe  de  biens  échus  à  ce  chapiue 
par  l'union  des  abbayes  de  Niœil  &  de 
l'Ablîe,  &  fiiués    dans  l'enclave  de  la 
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karonie  d'Oulmes.  La  podèfEondefi-ancbUe 
jj-'a  IMS  pu  défendre  le  chapitre  de  l'effet 
des  demandes  de  M.  Verduc ,  qui  n'avoit , 
fuivant  l'auteur  du  Répenoice ,  à  l'égard 
de  deux  pièces  de  terres ,  que  l'enclave  > 
fie   elles  ont  été  allûjéties  au  terrage. 

La  vérilîcation  de  l'arrât  fur  lei  regiftres 
nous  fait  croire  qu'il  n'a  pas  été  rapponé 
exaâemenr; 

Par  cet  arr^t  «  La  conr....  condamne  le 
chapitre  ï  fournir  aux  lîeur  de  Verduc  & 
fa  f«mme  déclaiaiion  de  deux  boiflètées  de 
terre  (ituées  au  lerroir  du  fief  Gaillard , 
énoncées  Se  difignées  dans  la  déclaration  du 
i8  mai  i^oi,  fournie  par  l'abbé  deNiœil, 
&  kreconnoître  ladite  pièce  déterre  fujette 
envers  ledit  de  Verduc  8c  fa  femme ,  en  leur 

Îualité  de  fei^neur  &  dame  de  la  baronie 
loulmes  >  au  droit  de  terrage  \  la  douzième 
partie  des  fruits...  ;  comme  aufli  condamne 
le  chapitre  à  fournir  audit  de  Verduc  &  fa 
femme  déclaration  fechc  de  tous  les  hérita- 
ges qu'il  poSede  fie  qui  ne  font  point  fujets 
envers  ledit  de  V...  ^  à  des  droits  de  cens 
ou  terrage  dans  l'étendue  de  ladite  baronie 
Donlmes  &  des  châtellenies  de  Courdanei 
&  de  Saini-Sigirmond  »  fuivant  leslornes 
énoncées  dans  les  aveux  &  dénombremens 
de  la  terre  Doulmes  w:  Jugés  ,  vu  la  mi~ 
mte  p  n*  t. 

II.  UnarrÊtdu  eonfeilde  l'année  lyy^ 
a  maintenu  les  habitans  de  Saint-Quen- 
tin dans  la  franchife  de  tous  droits  féo- 
daux peur  leurs  communes  ,  \  raifon  de 
ce  que  la  charte  d'établiâèmeni  de  leurs 
communes  les  déclaroit  libres  &  quittes 
eux  fie  leurs  biens  :  Uhert  &  ^uieti  cum 
mmnibus  rêhus  fuis.  On  a  cité  cet  arrêt 
dans  le  premier  Mémoire  du  clergé  ,  pag. 
,71  ,  particulièrement  à  raifon  de  ce  que 
l'inipcâcuv  du  domaine ,  dans  fes.  dires 
contre  les  habitans  de  Saint  -  Quentin  , 
avait  fait  une  diftinâion  entre  la  main- 
morte eccléfiaftique  &  la  main-morte  laï- 
3ue.  »  Dans  les  chartes  de  fondation  fie 
oiaiion  des  ^lifes ,  difoit-il ,  on  juge 
que  les  mets  de  liberté  fie  de  franchife , 
quand  ils  ne  (ont  accompagnés  d'aucune 
raferve  ,  emportent  l'exemption  des  droits 
fèignenriaux ,  mais  c'tfï  parce  que  la  na- 
ture du  den  f  qui  ell  un  aâe  de  piété , 
y-  fait  prénom  ces  mots  dans  toute  l'éten- 
due qu'ils  pKuveoc  avoir  ».. 
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,  ia.LefeieneHtdeBemforma,en  1771^ 
une  demande  k  fin  de  preflation  d'homme 
vivant  &  mourant  fie  de  paiement  du  cens^ 
pour  quelques  arpens  de  terre  pofTedés  dans 
là  feigneurie  par  les  religieux  de  l'abbays 
de  la  Charité  de  Lezine ,  ordre  de  Q- 
teaux.  Les  relizieux  fe  défendirent  fur  leur 
potTeiliion  de  franchife  ;  il  paroîc  qu'elle 
étoit  établie ,  fie  ils  vouloient  en  déduire 
la  piéfomption  de  franche-aumône.  Mats 
par  arrêt  renda  en  la  uoifierae  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  MaulTion 
de  Condé,  le  1}  tuai  1777)  '^  parle- 
ment a  condamné  les  abbé  &  religieux 
de  la  Charité  k  payer  au  feigneur  de  Bern 
le  cens  avec  19  années  d'arrérages ,  \  lui 
donner  en  outre  un  homme  vivant  &  mou- 
rant, fie  a  condamné  les  religieux  aux  dé- 
pens :  Répertoire  j  au  mot  Franche- AarnSnCf 
ton."/,  pag.  €31  :  Jugés ,  vu  la  minute,  r.^  2. 

Cet  arrêt  rendu  pour  le  feigneur  de 
Bern ,  a  été  cité  par  M.  de  Courianvaot 
lors  de  l'arrêt  dont  nous  rendrons  compte 
au  n"  fuivant.  Il  en  avoit  produit  une  co- 
pie &  il  y  avoit  joint  le  Mémoire  fait 
pour  le  feigneur  de  Bern.  Le  défènfeur  des 
religieux  de  Molofme  a  dit  à  la  page  ai 
d'un  Mémoire  que  nous  avons  fous  les 
yetlx  ,  qu'il  s'agtubît  de  plufteurs  pièces  de 
terre  appartenantes  aux  religieux  de  Lé- 
sines 1  au  nombre  de  ai  ;  qu'il  a  été  prouvé 
que  la  de  ces  pièces  de  terre  étoient  de 
nouvelles  acquifiitons  faites  par  les  relî- 
^eux  ,  fie  précédemment  reconnues  par  les 
détenteurs  ,  fujettes  au  cens  fie  aux  autres 
droits  feigneuriaux  ;  que  la  queftion  fe  ré- 
duifoit  il  favoir  fï  les  9  autres  pièces  lè- 
roient  préfumées  être  aufQ  de  -nouvelles 
acquifitions ,  fie  qu'on  avoit  jugé  qu'il  k 
falloii  préfumer  atnfi. 

13.  L'année  fuivante ,  fie  en  la  même 
chambre,  au  rapport  de  M.  Dionis  du 
jîejour  ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  IVmblable 
en  faveur  du  marquis  de  Courtanvaux  , 
contre  les  religieux  de  l'abbaye  de  Mo- 
lofme ,  Congrégation  de  Saim-M'aur.  Il  3 
été  imprimé.  Le  marquis-  de  Courtanvaux 
fàifani  procéder  au  terrier  de  fon  comté 
de  Tonnerre  blâma  une  déclaration  qui  hii 
avoit  été  fournie  par  les  religieux  de  Mo- 
lofme ,  fie  conclue  conir'eux  k  ce  qu'ils 
(iiflént  condamnés  à  lui  Iburnir  boinme 
vivant  'fie  mouiaat  pour  tous  les  bien» 
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foffédés  dans  fa  feigneurie ,  as  décès  du- 
qael  il  lui  appartiendroic  une  ann^  du 
revenu  ,  conforniémenc  à  la  coutume  de 
Sens  ,  fous  laquelle  les  biens  étoient  finies. 
Les  religieux  concluoient  k  être  mainte- 
nos  Se  gard^  dans  leur  pofleflion  immé- 
moriale de  ne  point  fournir  rhomme  vi- 
vant &  mourant  prétendu  par  le  marquis 
de  Counanvaux  »  ni  payer  aucune  rede- 
vance pour  raifon  de  leur  métairie  de  la 
Maifon-Rouge ,  fituée  dam  le  territoire 
du  comté  de  Tonnerre.  L'arrêt  rendu  le 
14  )uillet  1778  ,  (ans  s'arrêter  aux  deman- 
des des  prieur  8c  religieux  de  l'abbaye  de 
Mblefme  dont  ils  font  déboutés  ,  les  con- 
damne k  fisamir  au  marquis  de  Counan- 
vaux ,  en  la  qualité  de  comte  de  Tonnerre  , 
homme  vivant  8c  mourant  pour^bus  lef 
biens  par  eux  poffédés  dans  la  cenGve, 
direfie  8c  mouvance  du  comté  de  Tonnerre, 
par  le  trépas  duquel  il  appaniendra  audit 
marquis  une  année  de  revenu  de  tous  les 
biens.  Condamne  lefdits  prieur  Se  religieux 
de  Molofme  en  tous  les  dépens  :  fu  tarrit 
imprimé. 

14.  Le  marquis  de  Courtanvaux  a  ob- 
tenu le  31  décembre  1779  ,  en  la  même 
cfaambre  des  enquêtes  ,  un  fécond  arrêt 
fëmblable  contre  les  religieux  de  Pooti- 
gni ,  ordre  de  Cîteaux ,  Se  fur  les  mêmes 
moyens ,  que  la  franche-aumône  doit  être 

Souvée  par  titres.  M.  Hervé,  en  parlant 
:  cet  arrêt  daiu  la  Théorie  des  madères 
ftodales  t  f*"!-  t  iP'g'34'i-  >  obferve  que, 
dans  le  vu  de  l'arrêt  il  eft^ii  mention  dune 
déclaration  paffée  le  3.9  avril  1711  au  terrier 
du  feigneur  ,  &  de  laquelle  M.  de  CourtaA- 
Vaux  argumemoit  ;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre Tobjei  pour  raifon  duquel  la  décla- 
xarion  de  1711  avoir  été  fournie,  avec  les 
objets  que  les  religieux  de  Pontigni  pré- 
tendoient  tenir  en  franche-aumAne.  La  con- 
teftarion  avoir  deux  branches.  L'une  étoit 
relative!!  unemaifon  polfédée  par  la  veuve 
Fourché  ,  que  M.  de  Courtanvaux  préten- 
doit  être  dans  fa  cenfive  :  les  religieux  pré- 
tendoient  qu'elle  étoit  dans  la  leur.  C'etoit 
un  combat  de  fief;  les  religieux  avoieni 
Interjeté  appel  d'une  fentence  favorable  fur 
ce  point  au  marquis  de  Couttauvaux.  L'ar- 
rêt ,  avant  faire  droit  ï  cet  égard  ,  ordonne 
4ue  les  abbé  ,  prieur  &  religieux  de  Fon- 
ugoji  lèront  tenus  de  fournit  au  marquis 
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de  Courtanvaux  ,  dans,  un  mois ,  avei  âc 
dénombrement  des  objets  [qu'ils  préten- 
dent polTéder  en  fief  dans  l'étetiduel  du 
comté  de  Tonnerre  »  8c  déclaration  det 
objets  qu'ils  pofledent  en  roture  :  Va  t'dr- 
Ttt  impnmi. 

La  féconde  branche  de  la  conteftatîort 
étoit  de  favoir  fi  les  religieux  feroîent  dé- 
clarés ,  conformément  à  leur  polfedion  im- 
mémoriale ,  jouir  en  firanche-aumône  det 
biens  qu'ils  pofISdoient ,  &  s'ils  feroient 
exempts  en  cène  qualité  de  la  preflation 
d'homme  vivant  &  mourant.  Sur  ce  feoonâ 
objet ,  l'arrêt  k  ordonne  que  les  abbé  , 
prieut_&  religieux  de  Pontigni  feront  tenus 
de  fournir  au  marquis  deCourtanvaux,dank 
le  délai  d'un  mois  ,  homme  vivant  &  mou- 
rant pour  raifon  defdits  biens,  tant  ooblei 
Ïu'en  roture ,  fie  ce ,  fuivant  la  coutume 
e  Sens  ;  au  décès  duquel  ils  feront  tenus 
de  payer  audit  marquis  les  droits  dus 
fnivantladire  coutume;  condtmneles  abbé, 

f  rieur  fi:  religieux  en  la  moirié  des  dépens , 
autre  moitié  réfervée  ». 

I  f .  La  comeflation  ta  plus  célèbre  fur 
les  objets  que  nous  traitons  eft  celle  qui 
a  été  agitée  entre  le  roi  8c  le  clergé,  de- 
puis 1770  jufqu'en  l78tf.L'origine  de  cène 
contefiation  remonte  ^  plus  d  un  fiècle. 

On  voit  daas  les  Rapports  des  agens 
du  clergé,  qu'avant  l<£j  on  avoit  inquiété 
plufieurs  eccléfiafliquos  fur  les  aâes  de  fi)t 
&  hommage ,  dont  on  prétendoii  qu'ifs 
étoient  débiteurs  envers  le  roi.  Les  agent 
folliciterent  fie  firent  cefler  ces  pootfuites  : 
Extrait  des  Rapports,  pdg.  t^ti. 

Le  3,9  décembre  1^74  ,  il  fut  donné 
une  déclarauon.  Elle  portolt  que  n  1e« 
archevêques  ,  évêques  ,  abbés  ,  prieurs  fie 
aunes  benéRciers  du  royaume  j  fourniroient 
aux  chambres  des  comptes  dans  le  refTort 
defquels  les  bénéfices  font  fituéï ,  des  dé- 
claratioTis  de  tout  le  temporel  de  leurs 
bénéfices;  lefquelles  contiefidroient  la  con- 
fifiance  en  détail  fie  par  le  menu  ,  tenans 
fie  aboutiffans ,  des  terres  ,  ficfe  fit  fci- 
gneuries  mouvantes  fit  relevantes  du  roi , 
incorporées  à  leurs  bénéfices  ;  des  maHbns^ 
fermes ,  métairies  ,  prés  ,  bois ,  rentes  fie 
héritages  par  eux  polTédés  en  la  cenfive 
fie  direâe  feigneurïe  du  roi,  fie  de  tous  les 
autres  biens  qui  leur  appartiennent  \  caufe 
de  leurs  autres  bénéfites ,  tant  en  fief  qu'ea 
Eij 
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roture  ,  en  ti  mouvance  flc  direâe  des  fei- 
gneurs  particuliers  ».  Les  déclarations  dé- 
voient fervir  d!aveux  &  dénombremens 
pour  Us  fîefs  mouvans  du  roi  «fans  pré- 
|odice,  étoii-il  ajouté,  de  )a  foi  &  hom- 
inige  que  les  bénéficiers  lui  doivent  faire 
pour  raifon  des  terres ,  fiefs  Se  feigneu- 
ries  dépendantes  de  leurs  bénéfices  &  re- 
levantes itnmédiatemem  de  lui  m.  Un  arrêt 
du  confcil  du  la  novembre  I1S7J  ,'régla 
la  forme  des  déclarations. 

Il  s'éleva  beaucoup  de  difficultés,  ht 
clergé ,  au  lieu  de  faiisfaire  aux  pourfuÎKs 
qu'on  faifoit  contre  lui ,  obtint  fuccelÏÏ- 
vement  des  arrêts  de  (urféance  donc  on 
p^ut  voir  les  dates  dans  l'Extrait  des  Rap- 
ports des  agens ,  pag.  141^  ,  &  fuiv. 

Le  ao  novembre  lyaj  ,  une  nouvelle 
déclaration  rappela  celle  de  Iif74  >  or- 
donna aux  benéficiers  titulaires  de  faire 
les  foi  &  hommage  au  roi ,  dans  le  dé- 
lai, d'un  an  ;  Se  de  fournir  leurs  déclara- 
tions du  temporel  daris  le  délai  de  18  mois. 
L'article  4  porte  ,  \  l'égard  des  benéficiers 
qui  fetoient  pourvus  à  l'avenir,  qu'ils  fe- 
ront les  foi  &  hotnmage  dans  les  lix  mois 
du  jour  de  leur  prife  de  pofTcirion ,  &  qu'ils 
fourniront  la  déclaration  de  leur  temporel 
dans  les  fix  mois  qui  fuivront.  Le  clergé 
lîi  des  repréfentaiions  &  il  obtint  de  nou- 
veaux arrêts  de  furféance  :  Extrait  des 
Sappons  d'agence  ,  pag.  1419  &  fuiv. 

Vers  17^5 ,  les  pourluites  (e  réveillèrent 
avec  beaucoup  plus  de  vivacité  que  par 
le  pzflé.  Elles  furent  exercées  non  pas  feu- 
lement par  les  officiers  du  rot,  mais  auffî 
par  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  attaqua  les 
«glîfes  dont  tes  biens  éioient  fitués  dans 
fon  apanage.  Ces  nouvelles  tentatives 
donnèrent  lieu  à  un  rapport  très-intéreflant 
fait  par  M.  de  Broglie  à  l'alTemblée  de 
17(^5  ,  oii  il  propofa  les  moyens  du  clergé 
pour  défendre  fa  tranchife  :  Rappornà  l'alT. 
de  ij6^,pag.   141  & Jaiv. 

Sur  la  demande  particulière  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  la  caufe  fut  plaidée  avec 
beaucoup  de  folemnité  à  la  grand'cham- 
bre  en  1769.  L'arrêt  rendu  le  17  mars 
iy6^  prononça  un  appointement  qui  n'a 
pas  été  jugé.  Nous  avons  parlé  de  cette 
affaire  &  rapponé  le  plaidoyer  de  M.  l'a- 
vocat-générsl  Siguier ,  au  mot  Apanage , 
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Les  apanages  des  princes  frètes  du  rot, 
ayant  été  formés  peu  de  temps  après ,  ils 
intentèrent  de  pareilles  demandes  contre 
les  benéficiers  dont  les  terres  étoient  dans. 
leurs  apanages.  Un  arrêt  du  4  août  1770 
avoit  accordé  une  furféance  jufqu'au  pre- 
mier janvier  1771?. 

Le  clergé  aiTerublé  en  177$  ,  établit  une 
commiOion  pour  faire  valoir  les  titres  dt 
fa  frjnchife,  communiquer  fes  mémoires 
fur  cet  objet  à  une  commîlCon  du  confeil 
que  le  roi  fe  propofoit  d'établir  ;  avifer 
aux  expédiens  les  plus  propres  à  prévenir 
les  inconvéniens  auxquels  le  clergé  fe  trou- 
veroit  eipofé  s'il  étoit- obligé  de  rendre 
les  foi  &  hommage ,  aveux  &  dénombte- 
mens  ,  référer  du  tout  à  l'alTemblée  de 
1780.  ^  10  feptembre  177J  ,  le  roi 
donna  un  arrêt  du  confeil  portant  nomi- 
nation d'une  commiUîon  pour  examiner  & 
difcuter  les  repréfentacions  &  propofitions 
que  le  clergé  voudroit  faire  ;  &  proroga- 
tion de  la  furféance  accordée  en  1770, 
lu'au  dernier  décembre  1780, 
'indruâion  n'étoit  pas  encore  achevée 
en  1780.  Le  roi  accorda  le  13  août,  une 
nouvelle  furféance  jufau'au  dernier  décem- 
bre 1785  ,  fans  efperance  d'aucun  autre 
délai ,  &  fous  pliifieurs  autres  conditions 
tendantes  à  accélérer  le  travail  du  clergé. 
En  178s  ,  on  imprima  d'abord  anelaf- 
trucHon  drejîle  par  la  comntiffîon  du  clergé 
fur  la  demande  faite  aux  benéficiers  dts  jbi 
&-/iammage,  aveux  &  dénombremens.  L'ob- 
jet éioît  de  pofer  l'état  de  U  queflion ,  & , 
d'annoncer  les  moyens  dont  on  avoit  fait 
ufagejufqu'alors,  en  demandant  aux  mem- 
bres du  clergé  leurs  réflexions  ultérieures. 
On  imprima  enfuite  un  recueil  de  1^6 
f  i^es ,  in- folio ,  contenant  Premier  Mé~ 
moire  du  clergé;  Réponfe  du  domaine  ,  par 
l'infpeâeur  général  (M.  Lorri)  ;  Aeplîque 
ou  fécond  Mémoire  du  clergé  ;  fécond'' 
Mémoire  du  domaine  ;  &  quelque  temps 
après  on  y  joignit  un  iroiCemç  Mémoire 
du  clergé  ,  en  réponfe  au  fécond  Mémoire , 
du  domaine. 

Après  ces  Mémoires  fournis  de  pare 
flf  d  autre ,  les  conférences  entre  les  com- 
milïàires  du  confeil  &  les  comraiffaires  du 
clergé  commencèrent-  On  s'^toit  occupé 
d'établir  l'état  de  la  queflton  &  d'écarter 
les  queflions  étrangères  1  lorfque  de  U  parc 
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ia  domaine  on  annonça  un  Mémoire  im- 
ponant :  ce  qui  fufpendit  les  conférences. 
Le  Mémoire  parut  a  la  fin  de  178  j ,  fous 
ce  titre  :  Déjinfe  des  droits  du  roi  contre 
les  prétentions  du  clergé  de  France,  ioS 
p^ges ,  in-^*.  Il  n'efï  point  figné  ;  mais  on 
lait  qu'il  eft  l'ouvrage  de  M.  de  Saint- 
Genis  ,  auditeur  de  la  chambre  des  comp- 
tes. 

Quelque  temps  après ,  il  parut  un  écrit 
également  anonyme ,  mais  qu'on  fait  pa- 
reillement être  de  M,  Moreau ,  hiftorio- 
graphaire  de  France.  Il  étoic  intitulé  EJfai 
hifiorique  fur  la  nature  des  feigneuries  féo- 
dales y  Ù  fur  Us  devoirs  de  celles  qui  font 
poffidées  par  Vé^tfe ,  ^  pages  in-^f".  On 
tépondil  à  cet  écrit  par  un  autre ,  intitulé 
Obfervations  far  les  juflites  poffidées  par 
Véglîfe  ,  31  pagts  in-^"  ,  dont  l'inipref- 
fion  fut  antorifée  par  délibération  du  clergé, 
du  II  août  fjS6. 

Cependant  les  Conférences  s'étoîent  te- 
nues entre  les  deux  commiQions.  Il  y  en 
eut  trois;  Se  le  précis  de  es  qui  y  fut  dit 
par  les  commiflaires  du  clergé  v  éié  rendu 
public  (bus  le  titre  de  Précis  des  Confé^ 
rentes  des  commiffaires  da  clergé  avec  les 
commiffaires  du  confeil ,   i8S pages  in-^". 

On  trouvera  dans  le  Rapport  des  agens 
à  l'aflemblée  de  1785  ,  pag.  €t-jS,  l'ana- 
lyfe  des  difTérens  écrits  faits  pour  la  dé- 
ftnfe  du  clergé  ;  &  au  nombre  des  pièces 
jutlifTcatives  ,  pag,  is-a.j6,  on  a  imprime 
un  Mémoire  de  l'abbé  Parent ,  en  reponfe 
à  celui  de  l'infpeâeur  du  domaine.  Ce 
mémcîre  eft  difFérem  des  Mémoires  du 
dergé  que  nous  avons  déjà  indiqués. 

Sur  te  Rapport  de  l'affaire  au  confeil  du 
roi ,  il  eft  intervenu  arrêt  le  1  feptembre 
178^,  dans  lequel  il  eft  dit  d'abord,  «qu'a- 
près avoir  oui  le  rapport,  S.  M.  a  reconnu 
Îue  les  rcpréfentaiions  faites  par  le  clergé 
e  fon  royaume  au  fujet  des  difpofîtions 
de  la  déclaraiion  'du  ao  novembre  172]  1 
n'ont  pas  pour  objet  de  prétendre  que 
l'exemption  des  foi  fie  hommage,  aveux 
4c  dénombremcns ,  (on  propre  &  perfôn- 
nelle  aux  eccléftafliques  ,  &  inféparable  de 
leur  état  ;  que  le  clergé  convient  au  con- 
traire qu'il  n'a  pas  d'autres  privilèges  que 
ceux  que  lui  donnent  les  loix  ,  les  coutu- 
iDcs,  la  jurifpruden.ce  &  dts  titres  par- 
ticuliers; qu'en  conféquence  il  ne  fonde  la 
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réclamation  que  fiir  la  nature  des  biens 
dont  les  bénéfices  furent  dotés  avant  l'éta- 
bliftemei)!  de  la  féodalité;  fur  la  préfomp- 
tion  foutenue  de  fa  part ,  que  les  biens  qui 
lui  ont  été  donnés  pofïérieuremenl  l'ont  été, 
en  franc-aleu  ou  en  franclie-aumÊne ;  & 
enfin  fur  les  effets  qu'il  attribue  tXM  aux' 
titres  de  frandie-aumône  qu'aux  amorcif* 
femens  qui  ont  été  fuccelTivement  accor- 
dés. £1  S.  M.  ayant  conUdéré  que  les 
coutumes ,  les  ufases,  &  la  jurifprudence 

3ui  ont  lieu  en  divers  temps ,  dans  les 
tfférentes  provinces ,  &  dans  les  diffé- 
rentes cours  de  fon  royaume  ,  doivent  in», 
fluer  fur  la  décilîon  de  queftions  aulTi  im- 
portantes ,  elle  auroit  jugé  qu'avant  de 
faire  un  règlement  général  qui  pût  main- 
tenir dans  leur  intégrité  les  droits  de  fa 
couronne,  fans  porter  atteinte  aux  droits 
légitimes  du  c!ergé  de  fon  royaume,  il  étoit 
ds  fa  fageffe  &  de  fa  juflice  de  ralTcmbler 
les  inftruâions  qu'elle  a  droit  d'attendre 
des  lumières  &  de  l'expérience  des  ma- 
giftrats  qui  compofent  les  cours.  A  quoi , 
continue  l'arrêt , voulant  pourvoir,  le 'roi... 
a  ordonné  &  ordonne  que,  par  M.  le  garde- 
des-fceaux,  il  fera  adrcllé  à  tous  Tes  par- 
lemens ,  confeils  fupérieurs  &  chambres 
des  comptes ,  un  Mémoire  contenant  l'ex- 
pofé  des  objets  fur  lefquels  £.  M.  juge  à 
propos  d'ordonner  à  feldites  cours  de  lui- 
envoyer  des  éclaîrcillèmens  concernant  les 
droits  &  devoirs  féodaux  auxquels  les  biens 
eccléliaftiques  peuvent  être  affujétîs ,  ou 
dontils  peuvent  être  exempts  félon  les  loix , 
coutumes  &  ufages  pariiculitrs  de  leurs 
relTorts ,  pour ,  fur  les  réponfes  defdites 
Cours  ,  8c  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu 
au  roi  ,  en  fon  confeil,  par  le  fieur  To- 
lozan ,  être  ,  par  S.  M.  ,  en  préfence  Se 
de  l'avis  defdiis  fieurs  commiffaires  ,  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  :  &  cependant 
fait  S.  M.  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  à  feà  procureurs-généraux  es  cham- 
bres des  comptes  ,  à  fes  procureurs  es  bu- 
reaux des  finances ,  même  à  fcs  procureurs 
es  commiftîons  établies  pour  la  confeâion 
des  terriers  &  réformaiton  de  fefdits  do-, 
maines,  &  à  tous  "autres  ,  de  faire  au- 
cunes pourfaîtes  contre  lefdits  bénéficiers , 
corps  &  communautés  eccléftadiques ,  juf- 
qit'a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  elle 
ordonné  ». 
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Four  achever  de  faire  connoitre  cetre  mierc  époque, 
grande  conceftatîon  donc  le   jugement  eft  En  effet ,  il  faut  obfèrver  d'abord ,  que 

encore  fufpendu,  il  faut  dire,  moig  très-  rînirodufticn  des  fiets  n'ayant  pas  anéanti 

foinmairemeni ,  quel  fut  le  plan  refpeâif  h  l'Inflant  tous  les  aïeux  ,  il  s'en  confervi 

de  défenfe  du  clergé  &  du  domaine.  fie  il  en  fut  donne  aux  églifes  ,  qui ,  ac- 

Ze   clergé  pouvoit  craindre  que  ,    dès  quirent  encore  ,  par  cette  voie  ,  des  biens 

rentrée  de  la  difculSon  ,  on  ne  lui  objeâât  libres.   On  donnoit  k  Dieu  ,  lorfque  l'on 

qu'il  n'y  avoir  pas  de  procès  ï  juger  *  fie  donnoit  aux  églifes  ;  fie  la  pcrfiiafion  dans 

Îlu'il  ne  s'agifToit  que  d'exécuter  deux  loix  bquelle  on  éroir  que  le  don  fait  ï  It 
ubftftantes  :  la  déclaration  de  1^74  Se  divinité  ne  fauroic  être  trop  entier ,  por- 
celle  de  171^.  Son  premier  foin  eft  de  toit  à  recourir  à  tous  les  moyens  poffliblei 
prévenir  cette  objeâion  ;  il  conclut  des  pour  que  les  biens  -futreni  francs  Si  librei 
arrdis  même  qui  snt  ordonné  la  difcufTion ,  dans  la  main  de  l'églife.  De-lk  les  dona- 
que  tout  n'cft  pas  jugé  ;  la  déclaration  de  tions  faîtes  en  aïeux,  même  des  biens  qui 
KÎ74  réferve  la  preftation  des  foi  fic  hom-  avoient  déjà  celTé  d'être  aïeux  :  le  dom- 
mages ;  elle  ne  prononce  pas  qu'elle  foie  teur  les  remeiioit  au  feigneur  de  qui  ils 
due.  La  déclaration  de  lyif  fiit  le  réful-  relevoieni,  pour  que  celui-ci  les  donnât 
tat  d'un  mécontentement  palfager ,  plutôt  avec  la  franchife  que  le  valTal  n'auroii  pas 
qu'un  aâedelégiflanon;fic]eclergénayant  pu  leur  attribuer.  De-là  les  aumônes  ,  qui 
ttté  entendu  ni  en  1(74  ni  en  ijz^  ,  il  n'a  etoient  un  don  fait  en  franchife  :  c'étoit 
pas  pu  être  condamné.  .  ce  qu'on  appeloit  la  loi  des  aumônes  , 
ik  queftton  eft  donc  entière.  On  de-  d'être  franches.  De-\ï  enfin  les  amonïfle- 
mande  au  clergé  la  fei  fie  hommage  pour  mens ,  qui  ont  été  ,  jufqu'en  1714  ,  l'ex- 
les  biens  qu'il  pofTede.  Il  peut  la  devoir  tinâion  des  devoirs  féodaux  tant  que  le 
pour  quelques  biens;  maisce'ne  feroii  que  fonds  feroit  en  main-morte. 
dans  des  cas  particuliers  ,  contraires  ï  ce  La  franchife  eft  donc  le  droit  commun 
qu'on  doit  regarder  comme  le  droit  com-  ia  pofleffions  du  clergé  j  antérieures  à 
man  relativement  ^  la  pofTfflion  de  fes  1714-  Si  les  devoirs  féodaux  font  dus,  ce 
biens  :  ce  lëroit  il  ceux  qut  l'aitaqueroient  ne  peut  £tre  que  pour  des  biens  acquis  pof- 
alors  ,  ï  ^tre  la  preuve  de  l'exception  dans  térieurement  a  l'année  1714  »  ou  pour  des 
laquelle  ils  ptétendroient  être  :  il  fuffit  au  domaines  tranfmis  au  clergé  fous  la  réferve 
dergé  d'avoir  prouvé  que  le  droit  com-  expreflè  des  droits  féodaux  :  mais  (ette 
non  eft  en  fa  Civeor  :  fit  voici  de  quelle  rélerve  étant  une  exception  aux  règles  com- 
maniere  il  rétablit.  munes ,  c'eft  k  ceux  qui  en  atpimentent 

Les  fiefs  n'ont  pas  toujours  exifté  en  dans  le  droit,  ^  l'établir  dans  le  &it. 
France  :  la  &i  fit  hommage ,  qui  eft  un  L'infpeclear  du  domaine  a  prétendu  de 
fervice  ffodal ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  avant  fa  part,  que  les  déclarations  de  1^74  fie 
r«i(Tence  des  fieh.  De-là  une  diftinâion  de  172J  formoient  une  lot  qui  devroic 
générale  entre  les  biens  acquis  par  le  dei^  prévenir  toute  difcuffion  :  il  ne  s'eft  livi^ 
avant  l*établifl*ement  des  nefs  ,  fic  ceux-qui  que  furabondamment  à  cette  difcuffion. 
ont  fuîvt  cet  éiabliffement.  On  ne  peut  Dans  tous  les  temps ,  le  roi  a  eu  une  la- 
pas çxiger  la  Ibt  fic  bommage  pour  les  biens  périorité  qu'il  a  fallu  reconnoître  fie  qui 
de  lapremisfe  claâfe  ;  ils  ny  furent  pas  a  été  reconnue.  £tle  n'a  pas  été  moins 
alfujétts  au  moment  oîi  ils  entrèrent  dans  due  pour  les  aïeux  que  pour  les  fiefs.  On 
les  mains  du  clergé  p  fic  loin  qu'ils  ayent  ne  peut  rien  poflifder  dans  le  royaume  que 

fii  y  être  aSliiétis  enfuite,  la  matiiere  de  fous  la  fidélité  due  au  roi.  Cette  obliga- 

onnet  aux  égl|fes ,  ipême  après  l'introduc-  tion  afFeâe  tous  les  biens  qui  font  dans 


tion  des  fiefs ,  fut  de  leur  donner  avec  la     la  main  du    clergé ,   même    ceux    oui  y 

tilus  ple^e  firanchife  poffible  :  de  forte  que    etoient  avant  l'introduâion  des  fieb.  A 
es   biens   acquis  dans  le  fécond  temps ,     plus  forte  r^ifon  affefite-t-elle  ceux  qui  ]t 


C*-eft-k-dite ,  après  l'introda^ion  des  fiefs  ,  font  entrés  depuis,  Le  clergé  étend  à  l'ex- 
ne  font  pas  moins  libres  en  général,  que  ces  les  eftts  de  l'aumône.  Il  dénature 
(COI  qui  avoient  été  acquis  dans  la  pre-    l'pbjet  de  ramoni&meot»  qui  ne  fot  qn* 
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ic  lui  permetn-e  de  poflëder  Sc  aon  d'affrzn- 
dtir  us  pofleflions. 

L'inrpeâeiir  da  domiine  a  obrerré  que 
le  clergë  avoit  beaucoop  de  vafiaux  :  6c 
poorqaM  refulêr  de  rendre  les  devoirs  qu'il 
exiee  ?  Il  polTede  des  (iefs  puintu'il  a  des 
fien  out  relèvent  de  lui.  Uinfpeâeur  du 
doiname  a  obferv^  encore,  que  te  clergé 
pofl&Ioic  des  fuflices ,  &  des  juftices  ne 
penvent  pas  éure  polTédées  aatrement  qoe 
bas  la  main  du  roi- 

Les  raifonnemens  de  l'infpedcur  du  do- 
maine l'ont  conduit  ï  la  conféquence  ,  que 
les  poflefTeurs  ^e  biens  tels  que  ceux  qui 
font  entre  les  (naïns  du  clergé,  doivent  re- 
connoître  le  roi  par  hommage ,  Jerment  de 
fdiliti ,  ou  autrtment.  Ce  loni  fes  bxpref- 
fions  ^  la  fin  de  Ton  premier  Më'moîre , 

Le  clergé  a  tiré  grand  avantage  de  cette 
esnclufion  du  défenfeur  du  dorâaîne.  On 
pUidoit  pour  favoir  (t  ie  roi  pouvoit  exiger 
des  foi  &  hommages  ;  jamais  le  clei^éne 
lai  a  refnfé  la  fidélité  qu'il  doit  à  fon  fou- 
verain;  l'infpeâenr  du  domaine  déclare 
qu'il  fùffit  de  reconiioîcre  la  fupériorîté  du 
roi  par  hommage ,  ferment  de  (îdélicé  ou 
autrement.  Il  nv  a  plus  de  procès  puiique 
la  fidélité  fuffit. 

La  conféquence  ^  laquelle  l'inlpedear  da 
domaine  s'en  fixé ,  ne  ponvoit  pas ,  a-t* 
on  aioaté  de  la  part  du  clergé ,  eue  dif- 
fifrenie  de  ce  qu'elle  efl.  S'il  avoit  prouvé 

!ine  le  roi  a  eu  dans  tous  les  temps  & 
or  tontes  les  terres  du  royaume  la  fnze- 
raineté ,  il  s'en  fcroit  fuivi  que  tout  poflèf- 
fèor  de  terre  lui  doit  la  foi  &  hommage; 
nais  il  a  feulement  prouvé  ,  ce  qui  eft  in- 
conieflable  ,  qu'il  n'y  a  eu  aucun  temps  oit 
le  roi  n'eût  ta^lbuveraineté  fur  toutes  les 
terres  du  royaume  ,  Se  de-là  il  fuîvoit  que 
la  reçwnoilTance  par  ferment  de' fidélité 
devaBlvoir  lieu ,  lors  même  que  l'hom- 
mag?  n  droit  pas  exigible.  Il  ne  fauroit  y 
avoir  de  combat  entre  l'infpeâeur  du  do- 
maine Sc  le  clergé ,  dès  que  l'on  diflingucra 
la  fonveraineté  de  la  fazeraineié.  i}iafyec- 
teor  da  domaine  n'a  pas  ^ît  cette  dininc- 
tion;  en  l'oubliant  il  a  pu  contredire  le 
clergé ,  mais  il  a  contredit  anflï  les  prin- 
cipes élémentaires- 

Le  clergé  a  dit  encore  qu'on  po'ivoit 
avoir  des  vaflaux  fans  êrrevafial  foi-  niêm? , 
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paifqu'an  fief  pouvoir  relever  d'un  aleu  ; 
qu*4  l'égard  de  la  juflice  elle  ne  pouvoit 

fias  f  ^  \a  vérité ,  être  indépendante  dans 
a  main  d'nn  fujet ,  mais  qu'il  n'étoit  pas 
néceffaire  que  la  dépendance  qui  l'afféc- 
toit  fût  une  dépendance  féodale ,  te  qu'il 
fuffiroii  Que  ce fiatune  dépendance  de  reflorc. 
Le  mémoire  intitulé  D/fertfis  da  droits 
da  roi,  préfentoîtun  autre  fyfléme;  il  op* 
pofoit  aux  prétentions  du  clergé  un  prin- 
cipe d'une  généralité  fans  bornes.  On  mei- 
toir  en  thefe  que  tous  les  biens  cccîéfi»!^ 
tiques,  les  dîmes  particulièrement,  étoient 
de  nature  féodale  :  &  que  ce  qui  pouvoit 
n'être  pas  fief  dans  la  main  d'un  laïc  , 
l'étôit  néceffaire  ment  dans  la  mainducler» 
gé.  Cette  propofîtion  portott  fur  deux  prin- 
cipes ;  I"  que  le  roi  n'a  pu  dbnner  au» 
églifes  qu'en  fief;  i"  que  tout  ce  que  les 
églifes  pofledent  leur  A  été  donné  par  le 
Le  roi  n'a   jamais  donné  aux  églifes 


?|u'en  fief,  parce  qu'il  eft  toujours  demeuré 
aifi  d'une  propriété  dominante  fur  ce  qu'il 
donnoit.   Il   n'a   jamais   ddnné  que  pour 


l'acquittement  de  certains  devoirs.  Cette 
rétention  de  devoirs  ef)  précifement  ce  qui 
caraâérife  le  dominium  ou  la  dircâe  féo- 
dale ,  pag.  40  &  ^i.  Le  roi  a  donné  aux 
églifes  des  fonds  qu'il  avoit  dans  fa  main  , 
lorfqu'il  les  a  fondées  lui-même  ;  &  il  ne 
leur  a  pas  moins  donné  ce  qui  femble 
provenir  des  fondateurs  autres  que  lui  :  car 
il  a  amorti  ces  biens  :  &c  l'amortilTemeBC 
efi  une  opération  qui  confifle  dans  une  ex- 
propriation de  la  part  du  fondateur,  lequel 
donne  fa  propriété  au  roi  pour  que  le  toi 
faff«  lui-mcme  la  fondation  ,  pag.  ^97. 

L'attente  de  ce  Mémoire  avoit  rufuenda» 
comme  nous  l'avons  dit ,  la  fuite  des  con- 
férences commencées.  Lorfqu'on  les  reprit  ^ 
line  partie  de  la  première  conférence  fue 
employée  ^  réfuter  le  fyfîéme  du  Mémoire. 
Sa  nouveauté  Se  fon  danger  fourturenc  ait 
clergé  des  armes  pour  le  combattre.  Com- 
ment imaginer  une  propriété  féodale  avant 
qu'il  exiflât  des  fiefi  ?  Comment  fuppofec 
une  propriété  féodale  ,  acquife  néceflaire- 
ment  &  de  plein  droit  au  fouverain  , 
tandis  que  le  fief  ed  une  convenrion  vo- 
lontaire ^  Comment  anéantir  cette  dif- 
tinâion  fi  ancienne  ,  IJ  générale  ,  des  dîmes 
eccléftafliques  &  des  dîmes  inféodées  ,  ea 
fuppo.'àm  que  les  dîmes  cccI^-Cafiiques-font , 
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en  (jnelqne   forte,  plus  fëodales  que  les  ques.L'un  ellM.  Henrion  ,  auteur  de  l'anî- 

dîmes  inféodées  ?  Où   ne    conduiroic  pas  de  Franche-Aumône   dans  le  Répmoiie 

cette  fuppofiiion  d'une  prpprîéié  nnïverfelle  univerfcl  ;  l'autre  efl  M.  Hervé  ,  auteur  de 

de  tous  les    biens  du  royaume   dans  la  la  Théorie  des   matières  féodales.   Voici 

main  du  roi  ?  Les  impâcs  ne  feroieni  donc  en  peu  de  mots  quel  ett  leur  plan  &  leur 

plus  que  la  rentra  du  fouverain  dans  une  fyfleme. 

partie  de  fon  domaine ,  &  le  fîmple  exer-  M.  Henrion  explique  d'abord   les    dif^ 

cice  d'une  propriété.  Le  clergé ,  pour  faire  férentes  manières  dont  on  peut  donner  là 

fëniir  le  danger  de  pareilles  propofitions ,  l'églife.  Il  a  obfèrvé  que  le  don  en  fîranche- 

avoit  terminé  la  Conférence  par  ces  mots  aum&ne^  un  jeu  de  fief  qui  peut  être 

célèbres  d'un  ancien  chancelier  de  France,  légitime,  lorfqu'il  n'excède  bas  les  bornes 

au  roi  Charles  VII  :  daris  lefqueUes  le  jeu  de  fier  doit  être  ren- 

(>  Quelque  chofe  qu'aucuns  difent  de  vo-  fermé  ;  qu'autrement  il  entraîne  démem- 

tre  puilTance  ordinaire,  vous  ne  pouvez  pas  brement   de  fief,   &  eft  fujec   alors  aux 

prétendre  le  tpien.  Ce  qui  ell  mien   ne(l  peines  du  démembrement.    Il   infîfte  fur 

pas  vôtre.  En  la  JuQtce  vous  êtes  Ibuve-  ce  qu'il  n'y  a  de  véritable  hanche-aumône 

rain ,  &  va  le  reflort  k  vous.  Vous  avez  .  qu'autant  que  le  domaine  n'eft  aflujéti  dans 

votre  domaine  ,  &  chacun  panîculier  a  le,  la  main  de  l'églilè  à  aucune  charge,  quelle 

.fien  »  :  Précis  des  Confér. ,  pag.  É^.  qu'elle  foit. 

L'ElTai  kiforique  fur  lesjuftices  feigneu-  M.  Henrion  examine  enfuiie  principale- 
TÏales  n'arrêta  point  les  Conférences.  C'é-  ment  ttois  grandes  quelïions.  Quand  doit- 
toit  un  confeil  de  prudence  que  l'auteur  on  juger  que  l'églilè  tient  en  franche-ao- 
vouloit  donner  au  clergé.  Selon  tut ,  la  mône  ?  Quelle  ell  la  nature  du  domaine 
plupart  des  judices  avoient  été  ufurpées  dans  la  main  de  réglife  qui  le  tient  en 
avant  Hugues  -  Capet.  Lorfque  ce  prince  franche-aumône?  Que  doit-il  arriver  lorf- 
monta  fur  le  trône ,  il  voulut  bien  ,  par  que  le  domaine  fort  de  la  main  de  l'é- 
one  -modération  que  les  circonflances  exi-  glife  ? 

geotent,  ne  pas  attaquer  ces  ufurpaiions.  Sur  la  première  queftion ,  ou  bien  on 

Le  roi  anroit  droit  de  reprendre  ce  qu'on  connoît   les  titres   qui   tmt  fait  paflêr  le 

a  ufurpé  fur  lui,    &  il  pourroit  vouloir  domaine  dans  les  mains  de    l'églife;  ou 

nfer  de  ce  droit.  Le  feul  moyen  de  pré-  bien  on  ne  les  connoît  pas.  S'il  exifle  des> 

venir  un  pareil  danger  efl  de  s'affurer  la  titres  dont  les  difpolitions  foient  expreffes 

propriété   des   juflices  par   des  aâcs  féo-  &  ne  contrarient  point  d'ailleurs  les  règle» 

dattx  qui  obligent  le  (eigneur  à  conferver  féodales ,  il  faut  fe  conformer  k  ce  qui  y 

k  fon  vafTal  ce  que  celui-ci  reconnoît  tenir  eft  écrit.  Si  le  titre   condiiutif  n'impoCe 

de  loi.  aucun  fervice,&  n'exprime  pas  non-plus 

Le  clergé  ne  parut  pas  difpofé  \  fuivre  raffrancbilTement  ;  fî  1  ancien  propriétaire 

le  confeil  qu'on  lui  donnoit.  II  ne  vit  point  n'a  déclaré  ni  la  rétention  ,   ni  U  démif- 

d'ufurpation   dans   des  propriétés  dont  il  fjon  de  foi ,  M.  Henrion  penfe  qu'il  faut 

jouit  depuis  tant  de  (îecles.  Il  penfa  qu'il  fe  déterminer  par  lef^enre  de  cemon  &ite 

fuffifoit  que  les  juflices  des  feigneurs  tuf-  à  l'églife.  La  chofe  lui  a-t-elle  été  tranf- 

fent  foumifes  \  celles -du  roi,  pour  que  la  portée  à  titre  gratuit,  il  veut  qu'on  pré- 

polTcflion  n'en  fût  pas  irréguliere,  2c  qu'en  fume  la  franche- aumône.  Il  rejetft  cette 

liippol^nt  le  défaut  d'un  titre  primitif,  les  préfomptîon  dans  le  cas  de  cefïion  k  titre 

fermens  prononcés  par  le  roi  dans  la  fo-  onéreux.  La  pofTel&oii  feule  de   francbife 

lemniié  de  leur  facre,  renouvelés  de  règne  dénuée  de  tout  titre  ,  paroît  à  M.  Henrion 

en   règne,   dévoient   ralTuier    le    clergé,  incapable  d'établir  la  franche-aumône, 
comme  tous  les  autres  citoyens, fur  l'effet 
d'une  polTefGon  de  plufieurs  fiecles. 

\6.  Dans  le  même  temps   où  la  con- 
feflation  célèbre  ,  dont  on  vient  de  rendre 


Sur  la   féconde  queflion,  M.  Henrion 

penfe  que  la  franche  -  aumône  eft  de   fa 

nature  une  tenure  roturière ,  tellement  que 

les  biens  donnés  en  franche- au  mône  ae^ 

compte  ,  s'agitoit ,  deux  jurilconfultes  con-     viennent  roturiers  dans  la  main  de  l'églife , 

nus  ont  traité  des  tenures  des  eccléfiafti<    quoiqu'ils  fufTent  nobles  dans  la  main  du 

donateur  ^ 
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donateur  ,  Se  <fiç  Vé^ViCe  ne  peut  jamais  général ,  fur  ces  quefiions  ,  il  fbutient  les 
fe  créef  des  vaflâun  en  concédant  en  fief  mêmes  propofitîons  que  le  clergé  a  fou- 
une  partie  àts  domaines  qu'elle  pofTede  en  tenues, 
franche-aumône. 

Quant  à   ce  qui  doit  arriver  lorfque  la  |  III.  Conf/^uences  de  ce  gui  rient  d'être 

terre  donnée  en  aumône  fort  de  la  main  dit ,  relativement  i  la  tenure  des  biens 


de  l'églife ,  il  y  a  encore  un  cas  qui  n'efl 
fufceptiblc  d'aucune  difficulté  ,,c'ell  celui 
oil  l'on  connoîi  par  des  titres  l'ancien  état 
de  la  terre  pofl^dée  en  franclie-aumôna  : 
cette  terre  en  fortant  des  mains  de  l'églife 
reprend  fon  état  primitif. 
Cet  éiai  primitif  efl-il  ignoré  ?  On  dif-    des  bi 


d'igUfe ,  &  aux  devoirs  auxquels  Us  ec- 
cUfiafiiqaes  pe  uvent  être  obligés  pour  rai- 
fon  de  ces   biens. 


I.  Après  avoir  «pofi  tout  ce  qui  poa- 

voit  éclaircir,  dans  la  théorie,  U  tenure 

ccléfiafliques  ;  après  avoir  rendu 


tinguera  les  coutumes  félon  qu'elles  ad-  compte  des  difPérens  fyflémes  qui  fe  font 
itiettent  ou  rejettent  le  franc -a!eu  fans  titre,  formés ,  il  faut  defcendre  à  U  pratique ,  & 
Sous  les  coutumes  de  la  première  claffe,  expofer  notre  avis  fur  ce  qu'on  peut  exi- 
la terre  fera  allodîale  dans  la  maîn  de  ser  d'un  ecdéfiaflique  pour  les  domaines 
£elui  à  qui  l'églife  la  tranfmetj  mais  ce  dont  il  jouit  à  caufe  de  fon  bénéfice.  La 
fera  un  aleu  roturier  ,  parce  que  ,  dit  M.  queftionefl  d'une  affez  grande  étendue  ,  eu^ 
Henrion,  il  n'y  a  point  ae  franc-aleu  noble  égard  aux  différens  points  de  vue  qu'elle 
(Torigine.  Sous  les  coutumes  de  la  féconde  préfente  dans  la  difcujîion  ;  mais  elle  eft 
clafle ,  la  terre  fera  dc'clarée  mouvante  de  fimple  dans  rejtpofition.  Une  terre  dépend 
lafeigneurie  danslaquclle  elle  efl  enclavée,  d'une  eglife  ;  un  fcignenr  prétend  des  de- 
M.  Hervé  a  traité  fpécialement  de  la  voirs  pour  cette  terre:  quefi-c;que  l'ec- 
franche-aumÊne  dans  le  premier  volume  cléfiaflique  qui  jouît  de  ce  bien  doit  lui 
de  fa  Théorie ,  pag.  326.  Il  penfe  que  l'ef-  accorder  ou  lui  refufer  ?  Commençons  pat 

frit  général   des  fondateurs   qui  nrent  h  confidérer  la  queftlon  dans   les  cas  qui  ne 

églife  le  plus  dé  libéralités  ,  fut  de  don-  peuvent  faire  aucune  difficulté,  pour  paf- 

ner  avec  toute  l'étendue  &  les  franchifes  fer  fucceffivement  à  ceux  qui  peuvent  en 

polliblcs.   Cette  obfervation  particulière ,  préfenter  quelqu'une, 

jointe  d'ailleurs  aux  conféquences  des  prin-  1.  Si  le  titre  qui  a  tranfmïs  un  domaine 

dpes   généraux  fur  i'eSet  de  la  pofleffion  à  l'églife,    a  réglé  de  quelle   manière  il 

longue  &  paifible  ,  te  perfuade  que  la  Ion-  feroit  tenu.  Se  que  ce  qu'il  a  réglé  n'ait 

gue  poffeffion  de  franchife  établit 'la  fran-  rien  de   contraire  aux  maximes  du  droit 

âie-aumône.  public  ,  on  fe  conformera  à  la  loi  du  titre 

Sur  l'eut  des  terres  tenues  en  franche-  de  cefÛon  ;  il  faut  y  ramener  la  conduite 

aamône ,  M.  Hervé  penfe  que  la  franche-  pour  l'avenir ,  quelle  qu'ait  été  la  poffef- 

aumône  ne  fait  de  fa  nature  ni  fief  ni  ro-  lion  ancienne  ,  parce  qu'on  ne  prefcrtt  pas 

ture  ;  que  les  terres  tenues  en  franche-au-  contre  fon  propre  titre, 

mône  demeurent  ce  qu'elles  étoient  aupa*  3.  Si  la  coutume  a  une  difpofitîon  fpé* 

ravant ,  nobles  fi  elles  formoJent  un  fief  ciale  fur    les  tenures  des   gens  d'églife , 

Ou  partie  d'un  fief;  toturieres  fi  elles  étoient  c'efl   encore  une  néceflité  pour  celui  qui 

tenues  ï  cens.  réclame  des  devoirs ,  comme  pour   celui 

On  ne  volt  pas  que  M.  Hervé  ait  exa-  qui  tft  fujet  à  les  rendre,  de  s  y  confot- 

miné  en  paniculier  la  quefiion   de  favoir  mer.  Nous  ne  connoifTons  que  deux  cou- 

commem  l'héritage  qui  «oit  tenu  en  fran-  lûmes  qui  aient  des  difpofitiorii  textuelle» 

che-aumône  par  l'églife ,  eft  tenu  lorfqu'il  fur  les  tenures  des   eccléfiafliques ,  favoir 

fort  de  la  main  de  l'églife.  Mais  il  a  traité  la  coutume  de  Normandie  &  celle  de  Poi- 

dans  différens  endroits  de  fon  ouvrage  ,  tou. 

particulièrement  dans  le  tom.  S,  la  plupatt  L'article   141  de   la  coutume  de   Nor- 

des  queftions  qui  ont  été  agitées  entre  le  mandie  porte  ;  «  fi  l'églife  poffede  fiefs  ou 

clergé  &  le  domaine,  furies  aïeux,  les  héritages  par  40  ans,    en  exemption  de 

jnilices,  l'effet  de  l'amortiffement ;  Se,  en  bailler  homme  vivant,  mourant  &  confif- 

Téme  IX.  t" 
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cane ,  on  de  poarvotr  i  i'indenmité  du  fei^  dans  la  main  de  ceax  qui  en  tiennent 

gneur,   elle  tiendra  de-U  en  avant  le  fief  quelque  partie  i  titre  d'apanage,  d'enga- 

ou  héritage  en  pure  aum&ne ,  &  ne  fera  getnent ,  ou  !l   quelqu'autre  ti[ie  que  ce 

tenu  que  de  bailler  lîmple  déclaration  au  foit. 
feigneur  ».  II  eft  vrai  que ,  dans  le  cours  de  la 

L'article  ji  de  la  coutume  de  Poitou  Conteftation   avec  1e   clergé,   les  princes 

dît  :  a  les  gens  d'églife  peuvent  tenir  en  ffianagés   ayant    été  compris   dans  l'arrêc 

franc-ales,   s'ib    ont  tenu   par    40   ans  du  10  feplefnbre  1775 ,  qui  accwdoit  une 

franchement   fans    en  l^ire  foi    &  hora-  furféance  ,  ils   en  furent  exceptés  par  uo 

mage,  devoir,  ne  redevance  m.  On  a  pré-  fécond    arrêt.    Mais    ils   s'engagèrent    en 

tendu  que  dans  cet  article /rd/if-tf/eu  (igni-  m^me-temps    à  furfeoir  dans  leurs  apa- 

fioit  francke-Miimône,  Ces  deux  cspreflion^  nages  i  toute  procédure  pendant  le  tempt 

ont  certainement  un  fens   difTérent  ;  l'une  de  la  furféance  accordée  par  le  roi  :  Inf- 

&   l'antre  elt  afTez  claire  pour  ne  pas  les  iruclion  drtjfée  par  la  commiff.  du  cltrgi, 

confondre ,   &  il  ne  dépend  pas  des  com-  pag.  ^.  On  craignit  fans  doute,  que  la  fur- 

isentateurs  de  changer  le  texte  des  loix.  féancfe  accordée  par  le    roi   nommément 

Dans  ces  deux  coutumes  de  Norman-  pour  les  terres  fituées  dans  les  apanages, 

die   fie  de   Poitou,   il   y  a,  d'après  leur  ne  fût  un  aâe  contraire  au  droit  des  apa- 

texte ,  qu'un  fait  \  confîaérer  :  la  pofTeflion  nagiftes  :  mais  la  promefTe  qu'ils  donnèrent 

palfêe ,  pour  en  déduire  quelle  fera  la  pof-  étoit  jufte  ;  l'ordre  public  ne  fauroit  fouf- 


frir ,  qu'on  morcelé  le  jugement  d'une  caule 
qui  intérefl'e  le  domaine  entier  &  Le  clerg£ 
entier. 

.  Si  la   demande  des  devoirs  féodauX 


ièlTion  a  venir. 

4.  Hors  les  deux  coutumes  que  nous 
venons  de  citer,  nous  obfervons  d'abord, 
que    la   queflton  des   devoirs  féodaux   ne 

peut  s'élever   qu'avec  le  feigneur  de  l'en-  eft'formée  par  un  feigneur  panïcuHer,   la 

clave ,   car  puifque  nous  fommes  hors  dn  différence  des  coutumes  nécelfiie  une  nou~ 

cas  d'un  titre  particulier  (n"  z,)  il  n'y  a  velle  diftinaion.  Dans  les  coutumes allo- 

que  le  feigneur  de  l'enclave  qui  puilTe  vou-  diales,  le  feigneur  doit  tout  prouver.  L'ec- 

loir  étendre  fur  reccléfiaftique  la  main  dont  cléfiaftîque  doit  conGdérer  atieniivemenc 

il    couvre-  la   circonfcription    de   fa  fei-  les  preuves  qu'on  lui  oppofê;.  combattre, 

gneurie.                                                     '  iVia  preuve  n'efl  pas  concluante;  cédera 

Ce  feigneur  de  l'enclave  eft  le  roi ,  ou  la  preuve  eft  complette, 

une  perfonne  qui  repréfente  le  roi,  ou  un  8.  Dans  les  coutumes   0I1  fa  maxime 

feigneur  particulier.  nulle  terre  fans  feigneur  a  lieu  ,  nous  pen- 
î-  Vis-i-vis  du  roi,  l'état  des  eccU— ^  fons  que  l'eccléfiaftique  doit  reconnoître 

fiafliques  eft  réglé,  quant  ^  préfent  &  pro-  le  feigneur,  \  moins  qu'il  n'ait  k  lui  op- 

vifoirement,   par    l'arrêt  du   2  feptembre  pofer  un  titre  valable,  qui  établifle  le  franc* 

1781$,  rapporté  au  %   précédent,  n"  15,  aleu  ou    la  franche-aumâne.  Voici    no» 

tout  eft  en  fufpens  Se  dans  un  état  de  fur-  motifs. 

féance.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  pré-  .  La  franchife  des  biens  ecclâîafltques  ne 

venir  ce  qui  pourra  être  décidé  fur  le   fond  peut   être  établie  que  de  quatre  manières» 

de  la  conieHation.   Les  queflions  qui  for-  Ou   parce  qu'on  pofTede  en  aleu  ;  ou  par- 

ment  un  procès  pendant,  doivent  être  dif-  ce  que  le  bien  eft  amorti  ;  ou  parce  qu'on 

cutées  dans  des  mémoires,  elles  ne  doi-  potTede en  franche-aumâne;  ou  pat  la  pof- 

vent  pas  être  décidées  dans  des  livres.  felTion  même  de  la  franchife. 

\  6.  Les    perfonnes   qui  tiennent    leurs  L'allégation  d'aleu   fans  produâîon  de 

-  droits  du  roi ,  ne  peuvent  exiger  plus  que  titre;   n  eft  pas   re^e  dans  les  coutumes 

ce  que  le  roi  a  le  droit  de  demander.  Si  dont  nous  parlons. 

les  droits  du  domaine  de  la  couronne  font  L'amortiiTameni  accordé   par  le  rot  n'a 

douteux,   ils  le  font  dans  quelque  matn  pas  pu  nuire  au  feigneur.  Il  feodroît  rappor- 

que  ce  domaine  fe  trouve.  Ils  ne  peuvent  ter  i'amortiJïement  du  feigneur  ,  fie  iufti- 

fas  l'être  dans  la  main  du  roi  qui  tient  fier  qu'il  a  pu  l'accorder  :  mais  ce  fetoit 

univerfalité  de  ce  domaine ,  fans  l'êtie  revenir   'k  ce  que  nous  av<»is  dit^  pro^ 
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dutre  un  liire  de  franchire.    L'indenniic^  principes  des  tribunaux ,  plutôt  que  d'aprèi 

teçae  par  le  feigneur  particulier,  ou  pref-  les  tiens  propres.  La  maxime  des  tribunaux 

crite  contre  lui,  jointe  à  ramortifTement  eR  qu'il  n'y  a  point,   (hors  les  coutumes 

accordé  par  le  roi ,  produîroit  la  firan-  atlodiiles  ) ,  de  franchife  perpétuelle  fans 

chife  ,  fi   l'indemnité  étoit  accordée  fans  titre.  -Donc  il  ne  doit  pss  être  admis  de 

aucune  réferve  des  devoirs  féodaux  ;  fi  la  frsmchife  à  temps  fans  titres  :  car  c'eft  tou- 

poflêflion  pouvoit  la  faire  préfumer  telle;  jours   une  Trançhife  qui  limite  les  droits 

&  lî  le  feigneur  avoit  pu  raccorder  telle,  du  feigneur  ;  &  il  feroit  abfurde  que  le  bé- 

fans  poner  atteinte  aux  droits  des  feigneurs  néBcîer  qui  viendroit  de  faire  condamner 

qui  éioient  au  -  defliis  de  lut.  Voyez  In-  un  laïc  a  reconnoîcre  fa  feigneurie  au  mé- 

demniti ;   &  obfervez  qu'il  y  a  des  cas  on  pris  d'ilnepotrefTion  immémoriale,  fc  (êr- 

Vindemnité  n'eli  pas  fu]ette  à  prefcripiion ,  vît  de  cette  même  poffeflîon  pour  tejeier  U 

par  exemple,  lorfque  la  coutume  établit  demande  de  fon  fuzerain.  On  ne  peut  pas 

pour  indemnité  la  prédation  d'un  homme  foutenir  &  combattre  une  propofitîon,com- 

vivant  5c  mourant.  me,  vraie  &  comme  fâuffe  ,  en  même- 

L'allégation  de  franche-autn&ne  fans  titre  temps. 
fl'cH  pas  plus  recevable que  celle  de  franc-  9.  La  jurifprudence  fur  le  dernier  cas 
aleu  ,  dans  les  coutumes  non-allodiales.  Le  que  nous  venons  d'expliquer,  a  certaine- 
droit  commun  de  ces  coutumes  étant  que  ment  eu  des  variations ,  mais  nous  n» 
tout  héritage  foît  fujet  à  un  feigneur  qui  a  croyons  pas  qu'on  puifTe  dire  qu'elle  ne 
des  droits  à  exercer  ,  l'affranchilTeinent  de  '  s'en  décidée  contre  les  eccléfiafliques  , 
ces  droits  ,  paffagercomme  dans  la  franche-  qu'après  avoir  été  certaine  &  confiante  en 
aumône,  perpétuel  comme  dans  le  franc-  leur  &veur  :  voyez  les  arrcts  qui  ont  été 
aleu  ,  forme  évidemment  une  exception  rapportés  dans  le  $  précédent, 
au  dtoit  commun.  Cette  exception  peut  10.  Obfervez  que  ce  que  nous  venons 
être  prouvée  par  un  litte  :  peuc-ellc  létre  de  dire  fur  l'infuffifànce  de  la  polfcdion: 
parla  polTeflion?  Cela  nous  conduit  à  l'exa-  nous  ne  le  dïfons  qu'à  l'égard  du  feigneur 
nien  du  quatrième  argument,  celui  de  la  particulier.  Nous  ne  parlons jwint  du  ca» 
poiTeffion.  où  l'on  oppofe  cette  pofTeflion  au  roi , 
Nous  difons  que  la  polTelIïon  efl  infuf-  parce  qu'alors  elle  efl  appuyée  de  plusieurs 
fifante  pour  établir  la  franchife  en  au-  autres  circonftances  très-confidéraoles.  Le* 
mône,  comme  elle  le  feroit  pour  établir  fait  que  le  roi  pouvoit,  fans  aucun  obfta- 
la  franchife  allodiale.  Mais  il  efi  )i  propos  de,  donner  en  franchife  ;  le  principe,  que 
d'expliquer  pourquoi  nous  le  difonS'  Ced  les  libéralités  du  prince  doivent  tou{ours 
parce  qu'on  a  établi  la  maxime  nulle  terre  être  prifes  avec  toute  l'étendue  dont  elles 
Jâns  feigneur,  Sc  qu'on  a  jugé  que  la  font  fufcepribles ;  l'exemple  d'un  grand 
poflèffion  feule  ne  pouvoit  pas  former  ex-  nombre  de  donations  faîtes  en  franchilê 
ception  ï  cène  maxime.  Dans  notre  ma-  par  nos  rois.  Les  bienfaiteurs  particuliers 
nitre  depenfer  perfonn^'lle,  nous  eflîmons  n'étoient  pas  dans  la  même  pofition  que 
avec  Dumoulin ,  fur  l'art.  6i  de  la  coutume  les  rois  ;  ils  ne  ponvoient  donner  en  fron- 
de Paris,  n'  iz,  que  la  maxime  nu/le  chife  que  dans  certains  cas,  &  la  plupart 
terre  fans  feigneur  ett  faufle  en  France  ;  du  temps  il  auroit  fallu  le  confcntement 
nous  croyons  que,  fût-die  vraie  dans  quel-  des  fuzcratns.  La  pofTefTion  efi  plus  fot- 
ques  coutumes ,  on  a  eu  tort  de  l'étendte  ble  à  leut  égard ,  n'étant  point  appii\'ée 
à  beaucoup  d'autres;  que,  fût  -elle  auQi  des  préfomptions  qui  aident  la  pofledion 
vraie  qu'elle  e(l  faufle,  on  a  torr  de  ne  pas  qu'on  oppoie  au  rot. 
admettre  la  preuve  d'une  poffetnon  immé-  11.  Lorfque  les  eccléûafltques  tiennent 
[uoriale  contraire,  comme  le  veut  Du-  en  fief  ou  en  roture,  ils  doivent  les  mê- 
moulin ,  ubi  modo ,  r."  15.  Mais  ce  n'ef!  mes  devoirs  que  les  laïcs  ;  s'ils  tiennent 
Vi  que  l'avis  de  l'homme  privé ,  qui  rai-  en  aleu  ou  en  franche -aumône,  ils  ne 
fonne  d'après  fes  idées,  peut-être  vraies,  doivent  aucun-  devoir  féodal  ni  cenfuel  ; 
peut-être  faufles.  Le  jurifconfulte  doit  édi-  s'ils  tiennent  en  aumône  fous  quelque  char- 
fier  fui  d'autres bâfes  ,ratfonner  d'après  les     se,  on  à  titre  de  fervice  divin,  ils  d<H- 

F  i) 


dby  Google 


4é       FRANCHE-AU 

vent  i  celui  qui  leur  a  donn^  les  devoirs 
qu'il  s'ed  réCeivéi  ;  &  au  moins  ,  ï  cha-^ue 
mjEation ,  foii  de  l'eccléfiaftique  >  foit  ^es 
lepréfenians  du  donateur ,  la  déclaration 
qu'ils  [ienneni  telle  terre  à  telle  charge. 
Si  la  donation  a  été  faite  en  fief,  ce  IlU 
une  déclaration  féodale  quî  devra  être  ac- 
compagnée de  la  foi  &  hommase  ;  fi  la 
donation  n'a  point  été  faîte  en  fier,  ce  fera 
une  fimple  rcconnoiffance  ou  titre-nouvel. 

II.  Nous  venons  dédire  que  les  ec- 
cléfia^ii^ues  peuvent  être  tenus  de  devoirs 
féodaux  ou  roturiers.  Mais  il  s'élève  une 
gutftion.  Les  titres  primitifs  ne  font  pas 
Connus ,  &  l'eccléfiaflique  ne  fe  trouve  af- 
lujéii  ï  des  devoirs  ,  queparce  qu'on  vient 
de  renverfiirunepofremon  immémoriale  de 
ftanchife.  Latenure  dereccléfiafliquefera-t- 
elle  féodale  ou  roturière  ? 

Pour  expofer  fur  ce  point  notre  avîs  per- 
fonnel ,  comme  nous  l'avons  fait  au  /.*  8 
iur  un  autre  objet,  nous  dirons  que  la  quef- 
lïon  efl  infolublc.  La  isnure  féodale  eft  le 
téfultat  d'un  contrat  dépendant  de  la  vo- 
lonté libre  des  parties.  La  renure  roturière 
efl  le  réfultat  d'un  autre  contrat  ég<tlemenl 
libre.  £fl-il  raifonnable  de  prétendre  dé- 
cider entre  deux  effets  de  caufes  parfaite- 
ment libres ,  que  tel  effet  a  eu  tieu  plutôt 
que  tel  autre.  Dès  que  vous  ne  prouvez 
point  l'exillencv  de  tel  contrat  ou  de  tel 
autre ,  il  faut  lailTer  la  chofe  telle  qu'elle 
efl  par  fa  fiature ,  &  non  telle  qu'elle  peut 
£tre  niodilîée  par  un  contrat  ;  il  faut  la  ju- 
ger libre.  Il  faut  déclarer  la  terre  allodiale  : 
&  ctfl  une  des  preuves  de  la  fauffeté  de 
la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur ,  que 
la  néc<.-fCté  oii  elle  réduit  de  mettre  un 
domaine  dans  la  clafTe  des  fiefs  ,  eu  dans 
la  claiTe  des  rotures,  fans  avoir  aucune 
raifon  pour  le  mettre  dans  l'une  plutôt 
quedans  l'autre.  Auffi  Dumoulin,  après  iVuir 
décidé  qu'il  feut  prouver  la  qualité  ri'aieu 
lorfq.i'on  la  réclame  contre  le  ftigneur  de 
l'enclave,  évite- 1- il  de  décidei  ù  cette 
-  mouvance  qu'il  veut  qu'on  reconnoiffe  fera 
féodal  ou-cenfiieilt  :  fut  l'ariicîe  (Î8  delà 
coutume  de  Paris,  n"  S. 

Abllraâion  fait^  àc  la  raifon,  l'ufageeft 
qu'une  terre  foii  répjiée  roturière  plu  tôt  que 
noble  Si  féodale.  On  jugera  donc  dans  le 
■fait  propofé,  que  l'eccléfiaflique  doit  des 
devoirs  loiuriers. 
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Quelque  franches  que  fofeat  les  tena- 
res  dans  la  main  des  eccléfiafliques ,  ceux- 
ci  doivent  au  feigneur,  dans  t'enc'ave 
duquel  elles  font,  une  déclaration  de  leur 
confiflance.  Ceft  ce  qu'on  appelle  une  dé- 
claration feche.  Nous  avons  rapporté  des 
arrêts  qui  en  ont  ordonné  la  preflation , 
au  $  précédent ,  «"  tf  &  5.  Les  commif- 
faires  du  citrgé  n'ont  pas  héliié  i  en  recon- 
noitre  la  nécelTiié  pour  le  ca;  de  la  frati- 
che-aumône.  Voici  leurs  expreflions  :  «  Les 
poffeffcurs  des  biens  en  franche  -  aumône 
ne  fant  tenus  qu'à  fournir  des  déclarations, 
feches  aux  feïgneurs  dans  la  mouvance 
defquels  les  biens  font  enclavés.  Ces  décla- 
rai ions  feches  peuvent  être  exigées  avec  iuf^ 
tice ,  parce  que  les  biens  aumônes  doi- 
vent reprendre  leur  nature  de  fief  fervant 
ou  de  roture ,  au  fortir  des  mains  de  l'é- 
glife  w  ;  Précis  des  Conférences  ,  pag.  80. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  déclarations 
feches ,  fous  le  mot  Déclaration  feigneu~ 
riale ,  $  III ,  tom.  6 ,  pag.  ^o,  &  nous  y 
avons  fait  voir  qu'elles  éioieni  dues  pour 
les  terres  tenues  en  franc-aleu,  comme 
pour  celles  qui  font  tenues  en  franche-au- 
mône ;  mais  nous  avons  deux  obferva- 
tions  \  ajouter  fur  les  déclarations  en  elles' 
mêmes. 

La  première  efl  que  le  feigneur  de  l'en- 
clave n'a  qu'une  fimple  aâion  peur  les  de- 
.  mander  ,  &  qu'il  ne  peut  pas  procéder  par 
voie  de  faifie  pour  les  obtenir.  La  faifie 
efl  une  exécution  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en 
verru  d'un  titre  exécutoire.  Les  coutumes 
ont  donné  la  qualité  de  titre  exécutoire 
au  litre  de  feigneur  féodal.  Quelques-unes 
l'ont  accordée  au  titre  de  feigneur  cenfier; 
d'autres  l'ont  rcfufée.  Mais  dès  que  le  de- 
mandeur n'eft  ni  feigneur  fiéodal ,  ni  fei- 
gneur cenfier ,  il  n'a  aucun  droit  de  pro- 
céder par  exécution  ;  il  ne  !e  pourroit  qu'en"  • 
I  d'un    jugement  prononcé  ,   &   au- 


quel on  rtfufcroitde  faiisfaire.  C'eflceqae 
(iippore  clairement  Di.moulin,  lorfqu'au 
nombre  des  rayons  qui  ai:torifint  la  de- 
mande d'une  déclaration  feche  d'aleu,  il 
met  celle  -  ci  :  afin  que  le  feigneur  ne 
foit  pas  expofé  à  faite  mal-b-propos  U 
fatfie  d'un   alcu. 

Ne  Domini  incidant  ad  temtra~ 
riam  piehenfomm  aluudialium^  fur  l'arti- 
cle £8  de  la  coutume,  n'  l^. 
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La  féconde  obfervaiîon  e(l  que  la  dé- 
claradon  ftche  ne  doit  pas  être  accompa- 
gnée a'cxbibiiion  de  tîire.  Poterie, à\i  Du- 
moulin en  pxrhht  des  droits  du  feigneur 
vis-i-vis  du  pofledcur  en  franc-aleuj^o- 
tcri:  jujle  cogère  pojfejfortm  alaudii  non  ad 
docenditm  de pruprietaie  Ù  jure  aiaudii ,  ... 
fd  ad  deciarandum  quid  6*  quantum  pof- 
fideat  in  alaudio  :  Ubi  modo.  Chacun  eH 
propriéiaire  de  fes  litres  &  n'cfl  tenu  de 
les  produire  qu'en  i'jftice,  pour  appuyer  Tes 
moyens  de  défenfe  félon  qu'il  le  juge  con- 
venable. Le  lien  qui  eïifte  entre  le  fei- 
gneur &  fon  tenancier  ,  a  introduit  une  ex- 
ception è  la  règle  :  mats  l'exception  ne 
s'étend  pas  au-deU  du  cas  pour  lequel  elle 
a  éié  introduite ,  0C  les  rapports  de  fei- 
gneur &  de  vaflà]  ou  de  cenlitaire  n'ont 
Sas  lieu  entre  deux  perfonnes  ind^n- 
antes.  Si  l'exhibition  des  titres  a  été  or- 
donnée autrement  que  fut  des  offres,  8c 
nsnobllant  un  re^  formel,  ce  n'a  pu  être 
qoe  vis  -  i-  vis  du  feigneur  -  jutlicier, 
parce  qu'il  a  droit  de  s'alTarer  fi  l'on 
a  une  poffellïon  ou  alT^z  ancienne,  ou 
qualifiée  de  manière  ^  exclure  les  droits 

Siue  fa  haute-juflice  peut  lui  attribuer  même 
ar  la  propriété. 


$  IV.  Etat  des  hiens  tenus  en  franche-au- 
mâne  ,  tant  fu'ik  font  dans  la  main  des 
tctUfiafli^ues. 

I.  Ce  n'cft  plus  de  la  franchife  des 
biens  tenus  en  tranche -aumâne,  ni  des 
Conditions  néceflàires  pour  établir  cette 
Iranchife,  que  nous  nous  occupons,  mais 
de  la  queflion  de  favoir  â  ces  biens  font 
nobles  ou  roturiers  dans  Va.  main  des  ec- 
clélia(1i.^ues.  On  a  vu  que  les  jurifcontulies 
étoient  panagés  à  ce  fujet. 

1.  Ce  partage  d'avis  nous  parott  inconce- 
vable. On  efl  convenu  d'appeler  noble  un 
tenementen  fief,  &  roturier  Un  tenement  en 
cenfive.  Il  tft  avoué  qu'un  fief  ne  peut 
exifter  que  par  l'eti't^t  d'une  convention  , 
&  pareillement  une  cenfive  par  l'effet  d'une 
Convention  :  non  pis  d'une  convention 
quelconque;  ,  mais  d'une  convention  re~- 
lative  à  la  fin  à  laqutlle  on  veut  ar- 
river. Dans  la  franche- aumône  tl  y  a  bien 
aufli  une    convention,  mais  convention 
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d'un  genre  tout  différent.  La  convention 
de  la  iranche-aum&ne  eft  que  la  tene  fera 
pofTédée  librement;  donc  cette  convention 
tft  exclafive  de  celle  qu'il  faudroit  pouc 
rendre  le  tenement  féodal  ou  cenfuel. 

Comment  donc  la  terre  fera-t-elle  te- 
nue pendant  la  durée  de  la  franche  -  au- 
mône ?  Nous  ne  dirons  pas  qu'elle  fera 
tenue  comme  elle  l'étoii  auparavant;  cac 
c'éioii  un  tenemtnt  féodal  ou  cenfuel:  6c 
ces  idées  de  tenement  féodal ,  cenfuel  , 
franc,  font  inconciliables  fur  le  même  fujec 
dans  un  même  temps  donné.  Mais  nous  di- 
rons qu'elle  fera  tenue  librement.  Elle  ne 
fera  pas  un  aleu  ;  mais  elle  jouira  de  la 
liberté  que  les  aïeux  ont  confervée.  Et 
comme  l'on  dillingue  aujourd'hui  des  francs^ 
aïeux  nobles  &  des  francs-aleux  roturiers  , 
félon  qu'ils  ont  foit  jufiice ,  foit  mouvance  , 
ou  qu'ils  n'en  ont  pas  ,  la  terre  poSédéc  en 
franche-aumône  fera  une  terre  noble,  fi 
elle  a  juftice  ou  mouvance  ;  une  terre  ro- 
turière ,  fi  elle  n'a  ni  juftice ,  ni  mou* 
vance. 

3.  Bientôt  s'élève  une  quedion  ulté- 
rieure ,  qui  efl  même  un  des  principaux 
ffloti^  pour  lequel  on  a  agité  la  queAion 
précédente.  Le  Bénéficier  qui  tient  en  fran- 
che-aumône ,  peut-il  fe  créer  des  mou- 
vances en  inféodant  une  partie  de  lôn 
domaine  ? 

Ou  l'état  que  la  terre  avoit  dans  la  main 
du  donateur  efl  Connu ,  ou  bien  il  ne  l'efl 
pas.  S'il  eft  connu,  on  fait  que  c'étoit  un 
nef  ou  une  roture.  Si  li  terre  qui  a  été 
donnée  éioit  fief  ou  portion  de  fief,  le 
donataire  peut  faire  des  concefiïons  de 
mouvances,  en  fe  conformant  aux  loix  des 
fiefs ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  jeu  excefiif 
ou  de  démembrement.  Si  c'éiok  une  ro- 
ture il  ne  peut  po-nt  concéder  de  mou- 
vance,  parce  que,  quoique  la  tenure  foit 
libre  pour  le  temps  préfent,  fa  franchifé 
doit  ceffer  lorfque  les  gens  d'églife  ne  la 
pofléderont  plus.  La  roture  dont  elle  avoit 
autrefois  reçu  rimprtflion  reparoiira ,  ii. 
il  répugneroii  ou  qu'un  fief  relevât  d'iinc 
roture,  ou  que  l'exiftence  d'un  fief  dé- 
pendît des  événemens  qu'éprouveroit  la 
glebe  dont  on  l'auroit  rendu  mouvant. 
Si  l'état  ancien  de  h  terre  n'éioit  pas 
connu,  il  faudroit  décider  d'après  L'ulage 
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oui  to  répatei  les  Mnemsns  cenfoeh  plo-  nis  psr  dei  réglas  ibrolimieni  particulle- 

IbK  que  AdaM,  s»e  le  polTeffeur  de  la  res.  Lanciencatuimer  de  Normandie. 

f°a„cle-am6„e  D'aurok  qu'une  roture;  rf»;,.  .,4    »  d,.  ,u',ly  a  desfiefsenchefk 

cémineluilaiireroilpaslepouvoirdeci&r  fiefs  qui  fon,  par-dellous...  Les  prenju  s 

j  ^                          '     ■  font  les  comtés ,  baromes ,  fiefs  de  Hau- 

On°f"roir  ,cM-ltre  porté  i  croire  que  bcr,  franches  fergenteries  &  ""^"^' 

V.ncien  itat  de  la  terre  n'étant  pas  connu ,  en   chef.  Les  féconds  font  ceux  mi  dej- 

ilTe  doit  «'te  .4»*  '"«"""l"-  •"'"  "  ""*?  •"•  M' }'•"'''  *  >«,'/»r 

f,L  une  erreur.  La  tenure  en  franche-  e«».  Terrien  expliquant  cette  dlllina.on, 

limLe  «cl«"a  fuppofition   d'un  franc-  dit  ..que  les  fi.is  e.  chef  font  tons  6e& 

eurpu^«e  1.   co^n'ceffion   en  franche-  érigés  en  chef  »   ritre    de   fief  noble     i 

âuminr  fu?pofe  l'aSranchilferaen.  de  Thé-  cour  &  ufage  ,  c'ell-à-d.re  joflice  ,  en  a- 

;r.e  a»  tSoment  de  1.  donation.  Il  né-  qu=  leon  ule  dWage  k  de  llyle  regardant 

Ik  pas   libre  pnifqu'on  l'a  affranchi.  luDlce  &  ju.lld.aion          que   les    autres 

,    On  a  orétendu,   &  nous  avons  vu  font  ceux  qui  font  defcendus  de  ces  pre- 

.„.r*„it  l'avis  de  l'auteur  de  l'article  miet  U  font  fiefs  vilains  00  roturiers... 

TJà^ÀlS^,  dans  le  Répertoire.que  Cette  diflinflionde  fiefs  .  roturiers   ik    d, 

Sfc  ne  pouvoir   pas   créer,   avec   de,  fiefs  nobles,  qui  nell  point  en  ufage  all- 

^'  ..  J,rrfianche-aumône,  des  fiefs  leurs,  ell  fort  connue  en  Normandie,  ou 

-S:rrXaftntd"lle.ÔnTf.u.'enuquela  l'on   it^ploie    le   mot   fief  pou.   défigner 

Jutifpadence  étoi.   confiante  à  cet  égard;  toute  efpece  d'héritage  :  dou  vient   que, 

&  S  le  Répertoiie  on  a  ci.é  fix  arrêts  dans  la  coutume  reformée  ,  on  a  eu  foin  , 

fni Vont  ainfi  W.  On  poutroi.  multiplier  pour  éviter  l'équivoque ,  i  a|Outer  le  terme 

f      „™h.e  de  ces  arrêts ,  qui  font  tirés  la  de  noble  à  celui  de  fief,  lorfqu'on  a  voulu 

'  up  r?  »   :ràS"illoriq^e  des  Dîmes,  parler   d'un  héritage  noble     Voyea  ent,- 

ïar  U  Poix  de  FremainviUe ,  .f  ."je  34Z  autres  les  articles  100 ,  ioi,s«i&!74 

C  ,ffi    Bérault  e,,  rapporie  un  de  1 5  i  s  ,  Les  fieft  en  chef  ne  font  point  panables , 

1 1'«   f~  dé  U  »uTme  de  Nor't^an-  fi  ce  n'eft  le  fief  de  Haubert  dansun  feul 

die&ilven  a  eu  de  podéri^urs  i  ceux  cas,  ainfi  quon  peut  le  voir  dans  lanclen 

mWouie  dans  le  Répirtoile.  Il  eft  inu-  coutumier,  chop.ie,  &  que  Terrien  1  ex- 

?rdrrâwo'terici.o«VcesaVts,  parc  flique.to.^,  rf.^zia,"  Tous  fiefs  ne. 

fluW  SSrvation  qui  s'appliq«  à   tous  tles  font  impar.ables  8c  individu,  ...port. 

Smentle,  écarte  tous ,  ou  d.  moin,  l'article  3S«  de    la  coutume.  Mais  c  eft 

.   fciné  les  Wuaions  que  l'on  doit  en  .  Ihommage&l.  qualité  de  fief  ou.  fontim, 

Ser    Ù  n'y  en  a  pas  un  qu?  n'ait  été  donné  partables  1  car  pour  ce  qui  dl  <^e,  terre,  U 

»ïï  dctliïe.  ifiuées  en  Normandie,  &  ?«■-' »PP»"rïï«ij'!!.?!^Ji  ";="TJ 

F. jc.i...  A.l.lpnin.pnr .  nu'en  Norman- 


„  -..pelle  la  ne  forment  que  des  ficfs  rotutiers.  celt- 

dEâion"que""nous   avons' fai,e''f«r  ce  i-dire  de,  fief,  qui  n'ont  ni  cour .  ni  ufa- 

fuie,     il     n'S,  parce  qu'on  ne  voit  pa,  ge, .   ni  autre,  tarons  regardant  .uHice  & 

dlirêment  dans  refpecedi  ce,  arrêt,,  que  firifjiaion.  On  tien,  enlïormandie,  quon 

faûmTne  fût  franche,  telle  qu'il  apparie-  ne  pour,».,  faire  une  fous-inféodation  pr^ 

St.»  duc  de  Normandie  liul  de  f  ac-  prement  dite  ,  que  de  1  autorité  d»  roi  & 

jwit  au  oui.  u  ^^  ^^^^  j^  letttes-patemes. 

Mab  de  a™lqre  efpece  d'aum6ne  qu'il        Cela  pofé  il  eft  manifeOe  que  les  gen. 

ISlal,  aej  eiqie  epc  i  d-folife  „„i  ont  été  condamnés  par  le,  arrêts 

„,  été  Xfhj,^^,  îe"  tlrre  "llfes  qu'on  rappo'«  d"»  '=  KÉ^'^oi,.  ,  ne  pou- 

ifNo:ndier  ïuKlnt  a'ueu'npour  îoien,  pï  éviter  de  l'être.   Les  feigneur. 

les  terr"   (ituéis  ailleurs.  La  raifon  e,,  eft  leur  avoien.  aumàné  de,  terre,,  cefl-a- 

,«e  tes  6e&  en  Nortnandie  font  gouver-  dire,  qu'ils  .voient  ,am.  de,  terres  d. 
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leurs  fiefs ,  &  ces  terres  extraites  ne  pon- 
voieni  former  que  des  fiefs  roturiers.  Au 
lieu  <ie  les  tenir  comme  tels ,  les  gens  d'é- 
glife  vouloient  en  hiie  des  lîefs  en  chef , 
qui  auroiem  eu  des  mouvances  &  les  au- 
tres droits  de  terres  nobles.  Lorfqu'ils  fu- 
rent attaqués  ils  s'empteflerent  de  produire 
des  regiftres  de  plaids  &  de  gages  pleiges. 
Ce  devoit  être  là  prt^cifément  la  oâfe  de 
leur  condamnation  :  ils  fe  dtfnonçoient 
eux-mêmes  comme  ufurpateurs  d'un  droit 

Îui  n'avoir  pas  pu  leur  être  tranfmis-  La 
oiz  de  FreminviUe  convient  lui-même 
qu'il  auroic  dû  en  être  autrement  s'ils 
avoientéié  donataires  de  nefs  entiers  ,  au 
lieu  de  l'être  feulement  de  parties  de  fiefs 
Dillinguons  donc  la  Normandie  des  au- 
tres provinces.  On  peut  dire  en  Norman- 
die que  la  terre  tenue  en  ftanche-aumàne 
elt  roiuriere ,  fie  qu'on  ne  fauroil  fe  former 
des  mouvances  en  la  morcelant;  mais  ce 
n'tft  pas  une  confluence  propre  à  la  fran- 
che-aum&ne  :  la  propofition  ot  g^éralc" 
ment  vraie  pour  toute  terre  extraite  d'un 
fief  en  chefC  Dins  les  autres  provinces , 
il  feroit  &ux  de  dire  que  l'églife  qui  a  reçu 
en  franche-aum&ne  une  portion  de  fief, 
ne  tient  pas  noblement  &  ne  peut  pas  (bus- 
inféoder,  parce  que  les  fiefs  y  font  dîvifi-. 
blés  (  8c  que  le  propriétaire  peut  fous-in- 
féoder  quand  il  fe  renferme  dans  les  li- 
mites que  les  coutumes  ont  marquées  pour 
le  jea  de  fief 

S  V.  Quand  &  comment  la  franche-au~ 
mont  fait  :  état  des  bùns  aprèi  la  cef- 
faiion  de  la  franche-aumône. 

I.  La  franche  -  aumône  cefTe  d'enifler 
lorfque  l'établiffement  auquel  on  a  donné, 
ou  celui  qui  lui  fuccede  ,  nepotfede  plus. 

Noui  aifons  celai  qui  lui  fucced;; ,  il 
faut  entendre  à  titre  univerfcl ,  comme 
dans  le  cas  d'une  union ,  parce  qu'alors 
tous  les  droits  de  l'ancien  éiablilH^ment 
continuent  à  former  une  même  malfe  qui 
rafle  à  l'établilTement  au  profit  duqUL-t 
ronion  efl  faite  avec  fes  droits  Se  ftanchi- 
fes.  Mais  il  y  aurMt  beaucoup  de  diâîculté 
à  prétendre  que  la  terre  tenue  en  franche» 
aotnâne  conferve  cette  qualité  ,  lorfaue  h 
Une  pafiè  d'une  ^gUfe  a  une  autre  a  titre 
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fingulier  ,  rel  que  celui  de  vente  ou  d'é- 
change. On  propofe  la  même  diflinâion 
en  cas  d'amortiflement  &  d'indemnité.  Il 
n'efl  bcfoin  ni  de  nouvel  amoriiCTement  « 
lii  de  nouvelle  indemnité  en  cas  d'union 
d'un  écablillèmeni  à  un  autre  ;  il  en  faut  d« 
nouveaux  en  cas  de  tranfpori  à  titre  particu- 
lier d'une  églife  à  une  autre.  Voyez  Union, 

1.  Toutes  les  manières  par  lefquelles 
une  églife  peut  fe  dépouiller  ou  être  dé- 
pouillée de  fes  propriétés ,  font  celTer  la 
franche- aumône.  Ainfi  les  détails  des  dif- 
férentes manières  dont  elle  peut  cefTer  fe 
préfentent  d'eux-mêmes. 

J.  Four  déterminer  quel  efi  apris  la 
ce^aiion  de  la  franche  aumône  l'etat  des 
biens  quiéioîent  tenus  en  franche-aumône, 
il  faut  recourir  à  la  difUnâion  que  nous 
avons  déjà  propofëe ,  du  cas  ou  l'on  con- 
noit  le  genre  de  tenure  qui  a  précédé  I» 
franche  -  aumône ,  &  du  cas  où  Ton  îgnoie 
quel  il  éioit. 

Si  l'ancien  genre  de  tenure  eft  connu  , 
il  n'y  a  aucune  difficulté  :  toutes  les  obli- 
gations foit  féodales ,  foit  cenfuelles ,  re- 
prennent leuraSivité,  8c  le  nouveau  dé- 
tenteur doit  les  acquitter  ,  comme  elles 
le  feroienc  fi  elles  n'avoient  jamais  été 
fufpendues  par  la  franche  -  aumône.  Ceft 
ce  qu'on  peut  voir  éiabli.entr'autres  lieux  , 
dans  les  inftîtuts  de  Littleion  >  fècl,  13Q  f 
édit.  de  M.  Houart ,  pag.  sa.       -. 

Si  l'ancien  état  n'cll  pas  connu ,  il  faur 
décider,  eu  égard  auxufagesque  nous  avons 
expofés,  $  III,  n'  Il ,  que  la  tenure  an- 
cienne éloic  roturière ,  8c  que  la  terre  eft  un 
tenement  cenfuel  dans  la  main  du  nouveau 
poflelTeur. 

Cette  décifion ,  félon  l'anieur  du  mot 
Francàe-Aumône  ,  au  Répertoire ,  ne  doit 

tas  avoir  lieu  dans  les  coutumes  allodia- 
;s ,  parce  que  toutes  les  terres  y  font 
préfumces  franches  &  libres.  Nous  penfons 
au  contraire  qu'elle  doit  y  avoir  lieu,  fup- 
pofé  nue  le  fait  d'une  concellion  &  d'une 
pofleflion  en  franche- aumône  foit  confiant. 
Nous  en  avons  de'ja  dk  la  raifixi  :  la  fran- 
che-aumône contient  un  affranchilTemeni  y 
Se  Talfranchil&ment  ne  fauroit  avoir  lieu 
de  ce  qui  n'a  jamais  été  aAtijéii.  Si  ce  qui 
a  été  donné  k  l'églifc  éioit  un  aleu,  il  lut 
a  éiédonnéenaleu^elle  l'a  poÛwléca  aleu 
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&  non  en  franche-aumône.  forme  ne  peut  être  que  roturier.  Nous  pen- 

4.  En   ruppofant  que  dans  les  coutumes  fons   qu'il   faudroit  ditlinguer ,  &  que  cet 

allodiales    le   domaine   tenu   en  franche-  aleu  leroit   ou    noble  ou  roturier,   félon 

aumftne  demeure  allodial  lorfoue.  la  fran-  qu'il  y  aurait  eu  ou  qu'il  n'y  auroit  pas 

che- aumône   cefTe,   nous  ferions  encore  eu  une  judice  &  des  mouvances  attachées 

divifds  d'avec  l'auteur  que  nous  venons  de  au  domaine,  dans  le  temps  qu'il  éioit  tenu 

citer.  Il  penfe  que  l'aleu  que  ce  domaine  en  francbe-aum&ne. 

FRANCHE-COMTÉ. 

Voyez  Royaume, 

Sommaires, 

$  I.  Situation  dt  la  Franche-Comté.  Sa  réunion  i  la  France.  Anciens  Etats  de  la 

province  rétablis. 
$  n. ,  Notions  générales  far  le  droit  civil  de  la  Frar.cke-ComU. 
$  III.  Notions  ginircles  fur  le  droit  cccléfiadique  de  la  Franche-Comté. 
$  ly.  Loin  regilirét»  au  parlement  de  Befànçon ,  Sf  réglemens  particuliers  à  la  pro-m 

$  V.  Impofitionï  de  la  Franche-Comté. 

(  I.  Situation  de  la  Franche-Comté.  Sa 
réunion  à  la  France.  Anciens  Etats  de 
la  province  rétablis. 

1 .  La  Francbe-Comtéou  comté  de  Bour- 
gogne» Surgundice  tomiratus,  efl  une  pro- 
vince confidérable  de  France  ,  ayant  en- 
viron jo  lieues  de  longueur  ,  fur  3a  dans 
fa  plus  grande  largeur.  Elle  e(l  bornée  au 
lèptcntrion ,  par  la  Lorraine ,  au  midi ,  pat 
la  Brefle  Se  le  Bugey  ,  k  rorieht  par  le 
Mombeliard  &  la  SutfTe  ,  ï  l'occident  par 
le  duché  de  Bourgogne  &  la  Champagne. 

a.  Le  comté  de  Bourgogne,  après  avoir 
iàit  partie  des  deux  royaumes  de  Bour- 
gogne ,  a  été  poffédé  par  ditférentes  mai- 
10ns  >  en  toute  fouveratneté ,  d'où  le  pays 
a  été  nommé  Comté-Franche  ,  ou  Fran- 
£he-Comté.  II  a  été  poffédé  par  les  ducs 
de  Bourgogne  de  lafeconde  maifon.  Marie 
de  Bourgogne,  fille  Sc  béritiere  de  Charles- 
le- Téméraire  ,  duc  &  comte  de  Bour- 
gogne porta  fes  droits  fur  le  comté  de 
Bourgogne,  dans  la  oiaifôn  d'Autriche, 
par  ion  mariage  avec  Maximilien  d'Au- 
triche. Le  comté  de  Bourgogne  a  paffé  k 
l'empereur  Chafles  V,  leur  petits-filï  ,  & 
aux  rois  d'Efpagne ,  defcendans  de  ce  der- 
nier, Louis  XIV  a  fait  deux  fois  la  con- 
quête de  la  Francfae-Comté  :  la  première 


fois  en  i£6j,  mais  il  la  rendit  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle ,  en  166S  ;  lafe- 
conde fois  en  KÏ74  ,  &  elle  lui  a  été  affu- 
rée  par  le  traité  de  Nimegue  en  1678. 

3.  La  Franche-Comté  étoit  ancienne- 
ment un  pays  d'Etats,  Les  affemblées  en 
avoient  été  (ufpendues  depuis  la  conquête  ; 
mats  par  arrêt  du  confeil ,  du  i  novembre 
17Ï8  ,  le  roi  a  convoqué  une  alTemblée 
des  anciens  Etats  de  la  province, 

(  n.  Notions  générales  fitr  le  droit  civil . 
de  U  Franche^Comté. 

I,  La  Franche-Comté  eft  un  pays  de 
droit  écrit  ;  elle  efl  régie  par  le  droit  ro- 
main ,  avec  différentes  modifications  in- 
troduites prdeiufagês  particuliers. 

Comme  on  alleguoit  fouvent  dans 
les  procès  des  coutumes  fur  lefquelles  on 
appointoii  les  parties  i  faire  preuves , 
«  que  ces  preuves  varîoient  &  caufoient 
de  Vinceriitude  dans  les  jugemens ,  les 
Etats  de  la  province  recoururent  ï  Philippe- 
le- Bon,  duc  Sc  comte  de  Bourgogne,  pour 
procéder  ï  la  reconnoiOance  de  ces  couru  - 
mes,  lesrédiger  parécrit,1esautorifer,&j2 
ré^er  au  furplus,  &  en  tous  autres  cas  ^ 
félon  raifon  écrite ,  &  la  difpofition  du 
droit  civil.  Ce  prince  ordonna  qu'il  feroit 
procédé  à  cette  reconnoiffance  par'  voie 
d'information  > 
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d'information  ,  par  fix  commiiTaires ,  dont  nauté  eft  compofée  des  meubles  $c  des  ac- 
troiï  nommés  par  lai  ,  Se  les  trois  autres  par  quêts  faits  pendant  le  mariage.  Mais  le 
les  Etats.  Ces  coutumes  ayant  été  rédigées  ,  mari  furvivant  confetve  la  totalité  des 
furent   autorifées  ^par    lettres    du   même    meubles  :  art.  Z£. 

prince,  données  à  Bruxelles  !e  l8  dé-  Entre  roturiers,  la  communauté  ne 
«nibre  14^  9  ,  avec  dél^nfe  d'en  citer  au*  comprend  pas  les  meubles,  mais  fcule- 
cune  autre ,  &  le  fouverain  fe  réferva  à  lui  ment  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma-< 
feu!  le  pouvoir  de  les  corriger,  interpré-    riage  :  an.  %j. 

ler  &  réformer.  Le. douaire  de  la  fenjme  eft  réglé  entre 

Quand  on  s'eft  apperçu  dans  la  fuite  des  nobles  à  là  moitié  des  anciens  héritages 
temps  de  qtielqu'omiflion  ou  imperféc-  de  fon  mari,  à  vie  ;&  entre  roturiers ,  ^  la 
lion  dans  ces  coutumes  ,  les  Etats  de  la  tierce-partie  de  fon  dot  &  mariage  ,  auffi  \ 
province  affembléf  de  trois  ans  en  trois  vie,  irrr.  26'.  Le  mot  dRcie/n doit  s'entendre 
ans  ont  fait  au  fouverain  des  repréfenia-  ici ,  non-feulement  des  héritages  propres 
tions,  furlefquelles  il  aéré  pourvu  pai;  des  au  mari  par  droit  de  fuccellion  ,  mais 
ordonnances  particulières  que  l'on  appelle  même  des  acquêts  qu'il  potf^de  au  mo-. 
ncii  Jet  ftats.  ment  de  fon  mariage ,  &  qui  par  cette  raï- 

%.  La  coutume  de  la  Franche-Gimté  fon  font  propres  de  com.munauté.  Voye^ 
eft  'iu  nombre  de  celles  qui  n'ont  pas  été  Dunod,  Obfervaiions  fur  la  coutume  du 
réformées.  Quelques  magiftrats  du  parle-  comté  de  Bourgogne  ,  fag.  ^^S. 
ment  de  Befanfon  avoieni  fait  deman-  4.  Rentes  &  héritages  acheiésà  rachat , 
der  au  roi  par  M.  d'Armenonville,  garde  fortiiTem  naïute  de  meubles  durant  le  temps 
des  fceaux  ,  des  lettres-paienies  pour  fa  du  rachat  :  art.  ^y. 
réformation  ;  elles  ftirent  envoyées  ,  &  ^a  Les  rentes  conÂiiuées  étant  ractietables 
nombre  des  commiflaires  ^loii  Dunod,  i  toujours,  il  fembloit  fuivre  de  cet  ar- 
avocat  de  Bcfançon ,  déjà  connu  par  fon  ticle,  que  les  rentes  conftîtuéss  font  meu- 
Traité  des  Prefcripa'ons.  On  a  travaillé  blés;  mais  les  archiducs,  Albert  &  Ifa- 
quelqiie  temps  à  l'exécution  de  ce  projet,  belle  ,  ordonnèrent  en  i^o^  ,  fur  la  rc- 
ét  l'on  s'etf  apperçu  qu'il  y  avoir  peu  de  montrance  des  Etats  du  comté  de  Bourgo- 
dioTe  i  taire,  à  moins  que  d'entreprendre  gne,  que  nonobftant  cet  article,  routesrentfs 
fur  la  Inflation,  qui  aeû  pas  du  rel&rt  viagères  €f  confiituées  h  prix  d'argent,  fi:- 
de  la  réfermatîon  d'une  coutume.  Le  mi-  roitnt  réputlts  paur  biens  immeubles,  en 
niftere  a  changé;  M.  DaguefTeau  n'a  pas  '9us  cas  ,  faaf  en  fucccjfions  de  père 
paru  favorable  à  la  réformation  qu'il  rc-  &  merz  î  leurs  enfans  auxquels  Us 
glfdoit  comme  inutile,  &  i'entreprife  a  poarroKt  fticcJder  comme  en  meubles.  W  en 
«é  abandonnée.  C'eft  alois  que  Dunod  efl  de  même  dans  les  autres  fucceftions; 
l'eft  déterminé  à  donner  fes  obfervatior.s  les  rentes  ne  font  pas  fufceptibles  de  ?4 
iiir  la  coutume  du  comté  de  Bourgc^ne.  qualité  de  propres  :  Duncd,  Obfervations 
U  n'y  fait  aucune  mention  de  ce  qui  con-  nir  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne, 
cerne  les  titres  des  ptefcriptions ,  de  la  art.  4S ,  u"  ty  ,  pag.  ^Sj. 
main-morte,  &  des  retraits  lignager  Se  j.  Lafuccettîon  ttftamcntaire  a  Heu  d?ns 
fiodal,  fur  lefqutls  il  avoit  déjà  donné  le  comté  de  Buurgogne,  art.  ^,7;  ainfi , 
au  public  des  traités   particuliers.  la  fucccffion   légitime  n'a  Iteu  qu^  défaut 

Voici  quelques-uns   des  points   rcmar-     de  la  ttfiamentaire. 

quables  de  cette  coutume.  La  fuccelCon  légitime ,  entre  enfans  de 

L'ufage ,   tit.    I  ,   a  introduit  dans   la    différens   lîis  ,  fe  partaj^eoit  anciennement 

province  les  fiefs  inconnus  dans   le  droit     par  lîts ,  &  non   pir  têtes,  art.^  ^j ;  mais 

romain.  -  ce  droit  a  été  changé  par  un  édît  de  1606, 

■   La  coutume  admet  la   communauté  de     qui  ports  :  m  en   (upprimant  l'article  fu.- 

kiens  entre  les  deux  époux  ;  elle  la  règle     dit ,  les  enfins  de  pludeurs   lits  ou  m^- 

diverfementpourlesnobles  5c  lesroturietî.     riagts    fuccéderont    ab   initjlat ,    à  leurs 

£ntre  conjoints  nobles,    la    coramu-    wte  ic  mtK  ^aiihts  ,ii\on\i  Aii^oii^ion 

Tt»r.e  IX.  G 


dby  Google 


s» 


FRAMCHE-C 


du  dtok  iak.  Se  nos  par   li»   ». 

é.  Va  (uecetSon  ies  P^V"*  *^  adm&, 
trt  ^,  &  la  concone  en  lôaclicn;  c»- 
fc'ne  oa'U  n'y  a  qae  le>  iWfcendaaf  de 
l'ic^an'car ,  oa  aarre  pofliriEnr  fabfiftpwot , 
qnî  poiflènt  ciclnre  le  p««m  pfiu  piocbe, 
q  ii  n'cft  pai  de  la  ligne.  CcÂ  wîfi  qu'on 
explique  I  article  4^  ,  qui  ne  contient  pas 
une  décitûm  bien  claire;  vo^ez  Crivel ,  I)/- 
tifton  1  og,  &  Dunod,  dans  lei  OMenradens 
fur  la  courane  ds  cootd  de  Bgarg<^ne , 
même  arricle ,  /«^ .  4$3  (/  fan. ,  &  les 
arr  JH  qu'ils  npponcm ,  ivndas  par  le  par- 
kmcnr  de  la  pfovtncc. 

Dunod  ,  après  aToir  àté  \  ce  faja  la 
d^ilion  109  de  GHvelf  continue  :  «  II 
ijotiie ,  qae  la  fucceffion  m^me  à  la  foo- 
verainéte  du  comté  de  Bourgogne  a  été 
n!gi^ fnivant  notre  coanme^dans  la  fiip- 
pofiiion  qu'elle  éioît  ibachere ,  &  M'en 
0onréqtience ,  après  k  mort  de  Philippe 
de  Rouvre  ,  duc  &  comn  de  Bougt^ne , 
Marguerite  de  Flandre ,  fa  grand'taute , 
four  de  fon  aïeul ,  (ùccéda  au  eomt^  »  \ 
l'excliifton  de  Jean  I!  ,  roi  de  France , 
coulïn-germain  &  rffit  de  germain  du  duc 
Philippe ,  du  c6t^  dont  celte  province  ve- 
noit  immédiatement  ,  &  parent  en  ^1 
degré.  Mais  il  ne  dePeendoïc  pas  ,  comme 
la  princelTe  Marguerite ,  de  Jeanne  de 
Bourgogne  ,  qui  avoir  apporté  cette  fim- 
veraineté  en  dot  \  fon  mari  ,  Ftiili[^  V, 
dit  le-Iong,  roi  de  France  »  ;  ihià  ,fMg.  ^^7. 

Robert  II ,  duc  de  Bourgogne. 
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Le  hit  avancé,  que  la  C^zct&au  aa 
comté  de  fiooigpgae  a  été  r^^lée  alon, 
dans  U&^ofitîaa  qne  b  *■"■"■"*  étoîc 
lôachcfe,  nous  a  para  mériicr  d'iiic  édairci, 
parce  qu'il  fordneroit  rimerprétation  qae 
l'u^e  a  donnée  À  ranici*  ^  ;  mais  nous 
BOUS  lômmes  apperços  qa'il  n'eQ  pas 
eiaâ ,  ni  en  loi-même ,  ni  dans  fe  fen- 
rimeni  qu'on  attribue  îi  GriveL 

ht  hu  n'cA  pas  exaâ.  i*  Le  rm  Jean 
n'éioH  pas  coalïn  -  germaîa  de  Philippe 
de  Ronvie ,  parce  qi^l  n'y  «voit  aucua 
de  leur  quave  aïeux  qni  leur  fiît  coin— 
mon.  Les  quatre  aïeux  du  roi  Jean  éioienc 
Charles,  comtede  Valois ,  3c  Marguerite 
de  mâle  ,  père  Se  mère  de  Philippe  VI 
de  Valoii ,  roi  de  Frznce  ,  fon  père  ; 
Robert  II ,  doc  de  Bourgogne  ,  Se  Agnès 
de  France,  perc  le  mare  de  Jeanne  de 
Bourgogne  ,  fa  mère.  Les  quatre  aïeux  de 
Philippe  de  Rouvre  éioient  Eudes  IV,  doc 
de  Bflûi^ogne,  Ac  Jeanne  II,comtdBède 
Boorgi^e ,  père  Se  mare  de  Philippe  de 
Bcgirgosne ,  fon  père;  GutltaniiM  XII, 
comte  de  Bourgc^œ,  Se  Margoerite  d'£- 
vrcux,  père  &  mère  de  Jeanne  de  Booi- 
gc^oe,  ù  mère. 

3.°  Le  roi  Jean  éioit  parent  au  cinquic- 

ma  degré  de  Philippe  de  Rouvre,  qui  étoii 

fon  couJîn  iflii  de  germain  ,  ou  pour  parler 

plus  eorrcâeraent  ,  il  avojt  le  gwnam  fiir 

lui,  étant  coofin  -  germain  de   fon  pert, 

atnfi  qu'on  voit  parla  généalo^. 

Jeanne  I,  comteflê  de  Bourgogne» 

époufa  Philippe-le-Long ,  V,  roi 

de  France. 


Jeanne  de  Bourgo- 
gne eut  de  Philippe 
Vl  roi  de  France, 


Eudes  IV,  duc  i3      Jeanne  II,  com- 
de  Bourgogne        S  tefledefiourgogne. 


Jean  n .  roi  de  France, 
ché  de 
ime  def- 
lertll, 
B  Mar. 
proche 
iint  qui 
pas. 


Philippe  de  Bourgogne. 

Philippe  de    Rouvre  ,  duc 
flc  comte  de  fiourg^ne. 


Marguerite ,  veuve 
du  comte  de  Flandre  » 
devint  comteAè  de 
e  après  la 
mort  de  fon  petit- 
neveu  Philippe  de. 
Rouvre. 
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J»  Lï  princefTe  Marguerite,  veuve  da  en  faveur  des  feigneurs.  Dunod  a  faît  un 

comte  de  Flandre,  éioit  grand'tante  du  Traiiépaniculterlur  cette  matière, comme 

même  Philippe  de  Roavre,  &  fa  parente  .on    l'a    déjà  remarqué  :  voj'ez    Main- 

au  quatrième  degré.  marte.  On    y   parlera  de  t'édît   dn  mois 

Four  adjuger  le  comté  de  Bourgogne  à  d'août  1779 ,  qui  abolit  le  droit  de  main- 

laprincelTèMargueriietparcntepluSprache^  mone  dans  tomes  les   terres  du  domaine 

â   l'exclufion    du    roi  Jean  ,  parent   plus  polTédées  par  le   roi ,   ou    même  données 

éloigné ,   il   o'éioit  pas  nécenaire  que   la  par  engagement ,  Sf  qui  fupprime  le  droit 

coutume  fàtfbuchere.  Quand  la   coutume  de  fuite,  prétendu    par  plulieurs  feignenrs 

ii'auroit  pa^  été    fouchere,   elle  y   auroit  fur  Ifurs  maîn-monables. 
également  fuccédé,   à    caufe  de  fa  qua-         y.  Le  religieux  n'eft  pas  comme  dansles 

lité  déplus  proche.  Le  principe  des  cou-  autres  .provinces   du  royaume  ,  incapable 

tûmes  (ouchcres  ,  que  les  propres  appar-  de  fucceder;  ies  biens  qu  il  recueille  à  titre 

tiennent  aux  dcfcendans  de  l'acquéreur  &  de  fuccelTion  font  dévolus  à  fon   monaf- 

autrespcircfTeursfubréquenSfU'cxcluitondes  lere.  Telle  ell  la  règle  générale;  mais  cllb 

parens  plus  proches  du  défunt ,   n'a  donc  reçoit  plufieurs  exceptions. 
pas  réglé  a!ofs  la   fouveraineté  du  comté  i  ".  Les  religieux  ne  peuvent  fuccéder 

de  fiourjogne  ;  mais   il   a  été  fuivt  dans  aux   biens  fëodaux. 

la  fuccedion  du  même  prince,  Philippe  de         a".  Le   monaflere  ne   recueille  pas    U 

Rouvre  ,    pour  le  duché  de   Bourgogne ,  propriété  des  immeubles  dévolue  aux  au- 

ainfi que  l'explique  M.  Grivel ,  à  l'endroit  très  parens.  Suivant  l'édit  de  1581  ,  îl 

cité.  recueille  feulemeiit  la  propriété  des  Oieu- 

Fhilippe  de  Rouvre  éroît ,  tont-à-la-  blés ,  Se  rufufruit  des  immeubles, 
fois ,  doc  &  comte  de  Bourgogne  :  il  étoit  3°,  Phifitun  ordres  religieux  font  exclus 
fils  de  Philippe  de  Bourgogne,  mort  en  de  recueillir,  pour  toute  efpece  de  biens, 
134^,  lequel  étoit  lui  -  même  fils  de  la  fucceffion  qui  feroit  dévolue  à  l'un  de 
Eudes  IV  ,  duc  de  Bourgogne,  S^  de  leurs  membres  :  les  uns ,  par  leurconflitn- 
Jeanne  de  France  ,  comteffece  Bourgogne;  tion  ,  comme  les  mendians  ,  qui  ne  pea- 
ît  avoir  hérité  de  fon  ^and-pere paternel  vent  rien  polTéder,  m  en  particulier,  ni 
le  duché  de  Bourgogne,  en  1349 ,  &  de  (à  en  Commun  ;  lesautres  ,  par  une  loi  par- 
grand' mère  paternelle  le  comté  de  Bout-  ticuliere  ,  n'ayant  éiéreju  dans  la  province 
go;ne  en  I  }47.  Comme  ces  deux  provinces  qu'à  cette  condition, 
ctoient  échues  au  défunt,  du  c6té  paternel.  Sur  cette  matière,  voyez  Dunod,  dans 
fi  fonn'eât  confidéréquelalignepaternellc,  fes  Obfervations  fur  la  coutume  de  Bour- 
fans  égards  la  fouche  d'oîi  elles  venoient  ,  gogne,  pag.  5?  &  faiv. 
Marguerite,  comteffe  de  Flandre  ,  la  plus  10.  Les  fociétés  tacites  ont  lieu  d.ins  la 
proche  parente  du  c6té  paternel  les  au-  Franche  -  Comté  :  le  même  auteur  en  ï 
roit  eues  l'une  &  l'autre.  Mais  le  roi  Jein  donnéun  traité  particulier,  ibid  ^pag.&i^* 
quoique  plus  éloigné  d'un  degré ,   fuccéda  6y^. 


au  duché,  comme  petit  -  fils  par  Jeanne 
de  Bourgogne,  fa  mère,  femme  de  Phi- 
lippe de  Valois  ,  de  Robert  II ,  duc  de 
Bourgogne ,  bifaïtul  de  Philippe  de  Rouvre; 
au  lieu  que  la  princefTe  Marguerite  ne 
defcendoit  pas  des   ducs    de  Bourgogne. 


(  III.  Notions  générales  far  U  droit  eccU- 
fiajlique  deja  Franche-Comté. 

1/  La  Franche-Comté  n'ayant  été  réu- 
nie i  la  France  qu'en  ÏIÏ74,  lon^-temps 
7. La  coutume  ayant  admis  lafucceiîion  après  le  concordat  &  le  concilede  Trente, 
aux  propres,  admet  au(C  le  retrait  ligna-  lors  defquels  elle  étoît  fous  la  domination 
ger  ,  art.  6y  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  en  des  princes  de  la  maifon  d'Autriche ,  It 
vente  de  biens ,  faite  par  autorité  de  juf-  droit  eccléfiatiique  de  la  province  n'eft  pas 
dce,  art.  yS.  fconforme  fur  ces  deux  objets  au  refte  de 

8.  La  Franche-Comté  e(l  l'une  des  pro-    la  France, 
vinces  où  Ton  admet  le  droit  de  main-morte        Les  règles    établies  par  le    concordai 

G  >i 
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t'rançiis  pour  ladifpoficio.i  des  bénéfices, 
n'y  écoie  K  pis  luivies  lo.T.{u'bIle.  fut  con- 

Juife  pa-  Lojis  XIV.  Le  changement  de 
omination  n'opéra  ,  pour  le  moment,  au- 
cun c)iangement  i  ci:t  é^ati  dins  !e  droMe 
la  province ,  fur-tout  en  ce  qui  concernoit 
les  droits  dii  pape  dans  la  colJaiion  des 
bénéfices,  Louis  XIV  ayant  fait  écrire  au 
parlement  de  la  province  ,  qu'il  ne  vouloit 
pas  qu'on  changeât  rien,  quant  ï  préfcni, 
a  ce  qui  s'obfervoit  fous  la  domination  des 
rois  d'£fpagne. 

De  -  là  il .  cH  réfuhé  <tes  différences 
multipliées;  &  (1  l'on  peut  s'exprimer  ainfi , 
des  bigarrures  linguliures  dans  la  collation 
des  bénéfices. 

PluGeurs  collateurs  s'étoieni  foumis  par 
l'ufige  aux  réferves  >  &  aux  règles  de  la 
chancellerie  romaine. 

D'autres  plus  attentifs  ï  leurs  droits  , 
avoient  confervé  la  liberté  de  conférer  dans 
tous  les  mois. 

Le  concordat  germanique  faifoît  la  loi  dans 
l'églife  métropolitaine.  En  confëquence  ,  le 
chapitre  avoi  t  conlèrvé  le  droit  d'élire  fon  ar- 
chevêque. Depuis  la  conquête' de  la  province 
il  a  étepairé,le  19  juin  i^98>enire  le  roi  8c 
le  chapitre  de  Bcfançon ,  un  concordat  par- 
ticulier revêtu  de  11  t  res-patentes,  données 
le  ij  juillet  fuivant ,  r^giflrées  le  30  du 
même  mois ,  par  lequel ,  enir'autres  con- 
ventions ,  le  chapiirt;  ceiie  au  roi  le  droit 
d'élîrerarchevèquc.  II  cnaéiérenducompte 
an  mot  Concordat  ,11"  8 ,  tùrn,  5  tpag.  68. 
If  fe  trouve  au  recueil  dont  fera  parlé  au 
J  IV,  Se  dans  tes  Mémoires  du  clergé  f 
tjm.  1 1  ,  pag,  zojio. 

Par  un  indulr ,  du  10  mai  iéS6 ,  re- 
vêtu de  lettres-patentes ,  le  pape  Inno- . 
cent  XI  accorde  à  Louis  XIV  la  no- 
mination des  abbayes ,  monaOetes ,  prieu- 
rés conventuels ,  prévôtés  régulières ,  ayant 
Couvent  &  communauté  fitués  &  delfer- 
vis  dans  le  comté  de  Bourgogne ,  &  dans 
le  comté  de  Flandre  &  des  Pays  -  bas  , 
qui  ont  été  cédé>  &  délaiffés  au  roi  par 
le,  trahé  conclu  en  la  ville  deNimegue, 
Je  17  Septembre  1^78,  entre  les  plénî- 
poteiuiaires  des  rois  de  France  &  d'Ef- 
pagne. 

Innocent  XIII  a  accordé  k  L3uis  XV 
an  pareil  induit ,  revâtu  de  lettres-patentes 
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au  mois  d'août  iy%^- 
,  On  trouve  dans  le.  Traité  d.i  régales 
de  Finfon  ,  Jom.  z,pag.'t3.lff,  le  pouillé 
des  bénéfices  du  comté  de  Bourgogne , 
qui  font  à  la  nomination  du  roi)  dreffô 
&  recueilllfur  les  mémoires  &  arrêts  du 
parlement  &  de  la  chambre  des  comptes. 

1.  Le  concile  de  Trente  a  été  reçu  (n 
Franche-Comté,  mais  avec  des  modifica- 
tions. 

Dans  le  recueil  dont  ïl  fera  parlé  ,  i  IV, 
on  lit,  laïa.  S,ptig,  Jioff,  la  note  fui- 
vante  : 

«  On  ne  doit  plus  douter  fi  les  décrets 
de  difcipline  &  de  réformation  du  concile  de 
Trente  ont  été  publiés  &  reçus  en  Franchc- 
Comcé  fous  des  modificationsqu'on  peut  ré- 
duire ï  ceci  :  ti  fauf  les  droits  du  roi ,  & 
de  fes  vaffaux  &  fujets,  la  jurifdiâion 
laïcale  fur  les  ecdéfialliques  ,  le  droit  de 
patronage  laïcal ,  induit  &  droit  de  no- 
mination ,  la  connoifiance  de  caufes  en 
matière  de  poflcflbire  de  bénéfices,  dîmes 
polTédées  &  prétendues ,  l'a  d  mini  (Ira  t  ion 
ufiiée  parles  magîflrats  &  autres  gens  laïcs 
fur  b&pitaux  ,  fondations  pieufes ,  &  an- 
tres chofes  femblables  h.  Il  y  avoir  bien 
de  quoi  s'appaifer  fur  ce  point  dans  la 
diff-rtaticn  de  M.  Dunod,  «m.  2,  de 
fon  HiJloire  de  TEglife  de  BefanÇon  , 
pag.  ij8  &  Juiv.;  mais  aujourd'hui  on 
a  les  originaux  des  principales  pièces  dont 
Dunod  n'a  parlé  qu'après  de  fimpk-s  co- 
pies i  fie  de  plus ,  tous  les  aties  relatifs 
i  la  publication  &  réception  du  concile; 
originaux  tirés  de  Bruxelles,  rapportés  au 
grtffe  du  parlement  de  Befançon  ,  où  ils 
font  dans  un  volume  in-Jblio,  fie  indiqués 
dans  la  bibliothèque  hidorique  de  la  France 
par  M.  de  Fontttte ,  tom.  3  ,  s*  3^^44 
&  fuiv. ,  ic  principalement  fous  le  «* 
ji/6'5?  ,  an.    t   &  faiv.  ». 

La"  Franche- Comté  n'tfl  pas  foumife  aux 
lotx  concernant  les  économats  :  voyez  £«- 
nomais  ,  $  IX  ,  tom.  7  ,  pag.  4OO. 

3.  On  a  agité  autrefois  la  quefiion  de 
favoir  C  la  Franche  Comté  étoit  pays  d'o- 
bédience ou  pays  d'ufage.  Il  feut  tenir  pour 
principe  certain  que  cette  province  eff  pays 
d'ufage. 

En  l'année  iy66  ,  on  plaidoit  au  parle- 
ment de  Befançon  une  caufe  dans  laquelle 
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il  Aoit  qneftion  des  droits  de  la  cour  de 
Rome  ,  &  de  ct^uxdes  ordinaires.  Le  pour- 
vu de  cour  de  Rome  atfoit  intérêt  de  tné- 
connoître  la  liberté  de  la  province  ,  il  per- 
dit fa  caiife  :  mais  le  parlement  voulant 
enipécher  la  propofiiion  d'un  pareil  fyliême 
à  l'avenir ,  jt)g<:a  à  propos  de  déclarer  au- 
thentiqueinem  quel  érott  l'état  Se  le  droit 
de  la  Franche-Comté.  L'arrêt  du  31  juillci 
lj66  faîfani  droit  fur  les  conclufions  du 
piocureur-général ,  fait  n  défenfès  i  qui 
que  ce  foii  de  qualifier  la  povince  de 
Franche-Comté  de  pays  d'obédience  ;  dé- 
chre  qu'elle  cfl  pays  tfufage ,  Se  que  la 
buitieme  règle  de  la  chancellerie  (  c'eA 
celle  qui  établît  la  réfirve  des  mois)  n'y 
forme  pas  le  droit  commun  pour  la  difpo* 
fition  des  bénéfices  n. 

La  partie  qui  avoit  fuccombé  fe  pourvut 
an  confèil  du  roi  :  elle  prétendit  qu'on 
avoit  innové  dans  la  déjermination  du  droit 
de  la  province.  Le  confeil  demanda  au 
parlement  de  Bcfançon  les  motifs  de  fon 
arrêt  ;  Se  cette  cour  fut  dans  la  nécetlité 
de  judifier  non  pas  feulement  la  décifion 
qu'elle  avoit  prononcée  entre  les  parties , 
mais  auOî  la  oéclaration  qu'elle  avoii  faite 
du  droit  de  la  province.  L'importance  de 
la  matière  4étermina  le  parlemcot  i  entrer 
dans  un  grand  détail  oes  aâes  qui  éia- 
bliffeAt  que  la  Franche-Comté  n'utoit  pas 
pays  d'obédience ,  mais  pays  de  droit  com- 
mun ,  fournis  néanmoins  ï  quelques  ufages 
particuliers  établis  par  la  pofTettion.  »  Le 
parlement  a  cru  qu  il  étoit  de  fun  devoir 
(  ce  font  les  propres  cMireflion^  qu'il  em- 
ploie dans  l'expofé  de  lés  motifs}  de  ne 
fas  fe  borner  ^  dire  nuemenc  les  motifs  de 
acréï  du  31  juillet  lySS  ,  par  lequel  il  n'a 
fait  que  déclarer  une  jurifprudence  ancienne 
&  confiante,  un  droit  acquis,  8c  qui  ne 
pourroit  être  changé  aujourd'hui  que  par 
un  aâe  de  la  puifTance  fouveraine,  revêtu 
de  toutes  les  lormts  les  plus  folemntlles. 
Cctie  portion  du  droit  ccciéfiaHique  de  la 

trovince  lui  ^  paru  (  au  parlement  )  Se 
li  paroîtra  toujours  de  la  plus  grande  im- 
portance à  maintenir  :  il  eft  fondé  fur  les 
ordonnances  des  anciens  fouverains  du 
comté  de  Bourgogne  ,  fur  la  volonté  du- 
-  rai  cjtprcffcnient  annoncée  depuis  la  rcu- 
Aion  de  la  province  il  la  couronne ,  fur  des 
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ufages  auffi  anciens  qu'inviolables.  La  pro- 
vince efl  trèï-intéreffée  à  ce  qu'il  n'y  foit 
donné  aucune  atteinte  ;  elle  eli  jaloufe  de 
conferver  fes  libertés  ,  fes  privilèges ,  feï 
francliifes  m. 

La  déclaration  que  le  parlement  de  Be- 
fançon  avoit  faite  fur  le  droit  de  la  pro- 
vince a  été  confirmée  paf  l'arrêt  du  con- 
feil qui  a  rejeté  la  demande  en  callàtion 
de  celui  de  iy66.  Depuis  cette  épo:]ue  ,  on 
â  réclamé  avec  fucces  le  principe  atteflé 
par  cette  déclaration ,  &  au  confeil  lors 
d'un  arrêt  du   il  mai  t^So  ,  au  fujet  du 

firieuré  deOampicrre-fur-Salon  ,  Se  au  par- 
ement lors  d'un  arrêt  dj  a4  janvier  1783 , 
au  fujet  de  la  chapelle  de  laini  Etienne. 

4.  L'abbé  de  Saint- Claude  éioitdu  nom- 
bre des  collateurs  qui  s'étoieni  maintenus 
dans  la  polTclDon  de  conférer  dans  tous  les 
mois. 

L'abbaye  fut  érigée  en  1741  en  évéclié. 
Une  des  claufes  de  la  bulle  a'éreâionporte: 
Quo  veto  ad  ftcundam  &  tertiam  digni- 
tates  ac  fexdecim  canonicarus  &  praben- 
das  prtrfatos  yfUlas  &  ilhà  vacare  conti- 
girit  in  menfibus  ordinjirit ,  eoium  coUatio 
ad  futurum  eptjcopum  fpeflût  ^  in  nliquis 
vero  menfibui  ,juxta  cancelhritc  opaftoliice 
régulai ,  fidi  apajlolicce  prcrfaia  refirvads  , 
âd  libérant  ejasdem  fedii  apnflolica  coUatio- 
ntm  peniaeant. 

Comme  cette  réferve  étoit  contraire  an 
droit  public  du  royaume,  elle  a  été  omife 
dans  le  décret  de.fulminitton  du  3  août 
1741.  Au  lieu  de  la  difiinâion  des  mois 
qui  ef}  dans  la  bulle ,  un  y  lit  purement 
&fimp1emeni:  »  la  nomination  Se  eniierf 
dirpomion  du  premier  Se  ftcond  archidia- 
coné,  (féconde  Se  troificme  tiignités)  ,  er.- 
femble  des  feize  canonici's  non  annexés 
aux  quatre  dignités  ci-d^lTus.  vacation  ar- 
rivant,  apparti^n.ra  à  l'évéque  de  Sjinc- 
Claude  &-Ï  f^s  fucceffeuts  )].  lien  efl  de 
même  dans  les  letrres-pat entes  accordée» 
au  mois- d'août  I74i>  pour  l'exécution  de 
la   bulle   &  du  cécrrt  de  fulmtnatton. 

M.  l'évêqiie  de  S.iint-ClauJe,  lors  de 
fa  prife  de  polTtifiiin,  fit  des  prottfijtîons 
formelles  qu'il  entendoît  nommer  fans  ji:- 
cunes  réferves  aux  deux  archidiaconé^  Se 
aux  feize  canoricjts  de  fa  cJthédrale.  Ma  s 
étant  fuTvenu  des  difficultés  fur  &s  coUatton.> 
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H  crut  devoir  accepter  l'altcrnMive,  afin 
d'avoir  fans  comt(htion  la  collation  libre 
pendint  lix  niui^  âti  l'mnëe. 

La<]uefion  de  favoîr  s'il  avoît  la  col- 
lation libre  dans  tous  les  fix  mois ,  s'ell 
préfËntée  au  pattcment  de  Befànçon  ,  en 
17BÎ. 

L'abbi!  de  Ratncourt ,  premier  archidia- 
cre de  Saint-Claude,  mourut  le  ii  avril 
1783.  Le  mois  d'avril  eft  l'un  des  huit  mois 
rtffervés  au  pape,  en  vertu  de  la  huitième 
règle  de  ia  chancellerie  ;  mais  en  même- 
temps  il  (.11  un  (le  ceux  oti  les  collations 
réfervées  au  pape  deviennent  libres  en  fa* 
veur  des  év^ues  qui  om  accepté  Falter- 
oative. 

L'abbé  de  Carbonnieres  envoya  en  cour 
de  Rome ,  Se  y  obtint  le  5  juin  de  la  même 
année  des  provifions  de  l'archidiaconé  va* 
cant,  dans  lefquellesilefl  énoncé  que  la  col- 
lation en  appartient  au  pape  ,  à  raifon  des 
réferves  établies  par  la  huitième  règle 
de  la  chancellerie.  Mais  dès  le  14  avril 
M.  l'évéque  de  Saint-Claude  y  avoit  nom- 
mé l'abbe  de  VafTal,  flc  lui  avoit  donné 
des  provifions ,  dans  le  préambule  defquel- 
les  il  avoit  fait  mention-du  droit  réfultant 
en  fa  faveur  de  l'attemacive.  Le  i  j  décem- 
bre fuivant ,  l«  prélat  lui  donna  de  nou- 
velles provifions  1  oii  il  n'étoit  plus  fait  au- 
cune mention  de  l'alternative. 

Les  deux  compétiteurs  fe  rendirent  ref- 
peâivemem  appelons  comme  d'abns  det 
provifions  l'un  de  l'autre. 

L'abbé  de  VafTil,  pourvu  par  l'évéque, 
foutenoit  1* ,  que  les  réferves  ne  dévoient 
pas  avoir  lieu  pouf  les  archidiaconés  fic 
canonicats  de  Saint-Claude ,  comme  con- 
traires au  droit  public  du  royaume,  au 
droit  particulier  de  la  Franche  -  Comté  , 

Îoi  ned  pas  pays  d'obédience,  mais  pays 
'ufage,  au  décret  de  fiilmination  de  la 
bulle  d'éreâion  $c  aax  lettres-parentes  con- 
firmatives  de  la  même  éreâion  ;  i"  ,  que 
s'il  étoit  pofTible  d'admettre  les  réferves  en 
vertu  de  la  claulé  inférée  dans  la  bulle  d'é- 
reâion ,  il  dc/u  I  encore  être  maintenu  en 
pofTelTion  ai  1'. tchidiacûné  contentieux, 
M.  l'évéque  nysi  t  accepté  l'alternative  ,  Se 
le  bé.iétice  ayant  vaqué  dans  un  mois  li- 
bre pour  lei  cTcqufs  qui  ont  accepté  l'al- 
ternative. . 
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L'abbé  de  Carbonnieres ,  pourvu  par  le 
pape,  foUtenoit  de  Ton  côte  i*,  que  la 
bulle  d'éreâion  étant  la  loi  cOnfTitutive  de 
l'évêché  ,  il  falloir  s'y  conformer  ;  l',  que 
l'évéque  de  S^int-Ctaude  h'avoil  pas  rem- 

fli  les  formalités  nécefTàires  pour  jouir  de 
alternative ,  d'oïl  il  concluoit  à  être  main- 
tenu dans  le  bénéfice  qui  avoit  vaqué  au 
mois  d'avril,  l'un  des  huit  mois  réferves  au 
pape  par  la  huitième  règle  de  la  chan- 
cellerie. 

Par  arrêt  du  j  avril  1785 ,  le  parle- 
ment de  Befanfon  a  maintenu  l'abbé  de 
Carbonnieres  dans  le  droit  $c  pofTefTion 
du  premier  archidiaconé  de  l'eglife  de 
Saint-Claude, canonicat, prébende,  droits 
fie  honneurs ,  fruits  &  profits  attachés. 

Cet  arrêt  a  donc  jugé  ,  i",  que  les  ré- 
ferves avoient  lieu  fûur  les  ileux  archidia- 
conés Se  les  feize  canonicats  dei'églîfede 
Saint-Claude ,  en  Vertu  de  la  bulle  d'érec- 
tion, quoique  le  décret  de  fulminationfit 
les  lettres-patentes  confirmatives  n'en  con*- 
tinlfent  aucune  énoiiciaiion,  &  attribuaf- 
fetit  i  l'évéque  la  collation  libre,  pendant 
tous  les  mois,  de  ces  bénéfices;  1°,  que 
l'évéque  de  Saint-Claude,  fujetaux  réfer- 
ves ,  n'avoir  pas  rempli  les  formalités  né- 
cefTàires pour  jOuir  de  l 'alternative. 

L'abbé  de  VafTal  s'efl  pourvu  au  <Ort- 
fèil ,  ob  il  a  fait  valoir  differens  moyen!  de 
cafTation  centre  l'arrêt ,  comme  contraire 
aux  maximes  du  royaume,  à  la  liberté  de 
la  province  de  Franche-Comté ,  aux  loix 
conftitutives  de  l'égtife  de  Saint-Claude, 
aux  difpofitionï  de  l'édit  de  1695  fur 
la  néceflité  du  vifa,  aux  difpolitions  des 
édits  de  i6q6  Se  16^95  fur  ta  forme  de 
prononcer  en  cas  d'appel  comme  d'abus.  . 

L'indance  en  Catfition  n'a  pas  été  ju-* 
gée,  parce  que  l'évéque  de  Saint-Claude 
s'érant  rendu  tiers-oppofant  i  l'arrêt  du 
parlement  de  Be(àn{»n ,  cette  cour  par  un  - 
fécond  arfêt  rendu  au  mois  d'août  1787,  a 
retraâé  le  premier;  feifant  droit  fur  la  tier- 
ce-Dppofition  de  l'évéque,  a  maintenu  l'ab* 
bé  de  VatTal  en  poflellion  do  bénéfice  con- 
tentieux. 

L'abbé  de  Carbonnieres  s'tfl  k  fon  tout 
pourvu  en  caAation  contre  l'arrêt  du  mois 
d'août  17S7.  Mais  il  n'a  pas  réuili  fur  cette 
nouvelle  inflance. 
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j.  Nous  avons  expofô  au  mot  Co/icourJ^ 
f^  3t  tom.  5,  pog.  QO  ,  les  difpofitions 
du  concite  de  Trente  fur  cette  nouvelle 
manière  de  pourvoir  va  cures.  L'intention 
du  concile  a  été  d'y  ïfTujétir  les  cures  va- 
cuités dans  tous  les  mots  de  l'année, 
non-feulement  celles  vacantes  pendant  les 
mois  réfervés  au  pape,  mais  encore  celles 
vacantes  pendant  les  mois  libres  du  coUa- 
leur  Se  du  patron.  Mais  comme  ce  droit 
rcduifbit  ^  une  fimple  formalité  le  droit 
des  coUateurs  ic  des  patrons ,  il  à  fouf- 
lèn  beaucoup  de  contradiâlons  >  &  nous 
avons  peu  de  provinces  de  France  Dt>  il  ait 
été  établi.  Dam  t^ueli^ues-unes  le  concourt 
n'a  été  admis  que  pour  Us  cures  vacantes 
dans  les  mois  réfervés  au  pape  :  les  col- 
lacegrs  0c  patrons  s'y  font  maintenus  dins 
la  poffeflion  de  conférer  &  préfenter  fans 
concours  aux  csires  vacantes,  dans  les  mois 
libres.  Tel  efl  le  djocefe  de  Metz  ,  ainli 
()u'il  a  été  àk  au  mot  CoRCoan  ^  ^  I3t 

En  eti  -  il  de  mëitie  poux  la  Franche- 
Comté^Le  cojicours  doït-il  itte  éienduaux 
curts  vacantes  dans  tous  les  mois  de  l'an- 
née ï  Doit-il  Êjre  reflreint  aux  cures  va- 
cames  dans  ùs  mois  réfervés  au  pape  i 
Cens  qifbftiojn  a  fait  au  parlememt  oe  B^ 
baçoD  l'td^a  d'une  conteflation,  ternùnée 
par  arrêi  du  m^rdi  ai  ao&i  17S7  ,  &  dont 
il  ne  nous  cAus  fo&bi£  de  rendre  compte 
faute  de  renteignemenj  fuSifans. 

6.  Voyez  dans  le  Diaionnatre  du  droit 
caoooioue  de  Durand  de  Maillane ,  une 
{cure  écrite  par  M.  Efpiard ,  piéCdeni  au 
parlement  de  Franche  -  Comté,  dans  la-r 
fluelle  il  read  conipte  des  ordonnances 
du  royaume,  rendues  en  matière  eccléfiaf- 
ti^e,  qw  n'ont  pas  lieu  dans  la  province. 

^  IV.  Lqix  regiftrées  eu  parlement  de  Se- 
fançoa ,  &  rigUmetts  particuUen  à  la 
pnrince. 

-I.  Les  anciens  fouverains  du  comté  de 
Bourgogne  ent  rendu  différentes  ordon- 
nances ,  qui  avec  les  coutumes  formoient 
le  droit  de  la  province.  Il  en  a  été  fait 
Jnceeffivenieiu  différens  ^cueils.  Le  plus 
ronxu  eft  celoi  fait  par  Jean  Perremand , 
japrimé   à  Dole  en    l6i<).  Comme  I» 
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coutumes  &  'Ordonnances  du  pays  ont 
été  confervé»  par  les  capitulations  de 
\66t  flC  1^74,  pn  le  cite  encore  aufoiir- 
d'hui  fous  le  titre  d'anciennes  ordonnan- 
ces du  Comté. 

2.  Quant  aux  loix  particulières  à  ce^e 
province,  données  par  nos  rois ,  depuis  fa 
réunion  à  la  couronne ,  il  en  3  été  dofiné 
deux  recueils ,    dont  le  premier  ilnit   ati 

1  feptembre  1755;  le  fécond  ,  beaucoup 
plus  étendu,  en  6  volumes  in-folio,  Bfiji 
au  I  janvier  177^.  Les  quatre  pretnierj 
volume  contiennent  les  loix  regiÛrées  au 
parlement  ;  le  cinquième ,  les  loix  regiQrées 
en  U  chambre  des  comptes  ;  le  flxieme 
contient  une  table  fort  ample  avec  de' 
notes. 

Ce  fécond  Recueil  contient  aufli  des  I(Mf 
antérieures  à  '^74  1  époque  de  ta  réunion» 
que  le  parlement  de  la  province  a  regiftrées . 
les  ayant  reçues  annexées  k  une  loi  qui  lut 
étoii  adre^.  Four  bi^o  connottre  le  droit 
dfi  la  province ,  il  faut  confijltpr  ce  Re^ 
cueil.  On  y  remarquera  principalenjent, 

3.  1°,  L'ordonnance  criminelle  df 
1^70,  adreffîe  au  parlement  de  Befancon, 
au  mois  de  février  167;,  regtftrée  le  ly 
avril  (îiivani. 

Une  décUraiion  du  coJ  concernant  les 
contwuces ,  en  interprétatbn  des  articles 
a ,  3  ,  7  &  9  du  utre  17  de  l'ordon- 
nance criminelU ,  donnée  au  mois  de  mars 
j.6i^ ,   jjc  legiArée  le   %i  avril  fuivanr. 

4.  %",  Une  ordonnance  poriAni  règle- 
ment pour  les  procédures  civiles»  donnée 
au  mois  de  mars  i^^4  ,  &  enregiflrée  Iç 
II  avril  fuivant. 

Cène  ordonnance  contient  l'ordonnance 
civile  de  l66y  ,  &  l'ordonnanjce  du  mois 
d'août  \66^t  fur  les  évocations  &  autres 
m.aûeies  avec  quelques  différences  donc 
deux  principales. 

La  première,  qu'au  Heu  du  tine  des  re- 
j]uétes  civiles,  elle  conrient  un  titre  (qiit 
cft  le  trente-cinquième)  De  la  forme  de 
fe  pourvoir  contre  les  arrêts ,  qui  autorife, 
0rt.  3  ,  les  revilJons  d'arrêts.  Mais  de^- 
piiis  ,  aux  termes  d'une  déclaration  du  16 
févneri<l94,  regilhéele  iSdurhéme  mois, 
le  titre  des  requêtes  civiles  fait  loi  dans  Ifi 
province. 

La  féconde ,  que  le  tiue  4  de  l'ordoonano» 
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de  i66<f  Tiir  les  commiitimus  &  gar- 
des -  gardiennes,  a  éié  entièrement  lup- 
prîmd,  les  comniïmmus  n'ayant  pas  lieu  en 
rranche-Comi^,  ainfi  qu'il  efl  énonce 
en  l'airicle  i  du  tirre  £3  de  cet»  or- 
donnance de  11Ï84,  tenant  lieu  du  titre  l 
de  l'ordonnance  de  i66<). 

%■  i" t  L'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts de  16^9,  regiftrée  le  17  avril  1^94, 
avec  letcreS'paicnies  donnéri  le  ij  mars 
précédent ,  f  ortant  relief  a'adreirc  pour 
cette  ordonnance. 

6.  4',  Des  leitres-patentes  du  'i.^  avril 
\6j6  f  ordonnant  la  trantlation  du  par- 
lement féanc  à  Dole  ,  en  la  ville  de  Bs- 
fançon. 

î°,  Un  arrft  de  règlement  du  30  jan- 
vier i<(;4  ,  contenant  le  tarif  des  droits 
des  officiers  du  parlement  de  Befançon, 
&  des  juiifdiâions  inférieures  de  fon  rcf- 
forr. 

6',  Un  arrêt  du  i  mars  xS'jS,  qui  dé- 
fend aux  otEciaux  de  prendre  connoiHànce 
des  dommages  &  int&éts  des  parties  dans 
les  caulês  de  mariage. 

7.  7',  L'ordonnar.cî  du  commerce  du 
mois  de  mars  \6-j^ .,  envoyée  au  parlement 
de  Befançon  ,  avec  des  lettres  -  patentes 
du  S.O  oâobre  1700 ,  ponant  relief  d'a- 
drelTe,  regifltées  le  16  novembre  fliivant. 

8',  Un  édit  donné  au  mois  de  novem- 
bre 1703  ,  regiftré  le  3  janvier  1704,  qui 
abroge  dans  le  comté  de  Bourgogne  les 
renonciations  au  fcnatus  confulte  Velléien , 
flc  à  l'authentique  fi  ftta  mulier ,  dans  les 
obligations  faites  par  les  femmes  mariées, 
Jkordonne  que  lefaites  femmes  feront  obli- 
gées par  to'js  aâes,  comme  s'ils  conte- 
noient  une  renonciation  expreffè  au  béné- 
fice de  ces  deux  loix. 

8.  9° ,  L'ordonnance  des  donations  du 
mois  de  février  173 1,  regiflrée  à  Befan- 
çon  le  iS  mai  fuivant. 

11  avoit  été  arrêté  le  6  avril  précédent  des 
remontrances ,  qui  furent  envoyées  le  17. 
La  réponfe  faite  par  M.  le  chancelier  ^  ces 
remontrances,  par  une  lettre  qu'il  adrella 
au  parlement ,  le  ix  mai  de  la  même  an- 
née ,  Te  trouve  dans  fes  œuvres ,  tom.  g , 
ter.  a?9  ,  pag.  ^£t. 

10°,  Ls  déclaration  du  t7  févtier  1731 
fur  l'inlinuation  des  donations. 
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9.  Il*,  La  déclaration  du  ï  février  1731» 
fur  les  cas  prévôtaux  &  préûdiaux ,  regiftréc 
le  ij  mars  fuivant. 

11%  La  déclaration  du  9  avril  il^S , 
concernant  U  forme  dts  regiftres  de  bap- 
têmes, mariages  &  fépultures,  regiltréi 
le  7  feptembre  fuivant. 

13°,  L'ordonnance  des  toflamens ,  du 
mois  d'aoJi  173  ï,  rejiftr'ée  le  14  du 
même  mois. 

14°,  L'ordonnance  du  faux,  du  mois 
de  juillet  1737,  regîftréï  le  14  mars 
1738. 

10.  ij*,  L'ordonnance  des  évocations 
&  ré^Iemens  "  de  juges  donnée  au  mois 
d'août  1737,  regiflrée  le  14  juillet  1738. 

A  la  hn  du  titre  l  on  trouve,  art. gif: 
"  N'entendons  au  furplus  dérober  par  la 
préfenie  ordonnance  au  privilège  qu'ont 
nos  fujets  de  Bourgogne,  de  ne  pouvoir 
être  traduits  ,  inéme  fous  prétexte  d'une 
évocation  générale,  dans  des  tribunaux 
établis  hors  de  la  province.  Voulons  & 
entendons  que  nofdits  fujets  continuent 
d'en  jouir,  ainlî  qu'ils  ort  fait  jufmi'à 
préfenr ,  en  vertu  de  l'article  i  du  titre 
■^6  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
KÏ84 ,  enregîflrée  dans  notre  patinent  de 
Befançonleii  avril  fuivancu. 

-On  trouve  dans  ce  Recueil  nombre  d'ar- 
rêts du  confeil  antérieurs  ^  cette  loi ,  qui , 
en  conformité  du  privilège  qu'elle  confirme , 
ont  renvoyé  les  parties  devant  les  juges 
des  lieux ,  pour  leur  être  fait  droit  fur  des 
comeflations  portées  dans  des  tribunaux 
étrangers ,  entr'autres  un  du  i^  décem- 
bre iSt'i  ,  pour  une  conieflaiion  portée 
au  châtelec  de  Paris,  deux  des  15  nfvrier 
1^7;  flc  6  juin  l6i6t  pour  des  contefla- 
"  tions  portées  au  parlement  de  Paris ,  éc 
on  quatrième  du  17  fepiembre  1^75  , 
pour  une  contcfîation  qui  avoit  éré  pottée 
au  grand'Confeil  en  matière  bénéf^ciale. 

11.  iS", L'ordonnance  des  fubftiturions, 
du  mois  d'août  1747,  regiflrée  le  ij  du 
même  mois. 

Voyez  les  quefKonsfur  les  fubflituttons , 
avec  les  réponfes  des  cours  fouverainej 
\  M.  le  cliancelier  Dagueffeau,  impri- 
mées i  Touloufc,  in-4'',  1770.  Les  ré- 
ponfes du  parlement  de  Befancon  s'y  trou- 
vent. 


dby  Google 


FRANCHE? 

II.  17°,  L'édit  du  mois  d'aoûc  i749« 
concernant  les  établilTemens  &  acquiH- 
lions  des  gens  de  maîn-mone ,  regidré  le 
18  novembre  fuivant. 

18°,  La  déclaration  du  ao  juillet  I7<$a , 
en  interprétation  de  l'édit  prëcédem,  legif- 
trée  le  18  janvier  précédent. 

1).  19*,  L'édit  des  hypothèques  de 
1771 ,  regiftré  le  x  août  1773.  On  lit  i  la 
fin ,  tom.  f ,  pag.  651 ,  la  note  fut- 
vante: 

H  Voyez  les  remontrances,  obferTations 
£c  mémoiies  arrêtés  les  3  fcptembre  i77i> 
*  avril,  II  juiUet,  &  15  décembre  1771, 
&  a  mars  177]  1  l'arrâié  du  1  août  fui- 
vant  Se  les  itératives  remontrances  pré- 
fentées  au  roi ,  tant  fur  le  fonds  de  I  édit 

3ue  lôr  la  ferme  de  l'enregilirement ,  fait 
a  très-exprès  commandement  de  Sa  Ma- 
ïeflé,delédit  de  juin  1771 ,  des  lettres- 
patentes  du  7  juillet  0c  de  la  déclaration 
du  04  novembre  1771 ,  fur  des  expédi- 
tions différentes  des  minutes  adrelTées 
précédemment  ï  la  coar,  &  qui  font  reliées 
au  greffe  fans  enregillrement  :Troifieme  ré- 
gime des  délibérations  8c  iroifieme  regiUre 
des  remontrances  ». 

M  Voyez  aufli  l'arrêté  du  14  novembre 
177J  ,  pour  maintenir  l'ufage  des  décrets 
en  purgation  d'hypothèques,  en  conformité 
des  anciennes  ordonnances  ». 

I  V.  Des  impofitions  de  la  Frantke- 
Comté. 

z.  Au  dernier  brevet  général  des  tail- 
les, U  Franche-Comté  eft  impofée  pour 
814,000  livres  d'imporitions  d'ordinaires  , 
t  ,  346,339  livres  pour  acceffoires,  fc 
993)^^}  livres  de  capiiation. 

L'impoCtioD  ordinaire  n'a  pas  varié  de- 
p«is  l'année  1704  ^  elle  fert  deliâfe  \  la 
répartition  des  autres  impofitioos  au  marc 
la  livre. 

Dans  les  acceffoîres  font  compris  le  prix 
de  l'abonnement  du  droit  fur  les  boites  & 
favons  ,  &  des  oârois  municipaux ,  aux- 
quels la  provipce  2  été  affujéne  ,  comme 
tout  le  royaume. 

On  y  comprenoit  précédemment  une 
lomme  de  141^441  livres  pour  raifon  du 
petit  équipement  &  frais  de  levée  de  mi- 


C  O  M  T  É  ,    S    y.  J7 

lices  ,  des  logement  de  la  maréchauGTée  , 
du  l<^ement  des  troupes  à  Vczoul ,  des 
officiers  du  château  de  Blamonc ,  fie  du 
Contrôleur  provincial  de  l'artillerie  ;  mais 
ces  dépenfes .  étant  à  la  charge  des  villes 
8c  communautés  ,  ont  été  aiftraites  du 
brevet  général.  Elles  font  prifes  fur  les  re- 
venus communs,  fauf,  en  cas  d'inltiffi^ 
fance ,  à  en  faire  l'impoStion  particulière 
fur  les  domiciliés  fujets  au  logement  des 
gens  de  guerre  ,  fie  au  tirage  de  la  milice , 
au  marc  la  livre  de  leur  conuibution  dans 
l'impofition  ordinaire. 

3..  Dans  l'origine ,  le  clergé  &  la  no- 
bleffe  ne  contribuoient  point  aux  impo- 
fîtions.  On  les  y  a  fait  contribuer  en  dé- 
naturant l'impoûtion  &  en  la  rendant  réell* 
à  leur  égard.  Les  fonds  roturiers ,  en  quel- 
ques mains  qu'ils  foient ,  font  affujétis ,  fic 
l'exemption  n'efi  confervée  qu'aux  fie&  an- 
ciens ,  fie  aux  biens  d'églife  d'ancienne 
dotation.  Les  fiefe  de  nouvelle  éreâion  8c 
les  biens  nouvellement  acquis  par  l'églife 
contribuent  \  toutes  les  impofînons. 

On  a  encore  borné  l'exemprion  des  no- 
bles fie  des  eccléftadiques ,  même  à  l'égard 
de  leurs  anciens  biens ,  en  ordonnant  qu'ils 
feroieni  impofés  à  ta  portion  colonique  , 
dans  le  cas  oii  ils  les  affermeroient. 
L'impofition  de  la  portion  colonique  eft  - 
6xée  au  tiers  de  ce  qu'elle  feroit  s'il  n'y 
avoit  pas  d'exemption. 

Une  autre  exemption  eH  celle  accordée 
aux  officiers  des  cours  fie  aux  membres 
de  l'univeifité  de  la  province.  Elle  con- 
fiée en  ce  que  leurs  biens  ,  même  roturiers , 
ne  font  taxés  qu'à  la  portion  colonique  , 
c'cft-i-dire  ,  au  tiers  de  ce  qu'ils  payeroient 
s'il  n'y  avoir  pas  d'exemption.  Voyez  fur 
tout  ceci  la  déclaration  du  18  mai  1701S  j 
fie  l'arrêt  de  U  chambre  des  ËOmptes  & 
cour  des  aides  de  Dole  ,  du  ao  novem- 
bre 17^1. 

Une  déclaration  du  i  décembre  i'j6%, 
oui  fiit  rendue  pour  faire  retirer  les  modi- 
fications mi(ès  par  le  parlement  de  Be- 
fançon ,  tant  \  la  déclaration  du  18  juillet 
171Ï4,  qu'à  l'édit  de  juillet  i']66  ,  qui  li- 
mitent les  exemptions  en  fait  de  taille , 
ont  confervé  le  privilège  de  la  portion  co- 
lonique des  cours  6c  de  l'univerfité ,  ï  la 
charge  par  les  officiers  de  réfider  habiiuel- 
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letnent  dans  le  lieu  de  leur  établiflement ,  Au  furplus,  voyez  ks  Mémoires  con- 

à  l'exception  cependant  des  honoraire;  &  cernant  les  impofinons. 

des  chevaliers  d'honneur.  j.    La  Franche-Comté  e&  un  pays  de 

■Dans  l'année  1771  ,  des  lenres-paRntcs  gabelles  de  salines  ,   parce  qu'elle  eft 

du  ii  juillet  portant  atrribution  de  gages  approvifionnée  par  des  falines  liiutîes  dans 

aux  juges  tenant  lieu  des  cours ,  avoient  la  province,  Ca  falines  font  au  nombre 

par  cette  raifon  fupprimé  le  privilège  de  la  de  trois),  à  fialins ,  à  Montmorol  &  a  Chaux  r 

Ïonion  colonique  lur  leurs  biens  roiariers.  la  dernière  a  éié    autorifée  par  arrât  dir 

,es  mêmes  lettres  avoîent  réduit  le  même  confeil  du  li.  mars  I774> 

privilège  \  l'd^ard  des  autres  privilégies.  ■  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  con- 

Le  brevet  de  l'année  177J  portoit  un  cernant  les  importions ,  tom.  3  ,  tout  ce 

lémblable  ordre  de  chofes  ;  mais  le  pat-  qui  concerne  ws  falines.  Nous  y  ajoute- 

lement  rétabli    rendit,   le   13   décembre  rons  que  le  fur  haufièmenr  du  prix  du  fel 

177$  ,  arrêt  ofà  ordonna  l'exécution  de  la  d'ordinaire,  ordonné  par  'déclaraiion  du  S 

déclaration  du  18  mai   iyQ&.  janvier  17^7^3  été  prorogé  indéfiniment 

Aînfi  dans  l'étii  aâuel,  la  réduâîon  )l  par  l'article   %  de  l'édit  du  mois   de  no- 
ta portion  «Monique  porte  fur  les   biens  vembre  1771. 

roturiers ,   comme  avant  1771 ,  à  l'égard  Les  fous  pour   livre  font  reliés   fixés  à 

des  préfidens  ,  confeillers ,  avocats  &  pro-  quatre  fous  lur  le  prix  du~  fel  d'ordinaire  ;. 

careurs  généraux  du  parlement ,   de  leurs  mais  le  prix  du  fel  rofiere ,  c'efl-à-dire  r 

'fnbUituts  >  du  greffier  en  chef  &  du  pre-  du  fel  qui  s'y  vend  ,  outre  celui  qui  cft  dé> 

nier  huiltîer  feulement.  livré  auxhabitans  pourlenr  confommation» 

Les  officiers  honoraires  de  la  chambre  eâ  alTujéti  V  la  totalité  du  fou  poui  livre, 

des  comptes  ,  cour  des  aides',  non  rétablis ,  La  quantité  de  fel  d'ordinaire   délivré- 

jouiflèni  de  l'exploitation  franche  de  trois  auxhabitans  n'avoit  pas  varié  depuis  1657» 

charmes  au  plus.    .  &  ne  fuffifoit   plus  à  la  population  aug- 

Les  membres  de  l'univerfité  ne  peuvent  mentée  depuis  ceiie  époque.  Elle  étoit  fixée 

faire  valoir  qu'une  charrue.  ï  51,413  charges.  Une  déclaration  du  27 

3.  La  répartitionfefait  par  baillhges  ,  &  février  1774  l'a  portée  à  44,848  charges, 

tf'efi  jufqua  préfent  l'intendant  qui  en*eft  Des  lettres- patentes-  du  mois  de  juillec 

chargé.  Il  adreâe  lès  mandemens  aux  écbe-  1771^  ont   fixé  définitivement  le  nombre 

vins ,  qui'Jes  remeiteoi  ^  des  commis  répar-  des  jurifdiâions  dés  traites  &  des  gabelles  » 

ticeuss  ,  lefquels  font  les  râles.  Les  échevins  &  ordonné  la  formation  de  leurs  relTorts 

font  publier  les  r&les  faits  >&  lànt  chargés  refpeâifs,  en   réglant  leurs   attributions  « 

<lu  recouvrement.  ainfi  que  celle  du  bureau  des  finances  de. 

Les  contraintes  font  mifes  à  exécution  Be&nCon. 


fiar  des  commiflaites  à  la  fubveniion ,  donc 
es  fondions  font  réglées  par  une  ordon- 
nance du  ai  mai  1751. 


Au  furplus ,   voyez  les  fupplémei^  aux 
Mémoires  fur  le&  intpofiiions. 

6.  La  Franche-Gomcé  n'eft  point  fujette 


4.  Les  cpnieflations  font  jugées  par  les  à  la  venté  exdullve  du  tabac.  Elle  en  a 
tribunaux  ordinaires  en  première  inttance  ;.  été  nommément  exceptée  par  la  dédara- 
&furt'appel,  par  le  bureaudes  finances,  lion  du  i  ao&i  1711.  Mais  quantité  de 
auquel  ont  été  tranfportées  les  fonâtons  réglemens  ont  été  rendus  pour  empêcher 
de  la  chambre  des  comptes ,  cour  des  le  verfemeni  du  tabac  de  cette  province- 
aides  de  Dole  ,  (iipptimée  en  1771  &  non  fur  le  pays  fujet.  Voyez  les  Mémoires  fus 
!.  Voyez  la  déclaration  du  14  mars  les  imposions  ^  tam.  4^ 


*ÎWi>î* 
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FRANCHISE. 


T.  On  nomtne  en  génial  fnnchifeane 
exemption  accordée  i  certaines  perfonnes  , 
de  (juelqaes  charges  auxquelles  ils  étoient 
ifliij^iis. 

l.oTfquc  l'exemption  eft  accordée  aux  ha- 
biians  d'un  lieu ,  on  donne  te  nom  de 
franchife  au  lieu  même  qui  eft  exempt. 

0,.-  Le  nom  de  franchife  s'applique  auflî 
à  un  droit  d'afyle,  tel  que  celui  dont  les 
ambaiTadeuri  de  France  jouilleni  à  Rome 
pour  leur  palais  ;  droit  qui  s'étcmloit  an- 
ciennsmenc  à  tout  le  quanier  de  la  ville 
où  le  palais  efl  bâti.  * 


Ceft  par  une  bulle  d'Innocent  XI,  du 
Il  mai  1*87,  que  cette  franchife  a  éti 
renfermée  dans  fes  juftes  bornes.  Mail  '. 
comme  le  pape  n'avoit  pas  obtenu  préa- 
lablement le  confcniement  da  roi ,  la  pu- 
blication de  fa  bulle  )i  Rome  a  donné  lieu 
à  une  réclamation  très-vive  de  la  part  de 
la  cour  de  France.  On  trouve  plufieurs 
pièces  intéreflàntes  relatives  à  cette  que- 
relle ,  dans  le  Recueil  des  libertés  de  l'égl. 
Gall. ,  par  Durand  de  Maillane  ,  tom.  4  , 

Voyez  le  mot  .^fyU ,  lom.  X ,  pag.  515, 


FRANCISCAINS. 


Voyez  I*  Religieux  ;  i'   Perfonnes  :  Droit  eccUfiaJiique. 


I.  On  donne  en  généi^l  le  nom  de 
Francifcaias  ,  à  des  religieux  ,  religieufes , 

Sénitens  Se  pénitentes,  qui  fuivent  l'une 
es  trois  règles  établies  par  faint  François 
d'A0ife ,  en  1109,  ma  &  iiii. 

t.  Le  premier  ordre  de  faine  François 
ou  de  Frahcifcains  ,  le  fcul  même  auquel 
convient  Spécialement  le  nom  de  Francif- 
c»n«,  eft  Tordre  connu  vulgairement  dans 
l'églife  fous  la  dénomination  de  Frères 
Mineurs ,  &  particulièrement  en  France 
Iou«  le  nom  de  Cordelîers  :  voyez  Corde- 
liersy  tom.  S  *  P^g'  57^- 

3.  Il  exifte  aujourd'hui  trois  réformes 
de  ce  premier  ordre.  La  première  eft  celle 
qji  en  connue  en  Italie  fous  le  nom  de 
Francifcains  reformés,  &  en  Efpagnefous 
celui  de  Francifcains  déchauffés  :  il  ne 
s'en  tft  point  établi  en  France.  La  fécondé 
eft  celle  des  Récolets  ,  éublie  en  Efpagne 
en  ifoo,  reçue  en  Italie  en  ijif  ,  &  en 
France  en  1 5  24.  La  irotfieme  ell  c«lle  des  - 
Co/rufi/» ,  établie  en  151J.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  au  moi  Capucins  ,  tom.  4  ,  pag. 
zo^.  Nous  oblérverons  feulement  ici  qu'il  a 
éié  rendu  le  7  fepiembre  171Î4  un  arrêt  irès- 
impoi;tan[  pour  cet  ordre  en  la  grand'cham- 
bre ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Regnaudd'Yr- 
val.  Cet  arrêt  a  rendu  ,  entr'autres  dit^nfi- 
tions  f  aoxFrereslaïcsh  voinaâive  &paf- 


Cve  que  l'on  avoir  tenté  de  leur  6ter  ,  Se  a 
rétabli  les  difcrets  dans  leurs  fonâions. 

4.  Le  fécond  ordre  de  faine  François 
eft  unordre  dereligieufes  ,  éublien  in% 
par  faint  François ,  fous  le  nom  de  Cia~ 
rijfes  :  voyez  le  %  II  du  mot  Curdeliers. 

j.  Il  exifte  trois  efpeces  de  réformes 
de  ce  fécond  ordre ,  1"  celle  des  capu- 
cines, commencée  à  Naples  en  1^58,  Se 
établie  il  Paris  en  itfoi  par  la  ducbelTe 
de  Mercaur  :  voyez  Capucines  i  a"  celle 
du  couvent  de  l'^vc  Maria  ,  fondé  à  Paris , 
d'abord  du  troifieme  ordre  de  faint  Fran- 
çois, enfuiteen  1485  Se  la  réforme  la  plus 
auftere  de  toutes  celles  des  Francifcains  ; 
3°  celle  des  feligieufes  de  l'Immaculée 
Conception  ,  ou  Canceptîonifes  ,  fondées 
en   1484  à  Tolède. 

6.  Le  troifieme  ordre  de  faint  François 
a  été  établi  ptr  faint  François  en  \ïii  ï 
Foggi  Bouzi  en  Tofcane ,  fie  à  Carnerto 
dans  la  vallée  de  Spoletie.  Nous  le  divife- 
rons  en  cinq  branches. 

1°  Le  TiÉrs~ordre ,  propKment  dit ,  a 
été  inftitué  par  faint  François  pour  des 
perfonnes  de  l'un  fie  de  l'autre  fexe ,  de 
toute  forte  d'état,  &  même  mariées.  Elles 
s'affujétifTent  \  certaines  praiiques  de  piét^ 
compatibles  avec  leur  état.  Ces  exercice* 
ne  font  4)ue  des  règles  de  conduite  »  tfà 
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n'em|- orient  ni  von  f  ni  obligacîon.  Le  tieri- 
otàrc  ,  dont  nou*  parloni ,  vitR  point  un 
ordre  religieux.  Ce  n'efi  qa'une  aCociation 
de fêculiert  & r<fcalicret ,  même  manÀ,qni 
Te  conforment,  anuntqne  lei  circonfUncri 
le  leur  fiermettenl ,  Ma  fin ,  &  l'efprît ,  & 
aux  ;'eelei  ie  l'or<lre  de  lâint  François,  qui 
lei  afliocie  8c  le*  conduit.  Le*  perfonnei , 
qui  font  de  ce  lieri-ordre ,  portent  foai 
leuri  habit!  tine  tunique  de  lérge  grifè  ^ 
ou  un  fcapulaire  de  même  étone ,  avec 
an  cordon.  Elle*  obrervent  une  legte  faite 
pir  faint  Françoii,  &:  autoriféc  par  diffé- 
reni  papes,  Tpécialement  par  Nicolas  IV. 
Le  tiers-ordre  de  faim  rnnfois  fiibfifte 


en  France ,  Si  y  compte  ,  fur-tout  k  Paris 
un  erand  nomore  de  confrères. 

Nous  obferverons  qu'il  fubfifle  pareil- 
lement en  France  des  confrères  fe'culiers 
et  fëculieret  ,  même  mariés ,  du  tiers-or- 
dre de  faint  Anguftin  ,  du  tiers-ordre  des 
Carmes  ,  te  du  tiers-ordre  de  Frémontré. 
Ces  confrères  font  admis  ,  dirigés  &  con- 
duits par  des  religieux  de  chacun  de  ces 
ordres.  Ils  portent  fous  lenrs  habits  des 
tuniques ,  fcapulairei  8c  cordons ,  qui  font 
analoKues  à  lears  différentes  aflociitions. 

1"  Des  religieufes ,  appelées  en  France 
Ssars  Grifes ,  nom  qui  ne  leur  eft  pas 
particulier  ,  forment  une  autre  branche  du 
troifieme  ordre  de  faint  François.  Dans 
quelques  maifons  elles  font  les  vceux  fo- 
lemncls  de  religion.  Communément  elles 
t'en  tiennent  aux  vœux  fimples  de  pau- 
vreté, d'obéilTance  ,flc  de  chafteté. 

3*  Nous  placerons  enfuiie  les  religieu- 
fei ,  appelées  P/ititentts  ,  irltituées  à  Fo- 
lignyen  1397-  Elles  font  en  grand  nombre. 


OIS,   s  L 

4.*  Viennent  après  tes  teligieiis  qui  (e 
confacrent  an  fervice  des  fous  Si  des  autres 
malades.  Ils  font  les  vteox  fimples  de  pau- 
vreté ,  cbafleié  &  obéiflànce ,  ewre  les 
mains  des  év^ues  dans  les  dioci(ès  def- 

3uels  ils  font  établis.  Us  y  ajonieot  celui 
e  &rvir  les  malades.  Tels  font  en  Efpa- 
gne  les  Minimci  infirmiers ,  appelés  aaffi 
Otregoat  ;  &  en  Flandre  les  Sotu-Fi«ax , 
ou  BoM-PUt  y  fondés  \  Armentieres ,  k 
Lille  ,  St  dans  plufiears  eodroie.  Ce  font 
les  maifons  de  ces  derniers ,  que  le  gou- 
vernement adopte  de  préfôrence ,  pour  la 
cotreâion  des  en&iu  de  famille ,  dont  les 
parens  font  en  état  de  payer  pour  eux  dei 
penfions  convenables. 

j*  Enfin  nous  parlerons  des  religieux  pé- 
nitens  du  tiers-ordre  ,  ûiflitoés  pour  Cinf- 
tmâion  du  peuple  Si  les  antres  fonâions 
du  miniftere.  On  les  appelle  vulgairement 
Picpus.  Leur  congrégation  a  été  établie  en 
1J9J  par  Vincent  Muflart ,  Parifien.  Leur 

fremier  monaftere  fut  à  Franconvîlle ,  (tir 
i.  route  de  Pontoïfe.  Le  fécond  au  faux- 
bourg  Saint -Antoine  \  Paris ,  dans  le  lien 
appelé  Picpus  ,  qui  leur  a  donné  fon  nom. 
Le  troifieme  à  Naiarcth ,  près  le  Tempifc  , 
à  Paris.  Ce  couvent  eâ  k  demeure  de  leur 
vicaire-général.  Us  ont  en  France  plus  de 
60  monafteres  ,  qui  forment  quatre  pro- 
vinces. 

Voyez  l'Hiftoiredes  ordres  monafiiques, 
par  le  père  Helyot ,  tom.  7. 

Voyez  aufli  la  vie  de  faint  François 
d'Afflifc  Scies  notes  ,  nm.  5,  de  U  Vie  des 
Pères ,  Martyrs  ,  &  autres  Saints  ,  traduite 
pat  M.  l'abbé  Godefcard. 


FRANÇOIS. 
Voyex  1*  Etat;  a*  Perfonnu, 

S01IMAIR.KS. 

$  ï.  Définition.  Comme/tr  s'acquiert  la  qualité,  de  citoyen  Frtnfais, 
$  n.  Commtat  fe  perd  la  qualité  de  citoyen  Frêtifois. 

%  L  Difnition.  Comment  s'acfuitriU  quû-    amplement  Franfw^  ceux  qui  )ODÎflênt  en 
titi  Je  citoyen  Tronçoit.  France  des  droits  de  citoyen  \  &  par  itraa- 

gerSf   ceux  qui  n'en  jouillent  paï. 
X.  Oa  entend  par  tifyens  JFV«nfo»j  oa        x  Dans  tout  état  les  citoyens  iouiflêot 
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de  difFéreos  droits,  (]ui  ne  font  pas  corn- 
inDmqH&  aax  orangers. 

Les  principaux  droits  des  citoyens  Fran- 
çois font ,  I  ,  la  faculté  aâive  ic  palÇve 
de  fucc^der  aux  biens  lîtuës  en  France  ; 
a* ,  la  ficutté  de  pouvoir  difpofer  par  lef- 
cameni  des  mêmes  Dîens;  3',  lafacalcéde 
flaidcf  en  demandant,  fans  être  oblige  de 
donner  Camion  i  4*>  la  acuité  de  prendre 
îles  lettres  de  ceUîon;  1*  >  la  faculté  de 
peCéder  dans  le  royaume  des  offices,  di- 
gnités ,  bénéfices  *  te  tout  emploi  pu- 
blic. 

La  qualité  de  citoyen  François  s'ac- 
qaieif  en  naiflant  ^  ou  fc  communique  k 
celui  qui  eft  étranger  jpar  la  naiflance. 

On  naît  citoyen  déférât  auquel  on  appar- 
fienc  en  naiflant.  On  naît  françois  ,  lorf-, 
qu'en  naiflant  on  appanient  à  la  France. 

3.  Far  quelle  règle  déterminer  à  quel 
^t  appanient  l'en^ni  qui  vient  de 
naître? 

Il  nous  lèmble  qa'«i  peut  établir  pour 
règles  fondamentales ,  les  principes  fui- 
vans. 

•  L'enfant  nali  de  parens  connus  ou  in- 
connus. 

L'cB&nt  né  de    parei»  inconnus  ap- 

Eartient  à  l'état  oii  il  a  reçu  la  naif- 
ince. 

L'en&it  né  d'un  père  connu ,  appartient 
à  l'état  oii  (<m  père  éioit  domicilié  au 
moment  de  fa  naiflance  ;  il  fuit  la  condi- 
tion de  fon  père  ,  qui ,  pour  le  moment , 
eft  dans  la  dépendance*  de  cet  état. 

L'enfant  né  d'un  père  inconnu ,  Se  d'une 
mère  connue,  fuit  la  condition  de  fa  mère; 
il  appanient  à  l'état  où  fa  mère  étott  do- 
miciliée au  moment  de  fa  naiflance. 

Ces  règles  fondamentales,  •^iii  font  du 
droit  des  gens,  font  reçues  dans  notre 
droit  François ,  mais  avec  des  modifica- 
tioni. 

4.  Première  ngU.  L'enfant  né  en  Fran* 
ce  de  parens  inconnus  eft  François,  Se 
jouit  de  tous  les  avantages  des  citoyens. 

L'enfant  de  père  &  mère  inconnus,  bap- 
lifédans  le  royaume,  eft  préfumé  y  avoir 
teçu  la  nailTince,  à  moins  que  Ion  aâe 
bapiiftaire  n'établifle  le  contraire. 

f .  Seconde  règle.  L'entant  né  d'un  père 
connu,  domicilié  au  moment  de  IknailTaoce 
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dans  le  royaume ,  eft  François. 

Pour  l'application  de  cette  règle,  on 
n'examinera  pas  fî  l'enfant  eft  légitime  ou 
bâtard ,  s'il  a  reçu  la  naiflance  dans  le 
royaume  ou  par  événement  hors  du  royau- 
me ,  fî  fes  père  &  mère  Ibnt  François  ou 
étrangers ,  il  fufSt  qu'il  foît  né  d'un  père 
connu ,  domicilié  au  moment  de  fa  naif- 
fance  dans  le  rcwaume ,  pour  qu'il  foit  Fran- 
çois flc  jouiSe  de  tous  les  avantages  que  la 
France  accorde  à  fes  cïtovens. 

6.  Troifieme  règle.  L  enfant  né  d'un 
père  inconnu  &  d'une  mère  connue  >  do- 
miciliée en  France ,  au  moment  de  la  nail^ 
fance,  eft  François. 

Ces  crois  règles ,  qui  déterminent  quels 
enfans  naiflenc  François  ,  déterminent  par 
leurs  contraires  quels  enfans  naiflent  étraiw 
gers. 

y.  Quatrième  règle.  L'enfant  né  en  pays 
étranger ,  de  parens  inconnus ,  effranger, 
te  ne  jouit  pas  des  avantages  qu 'a  France 
accorde  à  fes  citoyens. 

8.  Gnguieme  règle.  L'enl^nt  lé  d'un 
pere  connu,  domicilié  an  moment  de  là 
naifliuice  hors  du  royaume,  eft  étranger. 

Cette  legle  reçoit  quelques  ezCep* 
Ûons. 

9.  L'enfant  d'un  pere  connu,  domicilié 
au  moment  de  fa  naiftance  hors  du  royau- 
me, naît  lui-même  en  pays  étranger,  ou 
par  événement  en  France. 

L'enfant  né  en  France  d'un  pere  domî* 
cilié  en  pays  étranger ,  devroit  a  la  rigueur 
être  conjidéré  comme  étranger,  parce  qu'il 
appartient  à  l'état  où  fon  pere  demeuroir  au 
moment  de  fa  naiflance.  Mais  on  le  traite 
^vorablement ,  &  fa  nailTance  dans  )« 
royaume,  quoiqu'accidentel!e,  lui  alTure 
tous  les  privilèges  de  citoyen  François^ 
lorfqu'il  vient  y  fixer  fa  demeure. 

16.  L'enfant  né  en  pays  étranger,  d'un 
pere  domicilié  en  pays  étranger,  eft  né  d'un 
pere  étranger,  ou  d'un  pere  François. 

Au  premier  cas  il  ne  peut  jamais  être 
conCdéré  que  comme  étranger. 

Au  fécond  cas ,  îl  devroit  pareillement 
être  regardé  comme  étranger,  parce  qi'il 
appartient  par  la  naiflance  a  un  autre  état. 
Mats  on  diftingue  :  ou  il  vient  s'établir  en 
France ,   ou  il  reâe  en  pays  étranger. 

S'il  vient  s'établir  en  France,  qn  le  trait* 
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favorablement,  à   caufe  de  fon  origine;  comme.  François  ,  puifqu'ils  lônc  6is  d'un 

il  e(l  regardé  comme  François  &  il  jouit  étranger ,  domidlie  au   moment  de  leui 

de    tous    les   privilèges    aiuchés  i  cette  naiflance  en  pays  étranger, 
qualité.  Les  mêmes  enfans  feront  François,  quoi- 

Tant   qu'il  leiie  en  pays  étrioger ,   il  que  nés  en  pays  étranger  dans  un   temps 

conferye  le  vice  de  fa  naiffance ,   il  con-  où  leur  père  y  étoii  domicilié ,  fi  leur  ptrc 

tinue  d'êne  regardé  comme   étranger.  Se  vient  depuis  le  fixer  en  France  &  y  meurt 

d'être  traité  comme  tel.  domicilié,  pourvu  qu'ils  continuent  eux- 

II.  Si  l'on  fuivoîi  ce  dernier  principe  à  mêmes  de   demeurer  en   France  ,    parce 

ia  rigueur,  il  en  réfulceroit  que  l'enfant  <]ue  leur  père  étant  mort  dans  la  plénitude 

né  en  pays  étranger  d'un  père  François  qui  de  tous  les  droits  de  citoyen  François ,  ils 

s'y  eA  établi ,   ne  pourroit   recueillir   les  fe  trouvent  enfans  d'un  François  domicilié 

fuccudions  ouvertes  en  fa   faveur,   awt  au  moment  de  leur  nailTance  en  pays  étranr 

le    temps  oii    il     cft    venu    fe   fixer    en  ger.  Ils  jouiront  donc  de  tous  les  droits  de 

France,  parce  qu'il   faut   être  capable  de  fitoyen,  ii:nonrronttrajifmeitreleurfhccer^ 

fuccéder  au  moment  ije   Touverture  de  la  fion^  diCpoler  par  leflamcnt,  &c.  Telle  eft 

fucce0ion.  Néanmoins,  par  indulgence,  on  l'efpeci;  de   la  caufe  ju^e  conformément 

lui  adjuge  la  fucceûîon  échue,  à  la  charge  aux   conclufions  de  M.  %  chancelier  Da- 

de  venir  fixer  fon  domicile  en  France.  Le  guefleau,  lors  avocat-général;  par  arrêt  du 

plus  li>uvent  il  en  £iii  fa  foumiflion  pour  18  juin  1^94;   lequel  a  ordonné  l'exécu- 

prévenir  tou^e  difficulté,  f  ion  du  tef^ament  faix  par  Guillaume  Roct 

11.  rftur   que   Its  enfans  nés  en  çxfs  qui};ni,  né  à  Londres  en  KÏ31,  lîls  d'Ar 

étranger  d'un  François  qui  s'y  trouvoit  do-  drien  Âocquigni  II  du  nom ,  ■  né  à-  Lon-  - 

mirilié,  foient  admis  comme  paréos  lé-  dres  en   ijyb ,  &  petit-fils  d'Adrien  Rocr  - 

gitimes  k  recueillir  des  (ucceÛîons ,  il  n'eft  quigni  I  du  nom  ,  François  de  naîlTance  SC 

Îas  néceiTaire  que  le  mariage  ds  leur  perf  fotti  du  royaume  en  1^96,  parce  qu'Adrien  - 

uit  contraâé  fuivant  les  loix  de  France  ,  II  fon  père  étoit  mon  domicilié  en  Fran-  ' 

il  fuffit  qu'il  foit  contraâé  fuivant  les  loix  ce  :    marres    tU    Dagueffèau  ,   lom.  ^  , 

jdu  pays  oii  il  étuit  alors  domicilié,  ainfi  pag.  tiS. 

qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  récent,  con-         14.  Sixième  re^.  L'enfant  néd'unpere 

forme  aux  conclufions  de  M-  l'avocat -rgê-  inconnu  &  d'une  mère  connue,  domiciliée 

néral  Séguier ,  rapporté  au  tnot  Etranger ,  au  moment  de  fa  naiffance  hors  du  royaur  ' 

§1 ,  n*  Oy  tom- S ,  pag.So.  me,   eft  étranger. 

13.  Pierre,  né  en  pays  étranger,  d'un  Cette  re^e  reçoit  les    mêmes  excep- 

François  qui  y  éioit  alors  domicile,  joiif-'  tîons  que  la  précédente,  relativement  k 

fant  des  droits  de  citoyen  s'il  vient  s'établir  tous  les  droits  de  citayen  dont  peut  jouir   > 

en  France,  privé  des   niêm.es  droits  tant  Je  bitard. 

i^u'il   demeure    hors  du  royaume,  meurt         !$■  L'étranger  par  fa  naiffance' peut  acr 

^ran^r  ou  François  ,  félon  qu'à  l'inflant  quérir  la  qualité  de  François , 
4e  fa  mort  il  e&  établi  hors  du  royaume        t^,  Lortt]ue  le  pays  où  il  e&  né  eft  dans 

ou  dans  le  royaume.  la  fuite  uni  à  la  couronne  de  France.  Tels 

Les  enfans  de  ce  même  Pierre  fe'ront  Ibnt  préfentement  tons  ceux  qui  font  nés 

François ,   fi  au  moment  de  leur  nailTance  en  Corfe  avanr  que  cette  île  ait  été  cédée 

leur  père  étoit  domicilié  en  France,  quand  à  la  France  ;  ils  font  François  &  jouilTcnt 

même  depuis  il  Geroit  retourné  établir  fa  de   tous    les  mêmes    avantages   que   s'ils 

fortune    en    pays    étranger    &    y    feroit  étoient    nés    fous    la    domination   Fran- 

snort.  çoife. 

Lss  enfans  de  ce  même  Pierre ,  nés  en         2°,  Par  lettres  de  naiuralité  obtenues 

pays  étranger ,  dans  un  temps  oil  leur  père  en  la  grande   chancellerie  :  voyez  Natu-r 

y    étoit   domicilié ,   bm  étrangers  £\  leur  ralifation. 

père    msurc  d<n)icilié  en   pays  étranger;         3°,  Par  certains  âtts  auxquels  le  prince 

il  n'y  a  alors  aucune  raifon  de  les  regarder  aattachéen  faveur  des  étrangers  te  privilège 
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ie  devenir  citoyens.   Dans  les    àifférsn-  fie  pniil^;,  q.:o;.]u;  r.icjriii:  l.ors  (]■!  royaj- 

tes  loix  ija'on  peut   citer  'a  cet  é^jard  ,  il  me,   tr:inf[iie[rre  fa  fuccedion  &  dirpoftr 

&ut  bien  faire  attention  aux  termes  précis  par  teftament  des  biens  qu'il  acn  France. 
de  chacune,   U  voir  ce  qu'e'le   accorde         On  n'a  jamais  douté   non-plus  que  U 

aux  étrangers  qui  s'y  conforment  :  fi  elle  François  qui  quitte  lo^oyaume  avec  la  per- 

lear  accorde  feulement  la  remire  du  droit  million  du  roi ,   ne  perd  pas   (c  prlviléje 

d'aubaine,  c'eH-^-dire,  ta  faculté  de  iranf-  que  fa  naifTance  lui  donne,  quelque  longue 

mettre  leur  fucceflion  ,  fi  elle  leur  accorde  4"^  f*^'^  ^^  réfidence  fotis  une  domination 

en  outre  la  faculté  aâîve  de  fuccéder ,  ou  étrangère. 

fi  elle  purge'  entièrement  le  vice  de  péré-         3.  On  a  regardé  pendant  un  temps  com- 

griniié.  C'efl  dans  ce  dernier  cas  feulement  meétranger^  incapable  de  fuccéder,  &c  mé- 

que  l'étranger  devient  citoyen  ,  en  fe  con-  me    fujet    à  la   confifcation  de  corps  Se 

£)rmant  ^  la  loi  :  dans  les  deux  autres  cas,  de  biens,   ceux  qui  quîttoient  le  royau- 

îl  re/te  étranger,   mais  avec  les  privilèges  me  fans  la  permifTion  du  roi,  pour  aller 

mentionnés  dans  la  loi.  Voyez  Aubaine  ^  s'établir   en  pays  étranger.  Telles  étoienc 
^U,  îom.  z,/ag.  £80. 


S  IL  Comment  fi  perd  la  qualitide  citoyen 
François. 


les  difporitions  de  l'édit  du  mois  'd'août 
\66<i  :  il  fait  défenfes  «  k  tous  fujeis  de 
s'aller  établir  en  étrange  pays,  par  ma- 
riage, acquifltion  d'immeubles ,  rranfporc 
de  famille   &c  biens,  pour  y  prendre  éta— 

I.  Les  droits  de  citoyen  François  fe  per-  bliflement  fiable  &  fans  retour,   ï   peine 

dent,  i**,  par  le  bannifTement  perpétuel  de  contifcation  de  corps  &  de  biens,  Se 

hors  du  royaume,  &  autres  condamnations  d'être  cenfés    &    réputés   étrangers,   fans 

cmpoitant  mort  civile.  qu'ils  puiflent  être  ci-après  rétablis  ni  ré- 

a".  Par  le  jugement  de  condamnation  habilités,  ni  leurs  enfans  naturalifés ,  pour 
\  mort  naturelle  ,  dans  les  cas  ob  il  doit  quelque  caufe  que  ce  foit  »■ 
produire  fon  efiëi,  quoique  non-fuivi  de  L'édtt  de  1^82  &  la  déclaration  dtr 
l'exécution  réelle  du  condamné.  Dans  ces  l^  août  t(î8s,  confirmées  par  un  édit  du 
cas ,  le  condamné  qui  a  confervé  la  vie  na-  mois  de  juillet  170; ,  enregiflré  le  lo  jan- 
turelie,  n'en  a  pas  moins  perdu  la  vie  ci-  vier  170^  ,  ont  même  augmenté  ces- 
vile  ,   &  tous  les  droits  de  ciinven.  peines. 

Les  perfonnes  confacrécs  à  Dieu  par  les  L'ufage  a  tempéré  la   rigueur  des  loix. 

vœux  de  religion  ,  perdent  la  faculté  ailive  rendues  fur  cttte  matière.  On  ne  regarde 

&  palTtve  de  fuccéder.   Cette  privation  e(l  maintenant   comme  étrangers   &  incapa- 

Dne  fuiie  néceflaire  de  leur  renonciation  à  blés  de  fucctlTiorv  aâive    &   paflîve,  les- 

la  propriété  de  tous  biens  préfens  &  k  ve-  François  abfens  du  royaume  ,  que  quand 

nir;  mais  ils  n'en  reftem  pas  moins  citoyens  on  a  la  certitude  entière  &  abfoliie  qu'jls' 

de  l'étit;  ils   en  confeivent  les  droits  en  ont  abdiqué  leur  pitrie  pour  jamais  ,  com-' 

tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  l'émiflion  me  s'ils  ft  font  râit  naiuralifer  fujets  d'ua 

de  leurs  vœux.  autre  état,,  ou  dans  d'autre&  circonflances 

s..  3°,  Les  droits  de  citoyen  François  fe  '  qui   ne   permettent  pas  de    douter  qu'ils 

perdent  encore  par  l'abfence  du  royaume,  ont  perdu  tout  efprit  de  retour. 

lorCqueleFrançois  venant  àlè  6.ver  en  pays  4.   Ceflànt  la  certitude  abfolue  que  [& 

étranger   par  un   éiabliflemcnt  perpétuel,  François  abfcnt du  royaume  a  enticrËment, 

a-perâutout  elpritde  retour.  abdiqué{â.patcîe,  on  préfume  favorablement 

H  eft  extrêmement  rate  k  préfent  qu'oa  en  fa  faveur, que,  malgré fon  étabiilTemenc 

vienne  à  bout  de  faire  déclarer  étranger  le  fous   une  domination  étrangère,  il  a  con- 

&ioçoi9abfenc  do. royaume.  fervé  l'efprit  de  retour,  l'intention  de  rc 

On  n'a  jamais  ^uié  que  le  François  venir  en  France,  y  terminer  lès  jours.  Se 

yiî  voyage  avec  Veroit  de  retour ,  fans  fixer  que  s'il  y  a  paflc  le  reftam  de  là  vie  ,  1» 

Mn  Jéjoar  &  fa  réfidence  fous  une  autre  do-  mort  a  prévenu  l'exécution  de  fon  deHèin^ 

y  conferve  tous-fes  droits^  &  qu'il  £n  verta  de  cette   préforoptioii,   on  lu» 
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conferve  la  quaiite  4c  citoyen  j  !cî  droiw  Par  arrêt  rendu  en  lagrand'chambre,  de 

de  fucceflîon  a^.Vé  «  paffive.  En  confi-  relevée,  le  mardi  13  fëvrîer  1770,  confor- 

aaçnCe ,  raément  aux  eonclufions  de   M.  Joly  de 

1%  Sa  fucceflionn'efl  pas  dévolue  au  roi  Fleury ,  avocat-général ,  il  a  été  jugé  qu'un 

à  titre  d'aubaine  ;  il  la  tranfmet  ^  lès  pa-  François  qui  s'étoic  établi  k  Liège ,  ne  pou- 

rens ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  au  mot -^uSa/fle,  voit   recueillir  une  rucceflion   ouvette  en 

^  III ,  n"  X,  tom.  a ,  pag.  ^Sx.   '  Frahce  ,  qu'en  venant  s'y  domicilier ,  avec 

a%  II  eft  capable  de  recueillir  les  fuc-  foumilïion  de  fa  part  de  ne  point  vendre 

celTions  qui  lui   échoient.  Mais  pour  em-  les   biens  recueillis ,  fi  ce  n'eft  k  la  charge 

pêcher  que  fon  établifTement  en  pays  étran-  d'un  emploi  ;  plaidans  M*  Bazin  &  Rim- 

ger  ne  l'engage  iyrefter,  &  k  vendre  les  bert  :  Plaidoyeries  ,  vu  laJ'euiUe,  n*  ii. 

biens  de  la  fuccemen ,  pour  y  acheter  des  La  veuve  de  Jean-Louis-Sébaflien  Le- 

héritages ,  en  l'admettant  par  grâce  \  re-  vafleut  laifla  pour  héritier  paternel  Louis 

cueillir  les  fuccelTions  échues  pendant  fon  Thoury  ,  &  pour  héritière  maternelle  Ma- 

abfence  ,  on  lui  impofe  deux  conditions  ;  rie-Catherine  Bornter,  femme  Moulinet , 

la  première ,  de  réalifer  dans  un  court  dé-  laquelle ,  en  qualité  de  plus  proche  parente, 

lai  l'intention  qu'on  lut  préfume  de  revenir  étoit  en  même-temps  héritière  des  meubles 

dans  le  royaume  y  fixer  fon  domicile;  la  &  acquêts. 


féconde ,  de  ne  vendre  aucun  immeuble  de 
la  fucceliion,  qu'^  la  charge  d'en  faire  em< 
ploi  en  biens  de  France. 

f.  Un  François  nommé  Chopin  s'étoît 
reciré  \  Lisbonne  en  Portugal ,  pour 


La  femme  Mouline!  fe  prétendit  feule 
héritière  de  la  veuve  Levafleur  à  défaut 
de  parens  paternels.  Elle  objeâoii  à  Thou- 
ly ,  qui  fe  préfentoic  en  cette  qualité  ,  l* 
que  ne  rapportant  pas  l'extrait  de  célébra- 


ver  de  quoi  fubfitler.   Il  s'y  étoit  marié  &  lion  de  mariage  de  fes  père  &  mère ,  il 

Jr  demeuroit  depuis  plus  de  cinquante  ans ,  étoit  réputé  né  d'une  conjonâion  illégiti- 

orfqu'il  vint  ï  lui  écbeoir  en   France  une  me  ;  a*  qu'il  demeuroit   depuis  un  très- 

fuccellion.   Quefiion  de  favoir  s'il  étoit  ca-  grand  nombre  d'années  k  Madrid  ,  où  il 

pable  de  la  recueillir.  Arrêt  rendu  le  iS  étoit  officier  de  bouche  du  roi  d'Efpagne; 

janvier.  1743  ,  conformément  aux  conclu-  que  fes  enfans  yétoientnés;  qu'il  y  avoic 

iions  de  M.  l'avocat-général  Gilbert,  qui  fait  des  acquifitions  ;  qu'ainfi,^  tous  égards, 

l'admet  à  recueillir  la  fucceflîon  échue ,  à  ne  juftifiant  pas  fa  légitimité ,   &  ayant 

la  charge  i*,  qu'il  fiiroic  fa  foumiflion  de  abdiqué  de  fait  &  de  droit  fa  patrie  ,  il 

n'emporter  aucun  argent  du  royaume  ,  de  ne  pouvoir  fuccéder  \  aucun  parent  décédé 

ne  vendre  ni  aliéner  aucun  immeuble,  qu'à  en  France. 

la  chaire  d'un  remploi  ;  a* ,  qu'il  feroit  tenu  Louis  Thoury  ràpportoit  fon  extrait  bap- 

de  transférer  réellement  (on  domicile  en  ciHaire  &  celui  de  tes  frères  ,  délivrés  par 

France ,  y  faire  venir  fa  femme  &  fes  en-  le  curé  de  Saini-Louis-en-l'Ifle  ,  qui  Conf- 

fans   dans  le  délai  d'un  an  ,  finon  &  âute  tatoient  la  légitimité  de  là  naiflance  ;   de 

par  lui  de  faire  venir  en  France  fa  famille  plus ,  fa  pofleQîon  d'état  étoit  confiante  te 

dans  le  temps  marqué,  adjuge  la  fucceflion  reconnue  de  fa  famille.  Quant  à  fa  longue 

à  un  parent  plus  éloigné  :  P/aii/c>yeriej,/b/.  habitation  à  Madrid,  il   répondoit  qu'il 

xg^-z^6,  n'  zz  ,  coté  xjtg.  n'avoii  jamais  perdu  l'intention  de  revenir 

Par  arrêt  rendu  le  3  février  1711 ,  en-  dans  fa  pairie  :  qu'Un  de  fès   enfans  étoit 

tre  le  nommé  Duparc  &  fes  fœurs,  il  a  été-  paffé  en   France' par  fon  ordre   pour   s'y 

jugé  qu'un  François  retiré  en  Angleterre,  établir,  &  qu'il  offroît  lui-même  d'y  re- 

où  il  s  étoit  marié,  étoit  habile  à  recueillir  venir  dans  le  délai  qui  lui  feroit  fixe, 

des  fuccelBons  en  France  ,  en  venant  ré-  Sentence  do  châcelet  le  13  janvier  1771 

fider  dans  le  royaume  avec  fa  famille.  Le  qui  adjuge  au  Heur  Thoury  la  totalité  des 

m;me  arrêt   contient   défénfes   \  Duparc  propres  paternels.de  I9  veuve  Levaffeur. 

de  vendre  les  immeubles   &  la    totalité  Sur  l'appel  interjeté  par  Moulinet  &  (a 


des  meubles,  à  moins  qu'il  r 
ploi  du  prix  :  "Non  trouvé jur  Us  r 


a  em-.    femme ,  Thoury  fit  fa  foumiffion  au  greffe 

de  la  coM  de  venir  demeurer  en  France 

dans 
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izm  nois  ans  ,  oa  tel  autre  Mhi  que  lui 
fixcroii  la   cour. 

Par  arrêt  rendu  en  la  troifieine  chambre 
des  en(]uétes,  le  lundi  lo  juillet  177Î  ,  au 
rapport  de  M,  Hautner  de  Claibroke  ,  la 
fênience  du  châtelec  a  éié  confirmée  :  /u- 
gés  f  va  la  minute  ,  n*  Z. 

Cette  jurirprudence  qui  a  tempéré  k 
rigueur  de  loîx  données  dans  des  temps 
d'erreur  &  de  trouble  ,  efl  d'ailleurs  confor- 
me à  ranciennejurifprudence  :  voyez  au  Jour- 
nal des  Audiences ,  ront.  2 ,  iiv.  j  ,  <^ap. 
8  ,  an  arrêt  du  ij  fëvrîer  i6^j ,  lors  du- 
quel on  en  a  cité  un  pareil ,  prononcé  en 
robes  rouges  par  M.  le  premier  préfideni 
de  Mariai  ,  à  noël  i<$oj.  Voyez  aufli  Fe- 
Icus  en  fes  queftions  illuftres ,  çiiefi.  138  , 
Montholon  ,'  arrit  tof) ,  Bacquet ,  droit 
d'aubaine ,  part.  ^ ,  Brodeau  fur  Louet , 
kî.s,  n*t^. 

6.  Le  français  retiré  en  pays  étranger, 
étant  admis  par  grâce  à  fuccéder  ,  à  la 
charge  par  lui  de  revenir  dans  le  royau- 
me ;  s'il  laiffe  paffer  un  temps  aflez  confi- 
dérable,  quelques  années  ,  fans  réclamer  la 
fuccelBon  ouverte  à  fon  profit ,  fon  filence 
feit  préfumer  qu'il  n'a  pas  voulu  fe  fou- 
meitie  ^  la  condition  de  revenir  en  France  ; 
que  Ton  intention  eft  de  refier  à  perpétuité 
bors  du  royaume,  &  d'abdiquer  fa  partie; 
d'oti  il  rëfulie  qu'il  reOe  incapable  Je  re- 
cueillir la  même  fuccefËon  ,  tant  qu'il  ne 
fê  préfente  pas  ,  8c  ne  feit  pas  fa  fou- 
miflion  de  revenir  en  France. 

S'il  vient  par  la  fuite  k  fc  repréfenier  » 
&  qu'il  fafTe  là  loumilQon ,  alors  on  lui 
adjuge  la  fucceflion  échue  long  -  temps 
avant  fon  retour. 

Si  même  il  néglige  toute  fa  vie  de 
réclamer  la  fucceflion  échue ,  on  traite 
favorablement  fes  enfans;  on  les  admet, 
comme  héritiers  de  leur  père ,  îi  recueillir 
h  fuccefOon  qu'il  avoi*  i\^ligée  ;  ^efl  l'ef- 
pece  d'un  arrêt  du  17  avrif  ïtf  j  j ,  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

7.  Le  François  établi  en  pays  étranger, 
tenant  incapable  de  lùccéder  tant  qu'il  ne 
fc  pt^firme  pas ,  &  qu'il  ne  fait  pas  la  fou- 
miuton  de  revenir  en  France ,  il'en  réfulte  ; 

I*,  Qu'il  eft  non-recevable  à  réclamer  la 
fiiCcefQon   qui   loi  eil  échue  en   France  , 
lorfqu'il  ceiufe  de  faire  fa  foumtffion  d'y 
Torre  IX. 


I  S  ,    5    I  I.  éf 

revenir.  Ainfi  jugé  par  l'arrêt  du  18  juil- 
let 17(13  ,  dont  va  être  rendu  compte  au 
.prêfent  n". 

1°,  Qu'^  fon  défaut  la  fucceflion  efl  dé- 
volue aux  parens  plus  proches  du  défunt , 
en  paflant  d'un  degré  au  degré  fuivant  , 
jufqu'à  ce  qu'il  fe  trouve  un  parent  capa- 
ble defuccéder  , lequel  ,àdéfautdes autres, 
efl  faifi  des  biens  Se  a  droit  de  lesréclamer, 
fans  que  l'on  puilTe  prétendre  que  les  plus 

frochains  aient  été  faîlîs.  Aind  jugé  par 
arrSt  du  18  juin  177^,  dont  va  être 
rendu   compte  au   prêtent  n". 

3*1  Qu'à  fon  défaut,  la  fucceflion  fera 
dévolue  aux  autres  héritiers  du  défunt , 
Comme  s'il  n'eicifioit  pas ,  fans  que ,  fous 
prétexte  de  la  con6fcation  de  biens  en- 
courue par  celui  qui  s'ed  établi  hors  du 
royaume  ,  le  roi ,  ou  fon  donataire ,  puiffe 
recueillir  les  biens  qui  feroient  dévolus  h 
l'abfent  par  cette  fucceflion.  Cefl  l'efpece 
d'un  arrêt  du  18  mars  ii$47  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Pierre  Sarachin,  mari  de  Rachel  Aubin 
(tous  deux  François  )  ,  décéda  à  Saint- 
Domingue  ,  laifTant  fa  femme  le  fa  6Ile  à 
Londtes. 

La  dame  Macé ,  nièce  du  défunt ,  s'em- 
pira de  fa  fucceffion  au  préjudice  de  fa 
tille.  Celle-ci  fe  pourvut  en  reflitution  : 
mais  comme  elle  demeuroit  toujours  en 
Angleterre  ,  &  qu'elle  refîifa  de  revenir  en 
France  ,  elle  fut  déclarée  non-recevable 
par  fentence  d'Angers.  Sur  l'appel ,  arrêt 
confirmaiif  rendu  en  la  troifieme  chambré 
des  enquêtes  ,  le  iB  juillet  1763  ,  au  rap- 
port de  M.  Beze  de  la  Blouze  ;  N'en  trouvé 
fur  les  rtgiftres ,  faute  d'avoir  été  levé. 

Rachel  Aubin,  veuvede  Pierre  Barachin, 
étant  elle  -  même  décédée,  fa  fucceflion 
dévoie  être  recueillie  par  la  demoifelle  Ba- 
rachin  fa  fille ,  à  condition  de  revenir  en 
France;  à  défaut  de  la  demoifelle  Qara- 
chin ,  par  Catherine  Mandé ,  originaire 
Françoife  ,  fa  nièce  ,  qui  avoic  époufé  à 
Londres ,  le  10  novembre  1717,  Jean  Be- 
renger  de  Eormentel ,  François  ,  né  auprès 
de  Noyon  le  11  février  1^9*,  i  condi- 
tion par  ladite  dame  de  Formenrel  de  re- 
venir en  France  ;  à  défaut  de  Catherine 
Mandé,  parEUfabeth  3erenger  deFormen- 
ici  fa  fille,  petite-niece  de  la  défiinte,  fous 
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Ïar«aie  condition  par  elle  de  revenir  en  la  parente  la  plus  proche  de  !îachel  Au- 

rance.          ^  bin ,   fa  grand'iante  :  que  demeurant  en 

Dans  le  fait ,  ni  la  demoifelle  Bar&cbin ,  France  depuis  17$ o  ,  elle  éioît  capable  de 

fitledeladéfunrej'ni'lalvmineFpitnemel»  fuccéder  k  un  François,  quoique  née  ei» 

ia  nièce,  ne  voulurent  remplir  la  condi-  Angleterre,  à  caufe  de  fbn  origine Fran- 

tîo«  de  revenir  en  France.  La  femme  For-  -çoile  ,  y  étant  aie  d'un  père  François  :  que 

mentel  a  continué  depuis  le  décès  de  fa  l'on  ne  pouvoir   pas  lui  oppofer  la  prel- 

tante  de  demeurer  en  Angleterre,   &  elle  «riprion  qui  auroii  couru  contre  la  demande 

y  eft  mone  !e  13  fepiembre  17^3.  Ainfi  ■en  ^tition  d'hérédité  qui  auroit  été  for- 

elles  font  rtOées  l'une  &  l'autre  incapables  mée  par  fa  mère  ,  parce  qu'elle  réclamoit 

de  fuccéder  i  k  veuve  Barachin.  les  biens  de  fa   grand'tante   de  fon   chef 

Elifabeth  Beren^r  de   Fotmentel ,  pe-  peripnnel  &   non  comme  héritière   de  fa 

tïte-niece  de  la  déninte ,  étoit  née  à  Lon-  mère  :  qu'on  pouvo»  à  la  vérité  lui  op- 


<ires  le  ij  août  1719  d'un  pete  Ffanfois. 
étoit  venue  s'établir  à  Paris  en  i/jo  ,  oii 
•elle  profeffoit  la  religion  catholique.  Ca- 
pable par  fon  féiour-en  France  &  par  fbn 


polèr  La  prefcription  qui  auroit  couru  con- 
tr'elleperfonneilement,  mais  que  le  temp* 
n'en  étoit  pas  encore  expiré ,  attendu  qu'il 
n'avoit  pu  courir  pendant  fa  minorité.  Ces 


origine  Françoife ,   de  fuccéder  à  Rachel  raifons  ont  prévalu. 

Aubin ,  veuve  de  Pierre  Barachin  ,  Fran-         Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  , 

çoife  ,  fa  grand'tanie  ,  k  défaut  des  parens  au  rapport  de  M.  Beze  de  la   Blouze  ,  le 

Ïilus  proches ,  elle  forma  fa  demande  contre  vendredi  -.8  juin  1776 ,  les  héritiers  de  la 

es  héritiers  de  la  dame  Macé,  he'ritiere  dame  Ma  ce  ont  été  condamnés  à  payer  II 

dudit  Pierre  Barachin  ,  tendante  à  ce  qu'ils  la  demoifelle  de  Formcntel  le  douaire  de 

fuffent  condamnés  à  lui  reflituer  la  dot  de  Rachel  Aubin  ,  avec  tes  intérêts  depuis  le 

Rachel   Aubin  ,  fa  grand'tante ,  avec  tes  dccès  de  Pierre  Barachin  ,  &  sooo  livre» 

intérêts  à  compter  depuis  le  décès  de  Pierre  de  dommages  &  imétéis  :   Coafeil  ^   wtt 

Barachin  ,  enlemble  le  douaire  de  ladite  la  minute ,  n'  2. 

-Rachel  Aubin  ,  &  en  outre  condamnés  en         8.  4*,   Il  réfctte  &a  principe  qut  vient 

fsï  dommages  &  iméièts.  d'Être  pofé  que  les  créanciers  de  l'abfeni  ^ 

Les  héritiers  Macé  oppofcrem  à  la  de-  autorifes  par  notre  droit  franÇois  ï  réclamer- 

mojfclle  Forinemel  (ju'tlle  éioii  non-rece-  les  droits  ouverts  en  faveur  de  leur  dé- 

vable  dans  fa  demande,  attendu  qu'elle  biteur ,  feront  eux-mêmes  non-recevablei 

n'étoil   pas  héritière  de  Rachel   Aubin  ,  à  fe  aire  payer  de  leurs   créances  fur  les 

veuve  Barachin;  qu'à  défaut  de  la  demoi-  biens   de  la  fucceflîon  échue  \  leur  dé- 

felle  Barachin  fa  tille ,  la  fucceffion  avoit  biteur,  tant  que  celui-ci  ne  reviendra  pas 

^[é  dévolue  ^  Catherine  Mandé ,  fa  nièce,  en  France  ,  ou  ne  fera  pas  fa  foumifuon 

&  mère  de  la  demanderefie  ;  que  Caihe-  d'y  revenir  :  ils  n'y  feront  recevables  qu'a- 

rine  Mandé  étant  reftée  phis  de  trente  ans  près  le  retour ,  ou  la  fbnmifiion  de  retour 

uns  réclamer  la  fucceflîon ,  la  demande  en  de  leur  débiteur ,  qui  lui    rendra  fa  "ca- 

pétition  d'hérédité  étoit  prefcritc.  pacité  de  fuccéder..  Ainfi  jugé  dans  l'efpece- 

La  demoifelle  Formenlcl  répliquoit  qu'à  fuivante. 
la  vérité  fà  mère  aurott  pu  fuccéder  à  na-         Pierre  Dorfan ,    ièrrurier   \   Paris  ,    > 

chel  Aubin,  fa  tante  :  que  po>ir  y  être  époufiî  Jeanne  Luzin>  De  leur  mariage  fonE 

admife  ,  il  auroit  fallu  qu'elle  revmt  en  Iflnes  deux  filles  :  Geneviève   Dorlan  > 

France,   &  qu'elle   fît  fa  déclaration  de  femme  du  (îeur  Patron,    &  Marie-Ma- 

vouloir  y  fixer  fon  domicile  :  que  fans  cette  delaine  Dotlas. 

déclaration,  fon  féiour  en  Angleterre  la        Cette  dernière  devenue  veuve  fans  en-i 

rendoit  incapable  de  toutes  fiiccetSons  ea  &ns  en  17J3  ,  eft  entrée  au  fervice  de  1> 

France  :  qu'elle  avoit  ctmtinué  d'y  demen-  Comtefle  oe  Menich,  grande  chambellante 

fer  ;  qu'elle  y  étoie  décédée  ,  Â  qu'ainfî  de  Litbuanie,  qui  alors  étoit  k  Paris,  &  l'a 

elle  avoii  toujours  été  incapable  de  fuc-  fiitvie  en  Pologne ,  ob  etie  s'efl  tnariée  le 

céder  :  qu'ï  dé^t  de  fa  mère  elle  étoit  04  mars   vj^f   avec  le  fieur  PdbietSy 
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[wlonnoù  f  capitaine  de  dragons  au  fervice 
du  roi  de  Pologne. 

En  17^1  la  femme  Dwlan  eft  morte  » 
laiflant  pour  héritières  pr^fomptives  fes 
deux  filles.  L'inventaire  a  éié  fait  à  la  re- 
-«uête  des  fienr  &  dame  Patron  ,  en  [«ë- 
lènce  de  l'un  des  fubftiiuts  du  procureur 
du  roi  an  cbâcelec ,  pour  l'abience  de 
Maric-Madcleine  Dorlan. 

Le  lieur  le  Lièvre  fon  créancier)  comme 
*xerç,int  les  droits  de  fa  débitrice  ,  fit  des 
pouriiiites  d'abord  contre  les  fieur  Si  dame 
Patron,  enluite  contre  la  femme  Patron 
'devenue  veuve,  8c  la  dame  Florentin ,  fille 
d'elle  Se  de  fon  mari ,  pour  lui  commu- 
niquer l'inventaire  fait  après  le  décès  de 
la  femme  Dorlan ,  &  lui  rendre  compte 
^e  là  fncceflion  ;  Se  faute  par  eux  de  lui 
rendre  compte,  pour  lui  payer  le  momani 
de  fa  créance. 

Les  fieur  Se  dame  Patron  confentirenc 
la  communïciiion  ,  &  offrirent  le  compte 
demandé.  Mais  le  fleur  Pairoa  é[ant  aé- 
«édé,  la  veuve  Patron  &  fa  fille  révoquè- 
rent le  confentement  2f  les  offres  qui 
avoientété  ^ïtes.  Ils  foucintent  que  le  ficur 
le  Lievte  ,  créancier  de  la  dame  Defmets, 
etoit  non  --  reoevable  dans  fa  demande  , 
attendu  que  la  dameDcfmeis,  fa  débitrice, 
fixée  en  pays  étrai^er,  Gins  donner  aucun 
iigne  qu'elle  eût  deltein  de  revenir  en  Fran- 
ce ,  n'étoit  pas  capable  de  recueillir  la  fuc- 
cclfion  de  la  timme  Dorlan  fa  mère. 

Le  fieur  le  Lièvre  obtint  dtux  fèntenr 
ces ,  en  exécution  defquetles  il  fit  deux 
laifies  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la 
Cicceffion  de  la  veuve  Patron  6c  des  fieur 
te  dame  Florentin. 

Appel  de  ces  fentences  :  demande  «n  in- 
firmation  &  en  main-levée  des  faifi^. 
«Tout  Romain,  difoit  dans  celte  caufeM. 
Favocat' général  Barentin^  qui  abdiquoit 
fa  patrie  pour  fe  fixer  dans  une  autre,perdoit 
Us  droits  de  cité  :  nemo  Juarum  civitatam- 
civit  effi  pctefi  t>. 

u '.  .  Pour   déterminer  fi  un 

citoyen  Romain  avoit  petdu  ou  non  les 
dreiis  de  .cité,  il  n'étoit  quefiion  que  d'exa- 
niner  s'il  avoit  confervé  ou  non  l'efprit  de 
moQT  :  Si  ei  animas  fuit  rtmanendi ,  ét- 
fatt  e0è  civii  ;  fi  animai  fait  rtvertendi 


I  s  ,     s    I  T.  «7 

K  Ces  principes  font  en  vigueur  parmi 
nous II  en  réjulte  l'inca- 
pacité de  Marie-Madeleine  Dorlan  à  re- 
cueillir les  fuccelfions  de  (ts  parens  en 
France ,  (  parce  que  les  circonftances  ne 
permettent  pas  de  douter  qu'elle  a  perdu 
tout  erprit  as  retour  ).  Si  tranfplamée  en 
Pologne  à  la  fuite  dt  laprinceffe  de  Menicb, 
elle  nV  eût  formé  penbnnelletnent  aucun 
établilTement,  Ton  pourroit  dire  qu'elle  n'a 
pas  perdu  l'écrit  de  retour.  Mais  elle  s'y 
efl  mariée  ;  elle  a  époufé  un  ofiîciei ,  Polo- 
nois  de  nation ,  fie  qui  par  état  eft  fixé  en 
Pologne  ;  c'eft  bien-lit  avoir  abdiqué  fa 

patrie Elle  ne  peut  donc  pas  être  en 

méme-ten^s  citoyenne  Françoife  :  Nemo 
duarum  àvitatam  civil  ejfi  porifi.  Marie- 
Mideleine  Dorlan  a  oublié  lii  famille  ;  elle 
s'eft  réputée  en  quelque  forte  étrangère  vis- 
à~vis  d'elle.  Elle  ne  donne  point  de  nou- 
velles à  fes  parens ,  &  ne  reçoit  pas  des 
leurs.'  Ils  ignorent  fi  elle  exîDe  encore,  fi 
elle  a  perdu  fon  mari,  fi  elle  a  formé  depuis 
de  nouveaux  nceuds ,  enfin ,  le  pays  qu'elle 
habite  dans  la  Pologne  :  c'eft  ce  qu'ils  voui 
altèrent  dans  leurs  défenfes  » . 

«  Mais  ce  que-  nous  voyons  dans  un  cer- 
tificat délivré  le  ai  juin  dernier,  par  des 
perfonnes  de  la  premieie  confidération  , 
nous  apprend  que  Marie-Madeleine  Dorlan 
étoic  encore  a  cette  époaue  vivante  ,  & 
demeurante  en  Pologne ,  ou  elle  avoit  con» 
traâé  mariage  avec  le  fieur  Defmets,  en 
1719». 
«Vous  avez  entendu  qu'ellenes'tftjamars 
ptéfentée  pourr-édamtrjej  droits  hérédi'ai- 
res.  Convaincue  de  fon  incapacité  (  réfuL- 
tante  de  fon  écabliflement  en  Pologne , 
&  de  fon  intention  de  ne  pas  revenir  dans 
le  royaume  )  elle  eft  refiée  dans  le  filen- 
ce.  Elle  n'a  pas  ignoré  l'ouverture  de  la 
fiicci;IIîon  ;  le  créanciec  qui  fe  préfente  la 
lui  avoit  ap[»'ife »• 

H  Mais  pour  que  ce  créancier  pût  ven'r , 
comme  exerçant  les  droits  de  la  demoifelle 
Dorlan ,  il  aiiroit  fallu  qu'elle  eût  pu  les  lui 
tranfmettre  ;  6c  k  cet  égard ,  fon  défaut  de 
capacité  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 
On  ne  pe«ii  tranfmettre  que  la  chofe  dont 
on  efl  fâifi,  &  la  demoifelle  Dorlan  ne 
l'cfl  de  rien ,  puifque  la  loi  prononce  fon 
excIuTion  ». 
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'  u  Si  dans  la  fuite  la  demoifelle  Dorlan  Lièvre  font  abrolument  fubordonnées  am 

rentroic  dans  le  feîn  de  fa  première   pa-  événemens.   Ou   la  demoUèlIe  Dorlan  (a 

trie ,  &  s'y  fixoit  irrévocablement  ;  fi  elle  débitrice ,  rentrera  dans  le  feîn  de  fa  pa- 

devenoit  enfin  aufli  étrangère  à  la  Pologne  trie ,  Se  s'y  fixera  irrévocablement  ;  ou  elle 

qu'elle  l'eft  à  la  France ,  peat-^e  recoa-  finira  fee  jours  en  Pologne.  Dans  le  pre- 

vriroit-elle  alors  fa  capacité,  &  lui  adju-  mîer  cas,  le  Lièvre  fera  en  éiac  de  faire 

geriez-vous  fa  part  dans  la  fucceflion  de  fa  valoir  les  droits  que  ce  retour  donnera  k 

mère ,  comme  en  1714  vous  rendîtes  celle  fa  débitrice  :  dans  le  fécond  cas ,  il  fera 

qui    revenoit  à    Laurent  Chopin  ,  n^  en  toujours  fans  droit  ni  qualité.  Il  eft  donc, 

France ,  qui   après  avoir  habité  plus  de  quant  à  préfent ,  non-recevable  dans  fes 

cinquante    ans   en   Portugal ,  reparut   en  prétemions  ». 

France    avec   l'intention   d'y     demeurer.  M.  l'avocat  -  général  a  penfé    pat    cet 

Alors  le  Lièvre ,  comme  fon  créancier,  pour-  raifons  ,  que  c'étoit  le  cas  de  prononcer  la 

roit  faire  valoir  fes  droits  ;  maïs  julques-  main-levée  des  failles  faites  par  le  fieur  Iç 

là  il  ne  doit  pas  fe  flatter  de  réuffir  ....  m  .  Lièvre  entre   les  tnains  des  débiteurs  ,  foie 

n  La  feule  objeâion  dans  none  cfpece,  de  la  veuve  Patron,  Florentin  8c  fa  femme» 

capable  de  faire  imprelBon ,  fcroit  de  dire  foii  de  la  fucceffion  de  la  femme  Dorlan , 

que  la  four  de  -Marie-Madeleine  Dorlan  lefquels  débiteurs  payeroient  èt-mains  de  U 

a  reconnu  formellement  les  droits  de  cenc  veuve  Patron '8c  de  Florentin, 

dernière,  8c  par  fuite  ceux  du  créancier;  Par  arrêt  rendu  en  la   grand'cfaambre 

parce  qu'elle  ne  s'tft  point  oppofée  h  ce  le    14   juin    ty66 1   conformément   à  fes 

qu'on  la  comprît  dans  l'inveniatre  ;  qu'elle  conclufions  .  m  La  cour  faifant  droit  fur  les 

1  offert  de  rendre  compte  ï  ce  créancier;  appels,  a  mis  8c  met  les  appellations  au 

q^u'elle  lui    a  donné   communication  des  néant  ;  émendani,  décharge  les  parties  de 

titres».  IcPrétre,  (la  veuve  Patron,  Florentin  8£fa 

«  Cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  femme),  des  condamnations  conti'ellcs  pro- 
écartée ,  parce  qu'on  n'en  admet  point  en  noncées  par  les  fentences  dont  il  s'agit  ;  fait 
matière  d  ordre  public.  Tels  que  foient  les  main-levée  pure  8c  fimple  auxdites  parties 
confentemens ,  les  aveux  qui  ont  été  faits,  de  le  Prêtre  de  toutes  les  faifies  ^tes  à  la 
ils  n'ont  jamais  pu  produire  une  capacité  requête  de  Cothereau  (  le  fieur  le  Lièvre  )  » 
qui  n'exilloit  pas-  Marie-Madeleine  Dor-  tant  fur  lefditcs  parités  de  le  Prêtre,  que 
lan  eft  incapable:  elle  l'avoue  par  fon  fi-  furlesfuccefiionsdePierreDorbn  &  leanna 
lence.  Cette  incapacité  étant  prononcée  par  Luzen  fa  femme  ;  en  conféquence  ordonne 
la  loi ,  il  n'efl  au  pouvoir  de  perfonne  de  qu'à  payer  Se  vuider  leurs  mains  en  celles 
l'e&cer.  Dénuée  ce  U  faculté  d'exercer  des  parties  de  le  Prêcre  ,  feront  tous  débi- 
des droits  bérédiuires ,  elle  n'a  pu  les  &ire  leurs  contraints  . . .  condamne  la  partie  de 
pafTer  ï  qui  que  ce  foit;  on  ne  tranfmet  Cothereau  aux  dépens  h  :  Plaidoymes ,  fol. 
pas  ce  qu  on  n'a  pas.  Le  Lièvre,  qui  n'agit  G0-G3 ,  n"  53 ,  coté  3308. 
que  du  chef  de  Marie-Madeleine  Dorlan  «  9.  Les  François  qui  commercent  dans 
Se  comme  exerçant  fes  droits  ,  ne  pour-  les  Echelles  du  Levant,  confervent tous  les 
fiiit  rien  de  réel  :  fa  prétention  eu  re-  droits  de  citoyen  françois;  mais  il  eft  à 
jtouffêe  par  la  lot».  craindre    que    leur   léjour   dans    un   pays 

« Juger  que  le  créancier  peut  étranger,  8c  les  aliaire*  de  leur  commerce, 

exercer  les  droits  de  la  demoifelle  Dorlan ,  ne  les  engage  à  s'y  fixer  à  perpétuité  ,  8(  k 

ce  feroit  donner  à  cène  dernière  le  droit  abdiquer  la  France.  Pour  remédier  k  cet 

de  fuccéder.  Se  par  fuite  faire  paffer  en  inconvénient,    il   a   été    fait    différentes 

Pologne  ce  qu'elle  reiireroit  de  la  fuccelGon  lotx. 

de  fà  mère,  le  créancier  payé  ;  ce  feroit  Far  une  ordonnance  du  ti  aoàt  iyi6t 

alors  aller  contre  la  difpofition  8c  l'efprit  il  eft  ordonné  que  les  négocians  François  , 

de  la  loi ,  qui  ne  permet  pas  de  pareilles  établis  dans  les  Echelles  du  Levant ,  qui 

exportations  m.  contrarieront  des  mariages  avec  des  filles 

« Les    prétentions    de    le  ou  veuves  nccî    fous   la   doroinaiion   àa, 
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pand  fèigneur  »  feront,  eux  Se  leurs  def- 
cendans  y  exclus  de  toute  charge  &  admi- 
niftratton  publique  du  corps  de  la  na- 
tion. 

Par  une  autre  ordonnance  du  lo  juillet 
J716',  il  eft  défendu  aux  mêmes  né- 
gocians  de  fe  marier  fans  la  permiflton 
ou  rot  f  avec  des  étrangères  fujetes  du 
grand  fcigneur  ou  des  puiâknces  de  Bar- 
barie ,  même  avec  des  Françoifes  d'origi- 
ne, ou  nées  dans  lefdîtes  échelles,  & 
Eine  d'être  renvoyés  en  France  avec 
irs  femmes. 

Mais  ces  ordonnances  fe  font  trouvées 
tnfuffifantes  pour  arrêter  les  mariages  dont 
il  s'agit ,  &  l'on  a  reconnu ,  ({ae  les  en- 
gins de  François,  nés  dans  les  Echelles ,  de 
femmes  du  pays ,  ne  connoiffant  d'autres 
parens  que  ceux  qu'ils  avoieni  dans  le 
pays ,  prenoient  leurs  fentimens ,  s'affo- 
cioient  avec  les  étrangers ,  fouvent  leur 
prétoient  leur  nom  pour  négocier  en  Fran- 
ce,  &  leur  fournitToîeni  pat-là  le  moyen 
d'éluder  les  ordonnances ,  (jui  défendent  aux 
étrangers  le  commerce  des  Echelles  du 
Levant  dans  les  ports  du  royaume.  C'eft 


C  H  E  U  R  s.  ft 

ce  qui  a  engagé  le  roi  à  donner  ï  ce  fujet 
une  nouvelle  ordonnance,  le  ij  aoâi  I7:i8> 
dont  il  a  été  rendu  compte  à  l'article  Con- 
Jïils  de  la  nation  Françoife ,  ^  U,  n*  z^, 
tom.  S  t  fg-.  347- 

10.  Le  François  retiré  en  pays  étranger, 
qui  porte  les  armes  contre  fa  patrie ,  ne 
mérite  aucune  indulgence.  On  exécute 
centre  lai  U  loi  à  la  rigueur;  on  le  re- 
garde comme  incapable  de  facceCTion  ac- 
tive &  paffive.  Le  fait  qu'il  porte  les  armes 
contre  U  France ,  cH  la  preuve  la  moins 
équivoque  qu'il  abdique  entièrement  fa 
patrie ,  Se  qu'il  a  perdu  tout  efprit  de 
retour. 

Dans  les  cas  où  le  François  retiré  dans 
le  pays  étranger ,  e(t  incapable  de  fuccéder; 
il  efï  pareillement  incapable  d'exercer  le 
retrait.  Voyez  un  arrêt  rendu  le  6  août 
xyoj  ,  rapporté  au  jotirnal  des  audiences, 
qui  a  déclaré  non-recevable  dans  une  de- 
mande en  retrait  lîgnager,  la  dame  Morlet, 
Ffanjoife,  paflée.en  pays  étrangers  ,  par 
la  raifon  que  dans  les  circonftances  où 
elle  fe  trouvoit  ,  elle  auroit  été  incapa- 
ble de  fuccéder. 


FRARESCHEURS  ,    FRARESCHEUÏ,    FRA.HESCHAUX  ,- FRARECHE, 
FRARACI-IAGE ,  FRÉRAGE. 


I.  Les  mots  frare/ckeun  ,  frarefchenx  y 
franfckattx ,  font  des  termes  fynonimes 
qui  dérivent  de  frères  &  fœurs  ;  &  comme 
les  frères  &  fœurs  font  naturellement  Co- 
héritiers ,  on  a  donné  le  nom  de  fraref- 
cheurs  à  toute  forte  d'héritiers  ,  8c  même 
à  toute  forte  de  perfonnes  qui  poflèdent 
quelques  biens  en  commun,  ou  qui  polTedent 
desportions  d'un  bien  qui  aétédivifé  entre 
planeurs  pioptiétaires. 

Par  fuite  on  a  nommé  fr^recke  ,  fra- 
rackage  ,  ou  frérage  ,  foit  une  fuccellion  , 
foit  une  portion  de  biens  pofTédée  par  un 
irarefcheitr. 

«  Si  aacans /rarefckeun ou AM tien,.  », 
dit  la  coutume  d'Anjou,   art.  i8o, 

t*  Frarefcheurs  ,  comme  frères  &  autres 
co-héritiers  qui  font  fuccefTeurs  en  aucune 
fucceffion  ,  ne  peuvent  acquérir  ne  pref- 
crire  le  droit  l'un  de  l'autre ,  en  la  fra- 
mkt  te  fuccejfon  ,   par  lenement . .  .  w  : 


même  coût.  ,  art.  ifjf^. 

On  trouve  dans  le  GIofT.  du  dr.  fr.  (bus 
le  mot  Frarefiheux,  plufieurs  autres  cita- 
tions femblables. 

De  frareche  on  a  fait  le  moi  frécht  ;  voyez 
ci-après  l'article   Friche. 

a.  Outre  la  fignificaiion  générale  dont 
nous  venons  de  parler ,  le  mot  frérage  a 
une  acception  particulière  qui  eft  relative 
au  partage  d'un  fief  entre  plufienrs  frères. 

Lorfque  les  portions  du  fief  qui  font  don- 
nées aux  puînés  forment  autant  d'arriere- 
fiefs  qui  relèvent  de  la  portion  principale 
que  l'aîné  a  le  droit  de  prendre ,  cette  di- 
vifion  forme  un  frérogt  ,  par  oppofiiion 
au  paragt  qui  a  lieu  lorfque  malgré  le  par- 
tage entre  les  frères ,  chaque  portion  du 
fief  continue  de  relever  immédiatement  du 
fèigneur  dominant  comme  il  en  relevoît 
auparavant ,  c'efi-à-dire  ,  comme  faifanr 


lupar; 

partie 


d'un  feiil  1 


;  voyez  Parnge. 
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T'y  FRAUDE. 

Cette  diflinflion  entre  lis  Wrage  &  le    dans  le  Gloff.  du  droit  fr.  fout  les  moti 
potage  eft  très-bien  établie  parDelauriers     Prartfcheux  6c  Parage.  • 

FRATRICIDE. 

Voyez   I*  Crime  ;  i*  Délit. 

\..  On  appelle  fratricide  le  crime  que  tribunaux  font  en  polTcflîon  de  fuppléer  au 

eotnmei  celui  qui  rue  (on  frère  ou  fa  fceur.  filence  de  U    légiflation  ,    fur   ce  point. 

Nos  toix  n'ont  point  établi  de  peines  comme  fur  beaucoup  d'autres, 

plus  rigoureufes  contre  les  coupables  de  ce  x.  Le  Matricide  eft  compris  fous  le  terme 

crime  ,  que  contre  les  afTalTins  }  mats  les  générique  de  parricide  :  voyez  Pfirricidf, 

FRAUDE. 


Voyez   Ot/igathni. 


I,  On  nomme  fraude  toute  manœuvre 
pratiqua  pour  tromper  quelqu'un  ^  lui 
porter  préjudice. 

Il  fe  commet  nombre  de  fraudes  hors 
dss  aâes  conventionnefs  ,  comme  lorf- 
qu'on  ne  paye  pas  les  droits  d'entrée  aux 
biniercs.  Il  s  en  commet  dans  les  Con- 
ventions faîtes  entre  le  fraudant  &  un 
autre  qae  le  fraudé,  comme  lorfque  dans 
un  contrat  de  vente  on  déclare  un  moin- 
dre prix ,  poiït  diminuer  les  droits  de  con- 
trôle ,  centième  denier,  lods  &  ventes. 
La  fraude  qui  fe  pratique  dans  la  convenr 
lion  qui  intervient  entre  le  fraudant  0c  le 
fraude ,  s'appelle  dol  :  voyez  Uol. 

Les  fraudes  que  les  hommes  pratiquent 
pour  fe  tromper  les  uns  les  autres,  varient 
a  l'infini.  Il  fera  queftion  dans  l'article 
.  Fraade  relativement  aux  créanciers  ,  de  la 
fraude  que  f:ommet  le  débiteur  infolvable, 
en  di'fpofint  de  fes  biens  au  préjudice  de 
fes  cié:inciers;  &  dans  l'article  Fraude 
Jtorniaiide  f  d'une  cfpeçe  paniculiere  de 
fraude  qui  fe  pratiquoit  en  Normandie, 
pir  des  ventes  féparées  Se  fucceflives  du 
ficf&i  du  domaine  utile  de  la  même  terre, 
au  préjudice  des  droits  du  roi  ,  &  de 
ceux  des  fei^eurs  de  fief  Sc  des  paxeps 
lignagers. 

a.  Cebi  qui  pratique  la  fraude  efl  tenu 
des  d3;n:ai  es  &  intérêts  de  celui  qu'il 
irompj,  il  il  Julie  qu'il  l'indemnife  du 
tort  que  Iir  occ  fionne  fa  trompïtie  ;  mais 
ft  la  manauvie  pratiquée  ne  caufe  dans  le 


fait  aucun  préjudice  k  la  perfenne  trom'^ 
pée ,  elle  n  a  aucune  indemnité  à  deman- 
der. Ainfi ,  pour  que  la  fraude  donne  lieu  à 
quelque  indemnité  ,  il  faut  non-feulement 
conjilium,  le deifein  détromper  pour  faire 
préjudice,  mais  encore evenrui,  un  préjur 
dice  réel  caufé  par  la  man<¥uvre  pratiquée 
pour  tromper. 

3.  La  fraude  coRfide  dans  le  deflèin 
de  tromper  ;  ainfi  toutes  les  fois  que  je  caufe 
uii  préjudice  fans  avoir  eu  deffein  de  trom- 
per ,  on  ne  peut  pas  dire  que  je  fois  en 
fraude.  Je  puis  être  tenu  de  téparer  le. 
dommage  que  je  ciufe,  maïs  la  perFonne 
Mzée  ne  peut  m'arguer  de  Ifdude. 

Lorfqu'une  même  aâion  ,  un  même  aâr 
efl  permis  par  les  lotx  de  deux  manières 
différentes ,  on  peut  fans  fraude  choîlîr  le 
parti  le  plus  avantagt;ux ,  quand  même  ce 
choix  feroit  paufe  qu'un  tiers  auroit  moins 
de  binéfics. 

J'achète  ,  par  exemple  ,  en  Allemagne 
des  marchandifes  que  je  dcfline  pour  la 
France  ;  elles  doivent  payer  douze  pour 
cent  fi  elles  entrent  par  Strasbourg ,  Sc 
dix  pour  cent  li  elles  entrent  par  le  pont 
de  Beauvoifin.  Je  puis  fans  fraude  préî'éi- 
rer  ce  dernier  parti  qui  m'efi  le  plus  avan- 
tagC'JX ,  quoique  mon  choix  occafionneque 
les  fermiers  du  droit  d'cnirée  auront  deux 
pour  cent  de  moins  de  bénéfice. 

J'ai  dctr.in  d'acquérir  la  pniprie'té  d'une 
terre;  les  paroles  font  données;  le  contrat 
de  vente  eft  tout  dreffé.  J'apprends  la  vçille 
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it  la  fignature  que  ^e  ferai  fujei  k  des  droits 
de  quini  &  requint  en  l'acquérani  pai 
vente  ,  au  lieu  qu'en  l'acquérant  par  échan- 
ge ,  je  n'aurai  pas  les  mêmes  droits  à  payer  ; 
en  conféquence  je  me  fais  cëder  la  même 
terre  en  échange  d'une  maifon.  Le  fei- 
gncur  ne  peut  pas  fe  plaindre  que  je  fois  en 
fraude  :  je  ne  &is  qu'ufer  de  la  acuité 
que  m'accorde  la  loi,  d'acquérir  par  telle 
ou  telle  convention.  H  y  a  fraude  fi  mon 
contrat  d'échange  el)  ûmulé ,  fi  ma  con- 
veniion  eft  un  véritable  achat  déguifé  fous 
le  nom  d'échange  ;  mais  lorfque  le  contrat 
d'échange  eft  fincere  &  véritable ,  le  fet- 
gneur  ne  peut  prétendre  que  j'aye  contraâé 
en  ftaude  de  fes  droits  ;  il  ne  peut  récla- 
mer que  les  droits  qui  lui  appartiennent  fur 
les  biens  échanges ,  &  non  pas  ceux  qui  lui 
appaniennent  fur  les  biens  achetés ,  parce 
que  dans  le  fait  il  n'y  ani  achat,  ni  vente, 
mais  un  (împle  échange  ;  Dumoulin  ,  Pa- 

Il  faut  obferver  que ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  firaude  léeUe  dans  l'aâion  de  celui  qui 
préfère  d'échanger  au  lieu  d'acheter,  cotn- 
lae  fon  choix  fait  préjudice  aux  droits  du 
feigneur  ,  on  lui  donne  improprement  le 
nom  de  fraude.  Cefl  en  ce  fens  Impropre 
que  Dumoulin  a  dit  :  ut  patronus  vel  atius 
direâui  dominas  conqutri  pojfic  ratione- 
contraSuum  faâoram  in  fraudem  ^fuorum 
jurium  ,  non  Jïiffiàt  enm  eiUgan  (f  pro- 
bart  WRAVpSM  ,  fed  requiritur  quod  alie- 
ga  ù  /robet  pmulatiomm  :  ibid. 

4.  Celui  qui  fe  plaint  dé  la  fraude  pra- 
tiquée pour  préjudicier  k  fes  droits,  peut 
l'érablir  par  la  preuve  littérale,  par  la 
|>reuve  teftimoniaie  ,  &  par  des  ptéfomp- 
tions  fones. 

La  preuve  par  écrit  efl  la  plus  cer- 
taine. 

La  preuve  teftimoniaie  de  la  fraude  efl 
admife  dans  tous  les  cas ,  foit  pour  e'tabltr 
celle  qui  2  lieu  fans  convention ,  foit  pour 
Aablir  celle  qui  réfulte  d'une  convention 
f  erbale  oq  metne  rédigée  par  écrit. 


U  D  E.  7, 

L'article  i  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance de  166"/  décide  qu'il  ne  fera  reçu 
aucune  preuve  ^  par  témoins  contre  6c 
outre  le  contenu  aux  aâes.  Néanmoins, 
pour  établit  la  iraude  commife  au  pré- 
judice d'un  tiers  ,  on  admet  la  preuve  tef- 
'  lie   contre   6c  outre  le  contenu  aux 


aâes.  Le  but  de  l'ordonnance'  a  été  uue 
les  parties  contraâantês  ne  pufTent  allé- 
guer, ni  prouver  par  témoins  aucune  ffîpu- 
lation  particulière ,  contre  3c  outre  le  con- 
tenu aux  aâes;  mats  il  n'a'pas  été  que  les 
parties  contraâanies  ayant  fait  un  aâeTrau- 
duleux  au  préjudice  d'un  tiers,  ce  dernier, 
non  partie  dans  la  convention,  ne  pût  éta- 
blir par  témoin;,  quêta  convention  a  été 
faite  en  fraude  de  fes  droits. 

La  fraude  pratiquée  par  l'une  des  par- 
ties coniraâantes  envers  l'autre  ,  peut  s'é- 
Tablir  par  témoins ,  nonobdant  le  même 
article  de  l'ordonnance ,  quand  celui  qui 
fe  plaint  de  la  ^aude  fans  alléguer  être 
convenu  d'autre  chofe  que  ce  qui  ed  dans 
l'aâe ,  foutient  qu'induit  en  erreur  par  le 
dol  de  l'autre  ,  il  a  feufcrii  une  convention 
qu'il  n'auroit  pas  foufcrite. 

;.  A  défaut  de  preuve  lînérale  ou  tef- 
timoniaie, la  fraude  peut  encore  s'établir 
par  des  précomptions  fortes,  qui  ne  per- 
mettent pas  il  l'homme  raifonnable  de  dou- 
ter qu'elle  ait  été.  commife.  Ce  qui  a  dé- 
tei9hiné  à  admettre  certaines  précomptions 
fortes  comme  preuves  de  fraude ,  c  efl  que 
la  fraude  érani  toujours  cachée  il  efl  Cou- 
vent impolTible  d'en  acquérir  des  preuves 
proprement  dites. 

Il  efl  des  précomptions  de  fraude  que  )a 
loi  même  énge  en  preuve.  On  en  verra  un 
exemple  dans  Tarticle  Fraude  Normand». 

Quant  aux  préromptions  de  fraude  qui 
ne  font  pas  érigées  en  preuve  par  la  loi  > 
il  dépend  de  la  prudence  du  juge  de  dé- 
cider, fuivant  les  circonftances  particulières, 
du  fah,  fi  elles  Conr  ou  ne  Cont  pas  CufS- 
fantes  pour  établit  ù  fraude  alléguée. 
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FRAUDE     NORMANDE. 

F  R  A  U  D  ENORMANDE. 
Voyez  ï*  Droits  feignturiaux  ;  »*  Fief;  J"  CAofis.  Voytz  auflï  Retrait. 


I.' On  appelle  ainfl  le  moyen  qui  fe  pra- 


tiquoit 


■  Normandie  avant  la  déclara- 


tion (}e  173 1  ,  pour  priver  dans  le  cas  de 
vente,  les  feigneurs  de  leurs  droits  feigneu- 
riaus,  &  les  pirens  lignagers,  ainfi  (]ue 
les  fetgneurs  de  la  faculté  d'exercer  le  re- 
trait. 

%,  Suivant  l'article  104  de  la  coutume , 
levafTal  fe  peut  éjouir  des  terres ,  rentes  & 
autres  appartenances  de  Ton  fief,  fans  payer 
treizième  à  fon  feigneur  féodal ,  jufqu'a  di- 
tnillian  de  foi  &  hommage  exclufivement  » 
pourvu  qu'il  demeure  auez  pour  fatisfaîre 
aux  rentes  &  redevances  dues  au  feigneur. 
A  la  faveur  de  cet  article  y  on  commen- 
^oît  par  aliéner  fondomaine,  en  fe  confor-r 
anant  à  fa  difpDfiiîon ,  &  peu  après  on  alié' 
noii  le  fief  à  la  même  perfonne  ;  &  com- 
me ta  coutume  ne  foumiffoit-pas  de  moyens 
pour  éviter  cette  fraude ,  quoiqu'elle  la 
condamnât  dans  quelques  autres  articles, 
on  éioit  difficilement  admis  ^  la  prouver. 
Bafnage  rapporte  fans  le  dater ,  un  arrêt 
qui  a  obligé  en  pareil  cas  un  feigneur  ï  fe 
contenter  du  treizième  du  fief. 

3.  La  coutume  ,  an.  ^Gi ,  décide  que  le 
rettait  n'a  pas  lieu  en  cas  d'échange,  à 
moins  que  l'un  des  copermutans  ou  penonne 

Four  lui,  ne  racheté  l'héritage  échangé  dans 
an  Se  \o\it ,  ou  que  l'on  ne  prouve  que 
cette  convention  a  eu  lieu  lors  de  lé- 
change. 

Les  anides  478  &  479  prévoient  d'aur 
très  cas  de  fraude  en  matière  de  retrait. 
Enfin ,  l'article  îpp  veut  que  tout  con- 
trat de  vente  oti  il  y  a  fraude  au  préju- 
dice du  droit  de  retrait  appartenant  aux 
lignagers  ou  aux  feigneurs  ^QdauXj  foît 
damable  dans  30  ans. 

Mais  ces  précautions  prtfes  contre  la 
fraude  n'étoient  pas  fuffifantes  pour  l'ar- 
rêter; &  comme  l'article  17  des  placirés 
décide,  conformément  à  la  coutume ,  qu'il 
,  n'ed  dû  aucun  treizième  de  rachat  d'une 
rente  foncière  ,   quand  il  eft  fait  apr^s  l'an 


ic  jour  de  la  fieiTe  ,  Cnon  en  cas  de  frau- 
de, ou  de  convention  dans  l'an  &  jour 
d'en  (aik  le  rachat,  la  fraude  continuoit  ï 
fe    pratiquer. 

4.  La  première  barrière  qu'on  a  cra 
devoir  oppofer  contre  ces  pratiques  em- 
ployées pour  éluder  la  loi ,  fe  trouve  dant 
la  déclaration  du  14  janvier  l6<)i ,  n~ 
gîftrée  au  parlement  de  Roaen  le  6  fe'vriet 
fuivant ,  par  laquelle ,  fans  s'arrêter  à  l'ar- 
ticle 17  des  pkcités ,  le  roi  veut  que  Us 
droits  feigneariauz  érablis  pat  la  coutumt 
de  Normandie  pour  les  ventes  fimples 
d'héritages  &  autres  biens ,  foient  à  l'ave- 
nir payes  en  ladite  province,  pour  les  baux 
^  fieffé  ou  à.  rente ,  lotfque  le  rachat  en  fara 
fait  avant  30  ans,  à  compter  du  jour  & 
date  des  contrats. 

Les  difpofîtions  de  cette  déclaration  ont 
été  étendues  aux  clameurs  féodales,  &  li- 
gnageres  par  deux  autres  déclarations  des 
10  janvier  &  16  mai  171Î  ,  regiflrées  les 
12.6  janvier  &  la  juin  de  la  même  an- 
i>ée.  Ces  trois  déclarations  font  jmptiméei 
^  la  fuite  du  texte  de  la  coutume. 

5.  Une  dernière  déclaration  du  3.3  juin 
1731,  qui  contient  fept  articles ,  a  étendu 
encore  les  précautions  prifes  par  les  précé- 
dentes. Cette  déclaration  ,  enregiftrée  an 
parlement  le  17  juillet  de  la  même  année , 
eft  dans  le  même  recueil. 

L'anîfle  l  ordonne  oue  lorfque  la  proT 
prîéié  du  fief  Zc  celle  au  domaine  utile 
9ara  été  transférée  par  des  aâes  féparés 
entre  les  mains  du  même  propriétaire , 
dans  l'efpace  de  10  années,  il  y  aura  lieu 
au  treizième  pour  la  totalité,  aînfi  qu'à 
l'exercice  du  retrait  féodal ,  au  choix  du 
feigneur. 

Par  l'article  deuxième  la  faculté  d'exer- 
cer la  clameur  lignagerè  cR  auHi  accordée 
aux  parens  dan^  le  même  cas. 

L'article  3  concerne  le  franc-fief ,  au- 
quel font  afliijétis  les  acquéreurs  s'ils  font 
roturiers. 

L'article 


dby  Google 


FRAUDE   relativement  aux  créanciers  y     §     !•  7J 

L'article  4    excepte  de  cet  difpofiiions  cetce  déclaration  ne    doivent  avoir  1-eti 

ie  cas  oh  les  alignions  auront  été  faites  oue    pour  ce   qui  concerne  les   domaines 

en  faveur  d'un   propriétaire  qui  réunira  la  au  roi ,  &  les  droits  feigneuriaux ,   atn& 

qualité  d'héritier ,  ainfi  que  les  donations  que  les  retraits  lignaget  in  fëodal. 
nites  ^   des   héritiers   préfomptits,  &  les  L'article  7  &    dernier  ordonne   l'exé- 

donations  &î[es  par  femme  au  mari ,  en  fa-  cution  de  l'article  500    de  la    coutume, 

vcar  du  mariage.  en  ce  qu'il  accorde  30  ans  pour  découvric 

Suivant  l'article  j  ,  les  dirpofitions  de  la  fraude. 

FRAUDE    RELATIVESIENT    AUX   CREANCIERS. 

Voyez  l*  FaiUiti  ;  a*  ObUgaiion. 


SOMKAI&BS. 


■:i 


{  I.  D^nition.  Aâïon  révocaioire  accordée  aux  créanciers  pour  faire  annuUer  ei  ftà 
eft  fait  par  k  débiteur  en  fraudt  de  leurs  droits.  Différentes  manières  dont  tta 
débiteur  peut  faire  préjudice  à  fes  créanciers  :  toutes  ne  font  pas  frauduleufes. 
Principes  généraux  Jur  cette  matière. 

f  n.  Nullité  des  ceSion?^  faites  par  le  débiteur  y  fi'  des  hypothèques  acquifes  fur  fz» 
hiens  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite.  Des  créances  contraAées  Sf 
des  paîemens  faits  dans  les  dix  jttun  qui  précèdent  la  Jailiite.  Validité  entier» 
des  celTîons  antérieures  ou  poflérieurtrs  a  la  jaiUtte ,  gui  ne  font  aucun  préjudice 
aux  créanciers  du  cédant, 

y  m.  Les  créanciers  poflérieurs  à  la  ceflion  réelle  2c  npn  Cmulée  peuvent-ils  inteotec 
contre  le  eejfioanaire  Taâion  révocatoire } 


J  I.  Définition.  A3ion  révocatoire  ac- 
cordée aux  créanciers  pour  faire  annul- 
lerce  qui  efi  fait  parle  débiteur  en  Jraude 
de  leurs  droits.  Différentes  manières  dont 
Un  débiteur  peut  faire  préjudice  à  Jès 
créanciers  :  toutes  ne  font  pas  fraudu- 
leufes. Principes  généraux  Jur  cette  ma- 
tière. 

t.  On  nomme  fraude  relativement  aux 
tréanciers ,  toute  manoeuvre  pratiquée  par 
nii  «lutteur  pour  faire  préjudice  à  Ces,  créan- 
:cier;. 

1.  La  loi  toujours  armée  contré  k  fraude 
accorde  aux  créanciers  une  aâion  révoc^- 
toire  ,  pouPlâîre  annuller  tout  ce  qui  a  été 

Ifiîi~mrïé*3IBîteur ,  en  fraude  ae  leurs 
&Sifi'1Zif^àé  la  juflice  due  aux  liers-in- 
ifrefTé.  le  permet. 

}.  Çç.ie  aâiçn  ne  leur  eft  accordée  que 
fabfidiaireTHcnt.  dans  le  cas  feulement  ou 
ietâijm;slïeiû  du  débîieurnc fuffiroient  pas 
fourics  remplir  de  leurs  créances.  De-la  il 
ràn'tc  que  quand  mït&é  le  débiteur  anroic 


été,  au  moment  de  l'opération  ,  hors  d'état 
de  faire  fice  k  fes  en^a^emens,  quand 
même  celui  avec  lequel  elle  a  été  faîte 
auroit  participé  ï  fa  fraude ,  néanmoins ,  (i 
depuis  l'opération  ,  ou  même  depuis  que 
la  demande  en'révocation  a  été  formée,  il 
eft  furvenu  au  débiteur  une  fuccelTion  ou 

Juelqu'auire  événement  qui  le  mer  en  état 
e  remplir  fes  engagemens ,  fes  créanciers 
perdent  le  droit  fl'ipteniei*rà5]bii' "réya-  ■ 
cai.oire. 

Par  la  même  raifon  ,  tant  que  Ls  affai- 
res du  débiteur  paroiltnt  en  bon  ordre, 
l'aElÎDn  révocatoire  ne  peut  avoir  lieu  ;  elle 
ne'commence  &  naître  que  lorfaue  lé  débi- 
teur eft  connu  pour  être  hors  d'etai  de  faire 
face  ¥  (es  engagemens. 
4.  Lorfqu'il  s'eft  paflé  un  intervalle  de  temps 
on  peu  long  entre  l'opération  dont  on 
demande  la  nullité  Se  la  faillite  du  débi- 
teur, il  devient  plus  difficile  d'établir  h 
fraude  de  celui  avec  lequel  l'opération 
s'eû  faite ,  parce  que  des  événemens  inter- 
médiaires ont  pu  altérer  la  fortune  de  C9 
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74         FRAUDE    relativement  aux  créanciers  i     §     ï, 

même  débiteur,  qu'on  prétendra  avoir  été  fions  réelles ,  lorfqu.'elles  procurent  ouïi- 

folvable  au   moment  de   I  opératior ,  ou  gravent  Tn   fa  perfonneilimpotTibilite  d« 

^âme  l'être  devenu  depuis,  quoiqu'il  ne  ftîre  face  ï  Tes  engagemens  ;  y'  t'p"7^" 

le  fât  pas  au  moment  de  l'opération.  piîemens  ,  lorrqu'éiant  devenu  inlolvable 

La  longueur  du  temps  écoulé  entre  l'o-  il  paye  quelques-uns  de  fes  créanciers  >  fans 

pération  conieftée  &  la  faillite  du  débiteur.,  obferver  l'ordre  établi  par  la  loi  pour  la 

peut  mêmefuffire  pour  écarter  la  demande  dilh-ibuiion  de  fes  biens  entre  fes  créan- 

en  révocation.  Un  négociant  qui  fait  iâilliie  ciers  ;   6",  par  la  négligence  d'acquérir, 

après  plufieurs  années  de  commerce  ,    fera  lorsqu'il   omet  d'acquérir  un  bien  qui  fe- 

préfumé  avoir  été  deux  ans  avant  l'ouver-  ""  ' 
turede  fa  faillite,  en  état  de  faire  face  à  fes 
engagemens  :  toutes  les  opérations  qu'il  a  pu 


aire  deux  ans  auparavant  feront  donc  hors 

de  toute  aneinte  de  la  part  de  fes  créanciers. 

Quel  e(t  le  temps  précis  entre  l'opéra- 


ro#  devenu  le  gage  de  fes  créanciers.- 

Toutes  les  manières   dont  le  débiteur 

peut    porter  préjudice  k  fes  créanciers  ne 

font  pas   frauduleufcs ,  comme   on  verra 

par  le  détail. 

6.  Primo.  La  conftitution  d'une  Créance 


tion  &  la  faillite ,  palTé  lequel  on  ne  doit  nouvelle  efl-elle  dans  ie  cas  d'être  révo- 
plus  écouter  les  créanciers  demandeurs  en  quée  parles  créanciers  antérieurs? 
révocation ,  &  avant  lequel  on  doit  encore  11  faut  diflînguer  ï  cet  égard  les  conf- 
ies écouter?  titutions  de  nouvelles  créances  faites  avant 

Ce  temps  n'a  pas  été  déterminé  par  la  ou  depuis  la  faillite  du  débiteur, 
loi  ;  ainfi  il  dépend  de  la  prudence,  du  ju^e        Du  moment  que  la  faillite  efi  ouverte,  }i 

de  le  fixer  fuivant  les  cttconfiances  parti-  les  biens  du  débiteur  font  devenus  le  gage. 

culieres  de  l'efpece  qu'il  doit  pger.  commun  de  fes  créanciers  ;  ils  doivent  leur!) 

Le  peu  de  temps  qui  s'eft  écoulé  entre  être  diflribués  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi;'l 

l'opération  contedée  &  la  faillite  ,  fuâit-il  en  conféquence  ,  tous  aâes  po_n^ti£urs_  k.Ja 

fiour  opérer  la   préfompiion  qu'elle  a  été  feillitej_qui  iotervertifientrordrexégll^ir 

aite  en  fraude  des  créanciers  ?  Voyez  les  la   loi  pour  le  paiement  àescréza^sUj 

$  $  fuivans.  fcnt  nuls  &  révoobles  comme  acçejités^n 

S.  Le  débiteur  peut  caufer  du  pféjudicç  fraude~3ê  leurs  droits,  la  fituation  du  d^ 

à  fes  créanciers  par  diffi^rentes  opérations  biteur  étant  connue  par  la  déclaration  de 

qui  fe  rapportent  à  fix  principales  :  conftî-  là  faillite. 

tmion  dune  créance   réelle,    conflituiion  Les  créances   nouvelles  intervertiflent 

d^une  créance  fimulée ,  acquiûtion  ou  cef-  l'ordre,des  créanciers  ,  en  ce  que  les  fom- 

fion  fimulée  ,   ceQion  réelîg.,  paiement  &  mes  touchées  par  les  nouveaux  créanciers  , 

négligence  d'acquérir.  Il  leur  fait  préjudice  ne  peuvent  l'être  qu'aux  dépens  des  créan- 

1°  ,  par  la  confiitution  d'une  créance  nou-  ciers  antérieurs.  Eri  conféquence,  les  eréan- 

velle ,  parce  que  le  prix  du  mobilier  fe  ciers   exilîans  au  moment  de  la  faillite, 

dîAribuant   enne    tous   les  créanciers  au  peuvent  iâire  déclai'er  nulles  à  leur  égard 

marc  la  livre ,    la  part  qui  efl  touchée  par  tes  créances  contraâées  depuis  la  faillite  î 

les  nouveaux  créanciers,   ne    peut    être  ils  ne  font  pas  obligés  d'admettre  ces  nou- 

payée  qu'en  diminuant  la  part  qu'auroient  veaux  créanciers  à  la  difliibutiûn  des  biens.  ' 

eu  les  anciens;  a.*,  parla  confiitution  de  du  failli. 

créances  fimuIée» ,  parce  que  les  créanciers         Quant  aux  créances   réelles  contraûées 

fimulés  fe  préfenienr  avec    les  créanciers  avant  la  faillite  ,  nulle  railbn  de  préfiimet 

réels  ,    pour  être  payés   fur  les  biens   du  que  le   créancier  ait  connu  l'éiai  de  (on 

feilli  ;  &  après  qu'ils  ont  toucbé  des  de-  débiteur;   qu'il  ait   participé  à  fa  fraude. 

niers,   ils  remettent  au  failli,  ou  parta-  " " 

gent  avec  lui  le  bénéfice  du  paiement  ; 
3°  ,  par  des  acquifitlons  ou  cefdons  fimu- 
lées ,   lorfqu'il  acquiert  ou   contcrve  fous 


Nul  intérêt  de  contrafler  un  cngagenwnt 
dont  il  ne  pourroit  fe  remplir  qu'en  par- 
tie ;  s'il  avoît  connu  l'état  de  fon  débi- 
teur ,   il  n'auroii  pas  contraûé  avec  lui. 


ides  noms  empruntés  la  propriété  qui  paroît     Ainfi   les  créanciers  antérieurs   n'ont  pas  ji 
Jaf^artenii   à  ua  tien  ^4",  par  des  cef-     droit  de  faire  révoquer  &  déclarer  mille /| 
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FRAUDE  relativement  aux  créanciers  ,     §     I.         7; 

14a  confimuion  d'uoe  créance  fêrieufe  ,  pof-  être  folvable,  mioique  dans  te  fait  îl  foii 
tûieure  aux  leurs  faite  avant  la  fàiltice.  hors  d'état  de  faire  face  à  fes  engagemens. 

Si.  an   momerit  de  _lij»nûituiion^  de,    on  a  flingue  les    cefCcn;  gratuius   &  les 
|,ceirë^^ûvelle   créance  le  créancier  con~     ceffions  onéreufes. 

n^&imTétac  de  Ton  ddiiieur,   alors  il_  ë(Ï  10.  Dans  les  cédions  k  citre  gratuit  y 

l' certain  que  cette  nouvelle  créance  o'eÂ  pas     faites  en  fraude  des   créanciers,   le  cef-I 

unecréancej^lieilfe^jégiytne,  mais  une.    rionnaire,quin'adonnéaucune  valeur,  s'en-^ 

'  JTîncc  fimulée.  richît  à  leurs  dépens  ,  foît  qu'il  connoilTe,  Z 

7.  Secundo.  Lg   fimulation  des  créan-     foit   même  qu'il  ignore  la  fraude  de  fon/ 
■  ces  eft  une   opération  frauduleufe    de   fa     cédant  :  perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dé- 

nature;  dès  qu'elle  éft  connue,  la  judice  pens  d'autrui  ;  ainfi  toute  ceflîon  gratuite 
snnulle  la  créance  [détendue.  Le  créan-  laite  en  fraude  des  créanciers ,  doit  être 
ciei  fimulé  eft  exclu  de  tout  paiement  ;  Se  déclarée  nulle  fur  leur  réclamation  ,  fans 
i'il  a  déjà  touché  quelques  (feniers  ,  il  e(l  examiner  fi  le  ceflîonnaire  a  participé  ou 
condamnée  les  reftirjer,  non   à  la  fraude   de  fon  cédant  :  leg,  ff, 

8.  Tertio.  11  en  eft  de  même   des  ac-     §  2 ,    jf.    ^ux  in  fraadem    crtàitorum. 

qutCtîons  &  ceflisns  fimulées ,  au  moyen  Quand  même  il  l'auroit  ignorée  ,  il  n'a  pas 
iiiei^Dclles  le  débiteur  acquiert  ou  con-  Jt  fe  plaindre  qu'on  annulle  la  celTlon  faire 
jrenre  fous  un  nom  inierpofé  une  propriété     en   fa  faveur  ;  il  ne  fait  que   manquer  k 

o;i  paroît  appartenir  à  un  tiers.  Du  mo-     gagner,  tandis  que  les  créanciers  perdroîent 

leur  gage- 
La  ceffion   étsni  révoquée ,  le  celTion- 
naire  doit  rendre  aux  créanciers  la   chofe 
été  cédée  s'il  la  potTede  encore 
[lature  :  s'il  ne  l'a  plus ,  il  en  doit  ren- 
dre la  valeur. 

Dans  ce  dernier  cas ,  fl  le  celTionnaire 


|iiiemque  la  fimulation  eft  connue; la  loi  la 
réprouve,  &en  anéantit  le»  effets:  lachofe 
^oni  eft  queftion  eft  déclarée  appartenir  au 
débiteur,  &  comme  telle  ,  foumifè  à  l'ac-     qui 
lion  de  fes  créanciers. 

j.  Quarto,  Les  ceffions  réelles  qui  pro- 
catent  ou  aggravent  en  la  perfonne  du  dé- 
biteur l'impoflibilité   de  faire  face  ^   (es     eft  de  mauvaife  foi ,  il  fera  tenu  de 
cngigemenSjfbnt  toujours  frauduleufês  de     valeur  entière  de  la  chofe  ,   de  la  totalité 
il  part  du  débiteur;   mais   la  juftice  due     du  dommage  que  cectn  celTion  occafionne 
auitrers'intérefles  ne  permet  pas  d'accor-     aux  créanciers  du  cédant  :  s'il  eft  de  bonne- 
Jeren  tous  les  cas  aux  créanciers  du  dé-     foi  il  fera  renu  d'en  rendre  la  valeur,  juP- 
biieurla  ftculré  de  faire  révoquer  la  ceffion. 

Ondiftingue  fi  au  moment  de  la  ceffion 
le  débiteur  eft  connu  publiquement  pour 
èire  hors  d'état  de  faire  face  ^  fes  enga- 
gemens ,  ou  pafTc  pour  être  folvable. 


u'à  concurrence  feulement  de 


ce  qu 


a  pro6té  :  leg.  eadem.  Si ,  par  exemple,  le 
donateur  a  lui-même  vendu  la  chofe  don- 
née, &  qu'il  en  ait  reçu  un  prix  inférieur 
à  fa  véritable  valeur,  il  fera  libre  envers 
Lorfqu'au  moment  de  la  ceflton  le  dé-  les  créanciers  du  cédant,  en  leur  rendant 
ibitear  cédant  eft  connu  publiquement  pour  le  prix  qu'il  en  a  reçu, 
.être  hors  d'état  de  ftire  fice  à  fes  enga-  11.  Dans  les  ceffions  à  titre  onéreux , 
igemens ,  le  ceflîonnaire  a  participé  à  la  lorfque  les  créanciers  réclament  la  chofe 
'  fraude  du  cédant  ;  il  ne  mérite  aucun  cédée  ,  contre  le  ceffîonoaire  qui  en  a 
'  égard.  En  conféquence  j  les  créanciers  ont  donné  la  valeur,  îl  y  a  de  part  fit  d'autre 
le  drsir  'Sf:  faire  révoquer  la  ceflîon,,  .&  de  rifque  de  perdre  le  fien  ,  d'efluyer  une 
Êite  rt^blir  ïç  bren  cédé  dans  la  mafle  perte  réelle  Se  non  pas  feulement- un  man- 
des biens  de  leur  "ïéliïteur,.  pour  être  que  "k  gagner  :  ctrtani  de  damnoviiando. 
payés  dcflus.  On  ne  diflingue  pas  en  La  caufe  du  çeflionnaire  poflïfleur  de  Ii 
ce  eas,'"B'Ia  ceJfion  tftonéreufe  ou  gra-  chofe  conteftée,  &  qui  en  a  payé  la  va- 
tuite,  parce  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  leur,  eft  la  meilleure,  quand  il  a  a^i  dé 
le  ceflîonnaire  participe  k  la  fraude  de  fon  bonne-foi ,  quand  il  n'a  pas  participé  k 
cédant.  la  ft-aude  de  fon  cédant.    Ainfi  il  n'eft  pas 

lorfqu'au  moment  de  la  ceffion  le  dé-     obligé  de  rendre  la  chofe  cédée  :  kg.  ff, 
biteur  cédant  paflè  dans  le  public  pour    ^  3 ,   eod.  lit. 

Kij 
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7<f         FRAUDE  relativement  aux  créanciers  ,    §     I. 

»  Les  cédions,  tranfpoiti  &  ventes  qui  nature,  il  ne  pourra  en  exercer  ta  répi- 

font  faites   dans  le  temps  qui  aToiftne  la  lition  fur  les  biens  de  fon  codant)  au  pr^ 

faillite ,  qui  ont  été  acceptes  de  bonne-fot  judtce  des  créanciers  dont  il  a  voulu  frau- 

&  fans  fraude  par  les  ceflionnaires  &  ac'  der  les  droits. 

qurfreurs,fom,  diiSavari,  Parère 3^, pag.         ij.  Quinto,  Le  paiement  que  le  àé\>i- 
3ir  »  :  teur  devenu  infolvable,  feii  »  l'un  de  fes- 
<t  Premiéremeni ,  tous  immeubles  ven-  aéanciers  >  fans  obferver  l'ordre  établi  par 
dus  ,  dont  le  prix  a  été  payé  par  l'acqué-  la  loi  pour  la  diflribuiion   de    fes    biens  /  ( 
reur  ,  argent  comptant ,  ou  en  autres  effets  entre  (ef  cr^ncters ,  eft  toujours  fraudu-[^ 
^uivalens  n.  leux  de  la  part  du  débiteur  ,  qui  par  ce  i7 
*<  Secondement,  toutes  marchandifes ,  paiement  fmftre  les  créanciers  qui  auroïent  t 
vaiflelle  d'ai^ent,  pierreries  &  autres  meu'  été  payés  s'il  eût  fuivi  Tordre  de  la  loi  ;  ; . 
blés  meublans  vendus ,  dont  le  prîi  a  été  mais  lie  paiement  n'eft  pas  toujours  frau-  y 
payé  par  l'acquéreur  argent  comptant,  ou  dnieox   de  la  part  de  celui  qui  reçoit.    If 
en  autres  effets  équivalens  w.  faut  diftinguer ,  comme   danî    les  ceffions 
<t    Troifiemement ,   toutes  lettres  de  réelles ,  fi  au  moment  du  paiement  le  dé- 
change fournies  ,  billets  payables  à  ordre  biieur  e(l   connu  publiquement  pour  ttre 
ou  au  porteur,   dont  les  ordres   ont  été  tiors  d'état  défaire  face  à  fes  engagemens, 

{laffés  fur  icelles,  lettres  de  change  &  bil-  ou  pafle  pour  être  folvable. 
ets ,  ceffions  &  tranfports  de  dettes  aâi-  Du  moment  que  le  débiteur  eft  publi- 
ves  dues  au  cédant ,  tant  pat  obligation  ,  quement  connn  pour  être  hors  d'état  de 
promefiè  qu'autrement,  dont  la  valeur  de  faire  face  \  ka  engagemens,  les  paicmens  1 
toutes  ces  chofes  a  été  payée  argent  comp-  qu'il  peut  faire  fans  obferver  l'ordre  en- 
tant, 00  en  autres  effets  équivalens  par  bliparla  loi  pour  la  diftribution  du  prix  . 
ceux  au  profit  de  qui  les  lettres  de  change  de  fes  biens  entre  fes  créanciers ,  eft  frau-, 
om  été  tirées,  ou  pafTédes  ordres  fur  des  d^euXjngnjiJeuUiiîent  de  fa  ^rt,  mais' 
lettres  de  change  «  billets ,  &  auxquels  èiicoVe  de  la  part  du  crSncîer  oui  reçoit'; 
les  ceffions  &  tranfports  ont  été  faits  ».  au  préjudice  des  autres.  En'conlequence, 
«  Quatrièmement ,  toutes  marchandi-  les  autres  créanciers  ont  droit  de  faire 
iés  ,  vaiflelle  d'argent  &  autres  effets  don-  révoquer  le  paiement ,  de  faire  rétablir  les 
nés  en  gage  ou  naniiffemeni,  pour  argent  deniers  payes  dans  la  maffe  des  biens  de 
prêté  ou  pour  lettres  &  billets  de  change  leut  débiteur ,  pour  être  difttibués  entr"- 
îburnies  par  les  engagifles,  quand  il  y  en  a  eux  ,  fuivant  l'ordre  réglé  par  la  lot  :  leg' 
un  aûe  paffé  par-devant  notaires,  confor-  Stijyff.,  quœ  in  frMitde.m  creditorum. 
mément  a  l'article  8  du  titre  6  de  l'ordon-  Si  les  deniets  defïinés  à  ce  paiement  ir-- 
nance  du  mois  de  mars  1^73  ».  régulier  font  dépofés  parle  failli,  fes créan- 
On  verra  fous  le  mot  NaRtiJ/èment  que  ciers  cm  le  droit  d'exiger  qu'ils  foient 
cet  articis  de  l'ordonnance  de  lifjj  ne  rétablis  dans  fa  maffe  commune- 
s'obfervB  pas  à  la  rigueur.  Il  n'y  a  point  de  circonfhnce  qui  puiflè 
11.  Lorfquç  le  cefiionnaite  à  titre  oné-  rendre  valide  le  paiement  fait  ou  à  faire, 
reux  a  participé  à  la  fraude  de  fon  cédant ,  par  le  failli  contre  l'ordre  réglé  par  la, 
la  ceflît»!  doit  être  déclarée  nulle ,  &  loi.  Les  créanciers  ont  toujours  le  droit 
le  ceflionnaire  condamné  à  rétablir  la  d'exiger  que  les  deniers  apparienans  au 
chofe  cédée  dans  la  maffe  des  biens  du  faiIli,déjaemployés  au  paiement  irrégulier, 
débiteur  ,  s'il  l'a  encore  en  nature  ,  ou  à  ou  dépotés  comme  defunés  à  ce  paiement, 
en  rendre  la  valeur  entière  ,  s'il  ne  l'a  fôient  remis  à  la  mafle  commune.  Ainfi 
plus.  jugé  dans  l'efpece  fuivante  ,  oii  l'en  pré- 
Quant  au  prix  qu'il  en  a  donné ,  il  en  tendoit  que  les  circonftancec  dévoient  taire 
a  la  répétition  contre  fon  cédant.  S'il  fè  exceptian  au  principe, 
trouve  en  nature  dans  fes  biens,  il  pourra  Un  premier  arrêt  rendu  fur  délibéré,  au 
le  revendiquer  contre  les  créanciers  qui  ra[^ort  de  M  Goeftard ,  prononcé  le  7  fep- 
ne  doivent  pas  s'enrichir  k  fes  dépens  ,  tembre  17^$,  avoit  condamné  le  fleur... , 
hg.8,  eo</;  mais  s'il  ne  fe  trouve  pas  en  comme  banqueroutier  frauduleux,    &  la 
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dame  fon  éponfe  ,  comme  complice  de  fa  fait  à  leur  préjudice,  parce  qu'ils  ne  pcu- 

bmqueronie ,  \  payer  folidairemenc  l'un  &  vent  reprocher  de  fraude   à    celui  qui  a 

l'autre  par  corps  une  fomme  de  16^0  H-  été  paye. 

vres ,  due  au  fieur  Poudiety  négociant,  ij.  Si   le  créancier  pay^  connoiflbit  an 

par  le  mari  feul.  moment  du  paiement  l'infolvabilité  de  fon 

Depuis  cet  areèt,  le  mari  débiteur  dé-  débiteur,    alors  il  a  participé  k  la  fraude 

tf&i  lâf  o  livres  ,  au  paiement  defquelles  de  ce  débiteur  qui  a  voulu  l'avanuger  au 

l'arrêt  du  7  feptembre  l'avoit  condamné.  préjudice  des  autres.  Le  paiement  fraudu- 

Les  créanciers  formèrent  oppofition  en-  leux   en    la  perfonne   du   créancier  payé 

ne  les  mains  du  dépofitaîre,    à  la  remîfe  doit  erre  déclaré  nul  :  les  autres  créanciers 

des  deniers ,  &  fouànrent  que  les  deniers  l'obligeront  \  rétablir  dans  la  maflè  de 

dépfifés  dévoient  être  remis  a  la  mafle  des  l'aâit    les  deniers  par  lui  touchés  ,  fauf 

biens  du  failli.  à  exercer  les  droin  réfulians  de  fa  créance 

Le  fieor  Pouchet,  au  contraire,  de-  fur  la  même  mafle  dans  l'ordre  r^é  par 

■anda  \  être  autorifé  ^  toucher  les  deniers  [a  loi. 

iilpofés,  ou  bien    à  continuer  fes  pour-  Les  loix  romaines  regardoient  comme 

Ùes  contre   le    mari    &   la   femme  ,   ^  valable  le  paiement  fait  par  le  débiteur  in- 

ïife  de  la  folidité  prononcée  par  l'arrêt  ftrfvable ,  dont  l'état  n'etoit  pas  publique- 

I  7  feptembre.  Il  obfervotc  que  le  mari  ment  connu  au  créancier  qui  connoilToic 

jDic    été    condamnée   payer   &   non   k  (oaéaf.fciendum  Juliûnumfcribtre,  coque 

r>(ki,  &  qu'il  n'y  avoir  qu'un  paiement  jure  nos  uti,    ai    qui    debiram  /ecaniam 
qui  pouvoir  arrêter  ks  pourfuites  con-  recepit,  Mittequam  iona  debitoris  pojfidean- 
lle  mari  &  la  femme.  tur ,  quamvn  fiiens  prudensque  fohendo 
rar  arrêt  du  mardi   10  février  17^7,  non  ejè  recipiat ,  nontîmerehoc   tdiâum  ; 
Ketice  de  fept  heures,  la   cour  a   or-  fibi  enim  vigilavit   ;  leg.,  6,  §7,  S,fua 
iné  que  les  deniers  feroieni  réunis  b  la  ïh  fraudent  crediionim.  'Mais  cette  déci- 
dé des  biens  du  failli  ,    &  cependant  fion  ne  doit  pas  être  fuivie ,  parce  qu'elle 
.  dtitorifé   le  iîeur    Pouchet    k   continuer  eft  Contraire  k   l'équité.  Chaque  créancier 
fes  pourfuites  Contre  la  femme  du  fieur...., 
jufqu'au  paiement  réel  &  efftûif.  La  fem- 
me du  (ièur....a  été  condamnée  aux  dé- 


pens envers  toutes  les  parties ,  que  Pou- 
chet pounoit  employer  en  frais  de  r 


veille  pour  lui  feul  au  paiement  de  fa 
dette  :  en  conféquence  il  peut  recevoir  fon 
dû,  fans  s'inquiéter  fi  les  aurres  font  ou 
ne  font  pas  payés  ,  tant  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  débiteur  commun  eft  en  état 


vremcni,  &  retenir  fur  les  deniers  dé-  de  faire  (actk  tous  fes  engagemens  ;  mais 
pofts  :  Plaidans  M'  f  ouliannin  pour  la  fem-  il  ne  doit  pas  y  veiller  en  fraude  des  au- 
ne du  fieur  ...  M*  Sionneft  pour  le  mari,  très  créanciers.  Ainfi  il  ne  peut  recevoir 
M*  Leblanc  de  Verneuil  pour  les  créan-  fon  paiement  à  leur  préjudice ,  lorfqu'it  a 
ders  unis  ,  &  M'  de  Varicourt  pour  Pou-  la  certitude  que  le  débiteur  commun  eft 
cher  :  Noa  trouvé fiir  Us  regifins  par  quel-  hors  d'état  de  6ire  face  à  tous  fes  enga- 
qu'erreur  de  date.  gemens. 

14.  Lorfqu'au  moment  du  paiement,  le         Pour  foutenir  contre   notre  fêntiment , 

I débiteur   pafTe  dans    le    public  pour   être  que  la  décilîon    des   loix    romaines  doit 

fbivable,  quoique  dans  le  fait  il  foie  hors  être   adoptée  dans  notre  droit  fratiçois  , 

d'état  de  faire  face  \  fes  engagemens ,  le  on  peut  invoquer , 
créancier  payé  ignoroît  ou  connoiflbil  l'in-  i**,  L'autorité  de  Domat ,  qui  s'énonce 

Ibivabilite  de  Ion  débiteur.  aîniï,  loix   civ.   liv  z  y  àt    to  ,  fecl.  i. 

Si  le  créancier  payé  ignoroit  l'infolva-  «"    tz  :  «  le  créancier  qui  reçoit  de  fon 

bilité  de  fon  débiteur  ,  il  a  reçu  de  bonne-  débiteur  ce   qui  lui  eft  dû  ,  ne  fait  point 

Uà  ce   qui  lui  éioit  légitimement  dû  ,  le  de  fraude ,  mais  fe  fait  juftice  ,  en  veil- 

paiemeot  eft  hors  de  toute  aiieince  ,  &  les  lant  pour    foi ,  conuse  il  loi  eft  permis; 

autres    créanciers  feroient  mal    fondés   à  Se.  quoique  fon  débiteut  foit  ïnfolvable  , 

vouloir  faire  annullei  ce  paiement  comme  &  que  par  ce  paiement ,  it  n'en  refte  pas 
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alTez  pour  les  autres  créanciers  ,   on  que  où  la  fraude  feroic  prouvée.  Il  cft  ï  retnar- 

même  il  ne  refle  rien ,  il  n'ufl  pas  «nu  quer  qu'à  la  fuite  du  paflkge  invoqua  poiir 

de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  pourfon  paiement,  l'opinion  contraire,  Savari  met  un  exemple 

Mais  les  autres  créanciers  duivem  s'impu-  de  paiement  reçu  par  le  ca'ancier  &  fait 

1er  de  n'avoir  c^s  veillé  pour  eux,  coinme  par  le  débiteur  de  bonne-foi.   «  En  effet 

,  a  fait  celui  qui  s'eft  fait  payer  m.  en  voit    fouvcnt   arriver    qu'un   banquier 

1°,  L'autorité  de  Toubeau  ,  en  Tes  Inf-  reçoit  la  veille  de  fa  faillite  des  fommes 

titutions  confulaires  ,  qui  penfe ,   liv.  3  ,  confidcrables  ,     &  qu'il    paye   du    même 

tit.  iZ  ,  chûp.  5  ,  pag.  750  ,  qu'un  paie-  argent  les  lettres  &  billets  de  change ,  & 

ment  fait  par  le  débiteur  à  fon  créancier  autres  dettes  qui  font  échues.  Atnfi  ii  reçoïc 

dans  les  di:t  jours  qui  précèdent  la  faillite,  d'une  main  Se  paye  de  l'autre  ;  &  le  len* 

c(l  bon  &  valable ,  &  ne  peut  être  atta-  demain ,  il  fe  retire  pat  quelque  iccidenc 

que  par  un  autre  créancier  ,  pourvu  qu'au  imprevu.  Par  exemple ,  il  recevra  nouvelle 

tetnpi  du  paiement ,  le  marchand  fit  encore  que  fon    correfpondant  qu'il   a   dans   une 

fon  commerce    &    que  la  faillite  ne  fiît  ville,  aura  fait  faillite,  k  qui  par  confé- 

pas  ouverte.  ,  quent  aura  laifl^  protefïer  les  letires-de^ 

3°,  Le   fentimcnt  de  Savari ,  qui  met  change  qu'il  avoit  tirées  fur  lui  ;  lefqaelles 

au  nombre  des'  opérations  de  bonne-foi  y  revenant  fur  lut ,   qui  ne  fë  trouvera  pas 

Parère  'g  ,  pag.  ^la ,  «  toutes  lettres  &  pour-lors  en  eut  de  les  rembourTer  aux 

billets  de  change  Se   autres   dette; ,  dont  porteurs  d'icelles  ^  s'effrayera  &  fe  retirera 

le  temps  du  paiement  efl  échu ,  payés  en  tnconfidérément  n. 

argent  comptant  dam  le  temps  qui  avoifine  3°  Que  JoufTe,  qui  cite  Toubeau  Jk  Sa- 
la faillite  ,  même  la  veille  d'iceile.  Ceux  vari ,  efl  du  même  fentiment  que  le  n&tre. 
3 ai  ont  reçu  les  deniers  ne  font  pas  tenus  «  Un  créancier  ,  dit-il ,  ordonnance  de 
e  les  rapporter ,  parce  que  l'argent  monr  t6j3  ,  tir.  it  ,  art.  ^  ,  noi.  t ,  qui  dt 
noyé  n'a  point  de  fuite ,  &  cela  n'a  point  bonne-joi  &  fans  frauda  auroii  reçu  de 
Clé  préfumé  une  fraude  de  la  part  de  ceux  fon  débiteur  le  montant  de  ce  qui  lui  eft 
qui  reçoivent,  ni  à»  la  part  de  ceux  qui  dû  ,  ne  pourroit  erre  recherché  par  les 
payent  ».  autres  créanciers  ,  pour  rapporter  ce  qu'il 
^  ces  autorités ,  il  efl  aîfé  de  répondre ,  a  reçu  ,  quand  même  il  auroic  reçu  la 
1°,  que  Domac  qui  rapporte  au  bas  du  veille  de  la  ftilliie  ». 
r^ffage  cité  la  loi  romaine  ,  n'a  pas  Cts  raifons  ,  jointes  )i  l'équité,  la  première 
rendu  cette  exprelTion  de  la  même  loi  déroutes  les  loîx  ,  nous  font  pcrfifter dans 
ouamvis  fcUns  prudenjqm  Jolvendo  non  notre  avis,  que  le  paiement  fait  \  la  veille 
effe ,  d'oii  il  réfulie  qu'il  n'a  pas  voulu  de  la  faillite,  (par  exemple,  dans  lei 
décider  la  qutftion  que  nous  traitons.  dÎJt  jours  qui  la  précèdent  )  doit  être  dé- 
-j>  Que  Savari  reconnoit  la  nullité  du  claré  nul ,  toutes  les  fois  que  les  autres 
paiement  frauduleux  ,  fait  avant  la  faillite ,  créanciers  du  failli  adminiftreront  la  preuve 
car  ii  décide,  r&/>/e//i,  la  nullité  du  p..iement  que  le  créancier  qui  a  été  payé,  connoif- 
fait  ce  dans  le  temps  qui  avoifine  la  ia\\-  foit  U  firuation  du  débiteur  &  fa  faillite 
lire ,  pour  des  lettres  &  billets  de  chan-  prochaine. 

ge  &  autres  dettes  ,'  dont  le  paiement  ne         Nous  obferverons  feulement  que  le  eai    , 

MS  encore  écha;  parce  que  le  paie-  de  déclarer  nul  le  paiement  fait  à  la  veille 

d'une  dette  faite  devant  le  temps  de  la  faillite ,  efl  ttès-rare.  Il  ne  fuffit  pas 

en  argent ,  dans  le  temps  qui  avoi-  de  prouver  que  le  créancier  payé  foupçon- 

faillitcjcîl /'</i'm^  avoir  été  fait  de  noir  la  fituaiion  de  fon  débiteur,   il  faut 

ife  loi  &  en  jtfiudà  des  créanciers  »,  prouver  encore  qu'il  avoit  une  eonnoiiVanee 

ari  a  penlé  t,iic  le   paiement  voifin  certaine  de  la  faillite  méditée.   Celui  qui 

âi'lite  devoir  éire  déclaré  nul,  dans  reçoitfon  dû  d'un  homme  qui  fait  encore  fon 

où  les  circorfiances  le  font  préfumer  commerce,  fon    état ,  a    pu   croire   qu'il 

eux  ,  i  p'us  forte  raifon  a-t-il  penfé  avoit  d'ailleurs  des  refTources  pour  payer 

:voic  acre  déclaré  nul    dans  le  cal  fes  autres  créanciers. 
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.       }6.  Sexto.  Quoique  la  négligence  d'ac-  la  loi  au  legs  ou  à  la  fuccclTion  qui  lui  font 

quîrir  puilTe  par  événement  caufer  du  pré*  déférés. 

jadice  aux  créanciers  de  celui  qui   omet         On  ne  regardoîc  pas  chez  les  Romains 

d'acquérir,  il  eft  rare  néanmoins  que  cetie  te  refus   fait  par  le  débiteur    d'acquérir, 

négligence  foit  frauduleufe  ;  que  le  débiteur  comme  une  manœuvre  pratiquée  en  fraude 

en  rnulàiit  d'acquérir,  ait  pour  but  prin-  des  créanciers.  Le  débiteur  ne  fàifoit  fraude 

cipal  le  deflein  de  fruflrer  Tes  créanciers.  ^  fes  créanciers,  qu'en  diminuant  fon  pa- 

L'acquîlîtion    omilè     dépendoil    de    la  trimotne  :  non  fraudantur  crcditorcs   cum 

volonté  réunie  du  débiteur  qui  auroit  ac-  f  «"'  «0/1  adqairitur  à  cnditorc  ,  fid  cam 

quis,  &  de  fon  ceflionnaire ,  ou  bien  elle  fuid    bonis   diminuitur  :    lez.    134 ,   ff , 

dépendoit  de  U  feule  volonté  du  débiteur  de    div.   reg.  Jar.    £n     conlequence ,    le 

qui  n'a  pas  voulu  acquérir.  débiteur  qui  renonçoit    k   une  fucceflïon 

Au  premier  cas ,'  l'acquifition  ne  dépen-  échue ,  ï  un    legs  ,  n'étoit    pas   confidérë 

dant  pas  de  la  feule  volonté  du  débiteur,  comme  fraudant  fes   créanciers  :  leg.  ff, 

on  ne  peut   pas  dire  qu'il  ait  omis  d'ac-  $  3. ,    &  ^  j  ffy   quœ  in   fraudem  crédit 

quérir   dans  la  vue  de  iâire  fraude  \  fes  torum. 
créanciers.  Dans   notre  droit  François ,   pour   ob-^ 

Au  fécond  cas,  l'acquiCtion  omifè  étoic  vier  au   préjudice  que   la   négligence  du^ 

onéreufe  ou  gratuite.  débiteur  à  acquérir  ,  foit  \  titre  gratuit ,  ) 

La  fraude  réfultante   de   la   négligence  foit  thème  \  titre  onéreux ,  pouitoît  occa-  ^ 

d'acquérir ,   fe    préfume  très-difficilement  lîonner  ï  fes  créanciers ,  fans  néanmoins 

dans  les  acquifitions  onéreufes  ,    comme  engager  le  débiteur  ^  faire  contre  Ton  gré' 

la   rentrée    d'un    héritage  en    vertu  d'un  une  acquifition  qui   pourroiï  lui  être   pré-, 

droit  de  réméré ,  parce  que  de  deux  chofes  judiciable  ,    on   auiorife  les  créanciers    \ 

l'une  :  ou  le  débiteur  eft  en  étai  de  ^ire  exercer  ,  à  leurs  rifques  périb  0c  fortunes  , 

6ce  ï  fes  engazeœens  ,  &  alors  il   n'y  a  les  droits  de  leur  débiteur ,  tendant  à  ac- 

pas  lieu  à  fi-auder  fes  créanciers  ;    eu  le  quérir  ,    lorfque    celui-ci   refufe   de    les/ 

débiteur  a  déjà  plus  de  dettes  que  de  biens ,  exercer. 

&  alors  il  a  du  être  naturellement  détourné         II  y  a  néanmoins  certains  droits  que  par 

délire  l'acquifilîon  ,  par  l'impodîbiiité  de  des  conlidérattons  particulières,  les  créan- 

la  fair*,  ou  par  la  crainte  de  fe  jeter  djns  ciers  ne  font  pas  admis  à  exercer  ,  comme 


un  plus  grand  embarras. 

La  fraude  du  débiteur  qui  omet  d'ac- 

3aérir ,    peut  fe  préfumer   plus    ufément 
ans  les  acquifitions  gratuites  ,  oomme  u 


le  retrait  lignager.  Une  terre  a  été  Vendue 
à  bon  compte  ;  l'un  des  lignagCrs  du  ven- 
deur fe  trouve  en  faillite;  fes  créanciers 
ne  feront  pas  admis  \  exercer  en  fon  nom 


legs ,  une  fuccefiton  ,  auxquels  il  renonce,  le  retrait  lignager.  Cette  faculté,  particu- 

Lebénétîcequ'ilenpourroittîrerdevantêtre  liere  à  notre  droit  François,   n'a  été  in- 

pout  l'avantage  de  fes  créanciers , fans  qu'il  troduite  que  pour  conferver  les  biens  dans 

en  profitât  perfonnellement ,  il  néglige  de  le  les  familles.  Toutes  les  fois  que  le  deman- 

recneillir;tlaîmemieuxlelaiircraller&d'au-  deur    en    retrait  lignager   manifetle  qu'il 

très.  La  renonciation  fera  dans  le  cas  d'ttre  n'a  pas  l'intention  de  conferver  le  bien ,  il 

jugée  frauduleufe  ,  comme  faite  dans  l'in-  efl   non-recevable  à   l'exercer  ;  or   il    e(t 

temion  de  fruflrer  les  créanciers  du  bénéfice  évident  que  les  créanciers  du  lignager  ne 

qu'ils  en  auroiént  pu  recueillir.  Elle  peut  peuvent  avoir  cette  intention. 
n^moins  avoir  d'aunci   motif;  capables 

de  déterminerpareillement  le  renonçant  qui  §  IL  NuUité  des  ceffions  faites  par  U  di- 

lëroit  en  état  de  faire  face  ^  fes  engage-  biteur,   6*  des  hypothèques  acquifis  fur 

mens.  Le  renonçait  peut  avoir  pour  jn-  fes  biens,  dans  les  dix  jours  qui  price- 

tention  d'avantager  celui  qui  profitera  de  dent   la  faillite.  Des  créances  contrac- 


fa  renonciation  ,  de  fe  décharger  des  em- 
barras réfultaru  de  Ton  acceptation  à  caufe 
des  charges  impoféec  par  l'iiofame  ou  pac 


//«  &  des.  paiemens  faits  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faiUite.  Vali- 
dité  entière  des  ce£iôru  antérieures   ou 
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pofîtrieures  à  la  faillite  ,  qui  ne  font 


préjudice   aux    cri  ancien   du    çt~ 
dant, 

t.  II  vienc  d'être  expof^  •  $  I  »  "*  "^  • 
(|ue  l'zâion   révocatoire  ne   doit  pas  être 
internée  contre  le  ceflionnaire  à  titre  onéi 
reuK  t  qui  n'a  pas  participa  à  la  fraude  de 
Ton  codant.  Si  l'on  prond  à  la  lettre  l'ac-r 
tîcle   4  du  tiire   ii   de  l'ordonnance  de 
1^73  ,  il  paroîj  s'être  écarte  de  ce  prin- 
cipe. Il  tft  aiiifi  conçu:  «  Déclarons  nuls 
ti'i^'i^SÎPP'îîi  ceffions,.  ye!UÊS..&.don4-- 
>   lions  ^éoiens   meubles   ou  iiuioeublES« 
j    faits   en   fraude    des  c/smcieti^   voulons 
'    aii'iU  foîtni  rapporrésà  la  injlTt;  commune 
;   aes  créanciers  »,  II  déclare  nuls  tous  tranf- 
'    ponsd  litre  onéreux  ou  gratuits  ,  tàits  en 
fraude  des  créanciers;  il  ne  diflin^e  point 
les  tranfports  à   titre  onéreux  d'avtc   les 
franfports  à  titre   gratuit,   Its  cas  où  le 
celTîonnatre  aiiroit  ou   n'auroit  pas  parti- 
cipé k  la  fraude  du   cédant  ;   il  ne  ait  pas 
faiti  &  acceptés  en  fraude  des  créanciers , 
il  le  contenre  de  ûftejaits  en  fraude  des 
créanciers, 

Dans  l'urage  on  s'tft  écarté  de  l'explir 
cation  rrop  littérale  de  cet  article.  La  cef- 
fion  à  tiirt  onéreux  faite  gu  préjudice  des 
créanciers  >  tll  regardée   comme  valable, 
lorfque  le  celTio.inaire  a  ?gi  de  bonne-foi  ^ 
elle  cft  déclarée   nulle,  dans  le  cas  feule- 
ment oii  Le  ce.Ttonnaire  auroit  participé  à 
la  fraude  du  cédant.  ^  Voici   cotnme  s'en 
fxpUque  Savary,    Parère  pg ,  pag,  310  : 
K  11  y  ?  deuK  chofes  à  conîîdérer  ;  l'une  ,  fi 
les  celTions ,  tranfpons  &  ventes  onr  été 
faites  par  lelàilli ,  fif  acceptées  par  Us  ctt 
fionnaires  ^  acheteurs  de   mauvaifè  foi  > 
audedes  créanciers;  car  en   ce  cas 
irtain  qu'elles  funf  nulles  &  de  nul 
pomme  non  faites  5c  avenues  con- 
eni   à   l'ordonnance   d'Henri  IV , 
t  de  mai  1^09»  &  à  celle  du  mois 
1  1^7^  ,  ''t,  2.,  art.  4  :  l'autre  ,  (ï 
ons,  iranfports  &  ventes,   oniéi^ 
s  ds  -  Or  r  c.-foi  &  lans  fraude  ,   de 
dej  ctlTibinaires  &  acquéreurs;  car 
as  us  ftrcient  bons  Se  valables,  & 
feroieni  point  tenus    de  rapporter 
s  à  eux  cédés  >  tranfportés  &  ven- 
m    «ffetj  commuos  dddit  ^li , 


aux  créanciers  i     §     I  I. 

quand    même   ce   fcioic    la    veille  de   U 

nillite  ». 

Ijiriqutla  ceffion  «(lfai^_d3ritun_ternpi^l! 
très-voifmdeTT|;ail!iie~  comme  la  veilie 


9U  quelquesjours  avaht'i  on.oepeut  s'ëtïT- jl 
^cher  de  Toupçonnér  nue  le  cenionnsirel 
a  agi  de  hiâuvâifè  Foi.""Cë"jG)upc"on  le  fôr./^ 


lifîê  5c  (e  convertit  prelqu'en  certitude 
'iorfgue^lës  circonfiances  dnimeniji  croirai 
queTeceffionoaire.peut  axait  eu  connoif-il 
iance|3ei^dijctdç_  Ion  cédantrX^iipf''ic'»'' 
ce3u  commerce  a  fait  vôTrqïcc-aB  pareilles 
ceflionsétoient  prefque  toujours  frauduleu- 
fes.  Ces  raifons  avoicni  fiit  penfer ,  dès  le 
fiecle  dernier,  aux  commerçans  de  Lyon» 
qu'il  écoit  '»  propos  u'cri^er  enpréfompiion 
légale  la  prelouiption  de  fraide  dans  lt| 
eeflîons  réiuUari'.es  du  peu  de  jours  cjui  s'eft 
écoulé  depu  s  la  celfion  juCqu'à  la  faj)!ice  , 
&  de  les  déclarer  nuilts  par  la  feule  cir-. 
conilance  de  la  proximité  de  la  faillite.  En 
conféquence  ,  l'article  13  du  règlement  fa  f 
pour  la  phctfdeLyon,  te  1  juin  16^7,  ho- 
mologué par  arrêt  du  confeil  du  7  juillet 
fuivam  ,  &  depuis  enregif^ré  au  parlement 
le  18  mai  166%  ,  décide  que  toutes  celTinns 
&  tranfporis  fur  Ls  effets  des  faillis  feront 
nuls  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  avant  la 
faillite  publiquement  (tonnue, 

ï.  Cette  difpolition  a  été  étendue  ^  tout  ' 
le  royaume  par  la  déclaration  du  t8  no- 
vembre 1701,  enregiftrée  au  parlement  de 
Rouen  le  aé  ,  &  au  parlement  de  Paris 
le  ï^  du  même  mois.  «  Vouions  &  no  ^ 
plajt  ,  y  eff'il  dit,  que  toutes  cédions  fie 
iranfports  fur  les  biens  des  marchands  qui 
font  tailliie ,  feront  nuls  &  de  nulle  valeur 
.  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant 
la  faillite  publiquement  connue  *f. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  l'on  trouve 
quelques  décifions  contraires  ^  cette  loi 
dans  Savari ,  qui  a  écrit  fur  la  fin  du  der- 
nier fiec)^. 

Dans  la  déclaration  de  1701 ,  le  mot 
eeffion  eft  employé  dans  fa  fignifîcatîon  gé- 
nérale ,  po.ir  toute  ceflion  gratuite  ou  oné- 
fenfc  de   biens  meubles   tiu  immeubles. 

Quoique  la  loi  femble  n'avoir  eu  en  vn» 
que  les  cédions  fur  les  biens  des  marchands 
qui  y  font  feofs  nommés  ,  il  faut  néanmoins 
en  appliquer  la  difpofition  aux  celTions 
liir  les  biens  de  tout  failli,  foii  marchand  , 
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lôit  d'un  autre  éiat,  la  raifon  eft  la  même,  dice  des  ciéanciers  aâuels  du  failli,  quî 

JoulTe»   fur  l'article  4  du  rîire   11    de  feram  tous  payés  avant  lui;  d'où  il  arrive 

Tordonnance  de  J6y}  ,  annonce  qu'un  ar-  qu'elle  lui  devient  inuiîle, 

lêc  de  la  cour  des  aides  du  18  novembre  4.  Si  la  déclaration   de  1701    déclare 

1710,  (infère  parleméme  auteur  dansfon  nulles  les  cédions  faites  par  le  failli  dans 

tecueil  chronologique ,  ro/n.  2  ,  ^tf"'.  ^o  )  les   dix   jours   piécéiJens  la  failli»  ,    elle 

a  décide  que  la  d^claiation  de   1702  de-  ne  décide  rien  fur  les  cédions  taites  avant 

Toit  s'appliquer  aux  gens  d'affaires.  les  mêmes  dix  jours.   Elle  ne  les  déclar» 

On  ne  voir  pas  li  cet  arrêt  quî  a  dé-  lii  valables,  ni  nulles  ,  &  par-ià-même 
claré  nalle  la  celSon  dont  il  s'agiflbit ,  elle  les  laifle  dans  la  règle  ordinaire  ;  aînfi 
paflëe  dans  les  dix  jours ,  a  été  déter-  elle  n'empêche  pas  de  île  pourvoir  contre 
aîné  par  la  cîrconuance  de  la  fraude  de  pareilles  cernons,  s'il  y  a  preuve  de 
,  prouvée ,  oa  pat  la  feule  ciiconflance  des  fraude. 
oix  jours  fans  fraude  prouvée.  Il  auroit  été  Néanmoins  on  auroit  pu  penfcr  que  le 
à  propos  que  loufle  nous  eût  fait  coanoître  légiflateur  ayant  déclaré  nulles  les  ceffions 
les  circonftances  de  l'efpece  ,  parce  qu'en  faites  pendant  les  dix  jours ,  fans  examiner 
Cùlàot  voir  que  la  fraude  du  cellionnaire  fî  elles  éioient  de  bonne  ou  de  mauvaife 
o'étoit  pas  prouvée,  elles  convaincroient  foi,  il  falloit  pareillement  déclarer  va- 
que les  joges  fè  font  fondés  fur  la  décla-  labiés  celles  faiiesavant  les  dix  jours,  (ans 
ration  de  1701,  pour  déclarer  nul  l'afle  examiner  û  elles  étoient  faites  de  bonne 
de  ccffion  Ac^anfoori  dont  étoit  quedion.  ou  de  mauvaife    foi  ,    &  quand    même 

Quel  qu'ait  été  le  motif  de  cet  arrêt ,  il  la  mauvaife  foi  feroit  prouvée.  C'e&  pour 

&it  tenir  pour  {rffticipe  certain  >  d'après  la  obvier  ^  cette  mauvaife  interprétation ,  que 

déclarationde  1701»  que  tous  aâes  conte-  l'arTêc   d'enregillrement  du  parlement  de 

aant  ccffions  &  tranJports  fur  les  biens  Paris ,  en  date  du  19  novembre  1701 ,  eft 

ion  bomme  qui  a  &it  faillite ,  faits  dani  ainfi  conçu  :  n  La  cour  a  arrêté  &  ordonné 

les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite ,  que  lefdites  lettres  en  forme  de  déclaration 

Ibnt  nais  &  de  nulle  valeur   pour   cette  leront  enregiflrées  au  greffe  d'icelle  peut 

teole  circoaftance  ;  fans  examiner  C  les  £ire  exécutées  ». 

ceffiçmuires  ont  ou  n'ont  pas  participé  à  «  Et  après  avoir  procédé  par  la  cour 

la  &aude  du  cédant.  En  conféqftince  ,  fur  ^  l'enregiftrement  de  la  fufdite  aéclaratîon  , 

la  réclamation  des  créanciers  ,  les  ceflion-  a  été  arrêté  que  le  roi  fera  très-humble- 

oaîrcs  feront  tenus  de  rétablir  les  objets  ment  fuppiié  de  trouver  bon  que  lorfqu'il 

k  eux  cédés  dans  la  mafle  des  biens  du  fe  trouvera  de  la  fraude  dans  les  aâes  » 

débiteur.  &  dans  l'obtention  des  jugemens ,  il  fera 

3.  Le  ceflîonnaire  pu:  aâe  paffé  dans  les  en  la  libené  des  juges  de  la  punir,  &  de 

dix  jours  avant  la  ^illite  ,  obligé  de  remet-  juger  en  ce  cas  comme  ib  auroient  aie 

tre  ^  la  mafle  les  objets  Si  lui  cédés,  peut-il  avant   la  fufdite  déclaration  ,  encore  que 

en  répéter   le  prix,  ou   les  effets  qu'il  a  les  aâes  Se  les  jugemens  foient  datés  dix 

donnes  en  paiement  ?  jours  avant  la  faillite  publiquement  con- 

he  ceffionnaire  dépouillé  par  les  créan-  nacmConfeil  fecret  ^  jbl.  G-y  ^coté^.N. 

ciers  de  la  chofe  qui  lui  avoir  été  cédée  En  conféquence  de  cette  modification  , 

par  le  débiteur ,  auquel  il  en  avoit  fourni  le  parlement  de  Paris  a  déclare  nulles- les 

la  valeur  ,  a  contre  celui  -  ci  fon  aâion  en  cernons  faites  avant  les"  dix  jours ,  toutes 

répétition  :  il  a  contre  les  créanciers  révo-  Us  fois   que   les   créanciers  du  ^lli  ode 

quans ,  l'aâion   en  revendication   du  prix  adminiAre  la   preuve  de  la   mauvailè  foi 

00  des  effets   donnés,  s'ils  fe  trouvent  en  du   ceUionnaire. 

nature  dans  les  biens  du  débiteur;  mais  II  y  a  donc  cette  feule  différence  entre   ■> 

.t'ilsnefe  rrouveni  pas.en  niture,  comme  la  les  cédions  faîtes  dans  les  dix  jours,  &  les 

loi  le  préfume  de  mauvaife  &i ,   il  ne  peut  cellions  antérieures  que  pour  déclarer  nulles 

exercer  Ion  aâion  en  répétition  au  préiu-  les   dernières  ,  il  nut  que  la  fraude  foit  . 

TomtlX.  L 
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jBa        FRAUDE  rdàtivemtnt  eux  créanciers,    §    ït, 

'âânontf^e,auliei)quepourlesautTes  lafeule  b  fraade.  C'eft  ce  qaî  a  été  jagé  par  It 

.drconHance  qu'elles  ont  été  fiic»  dans  Us  parletnent  de  Pau ,  dans  l'erpece  fuivanie. 

I  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  opère         Les  lieurs  F ,  négocians  de  la  ville 

,  une  prérompiîon  l^le  de  fraade  ,  &  dif-  d'Onhez ,  en  fiéam ,   s'étoient  a0ucit:s  en 

''  penfe  les   créanciers  d'en  rapporter  d'au-  commandite    le  fieur  T  .  .  .  ■ ,   par  aâe 

'  ires  preuves.  du  14    juillet   tjyé,   pour  Ctx  années  à 

J.  Il  s'élève  foovent  des  difficultés  fur  la  compter  du  i  dudîi  mois. 

vraie    date  des    ades   fous    lèing-prîvé ,  Le  14  juillet  1777 ,    la  fociéré  (iit  dîC- 

fignés  par  le  failli  h   une   époque  voiline  foute  par  aâe   fous  feinç-privé,  contr6l£ 

de  la  faillite  ;  fur  U  queflion  de  favoir  s'ils  le'  1 8  8c  regiflré  au  grefFe  de  la  ville  d'Or< 

ont  été  paflifs  avant  les  dix  jours ,  comme  thez  le  il ,  les  aflociés   liquidèrent   leurs 

l'aâe  l'annonce  ,  ou  bien  dans  les  mêmes  droits  ,  le  fieur  T  . . ,  .  commenditaire  re- 

dix  jours.  tira  la  mife  2c  fes  bénéfices. 

Il  faut  diftingtter  It  cet  égard  les  aâes  Le  aS  du  mâme  mois  les  lieurs  P . . . . 

de  commerce  f  comme  lettres  de  change^  firent  faillite,   &  remirent  leur  bilan  aa 

billets  ï  ordre,  avals  Se  autres,  &  les  ac-  greffe.  Il  y  eat  diffîrentes  procédures  des 

tes  qui  ne  font  pas  de  commerce.  créanciers  P  . . .. ,  contre  te  (îeurT  . . . .: 

'  L  avantage  ou  commerce  exige  qu'on  ils  demandèrent  que  l'aâe  de  difTol  itioa 

ne  révoque  pas  en  d<Hiie  la  fincériié  de  la  de  fociété  tât  déclaré  nul  ;  que  la  mifi 

datrdcs  aâes  de  commerce ,  à  moins  que  du  (leur  T .  . . .  dans  la  focïécé,  fût  àéfii- 

l'oh  n'adminiftre  les  preuves  de  l'antidate,  rée  foumilè  à  leurs  aâions  ;  qu'il  filt  pro- 

Ces  aâes ,  de  l'ufage  le  plus  journalier  ,  fe  cédé  par  experts  à  une^ouvelte  liquida* 

fiùiâat  toujours  lâns  être  contrMés ,  ce  fe-  tion  de  U  fociété,  lors  ae  laquelle  la  dif- 

loit   anéantir  tous   ceux  qui  auroient   été  folution   démeureroit  fixée  au   14  juillet. 

âits  dans  les  lïx  mois ,  dans  l'année  de  la  II  n'y  avoit  dans  l'efpece  aucune  preuve 

lâtflire ,  que  d'exigtr  une  preuve  fuffilànte  de  fraude  contre  \p  fieur  T ....  ;  mais  on 

de  leur  date.  alléguoit  différcns  &tts ,  dont  on  vbuloic 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  aâes  qui  faire  réfulter  qu'il   avoir  connoifTance  dès 

lie  font  pas  de  commerce  :  ceux-là  rentrent  le   14  juillet  de   la  faillite  prochaine   des 

dans    la  daflè   des    aâes   ordinaires.    Ils  fic-ars   P  a  ■  ■  L'aâe  de  diflbiution   avoit 

o'ont  de  date  affurée  vis-i-visdcs  tiers,  été  conrfflUé  3c  regiflré  les  to*  5c  7"  jours 

Se  du  jour  dn  conirble.  Ainfi  en  fuppo-  avant  la  faillite;  mais  les  créanciers  ayant 

It  qu'ils  n'ont    pas   été  fjits  av-tnt   les  eux-mêmes  fixé  ré(joque  de  U  diCToIuiion 

dix  jours,  c'cft  au  porteur  d'un  pareil  titrée  delà  fociété  au   14  juiller,  les  juges  ne 

prouver  par   Us  circonftanCcs   particulle*  purent  lui  en  donner  une  autre.  Ce  n'étoic 

tes  du  6it,  qu'il  a  agi  de  bonne  -  foi;  pas  le  cas  d'appliquer  ï  la  caufe ,  la  dé- 

Îie  l'aâe  a  été  réellement  paflé  avant  les  clatJliun  du  18  novembre  1701 ,  puifquo 

ix  jours.  Faute  par  lui  d'adminif^er  cette  les   créanciers  reconnoiflbient  8c  dcman- 

Sreuve,  l'aâe  fera   préfumé  fait  dans  les  dotent  eux-mêmes  que  l'époque  de  h  dif- 

ix  jours,  &  comme  tt.!  déclaré  mil   h  fo'uiion  fût  fixée  a't  14  jut'Iet,  treize  jours 

regard  des  créanciers.  plcins-ayant  la  fjilUte  déclarée  le  i8.  Ce- 

6.  Les   difficultés  (iir  ta  vraie  date  de  toit    le  'cas    d'examintr  par   les  circonf- 

faâc  dont  il  s'agit  s'évanouifTent ,  lorfque  tances   paiiculieres  du   fait,  s'il  jr  avoit 

nciers  du  failli   fixent  eux-mêmes  ftaude  «a  non  d^ns  l'aâe. 

d'un    aâe  figue  par  le  failli ,  ï         La  fraude  imputée  au  ficur  T par 

antérieur  aux   dix  jours  qii   ont     les  créanciers  P n'jy-tnt  pis  été  prou- 
fa  fitllice.   Ils  ne  peuvent  alors  vée,  arrêt  efl  intervenu  au  parlement   de 
'  "        ■           '  ■  1   1781,  au  rapport  de  M. 

de 


la   déclaration   de   ijot.,  pour     Pm,  le   19  juin   1781,  au  rapport  de  M. 
elarer   cet   aâe    nul  par   la   feule     D-fquilIe  ,   qui  relaxe  le  (leur  "r 


e  la  proximité  de  la  t.illÎEe  :  pour     toites   Si   chacunes  Ici  demander  contre 
cette  nullité,  ils  doivent  prouver    lui,  furmécs^  &  cqndanme  les  créanciers 
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.F  R  A  U  DE  rdativemnt  aux  créanciers  ; 

P  . .  . .  en  3ooo.liTres^ae  dommages  &    vaife    foi:  de  bonne-foi,  fi  le  nonrean 


intérêts  «nvers  te  ficur  ,T  .  ■  •  •  >  ordonne 
la  radiation  des  terroej'injurjeuxaa  Ceur 
T . . . . ,  répandus  dans  les  requêtes  &  mé- 
moires de  Tes  panîes. 

7.   Les    cr^ciers    hypothécaires    ont 


S    II.       8} 


créancier  ou  l'ancien  qui  fe  fait  payer 
ignore  la  fiiuation  de  celui  qui'  eft  prêt  k 
âire&iUtte;  demanvaife  foi,  l'ils  en  ont 
connoiflànce. 

Le  nouveau  créancier  n'a  pas  intérêt 


droit  d'être  payés  far  le  prix  des  immeu-  de  donner^n  bien ,  pour  n'en  retirerqu'unè 

hUs,  par  ordre  d'hypothèque  entre   eux ,  partie;  aiilfi  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il 

£c  par  préférence  h    tout   les    créanciers  a  ignoré  l'état  de  fon  débiteur.  L'ancien 

Icbirographaires.   Il   drrivoit  fouvent  qu'un  créancier  a  un  intérêt  perfonnel  de  toucher 

nomme  prêt  à  faire  milite,  favorifoit  quel-  ce  qui  lui  eft  dû,  fans  être  tenu  de  veiller 

vnes-uns  de  fes  créanciers  efairographai-  pour  les  autres  créanciers;  en  exigeant  fon 

'res,  au  préjudice  dès   autres,  foit  en  lui  dû ,  il  efl  irèi-poflîble  qu'il  air  ignoré  l'état 

/accordaRt  une  hypothèque  fur  fes   biens,  de  fon  débiteur.  La  proximité  de  la  faillite 

/par  une  reconnoinance  qu'il  loi  en  don-  ne  fuffit  ^onc  pas   pour    faire  annuller  . 

jsoit  devant   notaires ,  quelques  jours  au-  comme  frauduleufes  les  créances  conirac- 

paravant,   foit  en  la  lui  laifTitit  acquérir  tées  par  le  débiteur  &  les  paîeipens  pac 

'par  Dn  jugement  de  condamnation  rendu  lui  faits  dans  les  dix  jours  qui   ont  pré'    . 

de  concert.   II  arrivoit  auffi  que  les  créan-  cédé  fa  faillite.  Audi  la  déclaration  du  18 

'  ces  des  marchands  2c  gens  (raffaires  étant  novembre   1701,  qui   déclare  nulles   lefl 

la  olupart  chirographaires,  on  contraâoît  celfions  faites   pendant  les  dix  jours  qui 

tellement    avec  un   homme  prêt  à  faire  précèdent   la  faillite ,    n'a  rien  Hatué  fur 

"  '  la  validité  ou  nullité  des  créances  contrac* 
tées  par  le  débiteur,,  ni  des  paîemens  pax 
lui  faits  dans  les  mêmes  aa  jours.  La 
validité  ou  nullité  de  ces  aâes  doit  fe  dé- 


failliie ,  parce  qu'en  contraâani  par-devant 
notaires,  on  étoit  affiiré  de  primer,  pref- 


'n  oae  tous   fes  créanciers.  C'efl  pour  remé- 

/  nier  ï  ces  fraudes ,  que  la  déclaration  de 

7 1701 ,  après  avoir  déclaré  nuls  les  celQons  cider  par  les  principes  généraux  expofés  tu 

ytt  traafpotts  faits   dans  les  dix  jours  fur  (  I  ,  fuivant  qu'il  y  a  eu  bonne  ou  mm- 

^les  biens  des  marchands  qui  âint  faillite,  vaife  foi  de'la  part  de  celui  qui  a  coa- 

/  ajoute»  comme  aulfi  que  les  aâes  Si  obli-  traQé ,  ou  qui  a  été  payé. 

'    I   ^nons  qu'ils  paflèront  par-devant  notaires         9.  L'aâion  révocatoire  des  cetliont  fai->' 

/au  profil  de  quelques-uns  de  leurs  créan-  tes  par  le  débiteur,  en  fraude  des  droits 

I  ciers  ,   ou  pour  coniraâer  de  nouvelles  de  les  créanciers,  eft  accordée  à  ceux-ci 

^7  dettes ,    enlemble   les    fentences  qui   fe-  en  indemnité  du  préjudice  que  leur  caufa 

,'  ront  rendues   contr'eux  n'acquerront   an-  la  cefiion  fi^uduleufe.  Si  par  les  cireon& 

J  cane  hypothèque   ni     préférence    fur   les  tances  particulières  du  fait,  la  ceffion  donc 

/    créanciers  chirographaires ,  fi  lefdîts  aâes  fe  plaignent  les  créanciers ,  ne  leur  can* 

J  te  obligations  ne  font  pafl'és,   &    fi  lef-  Ibit  aucun  pr^udice,    elle  cefleroit  par-IJt' 

[,   dîtes   feotences  ne  font  rendues  pareille-  même  d'être  laite  en  fraude  de  leurs  droiiS) 

^  ment  dix  jours  au  moins  avant  la  hittite  d'être  franduleufe.  Faute  d'intérêt ,  ils  fè- 

l^  publiquement  connue  m.  roient  non-recevables   ^  en  demander  la 

L     8.  Nous  venoBS  de  voir  que  les  cédions  .  révocation.  La  celGon  alors  fera  valable  , 

8c  uanfports  faits   par   le  failli  dans  les  foit  qu'elle  ait  ét^  confentie  avant  les  dix 

dix  jours  précédons  (a  faillite ,  font  jugés  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  (bit  qu'elle 

nuls  le  frauduleux,  par  la  feule  circonf-  ait  été  confentie  dans  les  dix  jours,  foit 

tance  qu'ils  font  faits  dans  les  dix  jours,  même   qu'elle  ait  écé  confentie  depuis  la 

En  fàut-tl  dire  autant  des  créances  conirac-  déclaration  de   la  faillite.   Tel  feroit   le 

tées  par  le  débiteur  ,  des  paiemens  par  lui  cas  oii  un  homme  prêt  ï  faire  billite , 

&tts  dans  tés  mêmes  dix  jours  ?  ou    l'ayant  même  déjà  déclarée  ,  céde- 

Ces  aâes  font  faits  par  le  débiteur  en  roit  fon  immeuble  affefté  par  privilège 

fitttdc  de  fes  créanciers  ;  mais  ils  peuvent  au   créancier  privilégié ,  dont  la  créance 

avoir  été  accep;és  dé  bonne  ou  de  mau-  abforbe  U  valeur  do  fonds,  S[  la  charge 
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3?  R  A  U  D  E  relativement  aux  erianciers,    $     III.       tf 

te  même  bien  à    lear  requête,  pour  une  nullité  relatives,  de  ne  poavotr  profirer. 

pareille  fomme  de  300,000  livres.  qu'à  ceux  en  fatvnr  defqucU  elles  ont 

Sur  la  diftribation  de   cette  fomme  de  et^  prononcées ,  parce  ijue  l'tâe  eft  va* 

300>ooo  livres,  f'éleve  conteflation  entre  lable  à  l'ëgard  de  tout  antre.  Les  créan- 

les   créanciers  antérieurs  à  la  vente  dé-  ciers  antérieurs  ayant  feuls  le  droit  de  &ire 

darée  nulle,  les  créanciers  poflérieurs  &  révoquer  la  première  vente,  auront  donc 

racquéreiK  dépooillés.  feuis  le  droit,  de  participer  au  prix  de  la 

Les  créanciers  poAérîenrs  trouvant  le  nouvelle  vente  :  en  conléqaence  ils  fe  fe> 

bien  rentré   dans  la  fortune  de   leur  dé-  ront  payer  fur  le  prix  qui  en  proviendra, 

biieur,   au  moyen  de  la  nullité  pronon-  jufqua  concurrence  de  leur  dà.  La  pre- 

cée ,  te   voyant  que  le  prix  e(ï  capable  miere  vente  étant  valable  \  l'égard  des 

de  piycr  la   moitié  de    toutes  les   créan-  créanciers  poflérieurs ,  ils  ne  peuvent  rien 

ces,  dont  il  n'y  a  encore  en  qu'un  tiers  prétendre  fur  le  prix   qai  eft  provenu  de 

de   payé,    prétendent  devoir   être   payés  la    féconde;  &   s'il  refie  quelque  chofe 

deflîis  au   marc  la  livre ,  avec  les  créan-  après  le  paiement  des  créanciers  antfrleurs 

ders  antérieurs,   chacun  de  la  moitié  de  à  k  cemon ,  le  furplus  doit  être  rendu 

leurs  créances.  an  celQonnaire.  Dans  l'elpece  propofée  les 

Les  créanciers  antérieurs   qui  ont  fait  créanciers  poftérieurs  feront  déboutés   de 

rentrer  le  bien,    prétendent  au  contraire  leur  demande  en  paiement,  furies  300,000 

devoir  être  payés  de  la  toulité  de  leurs  livres ,  prix  de  la  nouvelle  adjudication  ; 

créances  ,    preférablement  aux  créanciers  les  créanciers  aniéiieurs    feront  autorifés 

poflérieura;  &  comme  fur  leurs  400,000  àfe  remplir  fur  le  menu  prix  de  ce  qui 

(ivres   il    leur  relie    dû    les  deux  tiers  ,  leur  refle  dû ,   tC'  le  furplus  fera  rendu  à 

montant  à  i66,i66  livres  ,  ils  en  deman-  l'acquéreur  dépouillé. 

demie  paiement  en  entier  fur  les  300,000  3.  Nous   avons   dît,  m?    t,  que   les    * 

livres  payées  par  le  nouvel  adjudicataire ,  créanciers  pollérieurs  \  la  ceflion  ne  pou- 

te  ils  ne  veulent  abandonner  aux  créan-  voient  pas  la  faire  révoquer.  Ce  principe  ne 

cieis  poftérieurs  que  les  33,333  livres  de  doit-il  pas  fouffrir  exception  à  l'égard  des 

lurplns.  ceSions  faites   dans  les   dix  jours  précé- 

L'acquérenr  intervient  dans  la  contef-  dens  la  faillite  ?  ne  fàut-il  pas  admettre 

talion   :  il   repréfente  que  les  créanciers  au  bénéfice  de  la  révocation  tous  ceux  qui 

poftérieurs ,  non-recevables  à  tiire  annuller  font  créanciers  au  moment  de  la  faillite ,  tanc 

n>n  contrat  d'acquifition ,  ne  peuvent  pro-  ceux  qui  font  antérieurs  à  la  ceOion ,  que  les 

fiter  en  aucune  manière  de  la  nullité  pro-  nouveaux  créancien  intermédiaires  entre  la 

noncée  en  faveur  feulement  des  créanciers  ceffion  faite  an  commencement   des  dix 

antérieurs;  qu'ils  n'ont  aucun  droit  fnr  le  jours  &  la  déclaration  de  la  faillite  } 
prix  du  bien  vendu  à  la  requête  de  ceux-        La  loi  déclare  de  pareilles  ceffions  nullesi 

ci;qu'ainlî  c'eft  àluî  à  toucher  les  33,333  en  faveur  de  tous  les  créanciers  exiftans 

livres  reftans  après  le  paiement  total  des  au  moment  de  la  milite;  elle  ne  dillin* 

créanciers   antérieurs   à    Ton   acquifition  ,  gue  pas  entre  les  créanciers  antérieurs  ou 

uns  que    les   créanciers  poftérieurs  puif-  poftérieurs  à  la  ceffion.  Pourquoi  admettre 

bni  y  prétendre.  une  dillinâion  qui  n'ell  pas  dans  la  loi  î 

Dans   ces   circonftances    la  nullité   de  Les  uns  4c  les  autres  doivent  donc   être 

la  ceilion  n'eft  pas    une  nullité    générale  admis  à  propofer  cette  nullité ,    &  à  fe 

pour  tous  les  créanciers  ,   mais  une  nullité  faire  payei''"de  leur  dû ,  fur  la  ebofë  cé- 

relative  à  quelques-uns  ipuifqu'eite  eft  va-  dée  ,  après   que  fur  leur  réclamation  elle 

lable   à    l'égard  des   poltérieiiis  ,   nulle  à  efl  rentrée  dans  Ics  btcos  du  débiteui  con; 

fégaid  des  antérieurs.  'C'eft  le  propre  des  mun. 


I' 


dby  Google 


U  FRERES    DE   LA   CHARITÉ. 

FRàUX,    FROS.FROUX. 

Voyez  FUgarJs ,   tom.  8  \  fag.  "  Gj^, 

F  RÉ  R  A  G  E. 

.    Voyez  ci-devant  Frûrefcheun. 

FRERES    DE    LA    CHARITÉ. 

Voyez  1°  Religieux  ;  l"  Perjbruut  :  Droit  ecMfafi^ue, 


I.  On  nooRBe  en  France  Frères  d«  la 
Charité  des  teligieux  de  U  congr^ation 
de  faint  Jean  de  Dieu ,  établie  fous  la  règle 
de  faint  Aaguftin ,  qui  font  viriubUmtm 
bofpitaliers. 

Les  conftituiiôns  paniculieres  de  cet 
ordre  ont  été  dreflées  dans  un  chapitre 
général  tena  k  Rome  dans  l'hôpital  de  ïiint 
Jean  Calibite ,  3c  approuvées  par  un  bref 
da  pape,  du  IJ  avril  l6i-].  Elles  n'ont 
■as  éiéjufuji  préfent  revêtues  de  Icttres- 

nregiftrées  en  parlement. 

aairebrefdu  IJ  juillet  i(S*4» 
réglé  le  temps  d'alTembler  les 
généraux  de  1  ordre  en  France  , 
nicre  d*y  élire  les  fupérieurs.  Ce 
confirmé  par  des  Icnres-patentes 
llet  l66^  ,  enregiftrées  au  parler 
P'aris  le  16  août  166^  ,  fans  au- 
ification:  Coiijalfecnt ,fol.  zoS^ 
trdoanansei .,  fol  377-37$  t  coU 

rnies  d'un  troifieme  bref  du  i) 
\\j ,  $  V,  ceux  qui  veulent  euT 
la  congrégation  doivent  faire  fo- 
lent ,  entre  Ips  mains  de  leur  fu- 
is trois  vœux  fubîtannels  d'obéîO- 
;  cfaaèeté  &  de  pauvreté ,  8c  un 
I  d'aider  &  de  foulager  les  ma- 

ïlus  ancien  hôpital  de  U  conçri- 
faint  Jean  de  Dieu  eft  celai  de 

le  Grenade  en  Efpagne.  Oii  eft 
de  fon  âabliflement  au  Saint , 
de  l'ordre ,  quj ,  en  l  S  40 ,  com- 

:  louer  une  maifon  de  cette  vîile 

tirer  de  pauvres  malades. 


Il  s'établit  un  grand  nombre  d'h^pitam 
de  la  congrégation  ,  d'abord  en  Elpagne  ^ 
enfuite  en  Italie. 

La  première  approbation  du  nouvel  inf- 
tiiut  remonte  ï  une  bulle  du  pape  Pie  V, 
du  premier  janvier  1^71. 

Ce  n'eft  qu'au  commencement  du  fiecle 
dersier  que  les  Frères  de  la  Charité  ont 
formé  en  France  leur  premier  établilTement 
dans  la  maifon  qu'ils  occupent  à  Paris. 
Henri  IV  ,  fur  Ia.recommandation  de  Ma- 
rie de Médicit,  leur  accorda  en  mars  lécZi 
des  lenres-paientei ,  conârmatives  de  leur 
établiflement ,  qui  ont  été  regiflrées  au  par- 
lement le  14  avril  160^.  Le  mime  ëtablif- 
fement  fiit  approuvé  le  13  feptembrt  1601 
par  un  Mandement  de  Henri  de  Gondy, 
evêqne  de  Paris 

3.  Depuis  cette  époque ,  le  nombre  des 
hôpitaux  de  la  même  congrégation  s'eft 
mulliplté  rapidement dansleroyauéie.  Tout 
leurs  établiffemens  ont  été  confirmés  pat 
des  lettres-patentes  enregiflrées  dans  les 
cours.  Il  a  été  accordé  en -outre  à  toutes 
les  matfons  de  l'ordre  de  ttès-grinds  pri- 
vilèges f  dont  on  trouve  l'énumération  dans 
les  dernières  lettres-patentes,  par lefquelles 
ils  ont  été  confirmés.  Ces  dernières  lettres- 
patentes  font  du  mois  de  mars  1731  ;  elles 
ont  été  regiftrées  au  parlement  le  16  août 
1738  ,  avec  des  modifications  qu'il  eft  bon 
de  faire  connoître. 

Par  l'arrêt  d'enregiflrement  du  li  août 
1738  ,  La  cour  ordonne  «  que  les  lettres- 
patentes  feront  enregiflrées  ,  pour  être  exé- 
cutées ,  &  pour  jouir  par  les  împétrans  de 
l'effet  U  contenu  efdites  letnes ,  ainfi  qu'ib 
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en  ont  cMevanc  bien  &  duEmenc  joui  Si 
itfé  Se  ufenl  encore  n. 

«,A  LA  CHARCi  d'être  fujets,  par  lef- 
diu  impétrans  ,  à  la  iuOice  lëculicre  du 


rerrer  ceux  qui  y  décèdent  :  lettres-paten- 
tes d'août  i6%i ,  regifti^s  le  IJ  Kvrîet 
1^31. 

1°  La  &culté  de  quêter  &  mendier  pour 


royaume,  &  notammentà  c.llede  la  courf  les  pauvres  dans  tous  les  lieux  où  ils  ju* 

conformément  à  l'arrêt  de  ladite  cour,  Un  gtnt^  propos  :  mêmes  lettres-patentes. 

tS  avril   166^  ,  Se  requêtes  des  impétrans  Nous  oofervons  qu'aux  termes  de  ces 

énoncées  audit  arrêt;  comme  auffi  fins  pré-  leitres-patenies ,  les  Frères  delà  Charité 

jndice  ,  futvant  ledit  arrêt,  de  la  jurifdic-  ont  belain  du  conlènieraeni  des  évêques» 

ti(Hi  des  évéqueSj  is  cas  qui  excéderont  pour  quêter  dans  les  églifes  cathédrales  | 

la  correâîon    Ac  difciplîne  régulière ,  &  paroifiialet  &  autres. 

conformément  !i  la  déclaration  du  roi ,  du  3"  Le  droit  de  committïmus  aux  re- 

ft9  mars  l6f6\  règiftrée  en  la  cour  le  4  quêtes  du  palais  des  parleroens,  dans  1« 

avril  lùivant ,  rendue  en  interprétation  de  reâbrt  delquels  tes  maifons  font  lîtuées  i 

l'édit  du  mois  d'avril  itfjj  ,  pour  ce  qui  lettres- patentes  du  mots  d'aoât  1717,  de 

conci-Tne  dans  ladite  déclaration  du  roi,  décembre  1^40,   dont  nous  ignorons  la 

les  religieux  exempts  de  l'ordinaite  ;  &  i  date  de  l'enregiflrement. 

la  char}<e  y  confurmément  audit  anêi  du  16  j.  Plulieurs  breis  des  papes ,  des  l  juillet 

avnl  t66y,  que  les  comptes  de  l'hâpital  t6o^ ,  13  fëvrier  I<17  ,  Bc  17  juin  i£i8| 

de  la  Chariié  de  cette  ville  de  Paris  feront  ordonnent  qu'en  chaque  maifon  de  la  con- 

mis  entre  les  inatns  du  procureur  -  gêné-  grégaiion,   un  con&ere  feulement  pourra 

rai  du   roi  pour   en  prendte  communica-  être  pourvu  aux  ordres  facrés  Se  de  pr^ 

lien ,  &  que  les  fubltttuts  d)i  procureur-  trife ,  8c  déclare  lés  confrères  prêtres  în- 

f;éiiéral  du  roi  is  fiéges  préfidXaux,  dans  habiles  i  remplir  aucun  office,  ni  aucune 

e  r  âôrt  d>.(quels  lefdits  h6^itaux  font  fi-  dignité  dans  la  congrégation ,  a6n  qu'ils 

tués  ,  pourront  s'en   faire  reprélènier  les  paiflent  vaquer  feulement  i  dire  des  rneflès 

Comptes,  en   cas   de  plainte  publique  de  2c  adminiftrer  les  facremens  aux  malades. 

i^iuvaife  adminiflraiion  des  revenus  d'i-  Ledernier  decesbref5,dii  i  jjuinl£i8, 

ceux  ,  Se  non  autrement  ;  comme  aulfi  fans  a  été  confirmé  par  les  letrres- patentes  du 

approbatton  de  lettres-patentes  ou  autres  10  juillet   166^  ,  que  nous  avons  citées  > 

aâcs  éAmcés  efJiies  lettres -patentes  dont  n*  t ,  conjointement  avec  le  bref  du  i| 

eft  qu^  flion ,  qui  n'auroieni  été  legiflréeï  juillet  1664. 

ou  homologuées  en  la  Cour ,  9c  d'autres  ju-  tf ..  Le  Père  Héliot ,  Hijt.  des  ord,  mo^ 
gemens  Si  arrêts  que  Ceux  d'icelle  »  :  naji. ,  tom,  4 ,  pag.  144 ,  nous  apprend 
Co.-feii /ecra ,  Jol.  1^4-1$$  1  coti  4  }f.  que  depuis  un  bref  de  Clément  VIII,  d« 
P:r  l'arrêt  du  16  avril  itfé^quife  trouve  l'an  1592,  les  religieux  d*£rpagne  forment 
au  Conjtil  ,  fol.  Su^-SoG  ^  tfl  aXy  coté  une  congrégation  lépare'e  de  celle  qui  eO 
tt€8 ,  la  cour  ,  en  ordonnjnt  l'enregiHre-  répandue  en  Italie,  en  France  ,  &  dans 
menidelettres-patentcs  duij  ji'ilietllîtfS,  tous  les  autres  états  de  l'Europe,  Se  que 
yavoitapporié  à-peu-près  les  mémcsmodi-  depuis  ce  temps,  il  y  jt  deux  généraux  i 
acaiions  que  par  ion  arrêt  du  i£  auAt  1738.  l'un  pour  l'Elpagne  &  les  colonies  Efpar 
4  Oirrel'exemp'iondeL  jurilUtâionor-  gnoIcs  ;  l'autre  pour  l'Italie  ,  la  Ftdnce  fie 
—     ■  .       .    .          ■  ft-j                        '     ' 


dinatre ,  l'ordre  de  la  Charité  jouit  de  quel- 
ques autres  privilèges  notables  ,  tant  en 
Vtrtu  des  lettres-patentes  de  mars  1731, 
que  d'aut'Cs  lettres-patentes  antérieures. 
Ces  privilèges  (ont  : 

I*  Le  droit  d'admintflrer  les  facremens 


au  malades  dans  leur  b&pital  ,  de  d'tntei^    grégjtion. 


Tes  autres  états.  Le  fécond  de  ces  généraux 
fait  ordinairement  h  réfîdence  à  Rome. 

7.  La  plupan  des  bulks  &  des  autres 
titres  que  nous  av<m«  cités  dans  cet  article 
fe  trouvent  dans  un  Recueil  ('n-^*,  imprimé 
il  P  ris  en  1713  t  pour  l'ufage  de  la  con- 
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FK£SCH£,  FRESCHEUR.  COFRESCHEUR^ 

DEFRESCHEMENT. 

Voyei   j'  Riote  ;  a"  Conveiuioa. 


1.  On  nomme  Ji-efche  dans  l«  coammes 
â'Anjoo  f  du  Maine  &  de  Toaratne ,  des 
rentes  <]ui  font  daes  (blidairement  par  pla- 
fîeurs  perfonnes,  a|^l^  frtfcluan  on 
fo/rt/cAeoM. 

Le  mot  fVécbc  eft  dériva  de  fraréche  , 
qui  fignîâe  Ibcceffion  ,  COmme  nous  l'a- 
vons dit  ci-devam  fous  le  mot  Frartf- 
chtan.  On  a  nommé  &arefche  on  frefcbe 
des  rentes  folîdaires ,  parce  qu'il  arrive  xx- 
dinairement  aae  l'héritage  da  peie  chai^ 
d'une  tente ,  le  divife  entre  les  enfans  >  le 


que  cbacuR  d'eu  poflëdani  une  partie  de 
1  héritage  ^  eft  tenu  hypothécairement  de  la 
totalite^de  la  rente  ;  quoiqu'il  n'en  doive 
perlônnellemeni  qu'une  pan. 

Pocquet  de  Livonniete  a  traité  tx  pro- 
ftff»  de  cette  matière ,  relativement  aux 
difpoTitions  des  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine ,  dans  fini  traité  des  6e& ,  pag.  5^0 

Il  y  a  lien  de  préfumer  que  la  plupart 
des  ftefches  font  dans  ces  coutumes  des 
renies  feigoenriales ,  fi  l'on  ia.h  attention 
que  cet  auteur  fa  fert  toujours  du  mot 
ftigntur^aai  délier  le  propriétaire  de  la 
rente. 

1.  Selon  le  m^e  auteur  ,  pag.  $£%  »  une 
des  plus  gtandef  difficultés  ,  eft  de  favoir 
fi  le  feigneur  a  perdu  le  droit  de  deman- 
der la  totalité  ae  la  rente  k  chat^ue  fref- 
cheur  ,  DU  autrement ,  fi  la  rente  eft  divi- 
fée ,  lorfque  le  feigneur  a  reçu  d'un  des  fref- 
cheurs  le  rachat  ou  raffranchilîemcnt  de  fa 
part;  ce  qu'on  nomme  défrichement. 

l\  établit  que  U  divifion  de  la  tente  a 
lieu  lorfqu'il  y  a  Heu  de  préfumer  cfue  l'in- 
tention du  feigneur  a  été  de  foufFrir  cette 
divilîon;  mais  fitèt  qu'il  paroîi  une  inten- 
tion contraire,  explicueou implicite,  il  n'y 
lieu  d'admettre  la  divifion. 
lention  de  fouffrir  la  divifion .  doit- 
e  préfumée  lorjque  le  feigneur  a  reçu 
lat  de   la  pan  Sr  portion  d'un  des 
jrs ,    fans   fe   réfcrver  l'aâion  fo!i- 
ontre  les  autres  î  Foc^uet  de  Livo- 


niere  fe  décide  pont  j'afSrmarive.  Nous  ne 
pouvoiis  adopter  fon  avis  à  cet  égard  , 
parce  que  le  dé^ut  de  râerve  eipreflê  d'un 
droit  quelconque  n'eft  point  une  preuve 
que  l'on  a  renoncé  i  ce  droit ,  lorfque  d'ail- 
leurs on  n'a  rien  &ii  qui  foit  ÎBcompatible 
avec  le  même  droit.  Il  nous  femble  auffi 
que  nous  pouvons  invoquer  ,  à  l'appoi  de 
notre .  fenument ,  l'arrêt  du  x&  novembre 
I  f  £0 ,  que  Foquct  de  Livoniere  die  dans 
cet  endroit. 

j.  Suivant  l'anicle  191  delà  coutume 
de  Toutaine  ,  fi  la  rente  folidaire  a  été 
rachetée  en  entUr  par  un  des  co-débitenrs  , 
les  autres  co-débitenrs  peuvent  profiter  de 
ce  rachat ,  pour  ie  libérer  eux-mêmes  de 
la  rente  ,  en  rembourûnt  chacun  à  celui 

Îui  a  &it  le  rachat,  le  fond  de  ta  poruon 
ont  ils  fi>nt  perfonnellement  débiteurs. 

Nul  doute  que  le  cofrefcheur  qui  veut 
jouir  du  bénéficede  l'anicle  1^1 ,  n'eft  pas 
obligé  ï  rembourfer  la  totalité  de  la  renUf 
ii  qu'il  fuSii  qu'il  rembouHe  le  fends  de 
fa  portion  perionnelle.  Ceft  ce  qui  réfiilre 
clairement ,  comme  l'obferve  Fofuet  de 
Livoniere,  pag.  s^6,  de  ces  termes  de  la 
coutume  :  en  rttnhourfant  l'acquéreur  ds 
ZA  PART  £x  PORTion  dont  Us  font  dé- 
biteurs. Il  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  (6' 
lemnel  du  i£  janvier  1717,  cité  ibidem. 

4.  Quoique  h  faculté  accordée  aux  co- 
frefcheurs  dans  ce  cas  foit  une  âveur  con- 
traire au  droit  commun ,  fuivant  lequel 
celui  qui  acheté  une  rente  folidaire  &  no/i- 
rembourfabU  eft  fubrogé  i  tous  les  droits 
du  vendeur ,  ilparoii  que  la  difpofition  de 
l'article  191  de  la  coutume  de  Touraine 
a  été  étendue  par  l'ufage  aux  coutumes  voî- 
fines ,  telle  que  la  coutume  d'Anjou.  C'dt 
ce  qui  eft  prouvé  par  l'arrêt  dont  nous  al- 
lons rendre  compte. 

Il  s'eft  préienté  dans  la  coutume  d'An* 
jou  la  queftion  de  favoir  fi  une  rente 
noble  &  féodale  ayant  été  acquife  en  en- 
tier par  l'un  des  co-débiteurs  folîdaires , 
ou  autrement ,  pat  un  des  co&efcheurs  ■ 

1» 


db,  G  00g  le 


F  R  E  s  C  H  E.  8j) 

kl   lutres   cofrefche  rs   liaient     n  liroii  nes  defeigle  ,  qu'ilspràendokm  leuravoic 

de  participer  à  racquificion ,  &  de  profi-  ^lé  inconnue  jurqu'alors.  Ils  demandoient , 

wr  de  l'amortiHèiTienc  de  la  rente ,  en  rem-  qu'en  infirmant  la  fenrence    ils  fuITcnt  ad- 

bourfknt  l'acquéreur  à  proportion  de  ce  qu'ils  mis  ï  pro6ter  de  l'ainoriiflement   de  la 

dévoient.  rente  dehuttJouzaïnes  defeigle;  en  con- 

Uiw  femence  de  la  fënëchaulTée  de  Sau-  fcquence  qiie  l'aveu  fourni  en  iy6^  par  le 

mur,  du  i8  jaillec  1771,  avoir  jugé  que  fieur  Duchatel ,  contenant   d'ailleurs    dei 

des  cenfiiaires'tt'étoient  point  en  droit  de  ënonciations  erronées,  fût  réformé, 

participer   à  i'acquifition  que   faifoit  leur  M'  Soiâbu  a  fait  un  Mémoire  pour  les 

eo-débiteur   ou   cofrefcheur,  de  la  rente  appclans. 

dont  ils  éroient  débiteurs   folidaires.   Ils  Leurs  moyens  principaux étoîent,  l"  que 

avoiflnt  adopté  les  moyens  du  fieur  Du-  d'après  les  dirpofitions  particulières  de  la 

chitel ,  qui  louteiwit  que  la  participation  ,  coutume  de  Toars,  adoptées  en  cette  partis 

Îaoiqu'éiablie  par  une  difpolition  précife  dans  les  coutumes  voijities  ^  les  cenfitaires 
t  la  coutume  de  Tours»  ne  devoir  point  dévoient  participer  ^  l'acquifiiion  faite  par 
avoir  lieu  quand  il  s'agiflbit  d'une  rente  un  d'entr'cux , de  larentefolidaîre;  z^quon 
noble  ,  qui  efl  la  marque  perpétuelle  de  la  ne  devoit  mettre  aucune  diflinâion  entre 
direâe ,  &  forme  le  lien  qui  unit  le  tenan-  les  rentes  nobles  ou  féodales  ,  &  les  (impies 
cierau  fti^neur;  cette  participation  y  difoit  renies  Foncières,  Se  qu'il  n'en  réfultoit  aucua 
le  lîear  Duchaiel ,  n'a  lieu  que  pour  les  inconvénient  contre  les  loix  fêodales  ;  3* 
limples  rentes  foncières  ,  fans  quoi  la  per-  enfin ,  [que  l'inégalité  fur  laquelle  le  fieur 
pémité  de  la  direâe  feroit  détruite  ;  il  ajpu-  Ducliatel  vouloir  affeoir  une  eTception  i 
toit  que  cette  faculté  de  participer  nttoit  la  règle  ,  étoit  démentie  par  fes  propres 
admife  qu'entre  des  correfchcurs  d'une  titres ,  &  contraire  ^  l'état  dans  lequel  la 
égaillé  parfaite ,  &  que  dans  l'eTpcce  pré-  frefche  avoir  été  polTédée  depuis  plus  d'un 
iênte  cène  égalité  ne  le  rencontroit  point ,  fiecle.  ^ 
parce  que  lui  Duchatel  étoii  cp-feigneur ,  Par  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
par  indivis,  du  tenement  fur  lequel  la  rente  bredes  enquêtes ,  le  famedi  3  aoât  177*^1 
étoit  due ,  &  qu'il  ne  pouvoit  par  confé-  au  rapport  de  M.  l'abbé  Tandeau  de  Mar- 
quent erre  comparé  \  Tes  co-frefcheurs  ;  fa  fac  ,  confttliis  clajjîbus  »  à  la  pluralité  dé 
propriété  indivilc  lui  donnant  un  droit  fur  21  voix  contre  3  ,  ctLa  cour,  en  infirmant 
le  tout,  fie  fur  chaque  partie  du  tout.  En  la  fentence  dont  étoit  appel ,  condamne 
conféquence  les  juges  de  Saumur  avoient  Dujrhatel  k  recevoir  Berthré  Se  conforts  à 
condamné  folidairement  les  fleurs  Berthré,  participer  au  contrat  d'acquifition  par  lui 
Meneurs  Se  Gaillard  ,  parties  adverfes  du  faite  le  i  mars  17^5  ,  d'Ambroife  Tou- 
fieur  Duchatel,  b  lui  exhiber,  comme  fei-  bert ,  de  la  rente  noble  ù  féodale  y  énon- 
gneor  de  la  Rollandiere  ,  leurs  contrats  cée,  h  laquelle  ledit  Berthré  ii  conforts  Sc 
o'acqutfitîons  depuis  30  3nî|  rendre  leurs  ledit  Duchatel  étoient  folidairement  con- 
déclarations  ,  &  payer  deux  années  d'arré-  tribaables,  \  la  charge  par  ledit  Benbré 
rages  de  ta  rente  noble ,  fiîodale  fie  fon-  &  conforts  de  rembourfer  \  Duchatel  la 


cicre  de  douze  douzaine  de  feigle»  mefure 
de  Thouars  ;  quatre  chapons  ,  Se  quatre 
foas  dus  fur  le  tenement  en  queflion ,  Sf 
rendable ,  favoir  huit  douzaines  à  Thouars , 


jart  Se  portion  dont  ils  font  tenus  dans 
te  prix  de  ladite  acqiiifition...  ;  donne  aâe 
asdii  Berthré  &  conforts  de  leurs  offres..., 
en  conféquence  les  condamne*^  rembour» 


te  quatre  ï  Ligron  ,  fous  la  déduâion  of-  fer  à  Duchatel ,  dans  le  cas  oii  il  l'exigera, 

fêne  par  le  fleur  Duchaiet.  la  totalité  de  ce  qui  refiera  de  la  rente , 

Les  fitars  Berthré,  Menours  &  Gaillard,  diflraâion  faite  de  ce  que  Duchatel  con- 

co-frefcheurs  du  fieur  Duchatel ,  appelèrent  fond  à  fon  profit  »  eu  égard  \  fa  détention , 

en  la  cour  de  cette  fentence ,  en  ce  qu'elle  \  la  charge  par  lefdires  parties  de  rendre 

refufoit  la  participation  par  eux  demandée,  l^fiii  O  hommage  au  feigneur suzerain , 

Se  en  ce  qn'elleics  condamnoit  folidaire-  &  de  lui  fournir  aveu  Se  dénombrement 

menti  payer  une  rente.ie  huit  douzat^*  des  h^itages  par  eux  pofTédés  en  fief ,  S( 
T^elX.  "^     ^  H 
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q-ii  (e  trouveront  affranchis  de  la  rente 
aoni  eft  qutfTion  ,  au  moyen  du  rembour- 
fement  qu'ils  font  autorifês  à  en  faire;  con- 
damne Ducbaiel  en  tous  les  dépens  m  : 
Jug/e  ,  vu  la  minute  y  n*  2. 
j.  Poquet  deLivoniere ,  témoin  des  vexa- 
tions qui  ont  coatumc  de  fe  pratiquer  dans 
le  recouvrement  des  frefches ,  à  caufe  de  la 
multiplicité  des  recours  &  des  fommitions 
des  cofrefciieurs  les  uns  contre  les  autres^ 
propofe  un  moyen  de  Jes  prévenir. 

U  confeille  {Traitédeifefs  ,  pag,  ^^j,it 
tous  les  cofrefcheurs  de  faire  faire  un 
cordelage  bien  exaâ  des  chofes  fujeties  i 
la  frefche  ,  d'ajouter  à  la  renie  due  au  fei- 
gneur  une  fomme  ou  un  certain  nombre 
de  grains  ,  à  proponion  de  la  force  &  de 
l'étendue  de  la  frefche,  de  faire  du  tout 
une  répartition  jufte  tir  chaque  tenancier , 


E  T. 

de  convenir  que  chaque  année  nn  des  co- 
frefcheurs  ,  par  tour ,  du  nombre  des  plus 
folvables  >  (e  chargera  de  lever  les  por- 
tions des  cofrefcheurs  an  temps  de,  la  ré- 
colte ,  ou  autre  temps  convenable ,  pour 
payer  enfuîte  la  totalité  de  la  rente  au  fei- 
gneur.  Pour  fa  peine  Se  fa  dépenfe,  le 
frefcheur  qui  auroit  fait  l^eoUeÛe  ,  atiroit 
l'excédani  ajouté  en  fus  de  la  frefche  ;  & 
le  frefcheur  qui  manqueroit  de  payer  fa  part 
au  colleûeur ,  lorfqu'il  lui  en  feroit  fait  la  de- 
mande ,  feroit  tenu  de  tous  les- dépens, 
dommages  &  intétécs  auxquels  ïldonneroit 
lieu  ,  outre  l'amende  due  au  fei^neur. 

Par  ces  précautions  qui  ont  été  auiori- 
fécs  par  des  arrêts ,  ajoute  le  même  auteur , 
on  préviendroii  une  foule  de  procès  qui 
défolent  la  campagne. 


FRET. 


Voyez   1*  Affrètement  ;  a**  Louage  ;  3*  Convention. 


I.  Fret  efl  le  nom  qu'on  donne  fur  l'o- 
céan au  prix  dû  pour  le  louage  d'un  navire 
ou  le  tranfpori  des  marchandifes.  Cette 
efpece  de  loyer  fe  nomme  nolis  ou  noUJfe- 
ment  dans  les  pons  de  la  méditerranée  , 
comme  nous  l'avons  obferve'  aux  mots 
Affrètement  &    Charte-partie, 

1.  L'article  l  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  an  titre  du  fret ,  liv.  3  ,  veut  que  le 
firet  ou   nolis  «  foit  réglé  par  la   charte- 
partie  ou  le  connoilTement ,  foit  que   les 
Dâtimens  aient  été  loués  en  entier  ou  par 
partie  ,  ou  au  voyage  ,  ou  au  mois,  avec 
«éfignation  ou  (ans  dëfignation  de  portée  , 
au  tonneau  ,  au  quintal  ou  à  cueillette  ,  fie 
en  quelqu'aurre  manière  que  ce  puifle  être  >». 
Néanmoins ,  comme  l'oblerve  M.  Porhier , 
freineApas  moins dâ  ,  quoiqu'il  n'y 
tde  convention  à  ce  fujei ,  pour  drs 
idifes  charjées  fur  un  vailTcau.  Mais 
I  régler  le  mnnianc,  on  diOingue  lî 
;em<,nt  a  été  tait  au  vu  fie  au  fû  du 
du  navire  du  à  fon  infu.  Dans   le 
cas  ^  le  fret  tft  réglé  fuivant  i'u- 
inairedu  lieu  où  le  contrat  d'affré- 
a  éié  p^lTé.  Dans  le  fécond  cas  ,  il 
é  au  plus  haut  prix  qui  fe  paye 


dans  le  lieu  pout  marchandifes  de  pareille 
qualité.  C'efl  ce  qui  eft  décidé  par  l'atticle 
7  du  même  titre. 

3.  Le  fret  étant  le  prix  du  louage  de 
la  totalité  ou  de  partie  d'un  vailTeau  ,  pour 
le  iranfport  des  marchandifes  dans  le  lieu 
de  leur  deftination  ,  il  e(I  afiiljéti  en  général 
aux  règles  communes  à  toute  efpece  de 
louage  :  voyez  Louage. 

Nous  nous  conrenterons  ici  d'indiquer 
quelques  décifions  de  l'ordonnance  de  la 
marine ,  qui  regardent  particulièrement  le 
louage  maritime. 

4.  Suivant  l'article  4  du  titre  du  fret, 
le  maître  qui  a  déclaré  Ton  vailTeau  d'un 
plus  grand  port  qu'il  n'efi  réellement ,  eft 
tenu  des  dommages  fie  intérêts  du  mar- 
chand, fi  cette  tàu£e  déclaration  occafionne 
quelque  perte  ,  ou  fi,  comme  l'explique 
Valin  fur  cet  article ,  l'affréteur  ne  peut 
y  embarquer  toute;  fes  marchandifes.  L'ar- 
ticle ;  décide  qu'il  ne  fera  réputé  y  avoir 
erreur  à  la  déclaration  qui  aura  été  faite 
par  le  maître ,  fi  elle  n'eft  au-deflus  du 
quarantième. 

j.  Lorfque  des  marchandifes  font  une 
fois  embarquées  fut  un  vai&au,  l'affiéteac 
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en  mer.  Mais  lians  le  c^s  àe  n^uffag^  o^ 
^chouement ,  pillage  ou  prife  par  îles  pi- 
rates ou  par  les  ennemis,  il  n'ed  point  dq 
de  fret ,  Oc  le  maîcte  eft  même  obligé  d^ 
reftituer  ce  qui  lui  aura  été  avancé ,  i 
moins  qu'il  n'y  ail  convention  au  contrat  ; 
art.  i8.  Cette  décifion  cefle  lorfque  les 
tnarchindifes  ontétéiauvées  >  &  conduites 
à  leur  dedination. 

.  S.  Le  maître  d'un  navire  9,  un  privilège 
fp^ci^l  ,pour  raifon  defonfretilurles  mar- 
chandifes  de  (on  chargement  «  tant  qu'elles 
font  dans  le  vailTeau  ,  fur  des  gabarres  ou 
fur  le  quai  »  &  mime  pendant  quinzaine 
après  la  délivrance ,  pourvu  qu'elles  n'aient 
point  pa0'éentre  les  mains  d'un  tiers  :  Art. 
Z4. 

;  9.  Avant  l'ordonnaiice,  il  ff  pratiquoic 
une  efpece  de-  monopole ,  par'  lequç.1.  Qn  ac- 
caparoit  des  vailTeaux  dans  un  port ,  pour 
fe  rendre  maître  du  prix  des  affcéiemeos. 
Un  jugement  dé  l'amirauté  de  Bordeaux  , 
du  II  mars  l4^^ ,  rappqrféipir  Valin  , 
d'après  l'auceuc  de;  noies  fu^  lia  jurifdicr 
tion  de  11  marine  ,  avoit  défendu  de  fout-  "" 
fréter  des  navires  à  p|us,l^ut  prix  qu'on 
n'en  auroit- donné  pour  les  aff^reier.  L'ar- 
ticle 27  de  l'ordonnance  a  fait  de  cette 
défenfe  une  re^le  générale,  à  peine  de  100 
livres  d'araânde  ,  &  de  plus  grande  puni- 
tion ,  s'il  y  échei. 


ne  peut  plus  les  tciittr ,  qu'il  ne  pa^i;  le 
fret  entier  ,  \  moins  qu'il  n'y  ait  été  con- 
uaintpar  le  tait  du  maître  ,  art,  £  ;  Se  alors 
non-fenUment  il  n'eR  pas  dû  de  fret ,  mail 
le  maître  peut  être  condamné  aux  intérêts 
da  marchand  ,  félon   les  cïrconfiances.   -' 

6.  Si  un  vâiffcau  a  éprouvé  en  route 
quelque  notable  dommage.,  quioblige  ï 
le  foire  radoubur ,  k  marchand  chargeur, 
oui  ne  voulant  pas  ntiendre  fe  tcroit  ren- 
dre .  à  i'inftant  fes  marchandii'es ,  feroit 
obligé  de  payer  le  fret  entier.  Mais  fi .  le 
vailleau  le  trouve  tellement  endommagé, 
qu'il  ne  puîlTe  couiinutr  fon  voyage ,  &  que 
le  maître,  (qui  dans  ce  cas  eli  obligé  d'en- 
louer  un  autre  )  ne  puilTe  pas  en  trouver ,  le 
fret  ne  lui  efl  du  qu'à  proportion  de  et  que  le 
voyage  fera  avancé  ;  art.  tt.  Observez 
qae  s'il  ed  néceiTatre  de  décharger  le  vaif- 
feau  pour  le  faire  radouber ,  les  frais  de 
ladécharge,  comme  ceux  du  rechargement, 
font  entièrement  fiir  le  compte  de  l'affré- 
teur, n  en  feroit  autrement  fi  celui-ci  prou- 
Toit  que  lorfqtie  le  vailTeau  a  fait  voiie  il 
étoit  mcapable  de  navigcr.  Car  non-feule- 
aent  il  ne  feroit  point  àà  de  fret ,  mais 
le  maître  répondrott  des  intérêts  du  mar- 
chand. C'cu  la  dilpofiiion  de  l'anicle   11. 

7.  Le  fret  ed  dû  ,  même  lorfque  la  tem- 

r'te  a  oblioiî  de  jeter  des  marchandifes 
la  mer ,  (auf  (a  contribution.  Voyez  à 
ce  fu)et  le  mot  Avarier ,  &  le  mot  Jet 

FRUITS    DE     BÉNÉFICES. 

Voyez    1°  Bénéfices  ;  i*   Ckofts. 

SoMM,AIB.ES. 

$  I.  Définition  ;   diJHndhn  de  différemes  efpeces  de  fruits;  points  de  vue  principaux 

relativement  auxquels  Us  fruits  des  binéf.ces  doivent  ttre  coitfidérés. 
I  n.  Règles  ginJraks. 
S  III.  Exceptions. 

i  I.  Définition  ;  di^aSion  Je  di0nntes 
efpeces  de  fruits;  points  de  vue  priaci~ 
paax  relativement  aiixijueU  les  fruits  des 
Hnéfices  doivent  ître  confidérés. 


I.  Les  fruits  d'un  bénéfice  font,  en  eé- 
n^al ,  toni  ce  que  le  titulaire  perçoit ,  foit 
en  dro«5  atiles,  foit  en  honneurs  ,  i  fai' 


fon  de  fon  tître.  Ainfi  la  collation. même 
des  bénéfices  inférieurs,  dépendans  d'un 
bénéfice  fupérieur,  e(t  comptée  au  nombre 
des  fruits  de  ce  bénéfice ,  6c  à  ce  titre  elle 
appartient  à  celui  qui  perçoit  les  fruits  au 
moment  oii  ta  vacance  du  bénéfice  à  con- 
férer arrive. 
.  a.  Les  didûiâtOBi  ea&  le  droit  civil 
M  ij 
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admet  relarivement  auic  fruirs  ,  reçoivent 
leur  application  aux  fruits  des  bénéfices. 
On  peut  donc  dîftinguer  parmi  ces  fruits  , 
des  fruits  naturels  ,  des  fruits  induflriaux 
&  des  fruits  civils.  Mais  il  y  a  une  autre 
diUinâion  particulière  au  droit  canonique  , 
c'eft  celle  qui  a  lieu  entre  les  gros  fruits 
icles  fruirs  cafuels.  On  appelle  proprement 
groi  fruiti ,  ceux  qui  forment  un  fixe  atta- 
ché au  titre ,  &  que  l'on  perçoit  par  la 
feule  raifon  qu'on  eft  potTeffeur  du  titre. 
Les  fruits  cafuels  font  ceux  que  l'on  per- 
çoit à  raifon  de  quelque  fervice  panicuiier; 
par  exemple ,  pour  l'acquît  d'une  fondation , 
ou  k  raifon  de  quelque  libéralité  particu^ 
liere ,  telle  qu'uiw  offrande. 

Dans  le  fens  que  nous  venons  d'expo- 
fer,  il  n'y  a  point  de  bénéfice  dans  lequel 
on  ne  puiâè  diftingner  les  gros  fruits  des 
autres  fruits.  Dans  Tufage  ,  c'eft  paritcu- 
liéremeni  à  l'égard  des  canonicats  qj'on 
diflingue  les  gros  fruits  des  autres  fruits. 
Les  gros  fraÎR  font  les  revenus  attachés  à 
la  prébende ,  indépendamment  du  fervice 
que  le  chanoine  doit  au  chœur.  Les  autres 
fruits  tbni  les  diflributions  quotidiennes  2c 
manuelles  qui  fe  donnent  pour  l'af&llance 
aux  offices.  Nous  avons  expliqué  au  mot 
Dipribuiiom  ,  lom,  6 ,  pag.  ^£8 ,  de 
quelle  manière  elles  fe  gagnent.  Nous  ex- 
pliquerons pareillement-au  mot  Gros,  les 
conditions  requifes  pour  le  gagner. 

3-  Les  queftions  qui  s'élèvent  relative- 
ment aux  fruits  peuvent  être  divifées  rela- 
tivement i  trois  points  de  vue  principaux. 
Les  unes  ont  rapport  à  la  jouifTance  perfon- 
neile  du  titulaire  exiflant  ;  les  autres  ont 
rapport  à  la  perception  des  fruits  qui  écbéent 
pendant  la  vacance  du  bénéfice  ;  les  troi- 
fiemes  ont  rapport  au  partage  des  fruits  k 
'  faire  entre  le  dernier  titulaire  ou  fes  héri- 
tiers, s'il  eft  décédé,  &  le  nouveau  pourvu. 
C'ell  fous  ces  trois  points  de  vue  que  nous 
allons  expofer  d'abord  les  règles  générales  ; 
enfuite  les  exceptims. 

$  IL  Règles  ginéraïes. 

I.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  a  droit  > 
par  fon  titre ,  'i  l'univerfalité  des  fruits 
qui  en  dépendent.  L'autorité  publique  ayant 
attaché  au  bâiéfice,  lors  de  fâ  fbtulationy 
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une  dotation  déterminée ,  le  titulaire  a 
droit  à  toute  dotation  ,  à  moins  qu'un  aâe 
émané  de  la  mAme  autorité  ne  t'ait  chan- 
gée ou  diminuée.  II  ne  dépend  pas  du 
Collateur  de  divifer  un  béné&ce ,  pour  don- 
ner à  l'un  le  titre  ,  &  à  l'autre  les  fruit»» 
oa  pour  anribuei  k  l'un  une  partie  feule- 
ment des  (mva  avec  le  titre  ,  &  k  l'autre 
le  furplus  des  fruits.  Ceft  une  règle  conf- 
tanie  que  les  bénéfices  doivent  être  con- 
fiés en  leur  entier  :  Ut  ccclefiajiica  bene- 
jiciajini  diminatione  conferantur.  Elle  forme 
la  rubrique  du  titre  13.  au  troilîeme  livre 
des   décrétâtes. 

1.  Fendant  la  vacance  du  bénéfice ,  la 
règle  établie  par  l'ancien  droit  eccléfiafii- 
que  ,  étoit  qu'il  fut  établi  des  économes  , 
adminidrateurs  &  fêqueftres  qui  rccucil- 
loiem  les  fruits ,  facisfaifoient  aux  charges. 
Se  rendoient  compte  au  nouveau  titulaire 
auquel  ils  remettoient  le  reliquat  de  leuc 
compte.  Cet  ancien  droit  n'a  plus  lieu  au- 
jourd'hui k  l'égard  d'un  grand  nombre  de 
bénéfices  ,  par  les  caufes  que  nous  expo- 
ferons  au  $  fuivanc  ;  mais  les  caufës  d  ex- 
ception ceffant ,  ta  règle  a  encore  tout  fon 
effet.  Elle  fe  trouve  rappelée  dans  une  dé- 
crétale  do  pape  Boniface  VIII ,  dont  voici 
les  expreflïons.  Prisfenii  prokibtmus  tiiSo , 
m  epifcopi  ce/  eoram  fuperiores ,  aut  ah- 
batesj'eu  quivii  alii  regulares  vçl  ftecularts 
pratlati,  aut  eccltfiafiica  guacumqae  pei'^ 
Jhna  ,  vttcantihus  digmratibus ,  perfonati~ 
bas ,  prioratibus  vet  ecckfiis  quibufciimqut 
Jibi  fubjeâis  ,  feu  ad  caÙaiionem  ,  ordina- 
tionem  ,  prafiiilationein  vel  cujhdiam  per- 
tineiuibus ,  eoTumdem  bona  ,  morientibus 
eorum  re3onbas  vel  mir.ijlris  i  in  ipfis  in- 
venta ,  five  vacationii  ipjhrtim  tempore  ob~ 
venientia ,  qua  in  utiliiatum  eorumdetn  ex~ 
pendi,  velfaturti  debtnt  fucceffaribits Jide~ 
liier  refervari ,  occupare ,  aat  in  ufus  fuos 
converiere  ,  quoquo  modu  prafumanx ,  nifi 
de  fptciali  privilegio  vei  confueiudine  jam 
prcefcripta  légitime  ,  feu  alia  caafa  ratio- 
nabili ,  hoc  eifdem  competere  digit»fcatur  : 
cap.  9  ,  de  off.  ord. ,  in  Fi*. 

3.  Par  rapport  au  partage  des  fruits 
entre  les  héritiers  du  dernier  titulaire  & 
te  nouveau ,  il  hat  distinguer  trots  tetnps. 
Autrefois  les  hétitiers  ne  fuccédoient  point 
au  bénéficier ,  iiu-iont  ea  ce  qui  étoit  d« 
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ton  bénéfice  ,  &  alors  il  né  pouvoit  pas 
niîïre  de  queAions  fur  le  partage^  puifque 
le  partage  luî-mâaie  n'avoïc  pas  lieu.  Touc 
ce  qui  le  trouvoit  dans  le  bénéfice  au  mo- 
ment de  fa  vacance,  in  ipfis  invvca ,  comme 
dit  la  décréiale  de  Bonîface  VIII ,  fe  remet- 
toit  ,  avec  les  fniits  de  la  vacance ,  au 
'  nouveau  titulaire  pour  l'employer  au  bien 
de  r^life  ,  &  à  l'acquît  des  intentions  des 
fondateurs. 

Dans  un  fécond  temps  >  les  héritiers  du 
bénéficier  réclamans ,  comme  une  partie 
de  fa  fuccellion  ,  les  fruits  échus  ,  on  trouve 
les  auteurs  &  les  juges  même  fort  incer- 
tains fur  la  manieie  d'en  faire  le  partage. 
Ils  diftinguenc  les  fruits  déjà  récoltés  de 
ceux  qui  font  encort:  pendans  par  les  ra- 
cines ;  les  fruits  naturels  des  fruits  induf- 
iriels  £c  civils.  Le  partage  du  produit  des 
bois  caofe  fur-tout  le  plus  grand  embar- 
ras. On  peut  voir  ce  qui  elï  écrit  fur  ce 
fujet  daas  le  TraiU  Jur  h panagt  des  fruits 
lus  bénéfices  entre  les  bénéjiciers  &  leurs 
pridéctffeurs  ou  leurs  héritiers ,  par  Dû- 
perray ,  &  dans  le  Recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique  y  au  mot  Partage  des 
fruits. 

Il  s'cft  introduit  dans  ce  lîccle  une  ju- 
rifprudence  beaucoup  plus  (impie.  On  a 
penfô  qu'il  falloit  faire  une  malTe  unique 
du  toul  des  fraits  attachés  à  un  bénéfice , 
quels  qu'ils  fuffcm,  à  l'exception  feulemum 
des  fruits  cafuels  qui  fe  gagnent  par  un 
fetvice  perfonnel.  La  niaile  des  fruits  efl 
cenfée  le  partager  en  autant  de  portions  , 
de  mois  &  de  jours  qu'il  y  en  a  dans  l'an- 
née. On  donne  aux  héritiers  du  demitr  ti- 
tulaire autant  de  ces  ponions  qu'il  a  vécu 
de  mois ,  de  femaines  ou  de  jours  fur  l'an> 
pée  dans  laquelle  il  efi  décédé.  Le  furplus 
appartient  au  nouveau  titulaire.  S'il  y  a 
des  fruits  déjà  perçus  par  le  dernier  liiu- 
laire  avant  fa  mort ,  on  oblige  fa  fucccf- 
fion  à  raraiorter  au  nouveau  titulaire  la 
panie  qut  lui  appartient  ;  &  réciproque- 
ment au0i  ,  lorfque  les  fruits  ne  font  pas 
encore  perçus  ,  le  nouveau  titulaire  ne  les 
recueille  qu'^  la  charge  d'en  faire  compte 
aux  héritiers  de  l'ancien  ,  pour  ce  qui  doit 
leur  revenir.  Par  rapport  aux  bois,  s'ils  ne 
iont  pas  diflribués  par  coupes  égales  an- 
nuelles, on  réfervu  aux  héritiers  a  deman^ 
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der,  lors  de  la  prochaine  coupe  ,  ce  qui 
doit  leur  revenir.  Un  exemple  rendra  ceci 
fenfible.  II  dépend  d'un  bénéfice  une  feule 
partie  d«  bois  qui  fe  coupe  tous  les  dix 
ans.  La  dernière  coupe  a  été  faite  en  I78f . 
Le  titulaire  meurt  le  ij  mars  lyi^.  La 
coupe  fe  renouvellera  en  1795.  A  cette 
époque  «  les  héritiers  du  titulaire  feront 
payés  fur  le  prix  de  la  coupe  d'une  fomme 
proportionnelle  à  la  quantité  de  trois  an- 
nées deux  mois  &  demi ,  fur  un  total  do 
10  années.  Soit  le  prix  total  de  la  coupe 
1200  livres  ;  les  héritiers  du  dernier  titu- 
laire auront  jSj  livres»  &  le  titulaire  ac- 
tuel ,815  livres. 

On  peut  voir  les  détails  de  cette  jurif- 
prudence  aAuelle  développés  par  Gohard 
dans  fon  Traité  des  bénéfices ,  quefi.  it  ^ 
art.  8 ,  «m.  4  ,  pag.  3^  &  fuiv.  édit, 
de  17^5. 

4.  I.es  conteflations  entre  le  titulaire 
qui  fe  démet  &  fon  fucceffeur  ont  été  rares 
autrefois  ,  parce  -que  les  démiâtons  elles- 
mêmes  éioienc  rares  ,  &  que  les  titulaires 
qui  renonçoient  à  leur  bénéfice  le  Ëtifoient 
par  des  motifs  qui  ne  leur  laifloienc  pas  à 
s'occuper  de  la  perception  de  quelquei 
fruits.  Dans  la  fuite  >  il  y  a  lieu  de  croire 
que  fouvent  les  difficultés  qui  pouvoient 
naître  à  cet  égard  étoient  prévenues  par 
des  conventions  amiables.  Aujourd'hui , 
le  partage  des  fruits  entre  le  titulaire  qui 
fe  démet  &  le  nouveau  titulaire,  fè  règle 
de  même  qu'entre  les  héritiers  du  bén^- 
cier  défunt  &  le  nouveau  titulaire.  On  fait 
une  maffe  des  fruits ,  &  on  la  partage  dans 
la  proportion  du  temps  que  chacun  a  fervi. 

$  m.   Exceptions  aux  règles  générales. 

I.  Les  exceptions  qui  privent  un  titu- 
laire d'une  partie  des  fruits  de  Ion  béné- 
fice, réfultent  la  plupart,  ou  de  conven- 
tions autorilees  par  les  fupérieurs  ,  ou  de 
délits   de  la  parc  du  titulaire. 

Les  penfions  aCIignées  fur  Us  receveurs 
du  bénéfice  font  un  exemple  du  premier 
cas  :  voyez  le  mot  Pcnfiens. 

I^s  exemples  du  fécond  cas  font  plus 
multipliés.  Un  chanoine  n'aflifte  p^s  au 
chœur  ;  il  perd  les  diflributtons  :  voyez 
Difiribations,  tom.  6, pag,  £$S.  Il  ne  réCde 
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pas  pendant  le   temps   prelcrit  ;   il   perd 
ion  gros  :  voyez  Gros. 

Vcici  cjutiquts  autres  cas  dans  lefquels 
la  perte  des  fruits  e(l  prononcée  par  des 
loix  précifes.  L'article  II  de  l'édit  de  Me- 
lun  de  ijSo^  corUîrniant  en  ce  point  pln- 
fieurs  ordonnances  anciennes ,  &  confirmé 
toi-même  par  des  loix  poncri«ires ,  prive 
de  leurs  fruits  les  nommes  par  le  roi ,  qui 
rtégligenc  d'obtenir  des  bulles  en  cour  de 
Rome. 

La  déclaration  duy  janvier  \6ii  ,  con- 
firmée par  l'article  33  des  lettre  s- patent  es 
de  i^9f  )  porte  que  quand  on  fera  pourvu 
de  béuétices  incompatibles ,  on  ne  jouira 
que  des  fruits  du  bénéfice  au.iuel  on  réfî- 
dera  aâneilcment  &  fera  le  fetvice  en 
perfonne,  fit  que  les  fruits  de  l'antre  béné- 
fice ou  des  deux ,  fi  l'on  n'a  réli^é  &  fait 
le  fcrvice  en  perfonne  en  aucun  ,  feront 
employés  au  paiement  du  vicaire  ou  des 
vicaires  qui  auront  fait  le  fetvice ,  aux 
réparations ,  crnemens  &  profit  de  l'é^life 
du  bénéfice ,  par  ordonnance  de  l'éveque 
diocéfain. 

L'artîcleaj  des  lettres-patentes  de  KÎgj 
permet  la  faifie  da  tiers  des  fruits  des  bé- 
néfices ,  dans  le  cas  où  les  lituhirts  man- 
quem  îi  réfider,  om  à  faire  le  forvice,  les 
aumônes  Se  les  réparations. 

L'obligation  de  payer  les  annales  quand 
elles  ont  lieu  ,  tft  une  caufe  particulière 
qui  prive  le  titulaire  d'une  partie  de  fes 
truiti  I  voyez  Annates,  j$  III ,  V  &  VI  » 
tom.  2. ,  pa^.  ^S  &  faiv. 

%.  Les  règles  relatives  k  la  deftination 
des  fruits  pendant  la  vacance  l'ouffrent  dts 
exceptions  : 

D'abord  ,  dans  le  cas  de  la  régale  qui  a 
lieu  fur  cous  les  archevêchés  ou  évêchés 
du  royaume,  k  moins  qu'ils  n'en  aient  é.é 
affranchis    h    titre   onéreux  :  voyez  Ré' 

Enfoite,  k  l'égard  de  fous  les  bénéfices 
auxquels  le  roi  nomme,  8:  qji  font  fujtts 
à  I  économat  :  voyez  Economat ,  tvm.  y  , 

P'g-  3^S- 

En  troifieme  lieu  ,  il  v  a  pluficurs  cha- 
pitres dans  lelquets  les  triitis  des  prében- 
des appaitiennent  pendant  U  vaaance  des 
car.'  nicats  >  foit  ï  la  menfe  du  chapitre  , 
foit  \  la  meoTe  partici^iere  qui  eft  defli- 


née  pour  tes  réparations  6l  entretien  de 
l'é^life. 

En  quatrième  lieu ,  dans  les  diocefes 
oii  le  déport  a  lieu,  les  fruits  des  bénéfi- 
ces qui  tombent  en  déporr  appartiennent 
Il  ceux  qui  jouifTent  du  dépon  :  voyez  Dé- 
port,  tom.   S,  pag.  9.60. 

Enfin,  il  eft  arrivé  plufieurs  fois,  que 
quand  les  fruits  d'un  bénéfice  étoient  con- 
Itdérables ,  &  que  la  vacance  s'étoit  pro- 
longiie  pendant  un  certain  temps  ,  le  par- 
lement a  ordonné  que  les  fruits  de  cette 
vacance  fetoient  employés  en  acquifitions 
au  profit  du  bénéfice.  Ceci  efl  moins  une 
exception  qu'une  difpofition  pour  foire  exé- 
cuter la  règle.  Les  truits  de  la  vacance  ne 
font  pas  rélervés  au  fuccefllur  pour  en  dif- 
pofer  à  fa  tantaifie ,  maïs  pour  en  faire 
un  ufage  conforme  aux  règles.  Dans  les 
cas  oii  ces  fruits  ne  montent  pas  i  une 
femme  notable  ,  on  peut  s'en  rapporter  , 
pour  leur  difpofiiion  ,  à  la  confcience  da 
titulaire;  mais  quand  la  fomme  devient 
importante  ,  il  eil  raifonnable  que  l'auto- 
rité des  magiflrats  intervienne  &  affure  par 
une  dirpofiiion  piécife  robfcrvation  des  ré- 
gies, 

3.  Les  relies  relatives  au  partage  dos 
fruits  entre  le  dernier  Titulaire  ou  fes  ■hé- 
ritiers &  le  titulaire  aûuel,  fouffrent  des 
exceptions  réfultantes  des  ufages  particu- 
liers introduits  dans  quelques  chapitres  fur 
l'époque  à  laquelle  on  gagne  le  gros  ;  fie 
dans  quelques  diocèfes ,  fur. le  temps  ou 
l'on  gagne  les  fruits  des  cures.  Il  y  a  des 
chapitres  ou  le  gros  fe  gagne  par  l'afTif- 
tance  à  certains  oflîces  qui  fe  font  à  des 
jours  marqués.  Il  appartient  alors  k  ce>iii 
qui  eft  titulaire  k  cette  époque  ,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  titulaire  toute  l'année.  Il  exifi« 
des  diocèfes  où  le  curé  gagne  les  fruits  ^-t 
toute  l'année  à  une  époque  déterminée  , 
quoiqi'il  ne  poflede  pas  fa  cure  toute  l'an- 
née. Ces  ufages,  qui  font  en  eux-mêmes 
alTez  peu  conformes  aux  principes  d'une 
difcipline  exaâe,  font  cependant  mainte- 
nus lorfque  leur  ancienneté  eft  bien  éta- 
blie. Ceux  dont  nous  venons  de  parler  pour 
les  cures ,  ont  lieu  finguliérement  en  Nor- 
mandie, ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  tes 
Pratiqifcs  bénéficiales  Si  Vufagc  de  cette  pro- 
vince t  p3^  fioutier. 
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4.  Une  obferviiion  générale  à  faire  for  de  ceux  qui  les  allèguent  de  juflilîer  ie  leur 

tomes  les  exceptions  que  nous  venom  d'in-  exiftence.    Ce    n'tn    qu'après    la    preuve 

diquer,  eft  que  par    cela  même    qu'elles  complète  de  Cette  eziftence,  que  la  règle 

foui  des  exceptions  f  il  tombe  k  la  charge  gënërale  perd  fa  force  &  fon  application. 

FRUITS    EN    MATIERE    CIVILE. 


Voyez  Ckofes.  Voyez  aufli  Obligatioit  &  ^Procédure. 

SOKMAIRBS. 

$  I.  Définition  Jes  fruits  y  leurs  efpeces  ,  Uar  nature. 

(  II.  Objets  qui  peuvent  ou  non  être  réputés  fruits. 

$  /il  Epoques  auxquelles  les  diverfes  efpeces  de  fruits  font  réputées  échues. 

j  IV.  A  qui  &  de  quand  les  fruits  font  dus  ,  &  qixels  fruits  font  dus  dans  Us  diverfis 

circonfiances  ?  Comment  fe  fait  en  particulier  U  partage  des  fermages  entre 

l'acquéreur  &  le  vendeur.  \'. 

$  V.  ^«ventes  &  adjudications  de  fruits  ;  /eurs  formes  &  leurs  effets. 
%  yi.  Des  reftitutions  ,  eftimations  fiTliquidations  de  fruits  ;  leurs  conditions  ,  teurs 
fermts  &  leurs  effets. 


%  \.  Difhûtitat  des  fruits  ^  leurs  efpeces , 
leur  nature. 

l.  On  appelle  fruits  en  général  toDC  ce 
qui  naît  &  renaît  d'une  chofc  :  frOclus  efi 
quidquid  ex  re  nafci  &  renafci  folet. 

Ce  mot' s'applique  fpécialement  aux 
|>roduâioos  de  la  terre  ;  mais  ,  dans  un 
(ens  plus  étendu  ,  il  fe  prend  pour  toutes 
les  différentes  efpeces  de  revenus ,  de  quel- 
que nature  au'ils  puilTent  être. 

1.  Les  fruits  fè  divifent  en  fruits  natu- 
rels &  fruits  civils. 

Les  fruits  naturels  (ont  ceux  qui  font 
produits  par  la  fécondité  de  la  nature,  & 
qui  ont  un  être  phyfique.  Ils  fe  fubdivifent 
en  fniits  purement  naturels  B:  en  fruits  na- 
turels induflriaux.  Les  premiers  naifTi.nt 
&ns  culture,  comme  le  boit,  lefoin. Les 
féconds  dépendent  au  moins  en  grande 
partie  des  toins  &  de  l'induHrie  des  hom- 
mes t  tels  que  les  grains ,  les  raifms ,  les 
légumes. 

On  appelle  fruits  civils  ceux  qui  ne  font 
réputés  tels  que  par  la  difpofition  de  la 
loi.  Ils  n'ont  point  d'être  pbyfique  ,  mais 
on  être  moral  &  imelltûuti  De  ce  nom- 
bre font  les  loyers  de  maifon ,  les  ter- 
o>ages,  les  arréragis  de  rente. 
~  i-  La  jouiAance  des  fruits  ne  pouvant 


avoir  lieu  que  par  leur  (^aration  du  fends, 
il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  font  tous  meubles- 
par  leur  nature.  Cepwdani  ils  ne  font  pas 
tous,  ni  dans  tons  les  cas  ,  confidérés  com- 
me tels. 

En  général,  les  froits naturels ,  tant  quel 
leur  iéparation  dû"Ton3s"ri''c]T'pgs"etfe5'u^èH 
{QUI. députés  faire  partie  de  ce  fonds,  &  U 
jugés  çonféquemment  imtneublesj  du  ojo-  1 
iQent   qu'ils  en  font  féparés,  ils  font  ré-  A 
pûtes  meubles.  Xa'coiiiume  de  Paris  en  a  ' 
une    difpofition    exprcfle  :  n  bois  coupé , 
dit-elle,   bled,  foin,   ou  grain  foyé  ou 
fauché,    fuppofé  qu'il  foit  encore  fur  te 
champ  &  non  tranfporté  ,   efl  réputé  meu-  i 
ble  ;   mais   quand  il   eft   fur   le  pied ,  &/ 
pendant  par  racine ,    tft  réputé  immeu/ 
\i\e  n:  Art.  ^z.  fi 

La  coutume  d'Orléans  décide  aufli  que 
«  tous  fruits  penda:  s  par  les  racines  font 
héritage  n:  j4ri.  ^^j^. 

D'autres  coutumes  confîderent  comme 
meubles  les  fruits  mêine  pendans  pr  les. 
racines,  lorfqu'ils  touchent  ^  leur  matu- 
rité. Ctlle  deRhtims,  partxemple,  répute 
meubles  Ils  foins  ^  mi-may ,  les  railîns 
à  la  tni-fepiciTibre  ,  &  les  autres  fruits  k 
laSainr-J^an:  Art.   i^. 

D'autres  diflinguent  entre  les  fruits  pu- 
leoienl  naturels ,  &  les  fruits  ioduHriaux  , 
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&  rangent  les  premiers  dans  la  claflc  des  pas  n&nmoîns  rufceptible <  d'être  farlis  rit\- 

immeubies ,  tant  qu'ils  ne  font  pas  féparés  lement.  Il  n' liioit  pas  raifontible  du  foumet» 

du  fonds,    &  les  féconds  dans   la   claQè  ire  des  récottesàfaireà  des  forma'tcés  aufli 

des  tneiibles ,  qu'ils  foienc  ou  non  pendans  longues  que  ccllei  qu'exige  une  Taifie  réel- 

par    les   racines;  Meaux  ,    jrt.    G^-ja.  ;  le;  c'eft  pourquoi   les   loin  ont  introduit 

fiourbonnois,  arr.  aS^;    3erry,   tit,  8f  pour    cette    cl^lfe    de  biens    une    elpece 

art.  a?   &  a^;  Nivernois,    cAap.    zG,  de  faifie  particulière,  qu'on  nopime  lailîe- 

art. .?  &  4,  ))randon  :  voyez  ce  moi. 

pans  cette   diverfité  de    coutumes ,  il         Cependant.  lo-ro'runlmnUBlikjuiiMar 

fiiut  fe  conformer  aux  difpofiiions  de  cha-  duit  des  fruits  d^  |aîfï  rét^lkment  |   a^pt 

cune ,  par  rapport  aux  biens  Ctmés  dans  leur  que^ces  tmitt  en  loieni  réparé^,  iUaSyien- 

lerritoirc,  &  quant  à  celles  qui  font  muettes  ".pM^lsUrJ-'PtV^'^Wï^'^^ï'»"*^''*-^'^^^  *^- 

s'en  tenir  à  la  dirpofiiion  de  U  coutumç  fi  on  Tçrr|çol;^j^^qu'on  les  vende  ^vaot, 

de  Paris ,  qui  fait  à  cet  égard  le  droit  com-  jùel^fëiîSslîm . j||v^    lé  prix  dé  la  vejits 

mun.  s  en'  (ïîufiDaear^  comme  celui  oefa  vente 

ta  première  partie  de  la  règle  que  nous  3e'nmmeiibTé'^' par  'ordre  dlîjmDTlieque, 

venons  d'établir    relativement  aux   fruits  Céiiifage  Forme  une  exception  alaTcconiîè  l 

naturels  ,   qui  confjfte  à   les  réputsr  faire  partie  de  norre  règle,   puifque  les  fruits  il 

p.^riie  du  fonds  ,  tant  qu'ils  n'en  font  pas  rantrans ,  par  la  fépararion  du  fonds ,  dans Ij 

répartis,    n'eft   pas    telictnçnt    générale,  la  tiaflc  des  meubles,  le  prix  devroit ,  cmI 

qu'elle  n'admette  quelques  exceptions  fui-  femble,  fediOribugrparcontribuiion  com-j; 

«vant  les   circonftances.    ges   fruits.,   par  me  celui  de  la  vente  d'autre*  effets  mobi-jj 

yemplÇj  pendantoar  IM||^J^]^y^^'<J^^  lierj.    11  eft  néanmoins  confiant;  &  lorf- 
dû"pl'^p^!tftm^e  r^^nt  ^^u^î^iipflWHbÉi.   qu'un  créancier  fait  faifir-brandonner  deç 

■ïf5jTi"'n'*TIrOTffl'oir;"^'35s  truits>dans  le  fruits,  6f  qu'un  autie.fait  ^•^'t'tiflfflIfîrMMi 

ÎTiême"ter7  feiWit  avec   raifon    regardas  le  Fonds  .iVlailjp^ réelle. î'jmporie. 
comme  meubles  dans  la  fuccelTion  du  fer-         Là ' q  lal'ie  a  inittieûlïle ,  attrîSuée    aiit 

niier  de  Ja  rerrp  fur  laquelle  ils  font  pen-  fruitspendans  par  les  racines,  n'a  pas  lieu 

dans.  dans  tous  les  cas  fans  exception.  Elle  a  lieu 

u  La  raifon  de  différence,  ditènt  avec  pour  régler  les  droits  d'un  ufufruiiier.  Ou  un 

raifon  les  annotateurs  de  Dupleffis,   Des  partage  dç  fucctlfion  ou  de  communauté, 

meubles,  ^7^.  6*,  note  a,  dont  nous  eni-  Mais  dans  plufieurs  autres  circonftances. ». 

primions  cet  exemple,  eft  que  le  proprié-  ces  fruits  confervent  la  qualité  de  meu- 

taire  laifTe   an  fonds  dans  là   ruccelfion,  bics,  qui,  comme  on  l'a  vu,  leurel^na- 

donc  les  fruits  font  partie ,  lefquels  par  çop-  tutelle.  Cefl  pourquoi  une  vente  de  fruits, 

laquent  lônt  immeubles;  mais  le  fermier  pendans  par  lej  racines    ne  peut  donner 

ne  laitfe    que  le  droit  de  recueillir  des  lieu  au   retrait,  parce qu'aip"  que  le  re- 

fçuits  ,  qui  naturellement  font  meubjes  «.  inarque  M.  Potbier  ,    l'^icheteur  ne   peut 

JI  en  feroit  de  même,  pottome  ils  l'ob-  devenir  propriétaire  de  ces  fruits  qu'après 

fervent  encore,  de  celui  qui  ^uroit  acquîf  qu'il  tes  aura  féparés  de  la  terre,   Se  que 

une  récolte  de  fruits,   gc  qui  décéileroit  parconft^uenpls  feront  devenus  meubles: 

avani  d'avoir  fait  cute  récolte.  N'ayant  Traité  '^es  retraits,  n'  4^. 

pas  ^té  propriétaire  du  fonds,  on  ne  pour-:  .   La  coutqme  de  Normandie,^]  eft  vrai  » 

rx>it  .(butenir  que  relativement  h  fa  fuc~  s'écarte  de  cette  fegle  à  l'égard  des  ventes 

celllon ,  ceae  récolte  dût  fuivre  I4  nature  de  friiaîes.  qui  font  encore  fur  pied  lors  dç 

qu  fonds.  Il  p'a  laiffé  que  le  droit  de  faire  la  ciamfur ,   «vt.  463  ;  mais  le  même  au- 

la  récolte,  Je   conféquemment  d'acquérir  t;eur  pepfe  juHemeni  que  cette  difoofition 

un  meuble  :  or  il  ell  de  règle  que  le  droit  étant  contraire  aux  principes  ,  ne  doit  pas 

\  une  chofe  participe  à  la  nature  dç  ceti?  s'étendre  hors  du  içrritoire  dç  pette  cou? 

chofe.  ninje  :  ibid, 
\.      Quoique  des  fruits  pendans  parles^-         Par  la  même  raifon,  les  ventes  de  fruit; 

fincf  foient  réputés  immeubles,  i^  ne  font  peod^ns  o^r   ie;;    r^Çine»    ne  font  p?''^' 
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fiijcttes  SU  droits  de  lods  &  ventes.  Si  dans  fteur  &  dame  d'Ellaing  ï  rembourfêr  au 

le  reflort  de  la  coutume  de  Normandie,  fieur  le  Maître -ce  qui  fe  trouvera  reflet  dâ 

les  fuuies  font  airujéries  au  droit  de  tret-  du  principal  de  la  rente  cpnflituée  :  Con- 

zieiQe,  c'efi  encMC  une  eiception  à  la  règle  feii,  jbl.  44S.-44S ,  n"  x  ^  cotéxo^^.      ^ 

générale.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  le  l 

A  légard  des  fruits  civils,  ils  font  tous  janvier  I7S(Î,  en  faveur  de  M.  le  prélîdenc 

réputés  meubles.  La  raifon  en  eft  que  les  de  Novion ,  contre  le  fieur   Mérand  des 

objets  qui  umpo&nt  cette  cUITe  de  fruits,  Fontaines:  Non  trouvé  far  les  regijirts,  pdc 

D'ayant   cette  qualité  que  par  fîâion ,  on  quelqu'érreur  de  daté. 

n'y  a    fait  entrer  que  ceux  qui  pouvoieac  .  La  Combe ,  jurifpr.  civ. ,  au  mot  G«r- 

avoir  le  caraâere  de  meubles,  qui  tft  ce-  dien ,  Je3.   S,  a*  ^^    cite  un   àrrél   du 

lui  qui  appartient  le  plus  naturellement  à  yo  ao&t  1745  ,  qui  a  jugé  de  mértid ,  8c 


des  nui 

i  II.  Objets  ^ui  peuvent  t>a  non  ttre  r/- 
putes  fruits. 

1.  Les  bots  font  par  eux-mêmes  d^ 
^îts ,  6c  des  fruits  purement  naturels , 
puirqu'ils  naifleni  fans  culture.  Mais  les 
toix  fie  la  jurirprudence  des  arrêts  fcm- 
blent  s'êtreaccoriiésàne  confïdérer 


fruits  que  les  taillis,  diOribués  en  coupes 


qui  fera  rapperié  au  mot  Garde ,  $  X. 

Enfin,  par  un  jirrêt  du  19  décembre 
1749,  lerarlemeni  de  Dijon  a  entértfié 
les  lettres  de  refcifuin  que  (e  fieur  de  Chaf- 
tcnay ,  feigneur  de  Saint-Vincent ,  avoîe 
obtenues,  fur  le  fondement  d'une  léfion 
d'outre-inoiiîtf,  dans  la  vente  qu'il  avoit 
faite  d'une  futaie.  Voyez  la  Pratique  re> 
lerïiers ,  par  Fréminvillc ,  tom.  3  ,  pag. 
32? ,    édit.  IJ£3, 

ClB  encore  parce  que  les  futaies  font 


réglées,  depuis  l'âge  de  fept  ou  huit  ans  confidérécs  comme  des  fonds  Se  non  comme 

julqu'à  vingt  ou  environ.  des  'fruits ,  qu'en  général  elles  ne  font  pas  aS- 

Pour  les  futaies,  elles  font  réputées  faire  fujéties  à  la  dime:  Voyez  Dime,   $111» 

fartie  des  fonds.   «  Les  douairières,    dit  p"  34  ,  tom,  6.  pag.  463- 
ordonnance   de   li$<f9,  donataires,  ufu-         Quelque  puiflanies  que  foient  les    au- 

fruitiers  &  enga^fles  ,  ne  pourront  difpolèr  torités   qui   femblent    ranger    indiftinâc- 

d'aacunc  lîjtaie  »  :  tu.  22.,  an.  5.  ment  les  futaies  dans  la  claffe  des  fonds , 

Uo  arréi  rendu  le  S   mai   I72f,  entre  il  nous  paroStroii  raifonnable  d'établir  une 

Magdelaine  Bigot  &  le  marquis  de  Mont-  di^inâion  entre    celles   dont   les   coupes 

boiluer,  pour  le  reflort  de  la  coutume  de  font  tr^s-éloignées  8c  celles  qui  font  éta- 

Dunois,   fur  la  plâidoyerie  de  M"  Leroi  blies  en  coupes  réglées. 
8c  Normant,  a  jugé  que  des  bois  vendus         Quelle  eH  en  effet  la  raifon  qui  a  dé- 


£c  coupés  durant  une  faifie  féodale ,  ne 
faifoient  pas  partie  du  revenu  ordinaire  fur 
lequel  le  feigneur  qui  avoir  fait  la  faifie 
poavoic  exercer  Ton  droit  :  Plaidoyeries 


terminé  i  exclure  la  coupe  d'une  futaie 
de  la  jouifTance  d'un  ufufruitier }  Ceft 
qu'on  a  confidéré  d'une  part,  que  cette 
efpece  de  bois  ne  parvenant  k  fon  accroif- 


Jitl  200-ZOt,    n*  unique,   coti Z33G.  fement  qu'après  un  long  efpace  de  temps, 

Ua  autre  arrêt  rendu  au  ra[^'ft  de  M.  il  étoit  prelqu'impofTtble  de  l'allimiler  ï  un 

Pucelle  y  le    17  juillet    1717  ,  entre  M.  fmit;  fie  de  l'autre,  que  la  coupes'en  faï- 

Le   Maître   de    Perfac    &    les   fieur    8c  fant  ordinairement  ^  des  termes  fort  dif- 

dame  d'Eftaing,  a  ordonné  que,  dans  le  tans ,   ce  Icroit  entamer  la   propriété  du 

délai  d'un  an,  les  fieur  ti.  dame  d'EQairlg  maître  du  fonds,  que  d'abandonner  à  un 

ferotenc  emploi  du  prix  d'une  futaie  cou-  tifufruiiier  le   prix  d'une  telle  coupe,  qui 

péedans  la  terredeBretîgny,  qu'ils  a  voient  furpaffe  toujours  la  valeur  du  fonds.  Mail 

nypothéquée  à  une  renie  conftituée  en  1710,  ce  motif,  très-équitable  quand  il  s'agît  de 

au  denier  jo  ,  à  la  déduâio/l  de  ce  qui  fe  futaies  en  réferve,   peut-il  avoir  fon  ap- 

troaveroit  avoir  étéreçuparlefieur  Le  Mai-  pîication  ,   lorfque  des  bois  de  hautes-fu- 

Ire,  do  principal.  Dans  le  cas  o^  l'emploi  taies  ibni  aménagés   en  coupes  annucKes  ? 

neieigîtpas  efTtâué,  l'urèi  condamne  fts  L'ordonnance  met  les  uillis  dans    la 
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clâfTe  des  fruits,  parce  due  leur  coupe  étant  étoient  exploités  par  coupes  ordinaires, 

réglée  de  manière  qu'il  s'en   abatte  une  dont  le  produit  fanoît  le  revenu  annuel  de 

f)artiê  chaque  annéç  ,  ces  bois  reprennent  la  terre, 

e    caraâere    dés   firuîts  ordinaires:   celui  Au  confeil,  l'adminiftratear  donna  un 

de   fe  reproduire  annuellement.  Pourquoi  mémoire ,  pour  juilifier  la  demande  du  cen- 

n'en  feroit  -  il'  pas  de  même  d'une  futaie  tieme   dénier. 

dont  la  coupe  fercit  ainfi  réglée  dans  la  'Les  bois,  diroit-il,  qui  ont  atteint  V&ft 

proportion  de   l'âge  requis  pour  ce  bois?  de  quarante  ans,  font  r^pniés  immeubles 

.  Une  futaie ,  par  exemple ,  de  aoo  ar-  en  Normandie ,  comme  tels  afTujétis  au 
pens  fera  diAribuée  en  cent  coupes  égales  , .  retrait  de  au  treizième.  Par  une  fuite  nécef- 

chaque  année  produira  le  centième   de  la  faire  ils  doivent  être  fnjets  au  centième 

valeur.  Qu'efl -ce  qui  empêchera  de regar-  denier.  Un  bois  de  l'âge  de  quarante  ans 

der  ce  produit  annuel  comme  le  revenu  ne  perd  point  (a  qualité  d'immeuble,  parce 

du  foniu  ?   Quelque  long  temps  que  dute  que  le  propriétaire  en  difpofe  anné^  par 

l'&fufniit,    le  droit  du   propriétaire  ne  fe  année,   les  b«i5  de  haute -futaie  en  coupe 

trouvera  pas  altéré,   pifque  le  produit  fe  réglée,  ne  font  pas  moins   des   immeu- 

trouyera  encore  le   même  ï  l'expiration  blés,  que  ceux  qui  font  mis  en  réferve,  ou 

deFufufruit.   Tout  ce  que  le  propriétaire  qui  fervent  d'ornement  ou  de  décoration. 

pourra  exiger,  c'efl  que  rufuimiiier  fafTe  La  coutume  ne   (ait  ï  cet  égard  aucune 

donner  après  chaque  coupe ,  les  façons  né-  diftinâion  :  elle  les  déclare  tous  en  générât 

celTaîres  aux  nouvelles  poufTes,  pour  pré-  fujets  au  retrait,    lorfqu'ils  font  fur  pied 

parer  une  fittaie  de  pareille  qualité.  Avec  lors  de  la  vente.  Il  faut  décider  également 

ce  tempérament,  il  n'y  a,  ce  femble,  an-  que  la  vente  de  toaies  les  futaies  donne 

cun  inconvénient  k  laiiTer  jouir  l'ufufniitier  ouverture  au  droit  de  centième  denier, 

de  ce  revenu  annuel.  L'infpeâeur  du  domaine  (M*Aubry), 

Ce  fentiment  fe  trouve  appuyé  par  un  foutint  au  contraire  dans   fun   dire ,   que 

artéi  du  confeil  aflez  récent,  rendu  contre  l'article  46}   de  la  coutume  de  Normao- 

Vadminîftrateur    des    domaines  ,  pour   le  die  ne  concernoir  point  les  hautes-futaies 


reflbrt  de  la,  coutume  de  Normandie 
qui ,  comme  nous  l'avons  obfeivé,  dé- 
clare les  futaies  fujettes  au  retrait.  L'ef- 
pece  eft  trop  imporunie ,  pour  ne  la  p^ 
rapporter. 

La  forêt  Gouffty  ou  d'Argentan  ,  en 
Normandie  ,  cfl  aménagét;  en  coupas  an- 
ituelles'de  8^  arpcns  de  boii.  de  haute-fti- 
yie.  Le  f  eur  Cromot  du  Buurg  ,  devenu 
propriétaire  de  ceit-f>rèt,  ayant  faii  faire 


une  de  ces  coupes ,  i'.  dminiflraieur-généial     dans  la  c'aRe  des  t 
des  fermes  prétendit  qu'il   lui  éioit  dû  un  «  Qn  ne  peut 


coupées  annuellement. 

«  Cette  interprétation  ,  dit-il ,  eft  adop- 
tée par  les  commentateurs  8c  tes  jurifcon- 
fultes.  Il  ne  fi  iF.t  pas  qu'un  bois  ait  qua- 
rante ans ,  pour  être  fu|ti  au  tenait  :  il  faut 
encore  qu'il  ait  été  d^diné  ï  croître  en 
futaie  0c  ^  demeurer  en  réferve.  S'il  a 
été  de  tout  temps  en  coupes  réglées ,  cha- 
que coupe  n'cft  plus  cenfée  une  panie  du 
h>nds;  c'tft  un  fruit  ordinaire  qui  rentre 


s  taillis  ». 

s  prétendit  qu'il   lui  éioit  dû  un  «  Qn  ne  peut  concilier  avec  les  idées 

dtoit  de  centième  denier.  Le  fieur  Cromot  de  confervaiion  &  de  réferve,  une  coupe 

s'y  refalà.  de  bois  qui  fe  fait  annuellement ,  8c   qui 

La  conttAaiion   ponée  en  l'iniendance  dans  la  vérité  ne  produit  qu'une  perception 

de  la  généralité  d'Â!ençon,  il  inteiVint  le  dS  fruits...  .  La  forêt  d'Argentan  étant  en 

17  mars   1780,  une  ordonnance  qui  rt^iH  coupes  réglées,  les  adjudications   de  ces 

voya  les  parties  i  fe  pourvoir  au  confcil.  coupes  ne  font  fujettes  ni  au  retrait ,  ni  au 

M.  l'intendant  y   joignit  un  avis  par  le-  treizième,  ni  au  centième  denier  ». 

quel    il  déclara  que   les  bois  en  qutflion  u  L  edit  <^  1703 ,  qui  n'affujétit  an  cen- 

ne   pouvoiem  être   rangés   dans  la   claflè  tieme  denier  que  les  ventes  d'immeubles, 

des   bois    de  haute- futaie,  qui   font   ré-  ne  peut  s'appliquer  qu'il  des  buis  de  hautç- 

puiés  fonds  en  Normandie   Bc  fujets   au  ^taie  mis  en  réferve ,  qui  font  confidérés 

c«nti«me  deniet,  au  moyen  de  ce  qu'ib  tanquàm  pan  fundr ^  &  nullement  à  des 
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fîiaîes  en  coupes  réglées ,  donc  la  dellina-  Appel  de  la  pari  de  M.  d'Anizy.  II  cod- 

tion  eil  d'écre  des  fruits  qui  Te  perçoivent  dut  a  ce  qu'Henot  Toit  condamna  par  corps 

annuellement.  La  jouifTance  annuelle  d'un  à  lui  payer  les  £00  livres,  fgrmans  le  pre- 

fimple  revenu  ne  peiic  être  aflûj^tte  à    un  mier  rerme  échu  du  prix  des  bois  en  quef- 

^roic  qui  n'efi  exigible  que  pour  la  vente  tion  ,  avec  intérêts  &  dépens, 

d'un  fonds  M.  Le  tuteur  à  la  fubfliiution  intervient,  & 

L'tnrpéâeur  conclut  en  ponféq^iénce  qu'il  demande  aâe  de  qu'il  s'en  rapporte  à  la 

y  avoit  iùu  de  débouter  l'adminidrateur  prudence  de  la  cour,  Toit  de  confirmer  la 

oe  fa  demande.  fentence  dont  eft  apptl ,  &  ordonner  l'ejté- 

Arrêtle  y  juin  1783,  fur  le  rapport   de  cutîon  du  marché  de  bois  d<>nt  il  s'agit* 

M.  Moreau  de  fieaiimont ,  confeiller  d'état.  Toit  d'ordonner ,  avant  faire  droit ,  une  vifite 

par  lequel  «  Le  roi,   en  fon  confeil ,  fai-  des  arbres  vendus ,  par  gens  à  ce  connoif- 

lânt  droit  fur. le  renvoi  porté  parl'ordoB-  fansdoniles  paniesconviendront,  ounom- 

nance  du  fieur  intendant  d'AIf  nçon,  du  17.  mes  d'otlice  ,  lefquels  déclareront  par  leur 

mars  ly.^o,  déclare  non  fujutcs  au  droit  de  procès-verbal,  s'il  y  a  néceffité  n'abattre 

ceniitme  denier  les  ventes ,  bu  adjudica-  les  arbres  vendu*  par  M.  d'Anizi,  &fi 

lions  faites  annuellement  &  par  cbupts  ré-  par  leur  âge    &  leur  nature  ils  font  fruits 

glées  ,  des  bots  de  bauie-futaïe  ,  dépen-  oufonds  delà  fubditution,  pour,  leut  rap- 

dans  de  la  forêt  d'Argentan;  ordonne  en  port  fait  &  rapporté ,  être  pris  telles  con- 

conl'équence  ,  que  les  contraintes,  faifies-  dufions  qu'il  appartiendra, 

arrêts ,  faifïes-  exécutions  Se  toutes  autres  Henoc  s'en  rapporta  fur  cette  dernière 

pourfuites  faites  à  ce   fujtt,  demeureront  quefTion  à  la  prudence  de  la  cour.  Dans  le 

iwlies  &c  comme  non-avenues,  defquelles  cas   o^  les  arbres    feroient  j^g^s   fonds  , 

faifies  ,  fi  aucunes  fubfiflent ,  Sa  Majeflé  ïl  conclut  k  la  nullité  du  marché.  Dans  le 

fait  pleine  &  entière  main-levée,  tant  au  cas  contraire,  il  demanda  aâe  de  Tes  oSres 

lîeurCromot  qu'aux  adjudicataires  des  bois  depayer  les  £00  livres, 

dont  il  s'agit  ».  M.  d'Anizy  foutient  que  les  baliveauï 

Cet  arrêt  nous  a  été  communiqué  par  par  lui  vendus ,  ont  l'âge  de  quatante  ans 

M.  MaufTallé ,    avocat  au   confeil ,  qui  a  requis  nar  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ; 

défendu  dans  la  conteftation  le  fieur  Cro-  quaînn  i!s   peuvent  être  abattus  &  doi- 

ntot  du  Bourg.  vent  entrer  dans  fonufutruit;  que  letuteuc 

A  l'égard  des  baliveaux  fur  taillis ,  la  ju-  à  la  fubllitution  ed  fans  intécèt  pour  s'y 
rifpnidence  des*arrcis  a  varié  fur  la  ma-  oppofer ,  &  que  fon  intervention  a  été  vilî- 
niere  de  les  confidérer.  Ils  ont  été  jugés  bletneni  mendiée  par  Henot,  pour  élu- 
fruits  par  un  arrêt  du  10  février  17^7,  dont  der  le  paiement  qu'il  écoii  obligé  de 
voici  l'efpece.  faire. 

Le  6  novembre  tjtfif.  M-  Dubois  d'A-  Le  tuteur  convient  que  fi  les  baliveaux 
rizy ,  confeiller  en  la'  cour  ,  vend  ^  Nico-  ont  l'âge  ré^Ié  par  U  loi ,  ce  qu'il  ne  pré- 
las  Henot ,  dit  Maulny  ,  y6%  pieds  d'ar-  tend  ni  avouer ,  ni  cootefTer ,  il  efl  fans 
bres  lîtttés  dans  un  taillis  failant  partie  doute  permis  au  propriétaire  de  les  abat- 
des  biens  compris  dans  une  fubllitution  rre;  mais  il  obferve  que  M.  d'Anizi,  com- 
dont  il  étoii  grevé.  me  erévé  de  fubftitution ,  n'eft  qu'un  ufii- 

Cene  vente  eft  faite  moyennant  iiooli-  fruiner;  qu'à  la  vérité  il  peut  fe  trouver 

vres,  payables  en  deux  termes.  contraint  d'abattre   ces  arbres ,    dans    la 

A  déraot  du  premier  paiement ,  M.  d'A-  crainte  qu'ils   n'étouffent  le  taillis ,    mais 

nizy  fait  âffigner  Henot   au   confulat   de  qu'il  doit  en  employer  le  prix  comme  pto- 

Soiffons.  Henot  fe  préfente  8c  offre  de  là-  venant  d'un  fonds  appartenant  à  la  fubf- 

lisfaire  à  fbh  engagement ,  en  rapportant  tiiution.                                        , 

par  M.  d'Anizy  le  confemement  du  tu-  M.  l'avocat  -  général  Baremin   eftima 

teur  ï  la  fubflitutîon.  Une  fenience  donne  que  la  vente  étoit  régulière. 

.  aat  des  ofies ,  Se  coniiime  la  caufe  i  la  «  D  eft  fans  difficulté  ,  dit-il ,  que  tons 

fasiiaine^  les  baliveaux  dont  l'ordonnance  exige  la 

N  ^ 
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râerve  dans  les  taillis  ,  tloivent  être  con- 
Méiés  comme  faiCani  partie  du  fonds  , 
tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  quarante 
ans  ;  mais  une  fois  parvenus  à  cet  âge ,  ils 
peuvent  être  rais  en  coupe  ordinaire,  parce 
que  la  loi  qui  prononce  la  rëferve  Se  qui  n'ef^ 
que  de  police  ,  ayant  fi:cë  leur  inaturitë  à 
cette  époque ,  ils  font  alors  regardas  com- 
me des  fruits  de  la  même  nature  que  les 
taillis  &  peuvent  être  confêquemment  ven- 
dus par  l'ufufruitier  m. 

a  L'ordonnance  ne  diflinguant  point  en- 
tre le  propriétaire  libre  &  le  grevé  de  fubl^ 
titution ,  on  ne  peut  argamenter  ici  de 
•celle  dont  M.  «Anizy  Te  trouve  grevé, 
£lle  n'a  apporté  >  ni  pâ  apporter  aucune 
xeOriâion  a  fa  jouiflàncedes  fruits,  qui 
^oit  être  auffi  étendue  que  celle  du  proprié- 
taire libre.  Elle  doit  firapper  fur  tout  ce. 
Qui  peut  2trc  confidéré  comme  fruit  ;  & 
us  baliveauK  fur  taillis  font  réputés  tels 
par  la  loi_,  après  l'âge  de  quarante  ans  , 
puifqu'elle  en  permet  la  coupe  n. 

te  Inierilire  cette  coupe  à  un  grevé  de 
fubUitution  ,  ce  férott  altérer  fon  droit  de 
jouiffance  des  tiruiis;  ce  feroit  l'obliger  ^ 
voir  dégradet  le  taillis  qui  fe  ftouverott 
^touffî  par  les  baliveaux  » . 

u  la.  d' Anizy  n'ayant  donc  fait  qu'un 
'aâe  de  fi  m  pie  ufu  fruitier ,  en  vendant  les 
bois  dont  il  s'agit  v  n'ayant  anticipé  en  rien 
Jiir  les  droits  des  appelés,  le  tuteur  k  la 
fubflîiutiôn  ne  pouvoii  en  concevoir  au- 
<une  alarme,  ni  conféquemmem  mettre 
des  entraves  à  U  conlommation  de  la 
vente  ». 

M.  l'avocat-général  ajouta  que  le  ^tt  de 
l'âge  des  baliveaux  n'étant  dénié  ni  pat 
fienot ,  ni  par  le  tuteur ,  il  devenoit  inu- 
tite  de  le  constater  par  une  vifîte  qui  n'a- 
boutiroît  qu'à  des  frais  difpendieux. 

n  conclut  en  conféquence  à  ce  que  la 
fentence  fût  infirmée  Se  le  marché  exécuté. 
L'arrêt,  conforme  à  fes  condulîons,  rendu 
^  l'audience  de  relevée ,  u  ordonne  que 
l'aâe  de  vente  des  bois  fera  exécuté^  ce 
£iifani,  condamne  Henot,  fuivani  fes  of- 
fres, éc  par  corps,  kpay»  k  Dubois  Da-- 
nizî  la  fomme  de  ^oo  livres  pour  le  pre- 
fliier  terme  échu  du  prix  de  la  vente 
defdiis  bois,  avec  les  intérêts,  à  compter 
du  joiudeUdemande....>  coodamaeRi- 
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chard  aux  dépens, qu'il  pourra  employer  en 
frais  de  lutele  »  :  PUidoycrits ,  fol.  îSs- 

L'année  fuivante,  le  contraire  fin  jugé 
contre  lesconclufionsdeM.JoIydeFleury, 
par  un  arrêt  du  ly  juillet  17^8  ,  rendu 
entre  M.  le  comte  d'Édaing  ti  le  tuteur  à 
unefiibltitution,  dont  madame  la  Comteflà 
cl'£(laing  étoit  grevée. 

M.  le  comte  d'Eflaing  avott  coupé  fur 
la  terre  de  Château-Renaud  des  baliveaux 
fur  taillis  appartenans  V  la  fubflituiioR. 
L'arrêt,  faïfant  droit  fur  la  demande  du 
mteur ,  ordenna  que  M^  le  comte  d'Eftaing 
feroit  tenu  de  faire  emploi-,  au  prùfit  de  la 
(ùbdituiton ,  de  la  fomme  de  107,000 
livres  :  Plaidoyerits  ,  fol.  a.36  ~  0.37  y 
n»  3f- 

Ce  dernier  arrêt  nous  paroît  plus  con- 
forme aux  principes.  Il  nous  femble  que  fi 
des  baliveaux  fur  taillis  font  conlioérés 
comme  fonds,  tant  qu'ils  ne  font  pas  par- 
venus ï.  l'âge  de  uuaranie  ans ,  ils  ne  peu- 
vent être  réputés  fruits  à  cette  époque,  pat 
ceU  feul  que  la  loi  en  permet  alors  It 
coupe.  Elle  permet  aulli  la  coupe  des  fu- 
taies À  foixante  ans.  Se  cependant  jamais 
on  ne  confidere  les  futaies  en  réferve  com- 
me des  fruits.  L'ufufruitier  qui  les'  abat 
efl  toujours  tenu  d'en  employer  le  prix. 
Pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même  jle  ce- 
lui qui  fait  couper  des  baliveau?  de  qua- 
rante ans  }  L'intervalle  qu'on  efl  obligé 
de  laifler  entre  de  telles  coupes  ,  ne  s'op- 
pofe-i-il  pas  à  ce  qu'on  en  regarde  le  pro- 
duit comme  une  fimple  récolte  ? 


Il  feroit  tnjufte,  UnS  doute,  d'interdirs. 
au  ^évé  de  fiibfliintion  la  acuité  d'abattre 
des  arbres  qui  pourroient  porter  préjudice 
aux  taillis  dont  la  coupe  hiî  appartient, 
fie  diminuer  fon  ufu&uii.  Mais  ce  feroit 
aulli    entamer  la  propriété  des   appelés  f 

3ue  de  laiffer  le  ^évé  confommer  le  prix 
e  bois  qui ,  par  le  long  temps  qu'ib  ont 
été  ^  fe  former ,  &  par  fa  rareté  des  cou- 
pes ,  tiennent  bien  plus  de  la  nature  des 
tonds  que  de  celle  des  fruits. 

Ce  feniiment  paroît  d'ailleurs  difié  par 
Tordonnance  des  eaux  flc  forêts  du  mol» 
d'août  \66^. 

*c  Les  douairiers ,  donataires ,  ufufmi- 
ùets  Ce  Mga^fles  f  dit-elle  ,  ne  poùrron* 
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iiCpofeT  d'aucune  fuuie,  arbres  anciens  , 
modernes  Se  baliveaux  fur  taillis,  méroe 
de  l'âge  du  bvis ,  réfervés  es  demieies  ven- 
tes M  :  lit,  suL  ,  art,  5. 

M  Tons  les  arbres  de  réferve  &  bali> 
veaux  fur  taillis ,  dit-elle  encore  ,  feront 
i  l'avenir  r^t^  faire  partie  du- fonds  de 
nos  bob  te  raréis ,  fans  que  les  douairiers , 
donauires  ,  engagilles,  ufufruiiiers  &  leurs 
receveurs  eu  fermiers  y  puiffeni  rien  pré- 
tendre ,  ni  aox  amendes  qui  en  provien- 
dront »  :  tit.  27.  art.  2. 

Enfin  l'ordonnance  les  juge  formelle- 
ment fiitaie  ,  dans  l'article  où  elle  impofe 
l'obligation  de  laifTer  16  baliveaux  par  ar- 
pent: H  avec  charge  exprcfle,  porte  cet 
anicle,  de  laiOèr  i£  baliveaux  de  l'âge 
du  bois  ,  en  chacun  ftpent ,  entre  loas  les 
anciens  te  modernes  qui  feront  pareilk- 
irunt  réputés  futaie  ;  & ,  comme  tels  ,  ré- 
fervés  dans  toutes  les  couftes  ordinaires  m  : 
tù.  Z£ ,  art.  3. 

Des  dirpofitions  auflî  précifes  ne  peuvent 
laiffer  aucun  doute  fur  la  quelUon  que  nous 
examinons.  Quoique  &ites  fpécialement 
pour  les  bois  du  roi  &  pour  ceux  des  gens 
de  matn-morte ,  ellft  s'appliquent  necef- 
(kireraent  aux  bois  des  particuliers,  puif- 
qu'elles  font  fondées  fur  ccne  règle  géné- 
nJe ,  qu'en  fait  de  bois  il  n'y  a  de  fruits 
que  ceux  qui  font  en  coupe  réglée.  Voyez 
au  furplns  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Belheaux,  $  IV,  n"  ^,  tom.s,  fg-sg. 
Nous  y  avons  indiqué  pluCeurs  autorités 
auxquelles  on  peut  recourir.  Voyez  aullï 
l'arrêt  du  $  juin  17^0,  k  l'article  Coape  de 
his,  n"  4f  tom.  S>PH-^3B  ^^î^- 

1.  La  pèche  d'un  étang  eft  réputée  fruit , 
parce  que  le  poiflon  sV  reproduit  \  raifoa 
du  peuple  qn  on  y  laiHe  en  faifanr  la  pêche. 
}.  On  doit  en  dire  autant  des  lapins 
d'une  garennejla  chalfequ'on  enfaitn'em- 
pêchant  pas  leur  reproduâion. 
•  4.  Il  en  difficile  de  ranger  dans  la  même 
claflè  le  produit  d'une  carrière.  Car  ce  pro- 
duit diminue  pragrellîvemert  )a  valeur  du 
&nds.  Les  jurifconfultes  ont  nëanmoir» 
&it  une  dilHnâion  entre  les  carrières  ordi- 
naires &  celles  dont  le  produit  ^11  lî  abon- 
dant ,  qu'elles  paroiflent  înépuifables  ,  & 
ils  ont  décidé  que  l'afufruiiivr  pouvott  con- 
daiwr  il  fon  proât  reiplojfatioD  de  ces  dei- 
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nieres.  Voyez, Cimerej,  j  U,  n*  x-S ^ 
tom.  4,  pag.  tzSSf  zzj. 

J.  Les  tréfors  trouvés  dans  un  fonds, 
ne-  font  pas  par  eux  -  mêmes  des  fruits , 
puisqu'ils  ne  font  produits  par  rien.  Cepen- 
dant il  faut  diflinguer  encre  la  portion  qui 
appartient  au  propriétaire  du  fonds ,  celle 
qui  etï  adjugée  ^  l'inventeur ,  &  celle  qui 
ed  dévolue  au  feigneur  haut-)ufticier.  La 
première  ns  peut  être  confidérée  comme 
un  fmit,  parce  qu'elle  n'eA  .point  le  pro- 
duit du  fends  ;  ta  féconde  peut  l'être  en- 
core moins  ,  puifque  l'inventeur  ne  pof- 
fede  pas  même  le  fonds  où  le  irélor  a  été 
trouvé  ;  mais  la  troifieme  ell  avec  raifon 
réputée  fruit ,  comme  faifani  partie  des 
profits  du  droit  de  haute-jufiice. 

6.  On  regarde  comme  fruits  les  fer- 
mages &  les  loyers  de  maifon.  On  verra 
dans  le  $  fuivant  ï  quelle  époque  chacun 
de  ces  fruits  efl  réputé  échu. 

7.  Il  en  faut  dire  autant  des  arrérages 
de  rentes  foncières  on  conftiiuées ,  perpé-. 
tueHes  ou  viagères ,  des  arrérages  de  cens  , 
des  dîmes  &  champarts. 

8.  Les  profits  feigneuriaux  dos  en  aa 
de  vente  ou  fimple  mutation,  les  droits 
cafuels ,  tels  que  les  amendes ,  les  épaves  , 
les  droits  de  déshérence  &  de  confi(cation, 
f«at  également  réputes  des  fruits  civils  de 
la  feigneurie  &  de  la  juflice  auxquelles  ils 
appartiennent. 

9.  On  peut  encore  mettre  au  nombre 
des  fruits  les  gages  &  émotumens  attachés 
ï  un  office. 

10.  Les  profits  qui  lé  font  dans  les  fèrr 
mes  générales,  doivent- ils  être  regardés 

.  coffliU  de  fimples  fruits ,  de  telle  fortft 
qu'à  la  mort^'un  fermier  ,  la  poRÏon  qui 
lui  en  refie  i  recueillir  appanîenne  k  l'u- 
fufruiiier  de  fes  biens  ;  ou  doit-on  pluiâc 
les  confidérer  comme  des  fonds,  comme 
des  accroiflemens  de  l'intérêt  qu'il  avoit 
dans  le  bail ,  qui  faffent  partie  de  fa  fuc- 
ceflîon  ?  Cette  qaefiion ,  piufieurs  fois  agi- 
tée, a  partagé  long-temps  les  jurifeon- 
fultes. 

Les  uns  regardoient  comme  fruits  tous- 
les  bénéfices  des  fermiers  fans  exception^ 
d'autres  les  raneeoient  parmi  les  fonds  i 
une  troifieme  claue  tailôit  une  diftinâion  , 
qui  confinait  ïi«sprder  comme  fruits  les 
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profits  quijfc  répaniffent  dans  l'ufage  entre 
ions  les  affociés  à  titre  d'intérêts,  ^  dix 
pour  cent  de  leurs  fonds  d'avances  ;  & 
comme  fonds ,  les  auttes  bénéfices  q«e 
pïoduifoit  le  bail.  Mais  on  s'eft  accordé 
depuis  ï  regarder  cette  difiinâion  comme 
chimérique.  On,  a  reconnu  que  les  difô- 
Kntes  dénominations  fous  lefquelles  les 
frfmiers  jugent  à  propos  de  répartir  en- 
tr'eux  les  profits  d'un  bail,  ne  pouvoient 
dianger  (a  nature  de  ces  profits ,  puifqu'ils 
provenoient  tous.de  la  tnème  fource;  & 
le  fentïmeni  des  jurifconfultes  qui  les  rë- 
putoiem  fruits  a  enfin  prévalu. 

La  jurirprudence  paroît  ^u(fi  s'être  fixée 
i  ce  dernier  fentiment,  aprè?  quelques  va- 
riations ,  comme  on  en  pourra  juger  par  les 
trois  exemples  qne  nous  allons  rapporter. 

Premitr  exemple.  Le  Ceur  Dutuas,  ftr- 
mier-général,  décède  le  8  juillet  1754, 
après  avoir  légué  l'ufofruit  de  tous  fes 
brens  ï  la  dame  fa  mère.  Il  eft  qutflion 
de  (avoir  fi  les  profits  des  fermes,  confer- 
vés  dans  l'ufage  aux  héritiers  d'un  &rtirier- 
général ,  pendant  le  refle  de  l'année  dans 
laquelle  il  décède  ,  appartiendront  aux  hé- 
rmers  faifis  de  la  propriété  des  biens  du 
fiear  Dumas  ,  ou  k  la  dame  fa  meie  léga- 
taire de  rufufmit. 

La  conteAation .  portée  au  chÂtelet ,  la 
âarae  Dumas,  défendue  par  M*  Gerbier, 
^il  les  plus  grands  efforts  pour  établir 
que  ces  profils  doivent  être  regardés  com- 
me les  fruits  des  fonds  d'avance.  M.  de 
Saim-Fargeau  ,  qui  rempliflbit  alors  dans 
ce  tribunal  les  fonâions  du  miniflere 
publie  ,  dit  :      - 

ti  Le  produit  d'une  ferme  que|fpnque 
cil  un  fruit  pour  le  propriétaire  de  ia  chofe 
qui  le  produit  ;  on  n'en  fauroii  difconve" 
nir  :  mais  il  tient  lieu  de  fonds  au  fer-r 
mier.  Car,  comme  le  fermier  avance  fes 
fonds  pour  acheter  du  propriétaire  la  ré- 
coite  des  fruits  de  la  i^rme^  quels  qu'il 
foient ,  quand  cette  récolte  manque  ,  la 
chofe  du  propriciaire  n'dl  point  endom- 
magée ;  le  propriétaire  perd  feulement  une 
'  année  de'  fon  revenu ,  Ii  lé  fermier  eft  in- 
folvable  ;  le  fermier  au  contraire  perd 
les  fonds  qu'il  avoit  avancés  pour  fe  pro- 
curer la  récolte,  qui  {{gâ^ttfS  efperan- 
ces  ». 
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M.  de  Saint  -  Fargeau  fit  voir  qu'il  en 
étoit  de.  même  des  baux  de  la  ferme  gé- 
nérale, oii  le  prix  payé  au.roi  par  les 
fermiers ,  étoieni  pour  le  roi  un  fruit  « 
tandb  que  le  produit  net  qui  rEllott  dans 
la  caiffe,  ce  prix  acquitté  j  étoit  pour  cha- 
que fèriDfer  un  capital,  un  fonds,  quel- 
que diverfité  qu'il  put  y  avoir  dans  les 
noms  donnés  aux  différentes  répartitions 
faites  entr'eux. 

u  Les  intérêts  des  fonds  d'avance,  ajou- 
ta-t-il ,  Se   les  droits  de  préfence  ,  quel- 

3ue  nom  qu'on  leur  donne ,  ne  font  que 
es  préléveinens  provifoires ,  que  font  les 
aflbciés  fur  le  bénéfice  qu'ils  cfpârent  avoir 
en  définitif..,.  Ce  ne  font  point  les  fonds 
d'avance  qui  donnent  le  pouvoir  de  faire 
cette  récolte  ;  les  fonds  cTavance  ne  font 
que  le  montant  du  premier  terme  dont  le 
roi  exige  le  paiement  d'avance ,  pour  lui 
répondre  des  friiiis  de  la  ferme  qu  il  aban- 
donne au  fermier ,  en  lui  accordant  le  droîc 
au  bail  ». 

Ce  magiflrat  conclut  en  conféquence 
ï  ce  qu'il  tût  fait  un  fonds  de  tout  ce  que 
l'iniéréi  du  fieur  Dumas  avoir  produit  pen- 
dant le  temps  écouRf  depuis  le  6  juillet 
17 S4,  jour  de  fon  décès ,  Jurqu'au  pre- 
mier janvier  171  j ,  duquel  ronds  la  dame 
Dumas  auioit  les  intérêts  pendant  fa  vie  , 
&  dont  la  jouiâànce  pafltroit  après  elle 
aux  légataires  en  propriété.  Ses  condu- 
fions  furent  adoptées  par  une  fentence  du 
itf  juin  ij}6 ,  dont  la  dame  Dumas  n'in- 
terjeta point  appel. 

Second  exemple.  Le  fieur  Moracin  aroit 
époufé  la  demoifelle  Jourdain  de  filicoun. 
Tous  deux,  en'fè  mariant,  avoient  mis 
en  communauté  différens  intérêts  qu'ils 
avoient  refpeâivement  dans  les  fous-fer- 
mes. Ceux  de  la  demoifelle  de  Blicouri 
étoient  évalués  par  le  contrat  de  mariage 
k  3l,2;o  livres ,  Sc  ceux,  da  fieur  de  Mo* 
racin  à  i39,p09  livres.      , 

La  dame  de  Moracin  tDount  au  mois 
de  juin  17;^,  lailTant  une  fille  pour  fa 
feule  héritière.  Le  fieur  de  Moracin  en  fut 
nommé  tuteur.  Il  demanda  enfuîte  la  garde 
des  biens  de  fa  fitle>  Sc  elle  lui  fut  défé- 
rée par  fentence  du  chitelet,  du  t;  du 
même  mois.  Mais  il  perdit  cet  avantage 
aumoisdeoovepbce  i7J7yi;aconcraâaiv 
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nn  fécond  mariage  avec  [la  demoilèlle  de 
Gadarih 

Cène  féconde  union  ne  dura  pas  plus 
lon^-temps  que  la  première;  &  le  fieur 
de  Moracin  décéda  à  fon  tour  le  6  mars 
1750,  laiflant  fà  fille  du  premier  lit ,  Se 
deux  enfaiis   du  (èconJ. 

Le  tî«ur  Jourdain  dt  Blicoun ,  aïeul  & 
tuteur  de  la  demoifelle  de  Moracin ,  re- 
nonça pour  elle  à  la  {ucceCHon  du  fieur 
de  Moracin  j  pour  s'en  tenir  aux  droits 
te  créances  qu  elle  avoit  ^  exercer  en  qua- 
lité de  feule  héritière  de  fa  mère  ,  &c  re- 
lativement au  compte  de  tutele  qui  lui 
étoit  dû. 

Loiiqu'il  fui  queftion  Je  procéder  il  ce 
compte,  il  s'éleva  une  difficulté  à  l'égard 
des  bénéfices  proveiuns  des  intérêts  qui 
compofoient  l'effet  principal  de  la  com- 
munauté d'entre  le  uenr  de  Moracin  Se  fa 
première  femme. 

Le  fieur  de  Bliconn  foutenott  que  les  in- 
térêts étant  entrés  dans  la  communauté, 
(kuf  la   rcprife  des  fommes  flipulées  pro- 

rrn ,  8r  les  produits  de  ces  intérêts ,  c'cft- 
-dire ,  les  profits  ,  n'en  étant  que  des  ac- 
croiSem^ns  ,  ces  profits ,  même  ceux  faits 
depuis  la  difolution  de  la  première  com- 
munauté, y  a^parienoient  comme  acquis 
k  l'indant  des  oaux  ;  qu'ils  étaii^nt  fonds 
comme  les  tmérêt^  m^es;  quele  feu  fii^ur 
de  Moracin  n'avoir  pu  fe  les  approprier 
à  titre  de  gardien  ;  qu'il  (âlloit  conléquem- 
ment  tenir  compte  i  la  fille  du  premier 
lit,  de  fa  pan  djns  la  totalité  des  béné- 
fices. 

Le  fieur  de  Gaftard  ,  père  de  la  féconde 
cpo'jfe  du  fieur  de  Moracin  ,  prétendoii  au 
contraire  qu'il  tàlloii  dilTinguer  d'avec  les 
fonds  qui  étoiem  entrés  en  communauté, 
les  bénéfices  que  ces  fonds  avoiem  occa- 
fionnés  ;  que  ces  bénéfices  étoient  des  fruits 
lombes  dans  tes  profits  de  la  garde  ,  i 
proportion  du  temps  qu'elle  avoir  duré. 

Il  faut ,  difoit-il  ,  regarder  comme  fonds 
les  fommes  avancées  pour  jouir  des  inté- 
rêts. A  l'égard  des  profits,  ce  font  des 
fruits  ,  qui  doivent  être  répartis  également 
for  les  fix  années  que  Us  baux  ont  duré. 
'  On  ponera  donc  dans  la  mafle  de  la  corn- 
nunauté  tout  ce  qui  étoit  échu  au  décès 
de  la  première  époufe  du  fieur  de  Motacin  , 
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&■  on  laifTera  dans  la  fuccelTion  de  celuï- 
ci  tout  ce  qui  n'a  été  recueilli  que  depuis 
cette  époque ,  parce  qu'aax  termes  de  l'ar- 
ticle i6y  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  per- 
met au  gardien  de  faire  les  fruits  fiens 
pendant  la  garde  ,  il  a  dû  s'approprier 
comme  gardien  cette  portion  de  profits. 

La  contefiari'^n  pcriée-au  chàteiet,  il  y 
intervint ,  le  16  juin  17^4  ,  une  fentcnce 

?[ui  renvoya  les  parties  devant  le  commit- 
aire  Trudon ,  pour  être  réglées  fur  la  li- 
quidation du  compte  de  la  première  com- 
munauté du  feu  fieur  de  Moracin  ,  &  du 
compte  de  turele  dû  par  fa  fucccHion ,  dans 
lefquels  on  emploierait  les  produits  ,  gains 
0c  bénéfices  quelconques,  provenus  des 
intérêts  qu'avoient  les  feus  fieur  &  dame 
de  Moracin ,  dans  les  baux  k  ferme  par 
eux  prix  en  fociété ,  même  ceux  de  ces 
bénéfices  échus  depuis  le  décès  de  ladite 
dame  jufqu'au  fécond  mariage  ,  pour  être 

fianages  comme  fonds  &  capitaux  entre 
a  fi'le  du  premiet  lit  &  la  fiicceffion  de 
fon  père. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence , 
elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  23  août 
iy66  ,  rendu  au  rapport  de  M,  l'abbé  Ter- 
ray  :  Confeil,  fol.  3t£~3t8 ,  n'  5,  coté 
3090. 

Ttvifieme  exemple.  Le  fieur  Baudon  con- 
traâa  ,  en  1711Ï ,  avec  la  demoifelle  de 
Verneiiil ,  un  premier  mariage  dont  nâ- 

Suirent  cinq  enfans  :  deux  fils  &  trois 
lies.  Quelques-uns  de  ces  enfàns  étoient 
encore  mineurs  en  1713  «  lorfque  le  fieur 
Baudon  perdit  fa  femme.  A  cette  époque 
il  étoit  intéreffé  dans  les  fous-fi^rmes. 

Il  ne  fit  point  d'inventaire  ,  &  il  y  eut 
continuation  de  communauté..  Pendant 
cette  continuation ,  il  obtint  un  bon  de 
lërmier-général ,  &  eut  une  part  entière 
dans  les  baux  palfés  fous  les  noms  d'Hen- 
riet  &  Bonnard  ,  qui  dévoient  commen- 
cer au  mois  d'oâobre  17^6,  &  finir  au 
même  terme  de  l'année  Iy6^.  Il  cédi  en- 
fuite  un  quart  dans  cette  -part ,  favoir  un 
intérêt  de  if  0,000  livres  à  l'un  de  Tes 
fils,  8c  un  intérêt  de  100,000  livres  au 
fieur   Cromot ,  l'un  de  fes   gendres. 

Au  mois  de  juin,  17s  9  ,  méditant  une  - 
féconde  alliance  ,  î}  fongea  à  diflbudre  Iz 
continuation    de   la  communiante  par  un 
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invenuire.Cei  inventaire  fui  fuivi  de  pris 
par  le  contrat  de  mariage  du  fieur  fiaudon 
avec  la  comtclTc  de  Ligneville. 

On  y  ftipuia  une  communauté  en  tous 
biens  mtubles  8c  conquéts  immeubles, 
fuivani  la  coaiume  de  Paris.  La  mite  en 
communauté  fui  fixée  à  30,000  livres  pour 
chacun  ,  Sc  il  fut  dit  que  le  furplus  des 
droits  &  biens  des  futurs  époux ,  ainfi  que 
ce  qui  ItHir  échoirait  par  la  fuite,  feroii 
propre  à  chacun  d'eux  Sc  aux  fiens  de  fon 
c6té  8t  ligne. 

L'année  fuivante  on  fit  la  liquidation 
de  la  premiers  communauté  continuée  en- 
tre le  fieur  fiaudon  &  (es  entâns  du  pre- 
mier lii.  Le  million  de  fonds  d'aVance 
f;iic  po'JT  les  baux  d'Henrii;i  &  Bonnard 
y  fut  poné  à  Ha  roalfe  de  l'aflif  avec  men-  • 
lion  des  1(0,000  livres  cédéts  aux  fleurs 
Buudon  fils  &  Cromot.  On  employa  pour 
refier  en  commun  ce  qui  feroit  à  toucher  dt^ 
bénéfices  &  répartitions  des  termes  poi^r 
les  dsux  ans  &  demi  écoulés  depuis  le  t~ 
oflobrei756,  jufqu'au  i  avril  1755,"^ 
compter  duquel  jour ,  fui-il  dî^ ,  l'admi- 
niflraiion  des  IWmcs  générales  a  été  chan- 
gée en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  dudit 
mois  d'avril  17^^  ».  (  C'étôit  un  arrêt  par 
lequel  le  roi  avoir  fgpprimé  les  croupes). 
Soit  que  le  fiear  Baudon  pcre  regardât 
ou  non  comme  des  croupes  les  droits  que 
.  fes  enfans  du  premier  lii  avoiem  du  chef 
de  leur  mère  dans  le  bail  d'Henriet  Se 
Bonnard,  il  leur  remboarfa  leuis  poiiions 
'dans  les  fonds  d'avance,  &  prétendit  jouir 
de  tocs  les  bénéâces  de  la  fernje,  ï  comp- 
ter du  jour  de  la  fuppreflton  des  croupes , 
antérieure  de  près  de  trois  mots  à  la  diffo- 
Juiion  de  la  continuation  de  communauté. 
Fendant  la  durée  de  Ton  fécond  ma- 
riage ,  le  fieur  Baudon  continua  à  perce- 
voir Le  prodtfit  do  bail  d'Henrtet  Si  de  Bon- 
nard, éc  celui  de  trois  autres  baux  qui  fu- 
ient renouvelas  confécuiivement. 

Il  tnourui  en  1779  ,  laifiant  deux  fils  dii 
fceond  lit ,  en  faveur  ^e  chacun  defquels 
il  avoii  fait  par  tcllamcnt  tin  prétegs  de 
100,000  livres  avtc  charge  de  fubllitution 
au  profit  de  leurs  enfans  ;  Çc  en  cas  de  dé- 
ees  de  leur  part  fans  enfans,  au  profit  de 
(Ceux  qu'il  avoii  eis  de  fon  premier  ma- 
riage, fv  le  mÉme  a^e ,  jl  «voit  inflitijé 
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tous  fes  enfans ,  tant  du  premier  que  dn 
fécond  lit,  fes  légauires  univerfi^s  ,  cha^ 
Cun  pour  un   fepcieme. 

Les  enfans  du  premier  lie ,  les  fieurs 
Baudon  &  fiaudon  de  Mony ,  les  ^eurs 
Cromot  &  Julien  ,  gendces  ,  Se  le  tuteur 
des  mineurs  Tocquiny  ,  enfans  de  la  troifie' 
me  fille ,  fe  portèrent  héritiers  lous  bénéfice 
d'inventaire ,  8c  fous  la'réferve  d'accepter 
le  legs  univeriel ,  même  de  cumuler  les 
deux  qualités  d'héritiers  8c  de  légataires. 

lis  firent  alligncr  ,  fous  ces  qualités  ,  aux 
requêtes  du  pjlais  l.i  d^me  veuve  Baudon  « 
tant  en  ton  nom ,  qile  comme  tutrice  de 
ies  enfans  mineurs ,  pour  voir  dire  qu'il 
feroit  procédé  auK  compte ,  liquidation 
8t  partage  égal  entre  les  îept  héritiers  du 

-  feu  IJLur  fijudon,  de  la  fL-conde  commu- 
nauté de  biens  qui  avoit  exifté  entre  lui 
6c  la  dame  fa  veuve  ;  que  fur  la  matfe  de 
cette  féconde  communauté  t  prélévemettc 
fcroti  fait  au  profit  delà  première  de  toutà 

-  répartitions  ,  intérêts  ,  honoraire;  8i  béné- 
fices, fous  qutlqiie  dénomination  que  ce 
fât ,  de  la  ferme  du  bail  d'Henriet,  tou- 
chés pendant  la  féconde  communauté.  Ils 
conclurent  en  même-temps  k  ce  que  le  pré- 
legs de  400,000  livres  en  faveur  des  en- 
fans du  fécond  lit  fût  déclaré  nul ,  comme 
contraire  i  une  promefle  d'égaliié  inférée 
dans  le  contrat  de  mariage  de  1^  dame 
Cromot. 

Ils  modifièrent,  depuis ,  leurs conclufioiu 
ï  l'une  des  dernières  audiences ,  8c  con- 
feniirent  que  le  prélèvement  des  bénéfices 
du  bail  d'Henriet ,  au  lieu  d'écre  fait  au 
profil  de  la  première  communauté  feule- 
ment ,  le  fût  au  profir  de  la  malfe  de  U 
fuccelTîon. 

Leurs  conclullons  ainfi  reâifiées,  leur 
furtnt  adjugées  par  lentence  du  4  feptem- 
bre  1780. 

La  dame  Baudon  8c  fes  enfans  mi- 
neurs s'en  rendirent  .'ppehnE;  la  première, 
ftu  chef  qtii  privoii  la  féconde  commu- 
nauté des  emoljmcns  dt  il  ferme  générale 
perçu'  depuis  le  1  julKt  17^9  jufqu'au 
I  oâobre  1761  ;  les  f'ccunis  ,  au  chet  qui 
annulluit  le  prélegs  poiié  tfi  leur  faveur  au 
^eflameni  de  leur  pcrc. 

Les  deuK  qucflions  furtnt  difcutées  de 

oart  lie  d'autre  avec  la  plus  giantie  étendue. 

Nous 
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Nous  ne  nous  ocpiperons  ici  qi)e  de  celte 
relative  à  la  nature  des  bénéfices  dei  jfer-j 
mes  ,  celle  du  piélegs  convenant  beau- 
coup miipx  ï  l'article  promeffe  iPégaùié. 

La  DAMt  BaudqH  diviloîi  fa  dëfenfe 
en  deiuç  prjDpoii[io^..i)'uii  .c6ttf,,  difoil- 
dle  t  la  conumption  ^  ii.  pr^îere  com-. 
mtinauE^  n'étoit  piofiriiri;aî|'e.que  du  mil- 
lion de  fonds  d'avance  fçnirni  de  Tes  deniers , 
&  des  bénéfices  qui  en  onc  réfulté  pendant 
fadur^.  Du  moment  de  fa  diUblution ,  les 
enfans  du  premier  lit  n'ont  eu  aucun  droit 
aux  b^néSces  qui.  pouvoient  en  provenir 
dans  la  fuite.  Be  l'aube  côte ,  la  ft;pulajton 
depropre^  portée  dys.le  contrat  du.fecond 
marine  duJîeur  Biudon,  n'»  pu  s'etenare 
à  bm  droit  dans  Je  ba,il  d'Henriet  ;' & 
quand  on  fuppoferoit  qu'el'e  s'y  fîQt  éten- 
due ,  les  béa-  hces  produits  pendant  la  fé- 
conde communauté  ont  au  moins  dû  y 
tKubér ,  comme  fruits  Ac  revenus  des  fonds 
d'avance.  '     . 

Sui  la  première  propofition ,  elle  (bute-' 
noit  que.  Wçnfans  du  premier  lit  avoient. 
étë  exclus  dei  bénéfices  ulté'rieuts  à  Ij  dif- 
fjlutton  de U-continuation  de  communauté^ 
non,  cqmmc  ils  le  préiendoient ,  en  qua- 
lité de  çroofiiefs  &  pa,r  interprétation  de 
l'arTét  da.  con^il  ^u  moi^  d'avril  17)9  i 
mais  eo  «ettu  de  t^  difTolution  dç  la  con-' 
tinuation  de  ci^mmunaut^ , ,  &  du  rem- 
bouHement  de  leurs  poniôiis  dans  les,  tonds 
d'avances  qttt  formeront  le  capital  de  ces 
bénéfices  ou  tntéiéis.  Leur  père  les'avoit* 
fi  peu  cMifidér^s  xqmQigif  rpupiç^s,  qu^,  pa^  ' 
un  article  de.  la  liquidation  ^'il  lés  a^ bit 
aO'aciés  aux  bénéfices  perçqs  a^  mots>M 
juin  de  cette  tnérae  année  ,  krois  hvois  èprès 
la  fupprelTion  des  croupes.  Ils  avoieni  donc 
été  conCdérés  comme  co  -  propriétaire  ^ 
iufqu'an  moment  où  le  pcre ,  par  le  re^m- 
bourlÈnient  &it^  chacun:d'eux  dejla  por- 
tion dam  les  ^hds  d'ayiaçe,  étoit  devena 
feul  propti^uue.    .    /  ,■ 

£n  vaia  entreprennent  -  ils  m^intensnt 
d'établir  que  les  Mnéfîces  qùeîcbfiquès  d'un 
bail  des  fermes  étoient  acquis  au  fermier 
du  moment  de  la  filature  du  bail.  Ils 
n'avoient  fait  ni  dans  l'aâe  de  liquidation , 
ni  daiu  leurs  quittances  de  «mtourfemeiis, 
aucuner  r^fcrve  qui  pût  fairc^foupçonbér 
ceue  piëtention.  ils  s'étoieni  cont^téf 
TomalX,'         "    ■ 
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alors,  de  la  nvïitié  du^jÇiiliion  de  fon^; 
d'avàiy:e ,  &  4^  '^  '^f)"^  dé5,J^éné|ïc?s 
perdus  ou  à  percevoir  jul^u'^  I  époque  de  la 
difïplution  de  la  contini^Ation  de  comma-  > 
nauté.  Ce  Clence ,  'de  leiir  part ,  fournirait 
-une  an  de  non7recévQ^ij.  coqirq^  Içjir  fyf-7 
t^me  aâuel,  ,".''.    ,     :,  "   -f 

A  l'appui  de  la  féconde  prop9iîtion,  la, 
dame   Baudon  difoît  qu'aucune  claufe   de, 
fbn  contrat  de  mariage  n'avoit  exclu  de  la.T 
féconde  communauté  le  droit  de  bail   5c. 
fes  fuites.  Il  y  avoit  été  dit  que  les  fu- 
turs conjoir 
biens    meut 
Les  immeul 
des  conjoint 
pés  de  la  fl 
des  biens  du 
pour  lui  fcs 
été,  par   le 
contenit!  dar 

vant,  iç  cet  inventaire. ne  portait  pas  au^, 
nombre  des  bitns  ^u  fieut  Baudon' un  in- 
térêt dàm  la  lèrme générale,  maislafomme 
d'un  million  fournie  par  lui  pour  fes  fonds 
d'avance. 

Ç'éioit  U  ce  qui  1 
.pre  ^ ,  ce  qui  n'ayoii 
conde  communauté 
bail.i,  la  p1açe,de.t« 
conljtioit  p^s.  dans  c 
le:  bon  accordé  par 

acquis  par  la  fi^aiu  ^         .    .__^ 

mal  -^ 
claulê 

\"M 

exclu' 

eMiIèii 

3ue  I 
eux  objets  diftinâs^  Cette  didinâioneft 
fipeu  chimérique  ,  que  fi  le  diottde  bai( 
âyoit  été  en  fffciftipùré  propre  de,cnmniu- 
iïauté^,  &'  que  là  oafiie  Baudori  pût  pré- 
décidé  fon^mari  pendant  la  durée.^duliail ,' 
la  portion  reftante  \  courir  de  ce  droit 
&  des  bénéfices  V  y  atïacliéi,  eût  été  ei- 
cltiede.la  communauié,  tandis  qu'on  y 
auroit  compris  tous  les  bénéfices  échus  pen- 
dant  là  durée  de  cette  ccmHi'JniiDié. 

Il  faift'en   efFet  ritifonner ,' 'àjduiott  fa 
4am«  Baudbti]  (ut   Tes  bénéfices    de  la 
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ferme  génërâte ,  cortiaK  on  fÉtoît  for  Ceun  fuftrée  de  ce  qn'il.  rapporte  ,  oU'Véiiaî**'  1^ 

d'ane  ferAiÈ;des  ifiamps;'  Car  il  y  it  pH-'  Vittrérèt  dëce  fijrids  !            ■     ■    ■  '■-     ■'  ' 

rite  atfolue  tntre  l'une  6c  l'autre  :'jouif-  '  On  altegiteque  les  bën^ces  du  Bïil  de»' 

fahce  louée  pour  un  certain'  nombre-d'an-  fermes  fom  tous  aËqais  dès  PinMnt  de  )»' 

nëes ,  prix  convenu  à  payer  tous  les  ïns ,  fignature  du  bail ,  parte  qae  ce  bail'  h*^ 

excédant   de'ch'aqtfe' récoIié  ,  qui   ftit  lé  al*re  choFe'qu*  la  "vente  des' revenus' du 

bépéfice du  fermier ,  travail  &  foins.ptJdr  rôf  péndantun  ceitain  nombre  d^ahnrfes, 

rendre  cétïè  récohè' SVantageiife ,  avântts,  pàrcb  qoé  ces  revenus  fonï  réellement  ache- 

à   faire   Sè  rlfques  i' courir  pour  recueiïfir'  tési  quoique  non  effCore  perçus  ,  teltrt  qui 

le  b^nëfîce  ,  '  Se    ne  pas  rendre  fiérife  le  aTaflion  pour  fe  procurer  une  chofc  érant 

droit  du    bail.  Or  il  cft  certain   que  ïes.  r^pméavoirlachofemêipe.Maisc'eftabufer 

revenus   d'une    ftrfrte    des    champs  tom-  des  termes,  que  de  confondre  ainfi  le  contrat 

btrit  en'dottimunaut^,  il  ft'j  a  donc  au-,  de  louage  ^Vçc  le  contrat  de  venté.  Quoi- 

cnn   motif  pouV  eît    exclure  ceuX  'de    la  qb'bn  retrthive  dan;  l'un  6c  dans  l'autre  le» 

ferme  générale.       '''            ''  troiscaraâeres  exprrmdBparces  tnns  mors, 

'Que  t'ufle  exS'ge  'piôîns'âé  travkf!  que  rzs  ,  prerium  &  confeitfuij  If  n'in  eft  pas 

l'autre;  q(^  (èi'^'rofîts  fbiei\t  plus  coh-  moinsvraîque  thacun  a  feïre^es,  ftisprtn- 

iTderablés   dyhs   l'une    qiie  dans'  l'autre  ,  cipes  ,  &  fes  effets  particuliers, 

ceia.ne  chan'âje  rien  à  la  nature  du  bail.  Le  louage  diffère  en  effet  de  !a  vente  , 

Vainement  prétendra'-t-on   trotfver  -un  en  ce  que  celui  qui  acheté  mie  chofe  ^  ac-* 

abiïs'dans  Tefage  Aé  faire  èAtrer  en  com-  qliierr,  dès  l'infïant    de'ïa  tridhion ,   h' 

inunaute  les  b^iiÉfic'êS    d'une    ftrrrie  '  des  pleinepropriété  d'un  objetparfàit  en mi-niê" 

chanips.  Çùef  abus  peùt-il  y  avoir  \  faire  rai,  ftfceprilîlë'quelquéfoisd^re amélioré 

profiter  1^ '  comhiunaut^  du  fruit  du  ira-  par  l'ihdufirie,  mais   ayant  toujours   ir^' 

vail  de    chacun  dès    conjoints  ,  de  l'en-  valeur  indépendante  du  travail  de  l'acqué- 

u  'di{ric  produit   de  l'état  du  m'ari  ,  de"  retft  ;  an  lieu   que  celui  qui  prend  ^  ItaiF 

faire  participer'  la 'femme  aux  avantages  une  ferme  quelconque,  s'affurctieh  'pa^'le; 

dé  th  éik  fu^  le'i^ueï'elle  a  cotnpté  lôrf-  conïrat  la  jouiffafieé  du'baïl ,  rnaij  ne  pèàï; 

qu'effe  s'lA  m^ïi^e  ?                       ,       '  ,,  tlref  d'avantage  du  droit  qi^iïatf^ii-tt,  qu'en' 

,  L'artift'n  apporté  d'ans  Ta  eonimunaiilé  empfoyarvt  Ton  indliflHe ,'  pour  fcire  pro-' 

le  falaTr^  de'lon  trav'ai(";  "l'horaine  4è  let-  djire  au  fdnd»  les  fniih  qu'if 'k  fa   facol-' 

tTÉij'Ia'  rëcom^fenlè  de  fes  talens;  terni-  t^  de  ïecueinJi'.  '                         ,    .   ■ 

vices;  le  négo-  D'ailleurs  ,' quand  de  Taflinlté  entre  te 

Liièrt ,  toute  im-  louage  St   la  vente  »  on  jx>urroit   conclure 

Par    quelle  fa-'  que  les  bénéfices  •tiriè 'ferihe  font    acquis" 

aùroi't-iïle''Un-  âu'feftnlir,' S  l'inllaiir   de 'la 'fignature  da 

rVdes  frijils',  desj  bail  j  ce  priritirïe  he  poiirrbit  s'appliquer 

es*  arrérages   dê^  tout,  au  ptui'qù  aux"  bénéfices  des   ftrmejr 

fes'  b'iens  ,  fans  des  champs  ^    auxduels  néanmoins ,   dans 

contribuer,  du  produit  de    (on  état,  des  Ifefait.il  ne  Rapplique  point  ;  mais  jamais 

intérêts   dé   fes  fonds,   du  fruit  de   fon  aux  bénéfice^  des  fermes  générales ,  parce 

trayaïl',  a  la  .communauté  dont  il'acçi6it  anè  leur  'régîhie'inté-ieur  s'yoppofe. 

par  cet  éiai   même ,,  les.  défehffis  iSc^'I^s  'Tous  les  bért'^fîcës  des'fWârtnées   d'un 

oefdins  ?"               '  '*                 '  ,    :  "'  bail  des'fermes  font  fi  peu  attrtiii  à  cha- 

.    TouVïeVmier-gfeéral  eft  obligé  de  Site  que  fêrMfèr  ^  général  i   d^sfinftant' de' U 

on  fonds  ^'avance'  aun  tiiillion  , .  qui  '  rie  fignature  du  bail ,  que  fi  l'iin  d'eux  venoÎE 

fe  retire  qu'à  la  fin  du  bail.  Ce  million,  à  décéder,    le  lendemain  de  cettt  fî?na- 

autrement  placé ,  auroît  produit  îO.ooo  1.  mre  ,   il    n'auroit  rien    k   prétendre    dans 

de  rcvtnu ,  qui  ferpj^nf  tombées  dans  la  ies  bénéfices,  '8f  ne  feroit  repréfe|nté,   ni 

Commt      '    '    "-  '"'"  """'"'                    '-''  ^  '"  '""         "' 

dans 

pour  cent 


lUQaycé  ;  &  parce  qu'jl  fe  trouve  placif    ^'r  fa  yeuVe  , 
ine   affaire   oU'îl   ;)r6duïi   dix  pour         S'il  meurt  p 
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lar  fes  héritiers. 


affaire   oUil   fjfodiiïi   dix  pour         S'il  meurt  pendant  le  cours  dil  bail,  il 
„Ja  cotuEuunaiité  le   uouvéto^    à'a 'droit  qu'aux  bénéfice^' échus  pendant 
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.^'il  t'véca.  Ccâ-gar£rtce  qu'on  aflocie 
UTuçcefTlon  aux  mçfits  jufau'à  h/ën  de 
-t|n^ée-^i}  hailjpepaàiij  IktjiSçJlç'il  tff,  tnorK 
£ncorc  en  recraache-i-on  fès  droits  de 
^ëfençci,  qui.font  tle,3.4,ooo  Jiy.  par' an. 
.Non-^Hlement  donc  les  bénéfices  du  bail 
■àes{  iiètjnfs  njt  Soat  poijij:. acquis  du  jour 
de  la  ûenature  du"  (mijjj'jnajs  i^  d^pen- 
,<Mt  a^olmÇpt  ^  leKifknçe  du^fêcrpiêr- 
-gén^tal;  &,çç  jji  d^eç'd^nt  ideTpn  éxiflençe 
-perfonBeUç,- ^s  saçqule^^nf  donc  de  mp- 
-nient  à  sioaiem.  Comment  ne  lombe- 
toienE-iJs  d(;ni;  pas  en  communauté  ? 

Les  :>l^'^NS  DU  paxHi^K  hiTiépon- 
doicnçi  Ja  ^n  de  non-recev^îr  lirce  de  U 
;lK)uidati(^/oiil!crife  de  leti'rjp^rf',  /ans  a^ 
;ÇujDetéwv«,  que  s'ils  ayujem  .^aru  iV 
npncei  auf  béaeliçi,-s  des  hjutx  d'Hcnrici  fc 
Bgjanar<t ,  du  moment  de  la  difTulutJdn 
«le.  Ja  ct^iinuation  de  comjnunautë,  ce 
n'avoit,j>asicé  ..ea  fiveur  de.  la  uicçnde 
fewtBç  4e  leur  père,  oi^jdç  la  féconde 
çsnun^uauré,  mais  uniquen),(;nt  en  fave.iir 
de  leur  pete,  dans  U  fucctlGon  <luquel  jls 
vio^iattoéré  repreudrccts  txjnéâces.tToft 
poarqaoiJlscnréclampientle  pr^^vemtnt, 
non  pour  la  première  communauté  ,  qui 
Di^nairetiieni  y  auroit  eu  feule  droit , 
mais  pour  la  maffe  de  la  fiicceUjon  pater- 
«Ue. 

Ils  ëiablillbientenfuiie.  leur  réclamation 
fur  l'article  279  .4le  Ijs  cOutum|^  de. Pa- 
ns, &  tùr  la  claufe  de  fliipulati«n,de.  pro- 
pre pon^e  an  contrat  ^a  fécond  mariage 
de  lekK  père  ,  &c  fur  la  nature  méoie  des 
bénéfices  des  fermes. 

I'  i>ilojent  -  lis  ,  r^nicle  ,279  eiclut 
de  la  ftiCfMvie  commiinauté  tout  ce  qui 
eft  venu  d'une  première.  Il  ne  parle  ,  il  eft 
vrai ,  que- des  co^v^uéts  immeubles ,  mai;! 
il  eft  avqaé  qu'il  «méprend  autTî  les  meu-. 
blesdait^fsprolubition  ,  &  qu'il  s'applique 
à  tout  ce  qui  aéié  acquis  pendant  une  conii- 
-nvutonde-prrfpiet^ communauté,  comme 
D«ottuit ,  La  première  ..communauté  elle- 
BKior.  O.'  le  bail  d'Hentiet,  commencé 
.en  171^,  étoit  certainement,  un  conquit 
.de  la  contiiuiAtion  de  la  pretniere  corn-  . 
■  inunatuéi  ^  q.elque  titre  que  le  {îeur 
-B.ihlon  pcre  raiicnfuiie  fait  tomber  dans 
u  propriif(4>  I>  éioic  donc,. par  rapport 
•ilàfeundeicopiuiunaatéf  yp  propre  que 


ppE    CIVILE,    S    II.   .107 

le  iieut  Baudon  .,n|n  pu  y  faire  entrer. 
"'  1%  Loîn'  de ' jTtJiiioir  l'y  oomprtiWrc, 
"le  fieur  BiÙÉfen  Yen  a-fÔfnjelftmen^  éï- 
'clii.  il  n'i  'prérfenthr Vente  ejtconitriu'- 
nautéquejo'.ëoo  liv."; .fiîle  fuipjus'tle'fiîï 
'  biens  6c  droits  échus  ou  k  Âiheoit ,  il  fc 
l'eft  réfervé  proôre.  Le  droit  de  bjH  érolt 
;  compris  '  Sîùs  l'érat  des  biens  auquel  il 
;  renyoyoit ,  ii  c'çlV  fanï  fojet  iju'on  veui 
■"diflinguer  [é  drftitau  bailj  qui  eflïd  calife 
produûrice  d,es  bénéfices ,  d'avec  lésbpne- 
fices  mêmes.  Qu'eft-ce  que  le  ârdît  d'un 
■  bail ,  fans  le  profit  du'  bail  ?  Qu'eft  -  cie 
que  l'intérêt  dans  uneaffaire,  fans  les  émt>' 
lumens  de  cet  intérêt? 

3**.  ..Eh  theft', générale,  les  bénéfices 
d'un  bail  des  termes  ,  (figti^é  avant  Oti 
mariage ,  ne  peuvent  tomber  dans  la  coni- 
munauré  ,  qui  en  ett,  ta  fuite  ,  païce  qu'ils 
font  tous  acquis  dès  ta  fignatute  du  bail  , 
parce  .qu'ils  ne  pojrroîent  entrer  dans  U 
communauté  qiie  Comme  fruits ,  &  que 
.  ce  ne  font  point   des  fruits.  '     ' 

EVi .  premier  lieu ,  lei  bénéfices  en  font 
-tous  acquis  dès  la  fignjiiutè  du  biil.'Fotir 
s'en  convaincre ,' il  ne  f^ui  qu'examiner 
la  n.iture  du  bail  en  général ,  8c  cJlç  du 
bail  des  f;.-rmes  en   particulier. 

Un  bail  à  fermé  en  général  tHun  contrat, 
.par lequel  un  propriétaire  vend  à  un  tiers  le 
'produit  de.  fa  chofe  pi^ndant  un  certaîit 
nombre  d'années.  Du  moment  qut- le  fer- 
mier a  Cgné  le  bail,  il  cfl  propriétaire  de 
toutes  les  récoltes  à  faire.  L'échéance  les 
placera  fucctflivement  de  fait  dans  fa  main; 
mais  elles  y  font  toutes  de  droit  par  la 
'li^nature  dir  bail. 

Il  en  efl  de  même  du  bail  des  fermes  gér 
.néralcs.  Ceft  la  vente  faite  par  le  roi  ï  une 
compagnie  ,  des  révenus  de  l'éiat  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années ,'  moyen- 
nant un  canon  annuel.  Ainfi ,  dans  ce  bail , 
comme  dans  tout  autre,  les  revenus  k 
percevoir  pendant  fa  durée,  Sc  duni  1  ex- 
cédant fur  la  redevance  ferme  le  bén^- 
fi^ce  des  ftrmiers  ,  font  acquis  aux"  fer- 
miers ,  dès  -rirllant  de  la  fi^nature  du 
contrat,  quoiqu'ils  ne  fe  perfuivem  q;ie 
fuccelfîvcment. 

il  tfl  vrai  que  les  bénéfices  des  fermes 
des  champs  tombent  en  communauté ,  tors 
mênieqnele  dcoU  de  bail  ift  -cquis  avant 
-    ^  Oij 
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teleï ,  du  af  juin'  1756  ;  pcnir'''lÉs  M- 
rîtiers  Dumas ,  &  l'arrât  du  "HJ  zoittiy66, 
rendu  en  faveur   de  la  demotfelle  Mo- 


le mariage;  mais  ce  n'eft  pas  par  U  nâ- 
mre  du  contrat  de  b^îl  ;  car  elle  les  on 
exclue.  C'efï  par   des  motifs  particuliers 


^i  ont  forcé  de  déroger  au  principe  gé- 
néral. On  a  confîdéré  que  dans  les  fermes 
des  champs,  le  produit  éioit  prefque  tout 
entier  le  fruit  de  la  collaboration  commune; 
que  Its  bénéfices  étoient  ordinairemehc 
en  proponion  du  travail,  tr^ -modiques 
d'ailleurs ,  &t  difficiles  à  évvluer. 

Ces    confidéraitons    ne   fe  rencontrent 

Cint  dans  le  bail  des  fermes  générales, 
produit  en  eft  certain ,  indépendant  du 
travail  de  la  femme  du  fermicr-général,  8c 
fouvent  même  de  celui  du  mari  ;  les  béné- 
fices font  immenf^s,  Se  faciles  i  calcu- 
ler d'après  les  bordereaux  des  répartitions. 
Rien  n'ottlîge  donc  de  s'écarter  du  prin- 
cipe qui  fait  regarder  les  bénéfices  d'un 
bail  comme  acquis  du  moment  oii  le  con- 
trat eft  confommé.  Ceux  du  bail  de  la 
ferme  giénérale  ne  peuvent  pas  plus  entrer 
dans  une  communauté  ponérieure  ,  que 
ne  le  pourroient  ceux  d'un  billet  de  lote- 
rie ou  d'une  aâion  dans  un  vaifTeau ,  ac- 
quis avant  le  mariage. 

£n  fécond  lieu  les  bénéfices  des  fermes 
ne  font  pas  des  fruits ,  mais  des  capi- 
taux. On  ne  peut  les  ranger  ni  parmi  les 
fruits  naturel ,  ni  parmi  les  fruits  civils  ; 
car  les  uns  &  les  autres  fuppofent  un  fonds 

3ui  tes  produit  fans  s'al[»er.  Or  le  prix 
u  bail  des  fermes  eft  bien  un  fhiit  pour 
le  propriétaire ,  parce  qu'il  eft  rcpréfema- 
lif  du  fonds  qu'il  a  affermé  ;  mais  pour 
le  fermier  à  qui  le  fonds  n'appartient  pas  , 
les  fruits  deviennent  fon  propre  fonds , 
parce  que  c'tfl  la  chofe  qu'il  a  achetée. 

On  ne  peut  appeltr  fruits  que  ce  qui 
fe  perçoit  fans  altérer  le  fonds.  Les  bé- 
néfices des  fermes  abforbent  tellement  le 
fonds,  qu'au  bout  de  lîx  ans  il  efl  épuifé. 
Ainfi  l'aâion  qu'un  fermier-général  a  dans 
le  bail  des  fermes  ne-  peut  produire  de 
fruits  ;  elle  fe  réfout  toute  entière  en  une 
joutdance  pendant  fix  ans  d'une  partie 
des  revenus  du  royaume.  Il  eft  dès-lors 
abfolument  impoftÎDle  de  diftinguet  en  elle 
ce  qui  eft  fonds  d'avec  ce  qui  pourroit 
être  qualifié  de  revenus  ou  fimplcs  fruits. 
Les  enfans  du  premier  lit  citoient  ï  l'ap- 
pui de  lear  ralfonnement  lafeiuence  du  chl- 


racm.  "     ' 

La  DAME  Baudoh  , de  fon  cM',  foote- 
noii  la  première  de  ces  autorités  ina{^ 
plicable  k  l'eTpeee,  &  tichtnc  Ao  tirer 
avantage  de  la  féconde. 

L'arrîi  de  iy66  ,  difoit-die  enct'aatres 
chofes,  a  Voulu  onéles  proâtlits  des  iii- 
téréts'  qu'avoient  oans  la  ferme  les  fieur 
Se  dame  Moràcin ,  fiifTent  eiiiployét  dans 
les  comptes  de  communauté  8c  de  ùtcle', 
an  prorata  du  temps  que  l'urie  8c  l'autre 
avoient  fubfifté.  he  gardien  en  a  Eté  privé; 
-mais  le  mari  8c  la  fîcmme  cottitnuns  les 
ont  partagés  également.  Il  ne  faut  -<lorle 
pas  équivoquer  fur  les  termes  de  fonds 
Se  capitaux  adoptés  par  l'arrêt.  Ces  inté- 
rêts étoient  des  fonds  Se  des  capitaux 
par  rapport  au  gatdien  noble  ;  mais  il  a 
été  jugé  qu'ils  dévoient  entrer  dans  la~ 
communauté,  parce  que  la  femme  com- 
mune n'a  pas  moins  le  droit  de  prendre 
la  moitié  aes  conquéts  immeubles  8c  de» 
capitaux  acquis  ,  que  la  moitié  du  mo- 
bilier de  la  coipraunauté. 

Les    ENFANS    DU   PREMIER    LIT  rfoli- 

Juotent  que  par  le  contrat  de  mariage  du  fiear 
e  Moracin,  les  intérêts  apportés  reipefli- 
vement  en  dot  avoient  été  évalués  ;  que 
c'étoit  le  prix'feul  de  cette  évaluation  qui 
avoir  été  ftipulé  propre,  8t  que  parcon- 
fîfquent  les  intérêts  en  nature  étoient  en- 
tres en  communauté,  fauf  la'  teprife  de 
l'évaluation. 

M.  l'AvocAT-  c^NÉRAt  SéguicT  exa- 
mina la  quefHon  fous  un  nouveau  point  de 
vue. 

Il  commença  par  rendre  cotnpie  des 
difpofitions ,  tant  des  baux  d'Henriet  8c 
Bonnard ,  que  des  aâes  de  fociéié  étant 
enfuite. 

Le  réfiilcat  du'  confeil ,  portant  bail  ^ 
Henriet  des  fermes  générales  du  roi  pov 
fix  années,  ponoit  que  le  roi  avoir  acct^4 
les  offres  à  lui  ^ttes  de  porter  le  prix  du 
bail  à  iio  millions  de  livres  par  année  , 
payables  de  mois  en  mois  (uivant  les 
états  de  diftribution  qui  en  feroient  af- 
rêtés  ,  8c  de  lui  ^irc  une  avance  de  60 
millions  ,  dont  14  feraient  reous  iocoM^ 
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lîneitt  au  luéjoï-royal;  par  forme  de  ca^r 
donnemeni ,  defi^Dels  i^  millions  il  fe- 
rok  tenu  compte  fur  le  prix  des  Ax. der- 
niers mois  de  bail  »  &  les  intérêts  feroîenc 
payés^innuellenieni  àraifon  de  quatre  pou; 
cent.*  Four  les  }6  aques  millions  ,  ils 
dévoient  être  é^Ument .  portés  au  iréfor 
royal  dans  un  délai  manqué  ;  les  preneurs 
en  dévoient  être  rembourftb  pendant  les 
liz  années,  &  Air  le  prix  dç  leur  bail, 
k  raifon  de  }oo,ooo  livres  par  mois  ,  âc 
'  l'intérêt  payé  de  même  à  quatre  pour  cent , 
en  diminuant  au  piorata  des  rcmbouife- 
nens  qui  fe  feroient  de  mois  en  mois. 

A  la  liiite  de  ce  réfulut  du  confeil  étoic 
on  aâe  par  lequel  foixante  perfonnes  s'é- 
loîent  affociéesau  bail  pour  eu  jouir  k  com- 
mande partager  les  profits  &  lupporter  les 
pertes^  chacun  pour  un  fuixantieme. 

Par  le  même  aâe  il  était  dit  (]ue  cha- 
can  des  aâbciés  prendroit,  à  compter  du 
I  oâobre  17$^,  les  intérêts  de  ce  qu'on 
apcloîi  les  fonds  d'avance ,  à  raifon  du 
denier  dix  fuivam  l'ufage;  plus  14,000  liv. 
de  droit  de  préfence  par  chaque  année  ; 
plus  4,100  liv.  pour  frais  de  bureau  & 
de  commis  ;  &  il  éioit  convenu  que  les 
bénéfices,  s'il  s'en  irouvoit  k  la  fin  du 
bail ,  feroient  répartis  fur  chacune  des  fix 
ann^5,&  partagés  par  égalés  portions,  fans 
avoir  égard  au  plus  fort  produit  d'une  an- 
née fur  l'autre. 

£nfin  ie  cas  du  décès  d'un  ou  de  quel- 
qaes-dns  des  aObciés  étoir  prévu ,  ficil  étoit 
dit  que  les  éh&ns  ,  veuves  fie  héritiers  du 
défam  ferment  Se  demeureroiem  exclus  de 
la  Ibciété ,  &c  qu'il  feroît  payé  une  fomme 
de  6000  liv.  ae  penfion  aux  veuves  ;  & 
k  défaut  de  veuves ,  aux  enfans  de  celui 
on  de  ceux  qui  feroient  décédés  pendant 
l'exploitaiioD  da  bail,  &  non  k  leurs  amtes 
b^tiers. 

^  bail  fait  fous  le  nom  d^  Bonnard 
étoit  abfolument  femblable  à  celui  d'Hen- 
rici.  Il  y  avoir  mêmes  cliufes,  même 
fiinilation,  mêmefodété. 

De  ces  notions  préliminaires  ,  M.  l'ivo- 
cat-général  conclut  qu'il  étott  facile  de  dé< 
tenniner  la  nature  des  bénéÊces  des  fermes. 

«  Le  bail  des  fermes,  dît-il ,  n'eft  au- 
tre cfaofe  que  le  droit  que  les  affociés  ont 
CD  commun  départager  tout  ce  qu'il  y 
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aura  de  bénéfices  à  la  fin  du  bail.  On 
accorde  k  cette  compagnie  le  droit  de 
percevoir  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées les  revenus  de  l'état,  moyennant  unis 
fomme  convenue;  Si  pour  que  le  roi  ne 
coure  aucun  rifque  ,  il  flipule  qu'il  lui 
fera  payé  une  demi-année  d'avance  ». 

ti  La  contribution  de  chaque  aflbcié  eH 
d'un    million  ;  c'eft   ce  qu'oi  " 

,  fonds  d'avance  ,  parce  que  ç': 
fociés  le  fournit  avant  me  ^ 
aucun  des  profits  de  la  rèrm 
leur  paie  l'intérêt  de  cette  ava 
de  quatre  pour  cent.  Mais  ci 
fociés  font  libres  de  fe  fane 
répartition  qu'ils  jugent  à  pn 
rètent  que  chaque  alTocié  prendra  dix  pour 
cent  de  fon  million.  C'efl  ce  qu'ils  appel- 
lent intérêt  de  leurs  fonds  d'avance  ». 

M  Ces  répartitions  anticipées  font  con- 
venues entr  eux,  pour  que  l'argent  ne  foît 
point  flérile  pendant  le  cour-î  du  bail  , 
mais  elles  n'en  font  pas  moins  condition^ 
nelles  &  éventuelles  ;  car  s'il  y  avoit  de 
la  perte  pendant  les  années  fuivantes,' 
non-feulement  les  aflbciés  feroient  tenus 
de  rapporter  les  fommes  qu'ils  auroient 
louchétts  par  anticipation ,  mais  d'y  ajouter 
même ,  s  il  éioit  néceffaire  ,  pour  fuppléer 
audéficirqui  fe  trouveroit  dans  la  caiflé  », 

«  Il  s'enfuit  que  les  intérêts  des  fonda 
d'avance,  Se  même  les  droits  de  préfence  , 
quelque  dénomination  qu'on  veuille  leur 
donner  ,  ne  font  que  des  prélévemens 
pro](ifoires  que  les  affoctés  font  furie  bénéfice 
qu'ils  efpere.it  avo  r  en  définitif.  Mais  ils  ne 
peuveiit-connottre  poritivement  leur  état 
qu'à  l'expiration  du  bail ,  Se  après  que  le 

Erix  de  ce  bail  cfl  entièrement  acquitté, 
'ar  conféquent  le  bénélice  des  fermes  e(t 
le  produit  de  la  totalité  de  la  recette  pei^ 
dant  les  ûx  années  ». 

«  Ce  ne  font  point  les  fonds  d'avance 
qui  donnent  le  droit  de  percevoir  fe» 
revenus  du  rot ,  puilque  ces  fonds  d'avance  ' 
[ie  font  que  le  paiement  d'une  demi-année, 
dont  le  roi  exige  le  paiement  par  avance» 
dont  14  millions  à  imputer  fur  les  lîx  der' 
niers  mois.  Se  }6  k  imputer  à  raifon  de 
joogooo  liv.  par  mois  fur  les  paiement 
qui  doivent  fe  faire  de  mois  en  mois  par 
la  fociéié  ». 
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«Cette    manirtention  intérieure   de  ta  Commun    jtifqu 'à  ,  iVjfpiraiWn  ■  do  bail '»>. 

ïerme  âinfi  expliquée,  i!  eft-'fen(ib!e  que  ■  «' On objeâeta-çjeelit  «ère  ayantieinr 

'les  bénéfices,  de   la  ferme  ne   font  pojnr  licmrfé  atw  efttamltiiP  msiwédansite  nwlf 

nn  revenu   annaer  qui  puiife ,   par  confd-  lion  de  fonds  d'avancé,- ils   ont' perdu 

quent,  Tonibetdaiïs  tacomniunaiité.'Léfet-  'lettf 'drait  ati -b&il  en   r«c«vant  le   rcm- 

'mier»général,   tahi   qua  le   bail  fubfifte,  'boarfcment.  Nous  avons  d^a  d^niiiceite 

jn'a  qu'une  tfpérancé  au  tënéfiêe  qui 'Bdimi  "'liKmefé. '-irrfy^'aijjeîiii  de.  fottde  tfJ^- 

en  féfulter"  tiu  moment  de  l'expiratloA  du  '▼jnce'jjroÇreinlent'dlM.  Ce  willion  donné 

■bai'.  "^îis  i  l'ihfta'ntoEi  fc  bai!    eff  et-  an   ;Vm  tfavanèe   eft   «A  '  fiaîeinïii*  p»r 

pire»  céite  cfféiance  fe   rëalife ,  .s'il  y'/a  -ai^Kipaiion   du  pin   du  -iiaU.  -C'eft  lun 

du  Itéhéfice,  &  ce.  bénéfice  fe  iRvife  eh  reims  du  prix  dii  loyir.  H  €fi*ft  dewéme 

autant 'de  capitaux  qu'il  y  a  di  d'ahnées  quedu  bail   d'une  maifon  >  dans  laqutl 

de'jouifTance  dans  le  bail,  en  forte  que  >  louvent  un  paniculter  flipule  qu'illui  leia 

nQtirfeferVir  des  termes  mêmes  de  Taâle  payé  une  demî~année  \  impurar  fur  tu 

deiociété,  s'il  y  a  6oo,aoo  liv.  de  bé-  IW  derniers  mois   de  la  tocKÎonw.  - 

néfiçe  pour  çhacuii  au  boot  de  fix  années ,  «  Le   droit  du    bail  <(es    ttnme«  -«'•ft 

c'tf)   100,000    liv.  par' chacune   des   fix  pas  un  droit  tmpartageable.  Du  momeat 

années  dû  bail  ».  qu'ira    fait    partie  de 'U'CommunMté, 

n  La    coriféquence    naturelle   de  cette  tous  les   copartageans  de  cette    commit* 

difcuffion  ,  c'eft   que  le  fermier-général,  nanté   ont    eu    droit   -d'en'  rédamer    le 

tant  qjc  Iç^bail  liibrirte,  n'a   qu'un  droit  béné'Jcc,  'non  -  feulement  p«uT  le  temps 

^veiiiuel  aux  bénéfices  du  bail.  Ce  droit  pendant  h;(]uel  là  communauté  a  fubfift^i 

ef)  tombé  dans  la  communauté,  (i  le  bail  a  miis  encore'  pendant  les  trois  annét-i  qve 

éié' conti^flé  pendant  la  communauré;  &  le  bail  a  duré  a^èsUdiflblutïon,  parce 

tous  ceux  qui  onidroii  de  partager  dans  la  que  le  père   &  les  entans - iVoient  un  droÎE 

communauté,  pariicipencégalementau droit  commun  fur  U  totalité  des  fii  anrtées.  £n 

dcbailqui  fajfoitpariiedelaconimunauté'.',  un   root,  dès  que  le  droit  du  bail  a  &it 

»  Si  donc  h  bail  dont  il  s'agii'avoit  été  partie  de  fa  Communauté,  il  n'a   pas  pu 

pafle  du  vivant  de  la  pretniere  femme',  cefflr   d'en  faire  partie  ^  par  le  &ii  8t-  la 

le  fieur 'Baudon  n'auroii  pas   pu  enlcVL-r  ï  volonté  de  l'un  aes  copartageans  i>. 

fes  enfans  le  droit  aux  bénéfices   des  fer*  D'aprcs  ces  principes,   M.  l'avocat-gé- 

mes  f   parce  que  ce   droit  appaitenoit  k  néral  iracile  plan  quil  falIotifutVredans  le 

leur  mcre  qu'ils   repréfenieralcnt ,    &   il  partage  de    la  cuntinuation    de  commu- 

fl'auroit  pas   pu  l«s  en  priver   même  par  natité,  relativement  aux  bénéficesdesbaux 

ladil^jlutton  de  la  communauté.  La  iftoitié  d'Hi^nriei  &  Bonnard.  -         ^ 

du  bénéfice  aùroit  été  acqiiife  ^  la  mère  ,  «  Il  faut  j  dît-  il  ,  faire  une  mirfl^  t6- 

&  lesenfans.qui  font  Tes  fériiiers  auroient  taie  du   produit  dé  chacun  de  ces   bauk, 

eu  droit  de  la  reclamer,  paice  que  le  bt-  Sur  ccne  maffc   on  fera    le   prélèvement 

néfice  ne  fe  réalife  qu'à'  la  fin  du  bail  ».  du  million  d'avance  ,  dont  le  fieur  Baudon 

«  De  même ,  comme  U   communauté  a  dâ  être  rembo'irfé  mois  par  mois  aux 

a    continué  encre  le   père  Se  les  enfans  ;  i^nits    du   réfuitat  dti  confeil.  On    fera 

fommt^  les  baux  ii'Hfnriet  &  Bonnard  n'ont  .  un  pareil  prélèvement  des  intérêts  à  quatre 

|iie  paflës  qu<:  petWànt  la  continuatioii  de  pour  cent  pour  l^s  intérêts  de  ce  miliion  , 

communauté,  les  enfans,  au  moment  delà  dans  la  progrellïon  qu'ils   om  été  payés. 

Signature  de  ces  baux,  ont  eu  un  droit  ac-  On    fera  un   trtrifienie    prélévemtfnc   des 

quis  à  la  totaliié  d"   bail.  Ce  droit   s'cfl  4100  livres  accordées  pour'  frais  -de  bu* 

'  éccndu  fur    les  fix   années   qu'il    avoir  à  rejux  &  comrtiis ,   fit  le  ïeflé  fera  le  bé- 

parcourir,  Le  père  n'a  pas  et^  le  rnaitre  fice  net  du  bail ,  qui  fe  partagera  eh  deux 

de  les    en  priver  par  la  ditfolution  delà  portion;  égales,  dont  moitié  appartiendra 

.  continu  lion  de  communauté,   parce  que  '  aux    enfans  du   premier    Ht  ,   &   l'autre 

ce   droit  fubfifloit  toujours,  ^  qu'ayant  moiiiéàiàfuccemonduDeurBaudonpïreM. 

^lé  acquis  en  commun  ,-  il    doit  relier  a  Cette  mbicié  y  aiiifi  que  les  ihtàfcs 
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ce  fâîfani ,  que  les  iroi»  quarts  au  totil 
deTdits  b^n^ces  fsroAt  partages  par  égales 
portions  entre  tous  les  enftns  ,  tant  du- 
premier  que  du  fécond  lit;  la  Tentence 
au  rdTidd  lôrtiâant  fon  plein    &    entier 


y'qoatn  >t>eaf  ceïit  da  niiDion,  &  les 
0400  liv.  pour  ftMs4e  bureau  ,  tombera 
datn  la  cofùimUiaatë  qui  a  fublJfU  entre 
le  (îcur  Baudon  &  fa  féconde  femme  ; 
8c  par  l'évâietnenc  de  ce  partage  ta  dame 
vetive -Bauddn  >  aara  le  auarr  au  total  des 
béné6cei  provËiras  <des  dbux  d'Henriet  & 
Bminard,  -parce  que  lefiéur  Baudona  port^ 
dans  fa  coTtimuneuté  la  droit  qui  lui  ap- 
partenoît  >  &  a  verfiî  dans  cène  mêctie  com- 
monaut^  les .  intérêts  à  quatre  pour  cent 
du  million  qu'il  avoit  Oipulé  propre  dans 
fen  contrai  de  mariage  ».  "    . 

d  Le  âeuf  Ëaadori  svàit  une  moitié  da 
-  droit  au  bail  des^  ftrmes  qui  lui  appam- 
noît;  il  a  pa,  il  a  voulu  y  faire  paitici' 
pler  fancaivetle  époufe.  £He  a  cm  elle- 
fflème«ompttr  fur  ce  bénéfice;  car,  dns 
l'eJJyoir  d'une  communauié  opulente  ,  elle 
n'auroîc  pas  tant  doute  contiàâé  un  ma- 
riage ù  difproporttenn^.  <Son  elpoir  n'a 
point  été  trompié.  TroisbauZ  fucceffifs  ont 
porté  dans  fa  cdomiunsaté  un  bénéfice 
eionfidérable.  Elleempoitela  tnoilîédece 
bénéfice  ;  &  en  yjoignant  le  quart  au  total 
des-  bénéfices  des  baux  d'Henriet  &  Bon- 
fiard  f  elle  n'aura  point  à  fe  plaindre  d'a- 
voir Âé  déçqe  dtnsfcï  efpérances  ». 

M'.  l'avocar^général ,  rappela  en  finiffant, 
lesconclulîonsjnifèspar  les  en^ns  du  pre- 
mier Ht,  pour  m  le  prélèvement  desbénéfi-^ 
cêi  des  baux  m  fait  au  profit  de  la  fuccef- 
lion  du  père  commun,  au  lieu  de  l'être 
au  profit  de  la  première  communauté  ,  & 
il  oblèrva  que  par  cène  nouvelle  de- 
mande ils  niilbtertt  un  avantage  &  leurs 
puînés ,  qui  reiroi^erotent  au  motn»  en 
partie  par  Ce  mtfyen  lè  prél^  porté' au 
Kuament  de  leur  pcre. 

Il  conclut  H'ninrmation  de  la  fëntence 
dans  la  difpofition  relarive  auxbénéfici.s 
des  férnies,  &  Irce  qu'émandant  quant 
à  ce ,  il  dit  ordonné  t]ue  la  moîtré  au 
total  des  nîpanitions  ,  intérêts  ,  droits  de 
préTence  &  autres  bénéfi'ceï' quelconques 
relatif  auxdrts  bïux  ,  échut  pendantila  fé- 
conde communauté  ,  feront  partie  de  ladite 
féconde  commiinauté  ;  eir  -conféqnmce 
que  la  féconde  moitié  defdrn  bénéfices  , 
«Jëroble  fa  itioniî  Af  la  irioitié' reportée 
3am  là  ptemUrc  coitinJunaùté  fera  par'- 
de'dcta  Ibcteffion  dulieur  Baudon  père; 


Arrêt,  du  Vendredi  9  mars  1781,  qui  infir- 
me la  fentencen  en  ce  que  i  °  il  a  été  ordonné 
que  les  répartitions ,  intérêts ,  droits  dfr 
préfence  &  autres  béni^fice«  quelconques, 
relatifs  aux  baux  dont  il  s'agit  &  perçus 
pendant  la  féconde  communauté  de  Fran- 
çois Baadon  père ,  n'entreroient  pas  dans  la 
Aiaflè  de  la  féconde  communauté  ,  d'entre 
Itdit  Baudon  père  &  fa  femme ,  &  que  toute» 
lefdites  répartitions...  feroiem  partie  de  fa 
fùcceffion  dudit  Baudon  père ,  &  comme 
tels,  feroient  partagés  encre  tousfes  en&ns, 
tant  du  premier  que  du  fécond  lit  ;  1"  en 
ce  que  la  claufë  du  teflament  dudît  Bau- 
don pete,  par  laquelle  il  a  fait  un  prélegs 
de  ...  .  a  Clé  déclarée  nulle. ...  ;  3"  En 
de  qse  les  dépens  ont  été  compenfës  n. 
-  (t  amendant  ,  décharge  ta  veuve  Bau- 
don, &  Gilbert  de  Courcellcs  4s-  noms 
des  condamnations  contr'eux  prononcées  ; 
au  ptincrpal ,  déboute  les  parties  de  Get- 
bier  flc  Hardouîn  de  la  demande  par  elles 
formées  contré  la  veuve  Baudon ,  à  fin 
de  prélèvement  fur  la  maffe  de  fa  fé- 
conde communauté,  au  profit  de  la  fuc- 
c  flîon  de  François  Baudon  ,  des  réparti- 
tions ,  intérêts,  droits  de  préfence,  &  au- 
tres bénéfices  quelconques ,  relatifs  aux 
baux  d'Henriet   &   Bonnard  ,    St  perçus 

fendant  ladite  féconde  cominunauie  ;  tai- 
anf  droit  ■fur  k-s  demandes  formées  par 
Gilbert.'...,  fait  délivrance  audit  Ci  I- 
ben  è5-noms....du  prélegs  de  400,000- 1, 
&  du  legs  univeriel  fait  au  profit  de  Jean- 
François  Charles  &  de  Qiarles-Jacques 
Baudon  ,  enfans  du  fécond  lit  ;  condamtie 
les  partîtes  de  Gerhier  &  Hardouîn  atix 
dépens  ;  la  fëntence  ao  réfidu  fortifiant 
effit  M  fu  la  fruilU  ,  II"   unique, 

M*,  di  Bonnreres  plaidoirpour  la  dame 
Baudon  ,  M'.  Martineau  pour  les  mineur» 
du  fecoM  lit,  &  M".  Gerbier  8t  Har- 
douin  pour  tes  enfans  du  premier  lit, 

J'III  Spn^aes  ôaxqudUi  les  Sverfts  tf- 
•ftas  di  fruits  fora  répuzhs  échtus. 
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dms  reQiece  '  de  c«  jugemvw  il  l'agiâoic 

I.  Les  Gruîis  naturels  font r^put^s  ^cfaus  ,  de  fùadcs  en  réferve  ou  tlft  jijuçlqo'auue 

lorfqu'étant  en  émitaiué  ils  font  féparéi  efpece   de  bois  dont    la  coupe  enianiQÎt. 

du  Ktnds.  U  ptoptiéi^. 

Nous  filons ,  brfau'étani  en  maturité ,  Quelles  qu'aient  éié  au  relie  les  ciri;osr-; 
parce  que  d  un  urunoiiier  prévoyant  la  unces  dans  leCquelles  ils  ont  ^t^  rendus  > 
fin  de  Ton  ufufruir ,  fe  bâieit  de  faite  une  on  ne,. peut  raiJonnableinenr  fuppofcr  que; 
'  récolte  avant  la  niamriié,  en  fraude  du  leur  leul  ihotlf  ait  été  qqela  coùped'tuw 
propriétaire  du  fonds  ,  non-feukmeni  tl  ann^  fait  partie^ei  fruits  de  l'arviée  faî- 
ne pou  rroit  s'approprier  cette  récolte ,  mais  vante.  Il  ne  faudroît  que  remonta  à  la 
il  s'cxpoferoic  même  à  une  condamnation  définition  des  fruits  naturels ,  pooi  fâir* 
de  dommages  &  intérêts  envers  le  pro-  rejeter  cette  imputation, 
priétaire.  C'cll  la  réilexion  que  fait  M.  Po-  Les  fruits  naturels  font  le' produit  de 
thicr ,  en  inicrpréiani  l'article  207  de  I9,  la  terre  ,  le  réfuliaf  de  la-  ^ve-  Pu 
coutume  d''0rléan5,  qui  ne  réputé  meubles!  motnent  où  ils  ibni  .coupés  «  ils  ne, 
que  les  fruits  cueillis,  coupés  &  abattus,  titent  plus  rien  de., la  terre.  L^  bQÎs. 
^tûiii  en  maturité  :  Ttaiié  de  la  commu-  particulièrement  ont  ^ifé. toute  U  fève, 
nauié  ,  n"  s.ii.  de  l'année,    au    moment   où  s'en .cotn--" 

Quant  aux  bois   rangés    dans  la   chfle  mence  U   coupe,  qui,  comme  l'on  fait, 

des  fruits ,  ils  paroîtroicnt  devoir  être  ré-  ne  fe  fait  jamais  avant  le   mois  d'ûâo-; 

pûtes  échus  du   moment   où  la   coupe  en  brei>  Il  n'eu  pas  ppflible  d'après  cala  de 

efl  commencée  légiiimemenc.  Nous  opfer-  regarder  des  bois    coupés  ^   la  fin   d'une 

verons  ceperulant  que  pour   les  bois,  d^  année  comme  des  fruits  de  l'année  fuivantc. 
bénéficiers ,  la    coupe   s'en   imputoit  au-         ai ,  dans  l'ufage  ancien ,  l(s  b^ic  qu'un    . 

ircfois  fur  les  fruits  de  llannée  qui  fuivoit  bénéficier  faifoît  couper  fur  fon  bénéfice 

celle  où  cette  coupe  avoit   été  commen-  n'appatrenoient  pas  à  fa  fiicceiliDn,  quand 

cée  ;   qu'ainfi  une  coupe  faite  par  un  bé'  il  décédoit  pendant  l'exploitation,   mais  à 

néficier  dans  les    bois    de   fpn    bénéfice  fon  fuçceiTeur ,  ce  n.'i.(l  pas  qu'on  regardât 

n'appartenoit  pas  à  fet  héritiers,  s'il  dé-  ces   bois   comme  des    fruits    de^  l'année 

cédoit  k  la   fiii   de  l'année   où   elle  avoit  fuivante ,  ce  qui  en  foi -même  ejî|.  été' 

été  commencée,   mais  à  fon  fuccelTeur:  réeUentent  une  abfurdiié;  eda  vient  de  ce 

voyez  à  ce  fujet  l'article  précédent ,  $  II.  que  l'on  confidéroit  que  tes  biens  des  b^né- 

Ceite  eKcepiion  paroît  même  avoir  été  nces  étant  dm  ï  celui  qui  en  remplit  les 

étendue  en  certains  cas  à  des  particuliers,  obligations  ,    fuivant  la   règle  beneficiam 

Un  arrêt  rendu  en  I4  grand'chambre,  au  Jatur  propttr  offiçium^  il  étoii  injure  de 

rapport  de  M-  Robert,  le  faire  pafTer  des  biens  qui  appartiennent  vi- 

entre  le  roi  Louis  XIV  &  M.  le  duc  de  fiblemeni  \  un  b^éfiçe, ,  à  des  héritiers 

Chevreufe ,  pour  l'établifTement  de  la  mai-  étrangers  aux  devoirs    qu'il  impofe.  Les 

ion  de  Saint  •  Cyr ,  a  jugé  que  les  bois  héritiers  d'un   bénéficier .,    dans  le   vrai , 

coupés  à  la  fin  de   l'année  qui  avoit  pré-  n'ont  de  droit  i  la.  totalité  de  fa  fuccef- 

çéàé  celle    où  M.  le   duc  oe  Chevreufe  fion»  qu'à  raifon  de- la  confufîpn  qui  s'ell 

éioit  entré  en  jouilTance  ,  lui  appartcnoient  opérée  de  ion  vivant  entre   les  biens  de, 

fonitpe  faifant  partie  de  cette  jouiflance.  ù>n  bénéfice  &  (es  b|e(^s  de  jatHtnoine. 

La   même  queftion  a    été  décidée  de  Ils  ne  peuvent  argumenter  de  cette  çon^. 

tnéme  par  une  fentence  arbitrale ,  rendue  fufign  à  l'égard  d'une  cpufje   doiu.  le  prix 

depuis  par  le  même  magif^iat,  qui  avoit  rap-  n'eA  pas  encore  perçu.  C'étoit  donc  avec 

porté  Taffairc  précédente  ,  &  par  M**.  Du-  juïïice  qu'on  préferoit  en  ce  cas  aui  hé- 

f:ornet  &  Arre^ult,  avocats.        *  ritiers  du  défunt,  celui  qui  dtvpii  fuccé- 

Four  nous  ,   il    nous   feinble   que   cet  der  à  Tes   charges, 

décillons  contraritnt  trop    les  pcîncipes  ,  .    Mais  aucun  -oç  ces  mpiîfe  ne  fe  ren- 

pout, n'avoir  pas  été  déterminées  par  des  conae  dans  les  coupes  réglées,  faites. fuc 

circonflances  particulières.    Peu^-être  que  des  bois  [)oâèdfsj>8i  d^s  paitiçulie^^  C^ 

coupes 
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-  coupes  doivent  appanenir  k  cclni  qui  a,  ^Unâion  b  &îre  peur  lu- rentes,  foncîe- 

loriqu'elles  font  faites,  le  droit  de  jouir  tes  affiiês  ft»  des  bîtm    de- campagne, 

dei  froitt  de  rbéritage  Tuf  leqtel  les  bois  parce  que  cei  rentes  ne.  foiupat.,  comme 

(ont   «(fis.  Le   premtei   c«iip'  d»  coignëe  les  ftmiages,  dues  pouHraifija  des&uics, 

donné  avant  l^extioâion  de  l'ufbfhitt  de  nais  pour  raifon  du  ronds  des  b^ritages-fur 

ces    bMS  ,    ddt  y    faire  encrer   towe  1»  le^quws  elles  {ont  alfigiufes. 

aoDpe.  Il  en  ed  aufll-  à   cet'  égard   des  rente* 

Ilya{)l«s:c'*flqv*t  toi^'qu'iinuGBfnsitiee  fiir  l'hbtel-di-ville  cotiune .  de .  ceUes  fur 

décède  avant    le  terme  ob  fe^doit  aire  particelicrs -,  fok  que  le  bureau  p9ur  I»' 

kl   coupe  ,  (es   repréTëatans  doiventi  âtre  paiemcnE'dss  pr«nMcrei  foit  ouvert  ou  no». 

fendes  à  retlamer  unepartiedu  prix  de>  Un    arrêt  de   la^  grand '<:^ambre-,   d*-  31 

•etie  coap»,  proportionsée  i  la  dur^  de  juillet  I74>:»    confkmaiif  d'Une  lèntence 

rufofhiii  qui  a-eu^lieo  entre  ceue  cenpe  des  requêtes  du  I^Uis,.  du.  lo^juinpr^ 

&  la  prëcedenK',  aînlî  qBC.  cela' f&pfati-  céd^t,   rendoe  etitre  madintede  rlet- 

Jae   nuimenanc   psur-Ice  bois  des.  bén^  neuf,  St  M.  de  Xalkrd  ,  IVainfi  j»gét 

ciers.  Voycs  l'sircicle  pc^eëdcM ,  ï  l'en-  lia-  ducheflii    d'Hàfleir,    oomnrane  en 

droit  cité.  biens-  avec  Ton  mari,   écoii'  décédée  au 

1.  Les  fnitcs  civils  foat  ctn/Lét  nés-o»  mois  de  mars.  A-fon'  ddeèi  il.  tfioît   dft 

écbds  lofiqu'ils  commencent   ^.étre  dos.  trois  mois- ou  environ  d'arrérages  de  plo- 

Noos  allons  donc  examinait  quelle  épo^»  fleurs  rentes  appartenantes  au   mari.  Ce- 

chacan  de  ces  ihûis   eft  dû,  lui-ciprétendttqueceneponion^'arrérages 

3.  Les  fèmiages  font  das  &  échos  du  n'avott  pu  faire  partie  de  la  communauté  , 
moment  oil  a  été  faite  la  lécolte  des  atienda  que  le  bureau  n'en  étoii  pas 
fruits,  parce  qu'ils  forit  le  prix  des  fruits,  ^encore  ouvert  à  l'époque  du  décès.  Mais 
Ainfi-ils  appartiennent  k  l'ufofruitier  qui  Karrêt  rejeta  fa  prétention  &  confirma  la 
décède  pouérieureffieM  ^  cecte  récolte  ,  fèntencequi  le  oondamneic  à  tenir  comptç 
ayoîqu'avani  lo  terme  6sé  pour  le  pai&<  de  cette  portion  aux  héritiers  de  fa  femme, 
ment  de  ces  fermages.;  Sc-  fi  fon  oécè^  loffqu'il  aurok  touché  les  fix  mois  d'ar- 
arrive  pendant  le-  couis  de  la- recolle,  rérages  dont  cette  portion  faifott  partie  : 
fefocceffiona  dfoit^uiie  partie. des  ftr-  Kaidoytries^,  J'pi.  14-15»  n'  ao  ,  coii 
nages  ,  proportisnnée^  celle,  de  la  récolte.  2S86. 

qui  fe  trouvoii  ^te  k  œ  nooient.  '   M*.  Duvaudierplaidoit  pour  l'appclsni, 

4.  n  en  eft  autremetni  de»  loyeri).  d»  ft-  M**-.  Laloorcé-  &  Gueau  de  Réverfeau 
maifen;  ilsibnt.lchus'âc  da»  ^quecb»-  pour  les  intimést 

apK   joua,    quoique  1&  paieraenti  ite-  s'eik  6\  Les'  arrérages-de  cent  ne  font  ré- 

putâb  exiger,  qo'auf  termes- convermsf  ïa-  pûtes  échus  qne-du-jeur  oii  cetce  rede- 

laifon  de  différence  eft  fenfible.  -  tes>.  fer*  vance-  doit   fe    payer.    Ils    d)fit;renc    en 

twges  étant  le  prix,  des  fruits  ,  ne-  fAnt  eeja  des-  loyer»  de-  n»''*»»  &  d«  arréf 

dus. que  lorfque  les  ftuit«- font  recueillis*  rages  de   rentes,  La  raifon  de   différence 

Si   CCI    fruits.  Wenneni' 4  péfir    par>  une  eft- que  les  loyers  Sc  les  rentes   font  Iq 

force  majeure,  les-fumageb  nefo|l^poiflr  prix  d<   la  jouiflince   d'un    fonds;    c'eft 

dus.   Mais  les  loyers  font   la  prix  oe   là  pourquoi  cette  jouiflsnce  s'tffî^âuant  cha- 

joaifllnce  quotidienne  de   la   meifon  ;  le  que  jour',  les   arrérages  en  font  ^us  rha- 

iocataire  qui-en  jouit,  ou  a  ;  1*  droit  d'en  que  jour,  quoique  le   paiement  if  en  foit 

jouir  chaque  joui,  doif  anâi  diaqae  jour  exigible  qa'à  des' termes-  fixes.  Mais  au- 

le  prix  de  cette  jnuiHàncej  jourd'hui  Jecens  efl  principalement  le  figns 

%.  On  doit   dire  la   même  chofe  ,  ^  de  la  reconnoilîànce  folemptllc  que.  le  cen- 

jjar  la    même  raiibo,    des   arrérages    di  fitaite  doit  faire  du  domaine  direâ  de  fon 

rçraes  foHcierts-ou  conftiwéei,  perpétuelles  feipienr  fur  f(Jn  héritage.  Cette  reconnoif-- 

ou  viagères  ,  parce  que-ces  arrérages  font  fonce  ne  fe  feit  qij'i  un  jour  marqué;  if 

le  yt'a.  de  la  jouiffance  habituelle  <^  fonds  tant  que-ce  jour  n'eâ  pas  arrivé ,  le  cent 

flui  les  produit.    U  n'v    a  pas  m^me  de  n'efl  p3s  4<^- 

'        Tome  IX.  '           ^                                       P 
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Si  donc  rufu^uït  cefie  avant  le  jour  tant  qu'un  autre  ne  juHifie  pas  d'iui  droit 

où  le  cens  efl  exigible  ,  rufufruitier  ,  ou  contraire  :  ièid. 

celui  qui  le  reptéfente,  n'a  tien  à  prëien-  9.  Il  faut  dire  des  amendes  pour  ven- 
dre aux  arrérages  qui  ont  couru  depuis  tes  recelées  la  même  chore  que  des  pro- 
ie dernier  terme  de  paiement.  Mais  il  fiis  feigneuriaux.  Si  ces  amendes  ont  été 
fuffit  que  ce  jour  foit  commencé  au  encourues  pendant  la  durée  de  l'uruftiiit, 
moment  oii  s'éteint  Turufruii ,  pour  que  elles  en  feront  partie  ;  &  elles  appartien' 
rufufiruitier  ait  droit  aux  arrérages  du  cens,  dront  au  contraire  au  propriétaire  >  fï  elles 
C'eft  ce  qui  établit  encore  une  différence  n'ont  été  encourues  que  depuis.  Or  elles 
entre  ces  arrérages  &  les  arrérages  de  ne  font  encourues  Se  par  conféqueni  jugées 
rentes.  Se  les  loyers  de  maifons.  Car  la  échues,  que  du  jour  011  le  cenfitaiie  eft 
portion  de  ces  derniers ,  due  pour  le  jour  en  demeure  de  déclarer  /on  contrat.  . 
oii  finit  l'ufufhiit,  n'appartient  point  à  l'u-  le.  A  l'égard  des  amendes  prononcée» 
fiifruitier  ,  parce  qu'elle  n'efl  due  qu'après  pour  contravention  ï  des  régUmens  de  * 
l'expiration  de  ce  jour.  La  joutflance  des  police ,  elles  font  échues  du  jour  où  elles, 
fonds  étant  divifée  jour  par  jour  >  le  prix  loni  prononcées ,  Se  appartiennent  à  celui 
de  chacune  de  ces  portions  de  jouiâànce  qui  avoir  ît  cette  époque  le  droit  de  per- 
ne  peut  être  dû  qu'après  qu'elle  a  reçu  cevoir  les  fraits  de  la  jullice  à  laquelle 
fon  entier  accompliflement  :  Pothier  ,  de  font  dues  ces  amendes.  Voyez  ce  que  nous 
la   communauté ,  n*  ZSL4.  avons  dit  à  l'article  Amende  ,  $  VI ,  n"  2- 

7.  Les  dîmes  Se  cbampans  n'échoient  ^,  tom.   t  ,  pag.  £0X  &  50J. 

qu  au    temps    où  fe    fait  la   récolte  des  ii.  Les  épaves  ne  peuvent  être  confi- 

fruits  fujets  à  l'un  ou   à  l'autre  de  ces  dérées  comme  échues ,  que  du  moment 

droits.  où  elles  ont  ëié'adjugées,  parce  <]ue  iuf- 

Si  ces  droits  éioîenl  affermés ,  les  fer^  ques-là  le  propriétaire   les  peut  réclamer, 

mages  en  fetoieni   réputés  échus  du  mo-  Âinfi  elles  appartieiuient  à  celui  qui  «ft  en 

ment  où  les   dîmes  ou  champarts  feroient  jouiffance  ^  cette  époque ,  des  fruits  de  lï 

perçus.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus ,  juftice   à  laquelle  elles  font  adjugées, 
des    fermages  en  général,   n°  3.  H  y  a         13,,  Les  néforts  conlidérés  comme  fruits, 

parité    de  raifon   pour   appliquer  ici     les  quant  à  la  portion  qui  en  efl  due  au  fei-  t 

mêmes  principes.  gneur  de  la  juftice  ,  dans  l'étendue,  de  la- 

8.  Les  prohis  feigneuriaux  dus  en  cas  quelle  ils  font  trouvés  ,  font  préfumés 
de  vente  ou  de  mutation  échoient  au  échus  du  moment  même  de  la  décou- 
moment  où  s'opère  I  j  vente  ou  la  mu-  verte  qui  en  eft  faite  ;  c'éft  pourquoi  cène 
talion.  Un  ufutruitier  conféquemment ,  ou  portion  peut  être  réclamée  par  celui  qui 
celui  qui  le  repréfente ,  a  droit  de  récla-  avoît  alors  le  droit  de  jouir  des  fruits  de 
mer  le  profit  d'une  vente  contraâée  ,  ou  la  juftice. 

d'une  mutation  arrivée  pendant  la  durée         13.  Le  droit  de  déshérence  elt  ouvert 

de  l'ufufi-uit.  '  du  jour  du  décès  qui  y  donne  lieu  ;  & 

Si   l'ufufiuit  avoit  ceffé  le  jour  même  kdroit  de  confifcation  du  jour  du  jugement 

auquel  auioit   eu  lieu  une   vente   ou  une  qui  U  prononce.  Ils  font  dus  en  confé> 

mutation,  le  profit  feroit,  ou  non  >  partie  quence    à    celui    auquel    appartiennent, 

de,   l'ufufruit,   félon  que  la   caffation  de  lots    de  ce  décès  ou  de  ce  jugement,  les 

l!ufufruJt  auroit  précédé  ou  fuivi  I3  vente  ,  fruits  de  la  juftice.   11  faut  awllquer  à  la 

ou  la  mutation  :  M.  Fothier  ,  ibid ,    n°  confifcation  ce  qui  a  été  dit  des  amendes  , 

mS.  à  l'article  Amtnde^  hc.  cit. 

S'il  y  avoit  Si  ce  fujet  quelqu'incertiiude , 

les  profits  devroient  appartenir  au  proprié-  §  IV.  A  qui  &  de  quand  font  dus  UffruîtSf 
taire.  Dans  le  doute,  ii  efl  jufle  d/adjuger         &  quels  fruitsjont  dus  dans  Us  diverfei 


les  fruits  au  propriétaire  du  fonds  ,  parce 
^u'ainfi  que  nous  te  feifons  voir  au  f  fui- 
vant  >  n°  I ,  ils  lui  appartieiment  de  droit. 


circonftancei  ?  Comment  fe  fait  ta  par- 
ticulier U  partage  des  fermages  entre  U 
vendeur^  (ocheteur? 
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noiffance  du  retrait  :  voyez  Vente  &  Re- 

I.  En  général  les  fruits  appartiennent  trait. 
au  propriétaire  du  fonds.  C'en  pourijuoi  i.  Lorfqu'une  vente  a  pour  objet  une 
dans  les  baux  à  ferme, -ils  font  tacite-  terre  affermée,  la  totalité  des  fermages 
ment  obliges  au  propriétaire ,  quoiqu'il  n'y  n'appartient  pas  en  entier  à  l'acqnéreur^ 
ait  eu  aucune  convention  kce  fujet,  8e  cela  du  moment  de  fon  entrée  en  jouiflance  ; 
lôit  que  le  fermier  demeure  en  jouif-  mais  le  partage  s'en  fait  entre  l'acquéreur 
fâiKe  ,  ou  qu'il  donne  l'héritage  à  Ibus-  &  le  vendeur,  i  proportion  des  &uits  ré- 
ferme:  voyez  Propriété  j  PnviUge.  coItés  pendant  la  jouiflancede  chacun;  parce 

C'eft    aufli  par   cette  raifon  que  dans  que  les  fermages  font  le  prix  des  fruits 

les  Ventes  fous    condition   fufpenfive   les  qui  appartiennent  à  chacun  d'eux  pour  le 

^its  appartiennent  au  vendeurjufqu'à  l'é-  temps  de  fa  jouifiance. 
v^i\eineni  de  Ja  cooditîoa:  voyez  Vtnte:         Ce  partage  peut  faire  difficulté  pour  le 

i.  Lorfque  la  jouilTance  eO;  f^arée  de  ièrmagc   des    terres  en  corps  de  rerme , 

la  propriété ,  les  fruits  appartiennent  à  ce-  oii  Je  fermier  entre  par  les  mars ,  parce 

lai  qui  fe  trouve  avoir  cette  jouiAance ,  qu'alors  chaque  année  de  fermage  ne  ré- 

JQ  tndpient    ob  ib    écboùni.  Mais  du  pond  pas  auxfînïts  d'une  même  année, 
moment  oh   cette  joui/fance  efl  réunie  !l         On  ftipulc ,  par  exemple ,  pour  ces  fortes 

la  propriété,  les   âiiits  .peadans  par  les  dé  fermes  que  le  fermier  jouira  pendant  neuf 

racmes   demeurent  au   propriétaire.   Ainfï  années    confécutives ,  qui   commenceront 

lorfqu'one  veuve  douairière  vient  à  décé-  ,  aux  mars   &  jachères    1780,   pour  finir 
der  avant  la  récolte,  les   fruits  pendâns  'aux  mars  17S9,  moyennant   I20d   livres 

par  les  racines  ibr  les  héritages  dtont  elle  '•  de  fermage  'par  an  ,  payables  la  pfemtere 

jouifloit  en  cette  qualité ,  n'appartiennent  année ,  moitié  à  Noël   1781 ,  &   l'autre 

pas  i  fes  héritiers  ,  mais  à  ceux  de  fbn  moitié  à  Pâques  1782  ,  &  ainfi  conti- 

mari ,  qui  font  feulement  obligés  de  te-  nuer  d'année  en  année  jufqu'li   la  fin  du 

nir  compte  des  labours  &  feraences.  bail. 

3.  En  matière  de  décret ,  les  fruits  &        Le  fermier  entre  dans  les  bâtîmens  de 

revenus  de  l'objet  làifi  font  dus  au  fer-  la  ferme  au    l     mars    1780 ,   il  fait  les 

mier  judiciaire  pendant  la  durée  du   bail,  avoines,   levé  les  jachères,  récolte  à  la 


s'il  y  en  a  on ,  comme  on  t'a  vu  k  l'article 
Bail  judiciaire ,  ^  I ,  tom.  3 ,  pag.  60 

if  et. 

S'il  n'y  a  pas  de  bail  judiciaire  ,  les 
fraits  appartiennent  atilàifi  &  à  fes  tréan- 
*ciers  jaiqu'à  l'adjudication,  ou  même  juf- 
on'à  la  confi»nation   du   prix ,   fi  elle  eft 


Saint-Jean  les  foins ,  8c  au  mois   d'aoât 
les  avoines  qu'il    a  mifes  en   terre  ,  le 
tout  fans    rien  payer   au  propriétaire.  Le 
fermier  fortant  récolte  les  bleds   qu'il   a 
mis  en  tetre  l'année  précédente,  &  paye' 
l'année  pleine  au  propriétaire  àNoëli7So, 
...._  ..  «„„..-. ..L.W..   ^..   ^..~,   ..  ~..»  ~..     ic  Pâques  1781.  Le  fermier  entrant  fait 
différée  2u-dèu  du  terme  prefcrit  pat  l'en-     les  bleds  1780, qu'il  récolte  eu  1781,8; 
chère.  paye  fa  première  année  de  fermage  à  Noèl 

4.  Pour  ^ireles  fmits  fiens,  la  feulepof-  1781  ,  &  Pâques  178a. 
fellion  fuffit,  pourvu  qu'elle  Toit  accompa-  C'efl  d'après  cet  ufage  que  s'ell  établi 
gnée  de  bonne-foi ,  c'eft-àrdire  qu'il  fuffir  le  proverbe  :  il  n'y  a  qut  les  bleds  çai 
que  le  poflèfTeur  ait  un  titte ,  bon  ou  mau-  doivent.  Cette  maxime  efl  fuivie  par 
vaîs,enveTtu  duquel  il  cnHt  que  la  propriété  lapport  à  la  taille  qui  eu  due  par  celui 
eu  l'nfnfruit  lui  appartient  :  toyez  Pof-  qui  récolte  les  bleds.  C'efl  le  fetjpier  for- 
j'effîon.  tant  qui  paye  la'  taille  d'exploitation    de 

î-  Les  fruits  font  dus  du  jour  oîi  com-  17?©  ,  «  le  fermier  entrant  ne  paye  la 
mtnce  le  titre  de  celui  qui  a  droit-  de  les  taille  que  comme  bien-venu,  relativement 
percevoir.  Un  acquértur,  p-t  exemple,  a     à  d   perfonne. 


droit  de  les  prétendre  du  jour  où  le  con- 
trat de  vente  les  lui  donne-;  &  untetrayanr, 
a  jour  de'  l'adjudiça^ien  ou  d<^  U  tecon- 


,Ce  principe)  il  n'y  ajn'e  les  bleds  çui 
doivent,  efl  vrai  dans  fon  application  ïla 
taille;   il   èft  vrai  en  ce  que  le  fermier 
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ne  paye  qu'après  la  jécolte  ^es  bleds^ 
Mais  il  n'en  eft  pas  moins  un  principe 
fiâif ,  4ai  ne '<lotc  pas-âtre  'Àendu  bois 
le  cas  ae  la  uiiie  ,<Si  du  idhi  accordé 
pour  le  paiement  du  fermage.  Dans  toate 
autre  circonflance ,  il  fani  en  rcv«iir  à 
la  vémé.  Le  pr^^ri^eaire  n'enwnd  pas  hin 
préfent  des  mars  à  fon  fermier.  Cekli-Ei 
n'efl  [Ms  donataire  des  «irs  Se  ida 
foins;  il  «d  locataire  ,  inon  -  feulettiem 
des  bleds  mais  eno6re  de  ions  le«  ftoits 
'  quelconques.  Le  prix  qu'il  <ionne  chaque 
annfen'âft'paffènlementle>piixd'nne  année 
des  bUds ,  NMK  d'une  «nnée  -de  tontes 
fortes  de-friiits  ,  Ueds ,  'tnais  ,  âùns. 


Ceci  bien  entendu,  on  voit  que  le  fermier 
jouit  une  année  d'avance  des  mars  &  des 
prés  ;  que  k  première  année  de  fermagei 
payable  à  Noël  1781 ,  Se  Pâques  ijtz^ 
tCaA  pas  le  prix  de  tous  les  miiis  récol- 
tés par  le  fermier ,  en  17S1 ,  mais  le  prix 
des  mars  ik  feins  récoltés  d'avance  en 
1780 ,'&  des  bleds  récoltés  en  17(1  ;.& 
fucceffivement,  chaïqse  année  de  fermage 
cfl  le  prix  des  derniers  bleds  8c  des  avant 
derniers  mars ,  les  tnars  de  Pannée  cou- 
rante étant  toujours  récohés  par  le  fer- 
mier, d'avance  fni  luuiée  biVanie,  ea 
cette  forte  : 


Ann^.' 


)((DilSincds. 


Paieuens.' 


AnnéetJ 


i« "Mars '«c  prés  1780,  bleds  1781, 

a^"  .-.     ■—     1781,, 1781, 

3"'  ■  ■ .     1781 ,  17JJ  , 

Et  aînfî  de  fuite  des  autres. 

^  ...  .  Mars  &prés  1788  ,  bleds  1789  , 

Suppofbns  maintenant  que  le  bien  af- 
fermé ait  été  vendu  pour  en  commencer 
la  jouifTance  au  l  janvier  1781.  ÏjC  ven- 
deur aura  droit  de  prétendre  dans  les  fer- 
mages ,  à  payer  par  le  fermier  aâuel  le 
prix  des  mars  1780  $c  1781,  ic  celui  des 
bleds  1781  ,  parce  qu'ils  ont  éié  récoltés 
de  fon'temps  :  l'acquéreur  aura  le  prix  des 
mars  '&  des  "bleds  178a,  &  les  fermages 
des  années  ftiîvantes. 

Les  deux  termes  payables  à  Noël  1781 , 
&  Pâques  178a ,  prix  des  mars  1780 , 
fie  bleds  1781,  appartiendront  en  entier 
au  vendeur,  quoique.le  dernier ae  vienne 
à  échoir  que  depuis  la  jouMance  cotn- 
mencée  de  fon  acquéreur. 

La  féconde  année  de  fermage  payable 
l  Noël  iySz^  8c  Pâques  1783,  eft  tout- 
à-la-fois  le  prix  des  mars  1781  ,  appar- 
tenant au  vendeur,  8:  le  prix  des  bleds 
1781,  appartenant  ï  l'acquéreur.  U  eft  donc 
jufte  que  cette  année  de  fermages  fe 
■  répartiffe  entr'eux ,  à  proportion  de  la 
Taleor  des  fruits  récoltes  de  leur  temps. 


Noël  .. . ,  i7Si,FÂques-i78i...    !"• 

•-■    ~        ?78a, — —  1783...     ad'- 
■ ,783., 1784..,     3«. 


Noël 1789,  Piques  17^0...    9*- 

Telle  a  été  ladécifîon  de  feu  M«.  Denis» 
procareur  au  Chitelet,  choifipour  arbitre 
dam  une  conteftation  élevée  entr'i^n  ac- 
quéreur fie  un  vendeur,  pour  le  par- 
tage à  faire  entr'eux  des  fermages  échus 
depuis  l'acquilition.  L'acquéreur  qui  eniroil 
en  jouiflànce  au  i  janvier,  prétendoit  avoir 
en  entier  les  fermages  à  écheoir  à  Noël  Se, , 
Pâques  onfuivant.  Lt  vendeur  prétcn- 
doit,.au  contraire,  en  avoir  une  partie. 
Me  Denis  ,  à  l'avis  duquel  ils  fe  font  con7 
formés  ,  décida  que  le  vendeur  devoit 
avoir  une  partie  de  ces  fermages,  pour 
le  prix  des  mars  antérieurs  à  la  vente. 

kefte  maintenant  à  favoir  quelle  fera 
dans  l'année  de  fermages  la  portion  due 
pour  les  mars  fie  prés,  2c  la  portion  due 
pour  les  bleds. 

Quand  il  s'agit  de  liquider  dans  une 
année  entière  (fe  fermages  ces  deux  por- 
tions ,  on  eftime  wdinairement  les  marft 
&  prés  la  moitié  des  bleds  ;  en  forte  que 
les  bleds  font  évalués  fes  deux  tiers  au 
total  du  fermage,  les    mars  fie    près  va 
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tiers.  Cela  fut  ainfi  réglé  par  Me  Denis» 
dassl'arbitrage  domnous  venons  de  parler. 
Oblèrvez  que  des  circsnlhiiees  panicu- 
lieres  pourroient  donner  liea  d'étaolir  une 
antre  propeftion»  fuirant  la  nature  des 
ohyets  qui  eompofènt  l'eTp^Mcation  du 
fermier.  Far' exemple ,  on  iainc  aux  terres 
laboatables  des  bois  taillis  en  covpe  ré- 

gëa,iÉii'fbrtneflt un  objet  confid^rable  fur 
aval  de  la  location.  Dans  ce  cas ,  -le 
Jènnier  entré  au  i  mars  1780  ^ic  la  coupe 
de  cette  année.-  Il  en  paye  le  prix  par  les 
termes  de  Noël  1781  Se  Pâques  1781.  Il 
paye  de  même  la  coupe  1781  par  les' 
termes  de  Noël  178a,,  &-Fâ^es  fj^i. 
Ces  deux  termes  comprennent  alorrle  prix 
^e  trois  chofes  :  dfls  mars  Se  taillis  1781  , 
te  des  bleds  1781.  L'acquéreur  qui  entre 
en  joaifTziice  au  i  janvier  1781  ne  doit 
donc  avoir  que  leocrnier  objet.  Les  deux 
premiers   appartiennent  au  -vendeur. 

Les  mars  font  réputés. valoir  la  moitié 
-des  bledj.  Le  vendeur,  outre  le  prix  des 
mars ,  doit  avoir  le  prix  des  taillis.  Ainli 
dans  la  rocalité  de  la  féconde  année  de 
fermages  payable  à  Noël  1781  2c  Fâquss 
1783  ,  il  doit  avoir  plus  d'un  tiers ,  & 
l'acquéreur  moins  que  les  deux  tiers. 

Pour  prévenir  fur  ces  objets  toute  dif- 
ficulté ,  le  meilleur  ooofetl  à  donner  e(l 
dérégler  par  le  contrat  d'acquifition,  quelle 
ponion  des  fermages  k  écheoir  depuis  l'ac^ 
quifiiion  fera  touchée  par  le  vendeur ,  6c 
quelle  portion  des  mêmes  fermages  fera 
touchée  par  Tacquéreur. 

7.  Il  y  a  cenaîns  cas  où  la  loi  exige 
-de  celet  qui  acqniert  un  droit  k  une  cho(e, 
des  conditions,  peur  exercer  ce  droit.  Alors 
tes  fruits  ne.ftmi  dus  que  du  moment  oii 
cette  conditnh  eft  remplie.  Aififi  un  ap- 
pelé ï  une  fubftitotion ,  fuivant  l'otdon' 
fiance,  m.  i ,  iirr.  .^ ,  ne  gagoe  les  fruits 
me  du  <)oar  de  b  demande  en  ouverture 
''de  fubftirotion  ;  un  donauire  mutuel ,  que- 
du  jour  eii  il  a  donnié  Caution  ;  un  léga- 
taire ,  qne  éa  jour  de  la  demande  en  dé- 
livrance :  voyez  Don  mutuel,  $  X ,  tfi*  4 
&  ^,  tom.  è ,  pag.  J43 1  Suijiitution  & 

8.  A  l'égard  des  offices  ,  on  difiingue  les 
xages  des  émolumens.  Les  premiers  font 
dus  du  jour  des  ptovilîons  ;  tes  féconds 
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feulement  du  jour  de  la  réception  ,  comme 
une  fuite  de  l'exercice  :  voyez  Offccs. 

9.  Lorfque  des  héritiers  rapportent  à  une 
fuceeOion  des  imcneubles  qu'ils  ont  reçus 

<cn  avancement  d'hoirie ,  les  fruits  Se  reve- 
nus en  font  dus  depuis  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  fuccelfion  :  voyez  Rapport, 

10.  Pour  fàvoir  de  quelle  époque  un 
poDTefleur  évincé  doit  les  fruits  ,  il  faut 
examiner  £  fa  pofTelIion  a  été  de  bonne  ou 
de  mauvaife  foi.  Dans  le  premier  cas ,  il 
doit  feulement  les  fruits  du  jour  de  la 
demande  en  éviâion.  Dans  le  fécond  cas, 
il  les  doit  depuis  le  commencement  de  fa 
pofleflton. 

11.  Un  acquéreur,  ou  un  tiers  déten- 
teur ,  alTisné  en  déclaration  d'hypotbequc  , 
qui  délaiàe  l'héritage  fans  contefler,  ne 
doit  tes  traits  que  du  jour  de  la  demandç  : 
voyez  Délaiffement f  $  III ,  n"*  i  &z, 
tant,  '6 ,  pag.  136  £r  l^y, 

la.  Lorfqu'une  fociété  qnî  jouiHoii  en 
.commun  des  revenus  d'un  héritage  ,  vient 
à  fe  diffoudre ,  les  fruits  font  dus  ,  depuis 
le  moment  de  cette  diffoluiion,  à  celui  qui 
demeure  propriétaire  de  l'héritage. 

Cela  a  lieu  lors  même  que  les  IVuits  en- 
core pendans  par  les  racines  font  prêts  k 
être  coupés.  Celui  qui  doit  les  percevoir 
efl  feulement  tenu  de  rembourfer  aux  au- 
tres afTociés  une  portion  des  frais  de  la- 
bours &  femences  ,  en  raifon  de  leur  in- 
térêt dans  la  fociété ,  comme  le  décide  11 
coutume  de  Farts,  art.  3.31  ,  à  l'égard  de 
la  fociété  entre  mari  &  femme-;  voyez 
'Partage  de  communauté  &  Société. 

.13.  Quand  un  ufufruit  a  été  accordé  îi  là 
charee  de  fe  conformer  à  une  toi,  dont  la 
traii^reflion  efl  par  elle-ntêine  défavorable, 
celui  auquel  avoir  été  impofée  cette  con- 
dition ,  doit  la  reftiintion  des  fruits,  non- 
feulement  du  jourouill'a  tranCgretTée,  mais 
^  jour  même  où  a  commencé  l'ufufmit. 
ÏJes  père  &  mère,  par  exemple  ,  mariant 
leurs enfans,  fbipulentque  le  furvivant  joui> 
ra  de  la  parc  du  prédécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté  ,  pourvu  qu'il  ne  fe  rema- 
rie pas.  Si  le  furvivant  vient  à  (è  rema- 
rier il  devra  les  rruits  du  jour  de  la  mon 
Àa  prédécédé,  &  non  pas  feulement  du 
jour  de  fon  fécond  mariage.  La  queflion  a 
-été  décidée  ainli  dans  l'e^>ece  fiilvanie. 
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Du  mariage  de  Philippe  Vandive  avec  me  Vandive  fon  père  ,  mais  qu'elle  n'avok 

Anne  Martineau   étoient  nés,  lîx   enfans.  pa    tépétei  jufqu'alors  ^  d'après  la  daafë 

Guilisume  Vandive,  l'aîné  d'entr'euxjavoit  inférée  dans  le  contrat  de  mariage  de  c« 

épouré  Eléonore  Prieur.                      *  dernier.                                                   ' 

Par  le  contrat  de  mariage ,  les  père  &  La  portion    héréditaire  de   Guillaume 

mcre  de   Guillaume  Vandive  lui  avoient  Vandive   fe    trouvoit   monter   ir  10,000 

fait  donation  d'une  Comme  de  10,000  li-  livres.  En  rapportant  les  10,000  livres  qui 

vres,  &  celui-ci,  de  fon c&ié,  s'étoii  obligé  lui  avoient  été  données  par  contrat  dema- 

i   laifler  jouir  le  furvivant  de  fes  père  &  "âge,  &  les   6800  livres  dont  Philippe 

tnere  de    la   part  du   prédéc<;dé  dans  les  Vandive  avoit  fait  remife  ï  fa  fuccellron  , 

biens  de  la  communauté ,  à  la  charge  tou-  la  mineure  n'avoir  plus  ^  répéter  que  Jiot) 

tefois  par  le  furvivant  de  faire  bon  &  loyal  livres.  Mais  plufieurs  concenacions  élevées 

inventaire,  de  demeurer  en  viduité,  &  de  à  l'occafion  ou   partage,  condujfirent  les 

faire  garder  le  femblable  par  (es  autres  en-  parties  au  châtelet. 

fans.  Une fentence de  i/iSordonneque  l'aïeul 

AnneMartineaumouruten  1707,  avant  délaiiftra  i  fa  petite-fille  njo  livres    à 

le  mariage  de  fes  autres  enfàns.  Philippe  prendre  fur  un  contrat  de  rente  fur  la  Ville, 

Vandive   leur  père  leur  rendît  compte  de  Si  que  pour  les  autres  objets  de   contef- 

leur  portion  dans  cette  fuccelTîon ,  Se  des  tation ,  les  parties  en  viendront  au   pre- 

fruiis  échus  depuis  Ton  ouverture.  mierjour  avec  les  gens  du  roi.  Les  par-  . 

Cepenilani  Guillaume  Vandive  étoit  dé-  ties  le  fouinetient  peu  après  à  un  arbi- 

ce'dé   en   170^  ,  laiffanr  une  fille  en  bas  trage. 

âge.  Sa  fuccelFion ,  conipofée  d'effets  niobi-  Avant  le  jugement ,  le  contrat  fur  1^ 

liers,  ne  fe  moncoit  qu'à  i^,ooo]ivres,&  -quel  la  mineure  devoit  prendre  les  iifo 

il  y  avoit  pour  36,000   livres  de  dettes  livres  adjugées  par  la  femence  vient  à  erre 

paflives,ycompri5les  reprîtes  delà  veuve,  rembourfé.   Philippe  Vandive   fait   l'em- 


ie  montant  ï  10,600  livres ,  8c  une  créance 
du  père  de  6S00  livres. 

La  nature  dts  biens  de  la  fuccefTion  in- 
terdifant  l'hypothèque ,  il  eât  fallu  venir 
k  contribution  ,  Se  alors  la  veuve  fe  feroit 
trouvé  ruinée.  Pour  éviter  la  contribution, 
on  paflè  la  même  année  un  n&e  par  lequel 
Philippe  Vandive  remet  fa  créance,  &  fa 


filoi  des  deniers  en  un  autre  contrat  fur 
es  aides  &  gabelles.  Trois  quellions  fe 
préfentent  alors   k  décider. 

i"  Si  l'aïeul  pe^  offrir  une  portion  du 
nouveau  contrat  à  la  mineure  pour  la  remi- 
plîr  des  Ji^o  livres  en  quenion ,  ou  s'il 
doit  la   lui  payer  en  argent. 

Oe  quel  jour  doivent  être  redltués  & 


veuvr  fe  rend  adjudicataire   de    tous   les  la  mineure  les  fruits  de  fa  portion   dans 

biens ,  moyennant  une  fomme  de  10,000  la  fuccelHon    d'Anne  Martineau  ,  fi  c'ell 

livres  ,  fur  laquelle  elle  s'oblige  d'acquiter  du  jour  du  décès  de  cette  dernière,  ouféu^ 

toutes  les  dettes  de  fon  mari  ,  &  de  nour-  lemenc  du   jour  du  fécond  mariage'  con- 

rir  &  entretenir  fa  fil  e  mineure,  qui ,  au  traâé  par  Philippe  Vandive. 

moyen  de  l'accommodement,  fe  trouvoit  3°  Si  on  doit  dite  eiaploi  de  ces  fruits 

fans  bien-  au  profit  de  la  mineure ,  ou  C  elle  doit 

Peude  jours  après  cet  aâe,  la  même  veuve  les  abandonner  à  fon  beau-pere  ,  pourl'in- 

époufe  en  fécondes  noces  le  fieur  Simarre ,  demnifer  des  nourritures  quelle  a  reçues 

3ui ,  par  le  contrat  de  mariaze  ,  s'oblige  -de  lui. 

e    nourrir  àc  entretenir  la  fille  mineure  Les  arbitres  décident  que  l'aïeul  doit 

du  premier  lit  dans  le  cas  où  elle  n'aur«it  offrir  les  1150  livres  en  argent  ;  que  les 

pas  d'autres  biens.  fmits  de  la  portion  de  la  mineure  doivent 

Philippe   Vandive  fe   remarie  aufli   en  lui  être  rcfiiiués  du  jour  du  décès  de  l'aïeu- 

1717,  &  tend   compte  k  fa  petite  -  fille  le ,  &  qu'ils  doivent  être  remis  au  beau» 

mineure  de    îa  fucctflîon  d'Anne  Marri-  père  de  la  mineure, 

neau  ,  fon   aïeule  ,  A  laquelle  la  mineure  Appel  de  la  fentence  arbitrale  dans  tou| 

i^^it  appelée  par  repréfentaiiondeGuilIaa-  fes  chetS;de  la  paridç  Philippe  Vandive. 
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Le  beaa-peie  en  foutîent  le  bien  jogé     n'avoit  donc  pas  le  droit  de  ^e  celui 


dans  toutes  (es  difpolicions. 
.  Un  tuteur  nommé  à  la  mineure  intervient 
pour  approuver  les  deux  premiers  chefs , 
Se  adh^er  à  l'appel  interjeté  du   troilie- 


dont  il  s'agit. 

D'ailleurs  il  éto'it  en  demeure  de  payer 
lors  du  rembourfemeni  du  contrat  lur  la 
Ville  ,  furlet^uel  étoient  à  prendre  les  iijo 
livres  que  la  fentence  de  1718  avoient  ad- 

Philippe  Vandive  défendu  par  M'Huart,  jugées  i  la  mineure ,  fie  îl  n'avoit  point  en- 

oppofe   1°  ,   qu'en  faifant  le   remploi  des  core  fait  le  délaifTement  de  cette  fomffle. 

deniers   reçus  en   remboutfement ,   il  n'a  It  connoilTotl  le  tuteur  de  la  mineure ,  & 

fait  que  ce  qu'il  devoir  faire  ;  qu'ainfi  en  il  ne  l'a  point  appeU  au  rembourfement  \ 

abandonnant  ï  la  mineure  iifo  livres  fur  il  ne  l'a  pas  même  confulié  fur  le  rem- 

le  nouveau  contrat,  il  fatisfait  â  la  fen-  ploi. 

lence  de  171 8  ;  a.'  qu'en  qualité  de  pof-  II  pouvoit  de  plus  diviferles  deniers  en 

lêflènr  de  bonne-foî ,  il  ne  peut  être  renu  deux  contrats ,  ou  déclarer  au  moins  qu'il 

de  refGtuer  les  fruits  ;  que  ni  la  coutume  en  appattenott  une  portion  à  la  mineure  ; 

oi  les  auteurs  n'aflujétilTent  un  père  à  rap-  fie  il  n'a  rien  fait  de  tout  cela, 

ponerceuz  qui  font^hus  pendant  fon  veu-  Enfin,  eu  é^ard  aux  circondances   de 

vage;  5*  qae  par  l'aâe  de  iyo6 ,  la  mère  l'époque  où  s'eit  fait  le  rembourfement  , 

de  la  mineure  s'éioii  obligée  de  la  nourrir;  fie  à   la  proftflîon   de  Philippe  Vandive  ^ 

3ue  cet  engagement  formoit  le  fupplément  l'emploi  en  un  nouveau  contrat  de  rente 
a  prix  des  biens  dont  elle  s'étoïc  rendue  éioit  le  moins  avantageux-qu'il  pût  choifîr. 
adjudicauite  ;  que  cet  aâe ,  fait  en  vue  de  £n  les  plaçant  dans  fon  commerce  ^  ces 
la  mineure  ,  lourneroit  entièrement  au  deniers  eultent  produit  un  avantage  côn- 
proBt  de  la  mère  ,  li  on  adjugeoit  les  fruits  (idérable  pour  la  mineure.  Philippe  Van- 
au  bean-pere  pour  l'indemnifer  des  nour-  dive  efl  donc  inexcufable  fous  tous  les 
rinires  fournies.  points  de  vue  d'avoir  fait  l'emploi  en  quef- 
M'  Normand  répond  pour  le  beau-pere ,  tion  ,  fie  il  ne  peut  i'e  dîfpenfer  de  rendre 
I*  que  la  fentence  de  1718  ayant  enjoint  le  capital  des  lajo  livres  avec  les  inté" 
i  l'aïeul  de  fournir  à  la  mineure  les  1150  rets,  du  jour  du  rembourfement? 
livres  en  question  fur  un  contrat  fur  la  £n  fécond  lieu ,  fur  la  queflion  qui  avoit 
Ville,  c'efl  en  effet  fur  ce  contrat  ou  fur  pour  objet  de  favoir  de  quel  jour  étoient 
les  deniers  du  rembourfemenr  qu'il  doit  duslesfruits,  M.  l'avocat-ijenéral  remonta 
les  lui  remettre;  1'  que  les  fécondes  noces  aux  principes  établis  par  le  droit  Romain 
font  aflèz  défavorables  pour  exiger  le  rap-  fur.  les  conditions  des  legs, 
port  des  fruits  du  jour  du  décès  de  la  pre-  Les  Romains ,  dit-il ,  ont  reconnu  deux 
miere  femme  ;  }"  que  la  mère  de  la  mi-  fortes  de  conditions,  les  cafuelles  fie  les 
neure  ne  s'étoit  obligée  de  nourrir  cette  poteflatives  ,  &  entre  ces  dernières  ,  ils 
dernière  qu'au  cas  où  elle  n'auroit  pas  d'au-  ont  diAingué  les  conditions  fucceflives  de 
ues  biens ,  fie  que  la  mineure  fe  trouvant  celles  qui  s'accompHlfent  par  un  féul  aÛel 
avoir  droit  aux  fruits  de  la  portion  dans  Pour  favoir  fi  une  condition  fuccefiive  vê- 
la fuccel&on  de  fon  a'ieul  ,  H  étoit  jude  nani  à  défaillir ,  ce  défaut  a  un  effet  ré- 
d'employer  ces  fruits  k  rembourfer  les  nour-  troaâif  qui  oblige  le  légataire  à  la  rellitu- 
rinres  qui  lui  avoient  été  fournies.  tion  des  truits  ,  Feregrinus  Si  Mantica  dîf- 
Ces  trois  queflions  furent  fuccelTivement  tinguent  deux  circonftances  :  l'une  qui  (è 
examinées  par  M.  l'avocat-général  Daguef-  tire  delà  qualité  des  perfonnes,'  &  lauire 
feau.  des  termes  des  legs. 

Il  eR  certain  en  général,  dit  en  premier  1°  Si'  c'efl  un  ^ere,  par  exemple  ,  qui 

lieu  ce  magiflrai ,  que  le  tuteur  féal  a  qua-  fait  un  legs  à  fon  lîls  ,  le  legs  efl  favo- 

liiépour  faire  le  remploi  des  biens  d'un  mble,  &    par  confé(]uent  la  ceffation  de 

mineur.  La  qualité  de  débiteur ,  ou  celle  la  condition  n'a   point  d'effet   rétroaâlf. 

de  père  ou  d  aïeul  n'efl  pas  fuififante  pour  Mais  ft  le  legs  eft  fait  par  un  mari  i  fa 

autorifer  un  tel  remploi,  rhilippe  Vandive  femme  ,  t>u  par  un  fils  à  fâ  mère  ^  à  la 
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charge  qu'elle  ne  fe  remaTÎen,pas  ,  lelècond 
mariage  de  la  femme  doit  avoir  un  effet  ré' 
ttoaâif  peur  l'obliger  àreftinjer  les  fruits, 

fiarce^uonne  peuipaspenferquelemaiiou 
e  fils  ait  voulu  que  la  légataire  profitât  du 
legs  dans  le  cas  où  elle  fe  remaricroit. 
Ce  legs  ne  lui  a  été  fait  au  contraire  <}ue 
Cour  la  détourner  des  fécondes  noces  ;  la 
condition  eft  donc  de  rigueur ,  &  fon  d^ 
faut  doit  avoir  un  effet  rétroaâif. 

a"  Lorfque  le  teftateor  s'eft  fervî  de 
termes  négatives,  Jïno/i  nufjerit,  la  con» 
dition  eH  de  rigueur.  Si  au  contraire  il 
fi'efl  fcrvi  des  termes  eà  ufque  ,  ou  donMC 
nupfent ,  la  légataire  jouit  des  fruits  tant 
qu'elle  demeure  en  viduit^,  &  n'eff  pas 
tenue  de  les  reltituer  lorfqu'ellç  fe  rema- 
rie. 

Faifant  enfuïte  l'application  de  ces  prin- 
cipes k  l'efpece ,  M.  l'avocat  -  général  a  dît 
qu'il  ne  s'agilToit  point  de  l'interprétation 
d'un  legs ,  mais  de  la  clautë  d'un  contrat 
de  manage.  £ntre  quelles  perfonnes  cette 
claufe  a-t-elle  été  convenue  ,  ^  au  profit 
de  qui  l'a-t-on  inférée  dans  le  contrat  ? 
Les  parties  étoient  h;  perc  ,  la  mère  &  le 
(ils  ;  la  difppfition  étoit  an  profit  du  fnr-r 
vivant  de^  perc  &  mère.  On  trouve  donc 
^ans  cène  claufe  la  première  circonfUncc 
remarquée  par  Ptregrinus  &  Mantica. 

Ce  n'étoit  point  une  difpofitton  faite  par 
un  père  en  faveur  de  fon  fils  ;  c'étoit  une 
difpofition  faite  par  un  fils  au  profit  de  fon 
père  Du  de  fa  mère  ,  8:  par  des  conjothts 
auptolitde  celui  d'cntr'eux  qui  furvivroit. 
Mais  quejie  éroit  alors  l'intention  des  par- 
ties ^  Car  c'cfl  ce  qui  doit  déteroiiner  , 
lorfqu'on  interprète  une  convention. 

Si  oa  eût  alors  interrogé  les  père  &  mère 
qui  mvioiem  leur  fils  ;  qu'on  leur  eût  de- 
mandé s'ils  confentoiem  que  te  furvivam, 
au  cas  qu'jj  fe  remariât ,  ne  pût  tirer  aa- 
pun  émolument  de  la  claufe ,  ils  auroient 
fans  doute  répondu-avec  empreifement  que 
Celui  qui ,  par  un  fécond  mariage,  fe  iè- 
roit  rendu  indigne  de  la  libéralité ,  ne  pror 
firerott  de  rien.  Telle  a  Icé  l'intennon  des 
parties.  Telle  au  moins  on  doit  la  préQi- 
tûsr  :  cir  il  efi  impolTible  de  leur  prêter  Its 
idées  d'une  féconde  alliance,  dinsun  temps 
DÛ  liés  encore  par  la  première  ^  ils  Con- 
ffa^pient,  par  rcta^IiiTententd'un  ^  aîné  ^ 
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tu  des-aâes  les  plas  profires  ïea  reflèrrec 
les  nauds. 

Quant-à  l'application  de  la  féconde  or- 
confiance  remarquée  par  les  auteors  ,  il  ne 
^ut  pour  là  fàiie-qne  canfiilt«c  les  tcrmct 
de  la  claufe  dont  il  s'agit. 

Guillawnê  Vandive  ne  s'eft  obljgjj  à  laif- 
fer  jouir  le  furvivant  de  fes  pare  ic  mers 
de  la  part  du  prédécédé  darts  les  biens 
de  la  coimnunaiiié- ,  qu'à  la  charge  par  le 
furvivant,  emt'auires  chofes ,  de  demeurer 
en  vtduité.  Cette  clatifè  a  U  même  fïgni- 
fîcaiion  que  celle  entpidyée- dans  l'article 
iSi'  de  la  coHimne  de^  Paris,  qui  autorife 
les  per»  &  mère  marians, leurs  enfàns  \ 
convenir  que  ceux-ci  laiflèrom  jouir  le  (mx- 
vivant  fa  vie  durant  des  meuMes  tt  effins 
do  prédécédé,  pourvu  qu'ils  m Jç^  nnutr 
rient.  Ces  termes  à  la  charge  de  dtmtttref 
en  riduité ,  oa  pourvu  fu'it  ne  fi  rema- 
rie ,  font  évidemment  la  traduâion  de 
ces  autres  _/ï  non  nupfirii,  Ccft  donc  une 
de  ces  conditions  négatives  ,  dont  l'évé- 
nement doit  avoir  un  efïet  rétroaâif  potir 
anéantir  ta  claufe  qui  y  étoit  fubordon-r 
née. 

Vainement  entreprendroit-on  de  détruire 
ce  raiforneraent  par  des  exemples.  Les 
quefhons  de  droit  ne  fe  décident  point 
par  des  parités.  Hé  !  de  quels  exemples  au 
furplus  pourroit-on  fe  prévaloir  ?  Tfe  celui 
de  la  garde-noble ,  ou  de  celui  des  gains 
de  farvie  ufirés  en  Normandie  ?  Mais  il 
n'y  a  aucune  comparaifon  ^  faire  entre  ces 
droits  Se  celui  dont  il  s'agir. 

La  garde  a  été  introduite  en  faveur  des 
mineurs  ,  plutât  qu'en  faveur  des  pères  & 
mères.  £lie  efi  fu)ene  à  des  cfaai^.  Le^ 
djfpofitions  qui  l'établiSéni  ne  font  pas  pu- 
rement lucratives. 

Les  g^ias  de  furvie  ont  leun  loix  parti* 
culieres.  Ce  font  dts  conventions  de  ma- 
riage introduites  pour  récompenfer  le  tra- 
vail mutuel ,  Aini  une  province  oïl  l'on 
ne  connoîr  point  de  communauté. 

Mats  l'ufufruii  des  biens  du  prédécédtf 
eA  une  difpofition  purement  gr^mite,  qui 
n'efl  fiijette  à  aucniw  charge ,  qui  efl  exor- 
biiame  du  droit  commun ,  Se  contraire  k 
la  dcfènfe  fàjte  aux  conjoints  de  s'avan- 
tager pendant  le  mariage.  Ceft  donc  uns 
dilpo^tioii  oue  l'on  pe  doit  point  ^odre , 
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fc  dont  on  peut  priver  le  furvivant  fânî  point  l^fffit  ^e  qiiehju'avantage-ftii  i  U. 

qu'il  ait  Itijet  de  le  plaindre.  raere,  mais  cei(ii.(IltinepureiibéraHré  dic- 

Audi  qadie  diSfrence  entre  les  termes  tée  par  lai  hecelTîré  où  elle  voyait  fa  filk, 

adopta  par  la  coutume  relativement  i  la  &p3rlesd<2Voirs  d^iatendreffe  maternelle 

garde  ,  &  ceux  dont  elle  fe  fert'  ï  l'dgard  On  n'a  pas  prévu  par  i'aâe  le  cas  où  il 

de ruAifruii  de la|)ortton héréditaire.  Quand  fucvicndroît  quelques  biens '^  la-rpineure, 

elle  parle  de  b^de,  elk  fe  contente  de  II  fâudroit  ..cependant  qu'il  feÙE'été  pov' 

dire  qse  dans  le  cas  où  les  père  Se  mère  qu'on  pût  y  étendre  l'obligatitm  de  fournir 

fe  remarient ,  /»  garde  tfi  finit.  Maïs  lorf-  oes  alimens.  Car  on  ne  pr^fume  pas  qu'on 

qu'elle  permet  aux  père  &  merê  de  réfer-  veuille  fournir  le  néc«flàireà  celui  qui  en 

Ver  au  furvivant  i'uUifruit  delà  portion  de  jouit  déjà. 

ienfant  qu'ils   marient  dans  la  fuccellîon  Lecomratdufecondmariagede  la  mère 

du  pi^décédé  ,  elle  établit  forraeltement  dément  au  furplus  l'ewenfton  qu'on  vou- 

poar  condition  que  Je  furvivant  ne  fe  re-  droitdonner  àcetteobliiprion.Par  ce  con- 

mariera  pas.  Elle  ne  dît  pas  que  ,  le  far-  trat  pairéenptéfence  dePhihppe  Vandive, 

vivant  feremariant ,  l'aftifruiTcelTeTa ,  mais  un  mois  leulemcnt  apèt  l'aâe  palTé  entre 

que  les  pcre  2c  nlere  pourront  fe  réfervec  lui  &  fa  bnj  ,  le  fécond  mari  s'engage ,  en' 

CCI  ufafmit , pourvu  quils  nt  fe  remarient,  conféquence  de  co-mémc  aâe^^  nourrir  la 

La   coutume  a  donc  bien  fu  s'expliquer  mineure,  mais  il  â^oïkie  ces  termes  :  au-  cas 

qoand  elle  a  voulu  ne  punir  le  furvivant  que  la  mineure  n'ait  pas.  d'autres  -biens., 

que  par.tine  firaple  ce^ation  de  jouliTance.  Cette  addition  faite  dans  un  fi  court  in- 

II  faut  refpeâer  fes  termes,  Se  n'intro-?  teivaltç',  en  préfôKç^as  mèines  parties , 

-  dnire  qu'une- cellation  ,  lorfq'u'elle'ne  parle  explique,  raiflox  qsetbu»  Ist  raiforinemens 

que  de  celfation.  )tais'  quand  elle  ^tadie  la  véritable  étendue  An  l'obligation  contrac- 

û  jouiâàtice  à  une  condition,  il  &ut  re-  tée  parla  mère  ;de'la>mmsure.  C'eA  donc 

trancher   toute  jouiflàncc ,  li  la  condition  avec  raifon  que  les  .friic^  qiiî  doivent  être 

Bianque.  retlitués  k  la- lattieure  font  réclamés  par 

Il  nV  a  d'ailleurs  aucun  inconvénient  k  Ion  beau-pei e  ,  cein»né  utie  indetnnité  dec 

faire  reôiiuer  à  Phttjppe  Vandire  les  fruits  Bourrimresqa'il  lui  a  fournies, 

de  la  portion  de  la  mineure  dans  la  fuccef-  -    M.  l'avociic^géfiéfalaîoma  ,  enfinilTàm, 

lion  d'Anr)e  Mariineau.  11  y  en  àurott  au  oneiéRexion  qiûinjlaoit ,  «infi  qu'il  l'ob- 

contraire  il  ne  pas  ex^er  de  lui  cette  reC-  ferva ,  fur  les  trots  queflions  de  la  caulè. 

tiiut ion, parce  que,  s'il  ne   les  avoit  pas  C'efl  que  bien  que  Ion  admette  l'appel  des 

confum£s ,  il  fe  irôuyeroit  s'être  enrichi  feniences  arbitrales  ,  il  faut  néanmoins  de 

aux  dépens  de  Ton  fils ,  parce  que  fa  fe-r  grandesTaifons  pourinlîrmercesfentences, 

conde  femme  pro&terioit  même  de  cts  fruits  parce  f]tte  des  parties  qui  fe  font  volon- 

k  raifon  de  la  communauté  qui  eli  «itr'eux,  tairement  dioili  des  juges ,  font  toujours 

se  qui  feroît  .contne   1^'édic  des    fécondes  (cès-défavQrables ,  lorfqu'elles  veulent  en 

noces.  Il  nepeut  doiicy  avoir  aucun  tno-  r^cufer  les  Itunieres*  après  la  prononciatioR 

ûf  de  l'ef^pfpehfer.  dii  jugement. 

M.  l'avocat-génétal  examina  en  troifie^  Ce  magifirai  conclut  en  conféquence  à 

ne  lieu l'obligaiion  contraâée par  la  veuve  la  confirmation  delà fenience  des  arbitres, 

de  Guillaume  Vandive ,  de  nourrir  fa  fille.  Far  arrêt  de  la  petite  audience  de  la  grand'- 

Si  cette  veuve,  dit-il ,  Vefi  obligée  en  cb)mbTe,du  il  aoftt  ijvjs  conforme  à  fes 
X706  à  lUMirrir  fa  'fide  ,  c'e^l.parca-  qu'au  conclufions  ,  La  cour  mit  l'appellarion  au 
mo^ea  de  l'accommodement  qu'elle  venoit  néant ,  ordonna  que  ce  dont  étoii  appel 
défaire  avec  Philippe  Vandive,  la  mi-  fortiroit  fon  plein  &.  entier  effet ,  dépens 
nenre  fê.trouvoit  n'avoir  plus  de  biens,  compenfés  entre  toutes  les  parties:  Jour- 
Cette  coflfidéraiipn  étoii  la  feule  caufe  de  nal  MS.  de  MM.  Delambon  &  Mallôn  : 
robligation.  La  caufe  ceflànt ,  robligarion  Plaidoyeries ,  Jol.  ijG-t£Q  ,  n'  t^  ,  coti 
doit  ceffer  'également.  ^379' 

L'engagement  dc.nourrir  la  mineure  n'eil  14.  Cehn  qû  a  une  prt^riéié  abfolue 

TomtlX.  Q 
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peut  percevoir  tons  les  fruits  &  revenus  la  juriftiliAion  oti  ils  doivent  fe  vendre  , 

qui  naiflent  de  fa  cbofc  une  affiche  qui  annonce  le  jour  où  l'en- 

Celui  dont  la  propriété  eft  limitée  par  chère  fera  mife  au  grefe  Se  publiée. 
fpn  litre ,  se  peut  prétendre  que  ceux  aux-^         Au  jour  indiqué ,  IVnchere  fe  met  au 

queb  ce  titre  >lui  donne  droit.  giefii;.  Elle  doit  contenir  ta  défieiiation  de 

Il  en  cft  de  is^me  de  rofufhiitîcr.  C'eft  la  qualité  ,  de  la  quotité  6c  de  la  fituation 

fon  titre  qui  fait  fa  loi.  Et  tnjine,  lorf-  des  fniift ,  fc  I«s  claufi»  de  la  vente. 
tpe  l'ufufruit  tfl  général ,  il  y  a  néanmoins         Ces  claufes  font  ordinairement  l*  ,  de 

certains  profits  qui  en  font  exclus  de  droit,  payer  dans  huitaine  de  l'adjudication  tous 

Ïuoiqueparoiflans  tenir  à  la  clafle  des  fruits,  fti  frais  de    faifie  ,  garde   &   vente    des 

?ett  ainfi  qu'un  mari ,  par  exemple  ,  ne  fruits  ;  l*  de  configner  le  prix ,  oa  d'en 

peut  faire  tomber  dam  la  communauté  le  donner  caution  dans  le  même  délai  ,  Tans 

prix  d'une  futaie  en  rélèrve  ,  comme  nous  pouvoir  commencer  la  récolte  avant  d'à- 

l'avons  remarqué  à  l'article  Comwmnauté  de  voir  fait  la  confi^nation  ,  ou  donné  la  can- 

bient ,  J  VI ,  /.■   ly  ,  tom.  ^,  pag.  yist.  lion  ;  3*  que  &ute  par  l'adjudicataire  da 

Ce  4]ue  nous  difons  du  mari ,  il  &ut  le  faiisfaire  aux  claufes  de  ta  vente  ,  le  pout- 

dire  également  do  feigneur  qui  faiftt  féo-  fuivant  pourra  ,  fur  une  lîmple  fommaiion 

dalemeni  le  fief  de  fbn  vafl&I.  Ceft  ce  qui  de  le  faire  ,  lever  ,  aux  frais  du  preinier., 

a  été  jugé  pat  l'arrêr  du  8  mai  1715  ,  rap-  une  grolTe  de  la  fentence  ,  fans  qu'il  foit 

porté  ct-devani,  $  II ,  /i"  i.  nécefTairede  le  ^tre  ordonner,  &  fans  que 

'  cela  puilTe  empêcher  la  revente  à  la  fblle- 

t  V.  Des  ventes  Sf  a^udicationî  defruits  :  enchère. 
ieun  formes  tl  Uars  effets. 

I.  Nous  ne  conntùflbns  point  de  loi  gé- 
nérale qui  règle  la  manière  dont  fe  doit 
faire  la  vente  judiciaire  des  fruits ,  &  nous 

Senfons  aveci'auMur  de  la  Procédure  civile  j._.._  __  „    . 

u  châtLlei ,  qu'il  faut  fe  conformer  à  cet  adjuge  au  phis  o£2iiri&  dernier  enchérif- 

égard  aux  coutumes   &  ufages  des  lieux  :  feur. 

Uv.  2,  part.  4  ,  tit.  z  ,  chap.  j  ,  fe3,  t ,        Dans  le  fécond  cas  ,  on  &it  publier  la 

S  3'  faifie  &  l'enchère  on  jour  de  dimanche,  à 

a.  Ces  foetes  de  ventes  font  ordinaire-  la   porte  de  la  paroiOè  du  lieu  oit  font 

ment  la  fnîie  de  la  fàilie>brandon.  Hors  fimes  les  fruits ,  &  ^  l'iflue  de  la  melTe 

le  cas  de  cette  faifie ,  on  ne  voit  gueres  paroiflîale. 

d'adjudication  de  fruits  en  juftice,  fi  ce        Cette  publication  iè  répète,  deux,  trots 

n'tft  en  matière  bépéficiale ,  comme  lorf-  ou  quatre  fois ,  de  dtstandies  en  diman- 

que  l'admiiuAratton  d'une  cure ,  par  exem-  ches  ,  fuivant  le  temps  qui  refte  jnfqu'à  la 

pie  t  efi  confiée  i  un  d^flervant.  Il  eâ  alTez  récolte. 

d'ufage  en  ce  cas  ,  que  ce  dedèrvant  hSe        L'adjudication  fe  fait  égalaient  un  di- 

adjuger  judiciairement  les  fruits  de  la  ré-  manche  ^  l'iSiie  de  la  meSe  paroffltale  : 

coite  prochaine.  Thuiflier  dreffe  proc^verbal  de  fa  pabli- 

3.  Au  châielet  ,    les  adjudications  de  cation  &  des  enchères,  te  adjuge  an  plus 

fruits  fe  font  de  deux  manières  ;  ou  par  offrant.  II  délivre  cnraiie  une  expédition 

fenlence  rendue  fur  une  enchère  mife  au  de,  fon  procès  -  verbal  k  l'adjudicataire, 

greffe ,  ou  par  procès-verbal  de  publica-  pour  qu'il  puifie  Jufiîfier  de  fo»  droit  au 

tton  te  vente  de  fruits  drcQé  par  un  huU*-  meOier  du  lieu.  Sur  la  fignification  de  ce 

fier.  procès-verbal ,  de  même  que  fur  ceBe  d'une 

Dans  le  premier  cas  ,  00  commence  par  fentence    d'adjudication  ,  le  meflîer  doit 

appofer  Si  la  porte  du  faifi  ,  à  la  porte  de  tatffer  la  libre  jouifTance  des  fruits  k  Tad- 

l'églife  de  la  paroifTe  ,  dans  l'étendue  de  judicataire  ,  qui  eft  feulement  tenu  de  lu 

laquelle  fou  les  fruits  ,  fie  ^  U  porte  de  payer  fes  fraia  de  garder 


L'enchère  fe  publie  'quatre  fofa ,  de  hui- 
taine en  huitaine  ,  fi  la«écolte  peut  atten- 
dre ces  délais, 'finon  on  proponionne  le 
nombre  de  publications  au  temps  qui 
refle  jufqu'au  moment  oii  elle  ne  pour- 
roit  plus  être  diffîréc  fans  danger,  &  on 
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L'auteur  de  la  prxxéàiaTc  civile  èa  châ-  condaniiié   à.  rcdiiu^r  des  IVain,  on  ne 

ttiet ,  auQuèl    aoas  .Atvxtas  en  lubflance  peut  loi  refuTer  de  déduire  for  cette'  r^fU* 

loos  cfe)  oécatls  t  obfeire  avec  raifon  que  tution  fes  impenfes  ^u'il  a  faiiès ,  foit  rela* 

tttu  fetbhie  (otmt  efi  frifénhie  \h  pit-  tiveinent  ï  leur  perception  ,  foit  unique- 

miere,   oomtne   moins    difpEndienfe  «   ^  ment  à  raifbn  de  la  pafTidton  qu'if  a  eue  de 

phn  pnbliijiie.  L'adjudicatinn  don  même  Tobin  qui  a  produit  ces  fruits.  Ainfi  le 

le  &ire   ï  nn  ^ii  ptul  avantageux ,  parce  poffcflnr  de  mauvailè  foi  lui-mêmt: ,  coii' 

^  oenx  qui    demeurent  fur   les   lieux ,  damné  à   délaifTer  un  héritage ,  9c  à  en 

connoifTent  mieux  la  véritable  valeur  des  reftituer  les  fruits  ,  elt  fondé  ^  rdpéter  let 

fruits,  èi  ont  plus  defiicilitéi  pour  les  le-  labours  &c  femences  ,  les  frais  de  moilTon', 

awillir.  &  toute*  les  dépenfes  utiles  qui  ont  con- 

4-  Les  adjudications  de  fruits  ont  les  tribué  à  améliorer  les  fonds.  Il  peut  à  plus 
m^es  efets  que  les  vcmtes  ordinaites.  f«ne  ratfon  déduire  fur  les  fruits  les  dé- 
EUes  ont  entr'aucm  celui  de  mettre  l'ob-  penfès  néceffaires,  telles  que  les  renf^s  uu'îl 
jet  adjugé  aux  rififues  de  l'adjudicataire,  a  payées  à  l'acquit  de  rtiériia^ie  ,&  généra- 
On  peut  voir  k  l'anicte  Décret  d'immea-  lement  tout  ce  que  le  véritable  proprii^taire 
Wm  ,  i  y^tPe,  tom.6,pag,  ^ff,  un  eût  été  obligé  ^c  payer  ,  s'il  eût  été  en  pof- 
«rrét  du  I  ;  décembre  ty6f ,  fjui  l'a  ainfi  feiCon  :  voyez  Amélioratiom  ,  $  UI ,  R*  ^  i 


I  VI.  Des  reflitatinu ,  eJHmations  &  li- 
quidations  As  fini»  ;  /ears  conditions , 
leurs  forma  6e  hors  effets. 


.  Plg-  i9S>  ^  Impenjei. 
4-  «[  &'il  y  a,  dit  l'ordonnance  de  ï66j, 
condamaatioii  de  rellitution  de  fruits ,  par 
fentence ,  jugement  ou  arrêt ,  ceux  de  Ij 
dernière  année  feront  délivrés  en  efpeces  ; 
&  quant  ï  ceux  d»  années  précédentes  , 
I.  La  rcftïtutien  des  fruits  fe  prononce    -la  liquidation  en  fera  tai»  «u  égard  aux 
«I  général   contre  celui  qui  les  a  perçus     quatre  faifons  &  prix  commun  de  chacune 
^ns  en  avoir  le  droit.  année  ,  fi  ce  n'efi  qu'il  en  ait  été  aatre- 

Si  celui  qui  eft  obligé  de  retHtaer  les  ment  ordonné  par  le  juge,  ou  convenn 
fruits  éton  de  mauvaifefoi ,  on  en  demeure  entre  les  parties  »  :  Art.  i. 
de  faire  cette  rediiucion  ,  il  feroit  tenu  Quand  la  panie  condamnée  refufe  de 
de  Compter  nan-feulement  des  fmts  qu'il  reftitoer  les  fruits  de  la  dcfniere  année  en 
auroit  pet^os  f  ntail  de  ceux  qui  auroient  efpeces  ,  on  la  condamne  ï  en  payer  la 
pu  ètn  pCTfus  ,  fbit  par  lui ,  Coh  par  celui  valeur ,  fuivant  le  prix  le  plus  haut  de  l'an- 
qui  avoit  droit  de  jouir  de  la  chofc.  Ainfi  née ,  parce  que  fi  elle  eût  fait  cttie  refli- 
Wi  poSèRinr  de  mauvaife  foi ,  évincé  par  le  tution  en  tfpeces ,  celui  auquel  elle  autott 
propriéuire,  loi  doit  amptc  de  tous  les  été  faite  auroit  pu  vendre  les  fruits  dans 
tnàti  qu'il  auroit  pu  tirer  de  l'objet  lécla-  le  temps  où  ils  euflcnt  été  k  ce  prix. 
ni.  Dt  même  lin  vtiridenr  reflé  en  jouif-  L'eflimation  des  fruits  des  ann^s  pré- 
fanoe  depuis  qu'il  a  été  valableiueni  mis  cédentesfetàit, pour  lesgrosftuits, d'après 
«n  demeure  d'en  6c-te  la  tradition ,  doit  les  extraits  des  appréciations  flui  doivent 
faire  raitôn  11  l'acbeteur ,  tant  des  ftuiis  être  inCcrites  au  greffe  de  tous  les  lieux  oll 
perçus  depuis  ce  r.iomeni ,  que  de  ceux  il  y  a  marché,  ainfi  que  nous  le  difons  k 
^  ce  dernier  a»roii  pu  retirer  par  lui-  Tanicle  Gros  fruits. 
■(me  de  la  cbofe  vendue  ,  fi  elle  lui  eût  Pour  parvenir  ï  cette  .eftimation  ,  on 
été  Imée.  prend  le  prix  auauel  les  fruits  fe  font  ven- 

».  Lorfqq'uBe  redKtfttkm  de  fruits  n'eft  dus  chaque  annee^u  commencement  des 
fltanoncée  que  prvvlfdtfenient ,  il  efl  d'u-  mois  de  janvier ,  avril,  ^îtlat  Se  oâobre; 
iiae  d'ordonner  qirs  )«  fnUs  feront  remis  en  fait  un  total  de  cette  fomme  ,  dont  le 
àUpittie,àfaca>jtiofi  jaraioiredelestet  quart  forme  le  prix  commun  ou  moyen 
àntt  en  fin  de  ciufe.  d'après  lequel  on  fixe  la  fomine  it  refti- 

3.  Quelque  déft-.Veur  -que  les  cîrconftaii-     tuer  pour  les  fraits  de  chaque  année. 
9  ptFttcAlitres  j  eitiitit  &r  celtit  qui  éfl         Ceci  n'a  lieu  loatefois  qu'^  l'^ara  da 

Qi) 


«hpirttcAlii 
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détenteur  de  bonne-foi ,  auquel  il  fetoit  oa  comniifraire  ,.  les  comptes ,  papiers  de 
înjufte  de  faire  payer  le  prix  plus  haut  >  leceiu  &  baux  à  ft(me  des  hericages.  Se 
tandis  qu'il  2  pu  vendre  à  un  prix  mo^n  donner  par^déclarattoD  i.:s  frais  de  labour', 
ou  même  inférieur.  Mais  pour  le  déien-  femencfs  tc  récoltes  de  ce  qu'ils  auronc 
teur  de  mauvaife  &i ,  il  doit  être  con-  fait.valoir  par  leurs  mains  ,  enferobte  de 
damné  à  payer  les  fruité,  du  temps  où  a  la  quantité  des  &uiis  qui  en  font  provenus, 
duré  fa  mauvaife  foi ,  fuivant  le  pris  le  plus  pour ,  apr^s  la  déduâion  faite  des  frais  »  être 
haut.  On  doit  regarder  comme  tel,  celui  Jefutplus  ,  fi  aucun  y  a,  payé  dans  un  mois 
qui ,  du  moment  qu'il  a  connu  le  titre  du  pour  tout  délai  »  :  -^rt.  z. 
•  propriétaire ,  s'cfV  obftiné  &  le  combattre  Cet  article  fuppofe  le  cas  ok  les  {unies 
par  de  mauvais  moyens  ,  pour  fe  maintenir  donneront  leur  déclaration  devant  Je  juge, 
dans  fa  détention.  oâ  devant  le  commjffaire-enquêtear ,  qui. 

Au  refîe  ,  les  juges  ne  font  point  oblî-  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'tiablis ,  rem- 
gés  de  fe  régler  uniformément  fur  la  dif-  place  le  juge  pour  cette  fonâion  ;  mais  il 
pofiiion  de  ï'ordoanaoce  pour  ces  fortes  ne  leur  en  fait  pas  une  loi.  L'article  pté- 
d'tfli mations.  L'ordonnance  elle-même  ,  cèdent  leur  permet  exprefCSnient  de  s'ac- 
par  les  derniers  termes  de  t^rticleque  nous  corder  &  deconveutr  emr'elUs  ii  ce  fujet, 
venons  de  citer ,  les  lailTe  maîtres  d'en  or-  û  ce  n'tû  qu'il  en  ait  été  autrement  coa- 
donner  autrement.  C'efl  pourquoi,  filepro-  venu  entre  les  parties, 
duit  de  l'héritage  leur  e&  fuffilammem  con-  ■  En  effet ,  l'auteur  de  la  procédure  civile 
tiu ,  ils  peuvent  condamner  fur-le-champ  du  châtelet  nous  apprend  <^e  fouvent  le 
la  partie  a  reClîmer  une  fomme  équivalente  partie  condamnée  fe  contente  de  figntlîer 
i  la  valeur  des  fruits ,  ou  l'y  condamner  fa  déclaration  k  l'autre ,  Se  de  lui  cûm~ 
dans  le  cas  où  elle  ne  prendroit  pas  dans  muniquer  en  même-tennps  par  la  voie  du 
un  délai  fixé  les  voies  prefcrites  pour  pai^-  greffe  ou  fur  le  récéptffé  du  procureufr  Us 
venir  i  la  liquidation  des  fruits.  pièces  au  fbutien de  ceue déclaration.  Celle* 

$.  Les  eflimations  de/ruics,  d'après  les  ci  l'examine  ,  la  confent ,  ou  la  débat-  pu 
extraits  d'apptéciations ,  autrement  nom^  des  écritures  t,  Se  I^ieôiiuiion  fe  fait  après 
mécs  mercuriales,  ont  lîeu  toutes  les  tois  ce  contenteiueQC  oai  l'âoquîefceiDeiit  aux 
qu'il  fe  ptéfenie  des  fiuits  ^  eflimer.  C'eft  débats.  Cottd  voînefl  infiniment  pins  fîm^ 
ainfi  qu'on  opère  poiir  l'e&imaiion  de  ceux  ble  fifrmoias  ooutvufe.  Mais  il-^fam  ,  pow 
qui  font  partie  d'un  inventaire  ;  Se  coaitns  la  prendre  que  les  dCuX-panies  Eoient  d  ac-< 
cette  manière  li'opérer.les  fixe  à  leur  véri-  cord  :Frocsd.  â^.Ur.Zfpart.  Zy  lit.  a, 
table   valeur  ,  il  s'enfuit  que  l'eflimation     cAa/,  4.,  \ 

n'efl  pas  fujeiie  ^  la  crue,  comme  on  l'a  7.  Si  l'une  d'elles  exige  que  la  tiquida- 
obfervé  au  mot  Crvt ,  n^  ^  ,  toni.  £  ,  tion  fe  falTe  dans  la  forme  indiquée  par 
P'g-  SgS.  l'ordonnance ,  elle  obtient  alors  une  or*- 

L'auteur  du  traité  De  la  crue  des  meu-  donnance  du  juge  ou  du  commiff^ire ,  ei» 
blés  cite  11  la  vérité  un  arrêt  du  10  mars  vertu  de  laquelle  eU«  fait  afTigner  l'autre 
1704,  qui  paroît  avoir  jugé  le  contraire;  pour  donner  ou  voir  donner  la  déclaration 
mais  c'tfl ,  ainfi  qu'il  l'oblerve  ,  parce  que  &  repréfenrer  les  pièces  devant  le  juge  oa' 
dans   l'efptce    on   n'avoii   point    produit     le  commiffaire. 

l'extrait  des  mercuriales ,  chap.  5  ,  n°  Lorfque  la  déclaratioq  &  les  pièces  font 
14,  lepréfentées  i.  le  juge  ou,le  commifTatre  em 

6.  L'ordonnance  indique  la  forme  que  dreffe  un  procès-verbal.]  Le  procureur  de: 
'  doivent  prendre  les  parties  condamnées  à  h  partie  intékeffée  à  diflcutgr  la  dédara- 
une  reflituEion  de  fruits ,  pour  liquider  le  ti«i  ,.  enfaill'exainen.  jl  met  Mloué  ta. 
montant  de  cette  reflituiion.  Les  partîtes  >.  mai^e  de  chacun  des  articles  qu'il  ap- 
dù-elle  ,  ou  leurs  héritiers  «  feront  tenus  prouve  ;  &  en  marge  de)  ceux  .qu'il  dé- 
au  jour  de  la  première  alTignation  donnée  bat ,  il  indique  le  moii^  qu'il  a  pont  les. 
en  exécution  de  la  fentence,  jugement  ^  contefler.  Ia  partie  coHdamnée  ,  k  fon 
«lauêt^de  lepréfenier  pardevant  le  juge    tour,  met  Ses  fbuteneni|eos  j   loffqa'ellç 
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ne   fe    rend    pas   tux   obrcrvaitons    de  «  Quant  h  la  valeur  la  preuve  en  fera 

l'autre.  d'ne  par  les  extraits  des  regiftres  des  gros 

Le  juge  ou  le  commiflaîre  drefle  un  pro-  fruits  du  greffe  le  plus  prochain  (  du  lieU 

cès-verbal  pour  conicHtr  chaque  vacation  où  elt  fîtue  l'héritage  }  ,   &  les   labours  » 

employée  ï  ce  travail.  femences  Se  frais  de  récolte  feront  «Aimés 

i-  Si  la  déclaration  ell  allouée  en  en-  par  experts  »: ^rr.  ^. 

tier  par  celui  qui  a  obtenu  la  rellitution ,  1 1.  »  Si  par  le  rapport  des  experts  ,   ou 

ou  fi   le  condamné  ac;^uiefce  aux  débats  par  autre  preuve,   la   quantité  ou  valeur 

fournis  par  le  premier,  le  juge  ou  lecocn-  des  ftu'us  ne  fe  trouve  excéder  le  contenu 

miifjireen  donne  aâe,  liquide  &  arrête  en  en  la  déclaration,  le  demandeur  en  liqui' 

confe'quence  la  fomme  à  laquelle  fe  mon-'^  dation,  qui  aura  infiflé,  feracondamneen 

lent 'es  fruits^  déduâion  faite  des  impen-  tous  les   dépens  du  défendeur,  qui    fe- 

fiâ.  ront    taxés   pat   le    même    jugement  »& 

9.  Lorsqu'il  y  a  conteHation  fur  quel-  ^rt.  ^. 

qu'un  des  articles  de   la   déclaration,  le  i^..   «  Si  la  liquidation  excède  le  con-< 

juge  ou  commiiîaire   ne  peut  y   flatuer ,  tenu  en  la  déclaration  ,  le  défendeur  fera 

mais  il  doit  rerrvoyer  à  cet  effet  les  par-  condamné  aux  dépens  ,    qui  feront  aulfi 

lies  devant   le  juge.   Alors   la   partie  la  liquidés  par  le  même  jugement  n  :  Art.  5. 


3.  La  pante  condamnée  àrtAituer  les 
fruits ,  eft  tenue  de  payer  le  reliquat  ar- 
rêté par  la  liquidation  ,  dans  un  mois  du 
jour  de  cette  liquidation  :  art.  z ,  ci- 
delfus. 

14.  L'ordonnance  de  lorraine  contient 
fur  ta  liquidation  des  fruits ,   des  difpo- 


plus  diligente  pourfaii  le  jugement  de  ce 
renvoi. 

10.  Si  les  pantes  ne  peuvent  s'accor- 
der fur  la  q'oaniité  des  fruits  ï  reflituer , 
l'ordonnance  permet  l'enquêie.  «  Si  celui  » 
porte  l'article  :j,  qui  aura  obtenu  juge- 
ment à  fon  profit ,  (outient  que  le  contenu  -_-   ,_  ..^ --.   ,    ---  -  , - 

en  la  déclaration  des  irurts  donnée  par  la  fitions  à-peu-près  lemblables   à   celles  de 

partie  n'eu  véritable,   l'une  &  l'autre  des  l'ordonnance  de  iiîây:  voyez  cette  ordon- 

parties  pourront ,  fi  le  juge  l'ordonne ,  &ire  nançe  ,   partie    de  la    procédure   civile, 

preuve  rc^eâivement  par  écrit  Si.  par  té-  tit,   tS. 
inoin&  de  (a  quantité  dts  fruits  ».  15.  Les  condamnations  \  refïïtution  de 

Cette  enquête  fe  t'ait  dan^  les  délais  pref-  fruits  donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps 

trits  pour  les  enquêtes  par  écrit.  Voyez  ce  après  les  quatre  mois,  comme  nous  lavons 

mot ,  5  m ,   n*   tG,    tom.  7 ,  pag.  G^g.  dit  à  l'article  Contrainte  par  corps ,  J  II  , 

Les  témoins  eniendus   dans  cette  en-  n" /o  ,    tom.  ^  ,  pa^.  4^1. 
quête  font  ordinaitement  des  gens  du  lieu,         16.  Sur  la  quefliorï  de   favoir  ft  celui 

comme  les  plus  en  état  de  connoître  ce  que  qui  eft  en  demeute  de  reflituer  des  fruits  , 

l'héritage   in  qutftioa  a  pu  rapporter  de  peut  être  condamné  àen  payes  les  intérfoy 

fhiits.  voyez  Intérêts, 

FUIE,    on     F  U  Y  E. 

Voyez  le  mot  Colombier ,  tom,  4 ,  pag.  G04.     • 

F  U  L  M  I  N  A  T  I  O  N. 

Voyez  I"  Rtfcrits  de  Rome  ;   a*  Loi  :  Droit  eccUfiapqar. 

S  o   H   M   A   I    ft   ■   s, 

%  \.  Définition;  néc;(fité  de  ïa  falmination. 
i  II.  Objets  Jur  kjqueh  parte  U  fulmination. 
5  ni.  Formes  de  La  fulmination.  Hoiforaires. 
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(  \.  D/fnition  ;  nécejfkê  de  la  fttbrùna- 
tiott. 

i.  ÏA  fulttinafish  cft  aii  aiSé  {>at  l*'- 
quel  l'oflîciil  do  l'ordirtill'e  diocéfaîn  pa- 
blîe  lin  refcrit  de  cour  de  Rpmc  &  eiljbint 
â&  l'exëcuter.  Ce  moc  vient  de  et;  que 
les  refcriis  de  Rome  corttiefinetit  trrdinai* 
rè'.neht  des  excommunitfâiions  fit  des  àrta- 
thêAies  lancés  contre  cetlk  qui  s'bppole' 
Tônt  à  leur  exécuiion.  Lei  ex  communica- 
tions ont  été  appelées  les  fîiadres  de  l'é' 
glife.  Fulminer  cO  lancer  ces  foudres  par 
la  ^blicaiion  du  refcrit  qui  les  Contient. 

Paf  cttte  raifon  on  dit  aufli  fulminet- 
UAe  e^coititnunica'ion  ,  tliéme  en  parlant 
de  Tt^xconimunicaiion  qie  pfonor.ce  l'é- 
Vêqiie  O'j  i'cflîciat  :  mais  te  n'ift  pas  de 
cette  eXCo;hmunication  qae  nous  traitons 
ici,  nods  ne  nous  occupons  ijue  de  ce  qui 
a  ïappàrt  \  la  fulioinatioti  des  lelcrii^  de 
Jlome. 

1.  Nous  difbhs  ddns  la  définition  <jue  la 
fulrtiltiatlon  efluil  aâc  àti'Officioj,  parce 
que  Éettfc  portion  de  l'ekercice  de  la  ju- 
rirdiflion  ecctdfiâlïique  efl  regardée  comme 
âppatténdrii,  fi-fion  kU  iutifdi^ion  con- 
lentieufe  ,  propretnent  dite,  au  moins 
Cômtîie  appaneriatft  ï  cette  jurifdiflion 
(}ui  sVxËïce  publiquement  djni  un  tribu- 
nal aûiOTÎfié  par  la  loi  :  injôro;  pro  tri' 
iur.ali,  jut-iÂliâion  qui  n'tfl  pas  exercée  par 
les  grapd;  vicaires  ,  jï  qui ,  dans  ta  plupart 
âes  aiêcefe^  de  France,  ntTdoit  pas  même 
ftte  éïeFcée  par  révêquecnpeiTonne,  mais 
par  un  u&ciaV 

3-  Nous  dirons  encore  dahï  cetcenléme 
définition,  que  la  fulmination  le  fait  par 
l'officia)  dioc/Jain,  parce  quË  la  règle  gç- 
fiérale  efl  que  J^xécution  de  tout  rclprii 
de  cour  de  Kome  doit  être  adr£lîéc  à 
l'évéque  diocéfaîn  ou  à  les  officiers,  Voyez 
ce  que  nout  avons  (lit  au  nibt  Difpcnjes  , 
I  m ,  tojn.  6 ,  pag,  5^o.  Quant  aux  qua- 
lités que  doit  avoit  berfoni;ellçment  l'of- 
ficial  pour  faire  une  rulrninaiioii  légitime  j 
yoycz  le  mot  Officiât,  Au  furpius,  par  le  mût 
oâicial  dioc^fain  nous  epcendons ,  Ipii  ce- 
lui de  l'évê^ije,  quand  le  Hége  épifcopal 
efl  rempli,  toit  celui  du  chapitre  quanil 
le  liéije  efi  valant, 


O  N  ,    §S    I  ,    I  I. 

4.  ï'Iu'îeurE  auteurs  emploient  allez  m- 
diffëremmcnt ,  pour  déli^ner  l'àâe  dont 
nous  parlons  ici ,  les  mots  d'entérinement 
&  de  fiilminatic'n  ;  fie  il  tfl  vrai  que  U 
fulmination  a  plufieurs  tappont  avec  r';n- 
fftrlnetiient ,  comme  il  tft  facile  de  s'en 
ctJnVaincre  ch  Vbyant  ce  que  noui  avons 
dit  au  mot  eniér  jncment,  tom.^  ,pag.S8i. 
Néanmoins  comme  le  mot  entérinement 


;3pplii 


;  aufTi  à  des  opérations  qui  ji'onc 


point  oe  rapport  à  la  fulmination  ,  atniî 
qu'on  peut  le  voir  au  même  lieu  ,  il  s'em- 
blc  à  propos  de  n'ufer  dans  la  matière  pré* 
fente  que  du  mot  fulmination.  Cefl  lemoven 
d'éea'ter  les  idées  fautics  qui  naiffeni  fré- 
quemment de  l'ufage  d'expreflions  impro- 
pres ou  fufceptib'.es  de  plufieurs  fens. 

f.  La  fulmination  efl  eSentielle  pour 
deux  raifons.  D'abord  pour  laiitfter  qu'a- 
prèï  un  examen  compétent  les  faits  fuc 
Icfquets  le  refcrit  que  l'on  fulmine  a  éié 
accordé  ,  fe  font  trouvés  exaâs  :  car  c'ell 
ane  condition  néceflaire  que  les  faits  ex- 
pofês  bar  la  fupplique  foient  vrais ,  fans 
quoi  la  grâce  elr  nulle.  Enfuite  pour  don- 
ner au  fefcrit  la  publicité  fans  laquelle 
Il  ne  fauroii  écre  exécuté  dans  un  diocefe 
autre  que  ctlui  du  pape. 

£.Oe-lailfui[  quefi  l'ofiîcÎAldansfa  ful- 
mination n'exprime  que  certaines  dilpo* 
fittons  particulières  du  refcrit,  &  ne  tait 
pas  mention  d'autres  difpofitions ,  quoi-r 
qu'elles  y  Ibient  également  infâmes ,  ces 
difpofitions,  qui  ncfe  trouvent  point  énon- 
ç  :es  dans  la  fulminition  ;  ne  font  pas 
fufcepttbies  d'exécution.  Cell  aux  parties  « 
(\  elles  pioyeni  avoir  alors  à  fe  plaindre, 
à  fe  pourvoir  par  appel  ,  en  fuivani  Iç 
cours  ordinaire  des  iurifdiâions ,  c'elî-à- 
dite,  en  s'adrefiant  de  l'ofiîctal  diocéfain* 
à  l'ofScial  métropolitain  ,  fie  de  celtii-ci 
àrbfficial  primatial.  Nous  avons  déjà  obr 
fervé  du  mot  Dijpenfei^  (  ïll,  n"  7,  tom,  S, 
pOg.  5^;  ,  que  c'étoic  cet  ordre  que  l'on 
devoir  fuiyre  en  cas  d'appel  fur  la  fiilmi^ 
nation  des  rtfcrits  dt  Rome  ,  ou  fur  l« 
refus  de  Tes  fulminer  ;  ce  qui  n'exclue 
pas ,  ail  reOe  ,  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus. 

)    ÏI.     OÏJeti  fur   UfgaeU  parte  Id 
fiiimitattion. 
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Tarrét  fut  lia;BÎfié  à  l'official ,  au  domicile 

I.  L'objet  de  la fulmtnation  éft  en  gêné-  de  fon  greffier^  avec  fommation  de  pro- 

ral  un  relcrit  de   cour  de  Jloine.   Mais  céder  à  la  tulmination  ,  &  auQï-iAi  après  f 

toas  les    refcriis    de    cour   de  Rome  ne  de  mettre  l^  dame   Saillant  en  poETcITion 

s'exécutent  pas  par  voie  de  fulmination.  du  prieuré.  Peux  fommacions  femblables 

Far  exemple ,  les  reTcrits   par  ki^iiets  on  furent  faites  le  9   &  le  1 1  mars ,  &  ref- 

obtient  en  cour   de  Rome  des  bénéfices ,  tereni  fans  réponfe.  Le   ii  ,  deux  notai- 

tels  qu'une  cure  >  s'eKécuient  par  le  vifa  res ,  alTiltés  du  procureur  de  ta  dame  de 

que  levéque  ou   fes  grands-vicaires   ac-  Saillant ,   fe   transportèrent    au    domicile 

cordent  enfuite  dé  l'examen  du  fujet   qui  de  l'official ,  pour  le  requérir   d'abondant 

a  été   pourvu.   Nous    avons   rapporté  au  de  procéder  à   la  fûlmination  Se   \\i  mïfè  • 

mot  Artois,  $  IH,  n*  1 1,  tom,  »,  pag.  ^So,  en  pofTcfliun  :  l'afiîcial  répondit  que  M.  ÏW" 

un  air^  du  ii   janvier    1743  ,   lorS  du-  cbevéqus  deCrantfaire  par  lui-même  l'exa-* 

quel  on  jugea  ,   conformément  aux  obf^r-  oien   de  capacité  de  la  dame  de  Saillanif 

vations  de  M.  l'avocat- général  d'Ormef-  requis  par  fes  bulles  ,  il  ne  pouvoit ,  quant 

fun  ,   que  le  vifa  qui  s'expédie  en  pareil  \  préfent ,   procéder  ^  la  fûlmination.  L4 

cas>   quand  même  les  provtfions  feroient  dame   de  Saillant  appela   comme   d'abus 

expédiées   par  une   bulle    en  forme  y    iç  de  la  réponfe  de  l'oflicial ,  &  le  lit  inii- 

quand  même  on  pourrait  donner  au  vifa  mer.  M.  l'archevêque  fe  rendit  pinie  in- 

le  nom  de  fûlmination  ,    efl  un  aâe   de  tervenante  ,  &  interjeta  appel  comme  d'à- 

jurifdiâion  gracieufe  qui  appartient  ^  l'é-  bus  incident   de    l'adrefle   faite  offitiali , 

v^ue  ou  k  fes  grands  -  vicaires  >  &   tton  en  ce  qu'on  voudroit  en  induire  le  droit 

à  l'official.  attribué  à  l'official  de  faire   l'examen  de 

z.  D'un  autre   c6té  il  exifte   un  arrêt  capacité,  Se  de  donner  le  vifa  k  l'exclu- 

du  13  juillet  l'^éS,  qiii  a  jugé  que  des  lion  de  l'évêque   du  diocefe. 

provifîons   d'un    pieure    conventuel    de-  M.  rarchevéqu^pùbliapourfadéfenlèune 

voient  être  fiilmmées  par  l'official.  Voici  confultation  fi^ée  de  M*  Mey  ,  &  defept 

l'clbcce.                                                  ~  autresjurifconUilies  célèbres ,  dans  laquelle 

La  dame  Roflignol,  prieure  du  prieuré  on    Ibutenoit;    t*   que  la   dame  de  Satl- 

conveniuel  de  Bon  -   Secours ,  ^P  aris ,  lant  ne    pouvoit  polTéder    le    prieuré  de 

qui  tft  à  la  collation  de  M.   l'archevêque.  Bon-  àîecours  ,  ni  faire  les  fonâions  de 

le  réfi^a  en  17^7  en  faveur  de  la  dame  prieure,  làns  avoir  préalablement  été  ju-' 

de   Saillant.  Les   provifions  furent  expé-  gée   capable    ,  &    (ans  avoir    obtenu  le 

diées  par  bulle,   avec    l'adrefle,  officiali  vifa  de  l'ordinaire;    1°    que  pour  l'ob- 

Parijienji,  &    avec   la    claufe  Ji  per  di-  tention  de  ce    ytfa  elle   ne  pouvoit  s'a" 

tigentem  txaminationem  tam  idoneam  effe  drefTet  qu'à  M-  l'archevêque.  La  première 

Ttpenris. . , .  confères  &  ajftgnes.  propolîtion  portoit  fur  ce  que  l'on  prouvoic 

Les  religieufes  de  Malnone  ,  transférées  qu'un   prieuré  conventuel  ,  quoique  fêmi* 

i  Bon- Secours ,  s'étant  oppofées  à  l'exécu-  nia,  etl  un  véritable    bénéfice  a  charge 

lion  de  ces  bulles  ,  une  première  lëntence  d'ames  ,  &   fur  ce  que   l'édit  de    ii$9$ 

rendue  par  détiut  en  l'officialité  ,  te  30  jan<  fiiutnet  tous  les    pourvus   de  bénéfices  ^ 

vier  171S8,  ordonna  qu'il  fèroit  pafféoutre,  chdrçe  d'ames.,  \  l'examen   de  l'évêque^ 

fi  faire  fe  devoii ,  \  la  fûlmination  des  bul-  La  leconde  propcfition  étoit  fondée  fur  ce 

les  de    provifion.    Une  féconde  fentence  que  c'efl  aux  feuls  évéques  que   les  loix 

coiuradiâoire  ,  du  14  février ,  erdoiuia  eccléfiaftiqites  &  civiles   accordeiM  la  fà^ 

Tetécution  de  ta  première.  çulté  de  donner  le  fi/ir.  On  prétendoit ,  de 

Le  4  mars  17^8  ,  la  dame  de  Saillant  la  part  de  la  dame  de  Saillant,  que  ces 

obtint  en  la    cour  un  arrêt  fur  lequSte ,  principes   n'avoient  leur   application  que 

qui  liji   permit ^e  faire  mettre  &  buUe  il  quand  il  s'agillbit  d'une  fimple  filature, 

-  exécDiion  dans  te  reflbn  de  la  cour  ,  fans  mais  qu'ils  ceflbient  lorfqu'ils  s'agifibit  de 

approbation    des  claufes   înfolites   Si  non  fulminer  des  provifions  accordées  par  une 

Kfoes  dans   ie  royaume.  Le  cDênie.  joui  bulle  \  &  l'on  répondoii  de  la   parc  de 
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M.  l'archevêque,  qu'il  n'étpit  pas  au  pou- 
voir de  la  cour  de  Rome  de  dépouiller 
les  évêques  de  leur  (urirdiâion  naturelle 
tn  conitSiant  par  bulle,  c'eft-i-dire,  en 
parchemin,  au  lieu  de  le  foire  par  figna- 
tiire  en  papier.  On  ajoutoic  qijc  la  cour  de 
Rome  n'avoTi  pas  d'ailleurs  l'intention 
d'intervertir  l'ordre  commun  en  adrefi'jnt 
la  bulle  epijcopo  aut  tj'as  off.eiab  ,  parce 
que  dans  leftyle  de  la  cour  de  Rome,  le' 
*  mot  ojfidalis  défigne  le  grand-vicaire  aulR- 
bien  que  l'oflicial, 

Nonobfta'nt  ces  moyens,  l'arrêt  conr'ra- 
diâoire  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Sé- 
guier,  te  IJ  juillei  1^69  ,  déclara  qu'il 
n'y  avoir  abus  dansl'adrefle  de  la  bulle, 
mais  qu'il  y  avoit  abus  dans  le  refais  de 
VofHcial ,  &  autorifa  la  dame  de  Saillant  à 
fe  retirer  par-dcvets  l' officiai  primatial  de 
Lyon  ,  pour  être  procédé  par  lui  à  la 
fulmination. 

Le  même  arrêt  donne  aïle  \  l'arche- 
vêque de  Paris  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte il  la  prudence  de  la  cour  fur  la  nullité 
de  l'intimation  doiinée  il  Malarec ,  c^cial, 
comme  auffi  de  ce  que  ledit  archevêque 
déclare  qu'il  ï'tft  téfervéfpécialememl'exa- 
Ricn'de  la  capacité  de  la  dame  de  Sail- 
lant ,  &  de  ce  qu'en  tant  que  de 
befoin  ,  il  réitère  la  même  déclaration  ; 
Plaidoymes  ,  fol.    iQ^-Zot ,  ifi  25. 

L'ofKclal  primatial  rendîifa  fenience  de 
fulmination,  le  3  oâobre.  Le  11  du 
même  mois  ,  onze  religieufes  de  Bon- 
Secours  formèrent  oppofition  i  toute 
exécution  de  la  fentence  de  fulmination 
icmife  en  pofTuffionde  ladame  de  Saillant. 
Le  II  novembre  la  damede  S'aillapt  ob- 
tint un  arrêt  fur  requête ,  qui  Bc  main- 
levée de  l'oppolîtiep ,  &  ordonna  qu'fn 
exécution  de  l'arrêt  du  ij  juillet  ,  iH.r 
loit  p:'iré  outre  à  l'exécution  de  la  fen- 
tence  de   fulmination  ,  ce  qui  fut  exécuté 

te  13.   Un  arrêt   çontradiâoire  du , 

fit  main-levée  de  l'oppolition  &>rmée  par 
tes  religieufes  à  l'arrêt  du  ta  novembre  j 
ic  lur  l'appel  qu'elles  avoient  in- 
terjeté au  pape  de  la  lêntence  de  fiil- 
uiinacton  dt  I  officiai ,  il  fut  prononcé  , 
le  9  août   17^9  >  par  les  comirïiflaires  du 

fape ,    qui     confirmèrent   la   fentence  He 
o£ciit  primatial. 


T  I  O  N  ,     g    II. 

3.  Les  deux  arrêts  de  1743  &  de  17^8, 
rapprochés  l'un  de  l'autre,  femblent  offir 
une  contradiÛion  qui  peut  j'.icr  beau- 
coup d'incertitude  dans  la  pratique.  II 
faut  ajouter  que  nonobflant  Its  principes 
que  nous  avons  pofés  au  j  I,  n*"  5,  fur 
la  néceffité  de  la  fulmination  ,  il  n'eft  pas 
d'ufa^e  de  s'adrtiTer  k  l'ofiîcial  pour  faire 
fulminer  les  fignatures  de  provifions  ob- 
tenues en  cour  de  Kome ,  en  forme  gra- 
cieufe  ;  &  qu'au  contraire  il  eft  d'unufage 
confiant  de  faire  fulminer  les  bulles  que 
l'on  obtient  pour  les  abbayes  &  prieurés 
conventuels  qu'on  a  demandés  ,  foii  en 
titre,  foit  en  commend?. 

Djns  cette  polition  on  conçoit  com- 
bien il  eft  difficile  d'érablir  des  règles 
certaines  fur  les  refaits  de  cour  de  Rome 
portant  provifions  de  bénéfices ,  qui  font 
ou  ne  font  pas  dans  le  cas  d'être  fulmi- 
nés. Si  nous  ne  voulions  parler  que  d'a^ 
Eres  les  principes,  nous  dirions  que  toutes 
;s  fois  qu'il  s'agit  de  provilîons  ou  d'un 
bénéfice  a  charge  d'ames ,  ou  de  provi- 
fions accordées  en  forme  EommilToire, 
ces  provifions  accordées  par  fignature  ou 
par  bulle,  doivent  être  mifes  k  exécution 
par  l'évêque  diocéfain  ou  fpn  grand-vi- 
caire ,  en  accordant  ce  qu'on  appelle  un 
vifa  ;  mais  que  quand  il  s'aj;it  de  provi- 
fions en  forme  çracieufe,  d'abbayes  en  comr 
mende,  &  autres  provifions  fur  lefquelles 
H  n'y  a  pas  à  faire  un  exanun  de  la  per- 
forvie,  elles  doivent  être  luifes  à  exécu- 
tion par  une  ftntence  de  fiilmination  pro- 
noncée par   l'official. 

L'ufage  n'efl  pas  abfolument  conforme 
aux  conféquences  qui  paroiffcnt  réfu'ier 
des  principes.  On  fulmine  les  bulles  ;  ta 
prend  un  vifa  fur  les  fimples  fignatures; 
on  n'obtient  ni  fentence  Je  fulmination, 
ni  vifa  fur  les  iîgnaiurec  en  forme  gra- 
cieufe. 

4.  Il  y  a  moins  de  difficulté  par  rap- 
port aux  refcrits  de  Rome ,  qui  contin- 
rent des  difpenfes.  Ou  ces  difpeufes  (ont 
accordées  par  la  pénitenfcrie  pour  n'a- 
voir d'effet  que  dans  le  for  intérieur,  ou 
elles  font  accordées  par  la  dateric  pour 
avoir  lieu  dant  le  tôr  extérieur.  Les  pre- 
mières ne  font  point fujeiies  i  être  fulmt^ 
liées  i  tes  fécondes  dotyent  néct.flairemeiic 

l'étrç 
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FULMINATION,    §    III.  tij» 

Vêtre.  Voyez  ce  que   nous  avons  dit  au  doit  avoir ,   il  faut    ordonner  la    leâure 

root   Di/penfes  ,   ^    III  ,  tant.    6,  pag.  publique,  au  moins  dans  le  tribunal  de 

£^o.  roflîcialité,   du  refcrit  dont  on  prononce 

CcQ  particulièrement  aux  difpenfes  pour  la  fuir------ 


le  niaiiage  ou  pour  recevoir  les  ordres 
que  s'applique  la  diUinâion  que  nous  ve- 
nons de  propofer.  II  y  a  d'autres  dif- 
penfes  qu'on  pourroit  appeler  accefluires , 
en  ce  qu'elles  s'infèrent  dans  d'autres  ref- 
crits;  par  exemple  dans  des  provifions  de 


a.  Ce  feroit  fortir  de  notre  plan  ,  d'en- 
trer dans  le  détail  des  formes  de  h  fui- 
mination  de>cliaque  refcrit  quieft  fufcep- 
tible  d'être  fulmina  ;  elles  font  quelque- 
fois fort  maltipliées  Scelles  varient  félon 
les  circonfîinces  ;  maïs  nous   devons 


bénéfices,  pour   lever  quelqu obllacle  qui  diquer  des  livras  ofi  l'on  en  trouve  le  dé- 

s'oppoferoit    k   la  pofleffiion   du  titulaire,  veloppemenc. 

Ces  difpenfës  acceffoites  s'exécutent  de  la  L'aohé   de  B  ezoHes  a  fait  imprimera 

foênie  manière  que   le   refcrit  principal  ,  la    fin   du  premier  volume   de  fon  Traita 

par  voie  de  vifa  ou  de  fulmination.  de  la   juritdîâion    eccléfiallique    conten- 

Ce  que  l'on   a  dit   au  mot  Difpsnfes ,  tieufe ,    plufieurs   formules   reUtives  aux 

$  VI,  n°  g,  tom  6,  pag.  £.ft  ,  (mi  les  fentences  de  fulmination  &  aux  aâes  qui  les 

dirpeofes  en  forme  gracieufe ,    n'ell  exaâ  prépaient  :  Fulmination  de  bulles  d'ab- 

que  (]uant  à  une  difpenfe  relative  ï  la  pof-  bayes  &  de  prieurés ,  ^nf.  20^  Sr  fuiv.  ;de 

ieflîon  d'un  bént^ce  non  à  charge  d'ames ,  bulles  de  fondation  ,  union  &  fécularifa- 

3 ui  fe  rrouv«oîi  inférée  dans  la  provilïon  Xion^  pag.   ZJO  ;   de   refcriis  en    cas  de 

e  ce  bénéfice.  En    général  nous  n'admet-  réclamation  contre  la  profefiion  religicufe  fie 

tons  l'exécution  publique'  de  difpenfe  de  les  ordres  facrés,  pag.   370  ;  de  refcriis 

cour  de  Rome  ,  qu'autant  que  les  faits  ont  pour  tranflation  ,  pag.  28g  ;  de  fécularifa- 

«té  vérifiés  par  autorité  publique  dans  le  tion  Sf  réhabilitationaux  ordres, /"i/^.  2_f)7; 

royaume ,  &  que  l'exécution   du  refcrit  a  des    brtfi    de    dirpenfcis  d'empécliemcns 

eié  ordonnée  par  cette  même  autorité.  Si  de  mariage  ,  pug.  ^lo.   Le  même  auteur 

Ion  fuivoit  les  principes  que  nous  avons  a    discuté    la    plupart  des    quellions  qui 

pofésfut  la  néceiTité  de  fulminer  les  pro-  s'élèvent  fur  ce  fujct ,   dans  la  qùatrtcme 

vii:ons,  même    en  forme  gracieufe,   les  partie  de  Ton  Traité,  au  fécond  volume, 

dîrpenfes  inférées  dans  ces  provifions   ne  On  trouve  des  obTervations  plus  abré- 

le  trouvetoien  pas  morns  fujettcs  ^  la  fui-  gées  fur  ce  même  fujec  dans  l'article  7  du 

*ninition  que    le;  "    ^  ■                     .        ^  .....     . 


y  UI.  Forme   de  la  fulmination  ;   kona- 
raircs  de  l'iifficiai  ^ui  fufmiiie. 


Parfait  procureur  des  officialités,  imprimé 

ï  la  fuite  du  Parfait  notaire  apoftoljque> 

tom.  a ,  pag.  6)î2.  Il  y  a  des  formules  dans 

^ufiQurs    parties  du   premier  volume  du 

Parfait  notaire ,  aux  lieux  q'ie  la  table  in- 

I-  Toutes  les  form'alités    nécelTâires  à     dique.  Enfin  on  peut  confiihcr  le  Recueil 

on  aâe  de  fulmination  portent  fur  deux     de  jurifprudence  canonique  au  mot  Oj^cifi/i 

•lifesqae  nous  avons  déjà  fait  lemarquer  :    fulmination, 

'*  néceflîté  de   conftater  les  faits  qui  ont         j.Unedesqueflionsles  plus  agitéesentre 

leivî  de  motif  à  l'expédition   dn  refcrit,     les   canoniales ,  2:   qui   a  quelque   lappoR 

^  la  néceflîté  de  rendre  ce  refcïit.public.     Il  la  forme   des  fulmination»  ,  eft  de  fa- 

Il  faut ,  poiir  remplir  la  première  de  ces     voir  fi  l'of&cial  peut  fe  taxer  des    hono- 

dtinvues,taniôtexaminerdespieces,tant6t     raires  pour   les    vacations    qu'il    emploi* 

«ntendre  les  parties  &  des  témoins.  C'ell     uni   à   la  fulmination  qu'à  la  procédure 

\  l'occafion  des  difpenfes   pour    parvenir     préparatoire.  Le  motif  de  douter  eft  qu« 

*  un  mariage ,  que  les  omciaux   font  le     dans  les  refcriis  commilfoires  le  pape  de- 

.plus  ftéqaemmeni  dans  le  cas  d'obferver     claie  qu'il  excommunie  l'official  s'il  reçoit 

'«  formes  auxquelles  ils  doivent  donner     dos  parties  gwidcamque  munus ,  ^uodiibet 

beucoup  d'attention.  ,  prxmium,  etiam  fpaiite  o^rnm.  Mais  on 

^ont  remplir  la  fe«fiide  vue  ijue    l'qii     ?  difiinggé  »vec  raifoo  les  préfens  qui  no 

ToaelX.  K 
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font  paî   dus ,    &  qui  ne  peuvent  avoir  de  BrezoUes  affure  q'je  c'eft  l'avis  de  nos 

pour  objet  de    la  part  de  ceux  qui    les  [rfui  favans  auteurs  :  De  la  furifJ.  ceci, 

donnent     que     de     fe     rendre     le    juge  content,  tom.    a,  part.  4,  pag.  z6q.  Tel 

plus  favoraole  ,  des  honoraires  légitime-  eft  auffi  le  fentiment  de  Lacombe  dans 

ment    acquis     par  le   travail ,  JHpendiam  le  fiecueîl    de  jurirprndence  canonique  .* 

laboris  ,  qne  l'official  peut  fe   taxer  lorf-  Voyez  Official-falmination ,  n"   t8. 
qu'il  n'eft  point  gagé  par  l'évéqne.  L'abbé 

FUMIERS. 

Voyez   I*  Lottêgti  %^  Contrat  ;  3"  Convention. 


t.  Les  pailles  provenant  de  la  récolte 
étant  une  portion  des  fruits  que  le  pro- 
priétaire abandonne  au  fermier ,  celui-ci 
doit  en  avoir  l'entière  difpoâtion ,  à  iDoins 
d'une  convention  on  d'un  ufage  contraire. 
II  peut  les  vendre ,  les  convertir  en  fu- 
miers ,  vendre  les  fiiniers,  les  employer 
fur  la  tene  donc  proviennent  les  pailles  , 
ou  fut  tou»  autre  terre  à  ton  gré. 

a.  Les  terres  fe  louent  lans  bitimeni 
ou  avec  bâtimens  ,  dans  lefquels  le  (et^ 
mier  fe  loge   &  engrange  fa  récolte. 

Lorfque  les  terres  fe  louent  fans  bâ- 
timens ,  il  n'y  a  ni  ufage  ni  convention  qui 
gêne  le    fermier    dans   la  difpofition  des 

Î ailles  ;  il  engrange  fa  récolte  oii  il  veut. 
1  n'en  eft  pas  de  mâme  lorfque  les  terres 
fe  louent  avec  bâtimens  en  corps  de 
ferme;  le  fermier  alors  eft  tenu  dy  en- 
granger fa  n;cotte  ;  U  propriétaire  l'y  obli- 
ge ,  parce  que  les  grains  qui  font  dans  fa 
ferme  deviennent  Ion  gage. 

PlufîeuTS  baux  de  terres  louées  en  corps 
de  ferme ,  contiennent  la  claufe  que  le  fer- 
mier fera  tenu  de  convertir  les  pailles  en 
fiimiers,  pour  être  par  lui  employés  ^  l'en- 
grais des  terres  de  la  ferme  ,  Se  qu'il  laif- 
fera  ,  en  fortant,  lesfumiers  de  la  dernière 
année.'  Il  réfulie  de  cette  convention  faîte 

Sr  le  propriétaire,  tant  avec  le  fermier 
riant ,  qu'avec  le  fermier  entrant ,  que 
le  feimiet  entrant  trouve  la  ferme  garnie 
de  fumiers,  dont  il  fe  fert  pour  la  façon 
de  fes  premiers  bleds  ;  que  dans  le  cou- 
rant de  fon  bail  il  ne  peut  vendre  fa 
paille;  qu'il  eft  tenu  de  la  confommer 
dans  la  ferme  ,  pour  être  convertie  en 
fitmiers,  qui  feront  employés  i  l'engrais 
des  terres  dépendantes  de  la  même  ferme  , 


fans  pouvoir  les  mettre  ailleurs  ;  8c  qu'en 
fonaot  il  efl  tenu  de  laiflèr  au  nouveau 
fèrmist  la  ferme  garnie  des  fumiers  qu'il 
n'a  pu  employer  k  cet  ufage.  - 

3.  Dans  les  pays  ob  le  fermier  entre 
pat  les  mars ,  le  fermier  fortant  revient 
au  mois  d'août  fuivant  récolter  &  en- 
granger les  bleds  qu'il  a  mis  en  terre  l'an- 
née d'auparavant.  Les  pailles  de  cette 
dernière  récolte  doivent  pateillement  re(^ 
ter  dans  la  ferme ,  pour  y  êtte  converties 
en  fumiers  par  le  nouveau  fermier.  Dans 
plufîeurs  cantons  l'ufage  le  règle  ainlî , 
quand  même  cela  ne  (eroit  pas  convenu 

[lar  les  baux.  Dans  d'autres,  la  paille  de 
a  dernière  récolte  fe  partage  par  moitié  : 
l'une  appanient  au  fermier  loriant,  qui 
l'emporte  &  en  dilpofe  comme  bon  lui 
femble;  l'autre  refie  dans  la  ferme  pour 
être  convertie  en  fumiers  par  le  fermier 
entrant.  C'eft  à  quoi  fe  bornoit  la  de- 
mande du  fermier  entrant,  dans  l'efpeoe 
rapportée  ci-après ,  n'  ^. 

Il  y  a  des  cantons  o!i  l'ufage  de  vendre 
les  pailles  a  prévalu  contre  la  conven- 
tion expreflè  des  baux.  Four  le  juftiGer 
on  dit  que  les  pailles  font  néceffaires  pour 
la  confommaiion  des  grandes  villes  &  de 
la  capitale,  k  laquelle  la  paille  des  dîmes 
ne  pourroit  fulïire  ;  que  le  fermier  fup- 
plée  i  rinfufiîfance  dts  fumiers  par  le 
parcage  des  moutons  Se  auctes  engrai»; 
qu'il  doit  erre  indifTéreni  au  propriétaire 
que  la  paille  provenant  des  récoltes  foie 
cenforomée  dans  fa  ferme  ,  ou  vendue  au , 
dehors  ,  lorfque  par  l'indafirie  du  fermier, 
les  terres  ne  manquent  pas  de  l'engrais 
néceffaire  pour  la  produdïon  du  bled. 
Dans  ces   dentiers  cantons ,    le  fenéiec 
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Ibnam  difpofè  de    la  dernière  rdçohe  j  demande  contre  Salleron.  Merat  en  appela 

comine  bon  lui  femble.  en  la  cour  ». 

4.  Il  s'éleye  quelquefois  des  difficultés         Far  arrêt  du  mardi  3  juin   iy66 ,  aO' 

entre  le  ^micr  entrant  &  le  fermier  for-  diencc   de  relevée  ,   plaidant  M'  Fierret 

unt ,  fur  la  quantité  de  pailles  qu'il  doit  de  Sancieres  pour  Salleron  ,  a.  La  cour.... 

laiflèr  dans  la  ferme,  00   y  confommer  amendant  décharge  Merat  des  condamna- 

pour  être  convertie  en  fumiers.  Elles  fe  tions....   ordonne  quç  Salleron  fera  tenu 

décident  par  l'ufage  des  lieux.  Ainli   on  de  réintégrer  dans  la  ferme  d'Avançon  la 

ne  peut  donner  de  règle  certaine  fur  cette  moitié  des  pailles  provenant  de  la  récolte 

matière.  de  l'année  171$;  ,  &  ce,  fuivanc  la  fixa- 

Nous  rapporterons   l'^^ce  d'un  arrêt  lion  qui  en  fera  faite  aux  frais  de  Salleron , 

rendu  fur  pareille  difficulté  ,  telle  qu'elle  paiexperi ...  ,IequeIferaautorirékfe  tranf- 

étoit    dans  l'édition   de   1771 ,  faute  de  porter  fur  les  titres  de  la  ferme  pour  dé- 

renfeîgneniens  néceâàires  pour   la   mieux  terminer  la  quantité  de  bottes  de  pailles 

connohre  a  ic  indiquer  le  vtii  point  jug^  qu'a  pu  proauire  la  récolte....  »  :   Plai- 

par  l'arrêt.  doytriv  ,fol.38t-38^  ,  n°  SfCotéj^cff. 
a  Lotfqa'an  fermier  lort  de  (à  ferme  à         «  Il  faut  remarquer  ,   efl-il  ajouté  dans 

Texpiration  de  {Ion  bail ,   s'il  lailTe  cette  l'édition  de  1771  ,  que  Salleron  avoit  e: 


grange  unË  partie  de  là  dernière  récolte 
dans  la  ferme  qu'il  quittoit.  Far-l^  on  a 
pu  le  regarder  comme  non  -  recevable  à 
contefler  ce  qu'il  avoit  déjà  exécuté  lui- 
même  ,  /ponte  fuâ.  On  ar3;umentoic  en 
outre  contre  lui  d'anciens  baux  qui ,  di- 
(ôii'on  ,  dévoient  fervir  de  règle  &  de  dé- 


ferme  garnie-  de  fumiers  fuflilàns  pour  l'a- 
mendement des  terres  ,  &  qu'il  ait  fait 
antint  de  fumages  que  de  récoltes,  doit- 
il  encore  être  allreint  à  engranger  la  der- 
nière récolte  dans  la  ferme  qu'il  a  quittée  j 
P</«  être  les  pailles  converties  en  fumiers, 
&  fervir  à  l'engrais  des  terres  i  Cette  quef- 

tioB  s'efl  préleniée  en   la  grand'chambre  cilion.  Cependant  Salleron   rappomit  im 

entre  Gaude  Merat  Si.  NoèT  Salleron ,  la-  aâe  de  notoriété  certifié  de  feize  habiuns 

boureurs  à  Loify-fur-Marne  ».  notables  :  il  en  réfiiltoic  clairement  que 

«  Dans  certe  efpece  ,  Merat  avoît  for-  futvant  l'uGige  du  pays  ,  le  fermier  avoit 
mé  fa  demande  contre  Salleron  au  bail-  droit  d'enlever  la  dernicre  récolte ,  &  de 
liage  de  Vitry-le-François  :  elle  tendoit  difpoler  à  fbn  gré  des  pailles  &  fiimters  en 
à  ce  qae  Salleron  forii  de  la  ferme  d'A-  provenans  ,  par  la  raifon  que  le  fermier 
vanÇon  ^  l'expiration  de  fon  bail ,  f&t  ne  devoît  de  fumages  des  terres  qu'autant 
renu  d'engranger  dans  cette  fcrtuetous  les  qu'il  y  avoit  d'années  dans  fon  exploita- 
grains  généralement ,  &  de  toutes  les  ef  '  tion ,  &  qu'il  fuffifoit  que  le  fermier  eAt 
peces  qu'il  récolteroit  fur  les  terres  dépen-  fait  autant  de  fumages  qu'il  avoir  joui 
dantes  de  la  ferme,  pour  que  la  moitié  d'années.  Mais  cet  aâe de  notoriété  ,  quoi- 
des  pailles  provenant  de  la  dernière  ré-  que  tnen  motivé ,  n'avoit  pas  été  donné 
colle  rtllâidans  la  ferme,  à  l'effet  d'être  juridiquement.  Ce  n'étoit  point  l'ouvrage 
les  pailles  converties  en  fiitniers  &  fervir  des  officiers  de  lajuftice;  on  apule  conA- 
À   l'amendement  des  terres  ».  ddrer  que  comme  un  certificat  mendié,  & 

«  Par  fenteiice  contradiâoire  du  bail-  l'on  fait  combien  il  tfi  facile  de  s'en  pro- 
liage de  Vitry-Je -François  ,  du  la  août  curer». 
i7<ï  ,  Claude  Merat  fat  -débouté  de  là 

FUNÉRAILLES. 

Voyez  Enterfxiaent ,  tom,  7 ,  pag.  SSx. 

.FUREUR,  FURIEUX. 

Voyez  .ZMmeiice ,  wm.  6,ptg.  uSi. 
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FUTAIE    ou    HAÙtE-FUtAIE. 

Voyez  Ckofei.  Voyez  auffi  x"  Eaax  €f  Forêts  ;  a"  Jurifdidioh. 
Sommaires.- 

$  1,  Définition  ;  tlifpofnions  de  juelçiKS  coutumes  fur  l'âge  aagud  le  bois  y  tft  réputé 
futaie.  Qu'enrend-on  p«r  bois  de  ^rde  !  Temps  pendant  lequel  ces  bois  fine 
tenus  in  détends. 

(  IL  Nature  des  futaies  ;  conféquences  générales  :  exemption   des  vingtièmes. 

$  m.  R^glemens  relatifs  à  la  vente  &i  /^exploitation  des  futaies  :  renvois. 


S  J.  Définition  ;  difpofitions  de  quelques 
coutumes  fur  fdge  auquel  le  bois  y  efi 
réputé  futaie.  Qu'entend-on  par  bois  de 
garde  f  Temps  pendant  lequel  ces  bois 
font  tetms  en  défends. 

i.  Le  nom  de  futaie  ou  de  hante-futaie 
fe  donne  communément  aux  bois  que  l'on 
a  W\Sé  croître  au-  delà  de  trente  eu  quarante 
ans  >  &  qui  par  conféquent  font  plus  âgés 
que  les  taillis  ordinaires. 

En  coupant  un  taïliis,  on  réfcrve  fou- 
vent  un  certain  nombre  d'arbres  pour  croî- 
tre en  futaie;  ces  arbres  forment  ce  que 
l'on  appelle  futaie  fur  taillis. 

1.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  pas  l'âge 
que  le  bois  doit  avoir  atteint ,  pour  être 
réputé  futaie. 

La  coutume  de  Troyes  s'exprime  atnfi  , 
art.  iBt  :u  hjuts  bois  bons  à  maifonner  & 
édifier ,  portans  glan  &  paiiTon  ,  fie  qui  font 
en  Heu  oîi  il  n'e(t  mémoire  d'avoir  eu  la- 
bourage ,  font  réputés  bois  de  haute-futaie  ». 

Les  coutumes  de  Sens ,  art.  15^ ,  fie 
d'AuxeTre,<irf.  26*7,  s'expriment  de  même, 
avec  cette  feule  différence  que  la  coutume 
d'Auxerre  exige  que  les  bois  n'aient  été 
coupés  ni  labourés  de  mémoire  d'homme. 

La  coutume  du  Grand -Perche  après  avoir 
décidé  que  Ton  peut  couper  les  taillis  de 
fept  ans  en  fept  ans ,  dit  qu'après  trois 
coupes  >  le  bois  nef  plus  réputé  bois  tail- 
lis y  ains  bois  de  futaie ,  Se  que  par  confé- 
queni  le  droit  de  rachat  en  eft  dâ  au  fei< 
gneur  de  fief.  Voyez  les  articles  74  &  7s . 

Celle  de  Bloîs ,  art.  y8  ,  répute  futaie  les 

bois  âgés  de  plus  de  trente  ans.  Loyfel  a  &it 

de  cette  difpofition  une  maxime  de  notre 

droit  :  Indit.  coutum.  tiv,  a. ,  tit.i  ,  n* 3t. 

Caiondas,  dans  fes  notes  fui  fe  cha- 


pitre t  du  premier  livre  dn  grand  Contu- 
mier ,  cite  plufieurs  arrêts  par  lelquets  il 
a  été  jugé  que  tout  bois  qui  a  trente  an- 
nées e(l  réputé  haute-futaie.  Voyez  auffi 
l'ordonnance  de  Charles  V  de  137*. 

\3n  arrêt  rendu  au  mois  de  mars  17^4  > 
aux  eaux  &  forêts  an  fonverain ,  a  jugé 

311e  la  vieille  écorce ,  réfervée  dans  la  vente 
'un  taillis ,  embraflbit  tout  ce  qui  étott 
au-deflus  de  l'âge  qu'avoit  le  taillis ,  lorl^ 
qu'il  avoit  été  vendu  ;  d'où  il  réfutte  que 
ce  qu'on  entend  par  la  vieille  écorce  eft  autre 
chofe  que  la  Àitaie.  Les  parties  éioient 
la  comtefie  de  Brigueville ,  &  les  créan- 
ciers Diot  Blanchard,  M'  Lemoine  de 
Grandpré  a  fait  dans  ceite.affaîreun  Mé- 
moire qui  a  été  imprimé. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  fu- 
taies proprement  dites ,  les  bots  que  cer- 
taines coutumes  ,  comme  celle  de  Niver- 
"  nois ,  chap.  ly ,  nomment  bois  de  garde , 
c*e{l-à-dire ,  déjenfe ,  par  oppofition  aux 
boisqui  ne  rapportent  ni  pailTon  ni  glandée. 
Dèis  qu'un  propriétaire  defline  un  bois 
k  la  paiffon  fie  glandée ,  ce  bois  devient 
Je  garde ,  lors  même  qu'on  le  ddlinc  à 
être  coupé  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  né- 
cefTaire  pour  être  réputé  futaie. 

Les  bois  de  garde  font  tenus  en  défends 
durant  un  certain  temps  de  l'année. 

Suivant  lès  coutumes  de  Sens,  art.  151  ; 
d'Auxerre  ,  aA.  0.6$  6"  %6$  ;  de  Troyes, 
art.  ty$  ;  du  duché  de  Bourgogne  ,  chap. 
t^  ,  art.  ^ ,  ce  temps  commence  &  la 
Saint-Michel  ou  à  la  Saint- Remy  ,  Si  finit 
à  la  Saint-André.  ' 

Dans  la  coutume  de  Nivernois ,  la  dé- 
fenfe  commence  également  à  la  Saint-Mi- 
chel >  mais  elle  dure  jufqu'à  la  Chande- 
leur :  Art.  ^)4  &  $. 
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Du»  celle  de  fierry ,  la  défenCt  com- 
mence à  la  mi-août  6c  dure  ^ulqu'à  Pâ- 
ques :  Tit.  lo  ,  art.  ï2. 

Par  rapport  aux  provinces  danslermiellcs 
la  d^fciire  commence  à  la  Saint-Michel,  Co- 
quille penle  que  lorfque  l'année  eO  plus  hâ- 
tive qu'à  l'ordinaire  ,  les  propriétaires  peU' 
vent  obtenir  en  juftice  que  le  temps  auquel 
comnience  la  défenfe foit  avancé  ,  & ^i^î'^ 
peuvent  même  tenir  leurs  bois  en  dëfenfes 
en  toutes  faifons  de  l'année ,  en  le  lûifant 
publier  par  autorité  de  juftice  ,  k  moins  que 
-  les  vaflaux  &  les  habitans  votlins  n'aient  un 
droit  d'ufage  pour  lequel  ils  payent  une 
ndevance  particulière. 

Voyez  au  Itiirplus  Coquille,  In^t.  au  ër. 
franc. ,  pag.  56",  O  Comment,  fur  Fart. 

5  du  chap.  ij  de  la  coût,  dt  Nivtrn. 

y      Voyea  autTi  le  mot  Soii  en  défends ,  foni. 
3,  pag.  697- 

%  II.  Kature  des  futaies  ;  conféquences 
gliUrales  :  exemption  des  vingtièmes. 

t.  "Les  futaies  étant  fur  piedfoht  réputées 
iaimeiibles  comme  le  fol  qui  les  a  produites. 

De-U  il  fuit  que  fi  elles  font  vendues 
avec  le  fonds  Se  pour  un  feul  prix  fans 
diAinâion  ,  il  y  a  lieu  pour  le  tout  au  paie* 
ment  des  droits  feigneuriaux  Sc  au  retrait 
lignager  :  voyez  Lods  fr  Ventes ,  Quint  & 
dirait  lignager.  Lorf^a'unc  futaie  fituée 
fur  un  fonds  propre  à  l'un  de  deux  con- 
joints communs  en  biens  ,  efl  coupée  du- 
rant le  mariage  ,  le  prix  n'en  entre  pas 
dans  la  communauté ,  &  il  ett  efl  dû  ré- 
compenfe  à  celui  fur  le  fonds  duquel  la 
fataie  a  été  coupée  ;  ainfi  qu'il  a  été  dit  au 
vaot  Communauté  de  bttnsy  tom.  4,, pag. 
7ia ,  /i°  17. 

Fat  une  fuite  de  ce  que  les  futaies  fur 

Eted  font  confidérées  comme  des  immeu- 
lei  t  elles  avoient  écé  impolïîes  aux  ving- 
tièmes. Unandidu  confeil,  du  11  mars 
1783,,  les  en  a  exemptés  depuis  dans  la 
vue  et  de  favorifei  la  confervation  des 
fataies  ,  Bc  afin  de  multiplier  ainlî  les  bois 
iiéotffiiÎFes  ,  tant  au  fervice  de  ta  marjue  , 
qu'aux  autres  conftruâions  ». 

Cette  exemptiotî  s'étend  à  -  toutes  '  les 
finales  coupées  k  l'âge  de  foixante  ani 

6  aa-defliis  f  dans  les  provinces  ou  gêné- 
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ralîtés  qui  ne  font  pas  abonnées. 

L'arrêt  ordonne  qu'à  cet  cfFettc  les  pro- 
priétaires qui  fe  propofcront  de  vendre  ou 
faire  exploif.r  des  ftitaies  dudit  âge,  feront 
tenus  d'en  faire  déclaration  au  greffe  de 
la  maiirife  du  reffbrt,  avant  le  i  juillet 
de  Tannée  oii  ils  fe  propoferont  de  faire 
ladite  coupe,  laquelle  déclaration  ^ra 
mention  de  la  liiuation  defdites  fuiaies.flc 
de  leur  â^e  &  contenance.  Il  ordonne  aux 
greffiers  des  maiirifes  d'adrelTer  fans  délai 
aux  fleurs  intendans  &  commiffatres  dé- 
partis ,  une  copie  defdites  déclarations  , 
par  eux  certifiée  véritable  ». 

±.  Lorfque  les  focaies  font  coupées  ou 
vendues  pour  être  coupées,  elles  font  répo: 
tées  meubles,  fuivant la jurilprudence  du 
parlement   de  Paris. 

Ainfi  le  prix  de  la  coupe  d'une  fîitaie 
vendue  avant  le  mariage  entre  dans  la 
communauté,  fi  le  contrat  de  mariage 
ne  contient  aucune  claufe  contraire.  Entre 
créanciers ,  ce  prix  ne  fe  dîftribue  point 

{lar  ordre  d'hypothèque ,  li  ce  n'eft  dans 
es  pays  oh  les  meuoles  font  fufceptibles 
d'hypothèque. 

En  général ,  la  vente  de  la  coupe  d'une 
futaie  ne  donne  ouverture  ni  aux  droits 
feizneurianx ,  ni  au  retrait  lignager. 

Les  auteurs  remarquent  que ,  dans  Us 
principes  du  parlement  de  Paris,  pour  que 
la  vente  de  la  ccnpe  d'une  futaie  n'engen- 
dre pas  les  elpeces  de  droits  dont  nous  ve- 
noits  de  parler ,  il  f^ut  que  l'exploitation 
en  foit  faite  enfuite  conformémem  aux 
ternies  du  ^contrat.  Si  le  fonds  étoit  vendu 
direâement  ou  indîreâément  à  la  même 
perfonne  qui  peu  de  temps  auparavant  avoit 
acheté  la  conpê ,  les  droits  auroknt  lieo 
tant  pour  la  toupe  que  pcnr  le  'fends. 
~  Dans  le  relfort  du  parlement  de  Nor- 
mandie ,  la  fotaie  n'elt  confîdérée  comme 
meut^e  ,  que.lorlqu'elle  a  été  abattue. 

La  coutume  de  cette  province  ,  art.  ^S^^ 
porte  ;  nBois  de  haute-futaie  efl  fujet  'k  re- 
trait ,  encore  qu'il  ait  été  vendu  à  la  charge 
d'être  coupé  ;  pourvu  qu'il  fwt  fur  le  pied 
lors  de  fa  elanwiir  fignifiée  w. 

Bafnage ,  dans  fon  Commentaire  lur  cet 
article  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la 
grand' chambre,  le  i  at>ût  i£88  ,par  lequel 
il  a  Àé  jugé  qu'on  créancier  ne  pœivoit 
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Bafnage  ,  fur  l'arriclc  375  de  la  coom- 
me  de  Nm-mandie,  examinant  la  qaef- 
tion  par  rapport  au  douaire  ,  propofe  cette 
diftjnâion.  Ou  ces  bois  font  içRinés  à  ta 
décoration  ,  k  la  promenade  ,  St  même 
à  la  confervaiion  des  bâtimens  qu'ils  met- 
tent ^  l'abri  des  vents  ,  ou  ils  ne  font  uti- 
les k  l'urufniitier  fous  aucun  de  ces  rap- 
Sons.  «  Kelaiivctnent  ^  ces  derniers  ,  oit 
iarnage,  il  eft  jufie  de  permettre  a«  pro- 
priétaire d'en  fiire  fon  profit  en  définté- 
nflànt  la  veave  ;  mais  pour  les  autres  , 
la  douairière  a  raifon  aempêcher  qu'ils 
ne  foient  abanas  » .  Il  rapporte  ï  ce  fujet 
on  anét  qui  a  éi^  rendu  en  la  grana- 
chimbrede  l'édrt  le  ij  décembre  16^6, 
entre  le  fieur  Nicolas  le  Rouefle  ,  écuyer  , 
&  la  dame  Anne   Pitrcfon  fa  mère. 

Lefïeur  leRouefTe  Iburenoit  qu'il  pou- 
voitrendre  le  bois  compris  dans  le  douaire 
de  là  mère;  que  celle-ci ,  loin  d'en  foufirir 
aucun  préjudice^  retireroit  un  revenu  du 
fonds  qui  lui  étoii  inutile.  La  dame  Pi- 
trefon ,  qui  s  oppofoit  k  la  vente  ,  ,repr«J- 
fenioit  que  fon  fils  avoit  déjà  difpofé  de 
la  meilleure  partie  dts  bois  de  haute- 
futaie  qui  lui  étoient  échut  dans  fb'n  par- 
tage ;  que  ce  qui  avoit  été  adjugé  ï  elfe 
pour  fon  douaire  faifoit  la  décoration  de  la 
terre  ;  qu'if  étoit  même  nécelîaire  de  le 
conlërver  pour  mettre  les  bâiimens  \  cou- 
vert des  grands  vents.  L'arrêt  ordonna, 
avant  ftire  droit ,  qu'il  feroit  dreffé  pro- 
cès-verbal de  l'étac  des  bois  compris  dans 
le  lot  de  la  douairière ,  pour  ce  fait ,  être 
pourvu  aux  parties  ainri  qu'il  appartien- 
oroit  :  Bafnage, /ur  l'art,  ^j^,  de  la  coat. 
dt  Norm. 

La  coutume  de  Boulenois  porte  :  m  La 
douairière  a  tant  feulement  droit  d'ufu&uit 
ht  chênes  >  arbres  fruitiers  Sr  ceux  qui  fer- 
veni  de  radots  (  abris  ) ,  aux  maifons  & 
jardins ,  fans  les  pouvoir  faire  abfaaltre. 
Toutefois  fi  l^éritier  les  faifoit  couper  ou 
abbanre,  en  peut  ladite  veuve  prendre  ta 
moitié ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pour  en  em- 
ployer en  réièûion  defdites  maifons  & 
moaltns  Tnccédez  audit  héritier,  es  quels 
elle  prend  droit  de_  douaire  :  auquel  cas 
elle  ne  peut  demander  aucune  portion 
aafHtts  arbres  ainlî  coupés  par  l'heririer , 
finon  aux  couppieis ,  {arbres  que  l'-on  aicou- 
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tume  de  couper)  »  '.Art.  toy.  * 

Suivant  l'article  119  de  la  coutume 
d'Amiens ,  k  li  en  icenx  bois  (  de  coupe 
ordinaire  ) ,  y  avoit  gros  arbres ,  qu'on 
nomme  perots  ou  rayons,  la  veuve  ne 
les  peut  faire  couper  ou  abbattre,  ne  les 
appHquer  \  fon  profit;  même  fi  le  proprié- 
taire pour  fon  prcrfii  faifoit  abbarrre  a'i- 
cuns  defdits  perots  ou  tayons  ,  ladite 
veuve  ne  peut  y  demander  part,  fauf tou- 
tefois que  ledit  propriétaire  eft  tenu  la  ré- 
compenfer  de  la  glandée,  paifTon  &  autre 
fruit  defdiis  arbres  h. 

Cette  coutume  défigne  fous  le  nom  de 
perocs ,  les  arbres  qui  ont  deux  â»es  de  la 
coupe  du  bois  ;  &  fous  le  nom  de  tayons 
les  arbres  qui  ont  trois  âges. 

La  coutume  de  Peronne,  art.  j^g^ 
autorife  l'héritier  \  a  vendre  le  gros  Sois 
fubjeâ  \  douaire,  en  récompenfant  la 
Veufve  du  profit  qu'elle  y  devoît  prendre» 
&  aufii . . .  couper  du  gros  bois  pour  fon 
nfage  raifonnable,  foit  pour  bafHr  &  pour 
cfcauAèr ,  fans  tien  payer  !i  ladite  veufve  n. 
;.  Sur  la  quiftion  de  favoir  fi  le  gar- 
dien peut  profiter,  de  quelque  manière  que 
ce  foit,  oe  la  coupe  d'une  futaie  apparte- 
nante au  mineur  dont  il  a  la  garde  ,  voyez 
le  mot  Garde ,  $  X. 

I  ÏII.  Régltmens  nlatifs  là  /,*  vente  Sr  à 
l'exploitation  des  futaies, 

I.  Les  futaies  font  polTédées  ou  pat  le 
roi ,  ou  par  les  eccléfjafliques  &  gens  de 
main-morte  ,  où  par  des  particuliers.    ■ 

D'après  l'article  i  du  titre  if  de  l'or- 
donnance de  ii$<$9,  les  futaies  qui  font 
partie  des  forêts ,  bois  ou  Duiflbns  appar- 
tenant au  roi,  ne  peuvent  être  vendues 
que  fuivant  le  ré^ement  qui  en  a  été  ar- 
rêté auparavant  en' fon  contèil,  ou  fur  des 
lettres-patentes  enregiftrées  dans  les  cours 
des  parlemens  &  des  '  chambres  des 
comptes. 

Voyeï  à  Particle  Baliveau  ,  Salivage, 
tom,  jt ,  pag.Q^ ,  n" ,?  ,  combien  d'arbrc-s 
l'on  doit  réfcrver  par  chaque  arpent  de 
futaie  ,  &  quels  arbres  il  faut  choifir  pour 
cette  réferve. 

Les  règles  &  les  formalités  qui  con- 
cernent l'adjodicàiion  Se  l'expl(Mtatton  d« 
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ces  bois ,  ont  étdexpofëes  dans  les  articles 
Adjudication  des  bois  du  roi,  tbm.  2  ,  pag. 
OAg.  Bxpioitation  des  bois  ,  tom.8 ,  p*g. 

3..  Relativement  aux  futaies  qui  appar- 
tiennent aux  eccUfiaftiques  &  gens  in 
main-morte  ,  l'oiiionnance  que  nous  ve- 
nons de  citer  ,  tir.  X4 ,  art.  4 ,  porte  :  m  Leâ 
eccIértaOicjues ,  communautés,  comruan- ' 
deurs,  Œconomes,  reâeurs  &  adtninif- 
ttateuis  ,  ne  pourront  couper  aucun  arbre 
de  futaie  ou  baliveau  fur  jaillis  ,  ni  cout 
cher  au  quart  mis  en  réferve ,  ou  rien 
entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinai- 
res flc  réglées,  {inon  en  vertu  de  lettres- 
patentes  bien  &  duement  enregiflrées  ». 
Dans  l'ufage  les  coupes  de  boiï  dont 
ii  ell  fait  mention  dans  cet  article  s'or- 
donnent pat  de  fimples  arrêts  du  conféil, 
fans  employer  U  formalité  trop  longue  fie 
trop  difpendieufe  des  lettres-patentes  en»- 
regiflrfîes. 

Aux  termes  de  l'article  f  ,  au  mime  ti- 
tre de  l'ordonnance  ,  les  lettres  ne  doi:* 
vent  eue  at^cordées  «qu'en  cas  d'incen- 
dies ,  ruines  ,  démolitions  ,  pertes  fie  ai;- 
cidens  extraordinaires  ,  arrivés  par  for- 
mait.  guerre  ou  cas  fortuit,  fi(  non  parle 
fait  ou  faute  des  béiiéticiers  fi^  adminif- 
trateurs ,  qui,  pour  y  parvenir,  feront  leurs 
repiomranccs  au  grand-maître  ,  lequel  in- 
formera des  caiifss  $c  de  la  nécefltié,  vi- 
fitera  les  lieux  en  piéfence  du  procureur 
en  la  «najuile ,  fera  prifer  par  experts  les 
fc'paratiçns  néceflaiics ,  ^  envc;rra  au 
confeil ,  es  mains  dp  contrbleur  -  général 
des  finances  ,  fon  procès-verbal-,  qui  con- 
tiendra au  vrai  la  valeur,  l'état  fif  qualité 
des  bois  qu'pn  demandera  permilTion  de 
roDper,  cnfembie  le  nombre  fie  la  qualité 
dt  ce  qui  en  reftci^  au  bénéfice  ou  ï  la 
communauté ,    ^   fon.  avis  ,   lequel  fera 

i'ointavcc  Iç,prof:ès-vetbaI  a,ux  lettres  tons 
e  cpntre-ff^  w. 

j4rt.  G.  «  L'exécution  de  nos  lettres 
pour  coupes  extraordinaires  is  bois  des 
ecclé£ûf^iqucs  &  communautés,  ne  pourra 
être  faite  que  par  le  giand-maîtte,  qui 
fera  procéder  en  fa  prc^ce  aux  a(fiettt;s, 
martelages  ,  fi:  fera  les  adjudications  ^ 
recpUemetis  aV^c  les  marnes  formalités 
oh\s,tsisst  pput  npî  hçjsi  lajfera  içs  fr^s 


;,  s  III. 

fie  droits  de  nos  officiers  &  antres  par  Tni 
employés ,  félon  leur  travail ,  dont  ils  fe- 
ront payés  fur  le  prixderadjudicaiion  w.  ■ 

L'ordonnance  ,  par  fon  article  8  ,  veut 
que  le  prix  des  bois  vendus  dans  les  cas 
énoncés  par  l'article  j  ,  foit  configné  en- 
tre  les  mains  i£an  notable  bourgeois ,  com- 
mis par  le  grand- maître -,  pour  être  payé 
Il  l'entrepreneur.  Un  édii  du  mots  de  juil- 
let 1715  a  attribué  aux  receveurs-gé- 
néraux  des  domaines  fie  bois ,  le  droit  de  ' 
faire  la  recette  entière  du  prix  des  bois 
que  le  roi  permet  aux  eccléfiadiques  de 
vendre ,  ainfi  que  des  frais  taxés  par  le» 
grands-maîtres  ,  aux  officiers  des  maïtii- 
fes,  fie  autres  que  les  adjudicataires  font 
obliges  de  payer ,  \  la  remife  d'un  fou  pour 
livre. 

.L'anîcle  9  enjoint  M'adjudicataire  d'ob- 
ferver  par  rapport  à  l'exploitation ,  les  rè- 
gles que  l'ordonnance  prefcrii  pour  celle 
des  bois  du  roi  ;  voyez  au  furplos  Exploi-r 
talion  des  bots, 

3.  L'ordonnance  de  1669,  fit.  aG,  art. 
3  ,  n'oblige  les  particuliers  à  faire  la  dé- 
claration des  bois  de  futaie ,  qu'ils  vetf- 
lent  vendre  ou  faire  exploiter ,  que  loif- 

3ue  ces  bois  font  finies  '3  une  certaine 
iftance  de  h  mer  &  des  rivières  naviga- 
bles. Mais,  par  un  règlement  du  i  mars 

-  *7S7  »  ''  3  éié  ordonné  que  tous  proprié- 
taires de  bois  de  futaie  &  arbres  épais, 
dans  quelques  lieux  qu'ils  foienc  fîtii^s  , 
fie  à  quelque  diflance  que  ce  foit  de  la 
mer  ou  des   rivières   navigables  ^  feront 

.  tenus ,  fix  mois  avant  de  les  couper,  d'en 
faire  leur  déclaration  au  gref^  de  la 
maitrifê  particulière  des  lieux,  où  les  bois 

.  que  l'on  veut  faire  couper ,  font  lîtués  > 
à   peine  de  jooo  livres  d'amende   &  de 

.  conl^fcaiion  des.  bots  coupés. 

Joulfe  obferye  que  d'après  un  arrêt  da 
confeil  du  ao  fepiembre  1700,  les  àé- 
cjaraùoiis  doivent  contenir  la  qoantît^  » 
qualité,  l'âge  fie  la  fiiuation  des  bois,  à 
peinjï  de  nullité  :  Comment,  fitr  tor4on. 
de  iGGs,  tit.%G,  ûrt.3. 

Ce;  auteur ,  au  même  endroit ,  nous  ap- 

Jircndque,  fuivani  une  lettre  écrite  pv  ^<   ' 
c  contrôleur-général  aux  différentes  mai- 
trifes  du  rqyaume ,   au  mois  de  novembre 
.  1744,  les  particuliers  qui  dans  le  cours  4e 
l'année 
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rtnnée  n'ont  fos  fait  oTage  de  la  permiC- 
fion  qu'ils  ont  obtenue  du  roi  poui  la  coppe 
de  letus  bois  ,  font  tenus  de  faire  une  au- 
tre déclaration  fie  d'obtenir  une  nouvelle 


nent,  àtdâge  qu'ils  ji^cntà  pnwot. 
les  mltBSs 


'37 


perini 


iffion. 


Un  arrei;  da  confeil/  ia  i  décembre 
ij^V  t  ^^^  >  ^^^  ^*^^  '^  droit  di^  au  grffr 
fier  ço]fi  r^nrcgiArcpem:  Si  l'expédition 
de  chaque  déclaration. 

On  a  dit  au  root  Coape  de  bcis ,  tam. 
£  y  pag.  G-t4i  que  les  particuliers  peuvcnr 
faire  couper  les  futaies  qui  leur  appartien- 


lls  fonl  oblig<U  M  faire  les' mltoas -r^- 
ferves  qui  (om.  ordonnées  pour  les  bois.du 
roi.  Voyei  l'article  Bfl/iVeaa  j  Balivage  ^ 
tam.  3  ,  pag.  ()St   n'zt. 

^exploitation  des  fiicaï^s  qui  .appat- 
tiennem.aux  particuticrf ,  ell  égalepi^eqt 
foumife  aux  formalités  Se  aux  règles  pre.A 
crites  pour  celles  des  bois  du  roi  >  &  ppu^ 
lerquelles  nous  avons  déjà  renvoyé  k  l'arti- 
cle Exphiiaiion  du  loti. 


GABELLES. 

Voyez  1°'/Btptf«;  i*  Finances.  ' 
'SomiAairks. 


{  1'  Bornes  de  cet  article.  De  /"origine  &  de  la  progrelTIon  de  la  gabelle.  ■ 
iU.  De  la  divifion  de  la  France^  par,  rapport  aux  gabelles. 


il  Bornes  de  cet  article'^  VeXorigin^ 
&  de  la  frogreffian  de   la  gabelle.     • 

!■  Cet  article  pdUrroit  être  fort  long.  Il 

eûg«roii  des  détails  trèsrécendus.  Mais  nous 

]«   retrancherons;    parce    qu'avec   toute 

isquecettçbrao- 

tne  tarde'pas  à 


txpofer  lés  pre- 
uer  les  ouvragés 
enc  çonfuIteV  au 
ue  !e'  régime  ac- 
tuel fubfifte ,  foiï  qu'il  fotiffre  des  "réfor- 
mes, ih^g  pourrons  expofer  au  .tnot  Sçl 
ce  que  nous  aurdiis'omis  fotis  cèlui-ci.  ■ 
Voyez  aulli  les  mois  Faux-^fel  Se  Grenîtr 


rapportée ,  tom,  ^  t.  des  Ordonnances  da  Lou- 
freypfg.  Svg ,  a  fait  conclure  àplufieurs 
auteurs  .que  la  gabelle:  exifioil  dqa-  Mais 
f'eft  une  erreur ,  une  fauffe  date.  L'ordon- 
nance citée  ne  paroîi  être  qu'une  copie  mal 
faite  d'unç  autre  ordonnance  du  13  février 
134;.  Jvpyçzles  Méinoires  fur  Us  impoli- 
tioiis /./o*^(^,,  ^ay.;^/o. 

3.  L^jgabelle  étaWie  par  Philippe  de 
Valob,,  vers  l'ap  I343-»  Sc.ï  «equilpa- 
roîi  dé  [à  feule,  autorité ,  exciu  le  mur- 
mure des  peuples;  en  134$  il  leur  pro- 
mit de  la  fupprimer  la  plutôt  poflible. 

■  En,i3ïî  ,4es  Etats  ^çcçrderent  au  roi 
Jean  .un  impôt  fur  le  fel. 

Ils  le  fupprïmti'ent  dans.  I9  même  an- 

,^h-'    '  ■  (:.:■  1 

,  Mais  en  ,i3S§v  il  étoir. rétabli  ,  fans 
qu'on  fâche  en  vertu  de  quel  titre. 

■  Depuis  cette.^pqoue,  on  trouve plafieurs 
ordonnances  &  inRruâions  relatives  aux 

ieabpHe!(.Bù  Languedoc,  faites  d'après  l'af- 
.fctnbfie  «es  Etats  de  ce  pays;  mais  .on  ne 
•trpuîf^gintae  pareille^forme  pour  1»  pays 
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d'éleâiona  ;  no«{wiivons  en  conclare  qti'id     fie  l'iinp&t.  Tenu  deox  font  confondus  dan» 

l'MtorM  feule  en  a  décidé ,  fie  que  U  il     on  féal  prix. 

j  tumU  confentement  des  peuples.  ^.  En  IJ9I ,  le  prix  du  mînot  de  fel 

4.  Suivant  les  inftniâions  niies  dans  l«    étoit  n  grenier  de  Parif  de  8  livres  f 
confetl  du  roi ,  en  confî^qaence  d'une  or-     fous  6  deniers. 

doHnance  dn  )  décembre  13^0,  il  devoit        En  itfj],  il  éuàt  de  i)  Uvres  la  fons 
hre  établi  dans  tes  bonnet  villes  &  lieux 
Doubles  des  greniers  à  fel  ,  oh  le  fel  fe- 
roit  vendu  aux  particuliers. 

On  devoit  prendre  au  non  du  roi  tout 
le  fel  qui  fe  troaveroit  dans  ces  lieux ,  ou 
qui  y  feroit  amené  dans  la  fuite.  Le  en 
netier  devoit  le  payer  aux  marchands  a  1 


e  payer  a 


i  deniers. 

L'otdonBUiee  de  l£lo  le  fixe  à  41  li- 
vres. 

La  déclaration  do  if  mai  1711  a  fix^ 
les  droits  manuels  ï  %  livres  1 1  fbos  9 
deniers. 

Enfin  diffifrens  édits  ont  augmenté  ce» 


Eix  convenable  8c  le  vendre  enfuite  pour  deux  droits  principaux  à»  moitié  en  fus  f 

compte  du  roi  un  quart  en  fus.  Le  fel ,  pat  l'addition  des  to  fous  pour  livre  ea 

par  exemple  »  que  le  roi  avoii  acheté  ±o  fus  des  droits  des  fermes  ;  de  font  qu'ac- 

fous  ,  devoit  éire  vendu  ij  fous.  tuellemeni  le  prix  eft  de  f^  livret  7  fous 

Dans  la  fuite ,  le  fel  fut  vendu  dans  les  9   deniers. 
greniers  du  roi  pour  le  compte  des  pani-        L'ordonnance  de  ttfSo  a  pareillnnent 

culiers  qui  étirient  tenus  de  le  &ire  con-  fixé  le  prix  pour  chaque  grenier  hors  de  Fa- 

duire  dans  ces  greniers,  les  droits  du  roi  ris.  MaisdeJNrisilaété  augmentédesdroitt 

étoieni  refus  lors  de  chaque  vente  par  Us  manuels  qui  ,  ailleurs  qu'a  Paris  ,  ne  font 

officiers  du  ffitàet ,  fit  le  prix  du  fel  fe  que  de  1  livres  1  fous  6  deniers  >  flc  des 

payoit  en  meme-tamps  aux  marchands.  10  fous  pour  lîVrc  du  tout. 

Il  paroit  que  dis  avant  1371  le  droit         L'ordonnance  ne  concerne  que  les  pays 

du  roi  étoii  6xé  \  tant  pr  muidi  Voyez  de  grandes  gabelles.   Le  prix  du  fel  dans 

l'ordonnance  du  30  juillet  1371  ,  tu  Re-  Ifis  pays  de  petites  sabelles  efl  fixé  par  un 

cueil  du  Louvre  f  tom.   tz  ,  pag.  1 17.  état  joint  au  bail  de  Forcevillc  :  il  Êiut 

A  cette  époque  ,  étoii  marchand  de  fel  joindre  !l  ces  prix  les  foui  pour  livre. 
-   qui  vouloit  l'Stre ,  fie  chacun  foumtflbit        Des  réglemens  particuliers  fixent  le  prix 

tels  greniers  oue  bon  lui  lêmbloit.  du  fel  dans  les  pays  dp  gabelles  locales. 
'  En  1)47  t  '^  fiMirniflement  des  greniers         A  la  fin   du  compte   rendu  au  roi  en 

devint  l'objet  de  fermes  particulières.  Les  1781 ,  M.  Necker  a  ajouté  une  carte  des 

marchandsfinancerentpouravoir  la  faculté  gabelles  fur  laquelle  il  a  indiqué  les  prix 

de  vendre  le  fel  à  tel  pnx,  &  parce  moyen»  du  fel  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 

le  prix  marchand  devint  une  nouvelle  forte  me.  La  fculc  infpeâion  de  cette  cane  en 

d'iinp6t   indireâ.  D'ailleurs  le   marchand  apprend  plus  que  tout  ce  que  nous  pour- 

recevoit  «ncore  fon  prix  ,  fit  les  officiers  rions  en  dire  ici.  Seulement  il  feut  eîbfer- 

du  roi  louchoient  le  droir.  Ver  que  depuis  l'iniprefrion  de  cette  carte  f 

£"  'Ï47)  Henri  II  fie  deux  efpeces  de  tous  les  prix  ont  été  augmentés  de  deux 


.  marchés  relativement  )l  la  gabelle. 

D'un  c6té ,  il  fit  adjugtr  au  rabais  le 
fo-jrnilTemeni  de  chaque  grenipr  ^  fel  » 
'pour  tel  prix. 

I>un  autre  cftré ,  il  bailla  \  ferme  daas 
chaque  lien  ou  il  y  avoit  un  grenier ,  ks 
droits  de  gabelle. 


lous  pour  livre  piat  l'édit  du  mois  d'aofti 
178 1. 

%  II.  De  la  dMfion  Je  la  France  ^  far 

rapport  aux  gahelUs. 

1.  La  carte  dont  nous  venons  de  parler 


En  1^98  ,  M.  de  Sully  réunit  dans  la  indique  très-nettement  quels  font  les  pays 

main  des  mêmes  adjudicataires  le  fburnif-  exempts  ,  quels  autres  pays  font  rédimft , 

fement  desg^eniers  &  le  bail  du  produit  du  enfinquels  pays  font  Jiijetj  k  ta  gàbélte* 

était.  Depuis  ce  temps  il  n'y  a  plus  de  On  y  voit  les  fous-divîfions  de  stut~  ci 

diflinâion  à  faire  entre  le  pnx  maichanii  en    grandes  gabelles,    ^tites  g^etlcs. 
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G  A  Q  E 

ph^Ott  IociIm  Scptyt  dt  quan-bouillon. 
1.  On  conçoit  racilenwnt  (Toit  ptocé^ 
la  dffîrenCfl  entre  les  pays  exempts  ,  Ici 
payi  rédim^s  Se  let  pays  de  gaoelJes  , 
ntfce  ^'onfkit  <)tte  les  premiers  oncfltpulé 
t'etciBption  lors  de  leur  réanion  k  la  coa- 
ronne .  Se  que  les  féconds  ont  racheté  l'im- 

On  conçoit  encore  facilement  d'eli  pro- 
cède la  diiKrcnce  entre  les  pays  de  gabelles 
je  ceux  de^abelles  locales.  Ceux-ci  ont 
Aipolé ,  loTs  de  leur  union  i  la  couronne , 
la  coniënration  de  leur  régime  antérieur. 

Mais  on  ne  làit  p^  fi  généralement  d'oil 
pwcede  la  diif^ei><>e.-enire  les  pays  de  gran^ 
des  gabelles  8c  ceux  d«  petitu  gabelles. 

La  différence  vient  de  ce  que  dans  l'ott- 

S'ne  le  droit  &t  perçu  dans-fes  pays  ufans 
iël  de  la  méditerranée  ,  autrement  mt 
dans  kl  pays  u&ns  de  fel  de  l'océan.  Ici 
le  droit  fut  perçu  d'abord  dans  les  greniers 
fc  Ion  de  u  vente.  lÀ  ,  cette  forme  ne 


a  .  s  1  iM 

fiit.  établie  foue  plus  tard  ;  le  dcok  fut  ac- 
quitté aux  hlt'ni  par  ceux  qui  venoient 
y  prendre  du  Tel.  Le  prix  du  fel  éteit  pW 
cher  aux  greniers  qu'aux  falins  ;  Se  le  vok 
du  roi  étant  proportionné  au  prix  mar-< 
chand,  il  eft  arrivé  que  Fimpâi  a  été  pïus 
fort  dans  l'origine  dans  les  pays  de  gran- 
des gabelles. 

-3.  On  nomme  pays  de  quart-bouillon  une 
partie  de  la  bafle  Normandie  ^  compotée 
de  plufieors  éleâions ,  dont  les  habitans 
ont  le  droit  de  fe  fournir  de  fel  aux  &- 
Unes  de  la  province  ,  qui  ne  font  point 
dans  la  dépendance  de  la  ferme. 

Le  fel  qui  fe  vend  dans  ce  pays  eftfujet 
au  droit  de  quart-bouillon ,  Se  il  n'y  eft 
pas  à  un  prix  b  exorbitant  que  dans  les  pays 
de  grandes  gabelles. 

La  perception  dn  droit  de  qnart-boDiI- 
lon  eu  tég^ie  par  l'ordonnioce  de  1680  « 
tir.  ta. 


GA>GE    ou    NANTISSEMENT. 

Voyez  Natltiffcment. 
GAGES. 


.  Voyez  t*  LooMge;  %'   Convention. 
SOMMAIRES. 

$  h  Définition.  Objet  dt  Fartidt.  Différence  tntn  ta  ^^tt  (/  la  nounkare  4tt 

àomtpiijUKS.  Gages  infatlilTables. 
$  n.  Frefcnptiôn.  Privilège.  Paiemtnr  dt  la  capîtation.  ' 
j  lU.  Ea  eat  4e  conteftation  ,  quand  y  a-t-U  lita  \  l'sQraaanon  ,  fr  k  i]tti  Jait^eUe 

tire  déférée  ?  Da  terme  courant. 


$  L  Difaition.  Ohjtt  4c  tartictt.  Dip- 
nact.tmre  kt  gages  &  U  nourritmre  4ei 
4omt^qaes.  Gagtt  ûi/aif^Nes. 

I.  On  diflingue  deux  efpeces  de  gages , 
ttnx  dts  c^iers  ,  éc  ceux  des  domefti- 

^DCS. 

Qoant  aux  gagM  des  officiers  >  voyec  le 
"Mt  Office ,  Se  Tes  articles  partkiiKars  qui 
k  ùmt  deftin^  i  diaque  efpeoe  d'ofice. 
Les  ^ages  des  domefliques  £dm  Uf.çii* 


qiM  lenr  eH  vayé  par  leurs  maîtres  ,  pour 
ta  location  de  lears  fervices. 

La  convention  qui  a  lieu  entre  un  mal^ 
tre  Se  un  doroefiiqae ,  efl  un  véritable  con- 
trat de  louage ,  Se  les  gages  en  fïint  le 
prix  convenu.)  Tous  les  ouvriers  qui  tk 
louent  pour  travailler  font  auffi  un  contrat 
de!ouaçe;maisIeprixdDnt  ils  Conviennent 
fteR  poiat  ce  qu'on  affile  gages.  Ce  mat 
jiedeTf  ne  que  le  prix  des  fervices  d'un  do- 
ifsefliquef  ^fent  par  leur  continuîtéd'une 
Si) 
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raiure  diffiTrente  âes  travaux  d'un  ouvrier. 
Voyez  DomeJUçae. 

&.  Il  y  a  des  tnairons  oii  lés  domelliques 
font  nourris ,  Si  d'autres  oii  ils  reçoivent 
leur  nourriture  en  argent.  Certainement 
cet  argent  fait  partie  du  prix  de  la  loca- 
tion des  fcrvices  àes  domefltques;  mats 
fait-il  paaie  de  leurs  gages  ?  Cette  ques- 
tion s  eft  prëfentée  dans  l'efpece  fui- 
vanie. 

Le  duc  de  Tallard  ne  noarriSoît  plus 
Tes  docnediqties ,  lors  de  (on  dëcès  ;  il  leur 
payoit  à  chacun  unefomme  tant  pour  gages 
que  pour'  nourriture.  Par  fon  teftamcnt  il 
It'gua  à  plufieurs  d'entre  eux  trois  années 
de  leurs  gages.  Tous  ces  légataires ,  à 
l'exception  d'iin  laquais ,  reçurent  leurs 
legs  >  qui  furent  cftimés,  poiir  chacune  des 
trois  années,  k  la  femme  qu'ils  recevoîenc 
annuellement  de  leur  maître ,  fous  la  dé- 
duâion  de  vingt  fous  par  jour ,  pour  rai'-  ■ 
fon  de  la  nourriture  qu'on  prétendoit  ne 
pas  faire  partie  de  leurs ^ages. 

Le  laquais  fouthuquela  foriime  entière 
qu'il  recevoit  chaque  année  de  Ton  maître, 
&  fur  laquelle  il  étoit  obligé  de  fe  nour- 
rir, devoir  être  conlidérée  comme  for- 
mant la  totalité  de  fes  gages;  &  que  par 
conféquem  ,  la  marquife  deSaffenage,  hé- 
ritiere  du  duc  de  Tatlard,  fût  tenue  de  lui 
payer  pour  fon  legs  trois  années  de  ce  qu'il 
recevoit ,  fans  aucune  déduâîon  de  la 
nourriture. 

On  citoit ,  pour  le  laquais ,  un  arrêt 
rendu  le  1 8  janvier  ly^},  dans  un  pareil 
cas  ,  en  faveur  du  Suiffe  de  la  comtefTe  de 
Maulévrier.  Ce  Suifle  recevoit,  comme 
-le  laquais  du  duc  de  Tallard  ,  trente  fous 
pour  gages  &  nourriture.  La  comteiïe , 
fi  maitrefle  ,  lui  avoit  légué  une  année  de 
fes  gages ,  &  il  fut  jugé  qu'en  ne  de- 
Toit ,  lors  du  paiement  dû  legs  ,  lui  &jre 
aucune  déduâîon    pour  fa  nourriture.' 

Pour  la  inarquife  de  SalTenage  ,  on  ré- 
|>ondeit  que  l'exemple  du  Suîflè  ne  recevoit 
pas  d'application  a  l'efpece,'  parce  qu'il 
n'eft  pas  d'ufage  que  les  Suiffes  foient 
nourris  chez  leurs  maîttes,  tandis  que 
tous  les  laquais  te  font  ordinairement. 
Quand  un  Suifle  fe  louC  ,  fes  gages  font 
une  fômme  déterminée' fans  dilitnâion  de 
nourriture;  au  contraire ^  quand  on  prend 


Si  i  t 

un  laquais,  on  convient  d'une  fomme  poar 
Tes  gages;  5c  fi  par  -hazard  il  n'efl  pas 
nourri ,  on  convient  en  outre  d'une  fom- 
me pour  fa  nourriture. 

Far  arrêt  rendu  le  mardi  13  décembre 
17S7,  le  laquais  ï  légataire  dii  duc  de  Tal- 
lard ,  fut  condamné  à  fouffrir  la  déduSion 
de  vingt  fous  par  jour ,  pour  prix  de  fa 
nourriture.  Cet  arrêt  confirme  la  (èrttence 
■des  requêtes  du  palais  dont  étoit  appel  :  . 
Plaidoyeries  f    fol.    /ai,    n*    7,    coti 

3054- 

3.  Les  gages  des  domeIKques  onc  l'i- 
'vantage  de  n'être  pas  faîfîfiables.  Va  ar- 
rêt du  1%  février  1777  l'a  jugi  ainfi 
pour  les  gages  d'an  'intendant  de  mai- 
fon. 

M'  Séran ,  fondé  en  titre ,  avoit  faifi  les 
gages  du  (ieur  de  Momigni ,  intendant  dà 
duc  de  Ljval.  Ce  dernier  étoit  déftnda 
par  M*  Hutteau ,  qui  feutenoit  que  les 
gages  d'un-  'irnendànt  de  maifon  r  ft  en 
général  de  tout  domeflique  ,  lui  font  don- 
nas pour.lè  nouuir^  vetir,  en  un  mot, 
pour  fournir  ou  fupptéer  à  fes  alîmens  & 
à  fon  entretien.  Or  il  importe  au  maître 
que  ce  fecours  ne  foit  point  lonllrait  à  fon 
domçftique. 

Si  vous  failïflez ,  aioutoit  M"  Hutteau , 
les  gages  d'un  domenique ,  il  fe  mettra  . 
iiii  lervice  d'un  autre  maîtte  qui  ne  fera 
pas  connu  du  faififfant,  enforte  que  la  fai- 
fB  fera  en  pure  perte  pour  celui-ci ,  &  le 
maître  feul  en  fou&ira,  parce  qu'il  fe 
verra  privé  t d'un  doin^flîque ,  qui,  mal- 
gré les  dettes  dont  il  eft  chargé,  peut  être 
ndele,  ^  mériter  tout  l'attachement  de 
fon  maître. 

On  oppofoii  en  faveur  de  la  faiiie ,  deux 
arrêts  rapportés  dans  Denifart ,  au  mot 
Saifie-arrét,  n"  z8  ff  30,  dont  nous  par- 
lerons ci  -  après*  On  répondoit  au  pre- 
mier, que  les  circonftances  particulières 
en  avotent  évidemment  déterminé  la  dé- 
cifîon.  Quant  au  fécond,  on  difoit  qu'il 
n'avoit  jugé  faîGflablesqne  des  gage*  échus , 
patce  qu'ils  forment  une  dette  aâive,  mais 
qu'il  n'en  doit  pas  être  de  même  des  gage» 
b  écheoir. 

Par  l'arrêt  «  La  cour  déboute  Séran  de  & 
demande  ea  validité  de  faifie  des  gages 
île  MoBtiSni  ^  .en  qualité,  d'iateadaat  du 
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dnc^  Lavsl  »:  Piûidoytrieif   vu  la  feuille 
n'  4e. 

Le  (icor  Botentoii,  chirurgien  à  Fa- 
ris  >  qui  avoic  pinTé  Se  guéri  là  femme  de 
xhaiautre  de  la  aame  le  Maître  du  Marais , 
d'une  blefltire  aflêz  confidérable ,  la  fie  3{ri- 
igner  fie  omdaainer  ï  lui  payer  une  fomme 
de  aoo  livres.  Pour  fe  faire  payer  de  cette 
Jbmme ,  ii  6(  une  difie-arrêt  fur  la  femme 
de  chambre,  entre  les  mains  du  fieur  le 
Maître  du  Marais. 

Près  d'un  an  aptes  cette  faifie ,  le  (ïeur 
fioteniuii  lît  afiigner  le  lïeur  Su  Marais, 
pour  déclarer  &  affirmer  ce  qu'il  devoït  à  la 
femme  de  chambre  de  fa  femme.  Le  lîeur 
du  Manûf^ndicqu'iln'avoit  point  d'af- 
Amiatton  k  âtre ,  attendu  que^  des  gages 
a'étoieDi  pas  faififlâbles.  On  plaida  fur  cette 
dâènfê  ,  Se  par  femence  du  18  janvier 
171^,  le  lîeur  du  Marais  fut  condamné  à 
affirmer ,  finon  à  payer  les  caufes  de  la 
feilje.  . 

£n  confëquence  de  celte  fentence,  le 
fieur  du  Marais  décUra  qu'au  jour  de  la  fai- 
fie, &mêmeau  jourdels  déclaration  affir- 
mative faite  an  an  après  la  Gifie ,  il  ne  de- 
voït rien. 

Le  fieur  Boteniuit  contefla  cette  décla- 
ruion;  mais  par  fiintence  duchâielet,  du  S 
mars  171^ ,  le  fieur  du  Marais  fut  déchargé 
.  de  la  demande. 

Surl'appe!  au  parlement,  le  fieurBocen- 
tuit  fit  voir  que  l'inlâirifrabiîiié  des  gages 
des  domcfliques  n'éioit  prononcée  par  au- 
cune loi ,  Se  que  la  déclaration  du  lîeur  du 
Marais ,  faite  fur  le  fondement  de  cette  in- 
faifiâàbilité ,  étoit  erronée.  En  conféquence, 
par  arréc  rendu  en  vacations  le  14  oâobre 
17^6,  plaidans  MeiBuireite  &  Sarraain  , 
t*  La  chambre  ,  en  infirmant  la  fentence  du 
cbâtelei ,  a  condamné  le  fieur  du  Marais  ï 
payer  au  fieur  fiotcntuît  les  gages  de  la 
norom^  Gédouin ,  fa  domeHique ,  du  jour 
de  la  làifie-arrét  faite  entre  fe$  maîns ,  ï 
ration  de  100  liv.  par  an  h  :  Plaiâoyerits , 
/id.244t  n"/,  coti x^Sx. 

Nous  penfons  que  le  motif  de  cet  arrêt 
a  été  la  grande  faveur  que  mérite  un  chi- 
nrpen  qui  démande  \  être  payé  de  fes  pan- 
fement. 

Pat  un  fécond  arrêt  rendu  à  l'audience 
de  fèpt  heures  ,  le  jeudi  17  février  17^3  -, 
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il  a  été  jueé,  a-t-on  dit  dans  la  précédente 
édition  de  cet  ouvrage,  en  faveur  de  la 
partie  de  M*  Tenneflbn,  que  les  gages 
d'un  domeflique  éloicni  faififfablcs. 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  re- 
ginres,  Se  nous  n'en  connoifTons  pasafTez 
l'erpece,  pour  pouvoir  dire  par  quel  motif 
il  a  éré  déterminé.  Nous  obierverons  feu- 
lement que  la  diftinâion  propofée  par  M" 
Haueau ,  entre  les  gages  échus  &  les  gages 
à  écheotr,  doit  être  rcOreinte  au  cas  ou  il  y 
auroit  plufieurs  termes  de  gages  accumulés; 
&  qu'en  général  le  dernier  terme  échu  doit 
.être  jug/ infatfiflable ,  de  même  que  les 
gages  ï  écheoir. 

$  IL  Prefcription  :  privilège.  Paiement  dt 
la  capitation. 

t.  Suivant  l'ordonnance  dônnéepat 
Louis  XII,  en  juin  i5io,i7rrfrfe  6^  ,  les 
ferviteurs  &  domediques  doivent,  «dans 
un  an ,  à  compter  du  jour  qu'ils  fotterK  de 
fervice ,  demander,  u  bon  leur  femble, 
leurs  loyers ,  falaires  ou  gages ,  &  ledit 
an  pafTé  ne  font  plus  reçus ,  ains  en  doi- 
vent être  déboutés  par  fin  de  non -rece- 
voir ». 

La  même  loi  décide  que  les  dômefli- 
ques  qui  forment  leur  aâion  dans  le  dé- 
lai ci-deffjs  prefcrit,  pourront  demander 
les  trois  dernières  années  de  leurs  ga- 
ges. 

La  coutume  de  Paris  a  une  dilpofition 
différente  fur  ce  dernier  point  dans  fon  ar- 
ticle 117  ,  qui  porte  : 

n  Drapiers ,  merciers  ,  épiciers  ,  orfè- 
vres >  fie  autr^  marchands  groflie/s ,  ma- 
çons ,  charpentiers ,  couvreurs  ,  bourliers, 
ferviteurs,  laboureurs  8c  autres  mercenai- 
res ,  ne  peuvent  faire  aâicm  ;  rû  demant^p 
de  leurs  marchandifes ,  falaîres  Se  Servi- 
ces, après  uii  an  paffé ,  k  compter  du  iout 
de- la  délivrance  de  leurs  marchandifes, 
ou  vacations,  s'il  n'y  a  cédule ,  obligation, 
arrêt  de  compte  par  écrit"  ou  interpellaticii 
judiciaire):. 

La  prefcription  d'un  an ,  établie  par  ces 
loix ,  quoiqu'avec  quelques  différences  en- 
tre l'ordonnance  de  Louis  XII ,  fie  la  cou- 
tume de  Parb  ,  eR  fondée  fur  la  prffomp- 
tion  que  le  paiement  a  été  fait,  &  qu^ 
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l'a  été  fans  quittance ,  parce  (|u'il  efl  d'u- 
f^e  de  ne  potnl  tirer  de  quittance  d'un 
domcflique  loué  vetbalement.  Mats  ft  la 
location  du  domeftiaue  éim  pat  ^it  >  i( 
n'y  auroii  ptus  lien  a  (a  même  pt^lbmp- 
tion  :  car  on  ne  métrique  jamais  de  Te  faire 
donner  quittance  du  paiement  d'une  decte 
dont  il  y  a  preuve  par  écrit.  Il  n'y  a  mi" 
me  ,  en  gCnéral ,  qu'un  titre  éprit  qui 
puifle  détruire  un  titre  de  la  fnéme  nature. 
CeÂ  pourquoi  les  loix  ont  voulu  quedans  ce 
cas  la  prefcription  d'un  an  ne  puiflè  âire 
oppofée  aux  donttlliquei ,  dont  l'a^îon 
rentre  daps  la  rçgle  g^érale  B(  dure  trente 
ans. 

a.  I-orfqu'un  domeflique  loué  verbalement 
a  formé  fa  demande  avant  l'expiration  de 
l'année  qui  lui  eft  accordée  pour  la  r^pé- 
t  prefcription  ne  peut 
,  tant  que  l'inftance 
n  péremption  ;  c'eft 
à  toutes  les  efpeçej 

et  qui  ne  s'expliquent 
uquel  doit  cpmmcn- 
cer  3  courir  la  prffcrjption  d'un  W  con- 
tre les  domcftiques ,  pour  raifon  de  leurs 
gage* ,  il  y  a  Iilu  de  penfer  qu'on  y  doit 
fuivre  l'ordopnançe  de  Jl.oais  %lî,  qui  les 
dt'ciare  non-recevables  à  demander  le  prix 
de  leurs  lérvipes  après  l'année,  à  compter 
da  jour  qu'ils  ont  quitté  leurs  maîtres  , 
^  leur  ptrmet  de  reçLmer  ^ojs  années 

Maïf  dans  les  coutumes  ^ui  ont  des 
dirpolîiiorf  précifes  Tur  cer  obiei>  quelque 
difiiîrentes  qu'elles  foient  de  l'ordonriance 
de  Louis  ^I ,  elles  doiyent  hn  fuir- 
vies. 

Ainfi,  nous  penlons  avee  M,  Fothier  , 

3ans  fon  Traite  des  obligations  ,  n*  716", 

'que  la   coutume  de  Farit ,   ayant   afliiiéii 

1  aâian   des  Icrviieurs  pour  leurs  {âlaires  , 

'ce  qui  s'entend  des  domeftiqoe)  pour  leurs 

gages,  \  la  prpfcription  d'un  an ,  à  comj^- 

"-  du  jour  0t  la  délivrance  de  leurs  ra- 

8«  ,  pu  lêrvicetf   cette  apnée  de  preP- 

tion  doit  fe  compter  du  momcrii  dp 

piration  de  chaque  terme  pour  lequel 

omediques'eft  loué,  dans  le  cas  même 

il  continue  de  fenrir  1c  métiie  maître 

■  un  jiutre  (erme. 


,  S  II. 

Suivant  cette  opinion ,  fî  an  âomeAw 

qui  s'el  loué  ^  tannée ,  la  prefcription 
ne  commencera  k  courir  conttc  lui ,  qu'à 
compter  du  jour  où  le  terme  ,  c'ed-k-dim, 
l'année  de  ion  fervice'fera  expirée  ;  fie  s'il 
laifle  pafTer  la  féconde  fans  lécl^mer  ièt 
gages,  il  perd  fbn  adion  pourfe  les  6ûr«~ 
payer ,  m&ne  quand  il  ferojt  rrfié  peti* 
dant  cette  féconde  année  au  fervice  du  mê- 
me maître.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  an- 
roit  une  adion  pour  les  gages  de  la  (W 
fonde  année  feulement ,  tf  cette  aâîon  ne 
dureroit  aue  pendant  la  troifieme  «nnée  , 
fie  ainfi  de  fujte,  pour  toutes  les  années 
qu'il  pafleroit  dans  la  même  maifon, 

Ixirfqu'un  domeftiqoe  s'efi  loué  an  moiSp 
il  a  pour  chacun  de  ces  termes,  une  ac-p 
lipn  en  paiement  de  fec  gages ,  fie  dur 
cune  de  ces  aAions  fe  prelcrit  par  l'efpace 
d'un  an,  à  cpmpter  d«  l'expiration  de  chof 
que   mois. 

D'après  ce  principe,  H  1e  domellique  (fâ 
s'eft  loué  au  mois ,  en  laifle  ççoulec  quinze 
fans  fe  faire  payer  de  fes  gages  ,  il  eft 
évident  que  fon  aâion  pour  le  paiement 
des  trois  preiifiers  mois,  eftpérie  parl'e& 
fei  de  la  prefcription  ,  parce  qa  il  s'eft 
pafle  plus  tl'an  an  depuis  chacun  de  ces 
trois  premiers  mois.  Le  domeflique  ne  fen 
donc  recevable  qu9  pour  les  gages  des  ter- 
mes fuivans.  ' 

4.  On  demande  fi  Ja  prefcription  d'un 
an  coun  contre  l^s  domestiques  mineurs 
de  vinet-cinq  ans  ? 

On  (ajcque  les  prcfcriptions  de  10,  ï« 
&  30  ans ,  à  l'effet  d'acqtiérir,  an(B  bien 

3ue  la  prefcription  de  30  ans ,  k  l'effet 
e  libérer ,  ne  peuvent  pas  être  oppofôei 
k  un  mineur. 

Mais  il  faut  fe  décider  par  un  antre  prin- 
cipe- CeA  qjw  les  mineurs  (ont  regardés 
par  les  loix  comme  s'ils  étoient  ma]eurs, 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  profelGons 
qu'ils  exercent. 

D'ailleurs  les  lois  ont  expreffément  ex* 
Cepté  les  mineurs  des  prefcriptions  de  10, 
10  Se  30  an),  tandis  qu'elles  n'ont  point 
ta  la  même  attention  k  l'égard  de  la  pref- 
cription d'un  an  dont  il  s'agit  ici;  d'oli  il 
faut  conclure  que  cette  prefcription  court 
également  contre  les  mineurs  ^  coniie  Ipl 
majeurs. 


dby  Google 


GAGES 

).  L*s  domeftiquet  tm  vnpriviUgt  pour 
hre  pay^s  de  leur»  gages  fur  le  mobilier 
de  lears  maîtres.  Qu^nt  aa  tsng  que  ce 
privi^se  doit  tenir ,  ic  ceux  auxquels  il 
doit  ceaer ,  ou  amqueb  il  doit  être  prtf- 
Hté ,  voyez  PiivUégu  Jt  eréanec. 

6,  Un  arrit  du  coofeil  »  du  7  Urmi 
1701 ,  ordonne  que  les  femeies  pool  lef^ 
quelles  tes  reTTÎteun-domelliques  tem  im- 
pôts ï  la  eapitation,,  feront  pay^  par  les 
maîtres  &  radîireâès,  làufà  ceux-ci  \ 
retenir  fur  les  gages  de  leurs  domeftiques 
I»  fommes  payées  pour  la  capitation  de 
ces  derniers. 

)  m.  En  cas  dt  coatefiatian  fur  Us  gagtt 
des  domejbques,  quand  y  a-t-ii  iieu  à 
taffinnaiioa ,  &  À  qui  doit  ~  eUe  /trt 
dffirhf 

I.  Lorlqa'nn  domeftique  ftinne  une  de- 
mande en  paiement  de  les  gages ,'  ou  il  a 
un  titre,  ou  ii  n'en  a  pas.  S'il  a  un  titre 
fiA&nt ,  il  n'y  a  pas  lieu  \  l'affirmatioii  ', 
&  preuve  cft  completie;  l'objet  defade- 
maiide  doit  hii  être  acctirdé. 

Qnand  le  domeftique  n'a  point  de  ti- 
tre ,  8c  qu'il  fonne  fâ  demantM  après  l'an- 
al fixée  pour  la  prefcriptîon ,  il  doit  y 
être  déclaré  non-recevable.  Cependant 
cctre  pteTcription  n'efi  pas  une  fin  de  iton- 
TfCïVoir  abfolue;  elle  n  eft  pas  établie  pour 
punir  le  domefliqne  de  n'avoir  pas  deman- 
dé pht&t  lits  ga^s  ;  die  efl  uniquement 
RHidée  far  la  préfomption  que  le  paiement 
*  Arf  ftit ,  parceqa'il  efl  d'ofage  qu'il  le  foit 
dans  refpace  d'un  an.  Or  comme  une  pré-  ■ 
fompiion  peut  être  détruite  par  le  fioi , 
tl  s  enfuit  qu'il  elï  permis  sa  domeftique 
diQteiTo^  fon  maître  fur  le  point  de 
ait,  c-eft-ï-dire,  de  lui  déférer  le  fer- 
nmt,  Ccqae  le  maître  eflobligédors  d'af- 
firmer avoir  effeâivement  payé  les  gages 
qui  \ià  font  demandés;  Cnon,  le  reRis  que 
RToii  le  maître  d'afirmer,  fèroit  regarda 
comme  an  aveu  qu'il  n'a  point  payé'  les 
g^es  réclamés ,  K  il  feroit  condamné. 

1.  Dans  le  c^  dont  envient  de  parler  ^ 
il  eft  infle  que  l'affirmation  fbit  denrée  au 
maître ,  puilqu'il  eft  le  défendeur  8c  qu'il 
a  en  (à  hveur  une  préfomption  de  paie- 
ment établie  par  la  loi. 


g  III.  ,„ 

En  doit-il  être  de  même  lorfque  le  do- 
meftique îiitente  fon  2Ûion  avant  que  le 
temps  de  la  piefcripiion  foit  expiré  ? 

Il  y  a  une  différence  remarquable  entre 
ce  fécond  cas  8c  le  premier.  C'eft  que 
dans  ce  fécond  cas  il  eft  k  préfumer  que 
la  demande  do  domeftique  eft  jofte,  du 
moins  en  grande  partie  ,  parce  ifi'il  n'ett 
pas  d'ufage  qu'on  maître  paye  \  on  do- 
meftioue  fes  |»g«jgnr  par  jour,  8:  qu'il 
attend  ordinatrenmGFpoor  les  payer  qt'il 
y  en  ait  un  terme  échu. 

Mais  d'un  autre  c6té  ,  il  eft  de  principe 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déférer 
le  ferment  décilbire»  on  doit  toujours, 
euire  les  circonftances ,  pefer  les  qualités 
refpeâives  des  parties ,  a^n  de  prendre 
le  ferment  de  celle  qui ,  félon  les  appa- 
rences ,  eft  la  plus  digne  de  foi.  Or ,  dans 
le  combat  dentr'un  maître  8c  fon  do- 
meftique ,  la  fupérioriié  de  l'un  fur  l'autre 
eft  trop  marquée ,  pour  qu'il  ne  Bit  pas  con' 
traire  a  nos  mours  de  déférer  le  ferment 
au  domeftique  contre  fon  mairre, 

C'trft  pour  cette  raifon  qne  la  ;urirpni- 
dence  du  châtelet  eft  de  s'en  -rapponer 
toujours  \  l'affirmation  des  makres,  too- 
tesles  fois  qu'ils  font  en  conteftaiion  avec 
leurs  domeniques  fur  les  conditiotu  de 
la  location  de  ceux-ci,  8c  fur  le  paiement 
de  leurs  gages.  Cette  jurifpmdence  n'a 
lieu  ,  comme  il  faut  bien  l'ooferver  «  que 
quand  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit ,  de 
pan  ou  d'autre;  car  une  preuve  par  écrit 
eft  dans  tous  les  cas  préférable  k  toutes  les 
affirmations  quelconi^ues. 

Les  arrêts  ont  confirmé  l'ulâge  du  clti- 
telet  ï  cet  égard  ^  en  vfiîci  un  exem" 
pLe  '. 

Un  charretier  forma  devant  le  jugé' 
d'Otmefibn,  contre  un  maître  qu'il  ve- 
Roit  de  quitter  ,  une  demande  a  fin  de 
paiement  de  plutïeurs  années  de  gages , 
à  raifon  de  i^o  livres  par  an,  ^  de  refti- 
tution  de  plufieurt  elfecs. 

Dès  l'origine  de  la  conteftation  le  maî' 
Ere  déclara  qu'il  n'avott  pas  les  effets  ré- 
clamés ,  it  4*>'''  ^^*^''  P^Y^  ^  ^^^  charre- 
tier tout  ce  qu'il  lui  avoit  dû  de  ga- 
ges. 

La  fenter.ce  d'Ormcflôn  rejeta  la  de- 
isande    à    fin    de    paiement  des    gages 
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anr^tienrs  à  la  dernière  année  ;  ce  qui  ëtoit 
fûndé  fur  la  prercijption  établie  par  la  cou- 
tume de  Paris  :  mais  la  même  Temence 
Condamna  le  miiire  'a  payer  aa  charre- 
tier la  fommc  de  i;o  Irrres,  pour  gages 
de  la  dernière  année  de  fervltes,  en  at- 
firtrtantparce  domeftiqûe  qu'ils  lui'éioient 
dus.  Par  une  autre  dirpofition  le  charre- 
tier fut  débouté  de  fa  demande  en  refitiu- 
tion  d'effets,  en  affirmant  par  le  tnaitre 
qu'il  n'en  retenoît  aucun. 

.Sur  l'appt;! ,  intervint  en  la  grand'cham- 
bre ,  k  laudience  de  relevée  du  14  dé- 
cembre 1764,  un  arrêt  qui  infirma  la  fen- 
tence ,  quant  au  premier  chef,  &  le  matcre 
fiit  déchargé  du  paiement  des  l}o  livres , 
pour  gages  de  la  dernière  année,  en  af- 
firmant par  lui ,  en  perfonne,  i  l'audience, 
qu'il  ne  devoit  rien  k  fon  charretier  &  qu'il 
ne  retenoit  aucuns  effets  aj^artenans  k  ce 
dernier,  direâement  ni  indireâemem  : 
Tlaiâcjtriu ,  fùl.  Z83-Z8S  ',  «"  8,  coté 
32.S0. 

3.  La  demande  en  paiement  de  ga- 
ges a  fbuvem  lieu  après  le  décès  du 
maître.  S'il  y  a  «les  écrits  ou  même  des 
regiftres  en  bonne  tbrme  dans  les  papiers 
de  la  fuCcefTiondu  maître  défunt ,  on  s'en 
rapporte  ordinaiTeinent  ^  ces  rcnfeigne- 
mens,  pour  lixcr  depuis  combien  de  temps 
les  gagej   des  dcmefliques  font  dus. 

Mais  lorfq'je  riéh  ne  peui  déterminer 
l'époque  du  dernier  paiement  des  gages 
des  domeftiques ,  ceux-ci  ne  peuvent  ré- 
clamer plus  d'une  année,  fuivâm  la  cou- 
tume ,de  Paris,  ni  pins  de  trois  années, 
feltfn  l'ordonnance  de  Louis  Xlt ,  dans  les 
pays  où  elle  efî  fuivie  ;  &  encore  faut-il , 
ïiiivanr  l'une  &  l'autre  loi,  que  la  dei- 
mande  foie  formée  dans  l'année  à  compter 
du   jour  oii  les  fervtct-s  ont  cedë.         ■  1 

En  cas  db  refus  de  la  part  des  héritiers, 
lorfque  la  demande  en  paiement  des  ga- 
ges eft  faite  après  l'année  de  prefcrip- 
tion,  le  domtl^ique  efl  fans  doute  dans  le 
cas  d'être  déclaré  non-recevable  ;  mais  de 
même  qu'il  lui  refleroit  la  relTource  de  dé- 
fibrer le  ferment  à  (on  maître  ,  fi  ce  der- 
nier éioit  vivant,  de  même  il  peut  déf^ 


,§111. 

rer  le  ferment  aax  héritiers  de  ce  maître 
défunt. 

Le  mettre,  s'îlvivoit,  feroit  tenu  d'aP- 
6rmer  pofiiivement  qu'il  a  payé  les  ^ages 
qui  lui  font  demandé;;  les  héritiers  font 
obligés  fëulemenr-  d'affirmer  qu'il»  n'ont 
aucune  èontioilTance  que  les  gages  récla- 
més  foient  dus. 

Lorfque  le  domelliqae  demande  (ëi  ea* 
ges  dans  le  temps  utile,  &  qu'ils  lai  (ont 
conieRés ,  nous  avons  vu  qiie  s'il  n'y  a 
pas  d'écrit,  l'affirmation  eu  également 
déférée  au  maître. 

4.  Quand  les  gages  font  réclamés  après 
le  décès  du  maître ,  de  dans  un  temps 
Utile  ,  le  ferment  doit  -  il  être  défétd  de 
même  aux  héritiers  qui  refùfi;nt  de  payer  î 

Pour  décider  cette  queftion ,  il  faut  ob- 
ferver  que  le  ferment  du  maître  porte  fur 
le  fait  pofiiifdu  paiement,  c'efl-ï-dîre, 
X{\K  le  maître  afliire  pofitivement  qu'il  a 
payé.  Les  héritiers  au  contraire  ne  peu- 
vent pas  affirmer  ordinairement  qœ  le 
déBint  apayé,  mais  feulement  qu'ils  n'ont 
point  cormoil&nce  que  le  défunt  n'ait  pas 
payé. 

•  Or  ce  fait  ne  fnffit  pas  pour  lâire  rejeter 
anedemandequiedpar&nature  ^vorable. 
Il  fafit ,  pour  la  repouflTer,  affurer  au  juge 
pofitivement,  que  le  paiement  a  été  tfTeâué 
par  le  défunt;  &  comme  ordinairement  le 
défunt  feul  pouvoii  affirmer  ce  fiit  qui  lui 
étoit  perfonnel ,  il  s'enfuit  que  lorfque  la 
demande  des  gages  ell  formée  dans  le 
temps  utile ,  les  héritiers  ne  peuvent  pas 
ordinairement  fe  rafufcr  !i  en  payer  une 
année  ,  quelques  affirmations  qu  ils  offirent 
de  fiitt. 

î- Par  un.  arrêt  du  41  janvier  1781,  rap- 
porté dans  la  Gazette  des  tribunaux ,  tom, 
tt  ,  pag.  t^i  ,  la  ftmmeLeleu  ,  domef- 
tiqae  diLlJeur  de  Laballe ,  a  obtenu ,  après 
le  décès  de  fon  aùm,  contre,  fa.  veuve 
1QQ-  livres  ,  pour  tm  an  &  trois  mots  de 
fes  gages  :  Piai^doytrm  >  vu  Ujju^ilU  ^  la  fin.  ■% 
On  voit  par  cet  exemple  qu'il  y  a  des  "vC* 
cas  oii  un  domeltiq^  peut  obienir  le  paie- 
ment du  terme  courant  de  fes  gages ,  outre 
la  dernière  aanée  qui  en  eft  échue. 


*Vo^ 


CAGE-MORT  , 
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GAGE-MOKT,    GAGE-VIF. 


X.  On  doruiolt  incîennemeiit  le  nom  de 
^ge  lux  immeubles  qui  ^loienc  livrés  par 
un  débiteur  à  Ion  créancier  pour  la  iù- 
Kté  d'une  créioce.  Lorfqne  le  créancier 
devoit  imputer  fur  le  principal  de  fa  créan- 
ce les  fruits  de  l'héritage ,  cet  héritage 
■  ^loit  nommé  ^■tf^e-c//' ou  vif-gage.  \,ori- 

3u'au  contraire  le  créancier  devoit  profiter 
»  fruits  fans  les  imputer  fur  le  principal 
de  la  dette ,  &  que  ces  fruits  lui  étoient 
donnés  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  ,  on 
appeloit  l'héritage  gage-mort  ou  mon-ga^i. 

Pour  exprimer  le  caraâere  propre  du 
Tif-gige  &  du  mort- cage,  on  difoit 
anciennement  que  l'un  s'acquittait  du  fes 
ifues.  Se  l'autre  non. 

La  convention  de  morr-gage  nVfl  antre 
chitlê  que  l'antichrefe  dont  nous  avons 
traité  tous  le  mot  AntUknfe ,  tom.  z , 
pag.  tO£. 

Voyez  les  Inflittitcs  coût,  de  Loyfi;!  , 
fif..?  ,  lit.  7,  &  le  Gluff.  du  dr.  fr.  ,  fous 
le  mot  Gage-Mort. 

L'aniichrefe  tft  prohibé  en  général  par 
h  coutume  d'Artois  ,  art.  ^g ,  en  ces  ter- 
mes :  «  En  Attois  on  ne  ufe  point  de 
mort-gage  n. 

Suivant  la  coutume  de  la  Salle  de  Lille , 


cAap.  g ,  art.  5  ,  n  Une  peifonne  pent 
donner  ^  fes  enfans ,  ntveux  ou  nièces  , 
(  c'efl-à-dire  ,  defcendans  )  en  ligne  di- 
refle,  par  reflameut  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté ,  fes  fiefs  &  béritagesj  pour 
en  jouir  par  les  donataires  &  leurs  hoirs  . 
i  titre  de  mort-gage  Bijans  defcompt  (c'eft* 
à-dire ,  fans  rendre  compte  des  fruits)  ;  ' 
tant  &  jufqo'^  ce  que  les  tiéritiers  du  do- 
nateur les  auront  rachetés  pour  la  fomme 
de  deniers  appofée  à  ladite  donation  ». 

La  même  coutume  ,  ckap.  to  ,  art.  7  , 
chap.  ij  ,  art.  G,  &  ckap.  t  ,  an.  59  , 
contient  plulieurs  difpolîrions  concernant 
ceire  chufe  de  mort-gage  appofée  à  une 
libéral  iié. 

a.  L'expreflion  gage-mort  i  une  accep- 
tion particulière  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne,  art.  ?57,'4o?  ,406,  4lfi ,  4'S' 
Il  y  fignifie  toute  chofe  privée  de  la  vie  qui 
peut  être  donnée  en  gage  par  celui  à  qui 
appartient  un  animal  qui  a  été  faifi  pour  le 
dommage  qu'il  a  caufe.  Le  gage- mort  tient 
Ueij  de  l'aninul.  La  coutume  veut,  art. 
403,  que  le  cheval  ou  le  bœ  jf  cui  a  été  faifi 
pour  le  dommage  qu'il  a  caufe  ,  foit  rendu 
a  fon  maître ,  lorfque  ctlui-ci  offre  de  don- 
ner pour  en   tenir  Heu   un  gage-morr. 


GAGE-PLEGE. 


Voyez    l"  Fief;  i*   Chofes, 


i.La  coutume  de  Normandie  s'exprime 
ainfi  ,  nrr,  i8H  : 

a  Oii  les  hommes  &  tenant  ne  fcroient 
refleans  da  fief  ils  feront  tenus  de  bailler  ■ 
pfege  (  c'e0-k-dire  ,  caution  ) ,  reffiSant 
tiudit  fi=f  de  payer  les  rentes  &  redevances  , 
(par  eux  dues)  pour  l'année  (courante)  n.  ■ 

Suivant  l'article  18)  "  Le  feigneur  fëo- 
dal  ,  outre  fes  pieds  ordinaires  ,  peut  tenir 
en  fon  fief  un  gige-plege  (  c'eO-à-dire  , 
tme  aiïife  )  ,  par  chacun  an,  auquel  tous 
.les  hommes  oc  tonans  du  fisf  font  tenut 
dé  comparoir  en  pedonw  ou  par  procu-' 
ritir  'pécialement  fondé  pour  faire  ëluâioÂ 
de  f^ôt  f  b^dm-teceBnoltre  les  rentn 
TomÊ.  XX 


&  rtdevancct  par  eux  dues,  &  déclarer 
en  particulier  les  héritages  pour  raifon  déf- 
qaels  elles  font  dues  ,  enfemble  fi  depuis  ' 
les  derniers  aveux  baillés  ils  ont  achetée 
vendu  aucuns  héritages  tenus  de  ladite 
feigrteurie ,  par  quel  prix ,  de  qui  ils  les 
ont  achetés  ,  &  It  qui  ils  les  ont  vendus  , 
fit  pardevant  quels  tabellions  le  contrat 
aura  été  palfé». 

Le  prévôt  dont  il  eft  parlé  dans  cet  ar- 
ticle tft  un  (argent  prépofé  pour  recevoir 
les  cens  fc  rentes  feigneuriales ,  &  pour 
y  contraindre  les  redevables. 

Ces  zcima  feigneur  Jéodal  s'appliqueiu 
naturellement  à  tout  feigneur  de  fief,  &  ïl 
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-  paroîr  en  réfulter  que  dans  cette  province 
il  n'y  a  point  de  leîgneur  de  fief  qui  n'ait 
itt  moins  le  droit  de  baflè-juflice.  La  même 
coutume,  an,  a?,  met  le  droit  de  tenir 
pieds  fie  gage-plege  au  nombre  de  ceux 
«qu'elle  Attribue  aux  bas-julliciers. 

An.  i8ff.  et  Le  gage  -  plege  doit  être 
tenu  par  le  fénécbal  du  fiet  en  la  préfence 
du  greffier,  tabellion,  notaire,  ou  autre 
perfonne  publique  ,  avant  le  quinzième 
]ooi  de  juillec  pour  le  plus  tard  ,  Se  doi- 
vent tous  les  aveux  &  aâes  ,  tant  des 
pieds  que  gage-plege ,  Stre  (ignés  du  féné' 
cbal  fie  du  gteffier  ou  autre  perfonne  pu- 
blique ayant  ^té  commis  k  faire  le  greffe. 

L'article  i8S  veut  que  les  tenanciers 
qui  ne  comparoîtront  pas  ï  l'aflife  nommée 
,  foient  condamnés  i  l'amende  ; 


«  que  Te  fênéchal  puifle  en  outre  faifir 
les  fnitis. 

L'anicle  1S5  règle  de  Quelle  manière 
le  feigneui  doit  annoncer  le  jour  oti  il 
tiendra  fan  alïïfe. 

Suivant  l'article  191,  les  pieds  Se  gage- 
pleges  doivent  être  proclamés  Se  tenus  , 
fie  Tes  déclarations  baillées  fous  le  nom  du 


1ERE, 

(èîgneur  propriétaire  fie  de  l'ufufrultier  con- 
joimement ,- fie  le  feianeur  peut. charger 
quelqu'un  d'affifter  en.  (on  nom  aux  pieds 
fie  gages-pleges ,  pour  la  confervation  de 
fes  droits. 

L'article  19  des  Flacités'  porte  que  le 
prix  de  l'adjudication  du  fervîce  de  j>ri- 
vâté  nc<veaje  ne  doit  pas  excéder  le  di- 
xième denier  du  revenu  annuel  des  rentei 
Se. redevances  ,  defquelles  le  prévôt  re-> 
ceveut  doit  faire  la  recette. 

z.  Les  déclarations  &  reconnoilTances 
quife  font  aux  gages-pleges  font  confidérées 
comme  des  aâes  de  jurifdiâionj  Se  (ont 
en  cette  qualité  exemptes  du  conir61e.  Les 
fermiers  ont  voulu  les  y  afTujétir,  mais  il 
leur  a  été  fait  défenfes  de  l'exiger ,  par  arrêt 
du  confeil  du  3  juillet  1731. 

3.  La  clameur  de  gage-plege  dontîleft 
fait  mention  dans  I  article  )  de  la  cou- 
tume de  Normandie  c(l  une  aâion  par- 
ticulière qui  eft  relative  au  paiement  des 
droits  fei^eurtaux.  La  coutume  en  donne 
la  connoinance  au  feigneut  moyen  -  juAi- 


GAGERIE,    SAISIE-GAGERIE. 

Voyez  Sttijlt. 

GAGEURE. 


Voye*  Jeu. 
G  A  G  I  £  R  £. 


I.  Gagien  eft  pris  pour  gigerie  dans 
la  coutume  de  Lorraine ,  tit,  ty ,  an.  t  & 
^  ,  oit  il  eft  queflion  de  différentes  efpeces 
de  faifie. 

i.  Le  même  mot  a  un  fens  différent 
dans  l'ancienne  coutume  de  Bar,  an.  38  ; 
l'ancienne  coutume  de  Saint-Mihiel ,  an. 
42  i  fie  la  coutume  de  la  ville  de  Metz. 

Dans  cette  dernière  coutume  ,  tit.  5 , 
en.z,  th.  Gj  an.  to  ,  fie  tit.  it  ,  an.  tff, 
les  immeubles  qui  ont  été  acquis  iôus  la 
claufe  de  gagîete  ,  fie  qu'on  nomme  acquits 
de  gaperty  tiennent  natuie  de  meubles  quant 
^  la  nculié  d'en  difpofer ,  fie  quant  au  droit 


d'y  fuccéder. 

Anciennement  daos  la  même  coutume  » 
celui  qui  vouloit  qu'un  fonds  qu'il  acqué- 
roit  lui  fortît  nature  de  meuble,  prioit  one 
perfonne  afHdée  de  l'acquérir  de  -celui  qui 
l'aliénoit.  Cette  perfonne  reconnoiSoit  par 
un  autre  aâe  qu'elle  devoit  le  prix  de 
l'acqutlttion  \  celui  pour  qui  elle  acqué- 
roit ,  fie  \  l'inftant  elle  lui  donnoit  le  même 
fonds  \  titre  de  g^iere ,  ou  autrement 
d'antichrefe ,  c'eft-à-dire  ,  avec  la  faculté 
d'en  jouir  fie  de  profiter  des  fruits  poui 
lui  tenir  lien  d'intérêts. 
Cetandeo  ul^aàé  change  en  ijO> 
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par  l'article  88  du  titre  premier  des  or- 
donnances de  Miitz  qui  font  antérieures  k 
la  lédïâion  de  la  coutume  de  cette  Yille. 
n  Efl  ordonné ,  porte  cet  article  ^  que 
tous  ceax  qui  voudront  acquéter  quelques 
héritages  pour   les  feire  fortir  nature  ga- 

ë'ere,  ainfi  qu'il  eft  de  coutume ,  feront 
rdites  acquifitions  &  contrats  pardevanc 
les  Atnans  en  leurs  propres  Se  privés  noms, 
fins  interpo%'  5c  emprunter  le  nom  de 
autres  perionnes ,  comme  il  s'eft  fait  juP 
*)ues  à  préfent ,  &  fufEra  qu'il  foit  porté 
par  lefJits  contraÛs  qu'ils  font  ladite  ac- 


E    SURVIE. 
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quifition  pour  ttnir  nature  de  gagiert,  Sc 
font  faites  défenlês  auxdits  Amans  &  no- 
taires de  recevoir  lefdits  contrats  de  ga- 
giere  fous  noms  &  pwfonncs  interpoféec  , 
comme  ils  ont  fait  par  Je  paffé  >  fur  peine 
d'amende  arbitraire.  ...  ». 

3.  Il  paroît  réfulter  des  ternes  dont  fe 
fervent  les  anciennes  coutumes  de  Bar  Sc 
de  S'aint-Mihiel ,  art.  38  Er  4a. ,  que  l'on 
confondoit  anciennement  dans  ces  coutu- 
mes, l'anticbrefe  avec  la  vente  fous  faculté 
de  rachat  :  voyez  Antichrefe ,  tom.a.,  pag. 
tos. 


GAG  NAGE,    GAIGNAGE,    GAGNERIE,    GAIGNABLE. 


I.  Le  mot  gagnage  ou  gaignagt  efl  pris 
dans  nos  coutumes  en  deux  fens. 

Tantôt  il  fignifie  les  fruits  de  la  terre  , 
comme  dans  les  coutumes  de  Paris  ,  art. 
^/deMeanx,  nrf.^o  ,  &  de  Montfort- 
Lamauty ,  art.  56*. 

■  Tantôt  il  fionifie  des  terres  enfemen- 
cées,  comme  dans  la  coutume  d'Orléans, 
art.  i^z. 


a.  Le  mot  gagnerie  fignîfie  auffi  des 
terres  enfcmencées  dans  l'ancienne  coutu- 
me de  Bretagne ,   an.  s.^z ,   3.^3  ,  .î^i- 

3.  La  coutume  de  Normandie  s'exprime 
ainli ,  art.  iGz  :  a  Les  teres  non  cultivées 
anciennement  nommées  gaignabla,  fau- 
vagcs  ou  fauvées  de  la  mer,  doivent  de 
relief  fix  deniers  pour  acre  au  feigneor  du- 
quel elles  font  tenues  m. 


GAINS     DE     SURVIE. 


Voyez   1'   Mariage  ;  a"  Contrat  ;  3"   Coaventioa. 


I.  On  nomme  gain  de  furvie,  dans  une 
acception  générale  ,  tout  avantage  accordé 
au  furvivanidedeux  conioîms  furies  bicns- 
dn  prédécédé. 

L'avantage  efl  Ugal  ou  conventiontl ,  fui- 
vaiK  qu'il  eÂ  accordé  par  la  loi  ou  la  con- 
vention. 

a.  Les  avantages  accordés  au  furvivant 
for  les  biens  du  prédécédé  font  différens  en 
pays  coutiimier  &  en  pays  de  droit  écrit. 

Le  mot  gaiitsdefarvie  eft  ordinairement 
reflreint  dans  l'ufage  à  fignifier  les  avan- 
tages accordés  aufurvivani  en  pays  de  droit 
Arit.  On  défigne  les  avantages  accordés 
en  pays  coutumîer  par  leur  Botn  particulier, 
^ils  font  accordés  par  la  loi  ;  flc  on  leur 
donne  Je  itom  de  conventions  matrimo- 
niales, s'il]  (ont  accordés  par  la  conven- 
cion. 

3..  Les  avantages  accordés  pat  la  loi  en 
pays  couiumièrs  au  furvivant  des   deux 


époux  fur  les  biens  do  prédécédé  varient 
fuivant  les  difFérentes  coutumes. 

Ceux  <]ui  font  accordés  par  la  coatume 
de  Paris  Ibm  au  nombre  de  trois. 

I*  Le  douaire  coutumier  qui  eft  la  jouif- 
fânce  accordée  à  la  veuve  de  la  moitié 
des  héritages  polTédés  par  fon  mari  au  mo- 
ment du  mariage  ,  &  de  ceux  qui  lut 
échoient  pendant  le  mariage  en  ligne  di< 
reÛe  :  voyez  Douaire  ,  {  IV  ,  /i"  /  ,  tom. 
7  y  pag.  i8jt. 

.  ï"  Le  préciput  légal  des  nobles  qui  con- 
fifte  dans  la  faculté  donnée  au  furvivant 
de  deux  conjoints  nobles ,  art.  Z38 ,  «  de 
prendre  &  accepter  les  meubles  étant  hors 
la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  fans  frau- 
de ,  auquel  cas  il  eft  tenu  de  payer  les 
dettes  mobiliaires ,  les  obfeques  &  les  fu- 
nérailles du  ttépaflé ,  pourvu  .qu'il  n'y  ait 
enf^ns  »• 

3*  X^a  iouil&nce  en  ufufniii  accordée  au 
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furvîvanc  des  deux  ëpoiix  ,  art.  9 1  ^  ,  det  3  "  Les  bagues  &  loyaux  ,  dont  il  a  c't^ 

biens  par  eux  act^uis  en  commun  j  éc'ius  tnni ,  tom.  .?,  pai;.   11. 

)k  leurs  enfans  par  le  décès  du  pf^décédé,  4°   Le  droit  d'habitation  accordé  ^  la: 

te  d^laHTés  par  les  mêmes  en&ns  (]ui  dé'  femme  en  cas  de  veuvage  dans  une  mai~ 

cèdent  tins  enfans  &  defcendans  d'eux.  fon  de  Ton  mari.  Il  ell  tare  qu'on  accorde 

La  coutume  de  Normandie  établit ,  arr.  pareil  droit  au  mari  furvivant  dans  une 

38a. ,   an  droit  de  vidnité  en  faveur  du  maifon  de  fa  femme  :  voyez  Habitation, 

mari  fnrvivant  qui  a  eu  enfant  né  vtf  de  %'  Les  donations  réciproques  par  cor- 

fa  femme  :  voyez  Vtduit/.  trat  de  mariage  ,   connues  fous  le  nom  de 

La  coutume  du  Mainc^  art.  3.^9*   ^^~  donations  de  jiinit. 

corde  au  furvivani  des  deux  époux  corn-  6"  Les  coffres  >  bardes  ,  troaflêaD,  tnat- 

muns  en  biens  ,  la  iouîAance  en  ufufruit ,  blés. 

fa  vie  durant,  de  la  part  du  prédécédé ,  7"  Les  penlïons  viageies. 

dans  les  conquêcs  de  la  communauté.  8' La  dévolution,  la  coumrae  de  Fer- 

4.  Les  avantages  accordés  en  pays  cou-  rette  &  le  morgengab ,  nfîtés  dans  l'Alface, 

tumiers  par  la  convention  a»  furvivam  9°  Le  droit  de  tenute  &  autres  uGtét 

des  deux  époux  fur  les  biens  du  piédécédé  dans  le  RoulTillon, 

font  en  grand  nombre.  Les  plus  ulïtés  font  :  10**  Le  droit  de  viduiié. 

i"  Le  préciput  fur  les  biens  de  la  com-  1 1*  La  auarte   accordée  aa   fiirvivant 

munauté  ;  pauvre  fur  les  biens  du  prédécédé. 

1?  La  donation  au  dernier  vivant  de  11*  La  fucceinon  u/t^e  vîr  &  uxor  ^  qui 

tout   ou  panie   des   biens  du- prédécédé,  même  eft  devenu  un  droit  général, 

laquelle  le  fait  ou  avant  le  manage  pat  le  Sur  ces  dîfférens  gains  de  fnrvie ,  voyez 

contrat  de  mariage  ,  ou  pendant  le  niariage  le  traité  Des  gains  nuptiaux  8c  de  furvie , 

par  don  mutuel;  par  M.  Boucher  d'Argis. 

y*  Le  douaire  préfîx  pour  tenir  lien  du  Quelle  loi  règle  les  gains  de  furvie  que 
çoutumier.  doit  avoir  le  furvivam  ?  Sont-ils  fujeis  au 
f.  Les  sains  de  furvie  ufiiés   en   pays  -  retranchement  pour  la  légitime  ,&  ^  celui 
de  droit  écrit  font  :  qui  eft  ordonné  par  l'édit  des  fécondes  no- 
1°  L'augmcnt  de  dot  connu  dans  quel-  ces  ?  Peuvent-ils  être  exigés  du  vivant  des 
ques  provinces  fous  les  noms  d'agencemenr ,  deux  époux?   Voyez  fur  ces  quittions   le 
ou  de  donation  à  caufe  de  noces,  ou  pour  même  traité  ,  cAn^.  16',  t8>  t$  6r  zo. 
noces.  C'efl  un  avantage  accordé  k  la  nm-  6.  Sur  l'infinuation  des  contrats  de  ma- 
rne furvivante,  en  récompenfe  de  fa  dot.  liage  qui  contiennent  des  ftipulations  de 
II  en  a  été  traité,  roni.  2  ,  pag.  Sgz.  gains  de  furvie ,  voyez  la  déclaration  du  lo 
a"  Le  contr'aagment  accordé  au   mari     mars  1708  ,  arr. ,7,  celledms  juin  1719, 
fnrvivant,  dont  il  a  été  traité,  Com.   5  ,  &■  l'article  6  de  celle  du  17  Kvrier  17 jl. 
pag.  4%. 

GAIVES,  ou    GAYVES. 


Termes  nfités  particulièrement  dans  la 
coi;tume  de  Normandie. 
-  Suivant  l'article  504  'de  cène  coutume , 
les  chofes  gaives  font  celles  «qui  ne  font 
opprnpriéei  à  aucun  efage  d'homme  ,  ne'  ré- 
clamées par  aucun  ». 

Aux  termes  de  l'article  fîiivani,  «  Les 
chofes  gayvts  trouvées  appartiennent  au 
feigneur  ou  fiif  ;  il  faut  confulter  fur  le 
m^me  objet  les  articles  606  ic  éoy. 

Il  réfulte  des  termes  de  l'article  604, 
que  la   Coutume  de-  Normandie  attribue 


aux  (ëigneurs  de  fief,  non -feulement  les 
chofes  qui  ont  eu  un  maître ,  &  Qui  lônt 
abandonnées ,  &  que  pcrfonne  ne  réclame, 
mais  en  outre  tontes  tes  chofes  de  quelque 
prix ,  &  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître  , 
tel  qu'un  effaim  d'abeilles  fâuvages.  C'eft 
ce  q'ie  fignifient  ces  termes  çai  ta  fota  ap- 
propriée! à  aucun  «fage  a'hamme. 

'  L'exp'refiîon  chofis  garies  a  par  confis- 
quent un  fens  plus  étendu  que  le  fnoc 
Epaves:  voyez  Epaves^  tam.  7,pog.  7*0. 
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GALERES. 


Voyei  Ptiaei. 


I.  On  nomme  peine  des  galères ,  ane 
peine  qui  confifle  a  fervir  comme  foi(su 
îiir  les  galerei  du  roi. 

1.  Il  paroit  ^nc  la  peine  des  ^eres  n'a 
commencé  â  être  en  ufage  en  France  que 
vers  le  milieu  du  fèizicme  fiede  ;  la  puis 
ancienne  des  ordonnances  (]ui  en  parle, 
efl  celle  que  Charles  IX  a  Tendue  ^ 
Marreille  au  mois  de  novembre  i%6^.  • 

3.  Ceux  contre  lelquels  la  peine  des 
galères  «ft  prunoncée  ibnt  condamnés  à 
U  fubir  ou  pendanr  un  temps  t  ou  perpé- 
niellemem ,  fuivani  la  gravité  du  crime 
dont  ils  font  convaincus. 

Dans  l'ordre  des  peines  »  parmi  Jions  , 
celle  des  galères  perpétuelles  eft  te^r- 
dée  comme  moindre  (|ue  la  mort  natu- 
relle, &  plus  forte  tiue  le  banniâement 
petpétnel.  La  peine  des  galères  à  ternps 
cR  moins  rigoiueufe  que  celle,  du  ban- 
niSemeot  perpétuel ,  &  plus  '  ftîvere  que 
celle  du  fouet ,  deJ'smende  bonorajile  & 
du  banniflement  à  temps. 

L'ordonnance  de  If  i$4,  dont  nous  avons 
déjà  parlé ,  défend  de  prononcer  la  peine 
des  ^eres  pour  un  temps  moindre  que 
dix  ans  ;  mais  cette  difpoTition  n'eft  p^s 
foivie  dans  l'ufàge,  6c  l'on  bprne  cette 
peine  (bovent  à  trois  ans ,  quelquefois  à 
cinq  a  à  fîx  ou  à  neuf  ans. 

4.  L'anicle  $  de  la  déclaration  du  4 
mars  1714,  enregiftrée  le  13  du  môme 
mots,  ordonne  qoe  ci  ceux  ,]ui  feront  con- 
damnés aux  galères  k  temps  ou  k  perpé- 
tuité,  pour  quelque  crime  que  ce  puifTe 
être,  feront  futris,  avant  que  d'y  être  con- 
duits, des  trûis  Jettres  G  A  L,  pour, 
en  cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite 
ptinc  affliâive,  être  punis  de  mort  m. 

L'exécution  de  cet  article  a  été  main- 
tenue par  im  arrêt  de  la  cour  ,  du  ii 
décembre  173 1,  lequel  a  enjoint  au  juge 
de  Ltimturs,  ■«  lor^utl  '  condamnera  drés 
accofés  aux  galères  ,  pour  quelque  crime 
que  ce  paillb  être',-  d  ordonner  qu'ils  fe- 
roient  Béiris  des  lettres  GAL,.&  lui  a 
ait  défeitfe  audit  cas,  d'otdoooer  que  les 


accuféi  feronc  marqués  de  U  lettre  V  »  : 
RepJIret  criminels. 

D'après  l'article    11    du   titre  if    de 

l'ordonnance  de  1^70  ,  qui  veut  que  les 
jugemens  foient  exécutés  le  même  jour 
qu  ils  ont  été  prononcés  ,  le  parlement  da 
Rouen  étott  ancïennemetu  dans  l'ufage 
de  faire  fubir  la  flétriflure  k  ceux  qui 
étoient  condamnés  aux  galères ,  aullî-tûc 
que  la  condaiïmation  avoît  été  pronon-  - 
cée.  Mais  comme  cette  exécution  ainfi 
accélérée  pouvoir  fouvent  enlever  an  Ibu- 
verain  la  faculté  d'adoucie  la  peine  dans 
le  cas  où  il  crpirojt  dévoie  ufer  de  cette 
indulgence,  &  comme  la  âétriflurc  n'ed 
pas  tant  une  peine  qu'une  note  qui  fert 
à  recoimoûre  ceux  qui,  après  avoir  fubi 
la  peine  des  galères  ,  retomberont  dans 
de  nouveaux  aimes;  les  letircsrpatentes 
du  }  mai  lyjo^.  enregiUréei  le  14  fui- 
yaoI,.ont  déclaré  que  ceux  qui  ferotent 
condamnés. aux  galères  par  le  parlemem 
de  Rouen ,  ne  feroient  nctris  que  quinz« 
jours  au  plutôt  avant  leur   départ. 

Pans  certains  cas ,  dont  nous  parlerons 
au  R°  6,  la  condamnation  aux  galères 
t)  entraîne,  pas  la  peine  de  la  âétrillîire. 

-5.  La  ptine  .des  galères  n'a. point  lieu 
contre  les  femmes  ni  contre  les  hotnmts 
qu'un  â^e  trèsr-avancé  oii.  des  ÎRÊrmités 
liabiiùelks  mettent  hors  d'état  de  fervir 
comme  forçats.  A  l'égard  de  toutes  ces 
perfonnes ,  ficfuivani  la  nature  du  délit, 
la.  détention  dans  une  maifon  de,  force 
peur  Ain  temps  ,  ou  )i  perpétuité,,  ou  ]b 
toubt  &  le.  basniiTflment  tiennent  lieu  die 
la  peine  des  galères.  . 
'  Une  déctantion  du  4fepteiAbce  1^7, 
enregillrée  le  4  fiivrier  ïSji ,  veut  que 
M  les  criminels  condamnés  à  fervir  fur  ks 
.galères  comme.forçats  ,  lefqucb  après  leur 
(ugemcot  auront  muûlé  ou  fait  mutiler 
leurs  membres ,  foiéni  punis  de ,  mott 
{tour  réparation  de  leurs  CTimes.  . 

■>(f..Ui)  édit  du  mois  de  février  171^, 
-«nregiûré  en  la  cour  des  monnoies,  pro- 
nonce la  peine  des  galères  à  perpécoité^. 
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tyo  G  AL  E 

1°  contre  cous  ceux  qui  feront  convain- 
cus une  féconde  fois  d'avoir  vendu  ou 
acheté  des  efpeces  ou  macieres  d'or  ou 
d'argent  à  plus  haut  prix  que  celui  qui 
eil  porté  [>ar  les  édits ,  déclarations  & 
arrêts ,  Si  d'avoir  fait  le  billonnage  de 
ces  efpeces  ou  matières  ;  art.  ta.  i°  Coiv> 
tre  les  orfèvres  &  autres  ouvriers  ua- 
vaillans  en  or  &  en  argent ,  qui  auront 
difforméaucunes  efpecespour  [es  employer 
&  leurs  ouvrages  :  Art,  t^S. 

Suvafit  les  anicles  i  &  4  de  la  dé- 
claration du  4  mars  1714  ,  la  peine  des 
galères  à  temps  ou  à  perpétuité  efi  la 
moindre  peine  que  l'on  puifTe  prononcer 
contre  ceux  qui  lonr  convaincus  d'avoir 
volé  dans  les  églifes ,  ou  qui  après  avoir 
éxi  conidamne's  pour  vol ,  eu  fléuîs  pour 
quelqu'autre  crime  que  ce  Toit,  font  con- 
vaincDs  de  récidive  en  crime  de'  vol. 

On  condamne  aux  galet»  pour  trois 
ans  ceux  qui  ,  même  pour  la  première 
fois ,  ont  volé  des  effets  que  l'on  efl  oblige 
de  latfTer  expt^er  \  la  fi>i  publique ,  comme 
le  linge  étendu-  par  les  blanchilTeoreS} 
hors  de  leurs  maifiMis  pour  qu'il  fe  fecfae  , 
le*  gerbes  laillées  Car  un  champ  lors  dt 
la   moiffon. 

Un  édit  du  mois  de  man  1^97  ,  con- 
cernant les  formalité  qui  doivent  itre 
obfervées  dans  les  mariages  ,  veut  qoe 
Xi  ceux  qui  auront  fuppofé  être  les  pères 
&  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  des  mi- 
neurs ,  pour  l'obtention  des  permifiîons 
de  câéhrer  de$  mariages,  des  difpenfes 
,de  bans  &  des  main  -  levées  des  oppo- 
fhions  formées  ^  la  célébration  défaits 
mariages ,  comme  aulTi  aux  témoins  qui 
auront  certifié  des  faits  qui  fe  trouveront 
(mx  \  l'égard  de  l'âge ,  qualité  &  domi- 
cile de  ceux  oui  contraâent. . . . ,  foient 
condamnés  ;  favoir  les  hommes  \  faire 
amende' honorable  &  aux  galères  pour 
le  eempE  que  les  juges  eAimeront  jufte, 
&  au  bannilTement  s'ils  ne  font  pas  ca- 
pables de  fubit  ladite  peine  des  galères  : 
Code  "pénal  ,  lit,  4 1  ,  pag.  275. 

Au  même  recueil ,  p^e  »8S,  on  re- 
marque que  ,  fuivant  b  jurîfprudence  ac- 
tuelle ,  la  Dcine  des  galères  a  lieu  contre 
les  faux  tçrncms  «n  général;  Voye?  JV- 


R  E  s. 

Les  braconiers  d'habitude  qui  oppo- 
fent  les  menaces'  ou  la  violence  ,  encou- 
rent la  peine  des  galères  pour  fix  ans  f 
ainfi  t|ue  nous  l'avons  dit  dans  l'article 
Braconiers ,   Bracanage ,  tom.  3  p.  737- 

La  peine  des  galères  ou  !i  temps  oa 
k  perpétuité  eft  en  ufage  dans  certains 
cas  ,  à  l'égard  des_  contrebandiers.  Voyei 
Contrtbatide ,  rojn.  5  tp^g-  4S7  (/  fuiv,  ; 
Faux-fel,  tom.  8,  page  £Vj  &  fimi.  ; 
Faux-tabac. 

Loilque  ceux  qui  font  condamnés  en 
une  amende  envers  le  roi  ou  envers  fe» 
fermiers ,  pour  caufe  de  contrebande  ou 
ftaudc  des  droits  du  roi,  ne  les  payent 
pat  y  les  fermiers  peuvent  en  cenVins  cas , 
&  après  un  cenùn  temps  de  prîlôn  , 
demander  .que  la  peine  d'amende  foie 
convertie  en  la  peine  4es  gaietés.  Cette 
peine ,  lorfqa'elle  eft  prononcée  peur  pa- 
reille canfe  ,  n'a  jamais  lien  que  pour  un 
temps  ;&  te  condamné  a  toujours  le  droit 
de  s'en  affranchir  en  payant  l'amende  : 
-Déclaration  du  ij  février' 1744;  voyex 
au0î  la  déclapatisn  du  30  mars  17^6  Se 
l'arrêt  d'enrcgiflrement  de  la  cour  des 
aides,  du  a  juin  fuivanr. 

La  condamnation  aux  galères  par  con- 
verlîon    &  faute   de   payer  l'amende   ne 

Sut  pas  £tre  demandée  par  le  ptifonnier. 
ans  l'ancienne  édition  de  cet  ouvrage* 
qp  atteBeavoir  vu  rejeter  la  requête  d'un 

[larticulier,  qui  préféranE  la  peine  des  ga- 
eres  k  fa  détsnnon  dans  la  prifon  ,  fol- 
licitoit  lui  -  même  la  condamnation  aux 
galères. 

L'article  1  de  la  déclaration  du  30  ian- 
TÎer  1717,  regiftréeen  lacourdes  aides 
le  ao  février  fùivant ,  porte  qui  détaut 
de  paiement  ou  de  confignaiion  de  l'a- 
mende par  ceux  qui  y  feront  condamnés 
pour  fraude  des  droits  d'aides  j  dans  le 
mois*  de  la  condamnation,  la  peine  de 
l'amende  (  de  ipo  livres)  «  pourri 
être  convertie  en  celle  des  galères  pour 
cinq  ans ,  fur  une  (impie  requête  (  àa 
fermier  ,  non  de  la  partie  )  par  les 
juges  qui  auront  rendu  la  lèntence,  âc 
fans  nouvelle  infîruâion  >>. 

Nous  avons  dit  au  moc  Batufiffèmeat  ^ 
lom,j,  pag.  189,  que  la  feule  infrac- 
tion 4"-  bannifiement   prononcé   par  une 
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G  A  R  A  N  T  I  E  ,    9    L  ifç 

/entend!  pt^6tale  ou  par  un  jugemeni  pr^  dernier  domicile  (  coimu  )  fans  qu'il  foit 

fidial  renou  en  dernier  kSou  ,  eft  punie-  belbin  de  procès-veibil  de  perqiùfitton ,  ni 

pu  ta   peine  des  galères/  de  leur  créer  un  curateur  m  :  Ordonnance 

7.  La  peine    des  galerei  k  ■  temos  efl^  de  166^  ,  titre  a. ,  art.  8. 

wie    de  celles  qu'on    nomme  affliâWes  ,  9.  Far  une  déclaration  du  j  juillet  1711, 

Bc  par  confôqnent  elle  eft  en  général  in-  il  iR  défendu  ^  cous  ceux    qui  ont  été 

famanie,   excepté  le  cas  ob  elle  eft  fon-  condamnés  aux  galères,  de   fe  retirer  en 

iée  fur  l'impuiflance  de  payer  une  amende  ,  aucun  cas   ni  en  aucun  temps,   dans  les 

parce  qu'alors  l'évidence  de  l'injuftice  s'y  ville  ,    fauxbourgs  8t    banlieue  de  Paris  , 


oppofe  :  voyez  Jnfimie. 
■  La  condamnation  aux  galères  ï  per- 
pétuité emporte  la  mort  civile  &  la  con- 
nfcarion  des  biens  :  voyez  JUon  civi/e, 
Se  Confifcation  ,  tom.  5 ,  pag.  i^g ,  «•  a. 
L'inâmie ,  qui  eA  la  fuite  de  la  con- 
damnation aux  zaleces,  rend  tout  officier 
foblic  qui  a  fubi  cette  condamnation, 
incapable  d'exercer  les  fonâions  de  fon 


ni  à  la  fuite  de  la  pour  ,  fous  les  peines 
que  les  déclarations  du  31  mai  I681  & 
19  avril  i6Sy  {vononcent  contre  ceux 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban. 

10.  Lorfque  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés aux  galères  ,  foit  à  temps  ,  foit  i 
perpétuité,  retombent  dans  la  fuite  dans 

auelque  crime  qui  empone  une  peine  af- 
iûive,  ils  doivent  être  punit  de  mon. 


office,  quand  même  il  obtiendroii  des  quand  même  ils  auroïent  obtenu  des 
Ictcres  de  rappel  des  galères.  lettres  de  rappel  des  galères  ou  de  com- 
S.  Ceux  qui  ont  des  demandes  ï  for-  mutation  de  peines  pour  les  crimes  pré- 
mer  contre  les  condamnés  aux  galères  à  cédens.'Déclaraiion  du4mars  173,4,  urr.  5 
temps ,  doivest  les  faire  aligner  en  «  leur  &  S. 

GAMBAGE,     ou    CAMBAGE. 

Oefi  un  droit  qu'on  paye  pour  avoir  la    nois  ,  art.  44,  leftigneur  féodal  a  droic 
acuité  de  faire  ou,  dç  vendre  de  la  bierre.     de  gambage  fur  les  braffeurs ,  qui  eft  de 
Aux  termes  de  la  coutume  de  Boulle-     quatre  lots  pour  chaque  bralTin. 

GARANTIE. 


Voyez  Ohligations.  ,    - 

S0HMAIB.KE. 

f  I.  Définition  :  différentes  efpeces  de  garantie. 

4  11.  Diffifrence  entre  la  garantie,  fl" /*  refponfabîlité.  Jîe/ivoi  i  T article  dommage. 
Cas  de  garantie  fimple. 


S  !•  D/fnitian  :  différentes  efpecei  de  ga- 
rantie. 

I-  On  nomme  en  général  garantie,  ou 
Tobligition  de  [wendte  le  ftit  &  caufe  de 
qi«lçi'on,  pour  le  mettre  à  l'abri  d'une 
aâion;ou  I  obligation  de  rendre  À  quel- 
y^Mi  M  tout  66  en -partie ,«  qull  â 

%.  On  voit  pat  notre  définition  y  que  l'on 


difHn^e  deux  efpeces  de  garantie. 

La  première,  qui  confifîe  dans  l'obli- 
gation de  prendre  le  iàit  &  caufe  de  quel/f 
qu'un  ,  fe  nomme  garantie  formelle.  •- 

On  nomme  la  féconde  efpece  de  ga- 
rantie,  garantie  jîfli//e. 

La  garantie  formelle  a  lieu  natufelle- 
ment  en  matière  d'échange,. de  vente  Se 
de  i  contrat  éqoipoliev  ï  vent^,  parce  que 
celui  qui  a  Vendu  une  chofe ,  ou  qui  l'a 
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GARANTIE  m  matière  de  venu  ',     %     1.       -i  Jj 

Ç  A  K  A  N  T.  I  £  en  marftre  de  vente  .^  ceffion  en  généra! ,  &  de  celfion  de  rientei 
-         en  parciculiw. 

Voyez  I*  Venttil"  Contrat  ;  i»  Com-ention.   Voyez  aufll  Rentf. 

SOMMAIRIS.        ' 

i  I.  Principe*  gtnfraux  :  gant/aie  de  droit;  garantie  conveniionnelle,  Claufei  de  non 

garantie  ;  prefcription. 
i  II.  Quelles  iviaions  donnent  lieu  i  /a  garantie. 
S  ill.  le  jugement  qui  prononce  l'éviâion  donne-t-il  toujours  lieu  ï  la  garantie  :  & 

efi~ii  tou/'oarj  n^cefikire  pour  y  donner /ieu  ?  Opinion  de  M.  totUiec  combattue. 
i  IV.  Sur  ^ui  a  faut  que  réviâion  tombe,  &  quelle  chofe  doit  être  évincée  pour 

donner  lieu  à  PaSion  de  garantie. 
i  y*.  ^^  l'aûion  qui  nait  de  l'obligation  de  garantie  :  fuites  rfWe  garantie  conveniiannelle. 
S  VI.  Qutpons  relatives  à  là  garantie  dts  ceffions  &  tranfports.  Chafe  de  fournir  & 

faire  valoir, 
f  Vn.  i^JSoas  relatives  à  h  garantie  des  rentes. 

(  I.  Principes  géndraux  :  garantie  de  droit;  quëreur,  &  qui  tend  ou  à  l'évincer  de  \z 

garantie  conventionnelle.  Claufes  de  non  chofe  vendue  ,  ou  k  grever  cette  chofe  d» 

.  garantie  :  prefcription.  quelque  charge  ,  avant  que  la  jutlice  de  la 

^  -  prétention  ait  été  reconnue. 

1.  On  n'adiete  les  chofbs  que  pour  en         Le   vendeur  efl  obligé  de  garantir  l'ac- 

«Toir  la  propriété  &  les   pofféder  libre-  quéreur ,  tant  de  l'éviûion  que  du  trouble 

*^  _     _  quelconque  ;  c'tft-i-dire ,  de  l'indemnifet 

De  ce  princiM,   il  réfulte  en  premier  au  tort 'que  l'éviaion  ou  le  trouble  peut 

lim  quele  vendeur  eft  obligé  de  délivrer  lui  caufer.  .Le  vendeur  doit  même  pren- 

•  1  acheteur  la  chofe  vendue  :  voyez  TVa-  dre  le  fait  &  caufe  de  l'acheteur  qui  eft 

'"p*"*         f  menacé  de  cette  efpcce  de  préjudice,  afin 

Far  une  fecottde  confifquence ,  le  ven-  de  lui  éviter  l'embarras  de  la  défenfe.  Cette  " 

«nr  efl  naturellement  giu-ant  que  la  chofe,  dernière  obligation  donne  lieu  à  différentes, 

▼enanc  lui  appanenoit  ïl'inllant  où  il  en  règles  de   procédure  qui   feront  expofées 

a  &it  Ja  délivrance ,  &  qu'elle  n'éioit  fou-  dans  l'article  fuivant ,  oii  il  eft  queftion 

mile  à  aucune  autre  charge  que  celles  qui  de  la  procédure  relative  ^  la  garantie. 

ont  lien  de  droit  ou  qu'il  a  déclarées.  ,   3.  Le  vendeur  ne  doit  point  naturelle- 

î~  On  nomme  M<?ion  la  perte  que  fouffre  ment   garantir  les  cas  fortuits,   la  force 

lacbetettr,lorfqne  la  propriété  qu'il  croyoît  majeure ,  les  faits  du  prince  ,  ou   ce   qui 

avoir ai^uife,  eft  reconnue  appartenir  à  un  s'opère  par  l'autorité  de  la  loi ,  cpmme  un 

tiers,  L'éviâion  a  lieu  foK  pour  la  tota-  retrait ,  parce  que  perfonne  n'eft  garant  de 

uie ,  foit  pour  une  partie  feulement  de  la  ce  qui  eu  l'effet  du  haiàrd  ,  de  la  violence 

chofe  vendue.  ou  de  la  loi. 

Lerique  ie  droit  reconnu  d'un  tiers  dans         II  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  lorfqn'iï 

la  cbofe  vendue  n'eft  pas  un  droit  de  pro-  paroît  par   les  termes   du  contrat  que  c; 

prieté,  mais  un  fjmple  droit  réel ,  tel  qu'un  n'eft  pas  tel  objet  qui  a  été  vendu  ,  mais 

droit  d'ufufruit,  de   rente  foncière,  une  une  prétention  incertaine  à  cet  .objet, 
fovinidc  non  vifible,  011  nomme  trouble         La  garantie  n'a  pas  lieu  non7plus  1°  peut 

le  préjudice  qui  en  réfulte  pour  l'acqué-  le?  charges  réelles  qui  font  dé  droit  coni-  . 

"*"'  mun ,  comme  la  dîme  ,  les  impôts ,  les 

On  donne  auffi  le  même  nora  à  toute  droits  feigneutiaux  ordinaires, 
ration  élevée  par  un  tiçrs  contre  l'ac-        a"  Pour  les  droits  feigneuriaux  établis  - 
Tome  IX,  "  V  ' 
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par  la  coutume  du  Ueu ,  tnênie  lorfqn'ils 
lont  enraordinaires. 

3'  Pour  les  fervitudcs  vifibics. 
4.  Ls  garantie  dont  il  eft  ici  queftion 
cft  la  garancie  de  droit ,  qni  a  lieu  quoique 
la  vente  n'en  exprime  rien.  Comme  on 
peut  augmenter  ou  diminuer  les  «ngagc- 
mens  naturels  par  les  conventions  »  il  y  a 
une  féconde  elpece  de  garantie  que  l'on 
nomme  conventionnelle ,  &  (]ui  varie  au 
gré  des  parties  contraâantes. 

On  peut  ajouter  k  la  garantie  de  droit 
par  la  convention  ,  par  exemple ,  en  ûi~ 
pulant  que  le  vendeur  fera  tenu  de  garan- 
tir les  raits  du  prince  ,  ou  bien  en  s'obli- 
geani  k  garantir  qu'une  marchandifë  peut 
réfifter  à  telle  épreuve  ,  ou  efl  propre  î  tel 
nfage. 

Le  vendeur ,  par  la  nature  du  contrat 
de  vente  ,  eft  tenu  de  garantir  que  la  chofe 
vendue  efï  exempte  de  certains  vices  ,  qoî 
(ont  de  nature  à  rendre  cette  chofe  ou  inu- 
tile ,  ou  i  plus  forte  raifon  nuifible. 

Cel\  une  luite  de  ce  que ,  filtrant  l'iiï- 
reniion  des  parties ,  le  but  de  l'acquéreur 
e(l  de  fe  procurer  une  chofe  dtîle. 

Les  vices  que  le  vendeur  efl  tenu  d« 
-garantir  fe  nomment   cas  redhibitaires   ; 
/oyez  Cas  redhiiitoires  ,  tom.  4 ,  pag.  xjj. 
Unparticulîer  avoit  vendu  un  cheval  pour 
a  fomme  de  410  livres  au  curé  d'Argen- 
vé  ,  fie  le  lui  avott  promis  garantir  de  tout 
vices  latens  (c'efl-b-dire ,  cachés^  &  autres. 
Le  curé  d'Argenrré  part  le  même  jour 
pour  Angers.  Suivant  fon  récit»  dès  le  len- 
demain il  s'apperçut  que  le  cheval  boiioît; 
cela  ne  l'empêcha  point  de  continuer  fbn 
voyage  ;   il  ne  revînt  qu'an  bout  de  près 
d'un  mois. 

Alurs  il  intente  l'aâton  redhibitoire 
contre  le  vendeur  du  cheval. 

Cehri'ci  iè  défend  par  une  (in  de  non- 
recevoir  ;  il  foutîent  que  l'aâion  redhi- 
bitoire, mfmepoar  vices  latens  ,n»  peut  être 
internée  que  dans  les  neuf  jours. 

Le  curé  répond  que  la  prefcriptioa  de 
neuf  jours  n'a  point  lieu  dans  la  garantie 
conventionnelle.  Le  )uge  déclare  le  marché 
nul ,  condamne  le  vendeur  k  reprendre  fon 
cheval ,  8t  ï  rendre  le  prit. 

Sur-l'appel ,  arrât  confîrraatif  de  la  fèn- 
tence,  le  ij  janvier  173 1,  à  l'audieDce 


i  malien  de  vente  ;    ^  X  . 

de  fept  heures  :  plaidans  M*'Milley&Mer- 

kt  :  Plaidoy tries,  fol.  3%g,  n°  it,  eotéa^^^. 

Il  paroinoit  qu'il  y  avoit  du  dol  de  la 

tiart  du  vendeur.  On  mettoit  en'  fait  qu* 
e  cheval  boitoit trois  mois  avant  la  vente> 
&  que  le  vendeur  s'étoit  vanté  d'avoir  at- 
trapé le  curé  en  lui  livrant  fon  cheval  dans 
le  temps  qu'il  étoit  écbanffô,  en  forte  qu'on 
ne  pouvoit  pas  s'appercevoir  qu'il  boîtoit  t 
JoumalMS.  dtMM.  dt  Lamion^ Majfun^ 

5 .  La  garamie  dedroit  p«tt  Acre  reflreinte  ^ 
par  exemple  ,  en  ftipulant  que  le.  Tendeur 
ne  fera  garant  que  de  fes  faiu  Ù  promeffes , 
ce  qni  fignifie  qu'il  ne  rendra  que  U  prix 
en  cas  (Téviâion ,  &  non  les  dommage» 
&  intérêts. 

■  Le  vendeur  peut  méike,  pat  conven'*: 
tion  exprefle  ,  s'affranchir  de  tonte  garan- 
tie; mais  il  hsm  pour  celaqu'il  foil  die  danc 
le  contrat,  qu'en  cas  d'évtâion  ,  il  ne  fera, 
pas  même  tenu  de  ta  reftitutïon  du  prixw 
Ce  ne  feroit  pas  affez  pour  opérer  cet  af- 
franchiffement ,  que  de  ftipulef-  ^ue  le  ven- 
deur ne  fera  tenu  que  de  fes  faits  &  pfo- 
melTes  ;  le  feul  effet  de  cette  derrtiere  claufe 
eft  d'empêcher  que  le  vendeur  foit  pour-* 
fuivi  pour  les  aommages  -  intérêts  réfel-* 
tant  de  l'éviâion  \  mais  elle  n'empêche- 
pas  qu'il  ne  doive  teftituerle  prix. 

Il  faut  en  outre  oblërver  que  la  daultt 
qui  porte  que  le  vendeur  ne  fera  pas  mSm» 
tenu  de  reftitner  le  prix  en  cas  a'évi^on^ 
n'eft  valable  qu'autant  que  la  vente  a  éré 
faite  de  bonne-foi  ;  car  s'il  étoit  prouv* 
que  le  vtndeur  favoit  que  U  chofe  qu'il 
a  vendue  ne  lui  appsrtenoit  pas  ,  il  feroifl 
obligé  non  -  feulement  à  la  rcftitution  dl» 
prix,  mais  même  au  paiement  des  dom- 
mages-intérêts à  caufe  de  fa  mauvaife  foi  : 
Argou ,  liv.  4  ,  ckap.  z  :  Fothier,  Du  Coa« 
trat  de  vente,  n"   tS^. 

6.  En-  matière  de  garantie,  la  prefcrip-^ 
tion  ne  court  en  faveur  du  garant  que  dit 
jour  du  trouble  ,  Se  non  pas  du  jour  oii  il 
s'eft  engagé  à  garantir.  Par  confêquent  fi 
l'acquéreur  d'un  héritage  ou  fes  repréfim- 
tans  en  font  évincés,  cinquante  ans ,  ou  plu» 
après  la  vente  ,  le  vendeur  ou  lès  héritiers 
feront  garans  de  l'éviâion ,  fans  pouvoit 
écarter  la  demande  en  garantie  par  la  pref^- 
cription  trentenaire.  Voyez  ce  qui  eft  dit  fax 
U  même  obiet  ci-après ,  !t  la  fin  du  f  VIL 
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qa'ilenÀoirpour  la  première  fois  proprié- 

$  tl.  QtuUtf  Muions  Jonnent  Ita  à   la  taire.  Ufiiffit  en  effet  que  IVviâionprocedé 

garaïuie.  dans  ce  cas  du  fait  de  Paul  ,  acquéreur, 

pour  qu'il  ne  foie  pai  recevabic  dans  Ton 

1,  Premier  principe.  LtvenitaTt^tcm  aâion,  quoique  la  donation  qu'il  a  faite 

de  toutes  Us  ëviâions  dont  t]  y  avoii  une  à  Xacqties  foie  un  titre  qui  n'emporte  pas 

cauie  ,  oa  du  moins  un  germe  exiflant  dès  de  garantie. 

le  temps  du  contrat  de  veme ,  tcât  qu'elles  %.  Second  principe.  Les  ^vîâions  donc 

procèdent ,  lôii  qu'elles  ne  procèdent  pas  la  caufe  n'a  commencé  d'exiller  que  de- 

<le  ft>n  fait.  puis  le  contrat,  donnent  lieu  à  la  garantie , 

Oe-Ii  il  réfulte  que  la  garantie  a  lien  Torique   cette  caufe  procède   du  fait  da 

toutes  les  fob  que  quelqu'un  a  vendu  une  vendeur;  autrement  elles  n'y  donnent  pas 

cbofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  ou  qui  lieu. 

tftoii  hypothéquée  ,  foit  k  Ces  dettes ,  foii  La  canfe  de  l'éviâion  procède  du  fait 

à   celles  d'un  autre,  ou  qui  étojt  aSeâée  du  vendeur  >  lorfque,  par  exemple  ,  depuis 

k   quelque  droit  que  ce  fât ,  foie  ouvert ,  le  contrat  de  vente ,  maïs  avant  la  tra- 

fait  non  ouvert,  qui  don»  ou  qui  paijè  dition ,  il  a  liypoihéqué  le  bien  vendu  k 

doantr  uajour  \  quelqu'un  une  aâion  peux  qmlqn'un  qui  a  depuis  évincé  l'acquéreur. 

fit  la  &tre  délaiâèr  :  Fothter ,  n"  S6,  Il  en  eft  autrement,  fi  depuis  la  vente  | 

.    Ce  principe  fouflre  exception  loclqne  pac  nr  exemple,  il  a  été  pris  une  panie  àt 

les  drconflances  l'acheteur  fe  trouve  lui-  i'hérîuge  vendu  pour  faire  on  chemin  pu- 

foéiDe  garant  du  vendeur ,  à  raifon  de  l'é-  blic.  Le  vendeur ,  dans  ce  cas  ,  ne  fera 

vîâioa  qui  donne  lienil'aâion  en  garantie,  pas  garant  de  l'éviâion,  parce  qu'elle  n« 

■    Ceft  ce  qm  arrive ,  quand  le  vendeur  provient  point  de  fon  (ait ,  &  que  depuis 

pouifuivi  en  garantie  peut  lui-même  agic  le  contrat  la  chofe  vendue  efi  aux  ri^ues 

«n  ^antie  contre  un  vendeur  aniérieitr.  de  l'acheteur. 

AJon  ,  fi  le  dernier  acquéreur ,  depuis  l'é-  Par  la  même  raifon  ,  la  garantie  n'd  pas 
viâioa  qu'il  a  foufferte,  efî  devenu  l'béri-  lieu  larfque  l'acheteur  laiffe  ufurper  la  por- 
tier du  premier  vendeur ,  il  eft  évident  fitlQan  de  la  chofe  vendue ,  &  counr  le 
qu'il  exièe  deux  aâions  en  garantie  qui  fc  temps  néoéflaire  poor  la  petike  par  prefw 
combattent  &  fe  détiaifent  l'une  par  l'autre,  cription. 
Tel  efi  te  feni  dé  Faxitaie  :  Qaem  dt  eric- 

tione  teqet  aSio ,  eumdtm  agentem  reptUis  ^  ITL  le  Jugement  qui  prononce  révision 

ttctptio.  donne~t-il  toujours  lieu  à  la  garantie  ; 

M.  Pothier,  n"  16$  &fmv.f  dével(^»pe  b  ep-iltoujoun  nicefaire  pour  y  donner 

»»ec  beaucoup  d'étendue  les  cocrféquencef  lieu  ?  Opinion  de  M.  Pothier  combattue. 


de  cet  axiàme, 

Le  mâme  auteur ,  r>*  go ,  propofe  l'et 
.  pcc«  finvante. 


Il  peut  arriver  que    l'acheteur  qui 

a  été  évincé  par  un  iaeement ,  ne  jouiffe 

■    ■  ■     '?.  .Ji  \.  r  ■ 


Paul  a   consenti  que  for»  héritage  fût  point  de  la  garantie  qui  ell  la  fuite  naïu- 

kypoihéqué  pcnr  U  ocne  de  Pierre,  il  a  relie  de  l'éviâion. 
cntiiitB  ùk  âwiatioa^lc  cet  héritage  \  lac-        Pour  cela  la  réunion  de  deux  cireonf- 

4flta ,  qui  l'a  vend»  ï  André.  tances  eft  néceflaire. 

-  Peo  après,  André  rerendiemiine  héri-        Il  faut  prcrtiérement  que  le  vendeur  n'ait 
rtge  il  Paul.  pas  été  averti  de  la  demande  fur  laquelle 

Alors  le  créancier  de  Pierre  évince  Paul  a  été  rendu  le  jugement  donr  efl  queftion , 

de  U  poffef&on  de  Hiéritagc.  &  qu'il  ait  éié  par  conféquent  hors  d'état 

-  On  demande  fi  Paul  pourra  agir  en  ga-  d'y  défendre. 

raniic  contre  André.  II  feut  fecondement  que  le  vendeur  foili 

.  M.  Pothier  r^nd  qu'il  n«   le  pourrti  en  état  de  prouver  que  le  jugemeïit  eft  in^ 

pcRBf,  saKc  q«  c'eft  Paul  iui-tnême  qui  jufle;  Soïliue  l'inpiftice  provienne  <**; ''™;j 

»iBi{ioâî:L'liypodieque  fii^  Vh&iiage-,  lorf'  p^iie  du  juge  ou  de  la  manvaife  déftafe, 
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on  Tcnt  aîf^ment  <fué  le  vendeur  ne  doit  férer  la  proprtëié  de  la  chofe  qu'il  vend*^ 

f»s  en  fouffrir,  parce  q'ie  l'acheienr  doit  l'il  n'en   cft  pas  le  propriétaire  ,  8c  qu'3 

s'imputer  de-n'avoîr  pas  mis  en  caufe  Ton  s'oblige  feulement  il  mettre  l'achetcar  en 

garant ,   Lquel  auroit  pti  le  défendre  par  polTeflion  de  la  chofe  ,  &  à  le  dtffendre 

3e   meilleurs   moyens,    ou   pr^fcnter  Iti  contre  tous  ceux  qui  voodroicnt  la  lui  faire 

mêmes  moyens  avec  plus  de  force  :  /ep  délaifTer  ou  y  prétendre  quelques  droits  t 

£1 ,  (F.  de.  eviâ.  ;  kg.  8  ,  cod. ,  de  evicf.  fuivant  la  loi  jo  ,  J  7  ,  Jf',  de  ad.  empt. 

1.  Lorfqu'un  acquéreur  reconnoît  que  la  qui  porte  :  Haâeaus  tenaur  ut  ran  emp' 

propriété  de  la  cbofe  vt;ndue  appartienc  ^  tori  Aaherc  lice^at,  non  ttiam  ut  tjus  faciat. 
un  lifrs ,   la  prudence  exige  qu'il  n'aban-         Ce  principe  des  jurifconfultes  Romains, 

donne  la  chofe  au  véritable  propriétaire,  ajoute  M.  Pothter,  paroii  avoir  fon  fon- 

3u'aprcs  avoir  été  aCTigné  en  judice  pat  ce  dément  dam  la  nature  du  contrat  de  vente , 
ernier ,  5c  même  après  avoir  dénoncé  U  &  dans  les  termes  qui  y  font  ufités  ;  oo 
demande  au  vendeur,  afin  de  le  mettre  en  y  dit  que  le  vendeur  vend  ;  &  pour  exprî- 
demeure  de  défendre  à  cette  demande.  Si  mer  ce  terme  vtnd  on  ajoute  ,  cède  ,  çui^ie 
cependant  l'acquéreur  abandonne  le  bien  &dtiaiffe,  Sf  promet  gmrantir  &  déjéndre 
vendu  à  Ton  véritable  propriétaire  fans  t/e  rouj /ruufr/ej.  Ces  termes  ne  préfentenc 
attendre  que  la  demande  lui  en  foît  faite  d'autre  obligation  concraâée  par  le  vei>^ 
judiciairement ,  il  ne  perd  pes  pour  cela  deur ,  que  celle  de  céder  &  l'acheteur  tout 
l'aâion  en  garantie  qu'il  a  orgit  d'exercer  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  ,  en  la  lui 
contre  fon  vendeur.  Il  faut  feulement  dans  délailTani ,  &  de  le  défendre  de  tous  trou- 
ce  cas  qu'il  juOifîe  de  la  légitimité  du  droit  blés  qu'on  pourroit  apponcr  à  fà  poâeffion< 
de  celui  auquel  il  a  remis  le  bien.  L'obligation  de  transférer  la  propriété  de 
Voici  l'exemple  que  donne  M.  Fothier  ^  la  chofe  n  cft  point  exprimée  ,par  cti  tcr- 
Du  contrat  de  vente ,  n"  g£.  mes.  ' 
Pierre  a  vendu  ^  Paul  une  maifon  qui  C'eft  pourquoi,  conttnDe  i)4.  Sotfaier^ 
lui  ayoit  été  donnée  par  André.  Celui-ci  fi  quelqn  on  m'a  vendu  de  bonne  ■■  fol:  un- 
J^  avoîc  pas  d'enfans  au  momeni  de  la  do-  héritage  qui  ne  lui  appsnienipas ,  ic  donc 
nation  :  mais  depuis  il  s'eft  marié,  &  il  il  m'a  rais  enoolTeflion  ,  quoique  je  vierme 
lui  tH  né  un  enfant,  donc  la  naiflance  a  k  découvrir  datu  U  fiiite  quil  n'en  étoic 
annullé  de  plein  droit  la  donation  faite  pas  le  propriétaire ,  néanmoins  je  n'ai  aa- 
par  fon  père.  Paul  ne  pouvant  doutet  du  cune  aâioo  centre  lui ,  tant  que  je  ne  fiuy 
droit  qu'André  a  de  rentrer  dans  la  jouif-  uoublé  par  perfonne- 
fance  de  fa  maifon ,  lui  en  foit  l'abandon  Cette  dernière  décifion  nous  paraît  être 
fans  4Votr  été  même  alligné  pat  lui  à  cet  fondée  fur  un  faux  principe.  Noos  penfons 
effet.  On  demande  fi  Paul  a  l'adion  ,en  avec  CaiUet,  profiteur  de  Poitiers  ,  dan» 
garantie  contre  fon  vendeur  ,  quoiqu'il  ait  fon  Coiumentaire  ,  ad  lit.  cod. ,  de  eviâ.  , 

5 revenu  la  demande  en  revendication  du  que  le  principe  des  jbrifconfultes  Romains, 

onaieur,  &  la   condamnation  qui  auroit  que  le  vendeur  neft  pas  cenfé  s'obliger 

fuivi  cette  demande.  précifémeni  à  transférer  k  l'acheteur  la  pro- 

M.  Pothier  décide  que  l'équité  ne  pec-  priéié  de  k  chofe  vendue ,  n'eft  point  pris, 

met  pas  de  refiifer  à  Paul  fon  recours  contre  dans  la  uatnre  da  coarrat  de  vente ,  Si- 

le  vendeur,  parce  qu'il  eft  évident  qu'An-  ne  doit  point  être  fuivi  dans  notre  droite 
dré  avoir  le  droit  d'exiget  l'abandon  qui         U  nous  femble  que  Le  vendeur  doit  ga- 

lui  a  été  fait ,  &  qae  ce  n'a  été  que  pour  raniir  l'acquéreur  non-feulement  du  trou-, 

éviter  des  frais  inutiles,  que  Paul  a  pré-  ble  quia  lieu  aÛuellement  ,  mais  mime 

?^n"i.i     ""''^'""stion  qui  auroit  été  in-  de  celui  qu'il  a  un  jufte  fuiet  de  craindre*, 

failliblement  prononcée,  tant  contre  lui  On  ne  pem  pas  fe  regarder  comme  pof- 

que  contre   le  vendeur.,  feflïurpaifible  acincommutabled'ujtobiet^. 

3 .  Le  même  jurifconfulte  ,n*  48,  éta-  lerfque  l'on  fait  qu'il  awartient  à  un  aune  ^ 

Hit  que  par  le  conttat  de  vente  le  ven-  à  qui  l'on  efl,  dans  le  for  intérieur,  obligé 

deur  at  s  oblige  pas  précii'éoieat  il  tiaos-  de  le  rendre.  Ce  devcûr  uuvilè  faos.daiuft. 
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recoun  contre  le  vendeOr. 

a.  Pau!  a  Tendu  «ne  maifon  à  André 
qui  l'a  revendue  i-Pierre, 

André  eft  devenu  héricief  de  Pierre  , 
dans  la  fucceflion  duquel  il  a  retrouvé  U 
maifon ,  &  en  a  été  enfuite  érincé. 

Il  ne  nous  paroît  pas  dooteox  que  dans 
ce  cas  l'aflion  en  garantie  a  lie»  cwiire 
Paul.  En  vainpour  établir  le  fenriment  con- 
traire ,  diroit-on  que  dans  refp*ce  propoféc 
c'cft  la  fucteffion  de  Pierre ,  fécond  ache- 
teur ,  qui-fouffire  l'éviSion ,  qu'André  étant 
devenu  l'héritier  de  Pierre  ,  il  n'eft  point 
tenu  de  la  première  garantie  i  laquelle 
Téviaion  pourroit  donner  Iwu  ,  parce  que 
perfonne  n'cft  obligé  envers  foi -même  , 
&  que  par  conféqûent  !a  féconde  aftiorl 
en  earanrie  ne  doit  pas  avoir  lieu  nôn-pIuH 

Pour  écarter  cette  fubtiHté ,  il  fnffit  d'obr 
ferver  que  Paul  ne  (âuroit,  fans  injufiice, 
-proeter  de  la  mort  d'un  cicrs  avec  lequel 
il  n'a  point  coniraÔé,  pour  fe  foufeaire 
à  l'obiiMtipn  de  garantie ,  dont  il  eft  tena 
comme  vendeur.     ,  '   .        , 

■  La  même  dérifiWturoi»  HSu-  d»«*-  lé 
tks  oh  Rerre  ferait  deveno  héritier  d'An- 
dré, premier  acquérew. 

i  V.  ik  Fadm  i¥i  Mit  de  tobligation  A 
gtrMtie  :  Suitu  d'tfitegaraniU  conxen- 
.  tioimelle. 

■  I  L'objet  immédiat  de"  l'aaion  en  ga-» 
raneie  eft  la  défenfedé  la  cànfe  de  FadiéJ 
leur,  de  laquelitf  levehdeur  eft  obligé 
de  fe  charger.  „  ,    '      .     .'      .' 

L'objet  fecondairé  eft  h  teftitution  do 
prix ,  &  les  indeiflniiés  que  l'acbeteur  a 
droit  de  prétendre  ,  lorfqùe  le  vendeur 
refufe  de  prendre  te  fait  &  caufe  de  l'adic- 
teutj  oii  bien  lorfqu'ayant  piisfiit-&  Baufe' 
pour  telui-ii ,  il  a  fiiccûmbé.     ■ 

a.  L'aûion  de  garantie  doit  s'intenter 
contre  le  vendeur,  ou  fes  héritiers  ou. 
autres  (ûcceffeurs  univerfels. 

Lorftjue  levendeura  plufieurs  héritiers, 
Tacheieur  peut  intenter  l'aflion  de  garan- 
tie contre  tous  les -héritiers,  ou  feulement 
contre  l'un  d'entr'cax.  Wais  il  a.ilh  grand^ 
iiiiérct  de  l'intenter'conwe  tdus.  Car  lorP' 
qu'il  n'a  intenté  fdn  aSion  que  contre  JHih  ' 
d'entre  plufieurs  héritiçrs  ,  quoique  cehy, 
qu'il  a  affigné  foit  tenu  de  la  défenfe  totale 


matière  de  vente- ,  §  V. 
de  la  caufe ,  attendu  que  cette  défènfr  eft 
indivifible  ;  néanmoins ,  s'il  ne.déA-nd  pjt 
ou  s'il  fHCcombe  dans  la  dé&nfe  qu'il  aura 
entreprife  ,  il  ne  fera  tenu  peribnneliemcrx 
de  la  reftitBtion  du  prix  &  dei  dommages 
&  intérêts  de  l'acheteur,  que  pour  la  part 
pour  laquelle  il  eft  bâritier  du  vendeur.  £t 
alors  l'acheteur  fers  obligé  de  fe  posrvoir 
de  nouveau  pool  le  fiuplns  contre  les  autres 
héritiers  du  vendeur,  oc  d'établir  «Hitr'eux 
qu'il  y  avott  lieu  à  la  garantie ,  Se  qu'il 
a  été  juâenwnt  condamné  à  délaiflèr  l'ob- 
\%x  vendu ,  parce  que  la  fentence  rendue 
contre  l'un  des  héritiers  feulement  ne 
forme  pas  un  titre  ccmtre  les  autres  qui 
n'étoieni  point  partie  dans  la  conttftatîon. 
Lariqua  l'acheteur  n'a  formé  l'aaion  m 
garantie  que  contre  l'un  des  Itériiiera  et 
vendeur-,  cet  hérîtitfr  a  ■  iniérit  lin-méme 
d'appeler  en  caufe  fes  co-tiéritiers  ,  pont 

Su'ils  partagent  avec  lui  las  frais  de  la 
é&nfe  commune.  S'ildéfimd  feul.&  qo^ 
Ibit  condamné  >  il  fnppoftera-  feul  1«  d^ 
pens.-"  ■.  ■   ■      ^t      -      . 

3.  On  fuppofe  qu^  le-vtstdcur' ^&]^nd 
«ngafafHÎe  poiar  caufs  d'éviflidn  ,  a  été 
condamné  à  rettrcucr  le  pria  k  l'acbeteuP 
avec  dommages  fli  -internes  ;  &  l'on  demande 
fi  la  caution  du  vendeur  pourfuivie  pa* 
l'acheteur  doit  être  admifè,  ou  non ,  i  w- 
^dre  d»  nouveau  la  caufe  du  vendeur  ^ 
«n  foutn^nt  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  d'^vin» 
«ef  l'acquiércor  * 

M.  Pothier  décide  qoê  la  caution  dtoic 
dire  Certdamnéfl  à  payer  fans  être  écoutée 
dans  la  dëlènfe.  La  raifon  qu'il  en  donne 
eti,  que  c'cft  le  vendeur ,  plutftt  que  fes  cau- 
tions ,  qui  doit  être  infiruit  des  moyens  de- 
défènlï  qu'on  peu*  opptftàr  pour  maintenir 
IVcheifeUr;  &■  qw  H  cautidn'da  vcntieura 
accédé  Tion-fealemelif  \t  l'bbljgaiion  prô- 
éîpàïê  de  défendre  >  mais  Âum  ii  l'obltga- 
tiori'fecondaire  d«  dommage»  &  ipiérétS' 
dont  fêta  tenu  le  vendeur  ,  faute  d'avoir 
défendu.  ' 

'  Ces  raifons  ne  nouïparcn&ni  pat  con- 
dluantes.  Si  la  caution  a- accédé  »  l'oblt-- 
g^tion  priricipale  de  défendre  ,-tt  Iwit'donc' 
Wm^tVen  «rfteore  dtrehiplir^-ftïtobïi- 
^ton.  Kt  patK^n-VIle  >■  inférer  i  la'défarffe 
de  Vacheteur  i  pout^udi  lai  refiifèr  le  drtfit  • 
tfy  concourir^  H  eft  vrai  qa'en  généftUe. 
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ftndcui'  doit  itn  mieux  tnftmit  de  Tes 
movent  qae  fa  camion  ;  mais  le  contraire 
ne  peiit-ii  fu  arriver  pat  VeSœt  de  mille 
(ttconftaBCea  i 
£,  L'eâion  en  garantie  a  quatre  objets. 
preauer  objet.  Le  vendeur  qui  n'a  pas 
défendu  l'achtiteur,  ou  qai  â  luccomb^ 
ixai  ta  conteftAtsn  qu'il  a  ftiirenue ,  doit 
tire  condamné  it  tefiiuier  k  l'adietnir  le 
prix  qu'il  a  reçu. 

On  demande  €  dans  Ce  cat  le  vendeur 
doit  être  condamne  k  refHiser  le  prix  en 
entier ,  quand  m^me  la  chofe  vendue  au- 
roit  été  conlîdërablement  détériora  depuis 
k  contrat  de  vente,  foit  par  cas  fortuit, 
fei(  par  la  négligence  de  r»cheteur. 

Les  junficonluhes  font  partages  fur  cette 
oiteftion ,  que  l'on  élsve  auffi  dans  le  cas 
oe  déhat  de  tradition  de  la  pan  du  ven- 
deur. 

Noos  penfons  avec  Dutnoulin ,  De  ea 
fméiiaerefif  rf  6g  y  te  avec  M.  Pothier, 
t,n  iti  tt  6S ,  que  l'acheteur  a  droit 
f  Migei  la  remnition  du  prix  en  entier ,  par 
h  railon  que  te  vendeur  n'ayant  pas  rem- 
pli l'ablîgarîon  de  transférer  la  propriété 
de  11  cbofe  vendue  ,  le  paiement  du  prit 
Convenu  doit  être  regardé  comme  ayant 
été  hit  fans  eaufe. 

Si  cependant  l'acijuéreur  a  fait  ^anre 
Une  fiitaie,  par  exemple,  valant  10,000 
livret  f  8[  qa'îl  n'ait  pas  été  condamné  â 
en  rendiele  prix  an  demandeur  originaire 

3ui  fera  on  créancier  hypothécaire ,  le  ven- 
enr ,  en  restituant  le  prix ,  doit  faire  6é* 
duâiondes  10,000  livres  que  l'acquéreur 
a  reçuei  pour  la  valeur  de  la  futaie. 

i •  Second  objtt.  Lorfque  l'acheteur  aéré 
Condamné  \  rcHituer  les  fruits  qu'il  a  per- 
fnf  j'Ievendeurdoit  être  condamnéà  l'aC'* 
qaitter  de  cette  condamnation. 

Cela  e(l  fondé  fur  st  que  les  fruits  que 
Ficqu^reur  a  perçut  hi  tiennent  lieu  de 
Pintér>Ét  du  prix  qu'il  a  payé  au  vendeur , 
&  for  ce  qu'il  ne  feroit  pas  iufte  qu'il  fût 
privé  en  même-temps  de  fun-  &  de  l'autre 
objet. 

Le  vendeur,  dfligntf  engaramie,  &  q-ii 
fi'i  pal  de  moyens  de  détente  ,  peut'  éviter 
h  reftinmon  des  frohs  qui  font  échos  d<;pui9 
Ttâum  intentée  Contre  lut.  Four  ceU  it 
Aot  ^'il  fafie  \  VtnÛMI  \  rtcqqéreu  du 


matière  de  wnie  ,'  gf  V,  i^ 
offres  de  refiitner  le  prix  ;  Se  qu'il  le  con- 
figne  furfon  refus  de  le  recevoir.  Si  afors 


perçus  depuis  les  ofiîres  &  là  conlignation. 

6.  Tnifiemc  objet,  U  s'agit  des  déprn»- 
-de  la  conceftation,  dont  le  garant  efl  tenn 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  i66y ,  tiu 
8 ,  art.  1^ ,  qui  porte  : 

c(  Les  garans  qui  fuccomberônt  feront  • 
condamnés  aux  dépens  de  la  cau/ê  princi~ 
pale  ,  du  jour  de  la  fommaxion  feulement^ 
6c  non  de  ceux  faits  auparavant,  (ùion  de 
l'exploit  de  demande  originaire  m. 

Lotfque  le  garant  prétend  mal.^^-propos. 
que  l'aâion  en  garantie  a  été  mal  dirigea 
contre  loi ,  il  eftfans  difficntié  qu'il  doitfiip. 
porter  les  frais  de  cette  contmation  inci- 
dente. ÎM  l'ordonnance  n'a  parlé  que  des  dé* 
pens  delaciiu/è^rf/>cf/ra/e,c'efi-a-dire,des 
dépens  faits  entre  le  garanti  &  le  deman- 
deur originaire ,  c'trlï  donc  parce  que  l'on 
ne  pouvoit  pas  douter  raifonnablemeiH  tpe 
les  autres  ne  foient  à  la  charge  da  garant. 

Comme  l'acqnà^ur  ne  doit  pas  avoir  la 
ûcuhé  de  faire  liipportet  au  vendeur ,  mal- 
gré lui,  les  frais  d'un  procès  injuRe,  il  elt 
conHani  que  lorfque  le  vendeur  appelé  en 
garantie  a  figoifie  à  l'acquéreur  qu'il  n'a. 
pas  de  moyens  de  défenfcs ,  &  a  offert 
de  refliiuer  le  prix  de  la  vente ,  &  d'ia<- 
demntfer  l'acquéreur  du  ton  qu'il  peut  avoir 
fouffert  ,  de  et:  moment  les  frais  du  pro^ 
ces  enflent  d'eue  à  fa  chaire. 

7.  Quatrième  o^et.  Le  vendeur  doit  erre 
condamné  aot  dommaeec  &  intérêts  ,  lerf- 
qiie  l'acheitcr  en  a  fouffert  au  -  delà  du 
prix  qu'il  a   payé, 

M.  Pythier ,  n?  i^o  Cf  fiitv,  ,  fe5ffr 
fur  ce  point  une  diAinâion  tntre  le  ven- 
deur de  bonne-foi ,  &  le  vendeur  de  mau- 
Vaife  foi. 

Lorfqite  la  vente  1  été  latte  de  bonne* 
foi ,  &  qfie  le  vendeur  ignoroit  que  la  chofë- 

3u'il  veiidoir  ne  lui  appartenoît  pas ,  les 
omm3f,es  &  inréiéis  auxquels  le  vendeur 
doit  tire  condamné  en  cas  d'évîâion  ,  ne 
(brit  ordinairement  que  ceux  que  V'achetetir 
a  foufferrï  iramédiatemerK  par  rapport  ^  la 
chofe  qui  lui  a  été  vendu* ,  6t  non  ceufc 
qUB'réviâiona  pa  lui  occafîwuier  d\tilkuu> 
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Tels  fonc  i?  ttsfiilis'.  de  conttac  &  les  puis  loug-teapi  dam  un.qiMriier   «Cbcrr 

droits  feigneurianz  qoe  racanéreur  «  ptyëst,  une  imilon  dant  .It  mcme  (juarciec  ,  danc 

faof  au  vendeur  U  faoïlce  de  taire  raltl-  le.dellèin  des'y  fixer,  feu  de  femps  après, 

tuer  ceux-ci  t  s'il  y  a  lieu.  il  en  eR  évince;  Bc  par  des  circQoftancei 

a"    L'acquéreur  doit  £tre   récompenf^  .que   l'on  ne  pouvott  pai    prévoir,  il  ne 

de  Taugmcatation  de  valenr  que  la  cholè  trouve  point  ï  fe  loger  dans  le  voiûnage. 

.  vendue  a  reçue   dcpois   le  contrat  Sun  comioerce .  en  fouffre.         \ 

.Si  cetteaogmeniation.ell'tellemEnt  con>-  .  Le  tQR'ique..le  mar^and  ^progya   nç 

.fid^rable  qu'iLaitét^  impèSible  de- la  pré-  fera  point  réparé  par  le  vendeur  de  bonne-f 

voir  lors  du.  contrat  de  vente,  il  efl  de  la  foi ,   parce  que  la  garantie  dont,  le   ven-r 

>'  prudence   du  juge.de  réduire  k  une^juf^e  deur   de   bonne-foi  eQ  tenu    ne    s'étend 

mefure  la  récompenfe  due  à   l'acquéretu.  pas  aux   dommages    éloignés  ,   auxquels 

Lorfque  la  plus  value  de  l'héntage  té'  il  n'eft  pas  vraifemblable  qu'il   ait  voulu 

fuite  des  améliorations  que  l'acquéreur  y  s'obliger. 

a  faite»,  &  que  celui-ci  n'a  été  condam-  .    Il  Faut  décider  autrement  k  l'égard  du 

né    il  délaifler   l'héritage   qu'il    la   charge  vendeur  de  mauvaife  foi.  Celi]i-4â  e(l  tenu 

par  le  demandeur  de   rembourfer  le  prix  de  contes  tes  efpeces  de    dommages  que 

des  améliorationi ,  il  ell  évident  que  I  ac>-  TacadéceuT-peut  avoir  fi»i^eits  à  l'occafioa 

xiuéreHr  ne  pourra  préeendre  contre  le  vere-  de  la    vente. 

oeur  aucuns  dommages  &  intérêts  pour  cet  9-  Lorfque  ce  n'eft  pas  le  premier  acqué- 

objet ,  ou  du  moins  qu'il  devra  fe  con^  reur  qui  en  évincé ,  mais  un  fécond  ache- 

leruei  de   ce   qui  lèra  néceflaire  pour  le  teur  à  qui  le  premier  acquéreur  avoit  re^ 

.■aiuv<ir  de  l'excédent  de. ce  quiluieftdû  Vendu  la  choie»  les  dommages.  &  inté- 

lur  ce  qui  lui  aura  été  rembourié.  -  rêcs  qui  font  dut ,  en  ce  cas ,  pat  le  vendeur 

j'LÔrfque  l'acheteur  a  été  condamné  au  premier  acquéreur,  outre  U  reditutionf 

à  faire.railôn  au  demandeur  originaire -des  du  prix  du  premier  comrai ,  ccoifil^ent  dans 

dégradations  faites. par  fon  fait  ou  par  fa  ce  que  le  premier  acquéreur  «  fur  i'iâiock 

faute  ,  le  vendeur  doit  aufi) ,   eh  certains  en  garantie  du  fécond ,  a  été  condamné  à  _ 

cas  t  l'acquitter  de  cette  condamnation.  payer  de  plus  que  le  prix  du  premiec.con- 

II  y  a,  ï  cet  égard,  des  didinâtoni  k  trat  de  vente, 
^aiie.  Si  l'acquéreur  a  prulîté  de  la  dé-  lo.  Souvent  un  ouvrier  s'oblige  à  four-, 
-gradation,  comme  s'il  s'a^c  d'une  futaie  i)ir  un  ouvrage  de  telle-i^iHliié,  par fxeiik^ 
-'qu'il  a  fait  abame,  il  ne  lui  eS  dâ  au-  pie ,  des  futailles  de  telle  jauge.  Il  peu^ 
cune  indemnité.  s'élever  des  difficultés  fur  l'(.'tenduie.  de  la 
^11  en  eHauireinent.ri  les  dégradati(»is  garantie  dont  le  vendeur  efl  tenu  dans 
font  de  telle  nature  que  l'acquéreur  n'en  ce  cas.  En  voici  un  exemple. 
•  ait  pas  profilé  j  comme  fi  avant  Ia.de-  Suivant  Us  réglemens  de  police  de  la 
limande  formée,  contre  lui  par  le  proprié-  ville  de  Bar-fur-Seine  ,  le  tonneau  ou  muid 
taire ,  il  a  arracl^é  de  bonnes  vignes  pour  d^it  contenir  lo  fetiers  ,  qui  font  aoâ 
-«afaire.  ^n  jardin.  Le  vendeur  eft  garant  pinces.,  Ri  il  eft  défendu  de  le  fervir  d'au-, 
.des  d^adstiçns  de  cotte  efpece,  fansx]u'il  très  futailles  quedtfcelles.de  cette  mefure.. 
■""  .  -  -  ..  '  1  .  £jj  Ï764,  le  fiew  Chaufon,  demeurant 
^.  Bar-lUr-Seine ,  étoit  convenu  avec  Ifi' 
nommé  Quinot,  tonnelier  des  environs, 
que  Celui-ci  lui  fourniroii  plufieurs  muids  t 
8.  Outr^  les  dommages  &  intérêts  dont  jauge  de  Mar-j'urSeine, 
nous  veiipns  de  parler ,  (x.  .qui  font  dm  La  convention  avoit  été  ftitc  pat  un 
tant  par  le  vcjid^'urde'bonne-toi>  que  par  écrit  double  fous  fetn^-privé. 
le  vendeur^  de  mattvùfi;  foi ,  il  y  a  des  xnr  Les  futailles  que  Quinot  fournit  n'ayant 
dem/i^L.éf  dam  oQ,  d«rniec  fâ  «fou  fc^  fa  pas  la  continence  prelcrite  par  les  régie- 
haine  dt:,fa  mauvaife.foi. ,  mens,  turent  fàifies  par  le  maire  de  la 
Par  exempte,  un  iqarcbatid  étabU  <^.  ville,àlaportedulKW  Quufonj  àrinfianc 


.^i^e  rep^ophi^  à  r4£qgéreur  de  les  avoir 
faites  trop  légéreiuent ,  parce  que  celui-ci 
.avoii  drc^t  dti  compter  que  fôn  garant  em- 
pccheroit  l'éviâion. 
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GTAR  AX  T  r  E  en 

•H<pn  les-  lui  itvToit.  Cette  faifîe  donna 
lini  à  un  procès  fort  difpendieux ,  dont  le 
àkù\  efl  inutile.  Nous  obfffrverons  feu- 
lement  que  la  faifie  ne  fût  point  dénoncée  \ 
Qiiinot ,  à  DnOant  oii  elle  fut  faite  &  qu'on 
ne  kii  lîi  point  de  fommation  d'y  défendre. 
Ce  ne  fut  (jue  peu  de  temps  arant  le 
JBgement  définitif,  que  ChaufoniîtaCngnrr 
Qujnot  en  garantie  de  toutes  les  condam- 
Htions  qu'il  pourroit  eiTuyer.  M.  l'avocai- 
généfal  Bareniin  s'expliqua  ainfi  fur  ce  chef. 
«  D'après  l'éait  double  fait  entre  Chau- 
fon  &  Qdinot ,  celui-ci  devoii  fournit  k 
Chaafon  let  tonneaux  en  queflion  fuivani 
la  jauge  de  Bar-fur-Seine.  Quinot  a  erré 
fur  la  contenance ,  c'eft  cette  erreur  qui 
a  donné  lieu  à  la  faifie  &  à  la  demande 
m  ganntie  que  Cbaufon  a  formée  contre 
Quinot  ». 

M  Cette  garantie  >  quoique  fond^  \  cer- 
uihs-^ards  »  doit-elle  s'étendre  auffi  loin 
que  Cbadfon  ledcmande  ?  Non > fans  doute; 
&  pourquoi  ?  C'cfl  que  ce  n'efî  point  par 
le  fiii  de  Quinot  que  Chaufon  a  contefté 
Il  fai&e;  qu'il  a  procédé  devant  les  offi- 
tieri  du  bailliage  ;  qu'il  a  fiit  irréguliére- 
meu  emprilonné  Brizard  ,  &  qu'il  a  donné 
lin  aux  di&erens  objets  de  conteftation 
qui  fe  préfentent  à  juger  m. 

«  Chaufon  ,  en  procédant  feul ,  &  en 
doniuQt  perfennelleiDcni  lieu  à  toutes  les 
demandes  qui  fe  font  formées  tant  au 
bailliage  de  Bar-fur-^etne  qu'en  la  cour  , 
n'ell  pas  tecevable  ,  après  que  tout  efl  iûi , 
à  appeler  Quinot  pour  l'indemnifer  de  l'é- 
vénemenr  m. 

"  La  garantie  de  Chaufon  doit  être  lï- 
attée  \  un  feul  objet.  Quinot  s'éioit  obligé 
-  de  lui  fournir  des  tonneaux  fuivant  la 
jauge  de  Bif-fur-Seine  ;  il  ne  Ta  point 
fait;  &  c'cfl  à  raifon  de  cela  que  les  lon- 
neanontété  faifis.  Point  de  difficulté, 
que  Quinot  qui  en  a  reçu  le  prix  ,  doit  le 
lefiiwer  à  Chaufon.  Mai*  c'efl  à  ce  feul 
objet  que  doit  fe  borner  la  garantie  m. 

«  Si  dans  le  principe  la  laific  eût  été 
dénoncée  à  Quinot ,  &  qu'il  fût  intervenu 
pour,  foutrair  la  nullité  de  cette  ^ifie  fur 
le  foodeinent  que  fes  tonneaux  avoiçnt  la 
tnefure  requife  par  ks  régtemens,'  il  en 
fêroJt  autrement  \  mais  lien  de  tout  ceci 
n'ayant  eu  lieu.}  îj  faut  icmonur  a  IVi- 
Tomt  ne. 


matière  Je  venu  ,     §     VI.     itfi 

girte  pour  fe  décider  fur  l'étendue  que  doit 
avoir  la  garantie.  Cbaufon,  lou  de  la 
faifie,  a  eu  Quinot  pour  garant;  il  avoit 
le  droit  d'exiger  de  lui  la  refliiuiion  du 
prix  des  tonneaux  ,  par  la  raifon  qu'ils  n'a- 
voient  été  faifa  que  par  Ibn^  iàit.  Dès  que 
cette  faifie  étoii  fondée  ,  Chaufon  tte  de- 
voit  pas  prendre  fur  lui  d'en  contefler  la 
validité  :  il  devoit  le  contenter  de  dénon- 
cer la  faifie  à  Quinot ,  &  de  tépéter  contre 
lui  la  reflitution  du  prix  n.  " 

Far  arrêt  du  8  février  iy66 ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  Barentin ,  a  La  coût 
déclare  la  fàtfie  bonne ,  ordonne  que  les 
tonneaux  &  futailles  feront  démontés , 
brifés  8c  vendus  ,  pour  le  prix  être  diftri- 
bué  aux  pauvres  de  la  ville ....  faifant 
droit  fur  la  demande  en  garantie  de  Chau- 
fon contre  Quinot ,  condamne  Quinot  k 
rendre  à  ChaulÔn  ce'que  Chaufon  juflifiera 
avoir  payé  i  Quinot  pour  le  prix  des  ton* 
neaux....  Fait  défenfes  à  Quinot  de  fabri- 
quer des  tonneaux  qui  nefoient  pas  de  la 
jauge  ;  fur  le  furplus  ,  hors  de  cour  »  : 
Plaidoyeries  i  vu  la  feuille  ^  n"  4S. 

J  VI.  Queflions  relatives  à  la  garantie  des 
ctff.oni  &  traofports,  Clauje  de  fournir 
Cf  faire  valoir. 

I.  Nous  avons  expofé  au  mot  Cefftan , 
$  m,  «m.  ^,  pag.  37S  Sf  fuiv.,  les 
prinsipes  généraux  concernant  la  garantie 
en  matière  de  ceflion  &  tranfport  de  créan- 
ces. 

Loifque  le  tranfport  e6  &it  avec  ga-l 
rantie  (ans  autre (lipulation ,  le  cédant  nefti 
garant  que  de  la  folvabilité  du  débiteucj 
au  temps  .du  tranfport. 

Mais  fi  outre  la  promefle  de  garantir  y 
le  cédant  piomei  àe  fournir  &  faire  valoir 
ta  créance  cédée ,  alors  il  eft  garant  de 
l'infolvabililé  du  débiteur ,  quand  ;nçme 
cette  infolvabiliié  futviendroit  après  1b 
tranfport.  , 

%  Les  nommés  Martin  flcFeaud.  né- 
gocians,  auxquels  leurs  cieonciers  avoieiu, 
^it  diveifes  remifcs  JTucccfrivei ,  leur  dbn— 
nereotj  en  payement  du  furplus,  des  billets, 
commerf  ables ,  au  dos  tleigucb  ilsflii^n;. 
leur  fignature  en  blanc.  ,; 

Quelques-uns  de  ces  billets  n'ayant  pjU>j 
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i4^    GARANTIE^  matière  de  vêtue,   §   VIL 

M  acqaitt^,  les  ponean  en  demanderait  Charapflour ,  (on  feul  btfrnicr  ,  ï  1«  ûtares 

le  psienient  h  Martm  Se  Feaud.  Ceux-ci  de  remettre  pour  légitime  ï  U  datne  de 

prétendireiit  ne  pw  le  devoir ,  fons  pré-  Lubiere  Gi  fille ,  ch^  mi/le  iivrts  en  ar^ 

ttTîe  que ,  par  l'arrangemeni  &ii  avec  leun  gent ,  ou  en  contrats  tien  &  dutmtnt  gd- 

cHanete»,  il  ^it  dit  qu'ils  arotenc  payé  nmis. 

en  fin  Mlet»;  le  tno\pâyé,  felon  eax,  ex-  Après  le  décès  de  ta  mère  commune, 

cinoit  toute  garantie,  &  leur  aroit  procuré  le  fienr  de  Champftoar  offrit  \  fa  feeur  des 

une  libération  parfaite.  Mais  cenc  préten-  conuatf  far  les  aides  &  gabelles.  Celle-ci 

tion  ftt  rejetee.  Far  arr^  rendu  au  rap-  les  reAifa  ,  k  moins  qu'on  ne  les  lut  ga- 

por^  de  M.  Titon ,  «n  la  grand'chambre,  rantic ,  &  qu'on  n'ajoutât  une  fomme  pour 

le  f  juillet  ijSOy  la  cour  a  jugé  que  Mat'  compléter  la  valeur  réelle  des  contrats  , 

tîn  &  Feaudétoiemearans  de  lafolvabilité  qui  perdoienc  alors  k-peu-près  vingt-cinq 

des  débiteurs  des  billets  arvec  lelônels  ils  pour  cent. 

zvoient  payé  leurs  créanciers  :  CoitfiU,  fol.  Le  fleur  de  Champfloar  ne  voulut  point 

xt4-stz$y  "".y*  eoté x9»4:                       .  garantir  le  ftii  du  piince>  ni  donner  le» 

Par  un  autre  trtèt  rendu  au  ripport  de  comrats  zutremeni    que   (br  le    pied  dit 

M.  Roland,  le  ï6  piiltet  1738  ,  H  a  été  capital. 

jugé  d'après  les  némes  principes,  qu'un  Sentence  intervint  &  Riom ,  qui  déclan 

tBjrdiana  qui  avoit  donne  à  un  antre  mar<  les  offres  infufSfantet. 

c^and des  billets, en éroii  garant, nonobf-  Sur   l'appel    inteneté    par   le   (ienr   de 

tant  une  quittance  générale  qui  lui  avoic  Champflour ,  flc  après  un  partage  poné  de 

été  donnée  fans  réferve.  la   féconde  ctiamere  des  enquêtes    à  la 

La  fentence  des  conlùts  d'Amiens  ,  dont  troifieme  des  enquêtes ,  la  fentence  fût  con- 

étoit  appel ,  a  été  confirmée  par  Tarrét.  firmée  par  arrêt  du  i  mais  178Î  ,  au  rap- 

Pdr  cette  fentence ,  les  juge  fie   confulc  pon  de  M.  Drouîn  de  VaudeuÛ  :  Jugés  , 

■voient   «c    condamné  le  (ieur  Mathon  \  vu  la  minute. 

reprendre  le  billet  dont  il  s'agifibît;  ce  fv-  Les  motifs  de  l'arrSt  ont  été  i"  que  les 

Jant ,  b  payer  au  fleur  de  \Cailly  la  fomme  effets  publics  étant  une   efpece  de  mar- 

de  1000  livres,  fi  mieux  n'aimoit  fournît  chandile  qui  n'a  de  valeur  que  celle  que 

un   autre  btUet  ouIettrc-de-change.de  le  public  y  attache  ,  l'inieniion  de  la  mère 

pareille  fomme ,  à  la  même  échéance  ,  fur  ne  fe  trouvott  pat  remplie  ;  1*  que  d'après 

marchand  folvable  ,  avec  intérêts  &  dé-  la  chaîne  impofée  ad  fienr  de  Champfltrar , 

pens  «  :   Confeil,  Jbl.  4$^-^°'.*  "*  $  t  celui-ci   auroit  dû,  en   offrant   les    cinq 

coté  z^^i.  mille  livres  en  contrats,  fe  foumettre  a 
la  garantie  de  fournir  fie  6iire  valoir  ces 

$  VIL  Qa^flhns  relatives  i  le  garantie  da  contrats. 

rentet,  3,  On  a  dit  dans  la  dernière  édition  d« 
cet  ouvrage  ,  d'après  Bafnage ,  fur  l'article 

I.  Les  principes  concernant  la  garantie  ^o  de  la  coutume  de  Normandie ,  que 

des  cefltons  fit  tran^OTts,  qui  ont  été  ex-  aaris  cette  province  ,  celui  qui  tranfporte 

pliqués  fous  he  mot  Ctjfhn^  $  IH  ,  tom.3,  une  rente  avec  garantie  eft  tenu  par  la  na- 

P°S--37^  &/u/r. ,  s'appliquent  à  la  ^ran-  tare  da  contrat  de  garantir  ,  tant  la  folva- 

tie  des  rentes.   Il  ne  nous  refte  ici   cpi'à  bilité  aû^iélle  ,  que  la  folvabilité  future  du 

[èndre  compte  de  quelques  décidons  par-  débiteur  de  la  rente  ,  quoiqu'il  ne  fe  foïi 

«içulieres.  print  obligé  expreffément  à  la  fournir  €r 

'  a.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  garantie  pire  valoir. 
As  ftiri  rf(r;>mrt  ,  relativement  auxrentes 


foUs  ïfe  mot  JWm  du  prince  ,■  tom.  8  ;  pag. 
4idi  Voici  i'elpece  d'un  arrêt  rendu  fur 
li  mêtee  objet. 


Bafnage  ne  rapporte  point  de  preuve  de 
cet  ui'a^e  particulier  ;  &  nous  croyons  que 
des  arrêts  que  le  même  auteur  rapporte 
fur  l'article  jii   de  la  même  coutume, 


La  daine  de  Champflour  âvoït  inflïlLié     prouvent  que  cet  ufage  n'exifte  point, 
ptt  contrat  de  iBariagc  fon  €b  ,  le  fieur  de        Bafnage ,  dans  ce  demier  endroit ,  Cite 
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GARANTIE  (procédure  ntaùve  à  ta)  ^    §    î.      iiîj 

plslïnjn  arrêts  comme  ayant  jag^ ,  les  ans ,  nelle  ,  qui  Te  prefcrîc  avant  le  trouble.  H 

qQefaffion  en  ganmtîe  a'une  rente  fè  firef  npporte,  à  l'appui  de  Ton  (èntimenit  un 

crit  par  qnarinte  ans  ,  <Uns  le  cas  mâme  arrêt  du  6  feptembre  1741 ,   rentlu  en  la 

oà  la  icme  aoioii  iti  payée  exaâeawM  lëoonde  dtambre  des  enquêtes ,  au  rilp[>ort 

pendim  cet  efpacede  temps  ;  les  autres,  de  M.  filondeau,  entre  Charles  Chapotin» 

qu'elle  ne  fe  prefcrit  poinr.  Nous  penfons  appelant  d'une  fcntence  du  bail  liage- pairie 

^ecein  que  Bafnage  a  ciiéi  comme  ayant  de  Saim-Floremin^  0c  Louis  Outarde>  in- 

JDg^  que  raâion  en  garantie  fe  prefcrii  dans  uni. 

ce  cas ,  n'ont  point  jogé  cette  queftion  ;  âc  Par  cet  arrtt ,  dît  La  Combe  >  «  La  cOtil 

Î'ili  font  fondés  fiir  ce  que  dans  refpeoe  a  confirmé  une  fentenee,  par  Uquelle  Cha- 
rente ne  contenoit  point  la  claufe  dft  potin  avoit  été  débouté  de  fa  demande  en 
Jimnir  Sr  faire  valoir.  garantie  de  fournir  &  farreTiIoir  une  rente 

Il  Eut   fe    ra{^iler   qae  nous  avons  bnciere  de  cinq  livres  due  fur  une  maifon 

dabli  3l .  la  .fin  du  $  I ,  que  la  prefcription  fiiuée  k  Chablis.  La  ceffion  ëioit  du  9  juin 

en  matière   de  garantie  ne  oommeoce   k  1^90;  le  débJteordtoû  devenu  infelvable  le 

eoatir  qu'à  complet  du  moment  du  trsu-  11   feptembre   1738*   &  la  demande   en 

bic.  garantie  tftoit  du  11  mai  173^  »  :  /u^<> 

La  Combe,  dans  fon  Recoeil  de  iarif-  fol.  ^S^'^jOt  u"  4,toti itig, 

prudence ,  au  mot  Garamtt ,  ifi  tif,  pr^  L'eTpeoe  de  cet  arrSt  fur  laquelle   let 
tend  qu'il  faut  faire,   i  cet    égard,  une  -  regi(lresnedonnenipointdelamieres,n'e(l 

dminâion  entre  la  garantie  de  droit  qui  pal  aifez  connue  pour  qu'il  puifie  former . 

eft  imprefcrtptible ,  linon  à  compter  du  une  autorité. 
{OUI  du  trenbfe  ;  &  la  garantie  conventbn- 

GARANTIE.  (  Frocédare  relative  à  la  ) 

,  Voyez  i"   Procédart  ;  i*  A3ioihi 

SOHMAJ&ES. 


S  \.  Objet  ii  eer  artick.  De  U  facaké  acc»rdic  am  défindtur  d'amener  dans  la  eon- 
teftatîon'/rrnc»>tf£e  celui  çu'U  préund  ttre  fim  garam  :  délai  pour  l'amener: 
ezceptkin  dilatoire  que  cette  facïdti  procure,   ■  * 

$  n.  iTe  l'a^nation  en  garantie.  Queb  juges  doivent  connoitre  de  la  demande  en 
garantie  formée  par  U  défendeur  arigiaaire  incidemment  À  une  etntefiathn  prin- 
cipale. Da  jugement  de  cette  demande. 

i  m,  Ve  la  diffifnntc  manière  de  procéder  ai  cas  de  garantie  formelle  ff  en  cas  de 
garantie  {impie. 


$  L  Objet   de  ca  artick.  Se    la  fitaUré 

accordée  aa  défendeur  d'amener  dans  & 
eoattfiation  principaie  ceint  qu'il  pf étend 
ttre  fon  gâtant  ;  délai  pour  l'amener  : 
exception  dilatmre  qwe  atte  faculté  pr9- 


I.  Celui  qui  prérend  xvw  un  garant  de 
T-âion  qu'on  intente  contre  hi ,  peut  for^ 

Inier  fon  aâion  en  giraniie  de  ^'i'i*  "">- 
niem  dJF.^oit|s ,  ou  par  dimmds  princi- 
pU?quiengaïdre  une  conKfttiioo  eotiére- 


meni  fépaié*  de  la  première ,  ou  par  demandel 
incidente'  à  U  conteftaiion  qui  loi  e&  faf-| 
citée.  Au  premier  cas  ,  la  procédure  tàt-l 
rive  i.  ka  demande  en  garantie  eA  «itié>- 
retnent  It  mime  que  celle  relative  aux 
«très  demandes.  Au  fécond  cas ,  la  pro- 
cédure a  qutflques  règles  particulières  dé- 
taillées au  titre  8  de  l'ordonnance  civile , 
ic  oe  font  ces  règles  qui  font  l'objet  du 
préPwit  article.  -'A 

il  eft  dani  l'équifé  d'accorder  il  celui  qui 
prétond  avoir  oc  garant  dt  raâJpn  intenté» 
Xij 
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1*4     GARANTIE  {procidun  relaùve  à  la)  ^     §    I. 
contra  loi  ,  la  faculté  de  le  mettre  eh        D'un  autre  ctté ,  le  délai  pour  iéH- 
C2ufe  avant  le  jugement ,   Se  de  le  rendre     bérer  étant  expiré  »    rhéritter  préloiiiptif 

i>ante  dans  la  conteftaiion  qui  lui  efi  a  dû  prendre  fon  parti.  S'il  ne  l'a  pas 
ufcîtée ,  parce  que  fans  cette  mife  en  caufe  pris ,  c'eâ  fa  faute  ;  les  tiers  Hitércffés  ne 
dans  la  contefïation  fufcitée  au  garanti ,  doivent  pas  fouffrir  de  fa  négligence.  En 
le  garant  peut  prétendre  que  le  garanti  -  conféquence ,  fans  attendre  qu  il  ait  pris 
s'e^  mal  défendu  ;  d'oii  il  réfulteroic  un  qaalite ,  le  délai  pour  amener  garant  doit 
grand  préjudice  contre  ce  dernier.  Il  a  donc  courir  contra  lui  :  il  ne  commencera  pas 
nlla  accorder  au  défendeur  qui  fe  prétend  en  ce  cas  du  jour  de  la  Signification  de 
garanti,  an  temps  pendant  lequel  il  pont*  l'exploii  du  demandeur  (H^inaire  ,  niais 
roic  amener  dans  la  conteflation  le  gar^c  du  jour  que  le  dâai  pour  délibérer  fem 
qu'il  prétend  avoir.  expiré  :  art.^. 

a  Le  délai ,  pour  hin  appeler  le  garant ,  Le  femblable  doit  être  obfervé  à  l'égard 
fera  de  huitaine ,  do  jour  de  la  ftgniBca-  des  veuves  qui  font  alignées  en  qualité  de 
lion  de  l'exploit  du  demandeur  originaire ,  communes  :  ièiJ. 
'  te  encore  de  tout  le  temps  néceflaire  pour  4.  Lorfque  le  garant  a  lui-même  un  autre 
appeler  le  garant ,  félon  la  diflancc  du  lieu  garant ,  il  eft  dans  l'-équité  qu'on  lui  ac- 
de  fa  demeure ,  à  tilfon  d'un  jour  pmir  corde  un  délai  pour  amener  fen  garant 
dix  lieues ,  &  autant  pour  retirer  l'exploit  m:  dans  la  conteftation  pendante  :  c'cft  a  quot 
Ordonn.  de  iMj ,  tit.  8 ,  ért.  fl.  l'ordonnance  a   pourvu  :   art.  tg.  ce  Les 

'  1.  u  S'il  y  a  pluGeurs  garans  intérefltfs  mêmes  délait  qui  auront  été  dtmnés  pour 
en  une  même  garantie,  tl  n'y  aura  q.u'un  le  premier  gâtant  feront  gardés  \  l'égatd 
feul  délai  pour  tous  ,  qui  fera  réglé  fur  la     du  lêcond  i>. 

demeure  du  garant  le  plus  éloigné  m:  *rt.  j.  La  acuité  accordée  au  défendeur  d'à- 
tS'  Le  détendeur  qui  a  plulîéurs  garans  ,  mener  (on  garanr  dans  la  conteftation  qui 
comme  feroit ,  par  exemple  ,  l'acquéreur  lui  eft  fufcitée ,  &  le  délai  qui  lui  eft  ac- 
troublé,  qui  a  pour  garans  les  quatre  h^  cordé  pour  l'amener  en  caufe,  opèrent  m 
riiiers  de  Ion  vendeur ,  n'a  pas  befoin  d'un  fa  faveur  une  aâion  tendante  a  différer, 
délai  féparé  pour  amener  en  juftice  cha-  le  jugement  de  la  demasde  originaire , 
cun  d'eux  ;  il  peut  &  doit  s'occuper  en  par  laquelle  il  peut  arrêter  les  pouduitea 
même-temps  des  moyens  de  les  amenée  du  demandeur  avant  que  les  délais  de  l'afli- 
tous  en  Jufiice.  Ainli  il  fuffit  de  lui  accor-  gnation  foîcnt  expires.  En  conféquence , 
der  un  leul  délai  réglé  fur  la  demeure  du  w  lî  le  délai  de  l'alBgnatton  en  garantie 
garant  le  plus  éloigné.  .  .  n'eft  échu  en  même-temps  que  eelni  de  îa 

3. 'Lorfque  le  défendeur  originaire  eft  demande  originaire ,  îl  ne  doit  être  pris. 
al^né  en  qualité  d'héritier,  &  qu'il  y  a  aucun  défaut  contre  le dé&ndeor,  en  don- 
lieu  de  lui  donner  un  délai  pour  délibérer ,  nant  par  lui  au  demandeur  copie  de  l'ex- 
il efl  encore  incertain  G  la  demande  en  ploit  de  lademande  en  garantie  &  des  pie- 
Sarantie  aura  lieu,  parce  qu'il  eft  \  temps  cesiufliGcativcs  m  :  art,  £.  Le  défaut  con- 
e  renoncer  il  la  fticcelfion  qui  lui  eft  dé-  tre  le  défendeur  pourra  être  pris  après  l'ex- 
Hxée  par  ta  loi.  Sa  renonciation  feroit  piration  des  délais  de  l'afltgnatîon  en  za* 
tomber  l'aâion  ^incipate,  flc  par  fuite  la  rantie.  Pouvant  avoir  jugement  contra  Ion 
demande  en  garantie  de  cette  aâion.  On  garant  s'il  comparott ,  ou  prendre  dé&ic 
ne  doit  pas  ooliger  l'héritier  préfompiif  à  contre  lui  s'il  ne  comparolt  pas ,  il  n'a  pas 
former  Ion  aâion  en  zarantie  pendant  le  de  raifôn  valable  pour  faire  différer  le  ju- 
délai  qu'il  a  pour  délibérer,  parce  qu'en  gement  de  la  demande  principale  formée 
la  formant  il  reconnoicroic  qn  il  eft  tenu  ,     contre  lui. 

comme  héritier,  de  l'aâion  dirigée  contre  6.  Le  demandeur  originaire  reconni>lt 
lui,  dent  il  demande  à  être  inde,mnifé ;  que  l'eicepiion  dilatoire  propofée  par  le. 
il  feroir  aâe  d'héritier.  Il  ne  feroit  donc  fléfendeur  eft  bien  fondée  ,  ou.bien  il  fou- 
pas  jufte  que  le  délai  pour  amener  garant  tient  qu'elle  eft  mat  fondée  ,  &  que ,  tans 
p«k  courir  pendant  le  délai  pour  délibérer,     attendre  le  délai  demandé  pour  amener 
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GARANT  l  K-iprocidure  relative  à  ta),    g  'I  I.'    iffy 

taiabt  j  il  faut  procéder  au  jugeihtnt  dit  paflïïU  délai  prefcrk  le  d^ndeurtté  poorra 

la  demande.   Au  premier  cas  »  nulle  djf-  plus  amener  en  caufe  Ton  garant;  il  dit  feu- 

ficalté.  Le  fécond  cas  a  été  prévu  fax  l'ar»  lemenc  :  il  .n'y  aura  pas  d'autres  d^ais  pour 

licle  6  i  tt  fi  ie  deraandear  originaire  fou*  amener  gararu  (]ue  C£ux  qui  font  tégUs  aux 

tient  qo'il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  pour,  ap-  articles  précëdens.  Il  ne  rélUIte  pas  du  com- 

peler  garant ,  l'incident  fera  -jugé  fommai-  mencement  de  cet  article  aue  ie  délai  pour 

remeni  k  l'audience».  .  -  amemr garant  étant  expire,  le  défendeur 

Pour  faire  juge  cet   incident  ^  il  faut  ne  puifle  plus  amener  en  caufe  le  garant: 

que  le  demandeur  originaire  falTe  fignifior  que  celoi-ci  appelé  après  les  délais ,  mais 
anefomnaitOB  de  verùr  plaider  pour  voir;    venu  en  caufe  avant  le  jugement,   doive 

dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  de  ga-  être  rejeté   de  la   caufe  :  il  en  réfuke  fen- 

rantie  ;  Se  fur  cette  fommation ,  l'incident  lemeni  que  le  délai  expité  ,  le  '  défendeur 

U  juge  à  l'audience.  ne  peut  plus  deûiander  qu'il  lui  foit  ac< 

Si  les  délais  de  l'afiîgnation  en  garantie  coroédu  temps 'pour  amener  fon  garant,  & 

Tiennent  h  écheoir  avant  que  cet  incident  .  que  le  jugement  foit  différé  jufqu'à  ce  que 

fi>ii  r^é  f  le  demandeur  originaire  peut  le  garant  foit  en  caufe.  Le  demandeur  peut 

prendie  fes  avantages  conue  le    défén-,  pDurfuivre    le  jugement  fans  ^e  obl^ 

denr ,  (ans  qu'il  foit  belbin  de  faire  au-  d'attendre  la  teife  en  caufe  du  garant  ^  flc 

cunes  pourfuttes  fnr  l'incident.  obtenir  condamnation  contre  le  défendeur, 

7>  &i  d'un  c&ié  00  accorde  au  .défen-  -  On  a  craint  que  la  difpofîtton  contenue 

deur  la  faculté  d'amener  fon  -garant  dans  au  commencement  de  l'article  ne  donoÂt 

la  contefîation  qui  Juieft  fulcitée;  d'un  ^eu  de  penfêr,que  le  défendeur  condamné 

antre  côté  ,  il  ne  faut  pas  que  cette  fa-  fàni  avoir  mis  en  caufe  fon  garant  dans 

culié  tourne  au  préjudice  du  demandeur  le  délai  prefcrit,  avoit  perdu  (on   recours 

or^naire.  Cefl  pour  remédier  à  ce  pré-  de  garantie.  On  a  voulu  lut  réferver  ex- 

judice,  que  l'ordonnance,  après  avoir  réglé  preSfment  la  faculté  de  l'exercer,  quoiqu'il 

les  délais  pour   amener  garant ,  ajoute  >  eut  négligé  d'amener  fon  garant  dans  la 

an.  •;  :  conieflation  qui  lui  étoit  fufcitée.  C'eft 

«  Il  n'y  a  point  d'autre  délai  d'amener  par  c^ite  feule  raifon  qu'on  a  ajouté  \  la 

rt  en   quelque  matière  que  ce  foit  »,  Ënde  ]'article:«  lânfaw^  le  jugement  de 

prétexte  de  minorité,  bien  d'églife ,  la  demar>de  principale  a  pourfuivre  les  ga- 

«u  antre  caufe  privilégiée,  fauf  après  le  rans  n, 

jagement  de  la  demande    prlncifùle  »  à        Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  con- 

pourfuivre  les  garans  m.  forme  a  l'avis  de  Salle ,  dans  fon  G>m- 

On  voit  par  cet  article  que  les  mineurs ,  awnuire  £ir  l'ordonnance  de  liij  ,  tit^ 

l'égliJêSc  les  autres  privilégies  ne  peuvent  pas  B- ,  an.  7. 

draianderqu'itleurfoitaccordé,  pourame-     .  tt    r,     n  ir      .-  ^     ^    i 

^  ,     .'  t^  $  II.  De  taJfignanoH  en  garanae.  Quea 

juges  dohent  caimoître   de  ta  demande 

en   garantie   formée  par  le    déf&ndeur 

originaire  incidemment   A  ane  cantefa»  • 

tion  principale.  Du  Jugement   de  cette 

demande. 

I.  L'aflïgnatton  en  garantie  fuit  lesmtf* 
mes  règles  que  les  autres  aflignations  f 
comme  on  voit  par  les  articles  l  fie  4  du 
titre  8  de  l'ordonnance. 

u  Les  garans ,  tant  en  garantie  formelle 
pou  les  matières  réelle;  ou  hypothécaires. 


neileur^ranr ,  un  temps  plus  long  que  ce- 
linqui  eli  prefcrit  par  les  articles  a  fie  3. 

i.  S'en(uii-il  du  même  article  que  faute 
pat  le  défendeur  originairfc  de  faire  appeler 
ion  eirani  dans  le  délai  piefcrit ,  le  de- 
mandeur originaire  puifle  s'oppofer  ^  ce 
que  le  garant  foit  amené  dans  la  contes- 
tation par  lui  fufcitée ,  fauf  au  défendeur  » 
après  le  jugement  de  fa  demande  ,  à  pout- 
liiivre  fon  garant  ? 

La  fin  de  l'article  fenible  favorîfer  U 
réponfe  aâirmaiive  ^  cette  queflion  ; 


fi  l'on  h\t  bien  aitemion  à  tout  le  con-     qu'en  garantie  fimple  pour  toute  autre 
texte  de  l'article  }  on  en  jugera  autrement,     titre ,  leront  adigi.és  (àni  commilTion  ou 
Lecommencementderar|iclenediipasqi.e     maudement  de|'j„e,en  qutlqte  lieu  qu'ils 
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GARANTIE  {procétbire  relative  âla)^.  f  TII.  Kfy 

f .  li  y  a  cette  difïéreiice  entre  la  fe-  U  demande  originaire  n'eft.Eai.-ft'.'îd^A*! 

conde  exception  &  U  première,  que  dans  6t   en  ContSquencë  il  jgynent^qujjCnly.aJ 

la  première  le   juge  fjifî  de  la  contefta-  gas  lieu  3  «^x^tcer  la  gar^j[ipe. .jjjQfic  ti.je.(t  ! 

tion  principale,  &  par  fuite  de  la  féconde  isî^ 

demande  en  garantie ,  efi  compétent  pour        Lorfque  le  défendeur  à  la  garantie  dënia  i 

connottre    de   cette  dernière    demande  :  d'être   glraiK ,  alors   il  refufe  de  prendre) 

le  défendeur  à  la  garantie ,   a  feulement  le  fait  &  caufe  du  d^fcijdear,  même  d'in-j 

le  privilège  de  demander  i  eut  jugé  dans  terrenir  pour  foutenir  que  la  demande  ori-j 

un   antre  tribunal.'  Dans    la  fecomie,    le  ginaireneft  pas  fondée.' I^  procédure  ,  ^ 

-  juge  cft   incompétent  pour   connoitre  des  cet  égard  j  eft  la  même  en  garantie  for- 

demandet  formées  contre  le  prétendu  ga-  mê!le  Ôç  en  garantie  fimple.  Elle  efi  auitt 

rant,  fous   précexie  de   garantie  ;  d'od  il  la  même,  lorfque  le  défendeur  à  la  garan- 

rélblte  qu'au    cas  de  la  premier*   excep-  tie  convenant  être  garant  >  reconnolt  que 

tion,  le  jugelaifi  de  ta  coniedation- prin-  la  demande  originaire  eit  fondée,  Se  en 

cipale    ne    peut     renvoyer  la  ^  demande  conlî^uence.  offre  d'indemnil^r  |e  défen- 

en  garantie  devant   lé  juge    deffÎTilége  deor  des  condamnationc  psonancée;  contre, 

du   garant ,  qu'autant  qu'ilen  efl   requis;  lui.    . 

aa  lieu  qu'au   cas  de  la    féconde   eKcep^  ,   Dans  ce  dernier  iCU  *'l4^<^  ledéfs»* 

tion  ,  il  doit  d'oâice  ,  &  fans  réquîfition,  deur  originaire  accède, Via ideniande  for- 

renvoyer   les  pétries   i  h  pourvoir  par-  mée  ooDcreJui,  il^n'yapas  de  coriteda- 

devant  ceux  qui  en  doivent  connofiiM.  tion.entrc:l«  pattieuXiorlqueic  dé^ndent 

6.  Au   cas  de    la  régie   générale,  les  originaire,  malgré, l'avett  &   les  ofFi^s  de 

deux  eoineftations  fe  poUrfûivent  devant  fon  garant ,  veut  foutenir  que  le-^demao- 

le  mSme  juge.   «    Si   la  demande  prttv-  denr  eft  .non-rewvabie  ou  mal  fondé  dar« 

cipale  &  celle  en  garantie  font  en  même-  û  demande  ,' alcrs  il  foutiem  laconief- 

cemps    en  état  d'être  jog^  t    >1  T  ^<^  latloo  à  Ses  nA{ues.,  péril  &  fortune.  S'il 

&it  droit  conjointement ,  linon ,  le  dr>  réaffit  il  ii'a  pal  dé  garantie,  à  exefcer , 

mandeur   originan-e  pourra  faire  juger  fa  &    fon    garant    en  profite  d'autant. .  S'iJ 

demande  Séparément,    trois   jouri    après  iiiccombe',  il    a  fan  .rectmrs  en  garantie 

avoir  fait   (tgnifier  que  l'indanee   princi-  pour  le  principal  >  bivani  les  offi-es  qui  lai 

pale  eft  en  état,   &   le    mémo  jugement  en  ont  été  faites i  mais  il  doit  payer  fans 

prononcera  fur  la  disjonâîon  ,  û  les  deux  aucun'  lecoors  de  garantie  les  nais  de  Ift 

inflances  originaire  5c  en  garantie  avoient  conieôaiion.      '        ;  i 
^té  jointes  ;  fauf,  après  le  jugement  du        a.  La  procédur*  eft  di4<^ente  dans  les 

princ^ïl,   k  faire  droit  fur   la  garantie  i  deax  fortes  de  gara*ities,^rfq!ae  ledéfçn-j 

s'il  yéchetw':  ûri.  j^.   U  ne  forott  pas  *ieoj,y^arantie>coiivwiant^é  garant*,  ; 

îuftc  que  l'inftance    en  garantie   retardât  (ÔutTemoutla  dcnaaniïeoriginalre'nêft  pà»' 

le  jugement  de  la  demande  originaire'  fonTéê, lé  garant  peut,  en  intervenant^  ) 

■,'.       ;  p-éndre  le  fait  &  cattfs.du.défeadeur,  ç|i  ; 

S  Uï.  J>«   U   dijfértntt   tnatàan  Jt  pt^-i  J[ntervenir  fans  prendre  fon  fait  &  c^ufe.  Le  *' 

'   cfder   en    cas  et  garantie   fiiimetlef^  g*n<it  n'a  pj&^^  le  choix   de  ces  deuK  par- 


en  cas  de  garantie  Jimplt. 


m  dans'toatr  efpeca  de  garanti^.  - 
atn'.&i.  nrincie  limple ,  les  gitans  rc^'t 
poujrrorît  prtoTfB'I&'fàir  6c  cattfe,  mais  feu>j 
HiDent  intervenir ,  fi  bon  leur  lêmble  n  A 
àri.'ià;  parce  que  le  garanti  étant  ôMigé 
perfonntllemcni  envers  le  demandeur  ori-> 
ginaiie  ,  doit  par  lui  -  même  répondre  d» 
fon-ob%uianv  de  par  cabfëqueni  ne  peut 
demander  à  être  mis  hors  de  caufe. 
' .  Pierre  à  cautionné  Faiil  envers  Andrf 
druMlotilme.de  iâooUvr«s.avecptemeâft 
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GARANTIE  {procédure  relaùve  â  ia)  ;    J  .  III.    169 

hors  de  caufe ,  foie  qu'ils  n'aient  pai  af-         En  vertu  de  cette  fentence  >  Paul  fait 

fiOé  à  la  caufe,  foii  qu'ils  y  aiint  adiflë,  faifit  &  ex^cuier  les  meubles  de  Philippe, 

fuivant  la  faculté  accordée  par  l'article  lo>  Ce»elàifie-exécutionenatt4fiuée,parceqLte/ 

&  ce  pour  It.  principal  feulement ,  c'ed-à^  le  faififTantn'a  aucun  titre  pare  contre  le  ui(i'_ 

dire,  pour  les   contraindre  à  délaiffer  la  exécuté.  Il  n'a  de  lui  qu'un  (impie  billet;  il 

chofe  dont  ils  font  en  pofreirion>  ou  pour  n'a  pas  obtenu  de  jugeaient  contre  lui.  Il  a  à    - 

faire  déclarer  I  héritage  affeâé  à  tel  charge  la  vérité  une  fentence  contre  Pierre  ,  garant 

buhypotheque,  faufpo'jr  les  dépens ,  dom<  envers  le  même  Philippe  de  l'aâion  qu'il 

mages  Se  intérêts,   dont  la  liquidation  &  a  intentée   contre   celui-  ci.f  mais  com- 

exécution  ne  fera  faite  que  contre  les  ga-  me  en  ce  cas  c'cH  une  garantie  limple  &non 

rans  ,   &  fuffira  de  faire  (îgnifier  le  juge-  une  garantie  formelle  ,  Paul  ne  peut  exé- 

ment  aux  garantis ,  fans  autre  demande  ni  cuier  contre  Philippe  ,  garant ,  la  fentence 

procédure.  qu'ilaobterue  contre  Pierre.  Ainfi  latàifie-i 

7.  La  difpofîtion  de  l'article  1 1  ne  s'ap-  «xécution  des   meublts  de   Philippe  doicl 

pliquepask  la  garantie  {Impie.  Nulle  rai-  être  déclarée  nulle,  comme  faite  îàns  titre  j 

Ton  de    faire   exécuter   contre  le  garanti  paré  contre  le  faifi  exécuté, 
Cmple    le  jugstnenc  rendu  contre  fon  ga-  S.  L'article  1 1  décide  que  le  garanti  for- 

lant ,   de  déroger  en  ce  cas  'a  la  règle  gé-  mçl  mis  hors  de  caufe  ne  doit  aucuiu  dé- 

nérale,lûivant laquelleon  nepetuexécuier  pens  dam  le  cas  où  le  demandeur  ortgi- 

lesjugemens  que  contre  ceux  contre  quiils  natre  viendroît  à  léuflir  contre  le  garant 

ont  été   rendus  ,   ou  contre  leurs    ayans  qui  a  pris  fondit  &  caufe  ;  il  ne  feroii  pas 

caufè.  Le  garanti  eu  l'obligé  perfonnel  du  jufte  qu'il  fupportât  les  fiais  d'une  contelia- 

demandeur ,  Se  par  conféquegt  il  faut  ob-  tion  dans  laquelle  11  n'auroit  pas  été  partie, 
tenir  un  jugement  qui  le  condamné  pec-  Lorlque    celui    qui   fe  prétendoit    ga- 

fonnelleiDeni.   Le  demandeur  qui  obtient  tanti  formellement  eft  relié  défendeur  à 

un   jugement  contre  le  garant  ,  doit  en,  la  demande  originaire    formée  contre  lui 

prendre  un  en  même-temps  contre  le  ga-  parce   que  fon  garant  a  refufé  de  prendre 


ranti.  Si  prenant  un  jugement  contre  le  ga,- 
rant ,  il  n'en  prend  pas  comrele  garanti ,  il 
âoît  s'imputer  k   lui-même  fa  négligence. 


l'on  fait  Se  caufe ,  le  demandeur  originaire 
n'eft"  pas  en  conteflacion  avec  le  garant.  H 
n'a  de  conteflation  qu'avec  fon  défendeur 


Pierre  ^  par  exemple,  foufcrît  un  billet,    qui  fe  prétend  garanti.  Le  jugement  qu'il 


!u  profit  de  Paul.  Deux  mois  après,  Pbv 
ippe  ,  par  un  autre  billet  fous  feing-privé , 
ï  rend  caution  de  Pierre  envers  Paul ,  Sc 
'oblige  perfonnel  lement  &  folidairemenc 
vec  le  débiteur  principal- 
Paul  aâionne  Philippe  la  caution.  Celui- 
ci  met  en  caufe  Pierre,  débiteur  principal, 

pIVjudice  que  peut  lui  occafîonner  fon  cau- 


obtient  en  fa  faveur  eft  rendu  feulement 
contre  le  même  défendeur  qui  doit  l'exc^ 
cutcr  pour  le  principal,  &  [-ayer  les  frais 
faits,  contrp  lui ,  faut  Can  recours  ,  s'il  y  a 
lieu ,  CQfi^re  fon  garant.,  . 
.  Lotfque  le  garanti  forinel  eft  reflé  dé- 
fendeur à  la  degiande  originaire,  parce. 
que,  fon  garant  ayant  piis fon  fait  &  cauicj 
il  n'a  pas  demande  a  être  mis  hors  de 
caufe  ,  ou  parce  que ,  l'ayant  demandé  de- 
puis ,U  conteHation  en  caufe  ,  le  deman- 
deur originaire  s'y  eft  oppofé  ,  le  deman- 
deur originaire  eft  en  copteftation  toui-à-, 
la -fois  &  avec  le  garant  &  avec  le. 
garanti ,  qui  font  co-defendeurs  ï  fa  de- 
mande.  S'il  vient  à  réuffir ,  il  prendra 
jugement  contre  l'un  &  l'autre.  Le  garanti 
fera  condamné  perfonntl lement  envers  lui  ;■ 
il  fera  tenu  d'exécuter  le  jugemerti  pour  le 
principal,  3£  en  outre  d'acquitter  m  con-, 
<^g^tion  des  Ùi^  £)^S;  cof^tre  lui  Pf'.^ 
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demandeuf  ,  fauf  ion  recours  contre  fon  ou  de  ne  pas  prendre  le  tait  &  caufe  de  (on 

garant.  garanti,  lequel  poutra  dans  le  premier  cas, 

9.  L'afiîgn^  en  garantie  formelle,  qui  con-  te  ne  pourra  pas  dans  le  fécond  demander 

vienc  être  garant ,   (butenant  que  la  de-  à  être  mis  hors   de  caufe.  Mais  on  (ërà 

mande  originaire  n'efl  pas  fondée ,  le  ea-  perfuad^  que  l'article  n'a  pas  décidé  la 

«antî  peut-il  le  forcer  à  prendre   fon  tait  qaeftîon  agitée  >  fi  Ton  ^t  réâexion  qn'Q 

.  te  caufe  ,  afin  de  poavoir  demander  ï  être  ne  pouvoir  pas  dire  en  garantie  fijcrneile^ 

mis  hors  de  caufe  ,  ou  bien  le  garant  peut-  les  garans  Jtrvnt  tenus  de  prendre  le  &ïc 

il  fe  contenter  d'intervenir  pour  foutenir  8c  caufe ,  pirce  que   l'affigné  en  garantie 

^nelademandeoriginaire  n'eu  pas  fondée,  ne  peut  pas  être  forcé  à  prendre  le  fait  8c 

Uns  néanmoins  prendre   le  £iit  &  caufe  caute  du  défendeur   dont  il  foutienc  n'être 

du  défendeur ,  afin   de   forcer  celui  -  ci  à  pas  garant.   On  ne   peut  non  -  plus  le  for^ 

rcfier  en  caufe  ?  cer  a  prendre  le  fait  Se  caufe  du  défendeur , 

Voici  un  exemple  qtii  fera  fentir  le  point  lorfque  fe  leconnollTant  garant,  il  avoue 

delà  difficulté. Philippe  vend  à  André  une  que  la  demande  originaire   eft  fondée   & 

Hiaifon.  Jacques  revendique  contreAndré  la  offre  d'indemnifer  (on  garanti.  Si  le  ga- 

tnaifon,  prétendant  qu'elle  a  été  ufurpée  fur  ranti,  malgré  Taveu  &  les  offres   du  ga- 

lui  par  le  père  de  Philippe ,  qui  l'a  recueillie  rant  ,  perfifte  à  vouloir   foutenir  que  la 

-dans  la  lucceilion  de  ce  dernier.  André  demanae  n'eft  pas  fondée,  il  ne  peut  pas 

amené  dans  la  caufe  Philippe  fon  vendeur,  en   ce  cas   forcer   fon    garante    prendre 

Philippe  donne  fa  requête  d'intervention  fon  fait  &  caufe.  Ain(i,  Comme  des  trois 
par  laquelle  ,  après  avoir  expafé  que  la  partis  que  peut  prendre  le  garant  amen^ 
maifon  dont  il  s'agit  a  appanenu  légitime-  en  caufe  ,.il  y  en  a  deux  ou  il  ne  pour- 
inent  k  fon  père  ,  il  conclut  k  être  reçu  roît  jamais  être  forcé  à  prendre  le&it  SC 
fartie  iniervenimte  ;  faîfant  droit  fur  fon  caufe  de  fon  garanti,  l'oraonnance  ne  pou- 
intervention  ,  il  plaife  aux  juges  déclarer  voit  pas  dire  que  le  garant  formel  Jeroit 
Jacques  non-recevable  ou  jnal-fondé  dans  tenu  de  prendre  le  fait  Se  caufe  de  fon 
fa  demande,  &  maintenir  André  en  pof-  garanti;  elle  pouvoit  feulement  dire  , 
fe(Bon  de  la  maifon  dont  il  s'agit.  commeelle  a  dit ,  les  garans  formels  pour- 

André  demande  Wtre  mb  hors  de  caufe.  ronr  prendre  le  fait  &  caufe  de  leurs  ga- 

Jacques ,  demandeur  originaire ,  s'y  op-  rantis  ;   fie  le  mor  poarréiu  ne  décide  pas 


pofe  ,  parce  que  Philippe  intervenant  n'a 
pas  pris  fon  fait  fie  caufe. 

André  donne  requête  contre  Philippe, 
fon  garant ,  fie  Jacques ,  demandeur  orî- 


la  quedion  de  favoir  fi  dans  le  troidëme 
cas,  oii  le  garant  formel  convenant  être 
garant ,  fomient  que  la  demande  originaire 
n'eft  pas  fondée  ,   il  fera  libre  au  garant 


ginaire,  pour  voir  dire  que  Pbîllppe  fera  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  le  &ic 

tenu  de  prendre  fon  &it  fie  caufe;  que  faute  fie  caufe  de  fon  garanti. 
parPhibppedevouIoiryacquiefcerjle  juge-         L'article  9  n'ayant  pas  décidé  la  qne(^ 

ment  à  intervenir  vaudra  la  prife  de  hii  fie  tïon  ,  le  garant  fie   le  demandeur  origi- 

«aufe  ;  qu'en  conféquence  ,  lui  André  fera  naire  ne  peuvent  s'oppofer  k  ta  demande 

fais  hors  de  caufe  ,  ainfi  qu'il  le  requiert.  du  défendeur  garanti ,  parce  que  ,  quoi- 

Philippe   rcfufe  de   prendre  le   fait   fie  que  le  garant  n'ait  pas  exprimé  dans  les 

«aule  d'André,  8c  foutient  avec  le  deman-  concluftons  de  fa  retjuête  d'intervention > 

deur  originaire  ,  que  lui  Philippe  ne  pre-  qu'il  prenoit  le  fait  fie  caufè  de    fon  ga- 

nant  pas  fon   fuit    Se  caufe  ,   André  doit  ranti ,  néanmoins ,  en  concluant  \  ce  que 

refler  dans  la   caafe  malgré  lui.  le  demandeur  fQt   déclaré  non -recevablc 

Que  faut-il  décider  fur  cet  incident?  ou  mal  fondé   dans    fa   demande,  fie  le 

L'anicle  9  femble  favorifer  la  prétention  défendeur ,  fon  garanti ,   maintenu  en  la 

de  PhilipjteTgarant.  En  difant  que  les  ga-  polTeffion    paifible    delà   chofe   dont-ed 

rans  pourront  prendre  le  fait  fie  caufe ,  fans  quedion  ,  iT  a  par  -  I^  •  même    pris    le 

dire  iju'ils  y  jiront  tenus,  il  paroît  laiffcr  6ic   8e  caufe    du  défendeur.  Cela   refaite 

ila  hlcrtédugiram  foimel  de  prend-e  de  la  naturedela  garantie  formelle.  Dans 


dby  Google 


X74    Q- A  R  PE-  P  BS  - 

«ux-Biâfii«ï'tQUKB-Us  loix.t  arrêu  Se  Ut--- 
trcs  de  ohaftfellerie.  Ainfi  Louis  XIV  [int 
\ç  fceau  pendant  iiois  mots  t  après  la  moïc^ 
du  chancelier  Seguieren  l6y^',&i  LcuisXV, 
depuis  la  dîTgracc  de.  M-  Macbaali ,  ie-, l 
février  17J7  ,  garda  tes  fceaux  jufqu'au  13 
oâobre  17^1  qu'il  !es  remic  ^  M»  ^rryer. 
d.  Aucune  loi  ne  prononce  fur  l'aràovi- 
bilifé  ou  t'inamovibilité  de  la  charge  de 
garde  -  des  -  fceaux.  Nous  croyons  que  fa 
nature,  qui  ne  confifle  que  dans  un  dépôt, 
la  rend  amovible  k  la  volonté  dn  roi.  . 
^  7.  Le  garde-de s- fceaux  exerce  fes  fonc- 
tions ,  fans  information  préalable  de  vie 
&  mœurs ,  &  d'après  des  lettrcs-patenies 
donn^  en  commandement ,  &  enregiflrées 

8.  Le  garde-des^fceaux  prête  fecment 
entre  les  mains  du  roi.  Il  jure  de  bien  fer- 
vir  le  roi  ;  d'obferver  &  faire  obferver  les 
droits  de  UjulUce  t.  de  ia  couronne ,  Se  de 
JêadoDiflint  j  fans  faire  ni  fouffrir  faire,  dir< 
EeâeEnthc  Si  iodireâenMSnt  y  aucuns  abus, 
ttinjfttlooi &. nuivetfations  ;  jdein'accor-; 
der^  flxp^icr ,  ni  i»m  fcellnr  aucunes  let- 
tres inciviles  Si  d^aîfoivnables ,  ni  qui 
fi>ient  contre  les  commandement  &  volon- 
tés .du  rot ,  ou  qui  puilTent  préjudicier  à  fes 
droits  &  auCoricw  ,  privilèges ,  fraecbilês  Si 
Uhettés  de  (on  royaume  ;  de  tenir  la  main 
à.'r«bferva«ion  des  erdoonanccs ,  masde-j 
ownit  Si  éàits ,  &  à  la  punîiioades  t^nf- 
gicdinirs  Si-  coottevenans  k  iceux  ;  de  ne 
prendre  de  qui  que  te  foit,  aucune  penfion, 
AÏ  prâeni ,  uns  le  confentement  du  roi  ; 
fc.génfralefiKnt  de  faire  tout  ce  qui  ooih. 
<^ne  ia  <6grge  Se  commiffian  de  garde-, 
dtft'feeaux ,  &  loat  ce  qtte>p<^t  &  doit 
faioe  pour  fon  devoir  un  bon  ,  yral  Ù  loyal. 
e&ûHcdio-'  de  France  ,  'dufuel  il  tttnt 
km. 

9.  On,  voit  en  général,  par  le  ferment 
du  esrde-des-£câux,  tln.^oi  conlîfteni 
fes  lonâions.  Si  l'office  de  chancelier  eft 
▼acam,  mi  fi  pour  des  raifons  particulières 
le  chancetiec  n'exerce  pas  >  alors  le  gatdt;- 
de's-fceaux  ti'enc  lieu  de  âiaacelier',  &  il 
remplit  toutes  les  fonÛions  attachées  ,  foit 
à  i'olGçe  de  chancelier  ,  foit  à  la  charge  & 
co/Tun/ji^ondegarde^-des-fceaux  :.pcar  plus 
détails,  voyez  Ckanuiter.  Si  au  conicakci 
«MDtne  il  efi  a^civé. quelquefois»  maia.ra- 


s  e  E  Au.x  ,  s  .i.;- 

reptent)  le  chaacelier  &  le  garde-des- 
fi^tfx  font  ^parement  &  sn  même-temps 
en  fonâions ,  alors  on  peut  dire  ,  que  tout 
ce  qui  cft  reUtif  au  conléil  &,  k  l'adminil^ 
ttation  de  la  jullice  etî  du  département  du 
chancelier ,  6c  que  tout  ce  qui  concerne  les 
gracesj  c«mme  les  lettres  d'abolition ,  ré- 
miilion,  pardon,  rappel  de  ban,  éreâion 
en  marquifat ,  comté ,  baronie  ,  &c,  cil  du 
département  du  garde-des-fceauY. 

10.  A  l'égaid  de  l'agrément  des  charges 
.  2r  offices  ,■  il  efl  d'ufage  que  le  chancelier, 

s'il  etl  en  exercice  ,  donne ,  avant  le  fcean 
des  proviâons  ,  fon  agréiqeat  pour  toutes . 
J«!  ^rges  dépendantes  du  confcil ,  pour 
lec  charges  &  offices  des  cours  fouveraines, 
aprçs. toutefois  l'admiflion  des  coun,  (xi^ 
poui  toutes  les  charges  de  procureurs  Sc 
d'avocats  d^  roi  dans  les  diSérens  fi^es 
royaux  du  royaume.  Le  contrûleur-génaal 
des  6n^ces  donne  l'agrément  dts  charges 
te  office^  de$  hôtels  des  mpnnoies ,  des  eaux 
Si,  /orêts  f  Si  de  tinuice  pa  général.  Les  m^ 
réchaux  de  France  nomment  .à  toutes  les 
çjiargesdu  point  d'honneur ,  Si  donnent  l'a- 
grément des  charges  de  la  connétablie.  L'a- 
miral de  France  donne  l'agrémefic  des  char- 
ges des  amirautés.  Le  gatde-des-fceaax  n'a 
de  droit,  flriâ  que  fur  Tes  offices  du  fceau. 

11.  Les  édit&,  déclarations  Ifi  lettres- 
patentes  ^rendues,  dan»  le  département  do. 
garde-det-fceaux ,  font  par  lui  fcellées  9c. 
vifées  &  enfuice  envoyées  Ji  la  fignaturs  du 
fecrétaire  d'état  de  la  province.  Quant  aux 
autres  édits ,  déclarations  &  lettres-pa- 
tentes Mndues  dans  les  d^artemens ,  foit 
du  chancelier,  foit: d'un  des  quatre  (eortfr 
lairesd'^t ,  foit  du  miniflre  des  finances  , 
le  garderdes-fceaux  les  fcelle^fur.  la  fimple 
fignature  des  minières  ,  Si  les  vife ,  fi  elles 
font  dans  le  cas  d'être  vifëes.  Noas  ob- 
servons que  le  chef  d«s  finances  n'ed  dans 
l'ufage  que  de  mettre  un  vu  au  confeil  au 
bas  des  loix  qui  concernent  fon  dépaiie- 
ment ,  mais  que  le  vifa  cû  rélèrvé  au  garde- 
des-rfceaux. 

la.  Le  garde-des- fceaux  juge  faawù- 
nement  la  forme  Si  le  fond  de  toutes  les 
expéditions  qui  lui  font  préfentées  .an 
fceau.  Le. rapport  de.-  toaies  les  lettres  lui 
efl  fait  au  fceau-  Les  conTeillcrs  au  grand- 
ccnful,  diMit  le  cbaneelier^Ac  1q  gardc^ 
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des-(ceaux  font  les  cheâ  -nés  j  exercent 
auprès  du  garde-des-fcéaux ,  &  d'apr^  fon 
choix  ,  les  fonâions  de  grands  rapporteurs. 
Ils  fiégent  apc^s  les  mdcres  des  ret^uétes , 
6c  font  k  leur  tour  les  rapports  des  lettres 
dont  ils  foiit  charges.  Les  grands  aadien-' 
cters  rapportent  les  lettres  fujettes  an  vjfa. 
A  l'égard  des  autres  lenres  ,  elles  font  rap- 
portas par  les  gardes  des'  rftles  ,  les  con- 
fervateurs  des  hypoihe(]ues  ,  &  les  fecr^- 
taires  du  roi  ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Le  garde-des-fceaux  a  l'tnfpeâion  fur 
toutes  (es  chancelleries  du  royaume.  II  juge 
fbuveraînemeni  les  appels  de  toutes  les 
décidons  qui  font  rendues  fur  les  cont^ 
tations  qui  s'y  élèvent. 

13.  Le  garde-des-fceaux  reçoit  le  fer- 
ment de  tous  les  fectctaires  du  roi ,  (bit 
du  grand  ,  foii  du  petit  collège.  Il  reçoit 
auffi  celui  des  gouverneurs  particuliers  dej 
villes  du  royaume.  Quelquefois  il  commet 
un  juge  royal  pour  recevoir  ces  difiérens 
fermens   en  fa   place.  ' 

14.  Les  émolumens  du  garde-des-fceailx 
confiiRenr  principalement  i*  dans  une  por- 
tion du  droit  de  {ceau  ;  1°  dans  la  cafualité 
des  charges  de  fecrétaires  du  roi  dabetJt  col- 
lège ,  ou  autrement  prés  des  cours ,  lefqucllés 
lui  appartiennent ,  lorfque  le  propriétaire 
mcun  avant  d'avoir  {Sayé  le  ',  droit  de  fur- 
vivance  ;  3°  dans  la  cafualiré  des  charges 
d'haiflters  &  autres  inférieures  près  toutes 
les  chancelleries  ,  lefï^aelles  Charges  font 
dévolues  au  garde-dcs-fceaùx  par  le  défiut 
de  paiement  du  droit  d^anrmel.  ' 

%  IL  Du  gârde-des-Jceàtti;-  d€i  ckancdte^ 
ries  du  palais ,  Ù  pris  des  cours. 


i.La 

point  di 

le  doyei 

quêtes ,  ' 
maître  d 
en  fait  li 
lue  de  préfident. 

Chaque  chancellerie  près  les  parlemens, 

&  les  autres  cours  &  confeils  fouverains 


aïs  &  Patis.  nV 
id'oftce.  C'éft' 
iînes  dei  re- 
Ife  plus  ancien 
e  quattier ,  qui 
donne  la  qua-' 
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OU  fupérieurs  ,  3  un  garde-des-fceaux  en 
titre  d'office,  qui  préfîde  l'aadîence  du 
fceau.  Cet  olHcier  efl  qualifié  dans  fei  pro-  ' 
vifions  de  fecrétaire  da  roi  gardc'du- 
fctaux.  Il  a  tous  les  privilèges  des  fecré- 
taires du  roi.  Quand  cet  office  n'eA  pas 
levé  fie  eft  vacant ,  fèi  fbnâions  font  or- 
dinairement remplie»  par  lé  doyen  dec 
confèillers  du  partenlent ,  ou  antre  cour. 

"  Un  maître  des  requêtes ,  qui  fe  trouve, 
pour  quelque  caul«  que  ce  foïc ,  dans  une 
ville  oli  ces  chancellerie*  Ibni  établies  « 
a  le  droit  de  préfîder  l'audience  du  fceau  * 
foit  que  Toflice  du  gar^k-dts-fceaùx  iok 
retnpli  ou  vacant. 

z.  Les  rapports  des  lettres ,  8c  de  tout 
ce  qui  eft  à  fceller ,  fe  foiit  dans  ces  chan- 
celleries par  des  fecrétaires  du  roi  aûdien- 
êiers  ,  des  fecrétaires  du  roi  contrôleurs, 
&  des  confèillers  référendaires. 

Nous  avons  donné  au  mot  CAaactlitrie , 
$  Il ,  n*  I ,  >offi.  4,  pag.  438  ,  le  détail 
des  lett^effqafpeuverrtéireGKlIées  dam  ces 
chancelleries.'  '  '    ' 

Dans  tout  ce  qui  eft  fujet  à  conteftation 
^  l'audience  du  fceau  de  ces  chancelleries  , 
celui  qui  préfide ,  quel  qu'il  foit,  même  lorf- 
que c'eft  lïn'miître  des  requêtes,  [»cnd 
l'avis  des  fecrétaires  dii  roi.  Si'W  y  a  lieu 
S  l'appel ,  Hl  fe  porte  devant  M.  fe  garde- 
d«s-(ceaux  ,  qui  ..cOnrime  nousraVMtsdit^ 
déinde  fôuverainehient. 

Quand  le  roi  s'abfente  avec  fon  garder 
drs-'fceaux  ,  alors  le  fcéwde  la  chancel- 
krie  près  le  parlement  de  Paris  ifftt  pour 
phifieurs  lettres ,  qui  doivent  être  foellée^ 
du  grand  fceau.  La  matrice  du  fceaa  ^du 
palais  porte  ces  nlots  in  aBfeMii  atdgni. 
j.  Il  n'exiftie  plus  d'offices  de  fecrétaires 
du  roi  garde- fitl près  les'chancel)eri«  pré* 
lidiales:  Ccfi  un  officier  du  fiég<ï ,  ordi- 
nàirerhetitle  doyéti  ^-^i  ti  fux  Uifaoc- 
tions."       ■-'--■'.  i-  •  ■       -  j    ■     ■  .■ 

Cet  offidèr  jiig^  les  eonteftïrioiw  qui  s'é- 
levent'rètatiyehent' ad  fceau  t^*  les  apptig 
de  fés  décrÀbns  fe  portent  devantM.  le 
gards-des-A:eaux.  ' 

Voyez  'au  furplnsCAj/ice/Zer/e^  $111» 
tom..4f  pog'  ,H°'  ... 
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1.  L'article  }i(  de  l'ordonnance  de  Mou-  dernier  fiecle-»  l'éiabliffemenc  des  baillia- 

lins,   du  même  Chartes  IX»    de  février  ges  royaux  a  leilemenc  été  multiplié,   qu'il 

1^66  ,  dans  la  yue  de  prévenir  les  vexa-  en  exifle  <jui  ne  s'étendent  pas   fur  pics 

tions  réfultanies  ie  l'abus  des  lettres  de  de  quatre  ou  cinq  paroilTes.  Il  e(t  donc  na- 

gafde-gardienne ,  à  raifon  des  diltraâions  turel  de  pcntèr,  qu'alors  il   a  dû  être  faî( 

de  JQrifdiâions  ,   ordonne  que  les  chapi-  une  dérogation  à  la  loi  générale  ancienne, 

i  &  communautés  des  églifes  de  fon-  Sc  qu'il  a  pu  être  permis,  fans  inconvé- 


datton  royale  >  qui  jouiflçnt  de  ce  privilège 
ne  pourront  en  ufer  que  pour  les   affai- 


nient,  à  des  chapitres  &  des    mona^eres 
de  traduire ,   en  vertu  de  leur  privilé; 


res  communes  feulement  des  églifes    &  devant  le  bailliage  de  leur  établilT^ment , 

chapitres.  des  affaires  du  refTort  d'un  autre  bailliage. 

6.  L'article  iji  de  l'ordonnance  de  Ce  n'a  été  véritablement  que  leur  cônfer- 
Blois,  de  Henri  III,  de  mai  1579,  or-  ver  l'ufage  de  leur  privilège  ancien;  mais 
donne  que  les  garde-gardiennes,  obtenues  cette  extenfion  de  privilège  ,  qui  aujour- 
anciennement ,  fous  prétexte  que  les  bail-  d'hui  eft  nécefTairement  devenue  très-lré- 
liages  oii  étoient  les  relTorts  ordinaires  ,  quente,  doit  être  nommément  énoncée 
étoient  tenus  par  desfeigneurs  particuliers  à  dans  les  chartes  originaires  ,  &  les  lenres 
titre  d'apanage,  douaire  ,  ei^agement ,  ou  confirmatives  duement  vérifiées. 
aintefnent,cefleront  d'avoirlieu  à  l'avenir,  .  11.  Lorfque  dans  une  ville  oiieft  éta- 
lorlquc  lefdits  bailliages  redeviendront  bli  un  chapitre  ou  un  monaflere  ayant 
royaux ,  en  rentrant  dans  la  main  du  roi.  .  droit  de  garde-gardienne ,  il  n'y  1  pas  de 

7.  L'article  177  de  la  même  ordonnance  bailliage  royal  reflbrtiflànt  nuement  au 
pone,  qu'on  jie  pourra  point  hin  ufage  parlement,  la  charte  de  conceffion  du  droic 
da  privilège  pour  des  objets  qu'on  aura  en  attribue  l'eiercice  devant  le.  bailliage 
aquis  en  vertu  de  celfion  ou  tranfport.  royal  plus  prochain^   Mats  lorfque  h  )n(- 

t.  Les  areides  19  ,  20  &  11  du  titre  tjce  de  «ette  ville,  foit  léîgneuriale ^  (bit 
4  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i£^9  ,  royale  inférieure ,  eA  érigée  en- bailliage 
règlent  le  privilège  des  universités  du  royalreflbriifiànt  fans  moyen  au  parlement, 
royaume  en  général.  Noos  en  parlerons  !e  droit  de  garde  -  gardienne  eft  attribué 
plus  en  détail  dans  le  $  fuivtnt.  devant  ce  nouveau  oailHage  royal  :  c'eft 
9.  Il  eft  en  matière  de  prtvilége  une  l'efprit  de  l'article  iji  de  l'ordonnance  de 
legle  générale ,  qui  s'applique  au  [irivilége-  Slois  ,  que  nous  avons  rapporté  n"  8. 
particulier  de  garde  -  gardienne.  Aucun  Uns  pareille  éreâion  du  baillia^  de 
corps ,  aucun  particulier  ne  peut  ufer  de  Bcauvaîs ,  en  l'année  16S1  ,  a  ^tt  élevée 
ce  privilège,  qu'en  vertu  de  lettres-pa-.  &  juger  la  queflîon  en  faveur  de  ce  nou- 
tentes  duement  vérifiées  au  parlement.  veau  tribunal ,  par  artêt  contradifïoire  d» 
to.  Quelques  corps,  comme  le  cha-  confeil  d'état  du  ii  feptembre  1^91  , 
pitre  de  Saint-Martin  de  Tours  ,  oit  en  contre  le  -chapitre  de  Beauvais,  qui,  de 
même-temps  le  privilège  de  garde  -  gar-  toute  ancienneté ,  avoir  obtenu  des  lettres- 
dienne,  &  celui  de  commitiimus.  Ils  patentes,  de  règne  en  règne ,  confîrmati- 
nfent  de  l'un  ou  de  l'autre,  félonies  cir-  ves  de  fon  privilège  de  garde-gardienne, 
confiances.  -  devant  le  bailli  de  Senlis  feul  jufqu'en 
II.  Originairement  le  droit  de  garde-  14S4,  &  depuis  cet^e  époque  devant  le 
gardienne  etoit  redreint  au  refTort  du  bail-  prévôt  de  Paris  &  le  bailli  de  Senlis 
uage  dans  lequel  le  chapitre  ou  le  monaf-  conjointement.  En  conféquence  de  l'arrêt 
lere  éioit  écablL  La  raifon  en  eft  fimple  :  du  confeil  du  11  feptembre  1^9^,  le 
il  n'a  été  créé  dans  le  principe  que  quatre,  chapitre  de  Beauvais  a  obtenu  des  lettres- 
bailliages  royaux.  Leur  relTort  étoit  con-  patentes  le  14  juillet  1^93  ,  duement  vè- 
féquemment  très-étendu;  ainli  les  biens^  ri£ées,  qui  anribiient  l'exercice  de  lour- 
des chapitres  &  des  monafteres  pou-  privilège  au  bailliage  de  Beauvais.  On 
voient  être  aifément  circonfcrits  dans  trouve  le  détail  du  procès  au  Journal  du 
un  feul  reflbn.  Depuis,  &  fur- tout,dans  le    Palais,  tom.  i  ,ftig,  813. 

TomeJX,  Z 
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Ceft  fur  ce  principe  qac  Loyiêati,  dans  cithédrale  de  Senlis  ,  qui  préienrioit  de- 

fon  Tnité  des  feigneuries,   chap.  (!,«•  voir  être  jugé  au  bailliage  de  St-nlis,  en 

2^,  obfcrve  que    le    chapitre   de  Treyes  venu  dts  lettres   de  garde -gardienne  du 

qai ,  avant  la  création  d'un  bailliage  dans  chapitre  :  l'affaire  &  les  parties  furent  reur 

la  même  ville ,    plaidoJt  par  -  devant  le  voyées  ^  la  prévôté  de  la  tnéme  ville, 

bailli  de  Sens  ,  a  celfé  de  plaider  k  Sens,  Néron  rapporte  ,  tom.   t ,  pag.    1^4  f 

pour    futvre  la   jutifdiâion  da  bailli   de  un    arrêt  du  parlement  du  il  novembre' 

Troyes.  ijyj  ,  qui   a  jugé  en  faveur  du  marqoi» 

Même  changement  2  eu  lieu  pourlécha-  de  Ntfle  &  du  bailli  de  fa  jtiOice,  con- 
pître  de  Meaux  ,  &  pour  plufieurs  autres,  tre  le  curé  de  Beaulnie,  près  Noyon>  quo 
ij.  Suivant  l'amcle  jiS  de  l'ordonnance  le  privilège  n'avoit  lieu  qae  pour  le  corps 
de  Moulins  ,  n"  7,  on  ne  devoit  dans  le  des  églites  ,  &  non  pour  les  Cmples  eu- 
principe  faire  ufage  du  privilège  que  pour  rés ,  à  raifon  de  leurs  droits. 
les  affaires  communes  des  chapitres  Se  des  14.  Il  y  a  une  difft^rence  entre  les  ef-- 
églifes.  II.  a  ^té  depuis  fait  une  exception  fêts  du  privilège  de  garde-gardienne  Se  ceux 
à  cette  loi  générale.  Si  le  wivilége  de  du  commitiimus.  L'on  ne  peot  faire  ufage 
garde' gardienne  a  été  fondé  fur  le  deflr  de  du  commirrimus,   que  pour  leï  canfeî  ct- 


mainienir  les  fondations  roya'es  dans  leur     viles  ,  perfonnttîes  >  pofleflbires  &  mixies.- 
"^  '       '  Au  contraire  il  y  a  un  grand  nombre  de 

caufes  purement  réelles,  pour  lerqutlles 
on  peut  aâionner  devant  le  juge  conlêr- 
vateur  de  la  garde-gardienr.e  ;  comme  on 
va   le  voir  dans  les  efpeces  fuivantes. 

Le  chapitre  de  Clermont  en  Auvergne 
a  obtenu  des  lettres  -  patentes ,  qui  atiti- 
buent  la  connoîfTanci  ae  rowwicj  caufes 


iniégriië ,  nos   rois  ont  eu  aufli  égard 

maintien  de  la  difcipltne ,  à  l'obfervat: 

des  règles  par  les  membres  des  chapitres 

à  la  nécefUté  de    leur  réUdence ,   à  leu 

obligation  de  vaquer  aux  exercices  divins 

En  conTéquence  pcefqne  tons  les  chapitres- 

ont    obtenu  l'extenfion   du   privilégie  ain' 

membres  ,  pour  les  affaires  &  conitfïatiôns 

de  leur   chef.  Prcfque  toutes  les  cohcef-    ptrfonnelUs  Se  ruBcs  au  bailliage  de  Cler- 

fions  Si  lettres  con&matives   portent    la     mont. 

claufe  ,  tant  en  cwps  qu'en  membres,  lem         Des  officiers  de  lafénéchauffée  de  Rîom 

eonjanclim  ,  quant  dinjim.  Si  les  lettres  ne    auxquels    l'arrêt    d'enrezifirement   de  ces 


poneni  pas  cette  claufe,  les  affaires  com- 
munes lenles  font  fujettes  au  privilège 
le'  droit  de  tous  en  nom  colleâif  n\n 
pas  le  droit  de  chacun  en  particulier  : 
libertés  uttivtrfitahs  non  efi  libertés  fn- 
gulorum. 

Mais  la  claufe  ,  tam  eonjundim  ,    fnam 


lettres  fut  fignifié ,  \  caule  des  terres  Se  des 
biens  finies  dans  Ibn  reffort,  appanenans* 
au  chapitre ,  fept  y  ont  formé  oppôfrtion  f  1* 
le  fondement,  i*,  qne  ces  lettres  dimi-' 
nuoietit  retendue  de  leur  relTort  >  1",  que 
de  femblabici  lettres  ne  s'accordoient  pas 
éjudice    des    jufticts    royales,  3° 


dhif.niy   ne  peut   abfolumcni   s'appliquer    qu'enes  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  ma- 
qu'aux  membres  du  chapitre ,  qui  vaquent    tiere  perfonnelie  Si  mixte  y   Sf  non  en  ma- 
''         '■  divin,    foit  en  y  concourant    tiere  réelle. 


pcrfonnellement,  comme  Us'mtmbres  eC' 
cléfiafltques  ,  foit  par  lettr  fervieé  ,  com- 
me ,  par  eremple  ,  les  nMfouilliirs  lais  & 
r^rféiuels  du  chapitre  de  Notrc-Oame  de 
aris,  St  d'autres  officiers  d'autres  cha'» 
pitres ,  fpécialemcnt  dénommés  dans  les 
chartes  &  lettres  cor.firmatives.  Quant  aux 
ouvriers ,  comme  les  maçons ,  charpentiers 


Mais  par  arrêt  rtndu  en  la  grand'cham- 
brç  le  mercredi  ï  feptembre  1742 ,  far 
les  concîufions  de  M.  l'avocat  -  général 
ïoly  de  Fleiiry ,  les  officiers  de  la  féné- 
chaufféc  de  Clermont  ont  été  déboutés  de 
leur  oppofîiion  Se  de  leurs  demandes  :  Plai- 
doyeries ,  Jbl.  ^$^'353^  n*  ^4  ,  cutézyt^, 
î .  Un  arrêt  du  parîement ,  rendu  fur  les 


,        .         ,  ,    -     -rrêtdu  pi               , 

&  autres,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  concîufions    de   M.    l'avocat- général   Sé- 

leprivil^e.Bacqutt,/W^,rapporteunarrét  guier,  a  admis  une  exception. 

4u  vendiedi  de  relevée  î   janvier   1561,  Dms  une  caufe    entre  ie   chapitre    de 

qui  a  débouté  de  ia  demande  le  maçon  de  la  Mauvais-  Se  les  babicans  de  '  Mongerain  ^ 
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il  sVft  pi^fent^  la  i^uellion  de  favoir  ,  au 
fond,  fi  de  gros  d^cîmatturs  qui  font  pro- 
céder aux  réparations  du  chœ-jr  il  une 
églîfê  ,  peuvent  faire  conftruire  en  boii  ce 
•qui  étoit  auparavant  en  nature  de  ma- 
çonnerie :  dans  la  ferme ,  (i  cette  contefla- 
lion  peu*  être  portée  devant  des  juges  de 
privil^e ,  en  venu  *de  lettres  de  gardé- 
igirditnne. 

Le  chœur  de  l'^glilê  de'  Montgerarn 
'dans  l'étendue  du  baillîsge  de  Montdidier, 
^ic ,  d^uisun  tetnps  immémorial ,  féparé 
de  la  n«,  par  un  pignon  en  pierre  foU- 
tenn  par  une  arcade,  8c  fur  lequel  r«po- 
Ibit  lacharperite  dn  chœur.  &à  vécultë  a 
mis  It  cha^kre  de  Beanvais',  g^os  déci- 
mateur  de  lïlAtftgerafn ,  «tuns  là  liéceflité 
deledémolir.  Enlerec&nftftïifattt,  le  chk- 

fitre  en  a  changé  l'état'  2^'  la  Mtdn  :'il 
a  ^it  élever  cri  bois. 

-  Les liabitans  s'y  ibnt oppofôs  :  ilsfê  font 
poarv'iis  au  bailliage  de  Montdidicr  :  ils  y 
«m  obtenu  une  fenteni:e  par-  défaut ,  qui 

~^  ordonnant  une  viHte  ^v  experts)  -a  fjii 
^es  déftAfes  de  eontiniitir  ta  reconftruc- 
tion  en  bois'. 

L«  chapitre  de  Brauvaîs  S'eft*  t)o(irVD  au 
bailliage  de  ctite  mêtne  ville  ,  en  "Venu 
de  fes  lettres  de  parde- gardienne  ,  &  il 
y  a'obitrn-1  de  fon  côté  une  fentence  par 
défaut ,  qui,  par  provifton  ,  a  ordonne  la 
continuation  dé  la  bitiflè  eh  boîS'    ' 

Appel  refpeâif  des  deux  feniences, 
comme i^Kompétemment  rendues. 

«  Sur  la  qocftion  de  ferme,  a  ait  M. 
S^ier ,  les  opinions  ne  feront  pas  divi- 
fî^s  Les  lettres  de  garde-gardienne  ,  de 
même  que  les  committimus ,  n'ont  pas 
lieu  dans  les  califes  donc  la  cônnoifTance 
appartient  &  des  juges ,  j>ar  le  litre-  it 
Itur  fiab/iffimeat  ou  par  attrihution.  Dans 
l'efpece ,  la  conteOatinn  étoit  dévohie  par 
l'éjii  de  i6i)%  ,   au  4}ailliage  de  Montd^ 

■dier,  dans  le  icflort  duquel  réglife  de 
Montgera-.n  e(t  fituée.  Ainii  po;nt  de  doute 
far  l'incompétence  de  toute  la  procéduïe 
«nue  au  (lége  de  Beauvais ,  en  vertu  des 
lettres  de  garde -gardienne  du  chapi- 
tre n. 

L'arrêt  du  8  aoât  1781 ,  conforme  aux 
tonclufions,  fiiifant  droit  fur  Icï'  appels': 
l'y  en  tant  que  toachott*<elQt'deE  fenten- 
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ces  du  bailliage  de  Bsarvai;,  a  déclaré 
■lerdîtes  fentencss  Se  toute  la  proctiJure 
qui  les  avoit  précédées  &  fuîvies  ,  nulles 
&  incompétentes  :  1",  en  tant  que  ton-, 
choit  l'appel  de  la  fcntence  du  bailliage 
de  Monididier ,  faifani  droit  fur  les  con- 
cluions de  M.  le  procureur  -  général ,  a 
mis  l'appell&iion  &  ce  dont  e(t  appel  tu 
néant,  en  ce  que  la  fentence  n'ordonnoii 
-pas  un  état  des  li^-ux  &  de  la  (ituaiion  du 
Toi;  én-.endant  quanta  ce,  l'arrêt  a  ordonné 

3ij'e  les  experts  nommés  par  la  fencence, 
reffcroient   procès  -  verbal   de  l'état  des 

■  lieux  &  de  la  lïtuation  du  terrein,  &  ex- 
■poferoient    les   motits    qui  les     déterniï- 

ntroient  à  admettre  ou  à  rejeter  lapolTibi- 
■lité  de  rétablit  le  pignon  aont  il  s'agif- 
foit  dans  le  même  état  de  mai^onnérie 
qu'il  exilloit  avant  fa  démolition  ;  3*, 
l'arrêt  a  ordonné  que  la  fenience  de  Mont- 
didier  fortiroit  au  furplus  fon  plein  8c 
entier  effet  :  4",  le  chapitre  de  Beauvais 
■a  été  condamné  en  tous  les  dépens: 
Plaid'iyeriei  ,  va  lafiuiUe  ,  J  /«/'/?. 

t6.  Les  lettres  de  garde-gardienne  fc 
délivrent  au  greffe  de  la  jurifdiâion  dans 
laquelle  àoux  qui  ont  droit  de  garde-gar- 
dienne peuvent  traduire  leurs  àdverfairés. 
.  Elles  (ont  fujettes  à  Avannatioii. 

Ceux  qui  font  ufage  de  lettres  de  gard»- 
gardiennç  ilpîvent  en  donner  copie  avec 
l'exploit,   ï  peine  de  nullité.   Oanscecis 

■  il  en  eft  de  ces  Ié[tres  comme  des  com- 
mitcitiius.  M.  l'aVocat  -  général  /oly  de 
Fleury  l'a  aolli  jugé  au  pafquet ,  le  mer- 
credi 10  février  lyfii ,  daris  une  efpece 
oh  nn  tnédecin.  fupp6t  de  runivcrfité  de 
Poitiers,  n'avoit  donné  copie  que  de  fM 
acuités.  Se  n'avoit  point  tevé  de  lettres 

' de garde^gardienne  :  faWointepiéni ,  avifé 

'i\x  parquet  dans  cette  affairé  ï  à  éié'rcÇu 
'  par  arrêt ,  fuivant  l'ufage. 

■  ry.  Le  renvoi  ,de  la  caufe  devant  le 
'ju^a  de  privilégié ,  ne  fe  fait  ^as  de  plein 
droit  ic  DU  la  première  alltgnatîon ,  eh 
vertu  de  kttres  degarde-^ardienne,  com- 
me il  fe  fait  en  vertu  d'un  comniittimus. 
La  partie  ddit  d'^mander  fon  renvoi  de- 
Vant  U  juge  où  la  cof  teftadcm  a  éré  por- 
tée. La  raifdn  de  cette  différence,  dit 
"Bncquct  ,  ibid ,  c'tft  que  dans  iin  côm- 
■"minnpuî  fe  roi  parle,  St  que  MM.  des 
Zij 
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requiies  dq  palais  &  de  l'hôcel ,  font  ju- 
ges de  leur  compéience  ou  de  leur  incom- 
pétence, au  liea  que  dans  les  leiircs  de 
garde-gardienne ,  des  juges  parlent  à  des 
juges ,  leurs  égaux  en  autorité. 

i8.  Quand  deux  privilèges  concourent 
enfemble ,  le  commîtiimus  &  les  lettres  de 
garde  gardienne,  le  commiitimus  l'emporte, 
«xccpté  dans  le  cas  énoncé  au  (ruivant,!}"  l. 

Quand  deux  privilégié»  >  en  vertu  de  deux 
lettres  de  garde-gardienne ,  ont  k  plaider en< 
l'emble  &  s'affignent  devant  deux  jugei 
confervateurs  dinérens,;les  deux  privilèges 
fe  déiruifent  mutuellement  ;  alors  les  deux 
parties  rentrent  dans  le  droit  commun. 
Le  demandeur  eH  obligé  de  l'uivre  le  dcv- 
micile  &  le  juge  naturel  du  détendeur  : 
ou  bien  les  parties  font  renvoyées  devant 
le  juge  de  la  (iiuaiion  du  bien  ou  du  bé- 
nénce  controverfé  :  Bacijuet ,  ibid. 

Nous  avons  ciré  ,  d'après  La  Thaumaf- 
fiere  ,  hifl.  du  Berri .  chap.  z^  ,  an  mot 
Berri  ,  $  II,  n'  a. ,  tom.  ^  ^  pag,  4S3  , 
un  arrêt  du  ai  novembre  ijSi,  qui  a 
jugéque  le  privilège  des  bourgeois  de  Bout- 
ées de  plaider  en  défendant  devant  leur 
jugé  naturel ,  l'emporte  fur  le  privilège  de 
fchotartté. 

^  IL  Droit  de  garde-Mrditnnt  da  uni- 
vtrfith  en  général ,  V  en  paniculier  de 
eeUe  de  Parût  *  quepons  relattyes, 

I.  L'article  18  du  titre  4  de  l'ordon- 
fiince  du  mots  d'août  1669 ,  porte  que 
les  principaux  des  collèges,  docteurs,  rè- 
gens  &' autres  du  corps  des  univerlîtés , 
qui  tiennent  des  pennonnatres ,  pourront 
fifre  ûjfigner  de  tous  les  endroits  du 
royaume  ,  par-devant  U$  juges  de  leur 
domicile,  les  redevables . des  pcnlÏBns  & 
autres  chofes  [.ar  eux  fournies  a  leurs  éco- 
liers ,  fans  que  leurs  caufes  en  puiffent  être 
Jvofu/es,  ni  renvoyées  pat-devant  d'au- 
tres juges  ,  en  venu  de  commiuimus  ,  ou 
autres  privilèges.  Nous  croyons  que ,  pour 
que  ce  privilège  des  maîtres  de  penfion 
ait  lieu ,  il  (uflît  qu'ils  foient  maîtres  es 
arts ,  Se  qu'en  cette  qualité  ils  le  peuvent 
exercer  d  ins  quelque  ville  qu'ils  tiennent 
leur  penfion  &  qu'ils  faflenc  leur  réfidence , 
quand  cette  ville  ne  (èroit  pas  un  chef- 
Iwu  d'iutiverfité  :  l'intérêt  public  exige  cette 
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interprétation  en   &V«ir  des  maîtres  ds 
penfion. 

a.  L'article  19  donne  aut  reÔeufs, 
régens  &  doÔears  des  unïverfités  ,  eieef- 
çans  aâuellemeni  *  leurs  caufes  commifet 
en  première  inâance,  par-devant  les  juges 
confervateuri  des  privilèges  des  univerlî- 
tés ,  auxquels  l'attribution  en  aura  été  laite 
par  les  titres  de  leur  érabliflement  :  fie  \ 
cet  effet,  il  «rdonne  qu'il  en  fera  par  cha- 
cun an  dreffé  un  r61e  par  le  reâeur  de  cha- 
que univerfité ,  pour  être  porté  aux  juges 
confervateurs  de  leurs  privilèges. 

3.  L'anicle  30  porte  que  Us  écoltets 
juiis,  énidians  aduellement^c^û/x  maii 
dans  les  unïverfités ,  jouiront  dès  privilé- 
gn  de  fchalariti  f  Sf  ne  pourront  tire  Sf- 
traits  ,  tara  en  demandant  qu'en  défeitdari^ 
de  la  jurifdiâion  des  juges  de  leur  privi- 
lège ,  fi  ce  n'eô  en  vertu  d'aâes  paffJs 
avec  des  perfonnes  domiciliées  hors  la  dif- 
tance  de  foixante  lieues  «  de  la  ville  M 
l'univerfité  cft  ètaUîe,  fans  que  nèanmoini 
ils  en  puifTent  ufer  ^  l'égard  des  ceffions  ft 
iranfports  qui  auront  été  par  eux  acceptés, 
&  des  faifies-arréts  faîtes  \  leurs  requêtes  , 
fi  ce  n'eft  ai  la  forme  &  manière  prefcrite 
pour  les  committimui  ,  c'eft-^-dire ,  après 
les  trois  ans  de  la  fiEnificaiion  des  tran^ 
p»rts ,  ou  en  général  dans  le  cas  oi)  les 
cefBons  fie  tranfports  auront  été  faits  pat 
contrats  de  maruge  ,  par  des  panages , 
ou  ï  titre  de  donation  bien  fie  duement 
infinuée. 

Nous  verrons  plus  bas  que  d'après  les 
difpofitions  indéfinies  de  l'édit  de  1711» 
il  ne  hai  pas  s'attacher  pour  l'uiiîverGié  de 
Paris ,  ^  la  règle  de  ia  difiance  de  foixante 
lieues  au  moins. 

4.  La  même  ordonnance,  art.  .?r,  porte 
que  ceux  qui  auront  régenté  pendant  vingt 
ans  dans  les  univerfités  jouiront  da  mtmc 
privilège ,  tant  8c  fi  longuement  qu'ils  coi»- 
ttnueront  d'y  taire  leur  aâuellë  réfidelice* 

$.  Une  déclaration  du  11  juillet  I7t4* 
regiftréo,  au  parlement  de  Rennes  le  19 
décembre  fuivant,  par  laquelle  le  .Séné- 
ch.U  d<;  Nantes  a  été  établi  juge  conCo^ 
vateur  des  privilèges  de  l'univerfiiè  de 
cette  ville,,  porte,  ï  la  charge  de  fe  confor- 
mer à  ce  fui  efi  porté  par  les  articles  ï$  > 
29  fie  3 1  ci-ddTus. 
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6.  On  vient  de  voir,  par  les  quatre  ar- 
ticles àiés  y  ({'je  l'ordonnance  de  i66^ 
rte  dénomme  que  quelques-uns  des  mem- 
bres &  fuppôis  des  univerfit^i.  L'^dit  du 
mois  de  fêvrier  173.1,  enre^iftré  le  i)  avril 
fuivant^  Tuppl^eà  l'ordonnance  pour  l'uni' 
verlïté  de  Paris.  Cette  loi  accorde  h  aux 
doâeurs ,  bacheliers ,  maîtres  ffuppSn,  éco- 
liers 8c  otiiciers  de  cette  univerfiié,  le  droit 
de  faire  appeler  &  convenir  toutes  per- 
(bnnes  ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant y  pour  toutes  caufes  Ac  affaires  ;  fa- 
voir ,  l'univerlîté  en  corps ,  en  la  cour  da 
parlement  de  Paris  ;  &  les  paniculiers  , 
doAeurs ,  maîtres,  bacheliers,  fuppôts, 
^liers  &  officiers ,  par-devant  le  pr^àt 

de  Paris  ou  Ton  lieutenant fans  qu'ils 

puilTeni  être  convenus  ou  appelés  ailleurs 
par  aucune  perfonne,  de  quelque  qualité 
qu'ils  (oient ...  n 

7.  Le  lîeur  CUrïat  de  Choifeul-Beau- 
pré,  maître  es  ans  de  l'univerfué  de 
Paris  ,  ic  y  étudiant,  ayant  ufe  de  lettres 
de  garde-gardienne  ,  pour  attirer  ao  châ- 
teiet  une  demande  en  complainte ,  pour 
un  canonîcat  de  la  cathédrale  de  Mende. 
h  compétence  da  cbÂtcIet  a  été  contellée 
par  fon  adverfaire.  Cette  conieHation  a 
donné  lieu  ^  un  règlement  de  juges  entre 
le  parlement  de  Toulo  ;fe  &  le  châtelet  : 
&  par  arrêt  du  confeil  rendu  le  la  fep- 
Utnbte  17)1 ,  elte  a  été  renvoyée  au  chS- 
uler.  C*  renvoi  tft  foni-é  for  ce  que  le  fieur 
de  Choifeul  étoit  encore  écolier  de  l'uni- 
rerfité. 

II  a  été  renda  ,  le  14  oaobre  17^4 ,  un 
arrêt  femblableauconleil  en/aveurdulJeur 
Beyries ,  étudiant  en  théologie ,  qui  avoît  été 
afligné  devant  b  finéchal  de  S-unt-Sévere , 
dans  le  rtflbrt  du  parlement  de  Bordeaux  ; 
an  fujet  d'une  prébende  Ciuéc  dans  le  dio- 
Cife  d'Aire. 

L'abbé  Danjoa  ,  bachelier  &  étudiant 
en  droit  de  l'univerfité  de  Paris  ,  en  vertu 
de  leitrts  de  garde  -  gardienne ,  affigne 
au  châtelet  de  Paris,  le  ûeur  Danjou  Ton 
£ttre  aîné ,  habitant  de  Provence  «  pour 

Erocéder  fur  une  demande  en  partage  des 
iens  da  père  commun.  Le  frère  aîné  Pro- 
vençal, décline  la  juriidiâion  du  châielet, 
de  M  tait  décharger  de  l'affi^naiion ,  par 
on  arrêt  du  paiitiueat  de  Provence  :  on 
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arrêt  du  parlement  de  Paris  ordonne  que 
les  pmies  procéderont  au  châtelet.  Con- 
flit de  jurifJiâions  ;  lettres  en  règlement 
de  juges.  Arrêt  contradiâoire,  rendu  au 
conJèil  au  rapport  de  M.  Poitevin  de 
MailTemi,  maître  des  reqnêtes,  le  ai  août 
178Ï  ,  par  lequel  les  parties  ont  été  ren- 
voyées au  châtelet,  &  par  appel  au  par- 
lement de  Paris. 

L'univerfité  étoît  intervenue  dans  l'Inf- 
tance ,  8t  a  été  défendue  par  M"  Mirbeck, 
avocat  aux  confeils.  M*  Da.mours  a  été 
le  défènfeur  de  l'abbé  Danjou. 

8.  Au  nombre  des  merabies  &  fuppôti 
des  univerfités  ci-deffu3  dénommés,  t( 
faut  comprendre  les  imptimeurs  Se  les  li- 
braires de  Paris.  L'article  1  du  titre  r 
de  l'édit  du  mois  d'août  i6i6 ,  enregiftré 
le  %l  du  même  mois  ,  porte  que  ces 
demfcw  doivent  être  cenfés  &  réputés 
du  corps  6"   des  fuppôis  de  tuaiverpté. 

9.  Les  rocrîagers-jurés  de  l'univerfiié 
de  Paris  ont  encore  le  même  privilège, 
de  garde-gardienne  pour  toutes  matierts 
au  civil ,  à  l'eiception  toutefois  de  celles 
pour  lefquelles  il  y  a  des  tribunaux  d'at- 
tribution, comme  hs  cours  des  aides,  les 
eaux  &  forêu.  On  le  leur  a  tontefté  Axi- 
férentes  fois  :  on  a  prétendu  qu'ils  n'en  dé- 
voient pas  jouir  ,  par  la  raifon  qu'ils  ne 
font  pas  nommément  compris  dans  l'of* 
donnaoce  de  t66<) ,  ni  dans  l'édit  de 
171»,  au  nombre  de  ceux  a  qui  ce  droit 
cÂ  accordé;  mais  en  qualité  de  membres, 
iejuppâti  &  d'officiers  de  l'univerfiié,  il 
paroit  que  Icar  droit  a  été  confirmé,  tou- 
tes les  ibis  que  la  conteflaiion  a'ell  oré- 
fentée.  ^ 

Un  premier  arrêt  du  confeil,  tendu  le 
13  novembre  173 1 ,  a  jugé  en  leur  faveur. 

Un  fécond  arrêt  du  confeH  du  8  aoAc 
1731  ,  rendu  fur  un  règlement  de  juges, 
entre  le  châtelet  de  Patis  &  le  parlement 
d'Aix,  en  préfence  de  l'univerfiié  interve- 
nante ,  a  renvoyé  la  conteflaiion  Se  les  par- 
lies  au  châtelet.  11  s'agiflbit  dans  cette  affiiire 
d'une  fuccelSon  ouverte  i  Marfeille ,  aa 
proBt  du  fiear  Bouraflé,  meflager  del'uni- 
verfité)  ayant  un  domicile  k  Paris,  mais 
demeurant  réellement  en  Provence. 

Un  uoîfieme  arrêt  du  confeil ,  rendu  en 
1771 ,  a  jugé  en  faveur  da  fieur  Delachaux, 
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perionnelle  ,  es  ce  qu'dle  deane  atKÔrit^ 
iitr  k  perfoilne  dts  mkietin  [  réeU*  »  en 
M  <)a*elle  donne  mcoiit^  Air  luut  bien*. 
Noiu  ferons  fidcles  k  fôtvrc  le*  contif^ 
qoences  de  none  principe  dans  la  difffcean^ 
qoeOions  qui  le  pr^ntcMnc;  ■> 

'  a.  C'efl  à  U  coutume,  dn  domicile  des 
mineurs  (  qat  cfl  U  cootunie  du  doiM- 
cUe  de  celui  de  leers  père  Se  Bien  , 
dont  le  d^cèi  donne  ouvemm  à  b  ^'<^}  » 
k  r^ler  en  preniei  lien  fi .  les  ibsmik* 
feront  ou  ne  {ètont  ptâHt  affiqétis  an 
4roii  de  gacde. 

Si  par  la  çoatome  de:  bor  dotticile  t 
ils  n'y  fôoc  point  lAijtftis  »  ils  e»  €enm- 
tntidi-aneat  eumpu  en  mute  eouutst.  - 
.  Si  psr  k  oooKiine  di  icur  dooncile , 
le*  nineim (oat aflùjdds  il»  garde  ,  oetic- 
coutume  déterminera  qui  peut  £ne  gar- 
dien, k  quelle  condition  &  (Quelle  lèrafon 
autorité  fur  la    perTonne  des  mineun.     - 

3.  Le  pouvoir  du  gardâeirfiir  les  immeu- 
bles des  knineuTs  fs  réglera  par  la  «0»" 
nime  de  leur  fiiuation.  La  coutume  du- 
domicile  des  mineurs  réglera  les  drofU 
du  gardien  far  bs  immeubles  qui  s'y 
trouveront.  Se  fur  la  totalité  dis  meu- 
bles ,  qui  ont  dans  la  même  coutume 
leur  fiiuation  l^ale. 

Le  titre  .  ii  de  la  eootwne  de  Farts, 
Des  gardes  noble  Se  bourgeoife  ,  contient 
fepi articles,  depuis  le  1^1  jufqu'au  17t. 

Le&liïj  Se  ï66,  qui  déterminent  celles 
perfbnnes  peuvent  prétendre  la  garde  » 
font  des  fiatuts   perfonnels. 

Le  1^7,  qui  concerne  tes  émolameiu 
&  i  les  charges,  de  la  garde ,  efi  un  flatn 

.'Le  tétf  qui  règle  le  temps  que  dare 
k  garde ,  eft  un  ftatui  perfonnel ,  en  ce 

£u  regk  le  temps   que  dure  l'autorité 
gardien  for  la  perionne  de    fei  mi* 
ocnrs. 

Le  même  anicle  ponra  parottre  un 
fiamt  réel  ,  en  ce  qu'il  règle  le  temps  que 
dure  l'aïuorité  du  gardien  for  les  biens  du 
minenr.  Mais  il  ne  &ut  pas  perdre  de 
vue  que  l'autorité  fur  les  biens  aft  une 
Ibitc  de  l'aucuitâ  for  la  pcrfenne  ;  que 
le  gardien  perdant  Tautoriu  for  la  per» 
fi»M  j  p^d  rantoiit^  tu  lu  biens  ;  4'«ii 


B'L  Ei,a§r  riï. 

II  r^^r  qae  fi  l'attide-lï^  =Aelè  fe 
tcmm  que^  durci  Faittorilé  'lur'len'otehsj, 
e»f^-ptlsiÉifeâeiAeitt  &  ^M^tnéthe,' 
nuii  feulement  d'um  laamere  ir^ireâe. 
L'article  tii  ,  {  te  les  femblabl»  des 
autres  cootunes  )  ne  réelani  par  fui- 
Biême  il  dhine  manière  .direâe  i  que  le 
temps  de  .Tautor^ié  fur-  la  p«(bnne  des 
minedrf ,  doit  âtré' wgardé  cbnitaii  n^ 
ftatot  '  pMeanent-  peHôdhd. 
-  Le  ii$9,  qui-impefe  au  gardien  ta  nt- 
ccf&té  d'accepter  Se  d'autres  condiriohs, 
A  on  fiant  perfonnel. 

Les  17*  Se  171  ,  qui  difcnt  qW  le  gar- 
dien n'm  pas  suteur  de  plein  drotc ,  mait, 
qu'on  pem  le  nummer  tuteur ,  font  dés  Aa' 
lUK  periortnds  ,  parce  que  h  iwcte  eft  tn 
droit  fur  la  perionne  dts  mineurs^ 

^  m.  A  fUef/cf  perfomts  la,  gtnk  ^- 

> .  tï  La  codrame  de  Paris  défère  ,  atf.  *^* 
la  'garde-noble  aiuè  feré ,  m6fe  ,  aïeal 
tm  à'éeuk  nnUtt;  elle  ne'  U  défère  ra» 
aux  collatéraux.  Elle  défère  ,  art,  aoSf 
la  garde  bourgeoife  aux  père  ff  mère, 
bourgeois  de  Paris ,  fani  y  *PP^  '^ 
antres  afoendans.- 

Quelqui»  «ouhiméf  ne  défereaf  la  garde- 
noble  qu'aux  père  4c  m«re ,  Se  ta  refiUènc 
nommément  a  tous  avue^  porMi ,  telle» 
que  Lodunois ,  ehap.  aj  ,  «rt.  t  :  «  emto' 
gens  nobles ,  le  bail  des  minCnts  vient  k 
pere  Se  mère,  feulement  m.  lyéotres  c«tf> 
fumét  -i*aoeofdent  k'  tous  tes  afceddans  , 
telles  que  Mefon,  art.  ILS5 ;  d'atoes  enfin 
rétendcw  même  aux  collatéraux^  telles 
que  Berri ,  rir.   i ,  «rr.  09.  '  - 

La  garde  eft  ordinairement  défiîrée'aiix 
(ùrvivans  des  pere  Se  mère ,  préfib'able- 
tnent  \  tous  autres  parens  direàs  on  Col- 
latéraux ;  %  àéfmït  ou  au  refus  du  furrî^ 
vant,  aux  aïeux  &  autres  af<tendans; 
i  dAàut  eu  au  téas  des  afcendai» ,  aux 
collatéraux. 

Quelques  coutumes  le  fonfécatwes  de 
cet  ordre.  Au  défaut  du  fiwiVant  elles 
accordent  la  préfôience  an  collatéral  de 
la  ligne  de  la  fucceffien  édme  Cm  f^ 
Cendant  de  l'autre  Ngne.  La  contiUn^  do 
UMifcbe^  iirt.  71,  denoe  1^  ê^rd»; 
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se  s'expli^se-  p»  oljàreméht Tw  le  en  oè  les  afieux  'en.^ntfnl,  ni  copabâveâfaMC 
il  fe  rcDCOmn  <k)r  ûcax  dst  deax  c6^  Vskai  &  gUsU ,  nais  fealtment  Pua  od 
t^  l'aatre,  \ aïeul  o*  éieule:  Ncmt  pen&m 
La  qoeElfon  foniffirç,  djfficàld ,  &  devrnt  par  en  railbm ,  qne  l'on  doit  rejeter  la 
£'UB  décida  pay  une  loi  nouvelle.  Si  on  concoRvwe,  &  ne  d^fifrerla  gwde-BeUe 
rejette  la  concurrence,  il.  ^ndr»  du»t6r'ea<  qn^ion  fin)  des'  aïeux, 
trequatre  ordres,  diffi^r«aa'pour  irégfer  len  -.Aifteà  d^idér  lequel  d'entre  los-mni 
pr^fêrence.  Le  pre^nier  confiâe  à  piâwer  i  tma  ria  frtffiirence.  Nom  penfoM  qv'il 
commelacout.deBloisilnnâleàlafèiDel'-  &ac  adopter  i*erdre  de  prmrenw.r^ 
lc,£intdi{linâiondeli7/ie;&«iMr'aïcuzda  pas  la  conràme  de  Blois.  La  pejncipak 
tnimcTexe,  le  paternel  au  maternel.  Lcfe-  fonâïon  dugardien  ell  dewilleT  a  l'^duca» 
cond  confifte  à  piëférei  la  ligne  paternelle  à  tîon  des  mineurs  ;  l'éducttion  des  enfiins 
U  ligne  tnatetnelk  ,  Tant  diftiiiâiDn  de  tfl  on  foin  qui  regaide  pwtîailitoineoc 
Cne;  &  dans  ja  mémeligneile  nAlc  à  loa  hammei.  Aummcnf  ^UinûffanM 
la  ^melle.*  Le  troificme  confiftcik  p#^*  «.foin  regarde  Je  pcre  SG'lafiifcr«r;>mall 
fërer ,  com^e  à  Reims ,  la  Itgpc  de  -  la  ht  «lere  âint  ellc-âiéme  dans  la  4épen-: 
fuccellîon  échae  à  l'autre  ligne,  iaas  danoe  du  Wre  .1  par  Ton  tot  de  femate, 
diftinâion  ,de  fcxe;  &  dans- la  même  le  pçre  eu  véritablement  le  chefdel'é^ 
U^e  ,  le  mâle  \  la  femelle.  Le  ,qua-  dncation.  En  confôqueoce,  entr'aleux  de 
tneme  conlîAc  h  ^iUnt  le  -aiâle  a  U  fexe  .dtfifrens  ,  qui  comme  gardiens  fmi 
femelle, fans dilliiiâion de Jignc}&entr'-  pi^po£!s  ji  réduemcsi  de  leirs. ^its  en- 
aïeux  du  jnéme  feie  ,  celui  de  la  lignr  uns ,  il  .pkratc  notstel  dtlçréfércr  le  m8>4 
de  laYncceffion  ^ue  à  celui  de  l'antre  \  la  &inule ,  lÎHit  diflinaioibdeltgnei  A 
ligne.  La  rairon  de  préférence  qui  pazoîtra  eatr'aïcus du  i»éttutêxé,-,ccfa»da  «&cid« 
(blide  \  l'un  ne  le  paroiira  pas  à  l'autre,  père  doit  avoir  (a  préférence  itx  o^ni  du 
La    coutume    n'ayant    accordé  la  préfif-  ç6té  de-  la  mcre. 

rence  ii  aucun  des  ateuz  fur  les  autres,  La:  wiefltBn  de.  prâifrence  enK'a^esx 
fcoible  paï-là-mêm«  Icutiadjugea  la  «m-  dfe  diwrtates  li^a  nepeai,  fcrenwn- 
can-en({e.  '  ;  .  -  -  i  ,.<.;  .1  trtr  dana'Iaoeaturatd'Oneans,  a(n.,>Mrt^ 
D'un  auirp  cité,, la', cbncçrrFnÛOiemrV  a^:,  n'appelle  à  la  garde oae . i'ateul  •» 
aïeinefl  contraire  yoriginede  Ia.gaiidé:  »ï«ile,''dM  c&té  àà  d^oéde  i  b,«i  J  "pn 
9t  k  la  fonâïon  priitcipalc  du  gar^en.  peler  l'aïeule  ou  aïeule  du  c6té.du  fut- 
Elle  eft  contraire  à  l'origine  de  laMrde,  vivant  ;  mais  elle  peoe  fe  -.rencontrer 
rarce  ^uc  >  .  feigneur  ,  qui  au  Ueu  de  entre  les  bïfaïenx ,  et  oftté  du  d&édé^ 
jê  téferver  la  jouitTanct;  <lti  fief  du  mi-  M.  Eotfaier,  eontnme  d'Orl^tns  ,  ivin»-- 
neur  en  bas  âge»  U  donnolt  à  un  pa-  éàâian  a»*  ^ft^  if  318,  incËne^mr- 
rei>t,.gour  6ire  le.fervice  militait*. k  la  régler  la  priféilenee  «atr'eux  »  eoo&ôa*^ 
place  du  méim  mineur,  ne. la  dtmnoit  ment  i  la  «ovDime  de  Bloi*.    . 

Ïa'i  une  feule  perfonne  &  n«n  kplulîenrs.         f .  La  garde-noble   ne   peut  être  défiï- 

lie  eft  contraifc   à  la  [^ncipale  fonc-  lée  qu'k  des  perfonnei  noUes  ;  c'eft  h 

tioo  ds  ^dien,    qui  cocfifle  ^  veiller  décilion  pr&ife  de  l'artice  i6%  :<tVm 

à  J'éducatiàn    d^.  .-mineuf.  Il  n'eft    pas^  mcre,a'iêul  oa  aïeule>n(iMrf  »<Atnfil'ticul 

luiurel  de   penfer  me  Ia  }loi.  ait  voulu  rotnrier  ne  peut  avoir  la  gande  d«  fcA 

confier  réducatioq  ides'  ^f^ns  aifujétis  ï  petits-enfans  nobles.  1 

la  garde,  à  plufîeurs  pedbsnes  cetBJoin-.,       La    femme     rocunere,    veave    dCua' 

tement,    parce     qu'une   éducation    ainfii  noUe  ,  a  la  garde  -  nj^Ie ,  parcs  qu'ell* 

païug^  se  peut  ene  que  trètrimpar^te  jouit  pendant  fon  veuvage  des  avantages 

par  ïics^  difiéremes    vues  de  chacun  des  de  la  nobleflè  que  lui  a  comnnniqaé  km.; 


par  les    ditterentes    vues  de  chacun  des    de  la  noblefiê  que  li 
aîèax.  D'ailleurs  les  [fîmes  de  la  couminei  inart.  i 

de  Paris  ,  fans  décider  ia  pfél^reoc^  entr«:'  ^  Le  fnrvivaiK  des  père  &  mete.,'  en-i 
et  aïeux ,  paroiâèm  n'admettre  qu'ub  core  mineur ,  peut  avoir  :U  9^^  *  •'^"^ 
bAfjtlàèa;  elle  n'appdle  pas  kUffudt    nqjble,  fgic^eurgtdtfe»  4c  iW  en£uu* 
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1^1  G  A  R  D  E  -  N  O 

j  VI.  Commu  fe  difen  la  gurde  &  Je 
Jbn  acceptation. 

X.  L*  garde  eft  na  avantage  àé&ié  par 
t«i  coutumes.  Les  unes  la  défèrent  de 
plein  droit  i  com  me  Blois  ,  art.  4  ,  OtWans , 
«rv.  m3  ,  de  Tculent  ^Mt  le  gardien  en  foit' 
iàilî ,  fans  auàine  accepratioade  fk  part. 
Dans  if autres  j  il  n'en  èâ  faiû  qne  par  fon 
acceptation. 

-  Dans  le  nombre  de  ces  dernières ,  [>lu- 
fienrs  »  eomme  Paris  ,  veulent  qne  certe 
accepration  foit  &ite-en  jugement.  <c  La' 
^rde-noble  ou  bourgeoiJe  fe  doit  »ctxf~ 
ur  en' jugement  M  ,  art,  aG^  ;  c'e&~ï-à\te, 
devant  le  juge  -,  l'audience  tenante  ;  l'ac- 
ceptation au  greffe  ne  feroit  pas  fuffi- 
Iknte. 

Le  juge  comp^nt  pour  cet  aSe  efl  le 
fige  ou  lieu  où  demeuroit  celui  dent  le 
Accès  dotyie  ouverture  au  droit  de  sirde  ; 
elle  ne  peut  pas  fe  faire  devant  un  juge  de- 
priviU|ge. 

-  1.  L'acceptation  de  la  garde  peut-elle 
fe  faire  devant  le  juge  feîgneurîal  i 

'  Les  couiumes  ne  Reims ,  art.  .7.7^, 
te  du  Grand-Ferche ,  art.  iGj  ^  décident 
qu'elle  peut  fe  &ire  devant  le  jagefeigneu- 
fial.' La  «outume  de  Laon,  art.  x6^  ^ 
vwit  que  la  garde  foit  accepta  ,  a)melé 
te  procureur  ou  roi.  I^  coutume  de  ré- 
sonne ,  art.  si»ff ,  Veut  que  le  gardien 
donne  caution ,  appelé  le  procureur  du 
roi.  Ces  deux  conmmes  itc  parlant  pai  du 
Coureur  du  haat-juAider,  coaime  les 
deux- premières,  on  en  conclut  que  la 
garde  doit  être  acceptée  devant  le  juge 
wyal. 

Oans  la  coutume  de  Paris,  qui  ne 
contient  à  c^>t  égard  aucune  difpoGtion, 
l-'accepiadon  faite  en  la  juftice  feigneu- 
nale  du  domicile  .devroii  naiurellement 
é(Te  valable.  Les  juges  de  feigneurs  font 
iugei  ordinaires;  ils  ont  la  jurifdiâion 
dans  tous  les  cas  où  leurs  pouvoirs  ne 
font  limités  par  aucune  loi  ;  néanmoins  fi 
la  queflion  fe  préfentoitj  elle  pourroit  fou^ 
Irïr  diâîculié.  On  cite  deux  arrêts  qui  ont 
décide  que  l'acceptation  devoir  fe  faire 
devant  le  juge  royal  &  non  devant  le 
ju^e    fei^oeurial  :  l'un  rendit  le  14  mai 


B  L  E  i    5    V  r; 

161^  t  à  l'audience  de  la  grànd'cbamttre  » 
plaidans  7oubert  Se  Feràn  ,  entre  les  ef- 
nciers  royaux  du  fiége  de  Sexannc  &  le 
juge  de  la.  feigneurie  appartenante  il  la 
dame  de  Moulant  ;  l'autre  ,  plut  ancien  > 
rendu  en  la  coutume  de  Monifon,  qui  eft 
pareillement  muette  ,  art.  -ttS ,  far  la 
qualité  du  ju^e  devant  lequel  on  doit  ac- 
cepter. Ce  dernier  arrêt  ell  «^porté  par 
Vrevin,  fur  l'article  3$  de  lacouisme, 
&  a  écé  rendu  d'après  l'avis  d'une  torbe 
faite  au  chSielet  de  Paris,  le  1  avril  1604, 
&  précédemment  ordonnée. 

Ces  arrêts  pareinènt  ivâr  été-  déter- 
minât par  un  ulage  paniculier  i  la  cou- 
tume de  Paris;  il  n'y  4  p>r  confifqvent 
point  de  conféquence  \  ta  tirer  pour  les 
autres  coutumes. 

3.  L'acceptation  de  la  garde  doit  fe 
faire  en  perfonne,  Sc  non  par  procureur; 
c^  un  ufage  fuivi  de  tout  temps-  «Il 
eft  vrai)  «lit  l'aâe  de  notoriété  du  cliâte- 
let,  du  15  feptefflbre  1713  ,  que  l'anicle 
ne  pêne  point  qu'elle  fera  acceptée  en 
performe  ;  mais  comme  par  cette  accepta- 
tion le  gardien  coniraâe  envers  les  mi- 
neurs l'oblivation  de  remplir  toutes  les 
chairs  de  la  garde,  &  que  fi  l'on  admet- 
lott  un  procureur  k  requérir  &  accepter 
cette  garde  pour  le  furvivant,  il  pourroit 
arriver  on  défaven  de  ce  procoreur,  ou 
quclqu'antre  cooteftation ,  on  a  cru  qu'il 
ralloit  que  le  futvivant  concraâât  cet  en- 
gagement par  lui-même  te  en  perfonne  ; 
&  il  n'y  a  point  d'exemple  de  garde  déférée 
autrement  que  fur  la  réqut£tion  &  l'accq»a- 
tion  des  pères ,  mères ,  aïeux  ou  aïeules 
fnrvivans  ,  en  perfonne  Ac  en  jugement  m. 

Gaâon»  duc  d'Orléans  ,  frère  de  Louis 
Xin,  fut  obligé  d'accepter  en  perfonne  la 
^rde- noble  de   mademoifelle  de  Mont- 

Snfîct  fà  fille  ,  k  l'audience  du  cbÂtelet. 
ait  pour  lui  épaipier  Ig  peine  de  s'ytranf- 
poner,  le  roi ,  par  des  lenies-patentes  fore 
«iaaordinaires,transt^rale  tribunal  du  cbâ- 
teletau  palais  du  Luxembourg,  oii  le  prince 
demeuroit,  pour  ytenirTaudience,  ^  re&i 
de  lui  donner  aâe  de  fa  demande  8c  de  fon 
accepution.  Le  prince  n'étoît  point  malade. 
■4.  Dans  quel  temps  la  garde  doit- elle 
s'accepter  L.- 

Qaelqi.ie] 
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Quelques  coanaies  ont  fixé  nn  ternie, 
(elles  qotf  la  coucume  de  Reims  ,  qui 
«Uinne  trois  mois  de  dëUi ,  art.  ^34.  Ce- 
lui qaï  paOê  le  d^lai  fixé  par  la  coutume, 
uns  faire  fa  réquifition ,  devïeitt  par-U 
Don-recevable  k  réclamer  la  garde. 


m 


foonable  que  la  fortune  des  enfans  fût  en 
wfpens, pendant  toute  la  durée  de  la  garde. 
$■  La  quefîion  de  favoir  fi  la  garde  efl 
déférée  de  jplein  droit ,  ou  a  befoin  d'être 
acceptée,  fi  l'acceptation  doit  être  faîte  en 
jugement,  en  quel  temps  il  faut  (a  faire,  & 

Quoique  la  coutume  de  Paris    at  fixe  toutes  les  autres  queftions  relatives  à  l'ac- 

lucnn  délai   pareil,     néanmoins   il   nous  ceptation,  tiennent  à  la  minière  dont  la 

fetnble  que  faute  par  celui  quia  droit  de  gardeefl  déférée, éc  parconfc^uentfe  déci- 

demander  I»  garde»  de  la  réclamer  danc  âent  par  la  coutume  qui  délerç  la  garde, 

anten^' voiua  da  déc^  qaiydooneou-  Dans  notre  fentiment  la  coutume  qui  défère 

venore,  il  doit  Stre. déclaré  déchu  de  U  la  gard«,  ell  la  coutume  du  domicile  des 

Acuité  de  la  demander.  S'il  laifle  écouler  mineurs  :  ainfi  il  faut  s'en  tenir  pour  ces 

•n  temps  afin  confidérable ,  fbn  filence  objets  à  cette  feule  coutume^  fans  égard 

opère  one  renonciatioR  tacite.  Fendant  ce  aux  antres. 

temps  U  hiflè  nomatr  un  tuteur,  il  le  La  coutume  de  Blois,  par  exemple, 

kiflc  gooTeiwr  te  adminiftnr  les  biens,  dé^e  la  garde  de  plein   droit,  art.  4;  U 

If  eft  -  ce  pas  renoncer  k  fon  droit ,  que  couinme  de  Paris  veut  qu'elle  foit  acceptée 

delaiièradminiflrer  ^atuntiers  les  biem  en  jugement. 

4mat  on  a  le  droit  de  joatr  ?  &i  les  père  Se  mère  domiciliés  i  Blois, 

Tel  eft  le  fentinent  d'Ainanet ,  qui  en  ont  des  biens  à  Paris ,  le  lurvîvant  aura 

néaie-temps  a  on  devoir  fixer  te  délai,  depleîn  droit  la  garde  de fes  enfans,  fan; 

L'aenptatim ,  félon  lai ,  doit  être  £ute  être  obligé  de  l'accepter  en  iagemem , 

dans  qniMnte  joars  ,  après  l'onverture  de  mime  k  l'égard  des  biens  de  Paris  ,  qui 

la  garde,  fi  cduiqui  la  demande  fè 'trouve  fe  trouveroient  aflujéûs  ï  la  garde, 

alors  dans  rétendue  de  la  prév6té  de  Paris;  Victverjdy  fi  les  père  &  mère  dorai- 

tc  dans  trois  mms,.  s'il  fe  trouve  po«i-lor>  ciliés  à  Paris,  ont  des  biens  ^  Blois  ,  le 

dans  nne  antre  province.  furvtvant  n'aura  pas  de  plein  droit  la  garde 

Dapleffis  eft  de  mène  avis  ;  maii  ^ans  de  fes  enfuis  ;  il  fera  tenu  de  l'accepter  en 

ftxer  le  délai   il    veut  qne  l'acceptation ,  jugement ,  non-feulement  pour  les  biens  dq 

«c  foit  &iie,  tempon  congruo^  ic  non  pas  Paris  ,  mais  encore  pour  les  biens  de  Blois 

kmg-teaips  après  une  création  de  mteur,  quifcirouveroient  aflujétis  It  k  garde. 

Mai  feroit  emié  dans  l'adminiAration  de  Aotre  exemple.  La  coutume  de  Aeims 

ton  les  biens,  ni  quand  le  temps  de  la  décide,  art.  334,  que  la  garde-noble  doit 

«rde  ferait  par  trop  avancé  ou  pr^  de  £tre  acceptée  dans  les  uois  mois  de  la  mon 

finir  ,   cet  cireonftancu  emportant  an  re-  qui  donne  ouverture  au  drcnt  de  garde.  La 

las  tadte ,  qui  en  t  confnmé  le  droit  »  :  coutume  de  Paiis  ne  fixe  aucun  d^ai. 

Carde ,  chap.  4 ,  Jtag.  oSS.  Si  les  père  &  mère  nobles ,  domiciliés  k 

Renuflbn ,  GarA ,  ehaf.  3  ,  a*  y  &  8,  Reims  ,  ont  des  biens  à  Paris ,  le  furvi- 

penfe  au  contraire ,  que  la  coMmne  n'ayant  vant  réclamera  en  vain  la  garde  -  nobt» 

rfizé  de  délai  &tal,  l'acceptation  peut  au  bout  de  quatre  mois;   faute  par  lui  da 

&ire  pendant  tout  le  temps  qne  doit  l'avoir  aaceptée  dans  le  délai  fixé  par  la 

durer  la.  garde.  coomme  du  domicile ,  il  en  fera  oechu  ^ 

Noos  dftimons  qu'il  iiiat  s'en  tenir  %  nen-iênlement  pour  les  biens  de  la  même 

Ët-Tavis  de  Doplelds  8c  d'Anzanet ,  en  fixant  coutume ,  mais  encore  pour  les  biens  de 

'  odânmoins  le  délai  pour  accepter  k  un  an  ,  Paris ,  oii  la  loi  n'a  {»t  réglé  de  délai 

{^K  lequel  on  ne  feroit  plus  recevable  11  &tal. 

KcXamer   la  garde.  Ce  temps  eft  ordinaj-i  fice  verpl ,  fi  les  père  de  mère  no- 

leaient   fufBfant   pour  dcuiner  au  gardien,  blés ,  domiciliés  ï  Paris,  ont  des  biens  k- 

td  Âeigné  qu'il  loit,  1»  facilité 2e  vcnie  Reims,  lefurvivaiu  fera  bien  foadé ^ ré^ 

raccmter  en  perfonne  :  il  tieferoii  pas  rai-  clamer  6c  accepter  la  garde- bourgeoifc,  aa- 

TameOL  Bb 
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bout  de  quatre  mots ,  non^reulemenr  pour  cimem;  elle  eA  direâement  Contait  ^a- 

les  biens  de  Paris,    mais   mSme   encore  mour  que  le  gardien  doit  porter  à  tous  Tes 

pour  les  biens  de  Reims,  qui  fe  trouve-  enfam  également  :  ainfî  le  gardien  dok 

roient  affujétis  à  la  garde.  itrecontnînt  îi  accepterlagardepour  tom» 

Dans  le  fyftSme  de  Boulenois,  qui  re-  ou  ï  la  rëpudiLT  poàr  tons.  C'en  le  fenii- 

garde  I«  garde  comme  un  droit  purement  ment  de  le  Maître  St  d'Auzanet  :  Paris  , 

réel  fur  les    biens   des  mineurs ,    toutes  arr.  3.Sg. 

les  qae(Hons  relatives  i  fon  acceptation  '    Nicolas  Guitloi  avoit  laifl^  deux  en&ni 

doivent  fe  décider  par  la  coutume  de  ta  eA  âge  d'être  liijett  k  la  garde.  Sa  Teuyil 

fituation ,  chacune  pour  les  biens  de  fon  «voit  accepté  la  guds  de  Jeaiure  GuiUoc 

refTort.  Boulenois  qui  a  (ènti  cette  confé-  fa  611e ,  &  n'avoit  pss  Toulu  ptendre  œUe 

quence,  &  qui  l'avoit  adoptée  dans  fon  d'un  autre  enfant  :  il  n'y  avoit  plus  qiâut 

traité  Des  demiUîons  de  biens  ,  quefl.  St  an  de  garde.  Par  fenrence  contradiûaire , 

pag.   Z07,  a  cru  devoir  changer  d'avis  à  rendue  au  parc-civil  le  famedi  18  ftjvriu 

caufe  des  inconvéniens  qu'elle  entraîne.  II  1705  ,  plaiaans'M«Gu«rrin  fie  Pericbon, 

cftioie  ,  5'rtfriirj,  tit.x,jiart,  x,chap.  4,  le  tuteur  des  minetfs  fut  refo  oppo&M 

ohf.  AQ,  quefi.ii,  qu'il  ntfGt  d'accepter  ou  ^  la  fentenw  qui  avait  Aiiké  \  la  veuvfl 

répudier  la   garde  de  la  manière  prefcrke  la  garde  boMrge<dfe,  &  la  reave  £ui-dâ^ 

par  la  coutume  du  domicile  des  mineurs:  claree  déchne  de  fen  droit  de  intAe. 
que   la  garde  acceptée   ou  répudiée  dans         7.  Que  décider  dansl&caSoùk.veqve» 

cetre  coutume  ,  doit  influer  dans  toutes  apris  avoir  accepté  ,  peu  de  tempe  après 

celles  où  il  y  a  des  biens  fujets  ï  la  garde,  ta  mort  de  fon  mari  ,  la  garde-noble  de 

6.  Le  gardien  auquel  ta  loi  défère  la  fes  enlàns  vivans ,   fe  trouve   enceiaie  ï 

garde  eft  libre  d'y  renoncer,  foJt  dans  les  L'acceptation  de  la  garde  des  e*fans  vi- 

coutumes  qut  exigent  fon  acceptation  ,  en  vans  vaudra-l-elle  pour  1»  gvde^de  l'en* 

ne  racceptani  pas;  foit  dans  les  coutumes  &nt  ^  naitte  ? 

qui  ti  lui  défèrent  de  plein  droit  ,  en  dé-         On  ne  peut  man^r  de  la  jiUfef  if^î- 

darant  qu'il  y  renonce.  fifante  ,  quelque  foit  l'avis  auquel  qn  s'ar- 

Le  gardien  auquel  la  loi  défère  ta  garde  ^ête  («r  la  question  précédente  ;  foit  l'avis 

de  plufîeurs  enfâns  mineurs,  pea^-il  l'ac-  de  M.  Pothier,  quïpenfe  qu'onpent  accep-^ 

cepter  pour  les  uns  &  la  répudier  pour  les  ter  la  garde  pour  lésons,  &la  répudier  pour 


autres 

'    La  queftion  eA  fufceptrble  de  difficulté; 

on  peut  alléguer  des  railbss  pour  l'afliriBa- 

ttve  5c  pour  la  négative. 

-   Si  l'on  ne  confidere  que  la  rigueur  du 

droir  ,  la  garde  eft  en  elle-même  un  droit     dont  la 


lesauircs;  foit  l'avis  de  le  Maître ,  qui  pen- 
fe  qu'on  peut  forcer  le  ^rdien  à  l'accepter, 
ou  la  répudier  pour  tous.  Selon  k  premiec, 
avis ,  l'acceptation  ne  vaut  91e  pour  les 
entâns  vivans  -,  patce  qu'ils  (ont  les  feuiS: 


raere  ait  accepte  la  garde 


lêlon 


divifible  8f  divifé  ,  en  ce  qu'elle  <fl  fépa-  le  fécond  avis ,  on  peut  forcer  la  mère  k 

rémenc  le  droit  fur  la  perfonneâf  les  biens  accepter  la  garde  du  nouveau  né  ,  fi  elle 

de  chacun  des  enfans  qui  y  font  foumif  ;  veut  conferv«c  la  garde  des  autres  ;  \'lC^. 

en  ce  qu'elle   finit  pour  les  uni  olui&c ,  cotation  de  la.  garde,  des  enfans  vivans 

.pour  lesauttes  plus  tard  ,  qtioiqa'«Ne  con-  ne  vaut  pas  pour,  l'enfapt  à  naître. 
■lenceponrtoDs  à  la  même  époque.  Ilfemblc         La  veuve  de  M.  HuernCj  confeiller  au 

donc  que  rien  ne  fafle  obftacle  \  ce  que  le  châielet ,  avorc  iiccepié  la  ^de-noble  de 

pardien  accepte  la  garde  pour  les  uns ,  &  (es  deux  en&ns.  Quelque  temps  apiès  (on  . 

H  répudie  pour  les.  autres.  C'efl   l'avis  de  acceptation ,  elle  reconnut  que  lors  du  dé-  • 

Renuifon,  Garât,  chûp.3,  n'  *?;&  de  ces  defon  mari  elle  éioit  enceinte.  Après 

M.  Pothier,  Garde  ,ft3.  x ,  ^3.  D'un  aune  Itre  accouchée ,  elle  fe  préfenia  de  nou- 

c6ié  ,  le  gardien  ne  peut  fe  déterminer  à  une  veau  k  l'auditiMe  du  châtelet ,  le  17  fep- 

pareille  conduite  que  par  des  vues  d'avarice,  tembre  1776,  pour  accepter  la  garde  de 

ouparquelqu'injuQeprédiJeâioD;  elle  cho-  t'en&nt  quelle  avoit  mis  au  monde. 
^ue  la  biejUeance  ^  la  délicuefle  des  féa-         8.  Si  le  (urvivam  boufjeois  de  Paris  , 
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J%.  Legaidten  qm  anroh  des  cr^ncien , 
]«or  &roii  préjudice  ,  fi ,  «près  avoir  accepté 
Hse  garde  grevée  de  l'acqninenwnt  de  plu- 
Geurs  detres  >  maïs  qvi  pouvoit  iire  avan- 
Ugenfe  k  caufe  des  grands  revenus  des  me- 
neurs ,  il  renonçoit  peu  de  tenps  après  ï 
la  garde  aui  loi  deviendroit  par-lk  oné- 
rede  »  au  lieu  de  lui  eue  profitable.  Les 
créanciers  peavcnt-ils  fe  plaindre  de  cetu 
renonciation  ,  fie  la  ftire  révoquer  comme 
£ute  en  fiaude  de  leurs  droits  i 

La  renonciation  à  la  garde  a  pour  bot 
principal  de  faire  l'avamaEe  du  mineur,  & 
non  pas  de  fra-jder  des  créanciers  ;  il  lëroît 
bien  dur  d'abandonner^  ceux-ci  les  revenus 
des  minenrs  qui  ne  leur  dmvent  rien.  Ils 
ibuffreni  à  la  vérité  de  la  renonciation  du 
tardien ,  mais  ils  n'ont  pas  dâ  comptrt  fur 
le  bénéfice  de  la  garde ,  comme  une  af- 
lùranc^  de  léiir  paiement ,  ni  efpérer  que  ce 
bénéfice  au^menteroit  la  fortune  de  leur 
débiteur.  Ainfi  ils  n'ont  pas  ^  fe  plaindre 
■de  la  renonciation. 

S\  les  créanciers  n'ont  pas  Si  fe  plaindre 
àK  la  renonciation  du  gardien ,  ils  ont  ï 
fe  plaindre  de  fon  acceptation  ,  qui ,  an 
moyen  de  la  renonciation  fubféquen'te ,  fe 
trouve  avoir  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits ,  8c  diminuer  la  fortune  de  leur  dé- 
biteur y  fur  laquelle  ils  avoient  lieu  de 
compter.  Ils  peuvent  donc  faire  révoqneir 
l'acceptation  ;  Se  alors  la  renonciation  du 
prdien  aura  u«  effet  rétroaâif  à  l'ouver- 
ture de  la  garde. 

Des  detix  ddeiâons  que  nous  venons  de 
propofer ,  la  première  a  été  autorifée  par 
un  arrêt  renduen  la  féconde  chambre  des 
«nquêtes  ,  an  rapport  de  M.  de  Fontcarté , 
Bamoia  de  mai  irf^r.  Augeard  ,  tom.  ï, 
pag.  ^  y  l'annonce  pour  avoir  jugé  qu'un 
were  ,  après  avoir  accepté  la  garde-noble 
de  fes  enfans ,  peut  y  renoncer  peur  rendre 
-lent  condition  raeilleuTc  as  pr^udice  de 
Ui  créanciers  ;  mais  il  ne  donne  pas  le  dé* 
tail  de  l'efpece. 

$  VU.  De  Cîjfventaire  fy  deU  cauttoa. 

■•  La  coutume' de  Paris  impofe  au  gar- 
■^flîen ,  foit  bourçebïs  ;  foit  noble  ,  i'obii- 
'gation  de  faire  feïelnventaire ,  & Cn  outre 
aU'  gardien  bourgeois  l'oblàaiioa  de  don- 
ner caution.    - 


BLE ,    5   VIL 

L'obligation  de  &he  lâîre  inTenraire>  in- 

fiofée  an  gardien  ,  eft  une  fuite  de'ce  que 
a  courame  lui  accorde  rtdmrniftration  mi 
meubles  qu'il  doit  rendre  k  la  fin  de  la 
garde.  Ainfi  elle  doîtfe  fuppléer  dans  toutes 
les  coutumes  qui  accordent  l'adminiflra* 
tion  des  meubles  ;  mais  dans  les  autres 
coutumes  oil  le  gardien  acquiert  la  pro- 
priété des  meubles  ,  où  le  gardien  ne  jouit 
3 ne  des  immeubles ,  tl  ne  peut  être  chargé 
e  &ire  faire  l'inventaire,  qu'autant  que  la 
coutume  lui  en  impofe  nommément  l'obQ- 
gation. 

a,-  Le  dé&ut  d'inventaire  donne-t-il  liea 
de  déclarer  le  gardien  déchu  ds  droit  d< 
garde -i 

L'article  %6$  porte  :  n  ta  gardo-noble  & 
bourgeoife  fe  doit  accepter  en  jugement, 
&  eff  tenu  le  gardien  noble  ou  bourgeois 
^ire  ^ire  inventaire  ».  Si  l'on  fait  anen- 
lion  \  la  manière  dont  cet  article  eft  coiiçui 
il  femble  que  la  néceflité  de  faire  faire  in- 
ventaire ïi  eft  pas  feulement  une  cbaigs 
impofée  an  droit  de  garde ,  mais  une  cou'- 
dinon  appofée  k  la  conceffion  de  la  garde , 
dont  l'inexécution  opère  la  nullité  de  là 
ConcelEon.  Elle  eft  placée  dans  un  même 
anide  fie  dans  une  mémenhrafe  ,  avec  l'ae- 
ceptaiion  en  jugement ,  dont  le  d'é&ut  eft 
reconnu  pour  opérer  la  dédiéance  de  U 
garde.  L  invenuire  eft  néceffaire  pour  aVu- 
rer  aux  mineurs  la  reftitution  des  meubles 
dont  le  gardien  aura  l'adminiftration  :  fintti 
par  lui  de  le  fiiie  ,  il  eft  naiurel  de  le 
priver  de  cette'  même  admtniftratiofi  j  & 
du  droit  de  garde.  Ceft  l'avis  de  Guerin , 
d'Auzaner,  &  après  eux  de  Ferriere,  art* 

Tronçon  ,  art.  9£g ,  rapporte  an  arra 
du  lo  aoàt  i6o\  ,  aii  rapport  de  M.  ftà- 
nin  ,  qui  Ta  ainfi  jugé;  mais  il  ajoute'  qw 
l'opiniuD  la  plus  commune  da  [>alaïs  étoîi 
contraire  Jl  cette  déctfîon  ,  ^atit  aie  1^ 
coutume  n'ayant  pas  imitofé  nommément 
cette  peine' ,  on  ne  pouvoii  la  fîippléer. 

Depuis  lui,  Dupleflis  parlant  du  défaut 
d'inveniaiçe  ,  fag.  a.SS ,  lie  dit  pas  jjii'U 
entraîne  la  déchéance  delà  garde.  Boarjont' 
Dr.  comm.  dt  la  Fr.  ,  tom.  l  ,  pug.  838  , 
n"  ï;M,.PotKier,  Garde,fe3.3  ,  tfrt.a, 
&  l'auteur  de  rarticle'6ari/e,danst'e1ti^r< 
Coire  oniverfel  ,y2d.  Xt^t  coovleonevt  qUa 
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Jai'pffit  fvhQÎ  jur  y^ccejpon  de  eehti'  aptat»  in  jttdieie^  ■fidrttiam  'ad  -^nbif 

dont  le  déch  donne  ottvertare  à  la  garde,  foa  f»^  aiapFMdià    a^h^am  obveaiwif 
^uocam,/ue  tinilovelmodOffaiac^mfaau^ 

t.  C^toitanirefinsunequcftiondefavoir  avn  diJHngtiit. 

fi  le  droit  du  gardien  fur  les  biens  des  mi-  Depuis  '  Eong  -  temps  II  comnane  om^ 

neuTS  étoit  Itniîcé  for  les  biens   ^chui  au  nion   eft   qtw  le  droit  du  gardien  fiir  les 

luineut  par  Ja  fnccedîùn  de  cetti'dont  le  Mets 'du  minear  eA  lioiiié-aux  feulï  bien» 

décès  dpnnë  ouverture  \  la  gdrdè ,  ou  s'il  éM(  psr  la  facceflton  du  ytéÀécéàé ,  fans 

■s'éttndoit  I  tous  ceuxijai  peuvent  ipptfr-  s'Àtnoe   iux    aunes   biens   do   rninsur* 

tentt  d'ailLeufs  aux niinfQrs.  <fUi  lai  feroient  échus,  fait  avants  foit  d> 

(^fieltjDes  coutumes  ont  !i  cet  ^trd^es  puis.  On  cire  deux  anciens  arrêts  qui  r«nc 

difpofitions  qu'il  faut  (ùivre  dans  leur  ter--  aintî  jugé,  l'on  du  lo  mai   i^6^  ,  l'autra 

riioire:((  file  fu'rrivant  de  deux  peffbnnes  rendn  en  i^J*  ,  au  pro6t  des  enfat»t  mî' 

robles ,'  conjoints  par  mariage  ,  dit    la  nenis  de  M.    Roillard ,  confeillcr  en    U 

coutume  de  Paonne,  ort. 2.Zj,  prend  bail  cour,  te  la  qBeftîon  ne  fait  p^  «acon 

Sts  enfam  toHieors  dodii  mariage»  il  ft  le*  douta,  L'artid*  4^  de  la  coanime  ne  doit 

meubles  dès  mineurs  à  Ion  profit,  tant  ceux  pas  t'appHqaer  au  relief  qa«  les  ntineun 

t^^S\  font  advenus  &  échue,  ^ae  cem  qui  devtoieni  pour  fucoeffion  échue  «n.colla- 

^viennent  6c  échéent  -pendant  lé  tffmiW  téral,  mats  au  relief  qiii  eft  dA  m^mm  cq 

dudît  bail;  prennent  auflî  ï  leur  profit  lei  Ugne   direâe,  pour  les  fieis  qù  fe  gou-r 

JËhiiTs  de  loDtes  les  terres  féodales  »■  vement  par  la  coutume  du  Vexin  Fran- 

La  coutume  de  Paris  ne  contient  pas  fois.  Le  gardien  «ft  tenu,d'acqaitter.  ce  r^• 

de  difpofttion  préciJe  \  ce  fujet.  Aùm  y  lief.-  La  ecucnihe  en  rcxeaptant  déparer 

«-l-il,en  diflïrcnctf  d'optuRms.                  ■  i*Iio£poor  lui-même,  le ' charge  d'wiBit- 

;    Ceux  qui  fûQtenoienT  que  le  droit  dd  ter  oarai  qui  feioit  dA  ^u  (bef  ^  au- 

gardé's'étendoit  ftir  tuns  les  biens  des  mi-  neurs,  - 

Feurs  fans  exception ,  invoqaoient  en  leur  s.  Il  y  1  en  nfi  ■  aie  autre  dffifiUt^ 

faveur,  i*,   l'arUcle  x6-j   qui   aflujéttt  h  fiir  l'étendue  de  la  garde-noble  &  bpwr- 

u  diroît'  ^ta  exception  ntobt  lesirameu-  goife'.La  garde-noble,  fuiyant quelques  au- 

l>les..v.3ppartenafts   aux   mineurs  ».    i^  teioii,   ne  comprenoit  ifue  les  biens  hors 

l/irri(%46  qtil  pom  1  «]«  gatdten  noble  de  Paris;  ^lagarde-boo^tflifat.let  bieos 

«u.  boDr»ois  n'eu  tenu  paver  droit  de  re-  étant  dam  la,  vdle  fc  fauxbquFgs,  de  Pa- 

IjdF  poôrte  héritages  fifodaur  appane-  tis.  Le   noble ,  bwi^eoil  de^  Paris   éwnt 

nans  aux  mincors' oeïquels  il  eA  gardien  t  dans  le   cas   d'acctptfr  les  d^x. gardes  l 

nais  il  eft  lenu'lef'ien  acquitter  s^l  en  eft  la  noble  pont  les- biens  bars  de  Patis,  la 

'Atf  duchef  defdlt»  mineurs  m-  (Le  relief  n'eft  bourgeoifc  pour  les  biens  de  Paris.  ïl  avoit 

C'tint  dâ  en  direâc;  il  n'eft  dû  qu'en  col»  été  ainfl  jugé  par  un  «rêt  du  14  avril  iï79, 

cérale.  La  CMitume  décidant  ^ue  le  gar-  rendu    en  rooes   rouges,,  au  chjialet  de 

"rfïçn  rft  doit  pas  de'relief  peur  fa  joniffance  Paris ,  l'audience ,  tenante  Ce  «Ofttg^.  Cïf 

jpeï{<>nnelle>  mtfit  qu'il  doit  acquitter  celui  arrdt   efl  rapporté   par    nos  ancienf  ju^ 

'^tiieftdû  duckef  des  mineurs,  fuppefc  tenrs  &  par  Kenuflon,  Gtwde  y,fhap^'^ 

^-U  (^ue  le  gardien  peut  avoir  U  jouif-  n"  8.  «  Four  ôter  ,  ce  font  (es  remei ,  Ja 

wi(%  des  fcfj  échns-aux  mineurs  en  !i-  difficulté,  qui  avoit  été  ci-devant  &iie  en 

'pie  collatérale).  3*  Le  fentiment  de  Du-  ùterprétaiion  de  la  coutume  de  Paris.,  e« 

'Iftoulin  iîir  l'article  31  4e  l'ancienne  cob-  articles  de  la  garde-noble  ^  t^ou^coâç» 

tnme.    ÇB«ro  Uirum  hujusmodi   cuJhdU  La  cour  a  déclaré  fif  déclare  que  les  boar- 

txtehéiltar^  ti  «//«  j^dà  foum  .ad  ta  fu0  geois  de  Paris ,  «n  la  ville  &  âuxboucg»^ 

Pb*^tTtnt pupiUbM^bnêmdinaaiftfymr  qui  font   nobl«s    &   vivans  noblement, 

^tQ..^,.i»ilorHia'a..^.,,.fK4aimfbêtitttio,  peuvent  prétendre  la  garde-noble   §c    U 

/''«/''^«j^'wJi  /►«  Icgati  aut  donationh;  garde-bourgeoife  de  leurs  enfans  enfem- 

tmàiléëam'aéfK^uàptnhuritpbpi^^  blemant,  pour  avoir  la  garde-bourgeoife 

ftfn^nteu^if  dciat»  rti  agmim  tf  tic-  Jieu  poj»  ce  qïù  ^  *^  la  vill*,af  &u«-r 
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mJnie^  Tégird  des  meubles  (jui  poarroienc  M.  Fodtier;  Garde^  fi^'3-t   «rt.    t  y 

être  k  la  rigaeur  rufceptibles  d'tm    ufu-  $  i^  ne  donne  pAreill^mcm  au  gardien  fiu - 

fruit  prq>rement  dît,  te»  qatr  les  meubles  ks  mesbles,  ^{utin  drorc  d'adminiflration; 

meublans.  Le  donataire 'niutuel  he  fi::rDic  mais  ils!^leve  coatre  le  fenument  .de  jDu- 

pas  reçu  k  y  prétendre  un  droit  d'ofiifiruit  plellis  ,  Se  décide  que  le  gardien  doîl  avoir 

proprement  dit ,  &  à  prétendre  en  confé-  la  jouifTance  des  bértuges  ou  rentes  ,  ac- 

3uence  jouir  de  ces  meubles ,  à  la  clarge  quis    avec  l'argent  provenu  de  la   venu 

e  les  rendre  en  nature.  La  raifon  eft  que  des  meubles»   ou    àa  recouvremettt   de* 

ces  chofes  fe  déprécient  trop  pfer  un  long  créances    mobiliaires     das   mineurs  *     Ac 

ufage,  foit  par  One  diminutitoi  inirinfe-  qu'il    n'en  doit  pas  d'iotéréty  lorfi]u'il,« 

4]ue  en  s'ufatit.  fbit  par  une  diminution  manqué. de  ks  colloqtier,- parce  qu'il'n'a 

extrinféqne ,  ^eft-k-direj  par  la  dminu-  fait  tort  4}u')i  Iai-m£«e  flt  no^  i  lèf  bû> 

tion    du  prix  qu^y  peuvent   apporter    le^  nenrs.'  Il  regarde  donc  le  gardien,  coflpnw 

!  de  modes.  C'cft  ce  qui  paroît  ufufiuiiier  des  menbles,  du  prix  qii'i)sonf 

'    '  été  vends].  Se  des  créances  mébiliaûei 


alu  dans  l'ufage  contre  le  fen- 
quriques  auteurs  cités  par  Le 
li  avoient  pen(2  que  le  dona- 
eI  devoir  cne  reçu  i  rendre  en 
chofei_qiii  quoique  mobiliaires  « 
ïmmoteni  pas  par  l'afage,  & 
:epDbles  de  Tmafruit  propre- 
ment dit  M. 

*  t  Qoe  l'ufufniiiier  d'i 


dues  à&s  mineurs. 

M  L%  jouàjinet:  ia  gandiM  »  dit  Boor* 
)on ,  Dr,  camm.de  U  Et.  ^  tâm^  I  y  pag» 
^3S ,  enbraflc  les  wuabks  «ppartenans  a* 

mineur ;  mais  comme  fa  jouiflknce 

ne  doit  pasdiminaerlefoBds>  iltfiotfKe^ 

de  faire  feire  la  vente  des  meubles ,  &  fa 

dette  aâive    jouifTance  fe  réduit  à  jouir  du  prix  d'i- 


perçoit  k  fon  profit  les  intérêts    qui  font     ceux ;  il  Jouit  pareîUemeaCdti  n).oa- 

dus  par  le  débiteur,  jufqi/au  paiement ,  flc  tant  du  Jetta  aâiyes  ,■  fon  ufafiuit  tpa^r 

auxquels   il'  t   ité    condamné  par  juge*  banc  fur  tout  îndifhnâemo» ». 

9Wot.  '  d  Le  gardien  /  par  cet  sECicIe  1^7  «  dit 

3'^',  Que  rufuftilitfer  d'âne  fomme  d'ar-  Perrière,  /f.  r,  «"2.,  a  l'admiidftntioa , 

gent  a    le,  droit  de  s'en  fervir  fans  être  &  par  confifqaent  aoffi  Wjoiâjpvtu  des 

tena  de  l'employer',  ou  an  moins  celui  de  meubles  qui  appvticnnent  an  mineur  ».' 

percevoir  les  fruits  de  rem[doiquienferoit  k.  L'on  donne,  dit  M.  le  Camus,  dans 

nit.  faâe  de    notoriété  du.ckâtclet,  do  il 


janvier  tyor ,  la  JmiBÔRe»  de  toos  les 
i  font 


drohs  8c  aâions  qui  font  purement  per-r . 
foni^eb  <c  mobilimm ,  &  des  contrats  d^ 


Refinffon'  ne  donne  aa  gardien  fat  les 
meubles,  qu'un   droit    d'adraïinftratîoB'; 
mais  il  décide  qu'il  eft  tenu  de  les  ven- 
dre ,.  G<(rife,cAi//.  Sf  n,  1^;   qn'H  ne  cotiflitution  h  an  père  lurvivant,  qui  ac* 
peut  les  rendre  en  efpece  8c  en  l'état  qu'ils  cepte  la  garde-noble  ou  bouiseoife  ,  do* 
fe  trouveront  après  la  garde  finie  ,  n*  tG,  micilié  k  Paris  ,  en  quelque  lieu  que  les 

mais  qu'il  doit  en  rendre  la  vileor  eu  égard  meubles  fuient ;  il  aura  \i  jomjfanct 

il  ce  qu'ils  yaloient  au  temps  que  la  garde  de  tous  les  meabtct ,  aâions  Si.  droiM^ 

en  a  m,i  déférée,   u  S'il  y  a  des  prometTeS  en  quelque  lieu  qu'ils  fè  trouvent  »■    aK 
£c   obligations,  dit  le  même  auteur,  m*         D'après  toutes  ces  autorités,  n«DS.|B^ 

*S  t  le  gardien  doit  veiller  \  la  folvabilité  fons  que  le  droit  du  gardien  fur  les  meuT 

des  débiteurs':  (i  te  gardien  a  fait  condam-  bles  de  fes  mineurs^  ti'eft  pas  une  fimpla 

ner  les  dlbîteurs  aux  intérêts ,  ou  s'il  a  ein-  adminilliïtion  comptable  comme  celle^  da 

ployé  les  deniers  compians  &  le  prix  des  tuteur^  maisundroitdsjoDiâànceâcd'ufu^ 

meubles  en  cointrats  de  conftitution ,  le  fruit.  t2L%-      * 

gardien  en  «lird  k  profit  ptndtra  la  du~         z.-Quant  ï  la  manière  dont  lé  doit  fiinl^^^ 

rét  de  la  garde  feuîemeiit  ».    Pït-là   il  h  reflinition  Ati  menbles  à  la  fin  de  1*  fll 

confïdere  le  gardien  comme  u&dVuitier  des  garde,'  il  faut  y  apfdiquer  ce  qui  aét^^c^i  ' 

dettes aâives,  d" deaiei^  comgtaii;  fie  da  autnot  Donmatua,  ^1£ifi^ 3  tf/aif,  ^         ^ 

pris  des  meot^.    -  tà^-f;faff'^f4^.  '       '         Wi 
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Pauire  aDgtnentatîoti  âo'n  profiter  ua  m\-  fuccefion  de  «cftfi  dont  le  décts  i  daan^ 

nenrs.  Le  gardien  n'a  donc  aactm  drok  da  otiVeriure  ï  la  garde  ,   le  gardien  peuC-H 

jouir  da  prix  delà  cdupedes  beis  dehau-  s'ai>pliqaer  Isi  naits  des  immeubles  pouc 

le-f^taie  ;    ce  prix  doit  ^re  placé  par  le  léiquels  le  défunt  étoït  grevé  envers  le  tni- 

intevr  an  profit  des  mineurs  ;  &  le  gar-  nêur  de  fabdiiution  ?  Ces  immeubles  n'ad- 

dten  ne  peut  point  percevoir^  Ton pro6t  viennent  pas  au  mineur  comme -héritier 

les  fruits  de  l'objet  acquis  avec  ces  mêmes  dudéfbnt  ;  re/ier  à  gravante  nom  igravato; 

deniers.  il  en   auroic  la  propriété  qaand  nêtne  il 

4.  Il  réfulte  de  ce  aa'on  vient  dédire,  renonceroh  )i  fa  (ttcceflion.  £n  confiicnienoe 

qoelîle  gardien,  réuninant  la  qualitéde  tu-  le  gardien  n'a  pas  te  droit  de  s'appItqBer 

teur  k  celle  de  gardien  ,  touche  le  prix  de  les  revenus  des  biens  fubltitués.  S'il  neft  pas 

la  coupe  qui  a  été  faite  avec  un  avis  de  nteur,  ilnepourrapasmémelesperceveA-t 

Siarens ,  8c  n'en  &it  pas  emploi  au  profk  de  ils  ferotti  toncbés  par  le  tuteur  :  s'il  léunk 

es  mineurs  ,  il  leur  en  doit  les   intérêts,  la  tntele  k  la  garde  ,  il  les  touchera  ,  mût 

ainfî  qu'il  a  été  |u^  dan^  l'cfpcce  fuivame.  k  la  charge  den  rendre  compte. 

La  marquife  de  lu  Grange  ,   gardienne-         Far  arrêt   rendu  le  il  mars  17^3  ,    an 

noble    8f   tutrice   de   fcs  enfans ,  s'étoit  rapport  de  M.  l'abbé  Terrai,  en  la  grand*- 

fait  autorifer  par  avis   de  parens  k  ven-  chambre,   entre  te  miirq^is  de  FuyfégDr, 

dre  une  futaie  confidérable  ,  qui  dépériC-  gardien-noble  de  fon  fih  ,  &  le  roteur  W 

foit ,   dépendante  d'une  terre  airnji^ie  k  la  Aoc  de  l'enfant ,   ^  a  été  ju»^,  foi,  3SSf 

garde.  Apre;  la  garde  finie  &  lorfqti'elle  que  les  revenus  des  tiens  fubftitués  au  fils 

rendit  un  compte  de  tutele  ï  fes  enfans  ,  ne  tomboient  pas  en  la  gacde  défêrée  au  pe* 

il-  fiit  quefijon  de  favoir  (i  elle  feroit  obli-  re  :  Conftil,  fol,  3X7~3£S,  b*  J  ,  cotéagy»' 
«éc  de  leur  compter  des  intérêts  de  cette         S.  Les  coutumes  ont  différentes  dkpa* 

nitaie,  dont  le  capital  monioità  1^0,000  fitions  fur  les  immeubles  :  les  onesenic- 

livres  ,   ou  fi  elle  confondrôit  ces  intérêts  cordent  l'ufirfrnit  au  gardien  ,  les  autres 

en  fa  perfùnne,  comme  gardienne-^noble.  ne  le  lai  accordéntpas-,  parcequ'elles  n'ad— 

La  mère  difoit  que  tous  tes  fruits  &  re-  mettent  pas  même  le  droit  de  garde.  Dans 

venus  échus  aux  mineurs  pendant  la  garde,  ces  différences ,  quelle  c6atume  réglera  ' 

appartiennent  au  gardien  ,  Ittivint  la  cou-  droits   du  gardien  furies  immeubles; 

nime  ,  &  que   ces  intérêts  dévoient  être  mineurs  ?  fera  -  ce  la  coutume  de  leur  ti_. 

regardés  comme  fiifant  panie du  revenude  tion  eu  celle  da  domicile  des  mineurs  "i 
fes  enfins.  Le  droit   du   gardien   ftlr  les   itntitet»- 

Les  mineurs ,  dont  M'  Colin, ,  ptocureuf  blés  du  mineur  éft  vn  droit  réel ,  qoe  leS 

au  châtelet ,  avïiit  été  liomm^  tuteur  ad  coûtâmes  adji^nt  li  celui  qdi  cohime  gM» 

ioc ,   répondoient  que   les  bois  de  haute-  dien'a  autoriréfur'lïi  perfônne.  Ainf>,ccrtn- 

futaie,  ne  rapportant   de  leur  nature  au-  #ne  il-a  déjatft^dit  aoÇ-II,  c'eftkla  coa- 

cuns  fruits  ,  les  deniers  provenant  de  la  tume  du  domicile  à  régler  en  premier  lieu 

vente  qui  en   avoit  été   faite  ,   n'en  de-  fi  les  mineurs  feront  ou  nefcrom  pas  affo- 

voient  non-plus  produire  aucun  au  gardien,  jéiis  au  droit  de  garde. 


Si  par  la  coutume  de  leur  domicile  ill 
'y  font  pas  afftijétis,  ils  en  feront  entî^ 
rement  exempts  en  toiite  coumme,  même 
en  celles  qui  admettent   ce  droit.  Père  8t 


Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre , 
le  lundi  30  août  1745  t  fur  la  plaidoyerie 
de  M"  Gueau  de  Rcverfcaux  &  Simon  de 
Mcfart ,  La  cour  a  ordonné  que  la  marquife 

de  la   Grange  ,  «  fe  chargeroit  en  recette  mère  nobles  demcurans  ï  Lyiin  ,    pays  de 

dans  le  compte  de  tiircle,  des  intérêts  de  droitécrit,   où  l'on  ne  connoît  pas  la  gar- 

l'emploi  du  prix   des  bois  en  quefiion  n  :  de-noble  ,  le   lurvivant  ne  peut  avoir  h 

Plaidoyeriu  ,  fol.    75S  -  î^  ,  n*    ï^,  garde-noble  ,  même  pourles  biens  de  Pa- 

cotézygo.  ris;  il  ne  peut  reclamer l'nfiïfTitit  des  bieni 

;.  Le  droit  du  gardien  fiir  les  immeu-  fis  à  Paris  ,  échus  ^  lès  en^ns  par  la  fuc^ 

bles   de  Ton  enfant,  étant  limité  \  l'ufii-  ceflîon  du  prédécédé,  aux  otf'res  d'ac<^utt- 

fiuit  des  immeubles  échus  ï-l'en^nr  par  ta  ter  toutes  tes  charges  de  la  garde. 
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fon  empire  <jxt  fur  let  k^rîtages  fuaés 
dans  Ton  lerriioire  ç  mais  ce  fera  en  Vina 
de  la  cputunu  d'OrÛans ,  qui  auriboe  cène 
jouiflànce  aogardiennoble  ;'&il  n'importe 
que  ce  foii  la  coutume  de  Paris  &  non 
celle  d'Orléans  qui  l'aù  fkitgardiefi  noble; 
cal  la  coutume  d'Orléans  attribuant  cette 
iouifflince  au  gardien  noble  ,  ilfuffit  qu'il 
Itfoit ,  pour  l'avoir  ».  •     •  . 

$.  XI.  AatoritiÂugardieafBrlaferfinnt' 
du  mùtttUTS.  Charges  dt  la  garde  rtla- 
nvcs  à  leur  ptrfoane. 

.  I.  Le  f,^à\en  ayant  aotoriié  ifiir  la  per- 
fenne  de  fes  mineurs ,'  çrdonne  tout  ce  <jui' 
concerne  leur  nourriture ,  leur  ehtreiten., 
&  une  Question  convenable  à  leur.iiair- 
Jànce  &  à  leurs  facultés.  II  les  entretient 
chez  lui,  oa  bien  il  lès  place  dans  une 
penHon  ;  il  leur  donne  les  maîtres  né- 
«eâaires  y  &  lés  élevé  pour  Pétat  auquel  il 
ks  juge  convenables.  • 

Toutes  les  dépenfes  quelconqHcs:  >  rek-^ 
^es  \  ces  objets  ,  font  au  compte  dn 
gardien  ;  elles  font  regardées  coatme  des 
«barges  de  la  garde. 

2.  Faute  par  le  gardien  d'acquitter ,  k 
cet  égard ,  l'obligation  qui  lui  eâ  tmpofée 
par  la  loi ,  il  peut  être  pourfuîvi  par  le  tuteur  ; 
&  à  défaut  de  tuteur  ,  par  les  parens  des 
mineurs  pour  ctre  oondamné  à  leur  four- 
nir les  atimens  i  entretien  &  éducation  coa? 
venable  ,  aitrfi  qu'il  fera  réglé  par  le  juge 
fur  un  avis  de  parens.  S'il  ne  lattsfait  pas 
\  l'ordonnance  du  juge  ,  il  peut  y  être  con- 
traint par  la  faifie  des  revenus  des  mineurs, 
)ufqu'k  ce  qu'il  ait  fatisfail ,  &  mâme  « 
lùivant  les  circonOaaces  t  on  poi^rott .  le 
priver  de  la  garde. 

3.  Si  les  affaires  du  gardien  font  en 
mauvais  ordre ,  &  dbnnenc  lieu  de .  coain- 
dre  qu'il  ne  pourvoie  pas  d'une  manière 
convenable  \  la  nburriture  &  éducation 
des  mineurs  tombés  en  fa  garde  ,  cette 
crainte  ,  quoique  bien  tbndée ,  ne  fuffiroit 
pas  pour  faire  prononcer  la  destitution  du 
gardien.  Mais  aufll  l'iméi^i  des  mineur^ 
exige  qu'on  prenne  des  précautions.  Dans 
ce  cas  ,  fans  attendi-e  que  Uur  entretien 
tt.  ItBr  éducation  fc^ent  1  égitgés ,  le  juge 
peut  1  foi  l'avis  des  ^ten^^  ordonner  p^r 
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prévoyance  ce  qur  ftra  jogé  neceflàîre  pour 
remédier  à  l'inconvénient  que  les  circonl^ 
tances  f  aniculieres  du  &ic  donnent  liea 
d'appréhender.  '  \ 

Le  vidame  de  Vaflë ,  dont  les  affaires 
éioient  dérangées  ,  étoit  gardien  noble  de 
fon  fils.  La  famille  du  jeune  de  Vaffé  af- 
femblée  chez  M.  Je  lieutenant-civil ,  re- 
préfenta  k  ce  magiflrai ,  que  les  af&ites  dn 
vidame  de  Valfê  n'étoient  pas  en  bon  ordre; 

Îa'il  y  avoit  ^out  lieu  de  craindre  >  par  le 
érangement  notoire  de  G^  affaires  ,  qu'il 
ne  procurât  pas  \  fon  fils  l'éducation  quî  | 

convenoii  à  fa  naiflance.  i 

Sur  l'avis  de  la  famille,  il  fiit  renda  j 

fentenc&.homciogative  qui,  lâns  6tet  la 
garde-noble  au  pcre  (  au  contraire  la  Ivi  | 

canfe'rvam) ,  autorrfok  un  particulier  choifi 
fie  nonrnié  par  la  £tmil1e ,  k  recevoir  tc 
payer  fur  les  revenus  de  la  gatde-noble , 
fufqu'à  concurrence  d'une  fomme  détermi- 
née, pour  fournir  k  l'entretien  &  éduca- 
tion du  mineur  de  Vaâé. 

Le  père  interjeté  appel  de  la  fentence  , 
repréfenta  qu'il  n'avoir  rien  négligé  pout 
Féducation  de  fori  fils;  produifit  les  quit- 
tances des  penfions  de  fon  fils ,  &  deS  dit 
férens  maîtres  qu'il  lui  avoir  donnés  pout 
fon  éducation.  Mais  le  mauvais  état  de 
fes  affaires  détermina  la  cour  \  adopter  la 
décifîon  de  la  lâmille. 
'  Le  17  oaobré  ti6%  eft  intervenu ,  en 
vacations ,  M.  de  Saint-Fargeau  y  préfj- 
dant ,  atrét  qui  a  ordonné  l't^cution  pro- 
vifoire  de  la  fentence  dont  étoit  appel  :  Plai- 
dans  M''  Faré  &  Viel  :  Plaidayenes ,  vu 
lafiuilU,  n"  84. 

4.  Le  gardien  ,  dans  la  coutume  de 
Paris,  n'tft  pas  tuteur  de  plein  deou. 
u  Pendantladite  garde-noble  ou  bourgeoije 
font  élus  tuteurs  &  curateurs  anxdirs  mi- 
neurs ,  fi  befoin  efi ,  ppur  intenter ,  dé- 
fendre Se  déduire  les  aâions  réelles  8c 
perfonnelles  ,  autres  que  pour  les  fruits  St 
revenus  échut  pendant  ladite  garde-noble; 
&  lefdits  gardier.s  n'étant  tuteurs  ^  ne  les 
peuvent  intenter  &  déduire  »  ,  an.  ajo. 
Mais  le  gardien  feut  être  nommé  tuteur^ 
&  réunir  les  detx  qualités.  »  Celui  qui  a 
la  gatde-nobje  ou  bourgeoife  peut  être  tu^ 
leui  ou  curateur  t  &  font  tes  deux  qualité 
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if  acquitter  les  mineurs.  Autres  ckarget 
dont  ejl  tenu  le  gardien. 


On  voudra  peut-être  «oepter  !«  dettes 
contr^âées  par  le  dëfunt  pour  l'acquifi- 
tion  d'un    héritage,  les  foinmes  par   lut 


ittë 


dues    pour  te    prix  non  encore  acijail 
d'un  héritage  qui  lui  a  éié  vendu ,  pareille 


I.  La  coutume  de  Paris  charge   le  gar- 
dien ,iir/.  i^,  «  de  payer  Scacquitter  les  ^     _ 

dettes  &  arrérages  des  rentes  que  doivent  dette   étant   exceptée     du    nombre     de 

les  mineure  ;   Tes  nourrir ,   alimenter  ëc  celles  qui  tombent  dans   lï  communauté 

entretenir  félon  leur  état  ic  qualité  ;  payer  conjugale  :  voye«  Communauté  de  biens  , 

&  acquitter  les  charges  annuelles  que  doi-  J  IX  ,  n*    tt ,  totn.  4  ,  pag.  Jtg. 
vent  les  héritages  ,  &  icem  entretentf^  de         jj^^j  ^g  croyons  pas  qu'il  foit  nécef- 


louies  réparation*  viaoeres ,  &  enfin  def- 
dites  gardes ,  rendre  ïefdits  héritages  en 
bon  état  ». 

Il    vient  d'être     queftion  ,    $    XI  , 
de    h    charge   de      nourrir ,     alimenter 


faire  de  faire  exception  pour  la  garde  ,  au 
principe  qui  veut  que  les  dettes  en  queflîon 
Ibient  mobiltatres.  La  garde  eft  un  droit 
ordinairement  onéreux  au  mineur,  auquel 
il  fe  trouve    alfujéii  malgrd  lui.  Elle  efl 


dieo  ;  il  en  connoit  les  charges  impoCées 
par  la  coutume.  Si  \  caufe  de  l'état  de 
la  fuccellïon  il  les  trouve  trop  onéreufes , 
il  lui  ell  libre  de  ne  pas  Taccepter; 
mais  s'il  s'y  foumet  en  l'acceptant ,  il  doit 
acquitter  en  entier  toutes  les  dettes  mo- 
biliaires  dues  à  des  tiers ,  même  les  fom.- 
mes  dues  pour  le  prix  de  racqiiilkion  d'un 
immeuble. 

II  a  été  ainli  jugé  par  jugpment  fou- 
verain  rapporté  ci-a^vès  ,  />*  5< 

if.  Néanmoins  ta  cour  a  cru,  pat  des 
raifons  d'équité,  devoir  fe  départir  de  la 
rigneurdes  principes  ,  dans  lacadÂ  dont 


&  entretenir  les  mineurs  (elon  leur  état  jç  _„„  faculté  dans  la  perfonne  du  gar- 
3c  qualité.  Nous  allons  parler  des  autres.      ■■         ■■  ...  .        .-, 

Une  des    plus    impoiiantes   eft   celle   de 

{layer  &  acquitter  les  denes  que  doivent 
es  mineurs.  Elle  a  donné  lieu  au  pro- 
verbe,  qui  garde  prtnd  ^  quitte  la  reid. 
a.  La  coutume  (è  fervant  du  mot  dettes 
fans  aucune  addition  ,  on  pourroic  croire 
qu'elle  charge  le  gardien  d'acquitter  lou- 
les  les  dettes  tnobîliaires  &  immobi-" 
iiaircs  ;  mais  fuivam  l'ufage  confiant, 
qui  efi  le  meilleur  interprète  des  loix  , 
on  reftreint  l'obligation  du  gardien  \  l'ac- 
quittement des  dettes  raobiliaires. 

Quant  aux  dettes  immobiliaires ,  il  n'en 
doit  pas   le  capital ,,  mais  il  doit  en  ac-       -  •      1  ■      -  .   j*  l  i 

qgitter  les  arrérages  échus  lors  de  l'ouver-  "ous  allons  rendre  conwe ,  &  décharger  U 
mredelagarde.&ksarréragesquiéchoient  gardienne  -  noble  du  pnncip»!  de  U 
pendan.lfduréedslagarde,parcequ'i!sfont  ^ette  mob.lia«e  contxaaée  par  le  père 
Ses  char-^es  de  la  jluiffance  dévolue  au     «i"  '"'î'*""?  po"  pnx  dun  imtneuble. 

y  ^^^<^  (tipulation    dmtetet,   julqua   loa- 

^"3."Q''«'q°=  '«  principe  général  foit  ^^nure  d'une  fubftitution. 
que  le  gardien  eft  tenu  d'acquitter  en  en-  Le  comte  de  Mailiy,  marié  en  1739 
lier  les  dettes  mobitiaires  ,  &  d'acquit-  avec  la  demoifelle  de  Saint  -  Chaînant , 
terfeclement  les  arrérages  des  dettes  im-  acquit  un  mois  après  fon  mariage,  pat 
wobiliaires,  n'y  a-i-il  pas  certaines  dettes  adjudication  fur  lîcitation  ,  une  mailbn 
mobiliaires  qu'on  doive  ranger  \  cet  fife  à  Paris,  rue  des  vieilles  Audriettes , 
égard  dans  la  clafle  des  dettes  immo-  dont  la  moitié  étoii  libre  ,  8c  Tautre 
biliaires?  moitié  fubfticuée ,  moyennant   la  forante 

Les  créancicrsdfis  dettes  mobiliairtsfont  de  117,010  livres,  payable  moitié  comp- 
ou  des  tiers ,  ou  le  gardien  lui-même.  tant.    L'autre    moitié  devoit    refter  en- 

Lorfqtie  ce  font  des  tiers  qui  font  t«  les  mains  de  l'adjudicatarre ,  aux 
créanciers  des  dettes  mobiliaites ,  nulle  termes  de  la  lêntence,  jafqu'à  l'ouver- 
raifon  pour  décharger  le  gatdien  du  prin-  ture  de  ta  fubftitution  ,  à  la  charge 
cipal  de  ces  dettes ,  &  n:  lui  eit  taire  des  intérêts  comptés  au  denier  14 ,  fans 
fupporter  que  les  intérêts.  Ainfi,il  doit  pouvoir  être  reiûbouifée  fomme  fiiiiànt 
les  acquitter  en  entier.  pattk  du  prix fi  mieux  n'âtmoit 
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aui  cft  dans  le  cas  de  l'accepter ,  //  n'ac- 
cepte garde  ni  bail  qui    ne   veut  », 

»  Ce  n'ert  donc  pas  une  îouiflance 
gratuite,  que  celle  qui  ift  attachée  ^ 
la  garde  ,  c'efl  une  jouilTance  onA-eufe  ; 
&  l'obligation  d'acquitter  le  mineur  efî 
a  tirïntiellctnent  inhérente  à  l'acceptation 
de  la  garde ,  qu'elle  doit  fe  faire  en 
jugement.  La  raifon  en  tfl  qu'aucune- 
ineni  le  gardien  devenoic  le  débiteur 
pcrfonnet  des  créanciers.  Si  ceux  -  et 
ayant  connu  le  gardien,  laiffoient  paf- 
fer  la  garde  fans  fe  faire  payer  ;  s'il  de- 
Tenoii  infolvable  ,  ils  perdoient  leurs 
dettes ,  &  ne  pouvoient  pluî  agir  contre 
le  mineur  ,  devenu  majeur;  enforte  qtie 
l'acceptation  de  la  garde-noble  en  juge- 
ment eft  requifcpour  la  publicité  de  l'ac- 
ceptation ,  '  &  afin  que  les  créanciers 
connoifleni  celui  qui  coniraâe  avec  eux 
l'obligation  de  les  payer  à  U  décharge 
du  mineur  »- 

»  Ainlî  l'acceptation  de  la  garde  n'efl 
pas  une  chofe  forcée,  //  n'accepte  garde 
ni  bail  qui  ne  veut  ;  règle  \  laquelle  ré- 
pond l'article  iiSj  de  notre  coutume  , 
il  ej!  hijihle  aux  père  6"  mère,  Oc.  Et  \ 
cette  autre  règle  :  qui  garde  ou  bail  prend  , 
quitte  la  feiid  ,  répond  l'article  a.6j  ,,àt 
notre  coutume ,  lequel  détaille  &  les 
émolumens  &  les  charges  de  la  garde. 
C'cft  au  fujet  des  charges  que  s'élève 
la  conteflation  n.  A  la  charge,  dit  la 
co-jtume ,  de  payer  &  acquitter  par  le 
gardien  les  dettes  6c  arrérages  de  rente 
que  doivent  lefdics  mineurs  ».Ce  terme 
dettes    fait  toute  la  queiïion  ». 

«  It  faut  convenir  que  l'on  a  d'abord 
trouvé  ce  mot  fi  général ,  qu'il  a  été  avec 
raifcn  entendu  des  dates  mobiliaires.... 
A  l'égard  des   immobiliaires  ,  elles  n'ont 

fias  été  regardées  comme  pouvant  être  à 
■i  charge  du  gardien  ,  &  hs  dettes 
mobiliaires  font  reAées  feules  à  là 
charge  3>. 

»  De  quelle  clalTe  eft  la  dette  donc 
il  s'a;;it  w  ? 

((  Il  efl  certain  qj'étant  un  reflant  de 
prix  d'un  immeuble  act^uîs,  elle  e(ï  mo- 
DÎliaire.  Il  n'y  a  pas  de  conAitution. 
Elle  porte  à  la  vérité  intérêt  ;  mais  il  n'y 
a  pas  aliénation  de   fond ,  puilqu'il  efl 
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exigible  à  l'ouverture  de  la  fubftiiùrion. 
D'un  autre  côté  ,  il  n'ef)  pas  exigible  in- 
définiment ;  il  ne  l'a  pas  été  du  vivant 
de  la  gardienne.  Ce  n'cft  donc  pas  ïci- 
une  dette  mobiliaire  \  l'ordinaire».   - 

»j  Que  l'on  confulte  l'ancien  cfprît  de 
la  coutume  ,  la  raifon  de  l'acceptation 
deJa  garde  en  jugement,  fait  feniir  que 
cette  publicité,  dont  l'objet  n'étoir  autre 
que  pour  avertir  les  créanciers  de  celui 
ou  celle  qui  étoit  tenu  de  payer  les  dettes 
à  U' décharge  du  mineur,  n étoit  requife 
qu'afin  de  mettre  les  créanciers  en  de- 
meure. Mai»  cette  demeure  ne  pouvoit 
avoir  lieu  que  contre,  des  créanciers  qut 
pouvoient  exiger  leur  paiement.  U  femble 
donc  que  l'ancien  efpric  de  a  cvntume 
ne  place  à  la  charge  du  gardien ,  que  les 
dettes    exigibles  ». 

»  Ici  la  dette  A'étoit  pas  exigible; 
elle  ne  l'étoh:  <\ti\  l'ouverture  du  fidei- 
commis ,  &  le  fîdéi  -  commis  n'ell  pas 
encore  ouvert,  étant  au  profit  d'enfans  à 
naitre.  Elle  portoit  intérêt  per  Jk  ;  don* 
l'efprii  ancien  de  la  coutume  parole  ré- 
fifler  à  ce  qu'une  dette  ,  quoique  mobi- 
liaire ,  mais  non  fcxîgible  ,  au  moins 
pendant  la  durée  de  la  garde ,  foit 
acquittée  par  le  gardien  ou  la  gardien^ 
ne  », 

«  Que  l'on  confulte  les  circonflances , 
il  paroîi  bien  dur  de  faire  fupponec  î 
la  gardienne  la  dette  dont  il  s  agit ,  non 
pas  par  la  confidération  de  la  comte 
gouiflance  ,  parce  qu'elle  étoit  maitrefle 
d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  :  il  efl 
loijible ,  dit  la  coutume  ;  mais  par  des 
motifs   tire's  de  l'équité  &  de  la 


■qui 
dont  s'tfl  conduit  le  comte  de  Mailly  », 

u  Suppotons  que  le  père  acquéreur  eût 
voulu  fe  libérer,  n'auroit-il  pas  rcmbourfif 
cette  fomme  ou  de  fes  deniers  ou  de  de- 
niers d'emprunts,  ce  quiauroit  été  ou  une 
charge  de  fà  (iiccelTion ,  ou  une  dirainutton 
de  fes  fonds?  Alors  la  gardienne  auroitpayf 
les  arrérages  du  contrat  de  conftituiion  , 
ou  auroic  moins  touché  des  revenus  de  la 
garde,  fi  le  père  avoit  pris  fur  lui-mê- 
me ». 

«  Le  père,  par  la  difScuIcé  de  veiller 
à  un  emploi,  a  préféré  de  garder  cette  fom- 
me Itir  lui  -  même,   C'efl  une  efpece  dç 
conflitution 
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$  Xin.   Quand  firiit  la  garde.   . 

t .  La  garde  finît ,  i"  à  l'expiration  du  temps 
f^glé-  pat  la  loi  pout  fa  dur^e  :  »  La  garde* 
«oble  dure  aux  enfiins  mlks  julques  à 
vingt  ans»  &  aux  femelles  jufijue]  ^  euinze 
ans  accomplis  :  &  la  garde-boargeoile  dure 
aux  enfans  m.iles  jufqn'à  quaiorxe  ans ,  & 
aux  femelles  jufqnes  à  douze  ans  Bnis  & 
accomplis...  w  :  Paris,  an.  z68, 

La  garde  finît  avant  le  même  temps  dans 
plufieurs  occafions. 

1°,  Lorsque  le  mineur,  émanckié  par 
lettres  du  prince,  fait  entériner  les  lenrei 
avec  le  confemement  do  gardien.  Par  les 
iHtres  d'émancipation  ,  le  mînedr  acquiert 
le  droit  de  jouir  par  lui-même  de  Ton  bien  : 
le  gardien  qui  Conlènt  leur  entérinement , 
renonce  par-là  même  au  bénéfice  de  U 
garde  pour  le  temps  à  venir. 

}" ,  Lorfqne  le  mineur  fe  marie  du  con- 
femement du  gardien ,  parce  que  le  mariage 
ànaneîpe  de  droit. 

4** ,  Par  la  more  naturelle  ou  civile  du 
mineur  fournis  à  la  garde. 

1.  S'il  y  a  plufieurs  frères  &  fœurs  fou- 
rnis à  la  garde ,  la  mort  de  l'un  d'eux  fait 
finir  la  garde  pour  fa  portiun  ;  &  quoique 
cette  portion  pafTe  à  (es  frères  &  fœurs 
foumis  à  la  même  garde,  elle  ne  fera  pas 
fujeite  en  leur  perfonne  au  droit  de  garde; 
parce  que  cette  portion  ne  leur  échoit  ptà 
en  qualité  d'héritiers  de  celui  dont  le  décès 
a  donné  ouverture  à  la  garde. 

Boulenois  -  penfe  au  contraire ,  th.  n , 
fart,  a,  ckap.  4,  obferv.  ^Sipag.^jjS, 
que  tant  qu'il  y  a  un  des  enfans  qui  furvit 
étant  en  garde ,  la  garde  fubfifte  pour  tous 
les  biens  qui  y  font  entrés  Se  qui  apparte- 
noient  à  ceux  qui  font  décédés ,  &  cela  par 
la  voie  de  l'accroifTement  qui  fc  hit  au 
profit  du  furvivam,  des  portions  tombées 
dans  la  garde.  Son  lëntiment  ne  doit  pas 
^re  fuivi  ;  il  efi  contraire  au  principe  reçu , 
que  le  droit  de  garde  eft  limité  aux  biens 
échus  au  mineur  tombé  en  garde  par  la 
fuccefQon  de  celui  dont  le  décès  donne 
ouverture  à  la  garde. 

Cet  'auteur  le  fonde  nul-^-propos  fur 
l'autorité  de  Dumoulin ,  dans  la  note  fur 
l'article  174  de  la  coutume  de  Bourbon- 
oois.  Cette  coutume,  eft  l'une  de  celles  qui 
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ont  admis  la  puiflance  paternelle.  En  vertu 
de  ce  droit  de  puiflance  paternelle ,  u  h 
père,  art.  1^4,  eft  adminiftrateur  légitime 
des  biens  maternels  Se  adventifï  de  fes 
enfans  Aant  en  fa  pui£anec ,  &  lait  les 
fruits  liens ,  fi  bon  lui  femble,  jufqu'à  l'âge 
de  quatorze  ans  quant  aux  filles ,  flc  de  dix- 

hnitans  quant  aux  mSles ,  &  fi  ledit 

père  fè  remarie,  ou  que  lefdi»  enfans  mea- 
rtnt  avant  ledit  temps,  l'ufufnût  &  admi- 
niftraiion  (ont  finis.  «  Ceft  fur  ces  mou  : 
lefdits  enfans  meurent  avant  ledit  temps,  que 
Dumoulin  a  mis  la  note  dont  eft  queftion  : 
fcilicet  omnejfine  liberis,  ^aia  quandiu  unm 
fitiorum ,  vel  iflirpe  naturati  6"  légitima,  fu" 
pertfi ,  illi  acerejtit.  Elle  eft  fondée  fur  ce 

Îiue  les  biens  échu*  aux  mineurs  par  la 
uccefGon  de  leurs  &eres,  font  des  biens 
■adventifs;  mais  cette  raifen  particulière  à 
la  puiflance  paternelle  ne  peut  s'appliquet 
au  droit  de  garde,  flc  on  ne  peut  pas  atre 
que  Damouun  ait  entendu  parler  de  ti 
garde  dans  cette  note. 

3.  j"  ,  Par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  gardien. 

6" ,  Dans  la  coutumede  Paris,  art.  gSS^ 
&  dans  plufieurs  autres ,  lorfque  le  gardien 
fe  remarie  il  eft  déchu  de  la  garde. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  déclarent  expref- 
fémenr  que  le  gardien  noble  Scia  gardienne 
noble  qui  fe  remarient  conferventla  garde: 
telle  eft  la  coutume  d'Artois ,  art,  Ï57. 

Il  en  eft  d'autres  qui  ne  contiennent  il  cet . 
égard  aucune  difpolition.  Nous  penfons  que 
dans  ces  dernières  on  ne  doit  pas  admettre 
de  plein  droit  la  déchéance  de  la  garde, 
que  la  loi  n'a  pas  prononcée  :  ce  ferait  une 
nouvelle  peine  contre  les  fécondes  noces , 
&  les  peines  nefe  (ùppléeni  pas.  Les  fonc- 
tions de  la  garde  confiftentdans  les  foins 
relatifs  à  fentretien  &  it  l'éducation  des  mi- 
neurs, jointsau  bénéfice  marqué  par  la  cou- 
tume. Le  gardien  &  la  gardienne  qui  partent 
à  de  fécondes  noces,  reftent  capables  de  ces 
fonâions  &  dejouir  du  bénéfice  qui  y  eft 
attaché.  Renuflon  penfe  au  contraire. 
Garde,  chap.  10, /.•//,  qu'il  ftut  adopter 
dans  les  coutumes  muettes ,  ta  difpofitioa 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  prononce  la 
déchéance  dans  le  cas  où  le  gardien  paflè  l 
de  nouvelles  noces. 

Il  eft  des  codtumes ,  comme  Melun  ,  art^ 
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tSS;  P^ronDC,  art.  a.30,  ic  le  Grand- 
Ptiche ,  ûrt.  t68 ,  qui  diflingueni  entie 
le  girdien  &  la  gardienne.  La  gardienne 
qui  fe  remarie  perd  la  garde ,  mais  le  gar- 
dien qui  fe  remarie  ne  la  perd  pas. 

D'antres  enfin>  relies  que  la  coutume  de 
Tours,  a«.  33$'  **  conienteni  de  dire  que 
la  gardienne  qui  fe  remarie  perd  la  garde  , 
fins  l'expliquer  fur  la  queftion  de  favoir  fi 
le  garditn  qui  fe  remarie  conferve  on  perd 
la  garde.  La  coutume  n'ayant  pas  prononcé 
Il  déchéance  en  ce  cas,  le  gardien  doit 
conferver  la  garde.  Si  elle  avoit  voulu  l'en 
priver  elle  s'en  feroit  expliquée,  comme  elle 
r'efi  expliquée  fur  la  gardierine.  C'eft  l'avis 
de  Ponianns  tîir  la  coutume  deBloîs,  qui 
contient  une  femblabi?  dirpolition ,  art.  g, 
'  4. 7°  Outre  ces  différens  cas  où  la  garde 
finir  de  plein  droit,  elle  peut  encore  finir 
par  le  miniftere  du  juge ,  lorfque  le  gar- 
dien far  la  plainte  du  tuteur,  eft  deflitué 
de  la  garde  pour  fes  malverfaiions ,  pour 
SToir  dilapide  les  biens,  ou  refiifé  aux  mi- 
neurs les  alimens ,  ou  les  chofes  néceflaires 
à  leur  éducation. 

j^Nous  avons  dit,  $  II,  que  les  articles 
d«  contâmes  qui  règlent  la  durée  de  la 
garde,  Ibnt  des  ilatuts  purement  perTon- 
fieli  ;  ainfi,  dans  la  diverfité  de  difpofition 
des  coutumes,  lai  coutume  qui  a  déféré  la 
garde,  décidera  de  fa  fin.  Du  moment  qu'elle 
finira  dans  cette  coutume,  elle  finira  pour 
toutes  les  autres  coutumes  dans  lefqoelles 
.  elle  pourroit  durer  plus  long-temps  ;  mais 
atilfi  nni  qu'elle  durera  dans  cette  coutume , 
die  continuera  defubfiAer,  mâme  dans  les 
Contumes  oit  elle  devroit  finir  plut&t. 

Li  garde -noble,  par  exemple,  dure  i 
Orléans,  pour  les  mâles,  jafqu'à  ao  ans, 
&  à  Tours  feulement  jufqu'à  i8. 

Fere  &niere  nobles  demeurans  ^  Tours, 
le  furvivant  gardien-noble  de  fon  fils ,  cef- 
Hri  d'être  gardien  au  moment  qu'il  aura 
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dii-huitans,  non-feulement  pour  les  bieni 
fis  à  Tours  ,  mats  même  pour  les  biens  fis 
^Orléans  :  c'eft  l'avis  de  M.  Pothier,  Gar^ 
A ,  /e(?.  s- 

VicererfiîfpeTe  &mere  nobles  demeu- 
rans il  Orléans  ,  le  furvivant,  gardien-noble 
de  fon  fils  ,  reftera  gardien  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  l'âge  de  vingt  ans,  il  jouira  jufqu'à  cet 
âge  non-feulement  des  biens  fitués  à  Or- 
léans, mais  même  des  biens  fitués  ^  Tours, 
cil  la  garde  finit  à  dix-huit  ans. 

Cette  dernière  décifion  e(l  contraire  à  l'a- 
vtsde  M.  Pothier,  t]uipenfe,fi/</, que  palTé 
dix-huit  ans  le  gardien  ne  jouira  plus  des 
biçns  de  Tours',  bien  que  le  gardien  rede  gar- 
dien jafqu'à  l'âge  de  vmgt  ans.  La  raifoneft, 
felun  lui ,  h  que  la  coutume  de  Tours ,  iHti , 
h  qui  feule  appartient  d'accorder  cette  jouif^ 
fance  fur  les  héritages  fitués  en  fon  terri- 
toire, ne  l'accorde  pai  aprcs  l'âge  de  dix- 
huit  ans  ,  ne  reconnoifiant  plus  de  garde 
après  cet  Sge  palfê  ». 

Nous  croyons  devoir  dire  fur  cette  dé- 
cifion  de  l'ouvrage  pofthume  de  M.  Po- 
thier, ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  (  X, 
n"  7 ,  d'une  autre  décifion  du  même  ou- 
vrage ,  qu'elle  eft  une  note  informe  ou 
même  une  addition  de  l'éditeur ,  parce 
qu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  le  principe 
général  de  l'auteur. 

Si  le  gardien  noble  Orléanois  conferve 
ju^u'i  vingt  ans  l'ufufruii  des  biens  fitués 
h  Tours  ;  c'eft  parce  qu'étant  gardien  & 
continuanr  de  lêtre  par  la  coutume  qui 
régit  la  perfonne  de  les  mineurs,  il  jouit 
à  Tours  de  tous  les  avantages  que  cette 
coutume,  attribue  au  gardien  noble.  La 
coutume  de  Tours  n'a  pas  déféré  la  garde. 
Ainfi  ce  n'eft  pas  à  elle  ï  déterminer  quand 
elle  finira:  il  fufïit  que  le  gardien  continue 
de  l'être,  pour  qu'il  puifle  réclamer  tous 
les  droits  que  la  coutume  de  Toufi  attribue 
au  gardien. 
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Voyez  1'  Droits  fiigMuriaux;  %"  Fiefs  ;  j*  Chofts. 
SOMKAIKBS. 

%  h  D^nîtion.  Nature  ^e  ce  droit.  Sur  quels  biens  U  a  Utu.  ta  loix  qai  k  con- 
etment  /ont  dts  fiatats  réels.    ' 
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4  Ih  DtS^rences   entre  la  garde  royale  &  U  garde  feigneuriale.  Prérogaùves  de  U 
garde  n<yalt. 


$  I.  Définition.  Nature  de  ce  droit.  Sur 
quels  biens  il  a  lieu.  Les  loix  qui  le  con- 
ctrnent  font  des  fiatuts  rjels. 

I.  II  a  été  dit  à  l'article  Garde~no6le 
&  bourgeoife ,  $  I ,  fi"«  _?  £■  ^  ,  que  la 
gatde  fëodate ,  dans  fon  origine ,  avotl 
changé    par  fucceflîon    de   temps ,   nais 

au'elle  avoit  confervé  fa  première  naiure 
ans  la  province  de  Normandie  ,  oti  elle 
preooit  le  nom  de  garde  royale  oafeignea- 
riale  ,  fuivant  qu'elle  ^toic  déférée  au  roi 
.ou  au  leigneur.  C'eft  de  cette  garde  dont 
jious  allons  nous  occuper  dans  le  préfent 
article. 

La  garde  feigneuriale  eft  le  droit  qu'a 
le  feigneur  ftodal  de  jouir  du  fief  relevant 
de  lui  immédiatement ,  appartenant  à  fon 
valTal  minear.  m  Le  feigneur  féodal  a  feu- 
lement la  garde  des  tie^  nobles  qui  font 
tenus  de  lui  immédiatement  m  :  Norm.  , 
mrt.  az6. 

X'ariicle  ai}  dit  :  «  Soit  fief  de  Hau- 
bert ou  membre  de  Haubcn  ,  jufqu'à  un 
hutiieme  »  ,  parce  que  les  portions  de  fief 
de  Haubert  au-deflbus  d'un  huitième  font 
conlîdérées  comme  terres  roturières,  art, 
158. 

La  garde  royale  eft  le  droit  qu'a  le  roi , 
comme  duc  de  Normandie,  de  jouir  du 
fief  relevant  de  lui  immédiatement,  ap- 
partenant à  fon  vaffai  mineur ,  &  par  fpite 
de  tous  les  biens  afliijéiis  à  la  mouvance 
féodale  ou  cenfuellc  ,  quoique  moiivans' 
~d'autres  feigneurs.  m  La  garde  royale  eft 
quand  elle  échoit  peur  raîfon  de  fief  noble 
Tenunuement  &  immédiatementdelui(roi): 
&  a  le  roi ,  par  privilège  fpécial ,  que  non- 
feulement  il  fait  les  fruits  fiens  des  fiefs 
nobles  immédiatement  tenus  de  lui  ,  2c 
pour  raifon  defqucls  on  tombe  en  fa  garde  ; 
mais.aulTi  il  a  la  garde  &  fait. les  fî'uiis 
fitnsde  tous  les  autres  fiefs  nobles  ,roture«, 
rentes  8f  revenus  tenus  d'autres  feigneurs 
que  lui,  médiaiement  ou  immédiatement, 
i  la  charge  toutefois  de  tenir  en  état  les 
édifices  ,  manoifs ,  bois  ,  ptés ,  jardins  , 
étangs  &  pêcheries ,  payer  les  arrérages  des 
rentes  Itigneuriales  ,  foncières  &  hypo- 


théquées qui  échoient  pendant  la  garde  ,  &; 
de  nourrir  6c  entretenir  bien  &  dueoient 
les  enfans  ,  félon  leur  qualité ,  âge ,  fa- 
culté &  famille  ,  &  font  ceux  auxqueU  le 
roi  fait  don  defdites  gardes  fujets  auxdites 
charges  >  2c  d'en  rendre  compte  au  profit 
des  ntineuis  ,  »;  ofr.  215, 

Les  dépenfes  néceffaires  poor  la  nour- 
riture ,  l'entretien  &  l'éducation  des  mi- 
neurs (ont ,  comme  on  voit ,  des  charges 
naturelles  de  la  garde  royale  ,  dont  les  pro- 
fits font  plus  confidérables.  Elles  ne  lônt  pas 
des  charges  naturelles  de  la  garde  feigneu- 
riale, mais  feulement  des  charges  acci- 
dentelles, quand  le  mineur  n'a  pas  d'ail- 
leurs d'autres   biens   fulEIàns  :  art.  xiS. 

^.  La  gatde  Normande  étant  féodale  de 
fa  nature  ,  le  mineur  Normand  ne  tombe 
jamais  en  la  garde  de  Ces  parens. 

3.  La  garde  Normande  étant  un  droit 
i\ir  les  ficn ,  ce  n'ed  pas  la  qualité  des  per- 
fonnes ,  mais  la  nature  des  biens  qui 
décide  fi  le  mineur  fera  fujet  ou  non  ï  U 
garde.  Le  minttur  noble  ou  roturier  qui 
pi^ede  un  fief  e(l  fujet  ii  la  garde.  Le  mi- 
neur roturier ,  ou  même  noble ,  qui  ne 
poflede  pas  de  fief,  n'eft  pas  aflajéti  ï  U 
garde,  (oit  feigneuriale,  foie  même  royale. 
La  première  n'a  iatnais  lieu  fur  les  rptuKS  ; 
la  leconde  n'a  lieu  fur  les  rotures  qu'autant 
qu'elle  e(l  ouverte  k  raifon  d'un  nef. 

4>  t€  Les  meubles  du  mineur  ne  .tom- 
bent point  en  garde ,  foii  royale  ou  fei- 
gneuriale M  :  Flacités ,  art.  7,?. 

;.  Les  rentes  cpnflituées  tombent-elles 
dans  la  jouilTance  de  la  garde  ? 

La  quenion  ne  peut  avoir  lieu  pour  la 
garde  feigneuriale  ,  dont  le  droit  awarie- 
nant  au  leigneur  féodal ,  eR  limité  Car  les 
fie&  tenus  de  lui  immédiatement  ;  mait 
elle  a  lieu  pour  la  garde  royale ,  dont  la 
jouilTance  en  beaucoup  plus  étendue. 

L'article  ai 5  dit  que  le  roi  a  &it  les 
.  fruits  fiens  de. tous  les  autres  fiefs  nobles  , 
rotures  ,  rentes  &  revenus  tenus  d'autres 
lètgneurs  que  lui  m.  Il  ne  comprend  dans 
fa  difpofition  que  les  objets  féodaux  Se 
cenfuels  tenus  des  feigneurs  particaliers. 
Les.reoies  dont  il.  cA  queflion.dans  cet 
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«18  G  A  R  D  E    R  O 

■uicrndfe  àc  U  minev ,  1«  fit  affi^ 
gner  m  chkctÉt ,  pour  von  dire  qu'il 
jcrsic  defttniÉ  is  la  iinHe.    . 

^  £ctte  ffffignatioa  ,  les  pircns  af- 
fcnb\£$  fnr  ordoe  de  M.  )e  ueBtenUu- 
•ivît ,  s'^tant  trouvés  panagés  d'avis  , 
fentence  intervint  >  qui  ordonna  qu'avant 
Cike  droit ,  l'abbé,  de  Miroraifml  don- 
aenott  un  bref  itMt  de  compis  d«  l^id- 
■iniflration  qu'il  avoic  eae  des  biens  du 
«near  >  Bc  entr'actres  des  tewnin  de  1» 
tene  de  Mffom^il ,  Ce  permit  à  Is  dame 
HéberC'de  &ire  fait*  la  vifice  de  cette 
van ,  û  efle  le  figcoît  !i  mpo5. 

L'abbrf   de  Miromefnil  obtient  acréc, 

Ei  le  fccoit  appelant',  St  ccfiendant  &it 
iénfea  d'exécuter  la  fenience.  Depnit  il 
donne  me  lequéie  par  Uqnelle  il  offre 
de  donner  un  bref  eut  de  compte  dei 
biens  de  Paris,  &  (outleni  n'être  pat  obligé 
de  doinm  on  kef  état  de  compte  des 
Ucos  de  Nonnandie,  parce  qn'en  qaaliid 
de  donataùc  de  la  garde  ,  il  ne  pouvoit 
fcre  '  contraint  de  rendre  compte  des 
ftaks  ,  linon  apràf  la  garde  finie  ,  aind 
que  W  pottoii  ton  brenat  de  -don. 

lAdame  Hében ,  défendoepar  M*  Nor- 
Bant,  Ibniient  que  le  com^e  doit  âtre> 
renda ,  même  àà  biens  de  Normandie  f- 
avec  d'autant  plus  de  railôn  qu'un  article 
des  placités  de  Normandie  ^(ufétit  le 
fvdien.à  rendre  compte  des  fiuits  dce 
imtnenblas  ftjeu  à  la  garde. 

u  On  dtfttngne  en  Normandie ,  àUok 
dbns  Cette  caoteM.  l'avocat-général  Gil-. 
bcit  l'Ia  garde  Tn^/ieiin^/e  qui  donne  aa 
ftignear  la  joaiflànce  du  nef  qui  relevé' 
d»liH  pendant  Uniinorilé  du  pofleflèari 
ft  la  garde  rvyaU  qui  donne  au  roi  lé 
nAme  droit  fur  hs  fiefs  qui  relèvent 
imcttient  délai,  te  qui  attire  tôt»  les- 
atMres  fie&  do  idineur ,  même-  ■]«>  ro- 
tures &  autres  biens  fis  en'  Ndrèian- 
di*».    ^  '."'■- 

'  M  Ce  -droh  qui  appartient  an  rdî,  k 
caufe  de  (a  couronne,  fembleroit  devoir- 


aoeiBcnter    les    teveniu   pnUics ,   parce 

2D^I  met  le  roi  en  état  de  &ire  tis  fruits  ■ 
ita',  aux  charges  d'acquinet  les  dettes' 
iles  niintfurs  ,  &  les-  noorrir-flc  ehtretc^' 
nt(  futvant  leur  eut.  Mais  la  munificence' 
^--'fiM  rois   ne    leur '»  pa>  pelcBis  de 


Y  A  L  E  ,    s    I  I. 

ptofiter  de  cet  avant^;  il  bot  ^tat 
Tufagc  d'en  &ire  don  à  quiSques-ons  de 
leurs  fujeis  ,  &  d'ordinaire  an  parc»  an 
nâàirs ,  ne  ft  réfervant  que  k  patronage 
annexa  aux  fieft,  dont  ils)euifef>  pcnd«c 
la  garde.  Qoam  aux  donataires ,  ils  i«iiif- 
(ènt  de  iodi  le  refie  pendant  la  garde; 
UMis  ce  n'efi  qtt'à  la  diarge  d'en  rendre 
compte  ag  profit  du  oiinear ,  ta  garde 
finie.  Ccft  la  dilîwriiion  de  tartide  2.15 
de  la  coutotne  dé  Normandie. . .  ■  C'efi 
d'biHeors  une  condition  qui  le  trouve 
dans  tous  les  brevets  de  don  du  roi  » 
qui  en  «la  veut  bien  s'aflreiadie  à  U 
aifpoiîtion  de  la  coutume  m. 

M  Le  parlement  de  Nonnandie  ayant 
voulu  fixer  ù.  jurifonideiice  fur  tons  les 
points  fiir  Itfquels  il  y  avoit  difficnké , 
a  fait,  foin  le  bon  plaifîr  du  roi,  dei 
arrêtés  qui  font  en  pleme  vigueur  en  Nor- 
mandie. Il  n'y  a  pas  de  dtmenké  que  oe 
parlement  n'ait  eu  ce  droit;  8c  tant  ^oe 
te  prince  ne  contredit  pas  la  difpofitton 
de  ces  aftêtéa ,  il  eft  cerdif  les  approuver 
&'<^eft  de  l'aotorité  f»y^  au'il  a  confiée 
ï  fes  patletnens,  que  cet  ureiés  tirent  leur 
fitfce. 

n  Les  tdgtemeni  oat  trois  articles  an 
Ifijet  de  la  prde  royale.  On  y  diftit^oe 
ceux  &  qui  le  roi  accorde  ot  don  coaiM 
une  faveur  qui  tear  éioit  particaliere ,  d'a- 
vec ceux  qui  par  kur  devoir  éioient  en- 
glgés  à  la  (kraander  au  profit  du  mineur, 
ce  dont  la  qualité  peut  avoir  été  le  féal 
motif  de  U  libéralné  du  roi.  Les  pre- 
miers joRÎflènt  du  don  qui  leur  eft  nitt , 
«m  ternes  de  leur  brevet  ;  8c  fiiivanc 
les  arrêtés  ils  ne  I<hii  pas  tenus  des  iiH 
térêts  popiflures. . . .  Les  féconds  ao  con- 
traire ne  jouiflènt  du  don  qu'a*  Bom 
du  mineur.  L^inicle  ji  du  rfelement, 
porte  expreffiment  que  la  remiic  de  la 
gardtf  eft  itafé*  firite  aux  mineurs  en  ce 
CAS,  8c  par'GDiiftqnent  la  charge  des  in> 
iMts  Mpillaires  rend  alors  les  biens  fn- 
ieu  ï  la  arde  de  même  condition  qo* 
les  autres  biens  du  mineur  u . 
.  M<  ËCs  perfonnei  de  cette  fecortde  daffc 
fontifr  nierej  |qaoiqu^elle  ne  foh  pasto- 
t^,  &  le  tnieur  qui  n'a  "obtenu-  le  dori 
que  '  dcfwil  Ton  ékâion  ,  même  celnl 
qui  ra'-ebteifli  'tbpWaTalii ,  lorfqtfll-  ntf 
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«8     GARDES  ,   Offices  divers  Je  garJes,  §  IV,  Sect.  4.' 
de  parotfTe  que  les  hahîtani  fapportent  al-        L'ordonnance  ne  fe  fen  pu   Au  mot 

ternativement.  Ils  ne    peuvent  s'y  fimf-  par  provi^on  ;  ce  qui  annonce-  qu'elle  a 

ft/)irc  fana  des  exculês  l^îrintes.  voulu   que  les  gardes  nomoiés  dans  ce 

L'ordonnance,  m.  a^,  art^i4,  enjoint  cas  foieni  penntnens,  &  ne  puiOent  pat 

aux  babîtans    de  prépofer    annaellement  être  àcfiitaés  fant  caafe    par    les    coin- 

un    ou    plulïeurs   garaes ,  pour     la    con-  Diunaut^seccl^fîaftiques.Ces  gardes  doivent 

fçniation  de  leurs  boia    communs  ,  faute  ivt  reçus  aux  maitrifès.  Un  arrêt  da  con- 

de  quoi,  le  juge  des  lieux  y  doit  pour--  feil  ,  du  i5 février  1737,  làns  s'arrêter  \- 

voir-,  U.  tùv    d'office    les  faUtres  qui  un  jugement  de  la  table  de  marbre  de 

doivent  ixK   çvjés    par  la   communauU>  Rouen ,  qui   1  ét^  eaSé ,  a   ordonna  que 

it.  Ces  sardes  doivent,  fans  qu'il  foie  le  nomme  le  Roi  feroït  tenu  de  le  pour- 

befôin  d'inrarntanon  de  vie  &  mœurs,-  voir    Sllamaitrilè  deCaen,  è    l'effet  d'y 

prêter  ferment  &  faire  leurs  raf^rts  par-  être   reça    en  la   ionâion    de  garde  des 

devant  les  officiers  des  maîtrifea  ou  grue-  bois ,  cbaflè  &  pêche  de  l'abbaye  de  Saint 

fies  i  f»  leut:  riffidence  n'efl  éloignée  que  Etienne  de  Cien.  Un  autre  arrêt  du  eon- 

de  quatre  lieues    :     miv,  au  cas    que  le  feil ,  du  19  mars  1747  ,  a  également  jugé 

fîége  fbit  dans  une  plus  grande  diflance ,  que  la  réception  de  ces  gardes   dans  KS' 

le    ferment    ic    les    rapports  fe   peuvent  maitrifès  àoit  néccTiirc. 
Ëiire  devarK  te  juge  ordinaire  des  lieux,         3.3.    Comme    les  engagifles    des    bois 

qui  efl  tenu  de  Te  conformer  pour  l'inf-  du  roi  ne  font   pas  propriétaires,   cen'eft 

truûion  &  le  jugement  des  abus  &  délits,  point^euxqu'a]^anientledfoîtdenommet 

aaxfor;nes&aux  peines  prefcrites  pour  les  leurs  gardes.  Ils  peuvent  feulement  préfen-' 

abus  &  délits  commis  dans  les  bfMS  du  roi  1  ter  des  fu jets  au  roi ,  qui  leur  donne  de» 

ibid ,  art.    i^.  Wnimiffions. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  13  aoâi  173  ï  r  :     Un    arrêt    du     confeïl  ,  du    il  no- 

ciié    par   Jouffe    fur    cet   article  if  ,    a  vembre    nïli7,   a  «donné,   1°  qiie  les 

jugé  que  les  gardes  des  con^munautés  d'ba-  gardes  des  bois  engagés  ,  prendroient  in- 

bicans ,  fttués  dans  l'étendue  des  domaines  cellàmment  ^es  commiflions  du  roi  ,  qui 

du  roi ,  engagés   ou  non ,   doivent  ^êier  leur  fcroient  expédiées  comme  aux  autres 

ferment,  &  ^îre  leurs  rapports  aux  mat*  g3rdesdefesforêis;a*quecesgardesferoient 

trifes,  quoiqu'ils  foient  au-delà  de  ladif-  triçus  aux  greffes  des  maitnfts ,   d'où  les 

tance  i^s  quatre  lieues.  bois  commis  à  le«rs  gardes   reflbrtiflènt; 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  ij  août  3°  que  ce  ne  feroit  qu'en  vertu  de  cet  com- 

'7ï^>    f"^    P*''    .louire     fur    l'article  4  iBJmonSj  que  ces  gardes  feroient  payés  de 

du    titre.   10   de  la  même  ordonnance,  leur  gages,  chauffages  &  droits,  parles  en- 

a  jugé  ,   confeimémeni  à    l'anide  7    du  gagiftesqui  en  fontienus,corome^tant~une 

titre   3    de   la    même  ordonnance  ,  que  des  charges  de  leurs  engagemens  ;  4*  que 

lef    sardes   pourroient   être    deflituçs    Sc  ces  gardes  ainfi  pourvus  &  rtçus,  ne  pour- 

remplacés ,  par  provifion  ,   par  les  grands-  roient  être  dellitués  par    tes   engagiftes  , 

maîtres  feols,   fans  le    confeniement  des  qu'en    cas    de  malvertotion  reconnue   par 

fommunautés  d'hibitans.  le  grand-tnaître. 

-■■zz.  Les  eccléfiafliqufs  ,   &  en  général         Peux  autres  arrêts  du  confeit,   rendus 

lesgens  de  main-morte,  font  tenus  d'établir  le  19  août    1704,   fie  le  9  février  1740, 


des  gardes  pour  la   confervation  de  Ie_  . 
bois.  Ces  gardes  font  ordinairement  à-la- 
fois  gardes-tois  ,  gardcs-chaffes  &  gardes- 
.  J>êches. 

Dans  le  cas  oii  ils  négligent  d'en  éta- 
blir ,  les  grands- maîcres  doivent  en  éta- 
blir d'office  ,  Se  donner  pour  le  paiement 
des  gages  ,  toutes  contraintes  ■  Si  ordon- 
nances oécelfaires   :  tin  3 ,   art.  7. 


ont  jugé  que  les  gardts  des  engagifles 
doivent  portçr  leurs  procès -verbaux  aux 
maicrtfes  ,  Se  non  devant  les  juges  des  do? 
.  maioes  engagés  ,  quelle  ^ue  fbit  leur  juflica. 

SzcT.    4.    Du  garda  des  feigoeart. 

14.  Les  feigneurs-  peuvent  établir  des 
gardes  ,  s'il;  le  jugent  à  propos  ,   pont  la 
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GARDIEN.  ut 

\yff ,  .rendue  fur  délibëré ,  a  adjugé  ait    nous  renvoyons  auant  su  furplus  à  cetie 
Ciîincîer  (es  conclufions  avec  dépens.     ..    loi,  ainfî  qu'aux,  loix  t^r^jeares  &' c«i-^ 

Sur  i'appel ,  il  eft  intervenu  le  14  aoiU     femaiives. 

faivanc ,  fur  appointement  fosimaire,  un        Naos  dirons  {istement.  ici    l*'',  qu'oin 

arrêt  qui  a  connrmé  la  fentence  au  rapport     arrêt  du  conftil  du  i   décembre  1777  a 

de  M.  de  Glatieny  :  Gaz.  des  irîb. ,,  fom.     ordonné  que  les  réglemens  touchant  la  po' 

4  7  P'*g'  2c>5  *  ^t>ii  trouvé  fiir  Us  regiftres  ,     lice  &  Tintpeâion  qui   dmt  être  faite  par 

f«r  gael^u'emur  de  date.  les  gardes  -  jurés  des  marchands  &  fàbrï-i 

cans  I,  feroient  exécutés  ;  &  qv'en  confé- 

Sbct.  X.  Des  gardes  &  Jurés  des  corps  &     quence  il  coniinueroii  d'éae   procédé  en 

communautés  d'arts  tf  métiers.  la  manière  accbatumée ,  k  l'éleâion  def- 

dits  gardes-jurés  ,  comme  avant  l'édit  du 

4.  Onamelle  gardes  ,  miîtres  &  gardes     mois  d'avril  1777 ,  &  ce  dans  toutes  les 

on  jurés ,  Us  tuarcbands  &  les  artifans  qai    villes  &  autres  lieux ,  oti  il  étoît  d'ofage 

font  élus    dans   chaque  corps    des  mar-     d'en  nommer ,  foit  qu'elles  fuflent  com- 

cfajmdt  &  dans  chaque  communauté  d'arts     prifes  >  ou  non  ,  dans  l'état  annexé  audit 

It  méâeis ,  pour  avoir  foin  qu'il   ne  s'y    edît. 

faffe  rien  contre  les  réelemens  Se  les  Aa-  %*  Qile  des  lettres-patentes  du  i  février 
vus,  &  pour  veiller  à  la  con&rvatiun  des  1777,  regiftrées  au  parlement  le  11  fé- 
privil^es  du  corps  on  de  la  communaïué.  vrier  1778^  portent  que  le  roi  étant  in- 
Le  terme  de  garde  eft  particulièrement  formé  de  la  néceffité  des  vîlîtes  chez  les 
ufité  dans  les  corps  des  marchands.  marchands  Se  artifans ,  a  ordonné  qu'il 

f.  Le  roi  ayant  fupprimé,  par  fon  édit  feroit  procédé  ^  l'éleâion  de  gardes  8c 
du  mois  de  février  I77if ,  publié  en  lit  jurés  pour  la  vifite  des  marchandifes  daoi 
dejulticele  iimarsfuivant,  tous  les  corps  les  .villes  &  lieux  oîi  il  étoit  d'ufage  d'en 
8c  communautés  de  marchands  &  artifans,    nommer. 

3«  Qu'un  arrêt  du  confeil  du  if  jan- 
vier Ï784 ,  a  aotorifé  les  gardes  -  jurés  à 
drelièr  eux-mêmes ,  fur  papier  non  tim- 
bré ,  te  fans  minidere  d'huiflier ,  des  pro- 
cès -  verbaux  fur  les  contraventions  aux 
lettres-patentes  du  i  juin  1780 ,  &  à  l'é- 
dit da  mois  d'août  1669  ,  fur  lesquels  pro- 
cès-verbaux il  fera  ftatué  par  les  juges  des 
manufaûures,  à  la  feule  diligence  des  gat-r 
des. 


les  maitrifes  8c  les  jurandes ,  a  jugé  ï  pro- 
pTiMK» ,  par  fon  édit  du  mois  d'avril  i777t 
regtfbé  au  parlement  le  3.0  juin  fuîvant  » 
de  aéer  de  nouveaux  corps  &  de  nour 
Telles  jurandes ,  on  communautés  d'arts 
Se  métiers  dans  les  villes  qui  lui  en  ODf 
pam  fufceptibles.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  les  délais  concernant  les  gardes  de 
ces  nouveaux  corps.  C'eft  affez  davoir  in- 
diqué la  loi  principale  qui  les  contient  : 


GARDIEN. 
Voyez  I*  Saipe  ;  X*  Procédure  ;  }"  ASion. 

SOMUAIUBS. 


$  L  Di0rentes  acceptions  du  moi  gardien.  Nécelfité  d'un  gardien  pour  ks  faifies.  Pai 

qui  il  peut  être   nommé.  Saifies  des  navires. 
$  II.  Qualités  requifes  pour  ttrt  gardien.  Ferfonnes  qnî  peuvent ,  ou  non  ,  en  tefufèr 

la  charge.  . 

$  m.  Des  formalités  d'éiablillèment  da  gardien. 
^  IV.  Etendue  &  durée  des  obligations  des  gardiens  ;  cas  où  illeur  tfldû  ou  non  de$ 

falair^  ;  aâion  it  ce  fajtt. 


Totn*  IX, 


Gg 
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1J4  G  A  R  D  I  E  N  ,    g    I. 

panie  faifie  de  donner  bon  &  (blvable  gaf' 

i  L  D^nnttS'attxpnoni  du  mat  gardien,  dten.  SU  elle  Iiiî  en  préfente  un  ,    i^ui  ait 

Hict-ffiti  d'un  garditn  pour  les  faifia,  les  quatités  reqaiJès,  l'huifGeien  ùAt  men- 

J*flf  ^i  (f  pcat  être  naumtét  Saifes-  det  tîon  dani  le  procèfr-rerbaK 

ntirint,  '  tA  la  panie  ne  préfcnn  point  de  gar- 
dienXT^JînreV  en  abît  «aîim  Uff/ 

I.  Le  mot  de  gardien  a  plufienn  accep-  ^n  a  prétendu  dans  la  précédente  édi- 
tions, tion  de  cei  oavra?e ,  qu'il  devoir  en  méme- 

II  fe  prend  dans  plufienrs  comnHinaatés  temps   aflioner  li  partie  faille   en  r^fëré 

religtetues  ,  pour  défigner  l'eJpece  de  di-  devant  le  ]uge  pour  voir  con&rmei  l'éta- 

gnité  connue  dans  d'antres  tous  le  nom  bliffement  de  ce  gardien ,   fi  mieux  elle 

de  fupérieur,  on  de  prieur.  n'aimoit  en  préfenter  un  qui  eût  les  qua- 

Ce  nom  fe  donne  aufB  dans  la  plupart  lit^s  requifes,  &  que  le  gardien  éiabli  p:ir 

des  coutumes  aux  pères ,  neres ,  aïeux  &  l'huifiicr  ne  pouVoit  prétendre  de  lâlairss 

aïeules  qui  ont  obtenu  la  garde  d«  leurs  qo'autant  qu'il  avoit  été   confirmé  par  le 

cnfûns  mineurs  :  voytz  ci-âerant  Garde-  juge.  On  a  mfitne  cité  un  arrêt  dn  famedi 

noble  &  boargeaifi.                                     •  %t  ao&t  1^41 ,  rendu  i  l'audience  de  fept 

Enfin  on  le  donne  ^  ceibi  qui  lors  d'un  heuf  es ,  qu'on  a  dit  arbit  rejeté  la  demande 

(ce]\é,  d'un  inventaire  ou  d'une  faifie  ,  fc  en  frais  de  garde  formée  par  un  gatdien-,qoi 

rend,  ou  eft  établi  dépofttaire  des  e^n  n'avoit  pas  (âiiftatucrrAr  l'oflignatton  don- 

;ur   lefqucls  les  fcellés  ont  été  appoféj ,  née  h  la  partie  fiifid  ponr  voir  confirmer 

ou  qui  ont  été  inventoriés,  ou  (ùm.  fa  nomination.  Mais  l'auteur  de  laProcé- 

Cm  verra  fous  les  mots  Sceiéé  St  In-  dure  civile  dacbiieleia  obfsrvé,  avec  rai- 
Mnrtftrv  ce  qtii  peut  être  particulier  aux  ftm ,  qu'il  falloir  qu'il  fe  filt  rencontré  quel- 
gardiens  cefus ,  ou  établit  dans  c«  deux  que  circondance  panîciiliere  dans  Telpece 
cas.  Nous  téfervons  aufli  pour  les  articles  ^de  l'arrdt ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  loi 
Saipc-Brandtm  &  Saifie-fiodatt  les  détails  ^qoi  (Alige  l'huiffier  11  faire  cwifirraer  par 

Éires  aux  gardiens  ou  comlnilTaires  éia-  [le  juge  \t  gardien  qu'il  «  nommé  :  Fro- 

^  des  truits  faifis ,  ou  à  une  faitïe-  céd.  civ. ,  tiv.  z,  part. 4 ,   tit.  z,  chap. 

aie.  Il  ne  fera  qtaefliivi  \t\  g^^  ^?  ffl"'-  3  >  f^-  ' .  S  1  »  'rt.  %.  L'arrêt  n*a  pas  été 

s.  tij^^éi&6g^^.^SJ^7ïa3a^ààç-  tt ouvé  fur  les  regiftres ,  &ute  de  connoîire 

<a*-*.j.^  V— .1  lès  notns  des  parties. 

1.  lAimaue  obligation  de  Cftte.efegjy  Le  même  auteur  établit  en  principe  >  que 

/deo.iraien  eJl'oe  i'efnïr  i  13  conlervation  cette  afTignarion  devant  le  juge  pour  la  con- 

■jffeS^olifÈîs' faifis,  &  de  les repréfênterlorC-  firmation  dn  gardien  nommé  ,  foit  par  la 

(qu'ils  eri  font  reqiiîs  ,*conim'e  on  le  fera  partie ,  foit  par  l'huilBef ,  ne  doit  avoir 

/voir  ci-après,  5  IV.  Ils  différent  en  cela  lieu  que  lorfque  fon  établiflemem  eft  Con- 

jdes  féquenres  qui  font  obligés  de  régir  les  teflé  par  la  partie,  ou  lorlque  l'huiflicr  ne 

biens  qui  leur  font  confiés ,  &  d'en  per-  trouve  pas  dans  celui  qui  lui  eft  préfënté 

cbvoir  les  revenus:  \a<j^%  Siquefire.  *  1-  '  >  ■ j:— .;i;v 

3.  On  ne  connoît  pas  de  loi  qui  pref- 
crive   formellement   l'écablifTement    d'un 

gardien  dans  les  faifîts-exécutiôlis.  L'or-  des  objets  lailis,  ou  lorlqu'on  craint  quil   j  \r 

donnancc  ^de   iiS^y  en  fiippofe  la  néïelfiré  ne  lui  foie  fiit  quelque  violence ,   on  en   1  / 

reconnue,  puifqu'elle  contient ,  rrt.  iq  &  nomme  plufieors, ou  l'on  donne  i  c^lui  qui   i' 


((' 


tes  qualités  que  doit  avoir  un  gardien  :  iUd. 
Lorfqu'on  a  lieu  de  craindre  qu'un  fcul 
gardien  ne  fuffife  pas  pour  veiller  \  la  lùreté   |  ^ 
des  objets  faifJs,  ou  lorfqu'on  craint  qu'il   j  \r 


plufieurs  dirpoOrions  fur  l'établifTc- 
;ations  de  ces  g^ardiens.  Et 
fies  -  exécutions  devien- 
,  fi  les  débiteurs  demeu- 
ifi>hi8  dos  objets  faifis. 
[fait  une  faifie-exLcutîon , 


eft  nommé  une  efcorte  plus  ou  irtoins  forte    î 
de  gens  à  hautes  armes.  Ceft  ce  qu'on  ap- 
pelle établir  Garnifon  :  voyez  ce  mor. 

6.  Quoique  les  navires  foient  mis  au 
rang  des  immeubles ,  &  fufce^tibles  par 
conlëq-Jent  d'être  faifis  réellement,  on  eta- 


ïcis  -  verbal ,  fommer  la     blir  aufTi  un  gardien  dans  les  faifies  qui  en 
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foibles  y  H  liaifon  qu^ils  peuvent  contrac- 
ter enfemMe  doit  mgins  s'aitritMier  &  U 
parenté  qu'à  l'amiiiu;  &  les  amu  ne  font 
point  au  nombre  des  pfrfbnnes  prohibées. 
J.  Si  riiuiflîer  ne  peut  choifir  fes  pirens 
Si  alliés  pour  gardiens  ,  il  peut  encore 
moins  fe  nommer  lui-même.  Jou9e>  dans 
Ion  commentaire  fur  l'article  que  nous 
Tenons  de  rapporter  ,  cite  ,  d'après  le  ftyle 
du  parlement,  un  arrêt  du  6  mai  1657^ 

3ui  a  £iit  déténfes  aux  huiffiers  &  fergens 
e  fe  aire  établir  commillàires  au  régime 
&  goufernement  des  chofes  faiCes ,  con- 
formément ï  deux  anciennes  ordonnances 
de  Philippe  de  Valois  &  de  Charles  VI, 
des  années  13^8  Si  1408. 

6.  L'ordonnance  dél%nd  encore  de  prenr 
dre  pour  gardiens  »  le  faifi ,  Ùl  femme , 
éc  les  petiit-enfans  »  :  ibid.  . 

On  fent  aflez  le  motif  qu'elle  a  eu  en 
leur  interdifam  la  faculté  d'être  gardiens. 
Il  vaudroit  autant  fe  difpenfer  de  cette 
formalité ,  que  de  choifir  pour  furveiUant, 
celui ,  ou  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à 
détourner  les  e^ts  faifù. 

L'ordonnance  de  Lorraine  défend  auflî 
«  i  tous  buiHiers  &  fergens  de  recevoir 
le  débiteur  ou  faifi  ,  dépofitaire  ou  acqué- 
reur de  fes  gages  y  finon  du  confei^tement 
par  écrit' du  failîfl*ant,  ^  peine  de  tous  dé- 
pens, dominées  &  intérêts  »:  Ord.  pour 
la  proeéd.  civ. ,  lit.  ij  ,  art.  t^. 

Nous  obferverons  cependant  que  cette 
prohibition  ,  quelque  fase  qu'elle  paroiÛe , 
fouffre  exception  dans  le  cas  de  la  faifie- 
gagerie,  &  dans  te  cas  des  faitîes  pour 
droits  de  gros  Sc  d'augmentation. 

Dans  le  premier  cas ,  il  eft  d'ufage  de 
laifler  les  meubles  k  la  garde  du  locataire , 
comme  on  le  verra  à  Faiticle  Saijit-Ga- 
get^. 

Dans  le  fecood  cas  ,  l'ordonnance  des  ai- 
des du  mots  de  jain  l6io  ,  Titre  des  con- 
traintes pour  k  grat ,  art.  1 1 ,  laifle  au 
fermier ,  qui ,  en  vertu  des  contraintes  , 
fera  faifir  les  meubles  appartenans  aux  re- 
devables des  droits  de  gros  Se  d'augmen- 
latien ,  la  iàcnlté  de  m  les  laiffer  en  leur 
garde  &  pofleffion  ,  pour  être  reCréfentés 
quand  il  fera  ordonné ,  i  quoi  ils  feront 
coniraiots  par  corps ,  comme  d^fitaires 
^  bieiK  de  jafli^  ». 


N  ;    S    II- 

L'article  fuivant  dîfpenfe  feulement  les 
perfonnes  exemptes  du  droit  de  gros  de 
l'obligation  de  le  rendre  gardien  de  leurs 
effets  faîQs,  pour  droits  d'augmentation; 
mais  il  leur  enjoint  «  de  donner  bon  8c 
fotvable  gardien  de  leurs  meubles ,  ou  d'en 
offrir  le  déplacement  pour  être  vendus». 

Comme  c'eA  l'intérêt  do  fattlflanc  qui 
a  fait  exclure  de  la  acuité  d'être  £ardten 
la  perfonne  du  fatli ,  fa  femme ,  fes  en- 
fans  &  petiis-enfans ,  il  eft.  clair  que  fi 
le  faififfant  a  confenii  au  choix  d'une  de 
ces  perfonnes ,  il  n'a  plus  de  dommages 
Se  intérêts  à  répéter  contre  l'huifiier,  au 
cas  oh  le  gardien  abulèroit  de  la  con6ance 
qu'on  a  eue  en  lui.  Ceft  ce  qui  eft  prévu 
par  I  article  de  l'ordonnance  de  Lorraine 


i  fttKS  y  oncles  &  neveux  du 


cité  il  n'y  a  qu'un  inftant. 

7.  K  Les  frères  y  oncles 
faifi,  continue  l'ordonnance,  ne  pourront 
auffi  être  énblîs  gardiens  ,  (m  commiSkîres 
aux  meubles  &  Iruits  faiCs  ,  fous  pareille 
peine ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  y  aient  exprmîfmenc 
confenti  par  le  procès-verbal  de  fâiGe  tc 
exécution,  &  qu'ils  t'aient  fizné,  ou  dé- 
claré ne  pouvoir  Cgner  n  ;  Art.  14. 

Le  projet  de  Tordonnance  ponoîc  est 
outre ,  que  n  dans  les  exécutions  qui  fe  fe- 
roient  à  la  campagne  tc  ailleurs  que  dans 
les  villes,  les  vaflaux  &  tenanciers  des 
lèigneurs  ne  pourroïent  être  établis  gar* 
diens  Sc  commiflaîres  des  biens  faifis  fur 
leurs  feigneurs  ,  ni  pareillement  les  labm- 
reurs  demeurans  dans  Féiendue  de  lenv 
6cf  &  juftîce ,  ni  aucuns  ecdéfiafliques  , 
ni  gentlbbommes ,  fiir  les  mêoies  ^àiïti 
que  deflùs  ». 

Cet  article  a  été  fuppHmé  ;  mais  comne 
le  procès-verbal  ne  contient  aucun  mo-^ 
lif  de  cette  fupprelEon ,  on  peut  établir 
pour  règle  générale  qu'on  doit  éviter  de 
choifir  ces  fortes  de  perfonnes  pour  bk- 
diens ,  (ans  un  cas  de  nécelGié.  C'efI  1  avis 
de  JoflOe  &  de  l'auteur  de  la  Procédure 
civile  du  chîielet. 

On  doit  mettre  ^plat  forte  vailon  au  nom- 
bre des  perfonnes  prohibées  les  donefliques 
du  tàilî.  Les  mêmes  auteurs  citenr  on  artêr 
du  8  Kvrier  IJÇO  ,  qui  a  &it  défenfes  de 
lailTer  les  meubles  exécutés  en  U  garde 
des  domefïiques  du  làili ,  k  peine  d^  copx: 
dépens  f  dommages  fit  ioréretSv  ' 
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9.  11  fdnt  dire  du  faififlànc  Se  des  per- 
|Jbnn«  atychéeï  à  les  iniérécs  j  ce  ^ui  z. 
1  etgjj|[du_^ifi^g  taiiiflani  St.  (es,  parçri^  i_ 
\  allies oadoiTiefli^ijgj^jjeferQient  pas  moins 
1  fijp*-^"  ^^  i^'J'  ■  'l"^  "Ç  lèîont ^irfaîrï- 
I  im  ii'è'ifi  &«ux  qui  KijCajîgixiiejmfai, 
1  é(^^«yoris  dit  plsuhputi^tuie  devait 
I  donner  leniploi  de  gardien  à  aiici}Qf;  f^r- 
•  lonneTulîwfte  S  l'une  dt5.piV.nies. 

9.  Vintéiêt  que  poutroîenc  avoir  des 
procureurs  à  prolonger  les  opéricions  d'une 
faifie,  les  a  taie  exclure  du  nombre  de  ceux 
qtii  peuvenc  fe  rendre  ou  être  nommés 
gardien». 

Unarréidu  famedi  17  décembre  lyij», 
rendu  en  vacations  entre  les  fieurs  Mouil- 
lefet  &  Vincent,  fur  l'appel  d'une  fenience 
do  jage  de  Dornecy  en  Niyernois ,  a  feîc 
détenus  aux  procureurs  de  fc  rendre  gar- 
diens des  choTes  fattîes  fur  les  parties  ad- 
verlès  de  leurs  cliens ,  loifqu'ils  auront  oc- 
cupé dans  la  caufe  :  ^on  trouvé  fur  les  rt- 
gijlm,  pr  erreur  de  date. 

Cette  cxclufton  eft  d'ailleurs  une  conli^ 

Îaence  de  la  défênfc  qui  leur  èft  ^te  par 
ordonnance  de  Blois ,  art.  t^z  >  de  fe  ren- 
dre adjudicataires,  ou  fermiers  de  biens 
l^fis. 

10.  La  garde  d'effets  failis  exigeant  une 
(àrveillance  (os  ces  effets,  il  s'eniait  qu'il 
faut  chculîr  autant  qu'on  peut  pour  gar- 
diens des  gens  domicilia  lùr  le  lieu  «  ou 
très-Toi&ns. 

11.  Laftmâion  de  gardien  eft  regardée 
comme  une  funâion  publique.  II  s"enfuit 
qu'on  peut  obliger  ï  l'accepter  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  exempts  des  chaînes  publi- 
ques. On  peut  voir  au  mot  CAjr^ei;)uiJ!r- 
fuej  quelles  font  les  perfonnes  qui  en  font 
exemptes ,  n°  9  ,  tom.  4  ,  pag.  488. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  4  juillet 
l^^4,  ferrant  deréelement  pour  les  buif- 
fiers  &  fcrgens  employés  au  recouvrement 
des  tailles ,  porte  que  «  tes  meubles  &  bcf- 
iraax  lâifis  furies  coUeâeurs,  feront  mis 
en  garde  chez  les  plus  proches  voiGns  non 
liifpeâs,  qui  feront  tenus  de  s'en  charger, 
ï  peine  de  30  livres  d'amende  »:  ah.  7. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  j  oâo- 
bre  i^jfcondentnntpareilledifpofîtion: 

L'on  8c  l'atnte  font  rapporta  ea  cntieE 
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i  leurs  dates  au  code  des  tailles,  tom.  t. 


i  III.  Des  formalités  de  Vt'cabiJJèmtnt  du 
gardien. 

1.  Le  gardien    eft  établi  par  l'cxploitû^j^ 
même  de  faide-exécution.  if^^ 

1.  Lorfque  celui  qui  eft  nommé  par 
l'huiffier,  réfute  d'accoter  cette  charge, 
l'buiflier  doit  l'affigner  devant  le  j'igs* 
pour  qu'il  foi  iflaïuélur  céVcfiôs,  &  met- 
tre cependant  les  effets  faifis  \  la  garde 
d'un  de  fes  affiflans. 

Si  le  gardien  nommé  allegitftjîeii  fl'irrvT 

mi  nation  oc  ordonne  qu'il  en  fera  nojn^ 
lin  autrt,  ou  qiïis"cè]m  qûrra^té^  provifoi- 
rgffient ,  demeurera ,  s'il  a  les  qualités  re- 
quifes. 

Si  les  exculës  du  gardien  ne  font  pas 
jugées  légitimes,  il  eft  condamné  à  fe 
charger  des  effets  faifîs,  fous  peine  fbit 
d'y  lire  contraint  par  la  faifie  de  fes  pro- 
pres biens,  foit  deJemeurer  purement  & 
umplement  refponfable  du  défaut  de  garde. 

L'ordonnance  de  Lorraine  porte  que  «  fi  ~ 
le  commilTaire  (  ou  gardien  )  établi  refufe 
d'accepter  la  commillion,  &  s'oppofé,  il 
lèra  alligné  prompiement^,poQr  s'y  voit 
condamner,  &  cependant  fera  tenu  d'a- 
voir fois  des  meubles  faifîs,  s'il  n'y  eft 
autrement  pourvu  i  la  fatîsfàâion  du  fàifïf-  '. 
fant  H  :  tit.  iy^_artfi4. 

3.  L'exploit  de  faifie  &  denominatfon 
du  gardien  doit  être  figné  de  lui ,  s^l  fait  6c 
veut  fîgner,  finon  il  doit  être  interpellé  de 
le  &tre ,  &  l'exploit  doit  contenir  la  men- 
tion de  cette  interpellation  &  du  refus.- 
L'ordonnance  de  lÀé-j  le  décide  textuel- 
lement pour  les  féqueflres  »  à  peine  de  nul- 
lité, tit.  tg,  art.  3  :  il  y  a  parité  de  rai- 
fon  pour  les  gardiens. 

L'ordonnance  de  Lorraine  dit  que  le- 
H  dépofiiaire  fanera  l'exploit»  n  :  ihid. 
art.  II. 

-     La  nullité  qui  réfùlie  du  défaut  de  cette 
formalité,  fecouvre  parle  fait,  lorfque  le 
gardien,  qui  feu]  peut  l'oppofer,  a  fait  de- 
puis   quelque   fonâion    relative    ^  cette  , 
charge. 

Lorfqu'il  efl  fait  mentiisn  que  lê  gardiea 
nommé  n'a  pas  voulii  figner^  il  n'en  eu  fias- 
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condamnas  aux  docnmagcj   &  intérécs  de»-    l'exercice  »  ;  Proc^d.  civ,  tv.  2.  part.  ^, 
fit.  a ,  chap.  ^ ,  jeâ.  / ,  j  l ,  *n.  _?. 

Le  gardien  <)p]^  déponcyr  an  faififlant  let 


parties  «:'«- .î^ ,  arf.  5. 

Cette  dirpofition  n'eft  qu'une  applicaiKHi 
desloix  communes  à  tous  lec  dépofitaires. 
Le  dépoficaire,  dit  M..  Poihier,  qui  fe  fert 
deschofes  confiées  à  fa  garde  fans  le  con- 
fcmement,aumoinspréliiind,dc  celui  qui 

les  lui  aconfiéei,  non-fou Icment  viole  la  ,  ^     ^  ^^_ 

fidélité  qu'il  doit  \  la  garde  du  dépôt,  mais  'rôienïïaiiTrgnÏÏrer  ces  aûes,  de  tout  ce_juj_ 

lé  rend  de  plus  coupable  de  vol  :  Qui  «m  ffroît  faîrS  leur  préjudice. 
dipofitam ,  invita  domino ,  fciens  prudcnf-     "  S,  Sa  principale   obligation  efl  de  n- 

que  in  ufusfuos  convtrttrit ,  eti'am  j'urti  dt-  préfenter  les 'effets  faifa ,  Jorfqu'il  en  efl  re- 

lic{ojuccedrt:\ci.^,cod.depos.:X>\ic<inuit  ^lii»  foit  pour  eue  vendus  ftta  faifieed 

dcdépût/i"  ^^.11  faut  voir  dans  le  même  faivie,  foit  pour  éire,  à  la  décharge  du 

traité  le  déVeioppelhent.de  ces  principes,  faîriflam,  rendus  à  la  partie  fatfie,  en  cas 

4.  Si  U  ^3'^'^  ^  ?°^  objet  des  belliaux  )  de  main-levée  de  la  faille. 
te  qu^ls«  pi«duifent  d'eux-mêmes  quelque        M,  Pothier  oblèrve  à  cet  ^rd  «  que  1* 

pronc  ou  revenu,  le  gardien  en    tiendra  gardien  établi  par  le  ^ififlant  n'eft  récUe- 

compte  aufaifi  oa  aux  créanciers  faififlànS»;  ment  obligé  qu'enver;  lui ,  &  (me  s'il  peut 

tit.  ^^t  art.  to.  ^re  pourfuivi  par  la  partie  faiue  ,  en  cas 

L'^dit  de  feptembre  1^74,  dont  nous  de  itiain-levée  /pour  la  repréfentation  des 
avons  parié  ci  -  deffus ,  J  lU ,  n"  4 ,  per-  effets  faifis  ,  c'en  uniquement  pour  ëviier 
mec  aux  parties  fatfîes  de  prendre  ,  (î  le  circuit  d'aâions  ,  aaendu  qa'il  eft  oblige 
bon  leur  femble ,  le  Jaii  des  beftiaux  d'acquitter  le  faififlant  de  l'obligation  que 
làifis  ,  fmon,les  gardiens  doivent  leur  en  celui-ci  a  concraâé.par  la  faille  envers  la 
tenir  compte  fur  les  &ais  de  garde.  Il  leur  partie  faifie»:  Du  contrat  de  dépôt,  n^gz- 
permet  3uflï«de  nourrir,  fiellesle  défirent,  Lorfque  le  gardien  au  contraire  a  été 
tes  chevaux  8c  bcAiaux  faifis  ;  ce  queles  offert  par  le  faifi ,  &  accepté  pat  le  faifif- 
dites  parties  faifietferoni  tenues  de  déclarer  Tant,  il  fe  trouve  direâement  oblige  k  la 
dans  le  jour,  k  peine  d'être  déchues  de  la     repréfentation  vis-i-vis  de  l'un  &  de  l'ait* 

5 réfente  prace  ».  Comme  les  difpofitioni     trc  :  ibid^n"  q^. 
e  cet  édîi  n'ont  été  annuUées  en  ce  point         Suivant  l'ancienn^  jarifprjadepi 
par  aucune  loi ,  on  doit  les  regarder  comme     telet'^'dff  iionHamnoit  legârdien .  qH^  P^  " 

toujours  fubfiftantcs.  gSftHIàlTjiàs  les'  e^^Jàiûi,  i^ajiKlt 

Sila-zardc  exige  desfrais,  par  exemple  mQ'nE(Bt"ae5  "  créances   pour     lei^^es., 

pour  la  "nourriture  de  beflianx,  le  gardien  Jvfttfie  aVtJTf  fré  fâîft'."1faîs""d[êpûîs  long- 

MUt  obliecr  le  faififlant  \  les  lui  avancer,  temps  on  k  contente  de  le  condamner  \ 
payer  la  valeur  de  ce  qui  fè  trouve  de 
moins  lorfqu'on  &ii  le  récolement  des  e^s 
faifis,  St  cette  valeur  s'eftime  par  det  gens 
qw  ont  vu  les  effets. 

Ce  dernier  uTage  efl  beaucoup  plut  cob* 
forme  aux  principes,  &  nous  paroit  devoir 

^  tous  leT autres  aâes  qui  peuvent  le  concer-  fervir  de  règle  générale ,  parce  qu'en  toute   ' 

ner  en  fa  qualité  de  gardien,  Iji  efl  vala-  matiure  la  réparation  doit  fe  meîurer  fur  le 

blement  faite  au  lieu  ou  font  les  effets  faifis.  dommage.  Pourquoi  un  gardien,  qni  efl 

L'auteur  de  ia  Procédure  civile  du  cbâcefet  ordinairement  une    perfonne    totalement 

le  décide  ainfi  par  argument  de  l'anide  étrangère  aux  créances  pour  raifondefquelles 

3  du  ttire  1  de  l'ordonnance  de  l66y ,  qui  oofaifit,  répondroii-it  indiflinâemenc  de 

porte  que  »    les    exploits   d'ajournemens  la  totalité  de  ces  créances?  Si  les  effets  ont 

concernant  les...  fondions  des...  commif*  été  détériorés,  ou  détournés  par  fa  faute, 

lion;  (.pourront  être  faites  es  lieux  où  s 'en  fait  ilefijuûe  qu'il  tienne  compte  de  la  perte 
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tn  faifi&Dt.  Mais  il  ne  doit  rien  .  de 
plus.  Si  ces  effets  n'eulTeot  pas  fuffi  pour, 
remplir  le  fufifianc  de  fa  créance  ,  il  Urpît 
injutie  que  celw-ci  proâiâc  de  h  aégh- 
gétta  du  gardien  pour  répéter  contre  lui 
ce  qu'il  n'a  droit  de  demander  qu'à  fon  dé- 
biteur. Ceft  l'aTis  de  Valin  ^  dans  fon 
conmeniaire  (ur  la  coutume  de  la  Ru- 
chelle ,   art.  tg  ,   n"  {(8-30. 

"  çseMdienspeuvent  être  contraints  par. 
C5igT]a|^)rSftnratroh"des  effets  faifis^ 
comme  nous  l'avons  iif_  àâlBo tjC>nîr ^in/f 
^^rco^l^^  n,»" s ,iom.  ^,  pag. 44J. . 
Mâ3s  cette  contrainte  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  il  hat  un  jugement  qui  la  prononce. 
Un  orrjt  du  aS  toÇtt  1^76,  raji^Kuié  au 
lome  3  du  joamal  des  audiences,  a  fait  dé- 
feafes  aax  luiiOieis.&  fçrgene.  &  ^  tous, 
tuires^  d'emprifoaner  les  .gardiens  établis 
nu  faifies  'des  meubles,  nute  de  les  le- 
pi^lènter,  fi  ce  n'eft  eii  vertu  d'un  juge- 
aient ^man^  des  juges  auxquels  la  Con- 
wùOance  en  appanienc.. 


)'&  faagmniieTlss  frais.  -  .  -i  '-'ï  :   . 
Cefldans  lemâmcefprisaiifa  4iëïddtgé> 
l'aittcfe  i^x  de  la  coutume  de  P^ris  ^  (]i>i 
.pOTte  que  u  les  exécntans  tbnt  tenus  de: 
t^îre  vendre  les  biens   dedans  deux   mois> 
Vapfès  les  «ppoâctons  jug^  ,  ou  ceflëes  ».  . 
\    Comme  on  autoit.puëluder.le wude 
L'ordonnance,  en  Joignant  le  jugement  des 
oppofitions  >   elle  ajoute  que  ceux  qtû  au- 
ront &i[  éi^Iir  un  gardien  feront  obligtîs 
«le  fiire  vtiider  leurs  difiifrens  &  les  oppoiî- 
rioiM  dans  un  an  k  compter  du  jour  de  l'é- 
««bliflêment  dn  gordien,  finon  que  le  gar- 
dien   demeutara  décharge  de  plein    orgit 
après- ce  délai ,  fans  qu'il  foît  befoin  d'ob- 
xemr  aucuiw décharge  :  «rt.  Zi.&.aa.-      . 
J*'aacear  de  la  Procédure  civfle  ducbt-i 
Ccloc  obferve  avec  regret ,  que  dàna  cp  tribu- 
nal ,  contre  le  vœu  de  lordonnance,  la  dé- 
obarge  de  gardien  a'a  pas  lieu  idf  plsin 
T9im  SX, 


itOH ,  te  qu'il  ËÛir  nn  jqgqinntt  qui  la  pro- 
nonce. 

Un  arrât  du  parlement  de  Rouen,  du 
ï£  mai  1737  ,  a  décidd  qu'il  n'^ii  pas 
befoin  de  jugement  pour  obliger  un  gardien 
.Volontaire  à  continuer  la  garde,  ^ndaot  < 
les  conieilations  relatives  i  la  faifie ,  ni 
poi9  eiçpêcher  la  prefcripdon  qui ,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance ,  doit  avoir  lieu  k 
l'expiration  de  l'année  de  garde,  mais  que 
de  umples  fommations  réitérées  tous  les 
ans  fumroiént  pour  opérer  cet  effet. 


IpfaitèréV^  (u  1,'exRâimde  de  Yebeee^- 

'8j -L'or^onnsnce  ,  par.- Fanicle  3«< 
tfà  vioicd'èire  cité<y  ei^e  un.  comptede' 
la  rparc^  du,  gardien.  L'attiâe  t  du  titre  19 

l'y  «bl^  paiement.  . 
'  Ce.cçDipte  febome  àla-repcéfentation '.f 
des  lefièis-lâifi^  «n  réut'oit  ils  cBitécé  remis' '  j 
aujga^diinyk  plains  qneeescfEKin'aiebtéiiî'  : 
de  in^BÛe  ^  donner  squelquè' produit^'!] 
tels  que  ceux  dont  on  a  parlé  ci  •deffiis,»*: . 
^ ,-  auquel  cas  il!  dak  copipte  de  ce  produit. ,'  * 

9.  Ou  le  gardien  a  accepté  volontaire-' 
ment  la  garde,  ou  il  a  été  énbli  par  le  fat-- 
fdïànt.    , 

-  Dansje  premier  cas,  il  n'«A  point  dA  doi 
ftats  de  garde,  parce  que  l'office  de  dépo-i 
firaire.  volontaire  eA  un  office  d'ami  qui* 
doit  être  gratuit. 

Daiis  le  fécond  cas ,  il  loi  efl  di  des  &- 
laires. 

10.  Ces  falaires  doivent  être  tax^  par. 
lejug*  au  bas  de  l'aAe  par  lequel  il  a  été     ' 
coipoiis,  au-<du  jugement  qui  pcooence/fa: 
d^hai^. 

.'Les  parties  tntéreffées  peuvent  -  former 
oppAfkion  à.cette  tsie,  sliU  la  jugent  ex- 
cemve,  ou  s'ils  ont  lieni^  croite  q«e<  k 
H  b 
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lesjapùu-fiim  «laits  les  catnp^nesi  ren- 
dent ledoiuable  aut  cultivatsurs  le  voi- 
lînige  det  garenoec  onvectet.  .Delà  I« 
torécaaïions  Se  let  }ufies  mefures  qui  ont 
été  prifes  dans  tous  les  temps  pour  ref- 
œindre  le  droit  de  garenne  ouverte. 

H  n'y  auroit  >  félon  nous  ,  qu'un  moyen 
de  làaVer  les  campagnet  da  degâc  4^  la-^ 
pios.  Ce  feroii  d'autorifet  tes  officiers  des. 
eaux  te  Sitéa ,  Se  les  juges  ordinaires  con» 
Canemment,  à  faire  déiruire  les  terriecs  &c 
œr  les  lapins  en  leur  prélènce  dans  tontes, 
ks  garennes  ouvertes»  fans  exception  ,  «ix, 
frais  de  ceux  qui  le  plaindroient  du  dé- 
elt  canfé  par  ces  aflimaux»  ou  aux  frais. 
3a  roi  pour  fes  domaines. 

M4gK  cette  deflruâion».  il  nderoit 
bien  a6èa  de  lapins  pooï  les  pUifirs 
des  icigneors  ;  &  ceux-  ci  ne  pourroien^ 
&  plauidie  d'éire1éiés>  puifqve  ».  comme; 
BOUS  l'avons  établi ,  le  droit  de  garenne  ou-' 
verte  ne  doit  être  confidéré  que  comme 
QB  droit  de  chaâè  hoDorifiqM^'    i    . 

Le  droit  de  garamie.QHVfite  t  ^infi.ré-; 
doit  t  ne'  feroii  eosot»  ^qu»  jffop  k  durge 
au  cnhivaBnin,*  4  cûfe  -de  V^n-pèiM 
ftcUicë  avec  laqqcUe  l^s  lafiiw  fs  ra^ÙÏT 
pbent.   '  '        > 

4.  AndennMnent  «1  ne  ponvoit  éta- 
blir des  mtennet  ouveiSM  qii'apnÈs  avoir 
obtenu  aa  m  une  penaîwoA  Jpéci«la» 
tnt^ûiic  en  la  Cfaaintwe  4cy  ^mpCftSi 
Ceu  ce  qui  réfulie  de  ràrticlf  4  d'uw 
«donnance  da  liù  Ieani,d«  l'an  FiV-$ 
te  d'un  «net  da  14  anil  1339.»  rap- 
pwxé  par  Chopin  &  par  GucÂmhb. 

L'jordonnance  du  eaux  &  forets  *  qui 
lorme  la  demieFe  kû  dans  cette  matière , 
nlci,^  pas  çetts  permifion,  Mais^  e|l« 
déclare  que  u  jinl  ,ne  p9Wa  ^<abltf  gn 
icnne  k  l'aveair  j  s'il'  n'ei|  a  Ip  drMtpaf 
fcs  aveux  2f  d^ombrepMns  a  pofftiwcfs 
ou  aoires  titres  m&ùua  ,  ï.  ptise  de 
500  livres  d'amende  ,  flc  eo  oacre  d'^re 
la  garenne  détruite  ic  minée  il  (es  dé* 
pens  tji^ -lit,.  30 1  art.  t^, 

het  premières  dîfporitions-de  cetaiir 
ride,  qaj,  de  l'ayetide  tûu$'  les  auttiirst 
ne  a'applique>f)a'4<|X^4rennes  -onveites , 
donnent-  j^isa    Vidiner«nKs    ivi^rétar 

ÙMt.  .       .  , 

.    D'abord   l'ordonaaK*  iw  .réglai,  f» 
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le  /uwnbu  des.  av«m  4c  -  déilDBtbrcvens 

dans  le£]uels  le  droit  de  gaveone  doit  écra 

compriS'  L'éditear,  du  Cpdjedes  chafles , 

pag.  413  t   idiu   175^,  dit  que 


l'on  tient  pour    maxime  qu'il  &m  trois 
dénomb  remens. 

M*.  Htrvé ,  \  l'endroit  que  nous  avons 
cité  plus,  baut ,  pag.  6^r  penfe  que  le  diolt 
de  garenne  doit  écre  poîté  dans  tous  les 
aveux  Se  dénombÈemens  qui  ont  été 
Êximis  t  on  au  moins  dans  les  dernière  » 
en  remontant  jofqu'i  un  liecle  ;  mais  que 
s'il  n'en  a  été  fourni  qu'un  on  deux  ,  il 
fuffit  que  ce  droit  y  ait  été  employé.  Ce 
(éntimeiu  paraît  être  préférable,  d'aprit 
tes  pri^dpe^  quti  notts  -  avons,  étiAIis  aa 
mot  Aveu  &  D/notttbreme»t  ,ilX. ,  n'-4  , 
tpm.SLy  pag.  646. 
.  La  pQffçlGon  eft  '  une    awre  cooditioR 

Ïie  l'oirdpnnafiCf  exige  povc  réiabUfièraena 
ime  garenne. ouverte. . 
Comme  l'ordonnance  parle  de  l'éttblif-. 
l«lpei)e,  dAi.^eiuiat  !Ji /'tf^enir^  il-s'agit 
ici j  'nolid'iii)».f0tlêi£on  aâueUemenefuiH 
gllame  ,  iiàais  d«  lapofléffion  dans  laqulU 
a  été  cehi  qui  n'^wAi  fdus  de  zarenn 
M,,:,^eiiien  foire  fétablit-niie  ^n'ila  eue 

Suivant  qoelquesaoneiirs,  la  pofl^îoo* 
quaiqu'aocieaae  tpi'^  ùiit ,  doit  £tre  ap* 
ptqîé^  de  tiires.  On  fonde:icctte  ddcifioa 
tiv  qniafclt  :rtadu  au  jappon 'de  JtS.  J  aUié 
BouAh»  '1«  .4  ièpâiadiid  «7(9  >:  cancre 
M-   l«!idarqiw  d'Asfê1d>-.-    . 

Çaful'efpece,  telle  qu'eire  cA.  eappoib 
tée  dansl'aacienneédttion  decet  ouvrage  , 
le  MarqnlS  d'Asfeld  avoit  été  affigné  à 
la  reqnéie  des  nommés  Gorgu  &  coniorts , 
fès  cenfitaires  ,  .  propriétaires  d'hécit^cs 
Voi&is  4e  &  gaecane  »  'en  eondamn^twi) 
de;  (wataagcp  .Se  iiniérêts ,    à  -  dice  d^eX" 

Crts  ,  réfultans  dn  dégât  canfé  pan  1m 
pins'de'fà  garenne.' Ses  titres'  ne'  Ini 
donnaient  pas  un  droit  degaienne  ouveitci 
Il  difoic  pour  fa  défenfe  ',  que  de  temps 
imntémornJ ,  tes  prédécefieurs  il  lui 
avoient  joui  du  droit  de  gareone  »  fane 
que  îles  «tûpoléisires  '  ealfiiat  dimutdé  au- 
cnne  iiMemnité  pontledé^  caaSi  par  leè 
jïpios.  Il'  ajouioic  qu'ayant  dioit-de  m- 
■tttoit  f  ân-vaJlàux  éioient  non'vaecnbm 
à  ^i  dommdei  auoù  dédbamiBaBiBeM. 
H  h  i j 
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«4*  CAR  B  N  NE,    8    I.' 

L'airAt  -  confirma  fa  fenrence  par  laqndle-  met  de  faire  levÎTre  le  St<nt  de  garenne  ; 

le  tDanjuis'  (t'Asfeld  nroit  ité  condamne-  ne  s'tnterprîtent  pas  dans  la  plus  grande 

aux .  dommages  &  intérêts ,  \  dire  d'ex-'  rigueur ,   (orTque  le   droit  eft  appuyé  fur 

pens  :-  non    trouvé  fur  tes  rtgijires.  Xamonié  de    la    couwme,  e'eft   ce    qq'îl 

:   D'un  autre  câié ,  M*.  Hervé  eft  d'avis'  tft  poflible  d'accorder.  Mais  hors  de  ce 

que  la  pofTtflîon    confîdérée    feule    8c   en  cas,    il  faut  en  revenir   aux  règles    gé- 

elle   -    même   fuffit,  lorlqu'îl   n'y    a  pas  nérales ,  qui  &vorîfent   la  liberté, ,0c  ne 

d^aatre  titre  ,  ponrvti  qu'elle  Toit  îmtnénKH  donnent  li  la  pofTeQion  feule  la  force  d'un  ti- 

riale  ,  &  ou'il    n'eA  pas  néceflàîre  qu'elle  tre  que  lorfqi^elle'efl  immémoriale  fc  ceri- 

ton  préciMment  centenaire,  i"  parce  que  terartre.  Nous  difons  immémoriale  &  cea- 

U  droit  de  garenne  a  pour  bâfe ,  tant  le  ttnaire ,  parce  que ,  contre  le  rentîment 

droit  de  propriété  que  les  coutumes  &  le  de' M*  Hervé ,  nous  croyons  que  -  Ton  ne 

droit  commun  féodal  ;  i*  parce  que  les  doit   re^rder  comme    pofleflion  immé- 

cohdiiions    fous    Iclquelles    l'ordonnance  moriale  ,  que  celle  qui  remplit  au  moins 

permec  aux  feigneurs   de  jouit  du  droit  un  intervalle  de  cent  ans. 

dcgorenne,  n'étant  que  des  modifications  L'arrêt  du4feptembre  ty^f  ,amnoâs 

ou  dft  -  ehtrtves    qu'elle  met    ï  un -droit  avons  rapporté  plus   haut  ,  dft  plus  con- 

3 u'ils  tiennent  d'ailleurs,  la  pedefGvA  dont  traire  que   favorable   k  ceux  qui  rejenent 

s'agit  ici  ne  doit  pas    âtre  prife  dans  toute  pofleffion  ,    quelqa'ancienne  qa'die 

k:(ènst0  plus  rtgocreus.  Il  ajoute  même  fbit,  lorfqu'i)  n'y  a  pas   d'autre  titre.    Si 

S  l'une   poÔeffion  trentenaire  devroïc,  être  ta  pofrelfion  immémoriale  avoir  été  jugée 

ffilàme.  bduffiiânte  en   matière  de  droit  de  ga- 

Neus  croyons  qu'il  fiiat  diftinguer  entre  renne  ,   l'arrêt  anioit  condamné  le  tnar- 

les  coatomesqui  -accofdent  ekpreflémetit  qab  d'Asfèld  ,  non-feulemenr  ^  indemnî- 

k  droit  de  garenne  ,  Se  celles  qtii  gafdent  fer  les  pofiêÂurs  des  terres  fur  lefqaelles 

un  filcnce  ablolu  far  ce  droit.  les  lapins  avoieitt  fait  •dtt  dégât,    mais 

II. faut  convenir  que  dani  les  premiem  même  ït  détruire  fa  garenne.- Tout  ce  qiw 

la  pofleOion  feule  fuffit  ,  paite   di^elte  le  l'on  peut  conclure  de  cet  arrêt,  c'eft  que» 

trouve  jointe  k  une  cfpece  de  titre,  qui  comtne  nous  le  dirons  dans  le  quatrième 

réftike  tle  la  difpofirion  dt  ces  coutumes,  i  ,  l'aâton  en  dommages  8c  int^ts  peut 

Comme  il  s'agitaulG  d'un  droit  dont  l'exeiv  être  admife  contre  le  propriétaire  d  une 

cilce  fe' renouvelle,  continudtereent  ,   on  ^^enne  ,  lorfqàe  le» d^tu  font  trop  Coi»< 

peut  admettre  la  paffefUon  trentehaire.  '  fidérabtes. 

Dans  les  autres  coutumes  qai   ne  font  -  -M*.  Hervé   doimé    avec    raUbn    penf 

aucune  mention' du  droit  de  garenne  ,  la  exemple    des  autres  titns  fufffiru    que 

rScffion    feule  nous  parolt  infufifante ,  Fordonnance  exige  ,  des  jugemens  renons 

moins  qu'elle  ne  foit   immémoriale  Se  en  ^veur  d'un  kimeot   contre  fès  cen- 

cenieiuire.  Ce  droit  y  doit  être  regardé  fitairea  ou  Tes    vaffaux  ,  une    pernûffion 

comme  un  droit  extraordinaire  ,  qui  ne  dû    roi    accordée  par  des  kttres-patentes. 

peut,  comme   tel,    être    réclamé  qii*eit  Ces  Ictfres  doivent  être  enreginrée»   aa 

verni  d'un    titre  ou  d'une  foflèffiMi  qui  piitlement',  i  la  table  de  marbre  &  kU 

riense  lien  de  titre.  chambre  des  comptes  ,  après  une  enquête 

'Inutilement  i^mofé-t-Mi le  droit  de  pro-  A  commodo  &  incomwtodé ,  dans  laquelle 

giété   fie  le    droit    commun  féodal ,  en  aient  été  entendus   le  curé ,  le   fyndic , 

veur  du  droit  de  garenne.  T(us  les  droits  les    principaux  habitans    du    canton,    Â 

feignenriaux  extraordinaires  ,  en  général  i  même  tous  ceux  qui  peuvent  être  int^- 

ibm  dé&verables  ;  par  conféqncnt  ils  doî-  reffél  V  s'oppofet   ï  l'établiJremeat  de    la. 

vent  être  reflreinis.  Le  droit  de  garenne  i  garenne   ouverte  :  ihii ,  pâg.  ^. 

l'un  de  ceux  qui  portent  le  phis  direâement  -.    ï.Ona  prétendu  qu'en  Artoù^  la  petWtf- 

auetme  à  l'intérêt  public ,    ne  mérite  pM  fioh  da  roi  tff  le-  feul'  titre  ,  en  vertu  do- 

certaimmeot  une  exception.  Que  les  co*  quel  on  puiffe  jouir  du  droit  de  gjrenn« 

jdidoiu  Ions  let^ieto  l'oidotuiance   peE^  Wlvene,   Uitc  femntie  rendue  en  coirfeii 
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^OTÏnôal  >  1^3   novembre  1719 ,  aor-     cbalTer  fans  danger  de  judice». 

iooai    qu«  le   (îeur   LofTe  ,  liigae'jr  de        An.  aij,  a  Mais  G   le    haut  oa  bas 

Willemand,    qui  avoii.  det  titres  énon-     juAicier  vouloit  faîre    que^ue  butlfun  à 


cîati^  ic  nne  polTellîon  du  droit  de  ga- 
renne dans  la  terre  »  {èroit  tenu  de  la 
faite  détruire»  fmte  par  lui  de  reprt.'- 
iêntec  des  lettres-  patentes  dueraent  en- 
legiflrées»  Se  l'a  condamné  aux  domma- 
ges te  intérêts  des  cultivateurs  voifins. 


connins  ,  (  lapins  )  en  fa  terre  Se  fei- 
gneurie  >  fdire  te  peut,  du  confcntement 
de  fes  fu)ets,&non  autrement  :  mais 
ledit  buillon  n'eft  pas  cenfé ,  ou  réputé 
garenne  *>.  ■ 
La  coutume  de  Bretagne  porte  :  «  no- 


L'arrêt  ioiervenu  le  J  du  mois  de  juU-  ble  homme  peut  ^ire  en  fa  terre  ou  fîef- 

let  1721,   fur  l'appel  de  cette  fentence  noble,  faux  ï  connils  ,  au  cas  qu'il  r\ 

ic    au  rapport  de  ni.  de  la  Mouche   de  auroit  garenne  à  autre  feigneur,  es-lieux 

Beanregard,  a  feulement  ordonné  que  le  prochains  »  :  art.  3Qt. 

fieuide  Willemand  feroic  tenu  de  réduire  D'après   rinterprétation  de  Dargentré, 

les  lapins  qui  font  dans  les  bois  de  là  terre  ce  droit  efl    attaché ,  non  à    la  qualité 

deViUemand^enfonequeleshéritages  en-  de  la  perfonne ,    mais  11    celle  du  do- 

iêmencés  ai»  environs  aefditsbois  nepatf-  maine  en    lui  -  même,  en  forte    qu'un 

fêm  fonfirir  aucuns  dommages  &  l'avenir;  Se  roturier  peut  établir  une  garenne  dans  le 

l'a  condamné  pour  tous  dommages  &  inté-  6ef  qu'il  polfede.  Imo  Sf  pltiàas  ,  fi  modi> 

rets  réfoltans  du  dégât  &it....  a  la  fomme  feudum   vfolum  tft  noiiie.  Hic  enèm  non 

de  cent    livres   :  Jugés ,  Jài.    440-4^  ,  gualitas  ptrfona  ,  fed  conditio    ni  fptc- 

n"  t  ,   çoti  88S.  tanda  tjlcuijas  tribuitur ,  non  perfonœ. 

Daiu    la  mime   |novince,  en    I7ti|*  'Du^s  les  coutumes  du  Maine  &  d'An- 

qœlqaes  particuliers  .  élevèrent  une  con^  jou ,  il  eft  permis  à  tout  particulier ,  foit 

teâation ,    relativement  au   droit  de  ga-  noble  t  foit  roturier ,  d'avoir  une  garenne 

lenne,  dont  le  marquis  de  Mouchy-Cayeux  ouverte  dans  fon  domaine  hommagf.  Il  eft 

étoit  en  pofleflton  depuis  plufinirs  ûecles ,  Clément  permis   il  celui  qui  elt  noble 

tant  par  lui  que  par  fes  auteurs.  Ils  fou-  oétablir  une  garenne  ouverte  dans  le  do- 

Onrent  que  le  marquis  de  MouchyrCayeux  maine  roturier ,  oii  il  fait  fa  demeure  or- 

devoit  jufiiâer  fon  droit  par   des  titres,  dinaire.  La  coutume  d'Anjou  règle  par  le 

Celui-ciréponditquefapofleffion  aiicienne  vol  du  chapon,  &  fixe  à  foixante  pasde 

fnffilbit ,  nr  -  t«it  dans  un  pays   o^   les  cinq  pieds  l'étendue  wx  le  domaine  doit 

ntres    s'étoicni     perdus    par  le    malheur  comprendre  autour  de  la  garenne  :Coi/r.  </ii 

des    guerres.   Far  l'arrêt  du  confeil,  qui  Maine,  art.  3J  &  38;  Coût,  d'Anfou'^ 

fat  rendu  le    7  décembre  de  la  même  «t.  jz  &  33. 

aimée  ,  le  marqua  de  Moucby-Cayeux  fui  L'antcle  37  de  la  coutume  de  Ton- 
condamné  à  dnniire  inceâàmment  les  la-  raine  porte  entr'autres  difpofitions  :  »  peut 
pins  de  fa  garenne ,  à  peine  de  répondre ,  le  Seigneur  de  fief ,  faire  en  fon  fief.., 
en  fon  propre  nom,  des  dwnmages  que  garenne,  fi  bon  lui  femble  »,  Mais,  fè- 
ces animaux  poiUToîent  faire  dans  le  ter-  Ion  la  remarque  de  Dumoulin  ,  le  fet- 
riloîre  de  fâ  fe^eurie  :  Repart,  de  gneurne  peut  u£er  de  ce  droit ,  que  lort^ 
jurifpTud.  y  tom,   8  ,  pag.  t%8.  Qu'il  poffede  un  domaine  ,  &  un  domaine 

6.  jiuivant   l'article  m    de    la    cou-  aontl'étendue  o'efi  pas  trop  bornée.  Ha~ 

mme  de  Meaux,  chap,  aS,  a  aucun   ne  hvis    latifundium  :  fccui  p  non    Aaberet 

peut  tenir  garenne  yixée,  fuppofé  qu'il  ait  domanium,  vel  vaUe  modicam  :  notes  fut 

saote-jaflice  en  fa  terre ,  s'il  ne  l'a  pas  cet  article. 

par  permiUion   du  roi  ,    titre   particulier  Loifeléiiblît  comme  une  reglegénérale 


&  exprès  ,  ou  de  telle  flt  û  Ijongue  jouif- 
iancc  qu'il,  ne  foit  mémoire  du  com- 
mencement ne  du  contraire  ». 

Art.  z/3.  H  Garenne  jurée  s'entend  ga- 


que  »]e  (èigneutde  fict'fatfaniconflruire.... 
êïienne  ,  y  peut  enclore  les  terres  de  fc» 
lujets  ,  en  les  récômpe'nlant  préalable- 
ment »  :  Infiiiutés  coutumieres ,  liv.  2. ,, 


Moae  d^ndue  „  <c  U  ovi  on  oe  j>eut  ^Jer    ût,  ».^  regl.  a.j,  Â  l'appui  de  cette,  re^e  » 
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âc  lagarnîfon.Si ,  aprts  un  mois  de  d^cen- 
lion»  le  colleâeuT  n'i  point  remplace  U 
fomme  dilCpée  ,  les  cfFecs  Uifis  font  ven- 
dus à  la  requête  du  receveur  :  art.   t^  , 

7.  Suivant  l'arcicle  i6  du  mSroe  r^le- 
nient ,  les  ventes  des  effets  faifis  fur  les 
colieâeurs  ,  ou  fur  les  contribuables  i  U 
requête  des  colieâeurs ,  ne  pouvoîent  être 
^ites  que  par  des  huillîers  ayant  pouvoir 
d'exploiter.  Mais  il  a  été  dérogé  à  cet  ar^ 
ticle  ,  d'abord  par  des  lettres -patentes  du 
a.£  mars  17S0  ,  enregillrées  en  la  cour  des 
aides  le  ai  avril  fuivant,  &  particulières 
ï  la  généralité  de  la  Rochelle  ,  puis  par 
de  fécondes  lettres- patentes  du  10  juin 
1784,  enregillrées  en  la  même  cour  le  i 
jtiillei  de  ta  même  année,  6c  cotnoiunes  à 
toutes  les  généralités  du  reflott. 

11  e(t  ordonné  m  en  conféquence ,  qui 
.  l!avenir  les  chefs  de  garnifon,  revêtus 
des  commiflîons  des  intcndans  &  com- 
ifiiiTatTËS  ilépartis ,  &  reçus  à  ferment  par 
Içs  officiers  des  élcâions,  pourront  fain, 
fatis  vif)  ni  paiéatii,  tous  les  aâes  & 
exploits  nécedaires  au  recouvrement  des 
împofitions,  tant  en  dedans  que  dehors 
defdites  généralités ,  torique  les  redeva- 
l)les  de  la  généralitéde  laquelle  lefdits  chefit 
de  garnifon  dépendront,  le  trouveront  do- 
miciliés dans  une  généralité  voifine. 

(I  Pourront  également  lefdits  chefs  de 
garnifon  vendre  les  fruits  5c  effets  faifîs  à 
cléfant  de  paiement  defdites  impofitions, 
â  la  charge  par  eux  de  retenir  fur  le  mon- 
tant des  ventes ,  &  d'acquitter  entre  les 
mains  des  prépofés  à  cet  effet  >  les  quatre 
deniers  pour  livre  du  monunt  d'icelles,  & 
il  ne  fera  alloué  aux  chefs  de  garnifon 
d'autre falaire  pour  lefdites  ventes  &aotres 
exploits ,  que  le  prix  de  leurs  journées  ré- 
glé pour  toâs  les  autres  aâej  relatifs  au 
recouvrement,  &  les  frais  par  eux  débour- 
fés  pour  le  droit  de  comiole  &  de  papier 
timoré  »  :  Rid. 

8.  Jl  l'égard  des  aâes  d'inftmaion  dans 
"^  laiiere  de  uiile ,  les  hom- 

peuvent  remplir  les  fonc- 
Une'  déclaration  dn  13 
mt  règlement  fur  la  forme 
natiere  de  taitle ,  les  au- 
Qiqucr   ]«  méiçoires   en 


opjwfîiion  aux  râles  te  les  céponfes  ,  art, 
to  Sr  3-4  :  Cad.  des  Tail. ,  tom.  j,  pag. 
146  6-  t4s- 

Les  hommes  de  garntftHi  ont  même  à 
cet  égard  une  telle  préférence  fur  les  huif- 
lïers  ,  que  les  pourfuites  faites  par  le  minis- 
tère des  premiers  ,  ont  été  exemptées  du 
contrôle  fie  du  papier  timbré,  tandis  que 
celles  faites  pour  le  même  objet  par  le 
minidere  des  féconds,  y  ont  été  nommé- 
ment alTujéties.  Voyez  la  déclaration  du 
I  juin  1771  ,  art.  a  ,  &  l'arrêt  du  con- 
feil  du  4  avril  1773,  au  même  Recueil , 
tam.  4  ,  pagi  43S  Sr  4S4. 

Le  même  règlement  de  1778 ,  déjà 
cité,  a  difpenfé  du  papier  timbré ,  du  con- 
trôle Se  autres  droits ,  les  aâes  d'indfuâion 
&  toute  la  procédure  en  fait  d'oppofitions 
aux  râles  ,  )ufqu'à  la  fentence  définitive 
exclufivement ,  dans  les  cas  oil  les  parties 
n'emploient  ni  hutlTier  ni  procureur  :  &  il 
veut  que  lorfqu'elles  fe  font  fervi  du  oii- 
niftere  d'un  huiffier ,  les  frais  n'entrent  pas 
en  taxe  pout  une  fomme  plus  confidéra- 
ble  que  ft  elle  fe  fiilfent  fervi  d'un  hom- 
me de  garnifon,  art.  zo  Sf  ^S. 

9.  <i  L'établiffemem  de  garnifon ,  par 
le  logement  effeâif  d'un  homme,  ne  pourra 
être  fait  que  chez  ceux  des  contribuables 
qui  devront  cinquante  livres  &  au-deffus  , 
pour  le  quartier  échu  ;  Si  à  l'égard  de  ceux 
qui  feront  redevables  d'une  moindre  fom- 
me ,  l'établiffement  d'un  homme  de  gar- 
nilon  fera  fupporté  par  ptufieurs  defdits  re- 
devables ,  lequel  établiffement  de  garnifon 
ne  pourra  être  au  plus  que  de  trois  jours  fur 
chaque  redevable ,  aptes  lefquels  fera  pro- 
cédé contre  lui  par  voie  de  faific  St  exé- 
cution ,  faute  de  paiement  au  moins  de 
inoitié  de  la  fomme  pour  laquelle  ledit 
établiffement  anra  été  fait  m  :  R^'^'''^^  ^^. 
17^1,  art.  tg. 

IQ.  «  La  garnifon  commencera  par  la 
première  paroifle  de  la  contrainte  ;  après 
que  le  chef  aura  fait  le  relevé  du  rWe ,  if 
enverra  porter  les  billets  de  garnifon  chez 
les  redevables  arriérés  ,  afin  de  les  préve- 
nir de  fa  venue  ;  il  paffera  enfuite  dans  la 
féconde  parotlfe  &ainrifucce(rivememdan9 
toutes  les  paroifTes  de  fa  contrainte,  après 
quoi  il  reviendra  dans  la  première  paroifle  j 

relever  la  garnifon  »  :  Art.  ao. 


dby  Google 


GARNISON. 


«fJ, 


■    «LorfijucIechefdegarnifonaHni  relevé  proportionnée  'au    tMTâtl  &  an  féjour, 

dans  ta  prenûere  paroinc  ,  il  relèvera  dans  Se   ne  peat  jamais  /  (bus  aucun  préc^cie  ^ 

la  (ubféquents,  Se  ainfî  fucceflivement  ;  8c  excéder  le  montant  de  ta  felde  :  j4rf.  27. 

lorTqu'il  aura  relevé  dans  toutes  les  paroif-  Cette  aie,   pour  chaque   redevable  , 

fes  t  il  fera  tenu  de  fe  rendre  chez  le  rece-  ne  peut  excéder  le  huiiieme  de  ce  qui  fera 

veur,  fans  pouvoir  ^ire  un  fécond  retour  dH  par  lut    pour  la  totalité  de  fon  im- 

ioDs  aucune  des  paroilTes  de  fa  contrain-  poficion  :  IHd. 

ten  :  Bid.  ij.  Apès  la  taxe  ,   les  deux  doubles 

1 1.  II  cil  défendu  aux  che&  Se  autres  font  renvoyés  au  receveâr.  Il  en  rumtt 
honmes  de  gamifon  de  recevoir  aucuns'  un  au  colleâenr ,  pour  faire  le  recouvre- 
deniers  des  colleâeurs  ,  fous  prétexte  ment  fur  les  contribuables  dénommes 
de  les  porter  en  recette,  k  peine  de  dans  la  taxe.  Il  garde  l'autre  pour  6aire 
privation  de  leurs  emplois  &  de  joo  livres,  le  décompte  des  journées  revenantes  k 
à'imtnie  :  jirt.  xt .  la  garnifon.   Il   paye  au  chef  ce   qui  re- 

II.    Il    leur  cft  .aufii  défendu  d'exi-  vient  tant  à  lui,  <]u'à  fes    hommes  de 

ger  aucun  oflenfile  de  la  part  des  collée-  gamifon.  Ceux-ci  font  enfuite  payés  par 

leurs  ,  on  des  redevables  chez  qui  ils  font  leurs  chefs  :  Art.  9^. 

établis;  comme  ju(G,  fous  peine  de  con-  16.  La  foMe  pour  chaque  chef  fit  pour 

cuDJon  &  de  punioon  exemplaire,  d'exiger  chaque    homme  de    garnifon   ell   deter- 

d'enx ,  ni  même  recevoir  volontairement  minée  chaque  année  par  une   ordonnan- 

aocone  noariture,  vin,  ou  autre  boiiTon,  ce    commune  du  commilfaire  départi  des 

fous  quelque  prétexte  que  ce  pniâe  âtre.  élus.  £11e   ne  peut  excéder  la  fomme  de 

Us  peuvent  (eoletnent  exigef  le  logement  trois    livres 


pour  chaque  chef,  &  de 
trente  fous  ,  pour  chaque  homjne  de  gar- 
nifon  :  Art.   ix. 


te  a  place  au  («sa.  :  Art,  tz. 

13.  Le  chef,  porteur  de  la  contrainte  , 
doit  drcfler  un  état  ou  bulletin  qui  con-         Ils  ne  peuvent  rien   prétendre  pour  lei 

tienne  en  tête  fon  nom  >  U  fomme  portée  jours  oti  ils  ont  été  en  route  ,  ni  pour  le. 

dans  fa  contrainte,  celle  qu'il  aura  trou-  temps  qu'ils  ont  été  dans  les  parottTes  , 

vée  en  bourfe  au  moment  de  fon  arrivée  fans  y   travailler  :Aii/. 
dans  la  paroifle ,  les  heures  fie  dates  aux-         17  Quoiqu'il    ait   été  dit  plus  haut  ^ 

quellesily  ell  venu  ,   pour  pofer  fie  relever'  que  les  garnifons  éroibnt  compofées  d'un 

la  garnifon  ,  fie  celles  auxquelles  il  en  eft  chef  fie  de  plufieurs  hommes  ,  cette  (ôr- 

(oTtizAn.xi.  men'eft  pas  telUment  nécefraîrc,   qu'on 

•  Cet  état  doit    contenir  en  outre  fept  ne   puifle  s'en  écarter ,   pour    éviter  -  des 

colonnes  qui  indiquent  :  la  première  ^  le  '  f/als'  aux  contribuables.   Un    arrêt  de    la 

nom  de  chaque  redevable  ;  la  féconde  ,  cour  des  aides ,  du  4  feptembre   sj&i  , 

le  montant  de  Tes  impolîtiâns  ;  la  trotfïe-  permet  «  au  chef  de  garnifon    de  s'éta- 

me,  les  paiemens  faits  avant  l'arrivée  de  olir  lui-même  en  garnifon  chez  les  con- 

la  gamiion;    la   quairteine ,    ceux    faits  tribuablés  arriérés,  fans  être  accompagné 

pendant  fon  féjour  ;  la  fixîeme  ,  la  taxe  des,  d^aueiurt  homme*  He  garrttfôn  »  :  Code  des . 

frais  fiir  ceux  qui  auront  fouffcn  la  garni-  taîl.»  tom.  ^,  pug.  S-8. 

£>n,   fie  la  fepiieme,  lés  obfervations  du  '  iS.  Four  éviter  les  abus,    il  eft  eh- 

dief  fur  les   facultés  Ac   la  fiiuaiion  des  joint  aux  receveurs  des  taflles  de  $?infbr- 

redevables  ,   k  peine   de   def!iiutton  ,  ou  mer  exactement  de  la  conduite  que  tiennent 

d'autre  punition   coiure  les  chefs  qui  fê-  les   gamiFins ,   fie  de  drelTer  des  procès- 

rnent  des  obfervations  fau0ès>  ou    mal  verbaux  des  plaintes   qui  pourroient  leur 

fondées  :  Rid,  être  portées  :  Art.  S. 

14.  Onfaitdeux  doubles  de  ces  états  ,         Lescootribunblespeuventadrefl'erdirec- 

^ui  font  envoyés  par  le  -  receveur  5  lin-  teâement   leurs   plaintes  aux  imendans  » 

tendiot ,  ou  i  ceux  qu'il  a  commis  pour  ou  les  porter  aux  éicâions  :  Art^  8  Sr  to. 
fiite  la  taxe  des'ftais  de  garnifon.   Cette         19.  Les   délits    font   punis  par   la  ré»- 

taxe  fe  fait    fàos  frais;    elle  doit    être-  vocation,  ou  mime  par  des  peines  affliâi- 
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\ef  t  s'ils  fopt  dénature  ï  être ,  inff  niîts 
par  la  vois  vziiaordinaÎFe.  Djtis  ce  der- 
nier cas  1  c'«ft  Kitjonrs  aux  ^âions  ï  «n 
connoitre ,  faiif  l'appel  en  ta  cour  des 
aides  :  ^rt.  8. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  31 
janvier  iy6^  ,  rapporté  su  cpde  d^staifles 
10m.  ^ipag.nzy;  adécUr^  Jac()ues  Ter- 
rafle  ,  cher  de  garnifon  pour  te  recfliivre- 
niem  des  tailles  fit  apures  impoûcions  ,  ai- 
leini  &  coavainfiu  dç  concuAions  ,  Se  l'a 
condamné  au  carcan  &  an  bamuirenient 
pour  neuf  années. 

Les  employés  révoqués  ne  peuvent  plus 
faire  aucune  tbnâion  de  leur  commiflion , 
i  peined'étre  pourfuivis  extraordifiaireinentf 
&  comme  fauflaires  :  ^rr.  ^. 

Ilkur  e(l  détendu  de  traduire  dans  aacun 
cas  les  contribuables  plaignans  ,  ou  les  re- 
ceveurs ,  dans  aucun  tribunal ,  poiur  raifon 


E  N  E.  . 

d«  leur  révooatîoai  ou  des  peines  qui  ont 
pu  leur  être  inOigées  :  Art.    ji, 

zo.  Lorfqu'un  contribuable  chei  le- 
quel il  a  été  établi  garnifoni  n'a  encore 
tien  acquitté  au  jour  où  la  contrainte 
générale  celle  d'avoir  lieu  dans  la  paroif- 
If'e  f  il  peut  être  laifTé  chez  le  contribua- 
Iple  une  parhifop  par^jpiliprpr  ^ri.  aS. 

Ceiiev  garnifpn  eft  rèTevïé  après  trois 
jours  ,  par  le  lïmple  ordre  du  receveur  des 
uilles;  8c  fi  penoant  ce  temps  ,  le  contri- 
buable n'a  tien  payé,  le  receveur  peut 
procéder  contre  lui  par  voie  de  lâilies- 
arrêis ,  faifies-cxécutions ,  8t  vente  de 
meubles  &  effets  :  3iJ. 

II.  Four  avoir  des  détails  plus  éren* 
dus  fur  cette  matière  y  il  faut  lire  dans 
leur  entier  les  loix  que  nous  venons 
d'extraire ,  &  toutes  Celles  qui  font  rela- 
tives ^  la  perception  des  itnpofiiioiu. 


GAVENE,    GAVE,    GAULE. 


Voyez  1*  Droits  feignatriaux  ;  4"  Fi'f;  J°  Ckofii. 


I.  On  nomme  Ghvene ,  Gave  ,  ou  Giia~ 
h  ,  une  redevance  feigneuriale ,  qui,  après 
avoir  écé  dans  l'origine  un  don  gratuit , 
;ée  en  droit  exigible, 
nés  font  principalement  ufités 
e  Se  en  Artois.  Lt.mot^'fli'e/je 
ifent  en  langue  Flsmande.  . 
e  de  Matchiennes  jouit  d'un 
ave  dans  fa  terre  de  Saillies  en 

Le  feigneur  des  terres  de  Biudaignes  & 
Capelle  en  Hainaut  a  été  maintenu  dans 
nn  pareil  droit  par  arrêt  du  parlement  de 
Douai,  du  ij  mar^  171;),  r^ndu  fontre 
les  habitans  de  cesdeux  villages. 

i..  Le  nom  de  s^vene.a  été  dbnn^  à  un 
droit  que  les  ^^ifes  cathédrales  ,  les 
églifes  collégiales,  &  les  communautés 
du  Cambrefis  &  de|  environs  payoicnt  an- 
ciennement aux  comtes  de  Flandre,  Se 
après  £ux  aux  ducs  de  Bourgogne  &  aux  rois 
d'Efpagne^  pour  prix  de  la  proteâion  que 
ces  princes  leur  accordoifnt ,  fans  être  leurs 
fouverains. 

Ce  droit  fe  percevoit  fur  toutes  les  ter- 
res labourables,  cours  &  manoirs  d'éghfc. 


dans  les  villages  qui  y  éioîenc  (ojets,  k 
raifon  d'un  mcncaud  de  bled  St  d'un  men- 
caud  d'avoine  tur  deux  muids  de  terres. 

Les  fermiers  des  domaines  du  roi,  en 
i6Si,  1^84  &  16S6,  ont  fait  diverfes 
pourfuites  contre  Icchapitre  de  Cambriy 
Si  d'autres  communautés  ,  pour'' exiger  le 
paiement  du  droit  de  gaVene;  mais  pat 
arrêt  rendu  au  conféil  d'état  le  10  ftfvriec 
l(î87,  ce  droit  a  été  jugé  ne  plus  lubfift-r; 
Se  ^  conféquence  il  a  été  fait  déhnfes  aux 
fermiers  du  domaine  de  l'exiger. 

Le  motif  de  décifion  a  écé  k;De  le  rot 
doit  également  fa  proredion  à  'tbus  fes 
(iijïts  ;  &  qu'étant  devenu  leJuuvtrain  dd' 
Çambrefjs  ,  ÎI  ne  pouvoit  plus  en  être  re- 
gardé comme  un  prince  étranger  ,  qui 
pût  exiger  un  droit  particuher  à  titre  d^ 
proteâiour 

Leséglifts  du  Cambrefis  ajontoient  que 
les  villes  de  Metz,  de  Toul  &  de  Verdun  , 
qui  éioient  lujettes  ^  un  pareil  droit  ,  en 
a'voieni  été  déchargéf;  depuis  quelles 
éioient  fous  la  (qnveraineté  de  U  Fran- 
ce. '  Recueil  dés  éUits  pour  la    Flaïulie  , 
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furent  poar  U  première  foij  en  1^34  en- 
vojés  a^as  cts  généralités.  Ilsfuren^  char- 
gés de  s'occuper  de  ce  travail  important,  de 
concert  avec  les  bureaux  des  finances  &  les 
éleâions.  > 

6.  Depuis  cette  époque  ,  le  pouvoir  des 
commitTairss  dépanis  ou  intendans  a  été 
beaucoup  ^uginent^.  Nous  nous  contente-; 
roDS  de  dire  ici<)u'ils  ont  été  chai^&  nom- 
nii£ment,d'aWd>  àt  la  répartition  des  ving- 
tièmes &  de  la  capitation  :  l'adminidratioa 
leur  a  enTuiie  donné  une  infpeâion  de  po- 
lice aCTez  étendue  ;  en&n  il  leur  a  été 
attribué  une  jurifdiâion  dont  les  appels  Te 
portent  en  pertie'à  là  cour  des  aides,  & 
en  partie  au  confeil  d'état.  Audi  fe  quali- 
fient-ils intendans  'de  julfice,  police  & 
finances  dans  leurs  généralités. 

7.  Dans  le  moment  aâuel ,  on  travaille 
h  renfermer  dans  de  juftes  bornes  U  pou- 
voir excefTif  dis  incendani. 

Le  roi  a  commencé  en  1778  à  établir 
des  adminidrations  provinciales  dans  quel- 
Ques  généralités.  Celle  de  la-généralité  de 
Berry  a  été  établie  par  arrêt  du  confeil  du 
jx  juillet  de  ceiteannée,  &  par  lettres-pa- 
tentes des  9  mai  &  30  juillet  1779»  te- 
SitiréeS  au  parlement  Les  if  du  même  mots 
e  mai  Si  10  août  AUvani  :  celles  des  géné- 
ralités de  Dauphiné  &  dcMonuuban  l'ont 
été  par  arrêt  du  confeil  des  17  avril  &  1 1 . 

i'uillet  1779  :  celle  de  la  généralité  de  Mou- 
ins  l'a  été  par  ttrâi  du  cpnreil  du  1$  mars 
tySo. 

Uoédit  da  mois  de  juin  1787,  regifiré 
au  parlement  de  Fari$  le  is.  du  même 
mois,  fous  la  modification  que  le  roi 
lêroît  tres-hi  i  de  vouloir 

^ien  complet  en  afliirer  la 

fiabilif é ,  en  i  rp  les  régle- 

Biens  particu  réferv^ïi  de 

faire  ôar  l'ar  it,  a  établi 

des  aaminiHi  s  dans  tou- 

tes les  généralités  du  royaume  >  oi)  il  n'y  t 
pas  d'états  provinciaux. 

Onze  réglemens  faits  par  le  roi  les  9.3 
juin,  i,^,  13.,  15,  18,  &  30  juillet,  ij' 
aoâLi,4&2i  feptcmbre,  &  iSaovembte 
de  la  même  année  1787, .ont  fixé^  la  for- 
mation &  la  comfoliiion  des .  affemblées 
provinciales  dans  les  généralités  d'Alenfon , 
jd'Aiface,  d'Amieps,  d'Aufh^  d'Auvisrgtie'^ 


deCaën,  de  Champagne,  de  Hainaut,  de 
L'île  de  France ,  du  Limoufin,  de  Lorraine 
Se  de  Bar ,'  de  Lyon ,  d'Orléans,  de  Poitou , 
de  Rouen  ,  de  Aoufftllon,  du  SoilTonnois, 
de  Tours,  &  des  trois  évêchés ,  &  de  l'af- 
femblée  municipale  de  la  ville  de  Ver- 
failles. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail 
des  difpofîcions.  de  ces  réglemens.  Elles 
font  pour  la  plupart  étrangères  à  hotra 
plan.  Nous  nous  contenterons  de  f^ire  con- 
nolire  quatre  de  ces  dîfbofinons  qui  y  font 
immédiatement  liées.  Elles  concemenr  la 
forme  nouvelle  k  obferver  pour  les  deman- 
des i'  ^  fin  de  décharge  d'i  m  polît  ions,  1"  \ 
raifon  des  taxes  d'office  >  3'  pour  for-taxe 
de  capitation, 4**  pont  Tui-taxe  de  vingtiè- 
mes. 

Auparavatit  nous  obferverons  en  général 

Îite  les^  fonâions  des  adminifbations  con* 
nenti"  dans  la  répartition  des  impolîtions; 
1*  dans  le  foin  de  veiller  ï  la  confcâion  Sc 
à  l'entretien  des'mndes  routes,  3*  dans  le 
cboix  &  la  dittributioD  des  travaux  de 
charité;  4*  dans  l'infpeâton  des  p&ûnte- 
res,  du  commerce  ic  des  manuUaures, 
de  l'agriculture,  des  haras,  troupeaux  fie 
belliaux,  delà  mendicité,  &  de  tout  ce. 
qui  a  rapport  en  général  Âc  en  pattîcalîer 
au  bien  public. 

Le  roi  leur  ■  auRi  confié  une  jorifdîâton 
relativement  aux  quatre  objets  dont  ikws 
allons  barler^ 

1°  Ce  n'eft  plus  que  devant  les  commif' 
fions  intermédiaire!  des  adminiftrations 
provinciales ,  qu'on  doit  fe  pourvoir  aujour- 
d'hui fur  les  demandes  en  décharge  d'impo- 
lirions  pourcaulèi  accidentelles,  fur  les  de- 
mandes bândedivifion  décotes,  mutatioD 
flc  doubla  etpploif,.  aiijfi  q>ie  fur  les  dé- 
modes &  raifon  de  npn'Valpurs.  T°Htçx 
ces  demandes  doiyent  être  pofttenues  dans 
defîmples  inémoires ,  qui  peuvent  être  pré-r 
feqiés  par  les  parties  fans  mipifterc  de  pro- 
cureurs. S  les  deipandcf  ne  paroilfent  pas 
fondées  &  la  çpmmiffion  intermédiaire,  elliç 
dédde  ga'il  n'y  a  lieu  à  If  déctiarge ,  ma- 
it/raHoit  au  non-valeur  Jeipandée,féuf  au 
fappUant  i  fe  pourvoir  au  confuîl  par  voie 
ttadofinijhatîon ,  ç'e(l-^-<^ire,  par  de  fimpk$ 
mémoires. 

a"  S'il  s'agit  dVne  ijjxe  d'ofEpe,  faîtç 
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par  me  commifGoD  intermédiaire,  c'eft  ou  on  enfin    au  commilTiire  déparù,  lequel , 

le  taxe  d'office,  ou  les  habitans,  qui  au-  dans  ce  dernier-cas ^  f^tt  parvenir  te  mé- 

rom  ^  fe  plaindre.  Dans  le  cas  on  c'eft  le  moire  du  contribuable  au  conTeil;  avac 

taxé  d'office,  il  doit  préfènter fâ  requête  à  fon  avis,   &   les  obfervations  delacoiA- 

la  cOmmîlfion,  qui  la  communique  ï  fes  mllfion  intermédiaire  qu'il  fe  fera  procuiées 

délégués  ou  correrpondans,  &  entend  les  par   le  procureur-génerat-fyndic. 

fynoics ,  habitans  ou  collcâeuri  de  la  pi-  -     Quant  aux  réclamations  relatives  k  la 

roiffe.  Dans  le  cas  où  la  plainte  vient  des  cote  métne   de  la  capication,  qui  inculpé- 

habitans,  ils  doivent  é|aiemem  préfenter  roienc  la  bonne-fôi  des  atTéeurs  &  réparti  • 

leur  requite  à  la  commimon,  qui  la  corn'-  teurs,  tn  qii  fcroient  fondées  fur  quelque 

munique  au  taxé  d'office.  •  contravention  au  mandement ,  ou  enfin  qui 

Dans  les  deux  cas  la  commïffion  décide,  pourroient  donner  lieu  au  contentieux  ,  les 
Si  les  parties  n'adhèrent  pas  k  la  décifion ,  contribuables  doivent  fe  pourvoir  devant 
elles  ont  U  faculté  de  fe  pourvoir,  parla  le  commiflatre  départi,  qui  prononce  con- 
voie comeniieufe  ,  devant  le  commifTiire  tradiâoirement>  ainfi  qu'il  appanieni,  faaf 
départi.  La  commiflion  doit  juger  dans  l'appel  au  confeil.  Il  eft  enjoint  aux 
les  deux  mois  de  la  communication  de  la  commilTionrs  intermédiaires  de  renvoyer 
requête,  fjnon  les  psrtiespeuvem,  de  mime  ces  fortes  de  comeflations  devant  lecom- 
que  dans  le  cas  pnf cèdent ,  fe  pourvoir  par '^  miJratre  départi,  quand  elles  font  portées 
la   voie  contentieufe   devant  l'intendant,  devant  elle. 

Les  panies,  dans  tous  les  cas,  ont  la  faculté         4*  A  l'égard  des  demandes  pour  caufès 

de  fe  pourvoir  contre  les  décifions  des  com-  de  furtaxe  en  matière  de  vingtièmes ,  les 

miflaires  départis  par  appel  en  la  cour  des  contribuables  font  tenus  de  fe  pourvoir 

aides.  .  d'abord  pat  fimple    mémoire   devant  les 

3*  Eft-îl  queftiof\  de  demandés  pour  fur-  cotnmiffions  intermédiaires  ,  qui ,  après 
taxe,  fermées  pat  des  itobles,  privilégiés,  avoir  pris  l'avis  des'  commiffaires  réparti- 
officiers  dejuftice,  &  employés  des  fermes,  teurs,  jugent  s'il  y  a  Heu  à  la  réduâion  ,  ou 
rebdvement  aux  r&les  de  la  capitation  non.I^Ais  le  casdu  débouré,  elle  réfervela 
anriiés  au  confeil,  ou  bien  fermées  par  des  facuté  de  fe  pourvoir ,  par  la  voie  conten- 
habitans  de  villes  frandies  relativement  tieufe  ,  devant  le  commiffaire  départi ,  qui 
aux  r&les  de  capitation  de  ces  villes ,  faits  flatue  ,  fauf  l'aj^el  au  confêil. 
for  tes  nandemens  &  fous  l'infpeâion  Cette  nouvelle  manière  dé  procéder  eft . 
des  copnmiflàires  intermédiaires  ?  dans  ces  prefcrite  dans  la  feâîon  troifieme  du  r^- 
deux  cas ,  on  ne  peut  fe  pourvoir  ,  que  glement  fait  par  le  roi  pour  U  généralité 
par  limfJes  mémoires ,  devant  les  mêmes  de  Berry,  le  9  juin  lyBî ,  Si  a  été  autorifée 
commiiuons  ;  &  les  contribuables  débim-  provîlbirement  par  toutes  les  inQruâîons 
tés  ne  peuvent  fe  pourvoir  qu'au  confeti,  remifes  par  ordre  du  roi  à  toutes  tes  ad- 
patnn  fimple  mémoire  ou  placet,  adrefTé  au  minidrations  provinciales  établies  en  178/ 
comrftleur-général  des  finances,  ou  à  l'in-  dans  le  royaume. 
tendant  au  département  des  tmpofittons» 

"GÉNÉRAUX    D'ORDRES    RÉGULIERS. 

Voyez  1"  Ordres  réguliers  ;  a'  Perfonnes  :  Drofl  eçcUfiaflifue. 


j.  Ce  que  nous  appelons  aujourdtiui  un 
général  d'ordre  régulier  n'efl  pas  de  la 
ptemiere  infiitution  de  la  vie  monaftique. 
Chaque  monalleTe  avoii  fon  fupérieur  propre 
fous  le  nom  d'abbé  ;  &  fi  nous  voyons 
on  feul  abbé  à  la  tête  de  plufieurs  mai- 
lons,-c'eft  qu'il  dépendtm  de  la  raatfoQ 
Tome  IX, 


rfincipate  quelques  établiffemens  paniC)i- 
iers  que  la  niaifon  principale  avdit 
formés  ,  Ci  qui  demeuroient  dans  fa  dépen- 
dance. Mais  il  n'y  avoit  toujours  qu'an  chef- 
lien  Scan  fupérieur.  Les  co  négation  s  s'é- 
tant  fermées  vers  le  treizième  fiede  par 
l'uniori  de  irfufieurs  monaSeres,les  fiipériears 
K  k 
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àe  ca  cong^é^oont  ont  iié  nommés  gé- 
nittot  :  &  des  ordres  entiers  lyant  voola 
ifae  tOQtes  lears  maifoni  fulTent  réunies 
tous  ramoriié  d'an  même  régime ,  il  y  a 
ta  des  généram  d'ordres  comaie  des  gé- 
néraux de  congrégations. 

Le  général  d'an  ordre,  propremenr  dit, 
eft celui  qui  efl  ^la  tète  de  l'ordre  entier, 
le  Tupérieur  de  tous  les  rcIigtEux  qui  prati- 
quent la  même  règle.  Tels  font  les  géné- 
raux des  Dominicains ,  des  Angodins ,  &c.  . 
I«  général  d'une  congrégation  ell  à  la  léie 
des  religieux  d'un  ordre  qui  om  embtaHé 
une  réforme  paniculiere.  Tels  font  les  gé- 
néraux des  congr^uions  dt  Saint-Maur, 
de  Sùint-Vannes,  fcc.  Ces  deux  généfaoK 
font  également  fapéueur&  de  Bénédic- 
tins;, mais  ils  ne  font  ni  t'un  ni  l'autre 
fupérieurs  de  tous  les  BénédiAîns.  L'on^ 
e(l  fapérieur  des  fiéhédiâins  qui  ont 
embrasé  la  réforme  appelée  de  Saim- 
Maur;  l'autre  efl  fupérieur  des  Bénédiâins 
qui  ont  embtaflé  la  réforme  appelée  de 
Saint- Vannes. 

11  y  a  des  ordres  &  des  congcésatioMS 
dans  IcfijueHes  le  litie  de  génâal  eft 
attaché  à  la  qualité  d'abbé  d4Uie  oiaifon , 
qui  eil  ainQ  le  chef  de  l'ordre  ou  de  la 
cor^régadon.  Tel  tfl  l'abbé  de  Cluni, 
l'absé  de  Saïnte-Geneviéve  à  Paris.  Il  en 
eR  d'aurres  ob  b  qualité  de  général  eft  at- 
tachée ï  la  perfonne  nommément,  Se  inon 
su  chef  particulier  ^'aucune  tBaifon.  Tcl«fl 
Ji  général  de  la  conscégation  de  Saint- 
Maur  :  il  n'ctt  le  diefjpaaticuUerd'âBCune 
maifon  ;  cous  les  tnoaaueres  de  la  cot^éga- 
tion  font  ^aux  quant  k  la  congrégation  ; 
il  n'y  en  a  pas  on  qui  Ibit  le  chef  de  la 
congréeaiion. 

1.  Les  généraux  d'ordres  &  de  congré- 
gaiiom  fonr  perpétuels  ou  triennaux  ;  ils 
ont  des  pBuvoirs  pli^  ou  teoins  Étendos , 
félon  ce  que  portent  les  conflitutions  des 
ordres  &  coa^égmon«  dont  ils  feoi  chefi. 
Ce  font  ces  mêmes  conlliiutions  qui  dé- 
terminent la  tnaniece  dont  <on  doit  nommer 
le  général ,  &.  les  -qualités  requifes  dans  ja 
personne  que  l'on  veut  choiûr. 

Une  des  obfeivations  les  f  lus  impor- 
tantes Cir  les  génémux.d'ordree,  relative- 
ment k  ce  qui  toucbe  noue  droit,  ecclé- 
fiaftique  Fvapfois  ^  U  4tfiinâioa  entre  les 


Sénérauxexiftans  en  France  Scceux  qui  céfi- 
eni  en  pays  étrangers ,  i  Rome ,  par  exe|n'- 
pie,  oh  loni ,  enu'aotres  généraux ,  ceux 
des  ordres  mendiant.  L'article  3.8  de  l'édit 
du  mois  de  février  1770,  concernant  les  ré- 
guliers ,  après  avok  enjoint  à  tous  les  reli- 
gieux ,  fans  diftînâion ,  de  rendre  à  ieuta 
généraux  tc  antres  fiipérieur* ,  l'obéiflâoc* 
prefcrite  par  leur  règle  ic  conflicutioni  t 
exige  que  dans  le  cas  oii  les  religieux  fe 
pourvoiront  par  la  voie  de  l'appel  à  leurs 
généraux  réwlens  bors  du  royaume,  les 
appellations  ne  puifléat  être  jugées  qu'en 
France ,  foit  par  les  généraux  lorfqu'ils  s'y 
trouveront  en  perfonne  fie  qu'ils  auront  été 
aurorilét  par  le  roi ,  ioit  pat  des  commifiài- 
les  qu'ils  y  auront  dél^^uét  ptr  retcritt  re-. 
vêtus  de  I  autorité  du  roi.  Le  même  artide- 
pene  que  fi  ces  Sf^ls  ne  lôni  pas  ji^és 
dans  le  délai  de  fix  mois,  à  compter  du  joue 
de  la  f^gnificatiea  de  l'aûe  d'appel,  la  con- 
aoiflànce  en  iêra  portée  devant-Ies  arcbevê- 
quei  ou  év^ues  diocéfaiai  ou  leurs  offi- 
ciaux  pour  y  être  par  eux  pourvu  proviJ«r»i 
Bicnc  4c  fânl  pr^udtce  au  drnu  dos  fu- 
péricm^s  '  régollees. 

L'anicle  30  du  mênie  édk  porte  ^le  les 
obédiences  da  généraux  étranges  pour  U 
tunflation  desteligieux  d'une n^ifon ^ uns 
-autre  M  pourront  être  cxécusées  que  du 
ooiifenteiaeRt  par  écrit  des  fupérieurs  ma- 
jeuTS  aéiideaE  an  fiance  ;  fi  ce  n'eQ  f ue  les 
mations  fwSe&t  JJouc  lajvriiiJiâiaQ  ùnmé- 
diace  des  générai^  ^  ocdonne  d'aiUeiKS 
pir-une  dilpolîtion  univeriëllc ,  que  les  ièn- 
tei^ees, -décrets,  ordonnances  &  antres  lef- 
erits'des  généraux  étrangers  ne  pourront 
être  exécutés  dans  le  royaume  lâns  avoirété 
revéïus  de  lettres  aidreliifes  aux  coun  Bc  en- 
regiârées  en  la  farm^.wdiaaire.  Cet  dif- 
pofitions  font  conformes  aux  maximes  de 
|»ilibcrtéi  ainÊ  gu'fux  anciepnty  ordon- 
nances &  aux  arrêts  dts  cours. 

3.  Les  géitérai9<d'o[dre_pnt  dtfiérens 
honneurs,  droits  8t  privilèges  qu'on  peut 
voir  énoncésdam  lexîiâionniire  d«  droit 
canonique  de  Durand  de  Maillane,  au  mot 
QéaéraL  Ua  4es  plus  icapai«ans  t&  reluif  \ 
l'etempLioD  oii  loni  de  toute  vîûie  ^  Voi- 
dinaîrc  les  maifons  dans  lesquelles  les  gé- 
néraux &  dicfs  ^'ordres  font  leur  réfi- 
dence  ofdiaaire.  L'ati;icle  iS  d«s  lettrcs- 
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il» 


pawmwdq  ijffrtnautorifantles  évéques  expolâm  le  pouvoir  des  évéques  pour   la 

a  viriwr  en  peribnne  tes  inonatleres  metne  vtlite,  en   certains    cas,   des    monafleres 

exempts ,  déclare  n«  pirterquede  ceux  dans  exempts ^  fait  pareillement   une  exceptioa 

lefquels  les  abb«fs,  abbelTes  ou  prieurs  qui  poiir  ceux  où  Us  chef^-d'otdres  0c  fupé- 

km  chefs   d'ordres  ne  font  pas  leur  rëîi-  lieurs  généraux  font  leur  réfidence. 
dence  ordinaire.  Cette  exemption  eft  c'en-         Voy«  Ahbé ,  Ckef-é'ordrt ,  Congr^ga- 


firmfc  par  la  déctarnion  du  29  mars  16^6. 
L'uiklc  31  del'édit  de  fiîvrier  1773  , 


lions ,  Ordm  réguliers. 


GÊNES^    GÉNOIS. 
Voyei  Aubaine  &  Ifaturalifation. 


I.  La  r^bliqui  <l«  Gènes  a  éxé  ancien- 
rcment  trèt  -  putflanj».  Diverfes  révotu- 
tiont  [a  dtfteriBiqeFwit  ni  quatoraiMaefieclA 
&  f«  donnera  la  France.  Nous  troarons 
dans  Kanchard  i^dos  lettm-patenies  du 
Il  décembre  139})  porrani  ratilcation 
do  CMtttf  par  lequel  les  Oénctis  avciiene 
Ibamta  leur  ville  an  r«  de  France  ; 
a*  d'autres  lettres-patente;  du  mois  de 
juillçt  1444»  portant  abolition  en  faveur 
dCs  babhans  de  la  ville  de  Gènes  pou» 
leur  MbeJKon.  En  1^17  ,  Génei ,  appuyé« 


de  l'empereur  Charles-Quint ,  a  fecoue  U 

"    igde  la" 

ifublîc  dans  Véiat  d'iii^^pcn(iai)ce  .0^  eUe 


lOUj 


a  France.  A  cette  époque  elle  s'eft 


aft  aajoard'hi 

1.  Relativement  \  l'exemption  du  droit 
d'aabaine  entre  la  France  &  la  république 
de  GSnei  j  nous  ne  lkvon$  que  ce  que  npus 
avons  'dit  Ibfls  le  mot  Aubaint  ^  $  VIII , 
fom.  »  ,  pag.  sQQ. 

3.  I«nis  XIV  JSc  Louis  XV  ont  fuccef- 
fivement  accordé  des  lettres  de  naturalité 
k  divers  Génois  ,  qui  en  avoieni  demandé. 
Mail  quoique  ces  lettres  portSiTent  que  les 
fiacuralifés  feraient  tenus  de  réfider  en 
France  ,  pigfieurs  confervoient  néanmoins 
leur  domicile  \  Gènes.  Le  tribunal  de  la 
mer ,  étabK  dans  cette  capitale  de  la  ré- 
publique ,  prétendolt  nîéme ,  à  capfe  de 
cène  réfidenee  ,  prendre  cdnhoifTance  des 
dtffifrens  que  les  Génois  naturalKés ,  com- 
tnaiMlans  des  navireS  fous  la  bannière  de 
France ,  avoient  gvec  leurs  équipaeej  & 
même  avec  les  négocians  François,  au 
préjudice  de  la  jurifdiâïon  du  conful  de 
la  nation  Françoife  établi  i  Gênes. 

\x  Toi  y  par  une  déclaration  du  ^t  mars 
>7'8  ,  régïArée  le  18  Avril  171^  ,  a  rév»^' 


qué  &  annuité  toutes  les  lettres  «  de  na- 
turalité accordées  aux  Génois  qui  ont 
confervé  leur  domicile  \  Gênes ,  8c  qui  T\t 
font  point  leur  réfîdenCe  aâuelJe  dans  les 
villes  de  ports  du  royaume  y  même  celles 
oli  la  clauft  de  noh  réftdénçe  dans  le 
royaume  fÎErott  infixée  î>.  En  conféquenW 
la  dédaraiton  ordonne  »  que  lefdits  Gé- 
nois naturalifés  François ,  laifant  leur  ré- 
fidenee  à  Gênes  ,  ne  feront  plus  eenfés  8£ 
réputés  fujets  de  Frïnce  y  &  ne  jouiront 
plus  des  privilèges  qui  leur  avoient  été 
âecordéi  par  leidiies  lettres  de  naturalité;' 
voulant  que  les  Génois  naturalifés  Fran- 
co^ ,fai6nt  Icxir  téfïdence  dans  le  royaume; 
lans  avoir  aucun  domicile  à  Gênes ,  re- 
connoilTent  le  çoafui  de  la  nation  Fran- 
çoilë  qui  y  réfide ,  lorfqu'ils  iront  à  Ghrxs 
pour  les  ^flaires  dç  leur  commerce ,  Ipur 
défendent ,  fous  peine  de  délbbéifTince  8c- 


K  k  i) 


dby  Google 


GÉNOVÉFINS,§I.  stfi 

Comioe  aalfi  il  ne  p6arra  £tre  pratiqué  en  mcDt  de  }oan-C)aude  Tourion,  àa    14 

ladite  républifioe   contre  les   (ujets  Fran-  bâobre  1704  ;...  renvoie  en  l'indance  de   . 

ftûs  qui  y  décéderont.  £t  oii  par  tnadvei-  compte  d'exécution  teflamentaire  les  chefs 

tance  il  en  auroît  été  ordonné  &  dirpofé,  de  demande  à  fin  de  reflimtion  des  Truits 

le  roi  révoque  dès-à-prélènt  tout  ce<]ui  au-  des  immeubles  de  la  fuccellion...  m  :  Con~ 

roit  été  fait  au  contraire,  &  défend  à  tous  feil,foi.  £2a-2,;7,  n?_i  ,  coté  a 08 2. 
les  juges  &  officiers  d'y  avoir  aucun  égard  ,  Dans  cette    affaire    on    avoit   propofé 

dérogeant  aux  ordonnances  faites  contre  les  contre  le  tefiament  du  lîenr  Tourton  un 

étrangers  m.  '  moyen  de  nullité  réfuliant   de  ce  que  les 

n  réfulte  des  ternies  de  ces  lettres-pa-  notaires  qui  l'avoient  reçu  étoient  beaux- 
tente*!  f^*  1*^  Genevois  peuvent  fuccéder  fitjKs  \  niais  on  voit  par  les  termes  du  dif- 
k  leurs  parens  fujets  de  leur  république  dé-  pofitifqiie  ce  moyen  a- été  rejeté. 
cédés  en  France.  Mais  il  ne  peuvent  pas  L'affaire  avoit  été  appointée  fur  la 
fiiccédcr  ^  leurs  parens  François  décédés  plaidojrerie  de  M"  Normand  j  Aubri  fie 
en  France,  ni  en  recevoir  des  legs  fie  au-  Prév6t ,  le  18  mars  I7i£.  M.  ]'avocat-gé- 
tfés  dtfpofitions  tcflamentaires  au  préjudice  néral  Gilbert  avoit  aaopté  le  moyen  réui!- 
d'autres  panns  François  fie  rcgnicoles.  tant  de  l'incapacité  du  légataire  :  Jour^ 
Ceft  fiir  ces  principes,  qu'eft  fondé  l'arrêt  nal  M5.  Je  MM.  Dtlambon  &  Maffon. 
rendu  le  i  avril  1719  contre  le  (îeur  3.  La  république  n'a  pas  été  comprife 
Tbehiflôn  ,  Genevois  ,  légataire  unirerfel  dans  le  traité  d'alliance' paffé  en  1777  en* 
duCcar  Toarton,  François.  tre  la  France  fie  le  corps  Helvétique  fie  (es 

Furarrêt  du  t  avril  17191  rendu  an  rap-  co-alltés.  Les  négociations  qui  ont  été  en- 

eon  de  M.  de  Vienne,  «  La  cour  déclare  famées  depuis  pour  l'y  aire  comprendre, 

Tbeluflbn  incapable   de  recevoir  le  legs  ont  été  jufqu'à  préfent  infruâueufes. 
nniverlèl  £ùt  à  fon  profit  par  le  tella- 

CÉNOVÉFINS. 

Voyez   !•  Chanoines  réguliers;  1"  Religieux;  }•  Perfonnet  :  'Droit  tecléfiMpqut. 

Sommais.»  s. 

}  I.  Défimiton  :  origine  ;  réformes  :  conftïnnions  :   idée  du  régime  général. 
^  IL  JtegUt  particulières  eoncernent  Im  promotion  aux  ordres ,  l'obtention  £*  Vufagt 
des  degrés.  Des  religieux  bénéfiaers. 

fous  l'invocation  des  ap6tres  faint  Piètre 
fie  faint  Paul.  Dans  le  douzième  (iecle  elle 
prit  le  nom  de  fainte  Geneviève  qui  y 
avoit  été  enterrée  en   511. 

Dans  l'origine  ,  on  y  établit  des  dercs 
réguliers  pour  la  deffervir. 

Le  relâchement  qui  s'introduifit  dans  la 
communauté  doniia  lieu  à  une  première 
réforme ,  dont  le  foin  fut  confié  à  quel- 
ques chanoines  réguliers  de  l'abbaye  Saint- 
Viâor-lez-Faris  ,  que  Louis  le  Jeune  & 
le  pape  Eugei.e  ni  y  transférèrent  en  1148- 
Eudes  ,  1  un  de  ces  chanoines ,  fut  mis  fc 
leur  tête  en   qualité  d'abbé. 

En  11^04,  l'abbaye  éprouva  une  fécondé 


§  I.  D/jfiurro/i  :  origine  :  réformes  :  confli- 
tutions  :  idée  du  régime  général. 

I.  On  appelle  Génovéfins  les  cbanot- 
fies  réguliers  de  l'ordre  de  faint  Auguflin  , 
«pi  compofent  la  congrégation  de  France. 

Le  nom  de  Génovéfîns  leur  a  été  donné , 
Mfce  que  l'abbaye  de  fainte  GeneviéTe  de 
Paris  cfi  le  chef-lieu  de  la  congtégation. 

Us  font  Its  trois  vœux  d'obéiflance  ,  de 
cbafleté  fit  de  pauvreté. 

1.  L'abbave  de  fainte  Geneviève  doit  là 
fondation  à  Clovis ,  fie  k  la  reine  fainte 
Cforilde. 

Saint  Rémi  fit  la  dédicace  de  l'égliiè 
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xél^rme.  Le  cirdtnal  de  U  Sochebucaud  , 
qui  en  tai  nommé  abbé  à  condition  de  la 
léformer  ,  appela  le  père  Faurc  avec  douze 
religieux  de  la  nuilon  de  Saint-Vincent 
de  Scnlis  >  dans  laquelle  ce  méfne  ptre 
avoit  commencé  ï  rétablir  l'ordre  2c  la 
difciplinc.  Cette  réforme  fut  approuvé*  en 
I4$25  par  le  pape  Urbain  Vllt  ;  elle  ac- 
quit un  nouveau  degré  de  confiHance  dans 
le  chapitre  général  que  Ut  cbanoin^t  ré- 
formés tinrent  le  lo  oâobrs  1^34»  Se 
où  le  père  Faure  fut  élu  abbé-coadjuieur 
de  Sainte-Cencviéve  ,  Se  iiipérieur  géséral 
de  la  congrégation. 

}.  Les  conÛitaiions  aâuellis  ont  été  ar- 
rêtées dans  un  chapitre  général  tenu  le 
31  odobre  171Î9.  Elles  ont  été  con&rméec 
par  des  lettres-patentes  dn  9  fepiietnbr« 
1770  y  enregillr^s  en  la  commiilion  féante 
}l  Paris  le   17  juin  177a. 

Cet  enregiflrement  a  été  validé  en  1774  f 
i  l'époque  du  rétablîiremeni  des  m^firais 
dans  leurs  Iwiâions. 

4.  Quoique  la  congr^tion  d«  France 
ne  forme  qu'un  feul  corps  régi  par  les 
mêmes  loix  &  les  mêmes  coutumes ,  ce- 
pendant, relativement  i'  i-U  tenue  de» 
chapitres  qui  précèdent  le  chapitre  général; 
a"  i  la  vifite  de  chaque  maifon  ;  3°  aux 
prières  qui  doivent  être  faites  pour  les 
membres  de  la  congrégation  lorfqu'ils  Ibnt 
'  décédés  ,  la  congrégation  ell  dinféji  en 
quatre  provinces. 

En  qualité  de  fiipérieut  général ,  l'abbé 
de  Sainie-Geneyiéve  de  Paris  tient  le  .prc' 
niier  rar^  dans  le  gouvernement  de  la 
congrégation. 

On  procède  à  fon  éleélion  dans  le  cha- 
piire'général.II  doit  être  choilî  parmi  lef 
chanpines  qui  «nt  occupé  une  ^ace  de 
fupérieur  pendant  douze  années.  Celui  qui 
a  éi^  revêtu  île  la  dignité  d'abbé  pendant 
trois  ans  peut  être  continué  pen<unT  lef 
crois  années  fuîv'antcs.  Il  ne  petit  être  élu 
■'  de  nouveau  qu'après  \u)  ceruin  Ups  de 
temps. 

Leuiorité  de  l'abbé  de  Satnte-<^De- 
viéve  tÔ-  fubordonnée  ^  c^Ue  dg  ch^pitr; 
général  ;  &  mémf ,  hors  ide  la  tpnue  d^ 
ce  chapitre ,  ceF  abbé  n.e  peut  rien  r^ler 
ni  rien  ordonner  fans  l'avis  fif  ,1e  cgnfec- 
ttment  de  trois  chanoines  aOiHans. 


I  N  s  ,    s   I- 

Lorique  t'ebbé  menrt  avant  la  tmn  du 
chapitre  général  y  le  premier  affiâani  loi 
fuccede  dé  droit  Se  dm  on'il  lôic  befoin 
d'éleûion  ,  dans  la  place  a'tbbé  &  ia  Iii- 
périeur général.  Ma»  il  efl  tenu  de  con- 
voquer le  chapitre  général  poar.  la  mime 
année ,  fi  la  mort  de  l'abbé  eJl  antérieure 
au  premier  jour  de  juillet  ;  Se  pour  l'année 
fuivante^  fi  l'abbé  efl  décédé  depuis  k  pr«- 
mier  de  juillet. 

'  Les  trois  afiiftaiB  font  noAnés  dan^  le' 
cJiapitre  eén^l.  Si  l'un  d'eux  meurt  dans 
le  cours  d'un  triennal,  te  &ipérieur  général 
lui  donna  un  fuccefleur ,  de  l'avis  &  avec 
l'agrément  des  deux  autros  af^fians. 

$.  Il  y  a  un  vifiteor  dans  diacima  des 
quatra  provipces  à*  Ia  coagréution. 

l«s  quatre  viliteort  s'aflèsbIaDt  tonl  Ie« 
ans  en  l'abbaye  de  Sainte- Cenevf^e  da 
fuis ,  pour  y  uire  le  rapfon  de  Vint  fpî- 
rituel  &  temporel  d«  leura  provinces ,  Ai 
pour  terminer,  de  cpnoen  avae  Is  £ipé- 
rieur  général  Se  avec  les  affiflans  ,  las  af- 
faires qui  ne  font  pas  de  nature  ^  être  por- 
tées au  chapitre  général. 

Les  affaires  temporelles,  qui  rezar- 
deot  toute  la  congrégation ,  Ibnt  adminis- 
trées par  un  procureur-général ,  fous  l'au- 
torité du  fupérieur  général  &  des  fupérieiirs 
majeurs. 

è.  Les  quatre  vifiieurs ,  le  procarevr- 
^néral ,  ainlî  que  tons  les  fnperieurs  des 
chanoinies  de  la  congrégation  ,  fous  quel- 

Ïue  iHim  qu'ils  lôicni  défignils ,  iomt  (^MÏ* 
s  dans  le  chapitre  général  ;  Uot%  de  la 
tenue  de  ce  chapitre,  ils  fo;it  nommés 
par  le  fupérieur  général ,  &  du  confenie* 
meiii  des  alDftans. 

7.  Le  chapitre  général  fe  ti(nl  tmis  les 
trois  ans  à  Paris  dans  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève,  le  jffldi  d'après  la  fite  de 
la  Nativité  de  la  fainte  Vie^e- 

II  ^campofêuniduf;q;érictir  général» 
des  allîllans,  des  viitteurs,  qt»  das  4^- 
putés  df  chaquo  province,  ioit&péfie^cs» 
rpii  curés,  ioit  chanoines  cpnvfmpsJt 
Cboifis  d^ns  le  chapitre  de  cha^eprovin^. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qifi  ^nf  a4iT|is 
au  cbapiup  généra,  oh  ch^ilir  qu^tpize 
iJélîniteurs,  ^ fii ,  ftéiiàis  p»  Jef^pénefir 
général ,  ticnneai  le  prentier  rang  dam  Ut 
chapitre. 
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Lef  dâîiiiteari  feuls,  k  la  tète  àef- 
queh  tR  toajours  le  rupérieur  général, 
cboififTent  &  inilittient  les  fupériears  <!e 
chaque  niaifon*  •  Les  autres  affaires  d'un 
objet  important ,  de  qui  concernent  ou  toute 
la  congrégation  ou  chaque  maifbn  ,  .font 
réglées  p«r  tous  les  membies  qui  compo- 
fêm  le   chapitre  général. 

Quoique  l'éltâion  des  définkeurs  ^Oe 
TiqHcr  de  plein  droit  les  fupérioncés  dans 
toute  la  ccù^régation ,  cependant  chaque 
fiipérieur  peut  Se  doit  exercer  dans  fa 
mu&M  l'autorité  attachée  k  fa  place, 
Ont  que  le  chapitre  général  n'y  a  pas 
poorva. 

S.  Le  chapitre  prorincial  fè  lient  tous 
le*  trois  ans  dans  chaque  province  ,  en 
tel  temps  &  dans  tel  lieu  déberminé 
|nr  UprécéileK   chapitre  général. 

La  tenue  du  chapitre  provincial  a  pour 
oaiqae  objet  l'éleâion  défi  députés  au  cba- 
fitre  général. 

$  II.  Règles  particulieris  concernant  la 
ftvmotion  muk  ordm ,  l'obtention  Ù 
Cufngt  des  de^éi.  Des  religieux  béné- 
ficiai. 

I.  L«s  conAitutions  des  Génovéfins  por- 
tent que ,  pour  la  réception  des  ordres ,  Ibïc 
faciès  ,  ioii  nineurs,  les  chanoines  de  la 
congrézation  ne  feront  préfentés  k  aucun 
«uiK  evMue  que  celui  dans  le  diocèfe  du- 
ijuel  th  Kfident,  fans  une  grand*  nécelQté 
&  fans  la  permiftian  au  moins  préfumée  de 
r^&}iie  diocéfain  :  part.  3 ,  cap.   6",  n"  y. 

%.  Survanc  les  méows  coitSitiutons  ,  lec 
Cértovéfins  ra  pruveni  étudier  ni  prendre 
WMKuns  degrÀ  Jans  kt  luiivcrfités ,  fans  la 
f«n»ifriof(  etprcfle  fie  par  ^rii  du  fupé' 
«ievr  e^ral.  H  leur  eft  dé&ndu  en  outre  de 
.&ii£  impiitDor  aucunes  ibéËês  (ans  U  per- 
«BÎflkw  0t  l'approjMHÎQndeifiUrsfupérieuis: 
iM.cap.   it^  n»  &b  S- 

Lm  chaBoin^âvifoM^adués  ne  peu- 
«««,  Utaiit  CKNWHHMiuni  exprès  dufii<- 
firfrieur  ^énéttA ,  figniâw  les  lettres  de 
■ntmKMfifï  qu^ls  oni  reçues  de  l'univer- 
ikécè.aHCMe  iwilôn,  ^  aticuc  cbapiueeu 
CQlllusW.dc  i>énéfke,  ni  requérir  aactfa 
■hiTtiAK.<  en  venu  de  leurs  grades»  ni 
snBtk  prcjulra  pe&^on  des  i>éwf)£»s  «^'ils 
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ont  obtenus  à  titre  de  gradnù  :  iàid.  n"  j. 
3.  Les  condinitîons  dont  nous  avons 
déjà  rapporté  plufieurs  difpolîiions ,  défen- 
dent à  tous  les  chanoines  de  la  congréga- 
tion d'accepter  aucun  bénéfice  à  charge 
d'ames  fans  le  confentemcni  du  fupérieur 
général ,  &  s'ils  n'ont  été  infcriis  fur  la 
lilte  de  ceux  qui  doivent  être  pourvus 
de   bénéfices  :  part,  ^,  cap.  ^ ,  nf^f. 

L'obligation  d'obtenir  le  confentemenc 
du  fupérieur  général  a  été  renouvelée 
par  un  édit  du  a-i  août  1770,  qui,  après 
avoir  flarué  par  l'article  t  ,  que  les  béné- 
fices ^  charge  d'ames  ,  dépendans  des  or- 
dres ou  congrégations  de  1  ordre  de  Saint- 
Auguflin ,  ne  pourront  être  pofTédés  à 
l'avenir,  ou  obtenus  par  des  chanoines 
réguliers  qui  n'auroient  pas  fait  profef- 
fion  dans  les  otdres  ou  congrégations 
dont  dépendent  ces  bénéfices ,  à  psine 
de  nullité,  décide,  <trr.  2,  que  »  les 
chanoines  rentiers  defdits  ordres  ou  con- 
grégations ne  pounont  accepter  les  pro- 
vifions  d'aucun  bénéfice  à  charge  d'ames  > 
fans  avoir  préalablemenr  obtenu  le  con- 
fentemeni  par  écrit  de  leur  fupérieur  gé- 
néral, dont  il  feront  apparoir  a  l'arche- 
véqie  ou  évêque  diocélâinf  le  tout  à  peine 
de  nullité  h. 

L'agcément  du  fupérieur  général  eft  éga- 
lement néceflaire  pour  l'acceptation  de 
toute  autre  efpece  oe  bénéfice.  Cependant 
il  l'égard  des  bénéfices  qui  font  k  la  nomi' 
nation  du  rpi,  le  confentement  du  fupé- 
rieur général  «ft  toujours  préfumé  :  ibidf 
part.  4,  cap.  4,  n"  13. 

Nous  obferveronsque  les  Génovéfins  pour- 
vus de  bénéfices  qui  ne  dépendent  d'aucuiw 
maifoode  la  congrégation  par  droit  de  pa- 
ttonagCi  &nt  affiliés  à  la  cbanginie  la  plus 
voifme  du  bénéfice,  font  foutnis  à  ta  ju-' 
lifdiâion  du  fu(>éneur  de  cette  maifon ,  & 
y  jouifitfu  de  tous  les  droits  Se  privilèges 
dont  jouifent  les  pourvus  des  cures  pi;i 
d'autrcf  bénéfices  dans  les  chanoinies  aux^ 
(melles  ces  bénéfices  appartiennent  à  titre 
de  pAtrooage  :  ibid,  cap.  7 ,  n°  ^, 

4.  Le  oroir  de  jurifdiâion  de  lordî- 
wjre  fur  les  Génçvcfins  pourvus  de  cures 
dépetidani»  de  la  congrégation ,  &  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  de  leurspa- 
roilTcS}  eft  reconnu  par  les  conftitucions  >  ea 


dby  Google 


SSf 


G  É  N  O  V  É  F 


■  ces  (ermej  :  Omnimodam  tr  finceram  tfif' 
copo  vel  ab  eo  dekgarh ,  fecundum  canonet 
obediemiam ,  in  jing^ths  ad  parockite  reoi~ 
men  ^pt^antibas  exhibeanr  canoniei  noflri 
parochiaUs,  Ipfiiis  correSionibas ,  yifittti<^- 
iti ,  mandatii  ,  txaminibus  &  fttutis  co- 
dem  modo  fubfint ,  quo  cltrici  Jkeulans  in 
cccfefiis  eorumdem  cunx  cammijjîs.  Srevia- 
rio  &  Mijfali  diatefano  utMntur  ;  eam^ue 
-  rituttm  in  adminifiratiorx  facramentitrum 
rationem  fervent,  ^ug  ritaali  diaeccfios 
prcrjcribiiur  :  ibid. ,  pMrt.  ^ ,  cap.  a ,  n" 
to. 

).  Dans  les  maifbns  amtt^aeltes  eft  at- 
uchéela  charge  d'anies,  lesaDinènes  ficlcs 
oblations  (^uiprovientiem  delà  libéralité 
des  lîdeks  ou  de  l'adminiltration  des  fa- 
creniens,  doivent  être  remifes  aa  procu- 
reur &  employées  aux  befoiiu  delà  com- 
munauté. Mais  le  fupérienr  de  cette  mai- 
fon,  lequel  fait  ordinairement  les  fonâions 
de  cure  &  en  a  le  line,  pent  retenir  une 
partie  des  aumftnes  &  offi;andes  pour  TafTif- 
-tance  &  le  fonlagement  an  pauvres  : 
ibidj  part,  ^ ,  cap  z,  n'  i  &  ff, 

6.  En  général  les  Génovéfins  pourvus  de 
cures  peuvent  adminiRrer  les  biens  de  Vé- 
glife  à  la  tête  de  laquelle  ils  font  placés; 
mais  ils  doivent  en  rendre  compte  à  leurs 
lupérienrs  :  ibid , part.  ^ ,  cap.6,  n°  ». 

Les  contiiDiions  leur  défendent  de 
faire  aucun  emprunt,  d'ajouter  aucune 
nouvelle  conftniâion  au  presbytère  &  aux 
bâcimens  des  bénéfices,  &  de  rien  entre- 
prendre oui  change  notablement  l'état  lem- 
porel  du  oénéfice,  fans  le  confentement  da 
chapitre  de  la  maifon  dont  il^  dépendent  : 
ibid^n^GEf^. 

Elles  recommandent  au  fupérienr  de  cha- 
que mailbn  de  viliter  tous  tes  ans,  imi  en 
perfonne,  foit  par  le  miniflere  d'un  cha- 
noine délégué  par  le  chapitre,  les  presby- 
tères ou  mailons  curiales  dépendantes 
immédiatement  de  fa  chanoînie ,  de  ^ire 
rendre  au  curé  un  compte  très-exaâ  des  deC7 
les,  tant  aflives  que  paffivcs,  d'examiner  fi 
le  curé  a  foin  de  réparer  les  bâtimens  & 
d*acquiitér  les  charges  du  bénéfice,  de 
prendre  tous  les  moyens  pour  conftatet 
l'état  aâuel  deladminidration  temporelle, 
id'en  drelTcrr  un  aâe  qu'il  foulcrive  &  qu'il 
faflè  foufcrire  au  curé  ;  enfin ,  fi  celui-ci  s'cft 
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écané  des  reglei  dans  (on  adminîflfniont. 
d'en  référer  au  chapitre  de  la  maifÎHi  : 
ibidf  n"  8. 

Ces  difpofittons  onr  été  confirma 
par  une  déclaration  du  roi  du  6  août 
1774,  donnée  en  iaterpréiation  de  celle 
du  11  aoAi  1770,  dent  nous  avont  déjà 
parlé. 

Far  fon  article  3,  la  dédanttion  de 
1774  accorde  aux  fupétîeurs^énéraax  des 
orares  &  congréeatiom,  atnn  qu'aux  fo- 
périeurs  des  mailons  de  ces  ordres  &  con- 
grégations dont  dépendent  des  bénéfices  k 
charge  d'anies ,  la  liberté  de  vifiter  Ac  faire 
viliter  une  fois  l'an  les  presbytères  &  bâci- 
mens en  dépendans ,  &  de  contraindre 
ceux  qui  en  font  pourvus ,  d'y  làire  les  répa- 
rations dont  ils  font  tenus. 

L'article  fbivant  enjoint  aux  chancùne* 
réguliers  pourvus  de  bénéfices  ^  charge 
d'amet ,  de  fe  conformer  aux  difpofirions 
des  articles  16  &  17  de  l'édit  de  I773< 
Ces  deux  derniers  articles  font  conçus  en 
ces  termes. 

Art.  iff.  n  Aucune  conihuâionou  répa- 
ration  ,  autre  que  celle  d'entretien  ,  ne 
MMrra  être  faite  fans  une  délibération  préa- 
lable de  la  communauté,  prife  à  la  plura- 
lité des  voix,  Ac  approuvée  par  les  preiàieR 
fupérieurs  ;  &  les  plans  arrêtés  par  eux  on 
par  les  chapitres  généraux  ou  provinciaux, 
ne  pourront  être  changés  oo  augmentés 
que  de  leur  confentement»  à  peine  contre 
les  Tupérieurs  particuliers  qniycontrevien- 
droieni  d'être  dépofés  m. 

An.  t^.  te  II  ne  pourra  être  fait  ï  l'a- 
venir par  les  roaifons  rpligieufes  aucun 
emprunt  de  deniers ,  s'il  n'a  éié  pré^able- 
msnt  délibéré  par  le  cba^Mtre  de  la  com- 
munauté, approuvé  par  les  premiers  fupé- 
rieurs; & ,  s  il  eft  de  dix  mille  livres  8t  a« 
delTous ,  homologué  fur  les  conctufions  de 
nos  procureurs-généraux;  on  ,  s'il  excède 
dix  mille  livres,  autotîlé  par  noi  Itttrec 
adreflîfes  i  nos  cours  en  la  rarme  ordinûre: 
voulons  qu'aucun  emprunt  portant  intérêt 
ne  ptiifTe  être  autotifé ,  qu'il  n'ait  écë 
affeaé  par  chacun  an  ^  fon  remboqtlc- 
ment ,  une  fomme  égale  au  moins  aux  ûh- 
téréts  de  celle  qui  aura  été  empruntée  ,  k 
peine  contre  ceux  de  nos  lujecs  qui  contre 
vieodroient  aux  dilpofitiani  diu  piéfmt 
vticl*  , 
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article,  de  ne  pouvoir  tépétti  le  montant 
defdiu  cropnuus,  que  les  maifons  qui  l'au- 
ront reçu  (èront  contraintes  de  remettre  ï 
JiiôjHtal  fe  plés.peeduin  des  lieux  ;  flc  fe- 
ront en  outre  leuties  naifons  condamna 
\  mille  livres  d'amende,  pateiUemeot  s^t 
-pticables  an  ouAt  dndit  h^ûcal  ».  , 

7.  Let-aàeswûinaBS  de  Jet  cinFei  qili 
conftatent  Itoblinement  des  cures  4£  tes 
dfoks  qui  y  Ibst  attacha,  doivent  reAer 
dépotés  dans  les  archives  de  la  chanoinie 
■doM  ces  Wnéâces  d^endent.  Les'  carés 
peaveni ,  s'ils  le  jugent  i  pn^s ,  s'en  faire 
«lâivrer  des  copies  par  oo  omcier  public  ^ 
&  cc»i£èrver  ces  copies  ea  ienr  ponèfion  : 

8.  La  déclaration  dn..i&  aoftt  1770, 
dont  nous  avons  d^  rapporté  quelques 
-dî^fîdons,  porte^  ^t.3:  w  les  chanoir 
nés  régnliers  qui  font  aâuellement  pour?- 
vos ,  ainfi  que  ceux  qui  feront  pour- 
viu  ^  Tavenir  d'aucun  bénéfice  à  diarge 
d'âmes ,  pourroni  en  être  révoqués  &  re- 
tirés pat  leur  fupMenr  général  »  du  confên- 

Sc  non  Rotrunent,  des    amlie- 


v&pies  Se  dvéqnrs  dans  le  diocèfe  delquels 
-feront  iaaés  leTdiis  bénéfices,  dérogeant  h 
«et  effet  ^  la  difïxifoion  de  aotre  rait  du 
mois  de  janvier  iiS6  u. 

IXasris  les  ceaftitudont  des  Génovéfiiu, 
k  faperieuT  général  ne  doit  ufer  de  ce  droit 
qne  peur  de  ioftes  caoTes  &'daiis  les  cas 
pour  lelquels  les  canons 


la 
pme  de'deftinttDn  ea  de  d^fition.  Erga 
panehfmu  rtvocatiottem  patmâ  pmétnàâ 
ae  moderatione  optii  cfi.  Sa»m  kâc  ta  naa- 
teritatem  ne  extrceat  preepafitus  generaHs  ^ 
4  nifi  iaiifdtm  cajihus  y  in  quibus  dejèaurmait 
depofttoaiiqut  pcenam  /àai  eanonts  pro~ 
namiaiu.  Et  qaamvh  pntfirepiwjuns ,  fiy- 
mifitasqut  jàrmaUta^as  agere  poffit,  ca- 
vaa  tamtn  ne  qmd  in  rt  tmd  anmaittipro' 


huntiety  de  quo  non  Jhlam  epifiopo  dice- 
cefano  (0necajcu  confenfa  inferiptit  .aa- 
cepto  nuUui  parocàus  revocari  potejl)  ,Jed 
etiam  ctmgtegationi  ipfi  per  capUtUum  géné- 
rale reprcefentatœ  rationem  reddere  nonpof- 
/)(  :  ;part.  f  ,  cap.   la.n»!).  ■ 

9.  Les  Génovttns  cairés  qui  vcttleoC:*:^ 
iÎRndr  knEB  .cumi  doiveni  auparavant  £■ 
obtenir  la  perati&n  du  fii{]èneur:géDéfaU 
La  réfïgnation  ne  peut  être  £iîtt;  qu'en  ia.- 
veur  de  l'un  des  chanoines  infcrics  filc  la 
lîde  de  cenx  qui  doivent  être  pourvus  de 
béoéfices,  ibid,  part.  ^ ^  cap.  4yn*  12. 

Voyez  su  -Tnrplus  >  quant  à  la  acuité  de 
,réfîgner,  l'article  Curé,  t»m,  g%pag.  J3f 
■fr  J3S  ;  &  Ife  aoi  Rifignation. 
:  G^>doii rappliquer  aux  Génové6[tf  lec 
iUpofitiiMis  de  l'article  i  de  la  déclara- 
tion du  £aeàt  1774  citée  cî-deflus.  Cet  a^■ 
tîclc  porte  que  Jepîfcnle  des  chanoines  ré- 
gnli^  qtd  déoédent  pourvus  de  cures* 
yicairies  perpéeueUec  ou  antres  bénéfices  k 
charge  d'ames  ,  continuera  d'appanâùri 
i'otme'oa  congrégadea  dont  aépendrtHu 
lefdits  bénéfices  a  charge  d'aotes,  iàits 
qu'il  poiffi:  en  aucun  cas  êuetiécUmé,  foit 
par  les-pïroiffiens  &  habitansf  Coitparlec 
âbbés  commendataires  des  matfbni  dd- 
-pendantes  d^ldites  crdres  &  congrégatîoiu» 
4c  ce  txMKrirfbnctoatetianlaâion  parti- 
cBliere.on  traité  de  partage,  »iqud,  kcat 
éfffi  feUemcnt ,  ileft  d&ig^M. 
,  II.  Suivant  Ira  conftinidons ,  part.  4^ 
xap.  7 ,  if  Sy  la  chanotnie  qui  hérite  dn 
ptoile  d'un  chanoine  pourvu  d'une  cure, 
^it  laidèr  à  (on  lucceffeor,  s'il  efl  dor- 
-noine  de  la  congr^tion,  les  meubles  te 
effets  les  plus  necenaites^ 

13,.  Sur  la  queflion  de  favotr  fi  les  curas 
des  Génovéfins  peuvent  £tre  poffeééss  eo 
conuBcnde ,  ««lyezles  mots  Cure^  t»m.  $  , 
pag.  72s  ^  7^i  •  *  Prùnontré*  • 


^  G  E  N  S    0E    M  A  I  N  -  MO  R  T  E. 

-  S   O   M   M  -A   I   s.   I   s;  ■      ■ 

f  L  Définition:  tA]ai  de.  CarticU.  .  .    .   .    ■> 

^  U.  De  Teùftence  des  gens  de  mai/^mor»  &  Jt  ta  feiW»  lé^le  de  ces  ^tabtifii' 

mens.       '.   .   .  ,  "■■;'■         ■  '         ■■    .    ■    -^    -■     '      .  :.     i 

$  m.  Hes  droûs,  obligeas,  Cr'  fivfWég/ts -tltt  £€ns  de  mgin-morte^       - 
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f  IV.  Loix  rtlaiives  aux  acqutfiiîon*  &  aliénations.  Des  remboOfCsmeai  ée  renit. 
$  V.  Adminifhaiion  des  biens  des  gens  de  mein-morte. 


$  I.  Difnimn  :  objet  de  Cartich. 

I.  On  entend  pir  nns  de  main-mone  , 
de«  corps  ou  des  éubtiflcmens  civîb  >  ou 
«ccKfiatiiqaei  >  <|oî  >  au  ceiDpa  on  on  leur  a 
donntf  ce  nom ,  avoiem  beaacoop  plus  Be 
libenë  pour  acquérir  que  pour  vend«.  : 
On  a  voulu  eiprimer  par  le  tcrtne 
ituin-tnorte  ^  l'êfpoce  d'état  de  tnort  dans 
lequel 'demeurent  les  biens  qui  appanicn-  . 
nent  aiur  corps  &  aux  éiablifiemens  dont 
çft  queftiQn,  relativement  au  commerce  > 
&  aux  droits  domaniaux.  &  féodaux  xait^ 
aileb  ils  pouAroiem  donner  lieu  .dahs  la 
Tliiin  d'un  propriétkirc>qut-aucoii  ladibre 
làcolté  d'aliéner.  Plufieurs  anteui^  >oM 
'  remarqué  que  ceKe  e^preiQon ,  gent.  de 
main-morte ,  convenoii  peu  pour  délïgnet 
des  jires  tuoraux,  qui  nemeawnt  jamais; 
«nais  l'ufage  en  a  fixé  le  fensit  de  manière 
^'on  ne  peut  pas  fe  méprendre*  fur  l^ap 
^plication.' 

'  L'article  S  de  l'édit'  dn  mots  de  .  dé- 
cembre i^^i  t'portBnt  création  des  grefi^ 
•des  domaines  des  cens  de  main-moiVe , 
âit-T'énumération  des  corps  ou  éiaUiiTe- 
-meni  que  l'on  doit  comprendre  fous  le* 
nom  die  gens  de  main-morte  :  ce  font 
u  les  arcbevêquee ,  évéques,  abbés,  prieurs , 
Moyensi  prévou,- atchidiaches,  chapitres) 
«urésjcbaipelînsftQonaâeres ,  confrértes  yiar 
jMiques,  commBndeunféculiers  &  réguliers, 
univeriJiés,  faculiés^colléges,  «dmàiidr^- 
fleurs  -d'h&pitaux ,  maires  fie  ^hevins  >  con- 
flits ,  lyndics ,  capitouls ,  jurais ,  raahaos  fie 
-habiunis 'des  villes,  bourgs,  bour^des, 
iviHa^s,  hameaux  u. 
i  ;  2i  Les. gens  de-  mato-morce  peuvent  (ë 
ranger  dans  trais,^l&3.  .'  >        ,    . 

La  première  eft  compofée  des  corps  ou 
des  étdblilTemens  .dont  l^Rkulb)»  «F  pb-/ 
rement  eccléHaflique ,  comme  le  clergé 
du  royaume ,  d'une  province  ouxl'on  dio^ 
fe  ;  les  chapitres  «  les  monafleres  ,  1rs  com- 
nanderies  conventuelles ,  les  évoques ,  les 
tara,  fie  toui.'aui!lre.ih«Utre:d£bÀaé^e.- 
La  féconde  clafle  comprend  les  corps 
furemeot  Ëmis:  les-mutieipaUtày  Ici 


communautés  d'habitau  ,  les  iiniverfitd% 
les  collèges  *  les  corps  fie  communautés 
de  marc^nds  oa  d'aiWans. 

Dans  la  troiûeme  daflê ,  (ont  les  tfra* 
bliflémttis  dont  l'tnfiitatîon  efl  en  même- 
tempis  civile  fie .  ccclé6aftique  :  las  hftet- 
taox  ,  les  b^tels-dien ,  les  fabriques  fie  le» 
confréries. 

3.  Notre  intention  n'eft  pas  HoiKt^tT  ici 
les  règles  panicuUeres  à  chacun  des  éta- 
bliflèmens  qui  conpofent  ces  trois  clamés  ; 
on  les  trouvera  aux  .différens.  mots  que 
nous  venons  d'indiquer.  L'objet  nnique  de 
fxt  anicIe:eft-d'étaUit  les:  principes  ,  fie 
de  rappeler  les  negieS'  qui  -conviennent  \ 
tous  tes  gens  de  main-mort^  indiâinfte- 
menf. 

"5  II.  De  Vexifen'ce  des  gens  de  main- 
morte, 6-  de  la  forme  It'gale  de  cts 
étallijimens. 

I.  L'ezifleDcedQBiHious  entendon*  paritf 
ici ,  la  feule  dont  les  gens  de  main-motte 
ibicnt  fufceptibles  ,  comme  gens  de  main- 
morte ,  e&  une'  exiômce  aoiale  fit  civile, 
en  vertu  de  laquelle,  un  corps  ou  on  ^t*-_ 
bliflement  efl  capable  des  oiémes  efiêu 
civils  que  les  citoyens. 

La  r^ceiTué  d'un  .calte  publie  a  ixmn^ 
nai£mie  an:  premiers  dtabliffemens  iciè 
gienx  ;  l'utilité  ptAlique aformé  des  corps 
fie.  des  établiff^mens  civils  :  la  première 
convention  des  peuples  avec  ces  établif- 
-fânens ,  a  dâ  étrt  de  les  regarder  comiM 
fermant  une  perfonnç  morale  ,  ayant  low 
les  droks  néceflàirei  pour  confervcr  fo» 
dtifleitcew 

I  Pour  affiirer  l'exitoicft  de  la  plupaa 
de  ces  établiifamens ,  on  eft  convenu  qu^i* 
ne  pourroÎEni  pas  difpofer  des  bi^q«>» 
aoroient  une  fois  acquis.  L'întentWi  étoit 
bonne  ,  puifqu'il  s'agiffoit  de  perpémer 
des  inlNtutions  utiles;  mais  on  dormoïc 
lien  k  la  multiplication  d'une  daflè  de 
perfonnes,  qui,  ne  moarant  jainMs ,  ne 
panvoieni  que  s'accroître  au  prfjodice  de» 
particutien-  On  s'en  eft  ipperfu  en  Fran- 
ce. Un  dea  moftài  qu'on  »  eaploy*  po« 
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I!enconrag«nKnt  <te  la  puiflânce  pubtîipie  i  Ils  firent  obferver  qu'aux  ternies  àa  iemlet 

voyez,  l'anicla  3  de  Té'iit  cité  en  entier  ànîcle,  la  prohibition  s'étendoit  jurqu'aoK 

au   mot  Fondation ,  ubi  fupra,  ferfonnes  quiferoian  ckargits  dt  joritar 
Nous   remarquons    que  ,    quoique    les     V^ircAtt^intnt ,  quand  mime  ce  ferait  à  U 
fabriques  ne  foieni  pas  cotnprifct  dans  les     charge   d'obtenir  des    lettret  •patentes. 
^tabUflémens  exceptas  par  cet  article  de     '  lues  habitam  de  ta  ville  d'Etampes  , 

redit  ,    elles    ne    font    pas    du    nombre  qui  demandoient  la  dâivrance  du  legs , 

des  ^ublitTemons  qui  ne  pe\ivent  s'Mger  foutinrent  que   la    fondation    d'un  b&pî- 

qu'en  vertu  de  Tettres-paientes.  Flufreurs  tal-génrfral  a  Etampes  n'étoit  pas  un  eta- 

loix  ont    ordonné  qu'on  format   des    h-  bfiflenient  nouveau;  qu'en  1710',  leso^ 

briques  dans  toutes  les  paroiflès  ob  il  n'y  Aciers  de  cette  ville  avoient  reçu  ordre 

en  auroit^pas  d'établies  :  elles  ont  donc  de  travailler    aux  noyens  d'établir    un 

un  motif  auiiliié  reconnu,  qui  doit  être  bApital  oh    l'on   pût  renfermer  les  men- 

encouragé.  D'ailleurs  ces  étabUQemens  (ont  dians;  que  le   ileur  de    Danioaan  avott 

une  fuite    nécclTaiie    2c  un  accéflbire  dé  rappelé    dans    fon  tefhment  te    voen  du 

IlétabliSèment  des  cures.  Il  doit  y  avoir  gouvernement.  II  n'ell  pas  fondateur  ,  dï' 

qne  &brique  par-tout  oil  il  y  a  une  curé  loîent-îls ,  il  a  voulu  leuleraenc  accélérer 

exUlante  fous    la  proteâion  de  ta  puif-  fexécation  de    l'établiâèment ,  dont  le 

lance  publique.                                         '  projet  étoit  fufpendu.  On  ne  peut  donc 

,  4.  Eiufîn  le  mâme  édït  détermine  dueit  oppgtèr  la  prohibition  de  l'articte  1  ^  qui 

(ont  les  biem  qui  peuvent  fervir  \  dotée  regarde  les  fondateurs. 

1^  nouveaux  établiflêmens  dont  la  fon-  Cette  défenfe  des  habitans  dTtaiApet  - 

dation  efl  autorifée  ,   lâns  av(ùr  recours  étoit  contredite  par  les  exprefiîom  dont 

^  la  formalité  des  lettres  -  patentes  :  ce  Tabbé  de  Oan)oaan  s'éioit  férvi  dans  fon 

(qnt  Us  rentes  fur  le  roi  ^  u  clergé  ,  les  teftament  ;  il  y  déclaroit  qu'il  î^oit  pour 

pfysttétaî,  les  villes  &  communautés'.  An.  commencer  la  fondation.  lyailteurs,  comme 

16  8c.  19  de  redit  de  1749-  fobfcrvoient  les  héritiers  ,  FcB-dre  envoyé 

J.  La jurîfprudence  d^  cours  eft  abfola-  par  le  roi,  en   1710  ,  i  Etampes  ,  comme 

nieai  conforme  aux  difpofitions  de  l'édit ,  dans  les    autres  villes  du  royaume  ,    de 

foit  pour  les  établiflemens  qull  efi  défendu  Concerter  les    moyens  de    renfermer  tes 

de  nnder  ,  &tt  pour  ceux  qui  font  dans  mendians  ,    ne  pouvoît  pas  être  regardé 

lé  cas  d'exception  prévu  par  la  loi.  comme  ta  fendatioD  d'on    h6ptia1-eéné- 

.  Le  fieut  Hémard   de  Danjoaan ,  clerc  raie ,  capable  de  recevoir  des  difpolnions 

tqnfuré  du  diocèfe  de  Sens ,  originaire  de  prohibées  par   la  loi  ;  c'étoit  un  fimple 

til    ville  d'Etampes  ,    où    il  demeuroït ,  projet  d'écablifl^ment. 

ajrou,  parfontefiament  duaS  août  i7<fo^  La  ville  d'Etampes  (ôntenoit  encore» 

légué  le  quint  de  fes  propres  >  qu'il  nxoit  que  11  le  legs  ne  ponvoit  pas  avoir  lieu 

i,(o,ooo  livres.  S:  tout  Ton  mobilier, /oar  poutle  quint  des  propres  ,  if  étoit  valable 

commencer  la  fondation  &  dotation  d'tin  pour  le  mobilier  ,  dont   on  pouvoir  dif^ 

Mjntal~général  à  Etampes.  TI  avoît  nommé  pofetaux  termes  de  Tédit  ;  Se  que  s^  n'é- 

dènx  exécuteurs  ledamentaires ,  qu'il  char-  toit  pas   valable  au  profit  de    l'hôpital, 

£eoit  de  faire  remplir  fes   intentîoKs,  je  on  devoit  l'appliqu'et  aux   pauvres.  Cette 

wàs  i|établiSèment  de  l'hâptial  fous  U  pro-  detntere  prétention   étoit  écanée  par  les 

teâîon  dé    M.    le  premier  préfîdent ,  &r  mêmes  moyens  :1e  legs  du  mobilier  éioît 

du  procureur-général.  caduque  ,  parce  qu'il  étoit  fait  à  un  éra- 

Les  héritiers  demandèrent  la  nullité  du  bliflement  qui  n'exiHoît  pas  ;  il  étoit  nol 

tefbment ,  comme  contraire  k  l'article  i  aux  termes  de  l'article  9  de  l'édit ,  Se  les 

de  l'édit  de  1749  ,  qt;i  défend  de  faire  héritiers  lëuls  pouvoient  en  profiter,  con- 

lucun  nouvel  éiabliSement  ,     fî    ce  n'eft  fermement  aux  difpofitions  de  l'aRtcle  lOv 

par  lettres-patentes  ;  St  ^  l'article  2  ,  qji  ~  Far  arrêt  du  mercredi  ,  8  aoâft  17^4 1 

mtérdii  toute  difpolîtîon  de  'dernière  vo-  conforme  aux  conclufions  de  M:  Tavocar. 

kué  po)ir  &i¥)^[>nnouverétablifleii]em.  général  f oly  de  Fleury  ,  les  difptffitieQs 
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concernant  la  fondation  d'un  hôpi^I  à 
Etampes ,  contenues  dans  l'afle  de  der- 
nière volonté  du  lieur  de  Danjouan ,  ont 
éié  décUrëei  nulles  &  caduques  ,  dépens 
compenliîs  :  Plaidoyerla ,  fol    XSQ-S.6j , 

Voyez  an  mot  Communauté  tf  habitant , 
J  1 V ,  n*  Sf  tom,  ^ ,  pag.  7_J7 ,  l'arréc  du 
%x  {iYneriy66  ,aufuietd'unéubltirement 
de  proftfleuis  dans  la  ville  de  la  Marche. 
6.  Flulieuis  arrêts  >  au  contraire  ,  ont 
coaStmi  des  dilpoCctons  faites  en  faveur 
des  étaJiliflèmens  exctpt^s  par  rarticle  } 
de  l'édic  de  la  fbiraalit^  des  lettres-pa- 
tentes. 

.  Le  Cent  Renaudin  >  curé  de  Martigu^  , 
pcès  Mayenne  au  Maine,  avoir,  entr'au- 
■rcs  diftiofitions  >  légué  par  fon  teltament 
4>logafik9  ,  du  3  oâobre  174^ ,  untfomme 
de  Soo  Uvret ,  devant  porter  30  livret 
de  rente  amauUe  ^  pour  augmenter  U  re- 
9XIBI  trop  modique  de  VicoU  det  garfoizs. 
Le*  bériiien  du  Ceur  Renaudin  refûferent 
la  délivrance  du  legs  ,  mats  elle  fbt  or- 
doioée  par  arrêt  ou  mercredi  ij  avril 
I7£0|  cooforme  aux  conclulions  de  M.  l'a- 
▼ocat-géoéral  Joly  de  Fleury,  ï  la  charge 
MI  la  ^brique  ,  de  &ire  emploi  de  la 
fomme  en  acqnifition  de  rentes  f  de  la 
mâme  nature  de  celles  exprimées  en  l'ai- 
ticle  18  ,  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  : 
Piaidoyeriei  f  fol.  Z3-30 ,  coté  313.3. 

\jt  même  arrêt  dédare  nul,  comme 
cocitiaire  \  la  difpofition  de  l'édit,  le 
legs  de  44  livres  de  rente  foncière ,  & 
d'an  héritage ,  &it  par  le  même  curé  1 
pour  la  fondation  d'une  maitrefle  d'école  \ 
tl  umalle  aulfi  la  donation  dn  14  Jan- 
vier 1749  des  mêmes  rentes  Se  fonds 
rur  le  même  objet ,  comme  contraire 
Pordonnance  des  donations  de  1751- 
Ces  deux  difpolîttoiis  dn  même  arrêt . 
fi  diffifrentes ,  quoique  pour  le  même  ob- 
iec,  ont  chacune  leur  fondement  dans 
r^it  de  1749.  La  première  cH  fondée  fur 
fanide  3  de  cet  édit ,  qui  permet  les  fon- 
dations parûcolieres ,  lur-tout  celles  qui 
ont  poot  objet  des  éeola  de  ckaràé  y  Se 
amm&  p^  conléquenc  les  legs  qui  leur 
tout  £uts  ;  ta  féconde  &.  pour  blfc  l'ar- 
dde  14  f  qui  de&nd  k  touf  ^ns  de  maîn- 
tao*fs,de  ffccvoit  on  acquérir  Muum  droits 
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réels  ,  reruet  jbncieres  ou  fonds  de  terre^ 
fie  l'article  1 9  ,  qui  défend  de  donner  pour 
les  fondations  exceptées  par  l'article  3  , 
lorfqu'ellts  font  faites  par  aSe  de  dernière 
volonté  ,  autre  chofe  que  des  rentes  fur 
te  roi ,  h  clergé ,  Us  pays  d^état,  tes  ville» 
&  communautés.  Ainfî  on  peut  fonder  de 
nouveaux  établilTeaiens ,  de  la  nature  de 
ceux  marqués  par  ranîcle  3  ,  comme  des 
maîtres  d'école  ;  mais  il  faut  que  les  fonds 
deflinés  i  la  dotation  foient  du  nombre  de 
ceux  que  les  gens  de  main  -  morte  font 
capables  de  pofTéder. 

7.  L'airêt  dont  nous  allons  donner  l'ef- 
pece ,  a  autfi  confirmé  un  établiflemeni 
qui  fe  trouvoit  dans  le  cas  de  l'excep- 
tion prononcée  par  l'anide  3  de  l'édit  ; 
mais  la  manière  dont  la  fondation  étoit 
faixe,  donnoitlieu  k  une  difficulté  férieufe. 
La  marquifede  Saint-Georges  avoit  infli- 
tué  le  marquis  de  Saint-Georges  >  fôn  mart , 
fon  héritier univerfel  (la  teflainceétoitdomi- 
ciliée ,  &  fes  biens  finies  en  pays  de  droit 
écrit),  «à  la  charge  par  lui  d  établir  fo- 
lidement,  fuivant  les  loix  du  royaume  ^ 
la  fondation  fuivame  ;  de  manière  que 
l'exécution  en  fût  atSxrée,  ^  compter  d^oo 
mois  après  le  décès  du  fieur  de  Saint- 
Georges  ,  (àuf  les  changemens  qui  pour- 
roient  y  être  laits  par  la  cour  du  par- 
lement, que  la  marquife  de  Saint-GeorgeS' 
fupplioit  de  favorifer  la  fondation ,  &  d^n 
anurer  l'exécution  le  plus  folidcmenr  qui 
fe  pourroit ,  félon  les  maximes  de  l'état  ». 
Celte  fondation  avoit  pour  objet ,  aur 
termes  du  leftament ,  la  nourriture  de 
trente  pauvres  incurables  ,  ou  vieUlarclï 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  choifis  dans  le» 
douze  paroifles  défignées  par  la  teftatrïce  ,. 
à  chacun  defquels  elle  vouloit  qu'il  f&i 
afluré  100  livres  de  rente  viagère  par 
chaque  année  ,  exempte  de  tonte  retenue. 
Les  commnnautés  &  habitansdes  douze 

Îaroiflèsdemandoientladélivrance  du  legs, 
e  marquis  de  Saint-Georges  y  donnoittoa 
coofeniement  ;  biais  il  ûlloii  que  le  mî- 
niÔere   public  donnlt   fes  conclufions. 

M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleury, 
après  avoir  rendu  compte  des  dilpofitîons 
de  l'article  premier  relatives  à  la  pro- 
hibition de  tout  oouTel  établîfièment ,  ic 
des  eiceptieiu  app^itén  pat  l'amclç  ^.> 
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ajouta  :  (t  La  fondation  dont  il  s'agit  paroh 
être  dans  le  cas  dertxception  de  l'article  ). 
Ce  n'çfi  point  un  nouveau  corps 


bieni  avec  lefquels  il  auToii  l^it  luï-tncme 
la  fondation  ;  puisque  telle  ëioît  fon  in- 
tention >   il  n'y  a  voit  aucune  difficulté  ^ 


pi tal  qu'on  veut  fonder,  c'ert  la  nourriture     ordonner  rexécution du  teftament.  Ces  cir- 
de  trente    pauvres    incurables  ,    auxquels     confiances  parricalteres  ont  fans  doute  été' 


on  donnera  k  chacun  aoo  livres  pai 
pour  les  confommer  chacun  chez  eux  ;  c'cfl- 
U  une  de  ces  truvret  pieufes  ,  de  la  mëmt 
nature  que  \i.fnbfiftance  dspauvret  écoiiers, 
que  le  foulagement  des  prîjoiiniers  ou  in- 
cendies ,  défignées  par  l'article  3  de  l'ddit  n. 
c(Ladif!îcuIti^  ne  peut  doncporiei 


le  motif  de  l'arrêt ,  qui  a  été  rendu  confôr- 
tnémeniaux  conclu  fions  de  }A.  l'avocat-gé- 
néral  ,  le  il  mai  ij6x, 

«La  cour  ordonne  que  le  teflament  delà 
dame  niarquife  de  Saint-Georges,  du  1;  juin' 
17^1. . . .  demeurera  homologué ,  pour  être 
exécuté  félon fi    forme   &   teneur,  8c  err 


tinuaM.  l'avocai-général,  que  fur  l'article  «nféquence  fait  délivrance  aux  habltan; 
19  par  lequel  le  roi  veut  qu'il  ne  puilfe  être  if  communautés  des  douze  paroiflei  y  dé- 
donné,  ni  acquis  pour  l'exécution  des  fon-  nommées  ,  parties  de  de  la  Goutte,  da  legs 
datiotts  mentionnées  en  l'article  3  ,  que  de  tondacion  &  pcnfions  viagères  y  por- 
des  rentes  de  la  qualité  marquée  par  l'ar-  tées ,  condamne  la  partie  de  Jouhanin  ^ 
ticle  iS ,  (c'eft-à-dire,  des  rentes  fur  le  (le  marquis  de  Saint-Georges  )  ,  faivmt' 
roi,  le  clergé»  &c,  )  lorfque  les  fonda-  fi^  "ffi^^  >  i  établir  ladite  fondation,  en^ 
[ions  feront  luttes  pnr  des  oifpotltions  de  déiivf uit  auxdits  habitans  &  communau- 
derniere  volonté,  Se  que  lorfque  les  difpo-  tés  un  on  plufieurs  contrats  de  rente- 
fitions  feront  faites  par  aéle  entre-vifs  ,  il  de    la  -«{ualiié    marquée  par  Fartide    18 

ne  puiflc   être    ^onné    des   biens-fçnds  ,  de    l'édit  du  mois    d'août    1749 

r   obtenu   des  lettres-paten-  produîfant    un  revenu  propre   &  roffifanf 

;s  n.  pour  fournir  annuellement  &  ii  perpétuité 

l'efpece,    la  teflatrice  a   fait  fans  ^aucune  diminution excepté  dans 

par  un  aSe  de  dernière  vo-  le  cas  prévu  par  le  teftament  aont  eft 
[j'avoit  pas  de  biens  de  la  queflion  (c'éroit  celui  de  la  perte- d'ua 
nature  de  ceux  qu'il  efl  permis  de  don-  procès ,'  auquel  cas  la  teflatrice  téduifoit 
jier  ;  elle  n'a  lailTé  que  ae&  biens-fonds;  la  fondation  ) ,  à  chac-jn  des  trente  vieil- 
le mari  ïnflitué  héritier ,  demande  à  la  lards  ou  incurables  ,  q'iî  font  l'objet  de 
yendre,  pour  acqué.ir  des  biens  de  la  ladite  fondation,  aoo  livres  de  penfiont 
«aaltré  marquée  par  l'édit,  &  aflurer  la  viagère  ,  dont  ils  auront  la  jouiSànce 
fondation».  on  «rois  après  le  décès  de  U  panie  de 
«  V^'i"''^  ^  la  lettre  de  l'édit  font -ils  Jouhanin,  conformément  audit  teflament , 
^u'on  puilTe  faire  de  pareilles  fondations  i  enfemble  les  frais  &  dépcnfes  qù*  feront 
)t  la  charge  d'acquérir,  ex  poft  f'aSo  ,  des  néceffaires  pour  Texécufion  &  eiwreiien 
liiens  de  la  qualité  de  ceux  qu'il  t-ft  per?-  de  ladite  fondation;  comme  aulTi  fera  te—  . 
mjs  de  donner  ?  Cclt-U  la  feule  difRcuIré  nue  la  partie  de  Jouhanin  de  fubvenir  aux 
de  lacaufc).                         '  fraiîfâits  &à  faircpour l'entîfcreexécutitKi'» 


L'extrait  du  plaidoyer  de  M.  faVocat- 
;énéral  nous  laifTe  dans  l'incertitude  Jnr 
es  moyens    employés  par    ce  ma^ 


adùnince  &  établifTementde  la  ftindation  r. 
•  Le  même  arréi  règle  \  qui  appartien- 
dra la  nomination ,  comment  (e  fera  I* 
donner  la  folutjon  de  cette  queflion.  recette  &  .la  diflribution  des  fonds  ap- 
Npus  voyons  feulement  qu'il  donnât  fes  pliqués  \  cette  bontie  «uvre ,  prefcrit 
concluHons  en  faveur  de  la  fondation',  de  tenir  des  afiemblées  générales  de  tous 
Ilparoît  que  la  faveur  de  l'^rabliflement ,  ceux  qui  ont  droit  à  la  nomination  , 
flc  le  conféntemeni  que  donnoic  l'héritier  ,  pour  entendre  le  compte  du  ^félbrier  8c 
ont  pu  fculs  déterminer  \  accueillir  la  fon-  du  rcceyetir ,'  flc  ordonne  qu'un  exempUite 
dation.  '  ■  de  l'arrêt  imprilné ,  fera  Aé^tM  .itont  dam 

,  Le  marquis  de   Saint- Georges  poovoit     le  dépôt  des  âtrcrdes  fabrîqoes  des^l*>u^• 
■Te;iflre  des  biens-fonds ,  pour  acquérir  d"     paroîircs  pt>e?  -kCjneltes  It'fiïodtdoo-eft 
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ieQitiéé ,  que  4és  confuls ,  (i  aucuns  dé- 
pôts ils  ont  :  Plaidoyeries  f  fol QQ-to^f 
n"  3S>  "'<'  3'^t: 

S.  Il  s'^ioit  encore  iXtvé,  depuis  Véà'a., 
des  difficultés  par  rapport  ^  d'autres  fon- 
dations fur  le(quelles  cette  loi  ne  s'ëtoit 
pas  expliquée.  On  doutoit  fi  on  dévoie 
les  placer  dans  la  daâe  des  établilfeinena 
ç/û  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
lettres-patentes ,  ou  -bien  dans  celle  des 
^ablifCeiiiens  non  afluiétis  à  cette  fbrraa- 
lifé.  La  déclaration  du  roi ,  du  ^  mai 
1774  f  a  levé  une  partie  de  ces  difficul- 
tés. Sti  principales  dirpoficjons  font  citées 
au  mot  Fondation ,  u6i  fupra.  Il  fuffit  ici 
de  faire  remarquer  les  e^prelîions  àt  l'ar- 
ticle 3  de  la  déclaration  ,  par  lefquellet 
on  difpenTe  de  la  nullité  des  lettres-pa- 
cenies ,  touia  les  fjndatiOHS  ,  fui  ayant 
pour  objet  det  auvres  de  leligio»  &  de 
tAarÙé ,  ne  tendent  point  à  établir  un  nou- 
veau corps  f  collège  ,  ou  communauté ,  ou  un 
nouveau  titre  de  hénifte.  C'efl  à  ces  der- 
niiera  caraâeres  qu'il  faut  s'attacher  pour 
rav<»r  li  un  jtouvelétabltrTeinenc  doit  être 
érigé  ou  non  ,  en  venu  de  lettres-patentes , 
&  s'il  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'une  dif- 
polîtîon  de  dernière  volonté. 

9  Les  difpofltiofis  dont  nous  avoiis 
rendu  compte  jufqu'ici  ,  ne  concernent 
aae  les  nouveaux  etabliflemens  des  gens 
oe  main-morte.  La  vigilance  du  gouver- 
nement s'eft  étendue  aufli  fur  ceux  qui 
.  fubfiftoient  au  moment  de  l'édit  de  1749. 
On  a  diflingué  également  entr'euz ,  ceux 
qui  étoieni  corps  ,  collèges ,  communau- 
tés }OU litres  de  bénéfices  ,  d'avec  ceux  qui 
ne  formotent  point  un  corps  ou  un  titre 
/bbfiftant  par  mi-méme.  On  a  reconnu  la 
légitimité  des  derniers  ;  parmi  les  autres 
on  a  déclaré  nuls  tous  ceux  qui  étoient 
feits  depuis  les  lettres-patentes  >  en  forme 
d'^it,aumois  de  décembre  1666,  ou 
dans  les  trente  années  précédentes ,  fans 
avoir  été  autoiifés  par  des  lettres-paten- 
tes bien  &  dnement  enreglArées  :  An.  13 
de  redit  de  174g. 

Cette  difoofition  rigoureufe  doit  néan- 
moins founrir  exception  à  l'égard  des  éia- 
'bliflemens  utiles ,  fubfiAans  paifiblement 
êc  (ans  aupine  demande  en  nullité  anté- 
rieare  à  'f^dît ,  le  roi  s'étant  lé^rvé  par 
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le  même  article  de  les  -autorif^  par  des 
lettres-patentes ,  s'il  le  jugeoic  convenable, 
après  examen  fait  de  leur  con(liiution  & 
de  la  nature  de  leurs  biens.  L'autorifatîon 
dont  il  s'agît  a  été  donnée  à  plufîeurs  eta- 
bliflemens y  par  U  déclaration  du  11$  mai 
1774- 

$.  m.  Des  droits,    obligations  &  privi- 
lèges des  gens  de  main-morte. 

I.  Les  gens  de  main-morte  ,  ï  les  ton— 
lidérer  toujours  comme  des  établilTemens 
qui  ont  reçu  une  existence  légals  ,  font 
membres  de  l'éiai  ^cperfonnes  civiles;  ils 
ont  par  conféqueni  tous  les  droits  atta- 
chés à  cette  qualité,  &  ils  doivent  en 
jouir  autant  qu'une  perfonne  morale  en  eft 
f  fceptible. 

Il  y  a  en  effet  -  une  différence  encre 
l'exilïence  d'un  citoyen,  d'un  individu, 
membre  de  l'état ,  &  l'exiflence  d'un  éta- 
bliffemenc  de  gens  de  main  -  morte. 
L'exiHence  civile  du  citoyen  étant  at- 
tachée à  Ton  exiflence  naturcll;  ,  on  ce 
peut  la  lui  enlever  qu'autant  qu'il  s'en  tend 
indigne  par  un  crime  envers  la  fociété^ 
au  lieu  que  l'cxidençe  civile  d'un  éra-  . 
blilTement  de  gens  de  tnain-morte  n'é- 
tant fondée  que  fur  la  nécef&té  ou  l'uti- 
lité ,  il  peut  la  perdre  s'il  devient  dait- 
gereux  ou  inutile  ,  ou  s'il  celTe  d'être  né- 
celTaire.  Mais  po\ir  priver  ainli  de  foa 
exiltenceunéiabiiiremcnide  gens  deinatik- 
morte,  il  laut  un  jugement  de  la  puil^ 
fance  publique ,  accompagné  des  mêmes 
formalités  qui  feroient  néceffaires  pour  lui 
donner  l'exideiice ,  &  même  plus  rigou- 
reufes  encore.  Quelques  occafions  rares  ,  oh 
le  VŒU  public  demande  la  fupprefTion  d'un 
établiflemeni ,  ne  peuvent  que  fournir  une 
exception  à  cette  règle  :  voyez  Union  de 
bénéfices. 

3..  De  ce  droit  de  défendre  Se  de  main- 
tenir leur,  exiflcnce  civile ,  naifl<:nt  en  fa- 
veur des  établilTemens  de  gens  de  main- 
morte 1  plufieurs  conf^quences.  Ils  ont  droit 
d'efîer  en  jugement ,  d'intenter  ou  de  fou- 
tenir  tous  les  procès  qui  concernent  les 
etabliflemens  ,  ou  les  membres  qui  les 
cqmpofent.  Ils  peuvent  fe  mulciplierj  s'é- 
tendre, fi  lenr  natiire  le  comporte  ;  en- 
fin ils  preiuient  patt  ï  loiis  les  avantages 
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à  un»  féconde  infomution  fur  b  rom* 
modité  ou  l'inoonniodH^  de  l'acquifiiion  > 
cotnmaniquer  les  lettres- Mtestes  aux  &î- 
{nnirs  defquel»  les  biens  r«Ieveiit ,  jager  lei 
epfwfitions  s'il  en  fervient ,  &  obicnir  en- 
fin renregiftreinent  deslenres-patentfSjfnt 
le;  conclnfions  da  ptoeareor-gtftiénl  :  ^-* 
tiek  SI. 

La  chambre  des  comptes  o*i  «ire^rtf 
Védit  de  1749  ,  qo'à  la  cfaaive  que  les  Ut-' 
ncs-patentes ,  par  leC^ielIcs  le  roi  aotorîfe- 
loit  des  zens  de  main-mone  i  fitire  qnel- 
qu'acqaiàtion ,  feroient  enregîAr^  en  la 
chambre.  L'arrfi  d'enregiftrcmenc  de  la 
chambre  cfl  rapponë  dans  le  Diâ>  de  dr> 
ïanon. ,  de  Durand  de  Maillane  ^  tom.  1  f 
fag.  S^,  au  moc  Acquifiiioa. 

Nous  croyons  qne  b  formalité  exigée  par 
b  chambre  des  comptas  m  s'obferre  pai 
Ctaâeroem. 

Tomes  ceifimnalitÀdoiventrendrepIai 
rares  tes  acquîlùîons  que  les  |ens  de  main* 
morte  peuvent  faire  des  biens  meniionnës , 
qui  foot  lesplus  prédenx.  Les  frais  fèoli  lui- 
mels  elles  domieroient  lieu ,  font  une  raifon 
luffifaDte  pour  1rs  empêcher.  Il  faut  n^ani» 
moins  lenurqner  une  exception  apponée  k 
Tarticle  17 1  qui  interdit  at>foIument  toute 
difpof'tion  de  ces  bieps ,  en  faveur  des  gens 
de  main-mone ,  par  aâe  de  dernière  vo* 
lont^.  Cène  exception  a  lieu  en  faveur  des 
kâpitatix  Se  dts  aitns fondations ,  foi  ayant 
pour  objet  dts  aurnt  de  charité^  ne  teadeai 
goint  k  établir  an  martau  corps ,  colUgt  ou 
communauté  ,  ouan  aouveau  titre  de  bénéfce, 
£lle  confiflc  en  ce  qne  G»  ftvtes  d'établiiTe- 
mens  font  déclarés  capables  derecevotrdes 
rentes,  biens-fonds  £c  autres  immeubles,  de 
quelque  nature  que  cefoit,lorfqu'iisleurfe' 
ront  donnés  par  dtlpofition  de  aernirre  vo- 
lonté. Telle  efï  la  difpolition  précife  de  l'art. 
)  de  II  déclaration  du  roi ,  du  %6  mai  17^4 , 
enrcgifïrée  au  parlement  de  Paris  Je  1  juin 
de  la  même  année,  Se  adrelTée  aux  autres 
parlemensouenregifbéeparcuxdès  17^1. 
Cet  article  9  contient  dérogation  exprelfe 
^  l'article  i7de  Tédit.  La  même  loi  foumet 
bs  établifTcmens  auxquels  elle  accorde  ce 
privil^e,  aux  conditionc  fuivantts  :  d'être 
forcés  au  remboursement  par  les  débiteurs 
des  rentes  qui  leur  lênoient  léguées ,  debout* 
frirb  rachat  des  imnwbUs  quibur  feraitu 
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{MTeillemenc  légués  par  lei  héridmon  re- 
nnHentans  d»  leflateurs ,  ou  d'en  vnidcc 
Awrs  mains  dans  l'an  &  jour ,  k  compter  da 
jaur  de  l'expirattSn  de  l'année  accordée  aux 
débiteurs  ou  bétitiera  pour  Jes  remboorfec 
oa  iciirer,  de  pouvoir  écre  contra  iivs  de  rece- 
voir >  pour  prix  du  rachat  on  dn  rémboaife- 
ment ,  des  rentes  de  b  nature  de  celles  tjc^ib 
peuvent  pofléder  :  voyex  les  anides  10 , 
f  I ,  Il  8c  13  de  b  décbraiion  de  1774* 

ï.  On  a  prévu  qne  les  gens  de  roatH- 
mone  poutroient  éluder  b  rigueur  de  b 
loi  f  en  acquérant  foua  tm  nom  empmiicé* 
Four  y  remédier  autant  qu'il  ell  poffiUe  * 
•n  a  défendu  i  toutes  perfonnes  de  pftoc 
leurs  noms  k  des  ^ns  de  main-morte,  pour 
l'acquilition  ou  la  jouiffance  des  biens ,  ds 
la  qualité  marquée  par  l'article  14 ,  \  peina 
de  trois  mille  livres  d'amende  :  Edit.  de 
I749,«rr.  îtf. 

Ces  fraudes  doivent  être  répritnées  avcti 
d*3annt  plus  de  févétiié,  qu'elles  font  plus 
&ciles  ^  pratiquer. 

Les  Jéfuites  Angims,  apits  avoir  loutf 
finis  le  nom  d'une  bnille  An^oifei  une 
nation  de  campagnek  unedemi-liecedeb 
ville  de  Boulogne ,  y  avoîent  établi  un  pen- 
fionnat  pour  de  jeiines  Anglois,  cà  tous  let 
Françins  qui  ^y  préfentMcnt  étoient  aofB 
admis.  Ils  avisent  enfuiie  loué,  dans  b  ville 
mêiae,  une  maifon  ob  ils  avoient  oonAnrît 
une  diapelle.  En  17Î  i  »  b  propriétaire  len 
fit  (igniâer  qu'il  entendoii  habiter  fa  maibn 
à  l'expiration  du  bail-  H  fut  impotffcb  an» 
Jéfuites  de  trouver  d'autres  propriétaire*, 
qutconfentiflènt  ^  leurlouer.  Alors  Us  jetè- 
rent les  yeux  fiir  un  grand  terrein  voîdef 
qu'ils  firent  acheter  par  le  fieur  Bernard 
Clery,  négociant  Bc  échevin,  fous  b  nom 
de  Marie  Jenkins ,  veuyr  de  Thomas  Pan- 
ting,  Angloife,  qui  avoit  aâaelle«icm  fon 
fils  unique  aunovicîat  des  Jéfuites  Angbb, 
à  Waff,  près  Saint- Orne».  Let  mayeœ 
fc  édievint  de  la  ville  de  Bonlogn^ 
ayant  en  connoiffimoe  de  cette  acqui- 
fition ,  firent  dreffer  un  procès-verbal ,  qui 
conftatoit  les  manœuvres  pratiqofe  par  lea 
Jéfuites  pour  parvenir-àracquifition  dece 
teirein ,  &  préfenterent  lent  requête  au  coiv 
bil  du  roi*>  dars  bqnelb'ils  éubb&ient 
qu'une  pareille  éntreprife  étoit  une  contra- 
vention fonstlle  aux  loix  da  royanoie  |^ 
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\tiVédit  de  i666.  Se kV»nk\e  i^ 
du  mois  d'août  1749  *  qui  défud  aux  gens 
de  main-moTM  d'acquérû  fous  un  aam 

Far  arrêt  da  Conlêîl  d'Etat,  du  4  Svriet 
17^1,  lesJé&tiesAf^lairâiit^étécondani- 
néi  i  Ibnîr  de  Aial^ne  &  à  Te  ntinr  dans 
tewt  naifon  de  Vangu  de  Siinc-Omer  ; 
l'acqailïiton  fiùte  par  Bernard  Clery,  au 
nom  fil  pour  ta  dame  lenkûu  ,  a  été  décla- 
t^  nulle  ,  2c  les  mayear  ic  ëchevins  aoto- 
tiSés  k  prendre  le  térrein ,  moyennant  le  prix 
convenu  entre  les  parties,  pool  être  eib- 
ployé  à  l'n&ge  des  habitaos. 

,  3.  La  (tifpo&ion  de  l'ankle  14  de  l'^dit 
de  1749 ,  par  laquelle  il  eft  détendu  entr'au* 
nés  cbolës  aux  gens  de  main-morte  d'ao- 
^nërtr  de*  rentes  fur  paniouliers ,  comprend 
anffi  bien  celles  qui  lonc  conftiiuëes  avec  les 
deniers  provenans  du  tembourlêmeiii  des 
eapîtam  des  anciennes  rentes,  que  celles 
donc  la  conftimtion  {croît  faite  avec  des 
deniers  provenant  d'ëpar^es  &  d'écono- 
mie  (  os  de  niute  autre  caufe  noovel- 
i«.  La  jutifpnidence  n*a  pas  toujours  été 
conftante  fur  cène  interprétation  de  l'é- 
dit.  On  avoit  penfé  auez  généralenent 
que  dans  le  cas  où  l'on  forç oit  les  geiu  de 
tnaîn-mone  à  recevoir  le  rembourfement 
d'ancretueconfKtuéefurparticnlierst  anté- 
rieurement à  l'édit ,  ils  pouvoienc  acqo^rir 
noe  reitte  de  la  même  namre>  Cins  obtenir 
de  lettres  -  patentes  pour  l'acquilïtion.  Cs 
n'eft  pas  alors,  dîfbit-on,  unenonvdleac* 
qnilnion ,  c'efl  un  replacement ,  une  réconl^ 
titutïon,  pour  laquelle  l'ëdit  de  1749  n'o- 
blige pai  les  gens  de  main-morte  à  obtenfr 
des  lettres  -  patentes.  L'édit  do  14  ao&t 

1780,  eni«gutré  au  parlement  le  i  ièpiem- 
bre  faivant ,  a  exprefiïnent  rejeté  cette 
înicipréution.  Il  porte,  que  les  gens  de 
main-morte  ne  [wurrtHit  acqaérir,  rece- 
Toir,  ni  pofiiîder aucunes  rentes  confKtnées 
Ibr  des  particuliers . . . . ,  m/me  par  voie  it 
r/coajlitiaion  des  deniers  provaians  du  rem- 
ttfitrfiment  des  capitaux  ifanciennet  rentes , 
fi  ce  n'ed  après  avoir  obtenu  des  lettres- 
patentes  pour  parvenir  i  cette  acqnifitidn. 
Lorot  vaudenéanmoins  par  le  même  édâ 
les  rtfcoaftitutions  faîtes  julqu'au  moment 
de  l'édit  d'interprétatitHi ,  pourvu  qu'il  foit 
^acé  cxpteflémeot  dans  les  Contran, qot' 
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les  deniers  proviennent  de  rextinftion  8c 
dureAbourfeméntdes  anciennes  rentes. 

-  4/  Second  «bjeu  Les  biens  que  les  gens 
de  main-morte  font  «utorîfës  \  acquérir  &  à 
recevoir  >  fans  Stre  affujétis  ï  la  formalité 
des  lettre«-patei«es ,  font ,  les  rentes  conf- 
tttnécs  isi  le  ^oi ,  le  clergé ,  les  dtocefes  , 
pays  d'état,  villes  &  communautés  :  Article 
18  de  l'édit  de  1749.  On  doit  mettre  auffi 
dans  cette  claflê-f  les  fommes  mobiliaîres 
que  les  gent  de  main-morte  peuvent  rece" 
voir  paf  donation  ou  par  difpofitton  de  der- 
nière volonté.  L'édit  ne  s'en  explique  pas; 
vais  il  fuiit  pour  qu'elles  puiffent  être  don- 
nées ou  l^éesaux  gens  de  main-raorte^ 
au'elles  ne  foieni  pas  du  nombre  des  biens 
oont  facquifition  leur  eA  interdite  par  r3tTi-> 
cle  14  du  nâme  édit.  Noos  ne  prétendons 
pas  pour  cela  que  les  gens  de  main-mone 
puident  recevoir  des  donations  on  des  legs  ,- 
exceffifs  de  fômlSes  mobiliaire* ,  an  pr^u- 
dice  des  héritiers  légitimes.  Nous  dilïns 
fealetnent  qu^ls  ^ont  capables  de  recevoir 
des'  biens  de  cette  nature.  Surhtqueftion 
de  favoîr  li  les  libéralités  &îtes  aux  gens  de 
Biain-morte ,  peuvent  être  réduites  lorf-' 
qu'elles    font  trop  confidérables  ,    Toyea. 

La  nature  des  biens  que  les  gens  de  main- 
morte fimc  antorifés  à  acquâir  &  \  rece- 
veur, fans  avoir  befoin  deVautorifation  de 
la  pniflànce  ptlblique,  tandis  qu'ils  font 
comme  ftt^çis  d'incapacité  pour  à.t%  biens 
d'une  autre  nature ,  indique  quel  eft  le 
but  de  U  loi.  Les  meubles  n'ont  pas  uns 
valeur  durable  i  l'argent  lui-même  n'efï  pas 
toujours  deftiné  \  âire  des  acquilîcions  qui 
augmentent  la  richeffe;  il  peut  être  em- 
ployé il  des  réparations,  à  des  reconthruc- 
tsons,  k  deï  emplois  dont  Fobjet  eft  d'en-- 
tretenitur.  établiffement,  fans  poner  aucun 
préjudice  aux  particuliers.  Il  auroit  to 
contrefordre  d  interdire  aux  gens  de  main- 
morte ces  mwj.r.ç  de  lublifter  ou  d'en- 
tretenir leur  exigence,  lorfqu'il  n'cri  réfiit- 
toit  aucan  dommage  pour  les  particuliers. 
A  l'égard  des  rentes  conftttuées  fur  le  roi, 
le  clergé,  les  dioceliis,  les  pays  d'état,  kV 
villes' &  les  communanés ,  poiv  lefquelles, 
on  Iftlllèanx  gtns  de'main-mone  la  même' 
liberié.  4'acquérSr  9c  de  recevoiri  îl-n'y'a  ,. 
comme  l'on  T»it','àuciin  tncortvénîent.  Les 
U  m  ij 
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de  1749  :  Voyez  AaortiffinKuit ,  ladem-r 
Ki:iy  Nouvel  acquêt, 

C'eft  ici  le  lieu  de  rendre  Aimptr  d'iui 
règlement  imponanl ,  reliiit'aa  droit  d'»- 
tnortilTtment  »  publié  depuis  gue  nous 
avons  donné  au  public  le  volume  où  lê 
■Dot  AmàTÙffemetit  efi  xm^taai. 

Pl'j{îeursréj|cniens,  &  pan^ljdrcmenf 
l'arrût  du  conièil  du  9,1  pnvier  1758  , 
avoiern  dérermin^  le  droit  d'amorrifTemeni 
auxquels  pouvoiuit  donner  lieu  les  conf- 
tniâlons  &  reconOruâions  tâices  par  les 
gens  de  nuin-mone ,  &  les  ïofmalités 
qu'ils  dévoient  obferver  avant  d'y  pucii- 
der.  Les  gens  de  main  -  morie  dévoient 
communiquer  aux  commiflaices  di^partis 
dans  les  provinces ,  les  plans  &  devis  de 
toutes  leurs  conflruâîons  &  reconârnc- 
tions ,  &  envjoyer  enliiiie  au  conCeil  ces 
b'ans  &  devis  avec  l'avis  du  commiT- 
faire  départi.  Le  droit  d'amonifleraenc 
dcvoit  éirc  enfoite  payé  d'après  le  prix 
du  premier  bail  qui  en  auroit  été  pafTé. 
On  a  penfé  qu'on  pouvoit  éviter  dans  plu< 
iîeurs  circonfiances  les  frais  de  l'envoi  an 
cciifeil  des  plans  &  devis ,  &  autorifer 
les  intsndans  à  permettre  les  condruâions 
&  reconllruâions ,  fans  en  référer  au  con- 
fcil  \  mais  en  même-temps  dans  la  crainte 
que  les  gens  de  main-morte  ne  patT^flent 
des  baux  \  un  prix  au-delToiis  de  la  jufle 
valeur  ,  &  ne  diminualTcnt  ainfi  la  Comme  à 
payer  pou  le  droit  d'amortifiement ,  on  a 
exigé  que  les  baux  des  conilruâions  & 
recon/Iruâions  fuflènt  patT^s  devant  le  corn- 
■nifTaire  départi  par  voie  d'adjudication  aux 
enchères.  Tel  e(l  l'objet  des  dirpofitions 
d'un  arrêt  da  confeil  du  7  feptnnbre  178J. 

Avant  de  faire  aucune  condruâion  oa 
recoi)fliaâion  >  les  gens  de  main  -  morte 
doivent  conun^miquei  les  plans  &  devis 
aox  inténdans  dans  les  provinces  ,  &  dans 
Paris  au  lieutenant  de  police,  &  obtenir 
lenr  autori&tioa  )i  l'e&ei  de  conf^uire.  Vils 
ont  omisde  le  faire ,  ils  font  fournis  \  payer, 
l'amende  qui  eft  on  fécond  droit  d'amot- 
tiflènKM  dans  le  cas  oii  rarnotiifi<;meni 
cfl  dâ  ;  &  fi  ramoniffement  n'ed  pas  dû  , 
k  payer  la  fomme  à  laquelle  ce  droit  feroit 
moiMé  ,  s'il  avoit  été  exigible  :  ait.  i  &  2. 

Les  gens  de  main-morts  font  tenus  d'im- 
p4dèr  à  ceux  auquels  ils  donneat  à  bail 
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des  terrains  à  la  chirgs  de  faire  des  conl- 
truâioDs  ou  reconArtidi'ans ,  la  conLlition 
de  A:  co/iformec  à  l'article  piemier  pour 
It communication  des  plans  8c  devis,  lur 
peins  ,  par  les  gens  de  main-morte  ,  de 
payer  l'amende  du  principal  du  droit  d'à- 
mortiffement  :  Art.  j. 

Le  pcemier  bail  après  les  condruâion» 
doit  être  pafTé  devant  l'intendant  ou  le  lieu- 
tcnam  dt  police,  on  devant  une  perfbnno 
p«r  eux.  commife ,  aprèi  trois  affiches  & 
publications  de  huitaine  en  huitaine,  & 
copie  dcfdiies  sfHches  &  publications  re- 
mifes  au  direâeur  des  domaines ,  ou  aa 
coniiôleur  des  EÛes ,  le  tout  à  |»eine  de 
300  livres  d'amende  ,  de  nuliiii.'  du  baili 
&  d'être  procédé  à  un  nouveau  bail  : 
4rt.  4. 

Les  mêmes  formalités  ibni  exigées  des 
gens  de  main-morte  pour  I«  premier  bail 
qui  fuit  la  rentrée  en  polTelTion  des  biens 
par  eux  Efflrmés  ,  Se  iîir  lefquels  il  y  a 
eu  des  coi  iftrucl ions  ou  reconftruûions  : 
Art.  5. 

Elles  foht  aufTi  ordonnées  dans  le  cas 
où  les  gens  de  main-morte  mettent  dan; 
le  commerce  des  biens  ,qi^i>  attendu  leur 
dedination  à  l'utilité  perfonnelle  des  reli- 
gieux, comme  les  biens  compris  dms  là 
clôture  ;  ou  à  l'utilité  publique  ,  comme 
les  cazernes ,  n'avoient  pas  été  anoais  lors 
desconllruâions,  ou  n'avoîent  payé  qu'une 
partie  des  droiti  qui  ausoient  été  dus  ; 
An.  S.         . 

Enfin  l'article  7  porte  que  les  peines 
prononcées  par  l'anét  ne  pourront ,  en  au- 
cun car,  être  réputées  comminatoires,  Se 
qu'il  n'en  fera  fait  aucune  remife  ni  mo- 
défaiion.,En  effet  ce  règlement  "eft  exé- 
cuté à  la  rigueur. 

Les  gens  de  main-mm-te  ont  éprouvé  un 
léj^eradoucilTemenr  à  la  rigueur  de  ce  règle- 
ment, par  l'arrêt  3u  confeil  du  5  décemtre 
de  la  même  annéï  178J  ,  qui  modère  le 
droit  de  marc  d'»r  furies  lettres- paternes 
qu'ils  doivent  obtenir  pour  recevoir  des 
biens  de  U  nature  de  ceux  dtmt  l'aoqui- 
fition  leur  cft  interdite  par  l'édit.  Cet  arrêt, 
ordonne  que  lorfque  les  biens  feront  def- 
tinés  i  la  fubCflance  des  étudians  ,  pu  des 
pauvres ,  aux  écoles  ou  établiflèmens  da 
charité  >  au  Ibulagemenl  des  prifonniscf  , 
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éluderoit  ûfémem   les  fag.s  prchîbîttoiis  parties  hors   de  cour.  Vae  les  expredions 

de  l'édîi,    s'il    était   libre     an     tnllaieur  du  dispofitif  de   l'arrél  ,  il  paroii  qu'il  a 

d'antidater    l'aâe  qui  contient    Tes   der-  été  yizé   que  le.teiTament  navott   pas    la 

niercs    volontéj.   On   répondoit   pour  les  date  authentique  exigée  par  l'article  z8  de 

religieux ,  que  la  date  du  ledament  delà  Yéàit,  mais  ieulement  celle  du  décès  de 

veuve  Lambert  étoit  afTurée  par  le  ttfta-'  la  teftatrice  :  fu  l'arrêt  imprimé. 
ment  même;   qu'elle  y  déclaroit /^^uer  la        Salle,  dans  fon  commemaîre  fur  l'édit 

métairie   atnfi    qdea  joui^it    à    pr/fent  de   1749,  art.  z8 ,  rapporte  l'ePpece  d'un 

Jean  SttcAaud ,   Sc  on  rapportoit   le  bail  arrêt  du    7    feptembre  1758,  rendu    au 

fait  à  ce    fermier   le  16  avril  1740.  Les  parlement   de    Paris   au    rapport   de   M. 

énonciations    du    bail      &    les     charges  fi:>chard ,  qui  a  déclaré  nul  le  legs  uni' 

■  avoient  été  rapportées  dans  le  tellament ,  verlèl     fait     au    profit    de     la     bourfe 

elles  étoient  les  mêmes.   Dans    ce    bail  commune  des  pauvres  de  la  ville  d'Air 


Aoit  compris    le  fous-fermage     des  ter- 
res d'une  chapelle   di 


par  le  curé  de  Saint-Martin  de  la  même 

la   veuve  Lam-     ville.  Le  teftament  étoit  antérieur  àt'édit  ; 

mais  le  teftateur  n'étoit  mort  qu'en  17s  J  , 


ben  avoit  cefTé  d'être  fermière  en  1748, 

Enfin  parlemêmeteflamentla  veuve  Lam-  fans  que  Ton  teflameni  eût  été  dépole. 
bett   difpofoit    de  deux   rentes  dues  par         On  faifoîi   valoir  en  faveur  des  pauvr  s 

les  fieurs  Sarrac   &  Aireault,  fie  on  rap-  une  circonltance  qui  paroiCoit    afllirtr  U 

ponoit  les  extraits  morniaires  de  ces  deux  date    du  teOament  ;  c'eft  qu'il  contenoit 

paniculiers,  qui  étoient   d'une  date  anté-  un  legs  fait   à  un  particulier  qu'on  prou- 

Heure  k  t'édit.  Ces  cîrconflances  étoient-  voit  par  fon   extrait    mortuaire  être  mort 

elles  fuffifantes  pour  donner  au  teflament  dts  le  mois  de  mai  1748 ,  avant  l'édît.  Les 

de   la  veuve  Lambert  une  date  certaine,  juges  n'eurent  aucun  égard  à  cette  circonf- 

antérieure  h  l'édit  ?  tance. 

Far    arrêt   du    17    juin    17)1  »    con-         Par  fon  arrêt ,  «  La  cour  ,  en  infirmant 

forme  aux    conclulîons   de   M.    l'avocat-  la  (ênience  dont  étoit  appel  ,  déclare   le 

général    Joly    de   Fleury,'  l'exécution   du  legs     fait    par  défunt   Henry  Lcroi    par 

tefiament  fut    ordonnée    ;  Plaidoyeries ,  (es    tetlameni  &    codicile    des   IJ    juin 

Jàl.  ig^-ao8  ,  n"  t^,    coté  »SJO.  1741S  fie  1.6   oâobre    1745» ,  à  la  pauvnti 

Les  religieufes   de  Notre-Dame  de   la  de   la    villt  d'Aire,  quant  à  Tes  immeu- 

ville  de  lournon  avoient   été  inflitnées  blés  fie  rentes  feulemer\t ,  nul   fie  caduc; 

héritières  pou*  la  totalité  des^  biens  de  la  ordonne    que    ledit  teflameni  fera    exé- 

detnoifelle  Suzanne  Garde  ,  par  fon  tciîa-  cuté  eu  é^ard  au  legs  dii  mobilier  feu- 

tneni  du  17  juillet  174s.  La  conteflation  tement,    déclare  le    préfent    attêt    com- 

engagée  enit'elles  Sc   le   fieur   Dubcllei,  raun   avec  François  Leroi,    Lage  fie    fa 

oncle  &  héritier  de  la   teflatrïce,   fur  la  femme...    tous    dépens     corapenfés 


demande    en  mairuenue    de    l'hérédité  , 
étoit    pendante    au    parlement    de   Tou- 


ConfeU,foL  148-1^^,  n"  10,  Mf/zffa?. 
Une  queOion  de  ce  genre  s'eft  encore  pré- 


loufe.  L'hériûer  demandoit   la  nullité  du  fentéeà  jugera'iparlementdcParisen  1783. 

teflamem,  comme  contraire  aux  difpolitions  La    demoilèlle   Thibaut  étoit  décedée 

de   l'édit  de    1749.   H  foutenoit  que   les  en  i744.Farfon  teflament  fait  en  173$; 

religieufes  étoient   incapables    au  temps  elle    avoit  infliiué    le    lîeur    Liber,  fon_ 

da   décès  de    la  teflatrice.    Il    propofoit  petit  -  neveu   ,     fon     légataire    univer- 

anffi^et  moyens  de  captadon.  Far  arrêt  fel  ,  fie    légué    deux   arpens   de    terre  à 

da  6   juin    1754,   la  cour...  fans  avoir  la    table  des    pauvres    d'une   paroifle  d* 

égard  a  la    reja/te  des    religieufes,....  Saint-Omer,     dent    autres    arpens  i    la 

déclare    nul   le   tejîament  de  ladite    Su-  chapelle    de    la   Sainte-Trinité,  ic   i  la 

garnie  f  Garde,  da  ij  juillet  1^4^  y  décédée  confrérie    du   luminaire  de    la   paroifTe,- 

Îe^i  décembre   ty^a. ,  a  maintenu  &  main-  deux  arpens  &   demi  k  la  fabrique ,  potn"' 

fient  U  feur ,DttheUet fur  k   furplus  lerevenu  être  employé  en  méfies.  La  tcl- 

Met  demandes....  du  fieur  Dubellft ,  met  Ift  tutrice  avoit  en   outre  fondé  40    meflès 

Tsmt  IX,                    .  N  n 
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majoriez ,  ne  peut  couvrir  une  nullité 
d'ordonnance .  oift  nullité  de  droit  pu- 
blic. 

M.  l'avocat -général  conclut  i  la  nul- 
lité des  legs,  ï  Ta  reftiiution  des  fruits  , 
du  jour  de  la  demande ,  &  aulG  \  U 
reflîtution  des  Tommes  payées  pour  amor- 
tinëment  &  indemnité. 

Par  fon  arrêt  du  l6  juillet  178}  , 
«  La  cour  infirme  les  fentences  du  confeil 
provincial  d' Artois,  ordonne  l'exécution 
de  la  fentence  de  l'échevinage  de  Saint- 
Orner,  déclare  la  partie  de  Gauthier 
{  le  fiear  Liber  )  non-recevable  dans 
les  appels  &  demandes;  fiifant  droit 
fiir  les  conclufions  du  procureur-général, 
ordonne  que  les  parties  de  Mamier  Se 
Parifbt,  (les  légataires)  feront  tenus  de 
mettre  hors  de  leurs  mains  les  bi«ns  dont 
U  s'agit,  &  de  les  convertir  ,  dans  le  dé- 
lai d'une  année  ,  en  effets  qu'il  leur  efï  per- 
mîi  de  pofTéder  fuivant  Tédit  de  1749; 
5c  condamne  la  partie  de  Gauthier  aux 
dépens  w  :  Piaidoyeries ,  va  laJiuiUe ,  pag. 

Il  exifte  une  contradîâion  apparente 
encre  lei  deux  premiers  arrêts ,  que 
nous  venons  de  rapporter,  de  1751  & 
17)8.  Four  les  concilier,  il  faut  obfer- 
ver  que  dans  l'eTpecè  du  premier  arrêt 
At  17^1,  te  motif  de  décifion  a  pu 
2cre  qu'il  s'étoit  écoulé  ir^peu  de  temps 
entre  t'enregîftrement  de  l'édit  de  1749 
Se  le  décès  de  la  teftatrice  arrivé  le  11 
janvier  17^0;  d'oii  il  réfultoit  que  la 
feftatrice  n'avoït  pas,  eu  le  temps  de 
changer  les  dernières  difpolitions  pour  les 
rendre  conformes  à  la  loi  nouvelle. 

Il  Les  obftades  multipliés ,  apportés 
aux  acquilïtîons  des  gens  des  main-morte , 
doÎTcni  leur  naîflknce  à  l'incapacité  o^ 
font  les  gens  de  main-morte  d'&liéner. 
Si  cette  incapacité  étoit  feulement  l'effet 
d'une  prohibition  faite  par  les  loix  civi- 
les, if  auroit  fuflî  de  donner  aux  gens 
de  main-mone  la  liberté  d'aliéner  com- 
me tout  autre  propriétaire  d'immeubles; 
mail  elle  a  là  fource  dans  une  (ont  Jim- 
pcffibilité  morale ,  qu'il  eft  ^  peine  au 
pouvoir  des  loix  civiles  de  faire  ceAer. 
Cène  incapacité  tient  ^  la  conflituiion  mê- 
■w  dn  coips  qui ,  tendant  à  dm er  toujours , 
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efl  fans  celTe  intérelfé  ^  ne  pas  faire  fortir 
de  fes  mains  le  fonds  qu'il  a  acouis.  L'é- 
tat ne  doit  pas  en  permettre  l'aliénation  , 
encore  moins  l'ordonner  ,  puifqu'il  doit 
Aéfenàratftic  perpétuer  les  établifTemens 
miles  qu'il  a  une  fois  reconnus  Si  admis 
dans  fonfein. 

Il  réfulte  del^ ,  qu'il  n'y  a  qu'une 
caufe  de  la  même  nature  que  celle  qui 
détermine  l'incapacité  d'aliéner,  qui  puilTê 
autorifer  les  aliénations  des  gens  de  main- 
morte: c'eft-k-dire,  l'avantage  évident  du 
corps  ou  de  rétablifTement  qui  fait  l'alié- 
nation ,  &  l'urilité  publique.  On  trou- 
vera les  principes  &  les  relies  fur  l'alié- 
nation des  biens  des  gens  de  main  mnne  , 
&  les  exceptions  qui  peuvent  avoir  lieu 
au  mot  Aliénation  de  biens  tccléJiaJU^ues. 
On  peut  voir  aufli  au  mot  Hôpiraui , 
les  difpofitjons  de  l'édii  du  mois  de  jan- 
vier 1780,  qui  autotife  les  hôpitaux 'i 
aliéner  leurs  immeubles. 

13.  Le  débiteur  d'une  rente  rembourfable 
de  laquelle  des  gens  de  main-mone  font 
créanciers ,  peut-il  les  forcer  dans  toute 
fone  de  cas  à  recevoir  une  rente  fut  le 
roi ,  pour  remplacer  &  éteindre  celle  dopt 
il  e(ï  perfonnellement  débiteur  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dernière- 
ment ,  entre  la  fabrique  de  la  paroifTe  de 
faint  André ,  \  (aint  Quentin ,  &  la  dame 
de  la  Mèche. 

Me  Camus  défènfeur  de  la  fabrique  a 
foutenu  qu'il  feUoit  diftinguer  deux  efpe- 
ces  de  rentes  :  tes  unes  acquifes  par  les 
gens  de  main-mone,  antérieurement 'à 
redit  de  1749,  en  vertu  de  U  liberté  gé- 
nérale d'acquérir  qu'ils  avoient  ancienne- 
ment ;  les  autres  acquifes  depuis  9c  mal- 
gré les  défenfes  portées  par  cet  édit , 
mais  dans  la  potleRlon  defquellcs ,  les 
gens  de  main-murte  ont  été  maintenus, 
ou  qu'ils  ont  été  autorifés  à  acquérir  doré- 
navant   pat   ta  déclaration   du   i£     mai 

'774-  .         ,  j       . 

Quant  aux  premières  >  les  gens  de  main- 
morte doivent  être  rembourles  en  argent, 
de  même  que  des  particuliers  auroiem  droit 
de    l'exiger. 

Ce  font  feulement  les  rentes  de  la  fé- 
conde efpece  qui  peuvent  être  lembourfées 
aux  gens  de  nain-mone ,  au  moyen  de 
N  nij 
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renies  (ur  k  roi,  donnas  ea  remplace- 
ment. 

Dans  l'clpece  dont  il  s'agît,  la  dame 
de  la  Mechc  ,  pour  éteindre  deux  rentes 
dont  le  capital  étoit  de  ûx  mille  qua- 
tre cent  vingt-trois  livres  ,  avoit  ofFert 
les  fix  dixiemei  d'un  contrat  lîir  Its  aides 
&  gabelles  ,  lefquels  ne  lui  avoient  coûté 
que  trois  mille  cent  quarame-deux  livres, 
ï  caufe  de  la  perte  que  ces  effets  éprour 
voient  fur  la  place. 

Le  capital  de  ces  fix  ditiemes  de  rente 
fur  le  roi  écoit  bien  de  lïx  mille  quatre 
cent  vingt -trois  livres  ;  mais  d'après  la  per- 
te que  le  contrat  éprouvoit  fuivant  le  cours 
des  effets  royaux,  il  ne  valoir  réellement 
que  la  moitié  de  cette  fomme. 

Voici  comment  M*  Camus  a  établi  les 
moyens  de  la  fabrique. 

Par  l'article  51  de  la  déclaration  de 
1774  ,  le  roi  déroge  en  laveur  des  hô- 
pitaux Se  de  quelques  autres  rfiabliffe- 
mens ,  à  la  défenfe  rigoureufe  portée  par 
redit  du  mois  d'août  1749 ,  de  leur  don- 
ner_ aucunes  rentes  ou  immeubles;  il  veut 
que  les  dirpofitions  de  dernière  volonté , 
par  lefqaelles  on  leur  en  auToït  donné  de- 
puis l'édit ,  ou  on  leur  en  donneroit  ï  l'a- 
venir, foicnt  exécutées. 

L'article  10  met  une  condition  ï  cettft 
grâce,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  :  c'^ 

3u'elles  pourront  être  rembourfées  par  les 
ébiteurs  &  retirées  par  les  héritiers  ou  re- 
préfentans  des  donateurs,  dans  le  délai 
d'une  année. 

L'article  1 1  accorde  aux  héritiers  des 
donateurs  d'immeubles  autres  que  les  ren- 
tes ,  pareille  faculté  de  les  retirer  dans  le 
délai  d:un  an. 

L'article  11  veut  que  fi  le  retrait  des  im- 
meubles ,  ou  le  rembourfement  des  rentes 
n'a  pas  été  fait  dans  l'année ,  leséiabliffe^ 
mens  qui  auront  reçu  ces  difpofitions 
foient  tenus  de  metcre  les  rentes  ou  les 
immeubles  hors  de  leurs  mains. 

L'article  tj  revient  au  rembourfemeni 
des  rentes  léguées  depuis  1749,  dont  il  a 
permis  le  renibourfemem  par  l'article  10, 
&c'e(lendifpofantàcet  égard  qui  porte  : 
Les  débiteurs  des  rentes  &  les  héritiers 
&  repréfentans  des  donateurs  Sr  tefiateuri 
qui  êuroieiit  donné  ou  légué isspXT se 


RESTES. feront  admis  cl  donner  em 

paiement  du  remlourfement  dmsdit es 
RENTE  s 

Il  eft  évident  que  le  Légiflateur  ne  s'oc- 
cupe &  ne  parle  que  des  rentes  «lont  tl  éxoa 
quedion  dans  les  articles  antérieurs  ;  des 
rentes  que ,  par  une  grâce  fpécîale  &  en  dé- 
rogeant à  l'édit  de  1749,  il  venoit  d'au- 
torifer  îiiJéguer  aux  hôpitaux  &  aoires 
établilTetoens  qu'il  avoit  voulu  favorifer. 
C'eH  une  condition  qu'il  appofe  à  fa  grâce , 
âc  qu'il  efl  libre  d'y  appofer,  puifque  U 
grâce  efl  toute  entière  dans. fa  main. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  ac- 
quifes  par  les  gens  de  main-motte,  anté- 
rieurement ï  redit  de  1749.  Les  gens  de 
nain-morte  les .  pofledent  par  un  droit  qui 
leur  eft  propre ,  par  une  fuite  de  la  capa- 
cité générale  dont  ils  jouilToiem  avant  que 
l'édit  de  1749  l'eût  rcftreinte  &  limitée. 
Il  n'a  pas  été  poffible  d'appofer  des  condi- 
tions à  la  faculté  d'acquérir  ces  rentes^ 
parce  qu'on  n'accordolt  point  cette  faculté, 
&  Qu'il  n'étoii  pas  même  poflible  de  l'ac- 
corder 3  raifon  de  rentes  acquifes  &  poffér 
dées  depuis  long-temps.  On  avoit  bien  pu 
limiter,  en  1749 ,  la  faculté  d'acquérir;  on 
avoit  pu  modifier  cette  limiution  en  1774  : 
mais  {'eût  été  toucher  à  la  propriété  ,  que 
de  forcer  les  gens  de  main-morte  à  rece- 
voir des  contrats  fur  le  Roi  pour  des  ren- 
tes qu'ils  poffédoient  avant  1749-  On  n'a 
point  fait  ce  qui  anroit  été  iiijufte.  Il  n'y  a 
rien  dans  la  Déclaration  de  1774  qui  loic 
relatif  à  ces  rentes. 

Faflbns ,  continuoii  M*  Camus,  \  t'exa- 
men  des  quatre  arrêts  ,  qu'on  <^pofe  i  la 
dame  de  la  Mèche. 

Le  premier  eft  du  17  juin  17^0.  Il 
a  été  rapporté  dans  l'ancienne  édition 
de  la  Colleâion  de  Denifart ,  verbo  G*nt. 
de  main-morte ,  «".?_?. 

Le  fieur  Taboureaii  d'Orval,  par  un 
teftament  poftérieur  k  l'Edit  de  1749, 
avoit  légué  aux  Hàtels-Dieu  de  Tours  & 
de  Saumur  deux  rei»es  de  100  livres 
chacune  à  prendre  fur  tous  jet  bieta  à  p*r- 
pitttiié.  Les  héritiers  prétendirent  que  la 
difpofition   étoit  contraire  k  l'Edit,   parce 

Su'elle  établiflbit  une  rente  fiir  les  biens 
'un  panicutier,  L'Hâtai  répondît  que  le 
tellateur  n'ayant  peint  déligné  quelle  reaœ 
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il  vouloit  donner,   on  devoit  entendre  fa  tics  à  Paris,  on  d<:voit  olTiir  le-  fiais  de 

diCpofiiion  d'une  rente  du  nombre  de  ctlles  quittance  fie  de  port  il'argent.   L'Arrêt  a 

3 ne  les  gens  de  main-moite  font   capables  condamné  les   Marguillîers  de   Doulcns  : 

e  polfêder.  L'Arrêt    condamne  les  héri-  PJait/oyeries ,  fol.  xiq-»X3,  i°  tj,  cotJ 

tiers  à  fournir  loo  liv.  de  rente  en  contrats  3  tffS. 

fur  U  Ville ,  ou  autres  de  pareille  nature  :  il  a  ju^é  que  des  minuties  ,  telles  qua 
Confiilyjbl.  S;^-ffi  /)°  r,  co// 28^3.  Il  cft  celles  qui  fondoiem  leur  refus,  ne  de- 
clair  que  cet  Arrêt  n'a  aucune  application  voient  pas  occuper  la  juflice  ;  mais  il  n'a 
au  rembourfèment  forcé ,  en  contrats ,  pas  juge  que  la  Fabrique  de  Doulens  put 
d'une  rente  pofT^dée  par  des  gens  de  maïn-  être  contrainte  ï  recevoir  des  contrats 
morte  avant  rHdit  de  1749.  lorfqu'il  lui  étoit  dû  de  l'argent.  Les  Mar- 
Le  lêcond  Arrêt  ed  du  9  juin  17^1.  Il  a  guilliers  ne  tefufotent  point  les  contrats  & 
été  rapporté  au  même  lieu  que  le  prccé-  ne  demandoient  pas  de  l'argent  :  ainfi  nulla 
dent, A  37.  application  encore  à  l'elpece  préfente. 

On  avoit  donné ,  pour  fondations ,  à  l'E-  Le  dernier  Arrêt  a  été  rendu  pour  une 
glife  de  Saint-Laurent  de  Nogent-fur-  des  FaroilTcs  du  la  ville  de  Saint-Quentin, 
Seine ,  100  liv.  de  rente  alTignées  fur  des  celle  de  Saint-Remt.  La  dame  de  la  Me- 
terres  ;  la  rente  rachetable , /lo/i  enargent,  cheauroit  dû  en  faire  connottre  l'efptce  ^ 
mats  en  héi^tages  &  fonds  équipoUens  à  la  fon  défenfeur;  Sl  alors  celui-ci  ne  fe  fèrott 
valeur  de  la  rente.  -Poflérieurement  à  VE-  pas  contenté  de  dire ,  fans  entrer  dans  au- 
dit de  1749  y  ^^  débiteur  de  la  rente  vou-  cun  détail ,  que  l'Arrêt  avoit  jugé  la  que- 
lut  la  racheter;  &  ne  pouvant  plus  donner  flion  in  icrminis.  Cet  Arrêt  etl  préctfémeni 
des  fonds,  il  offrit  des  contrats.  Refus  de  dans  Umême  efpece  que  celui  de  Doulens. 
la  part  de  la  Fabrique.  L'Arrêt  jugea  le  Une  femme  avoit  créé  fur  fon  bien  une 
le  le^is  mal  fondé  :  Plaidoyeriei  ,JoL  s.60-  rente  de  10  lîv.  pour  fondation ,  dans  l'E- 
affï,  n' 31,  coté 318 q.  glife  de  iwint-Remi.  Le  30  Oûobre  1783, 
La  rente  pouvoit  être  rachetée;  le  ra-  la  Fabrique  fait  af&gner  le  fieurDefchamps» 
dut  ne  devoit  donc  pas  être  refufépar  mari  fie  donataire  de  la  fondatrice,  pour 
la  Fabrique.  On  tte  pouvoit  pas  demander  qu'il  indique  un  immeuble  fîtu^  dans  le 
de  i'ai^ent  pour  le  rachat;  le  fondateur  Bailliage  de  Saint-(^uentin ,  fur  lequel  U 
avoit  npreOement  défendu  de  le  &ire  de  rente  puiffe  être  affile.  Xa  liegr  Odfcbamps 
cette  manière.  Il  avoit  ordonné  de  fournir  offre  un  contrat  de  10  liv.  de  rente  fur  les 
des  fonds;  mais  depuis  l'Edit  de  J749, les  Aides  &  Gabelles.  La  Fabrique  aueptt 
geiu  de  main-fflorte  ne  peuvent  pofféder  l'offre  du  contrat  ;  mail  elle  demande  i 
d'autres  fends  que  des  contrats  fur  le  Roi.  être  indemnifée  de  tous  les  frais  &  loyauts- 
Il  falloit  donc  prononcer,  comme  le  fit  coûts>  fi  mieux  on  n'aime  lui  donner  100 
l'Arrât ,  Que  la  fabrique  accepieroit  des  liv.  Le  (îeur  Defchamps  déclare  qu'il  aban- 
contrats  fur  le  Roi  :  mais  il  n'y  a  aucune  donne  les  fix  mois  d'arrérages  qui  fe  trou- 
analc^  entr'une  efpece  où  U  faculté  de  vent  échus ,  &  il  y  ajoute  14  liv.  Refus  d« 
racheter  eo  atgent  étoit  prohibée,  5c  l'ef-  la  Fabrique.  On  plaide.  L'Avocat  du  Roi 
pec«  préfente,  ^ii  les  titres  portent  au  con-  s'oppofe  au  rembourlëmeni i  toutes  les 
traire  que  le  rachat  ne  pouna  être  fait  qu'en  Parties  Ibut  déclarées  non-recevabUs  dans 
Argent.  leur  demande. 

Le  iroifieme  Arr£t  efi  du  a.9  Décembre  Appel. 

17^2,  il  a  été  rapponé  au  même  lieu  que  La  Fabrique  perfide  3i  fe  plaindre  uni* 

Itt  précédens ,  n°  ,3.f .  Il  étoit  dft  Ma  r a-  quement  de  l'infuffifance  de  l'indemnité; 

brique  de  Doulens  300  liv.  pour  une  fon-  le  fienr  Defchamps  perfiAe ,  de  fon  c&t^ ,  à 

dation.  On  lui  offrit  un  contrat  de  300  liv.  footenirque  1  indemnité  eft  faffifânte.  L'Ar* 

de  rente  fur  les  Aides  &  Gabelles.  Les  rêt^  rettda  le  14  Janvier  I78£,in6rme  la 

Marguillters     coniefterenc     la     légitimité  Sentence ,  «  âc  condamne  la  Fabrique  k  re- 

des  oflrcs  fur  le  féal  motif  ^  que  les  ren«  cevoir  en  rembourfement  un  contrat  de  ■x9 

tes  far  les  Aides  &  Gabelles  étant  paya-  Uvict  de  rente  au  principal  de  joo  livres 
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fur  les  Aides  &  Gabelles,  création  de 
février  1770,  k  U  charge  [)ar  Oerchamps 
de  paye;  à  la  Fabrique  14  livres  pour  les 
indeiiinifcr  des  frais  de  quittance  réception 
ic  poit  d'argent,  de  leur  abandonner  fii 
mois  d'intérêt  de  ladite  rente  courus  b  Ton 
prolîi ,  £c  de  leur  faire  la  re'tntfe  de  la 
grollt:  du  contrai ,  même  de  payer  te  coût 
âetce{Iion&  tranfpon; condamne  laFabri- 
que  aux  dépens»  :  Plaidoytnes ,  vu  la 
Jèiùlie,peezo, 

On  a  )ug^  que,  quand  des  gens  de 
main-niorlc  demandoiem  un  tonds  pour 
rallîette  d'une  rente;  qu'on  leur  ofFioit  un 
contrat  &c  qu'ils  l'acce^oiem ,  le  minidere 
public  ne  pouvoii  pas  s'oppofer  à  cette  opé- 
ration volontaire  de  toutes  parts.  Ce  net) 
certainement  pas  avoir  jugé  que  l'on  puifle 
forcer  des  gent  de  main-nione  à  recevok 
dos  contrats  lut  le  roi ,  cxt  échange  de  rentes 
rembourfables  en  argent. 
-  Aucun  des  arrêts  ctrés  dans  le  métnoire  ' 
de  U  dame  de  la  Mèche  n'a  donc  jugé 
cette  queflion;  mais  il  en  e(ï  un'aatre 
dont  elle  ne  parle  pas ,  qumqu'il  fe  trouve 
dans  la  même  Colfeâion ,  au  mot  Rem- 
bottrftmutt ,  «•  3.6. 

M.  le  préfident  Dubois  avoît  acquis ,  en 
1717,  de  l'hôpital  de  Laon  une  ferme,  1 
moyennant  8000  liv.  produifant  400  liv. 
d'intérêts,  avec  condiiion qu'il  ne  pourroit 
fe  libérer  du  capital  que  quand  l'hôpital 
trouveroii  k  acquérir  des  fonds  pour  pareille 
fomme  de  8oo«  liv.  Après  l'éditde  1749 
il  voulut  fe  libérer,  en  offrant  400  liv.  de 
rente  fur  le  roi  oa  fur  te  clergé.  L'hôpital 
contefta  fes  offres ,  &  par  arrêt  du  a8  mars 
>7ifo,  au  rapport  de  M.  Lambelio,  la  pré- 
tenrion  de  M.  le  préfidetu  Dubois  fiit  re- 
jeitée. 

Par  cet  arrêt ,  qui  avoit  été  daté  par  er- 
reur du  17,  u  La  cour  ordonne  l'exécution 
del'arrêt  qui  homologue  la  vente  en  quef- 
lion  ;  condamne  le  fieur  Dubois  \  payer  U 
rente  de  400  livres  au  principal  de  8000 
livres,  tant  &  li  longuement  que  ledit 
hôpital  n'aura  pas  trouvé  à  faire  d'emploi 
dodit  principal  en  fonds  i  Ja  bienféance, 

ftroduîfant  audit  hôpital  un  levenu  é^al  k 
adite  rente  »:Conftil,fol.  xs2r-s.^  f^"  i  t 

n  n'y  1  donc  ni  loif  ni  jucilprudence  qui 
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favorife  le  f^flêmcque  la  dame  de  laMecbe 
voudroit  introduire,  que  les  gens  de  main- 
morte peuvent  être  contraints  à  recevoir 
des  contrats  fur  le  roi,  pour  l'exiinûion  de 
leurs  rentes.  Cefyflêmtrelllâux,  parce  que, 
comme  nous  l'avons  démontré,  il  cft  con- 
rraire  aux  principes.  Il  eft  dangereux, 
d'.iilleurs ,  parce  iiu'il  tendroit  k  anéantir 
les  revenus  des  fabriques,  qui  confiftent, 
pour  ia  plupart,  en  renies  données  pour 
obits  &  fondations. 

Ces  moyen;  ont  été  adoptés  par  M. 
l'avocat-général  Héraut ,  qui  s'efï  décidé 
uniquement  d'après  les  principes ,  en  écar- 
tant les  circonllances  particulières  qui 
étoient   âvorables  i  ta   fabrique. 

Far  arrêt  du  7  fôvrîer  1789  ,  confôr- 
nie  aux  conclulJons  de  M.  l'avocat-géné- 
ral ,  La  cour  a  confirmé  la  fentence  dont 
étoit  appel ,  qui  ,«0  déclarant  les  offires  de 
la  dame  de  la  Mèche  itifuffifantes  ,  l'avoît 
déclarée  non-recevable  dans  fa  deman- 
de :  i'^ti/^oyeriei  ,  vu  la  J'euilU  f  pdg,  IQ. 

$   V.  Admittijlratioa  des  tiens  des  gens  de 
main-mirte. 

I.  Les  principes  qne  nous  avons  poliis 

I  fur  la  nature  des  établiflcmens  des   gens 

de   main-morte ,   font  le  fondement  des 

obligations  opâ  leur  font  imposées  pour  U 

ré^e  de  leurs  biens. 

Cefl  parce  que  chacun  de  ces  établiflè- 
mens  doit  être  utile  autant  qu'U  efl  deC- 
liné  à  l'être ,  qu'il  efi  enjoint  à  tons  d'a&r- 
ner  les  biens  fiùvant  leur  juHe  valeur , 
d'en  pafltr  des  baux  devant  des  afficîtr$ 
publics ,  &  de  les  faire  connôler  ;  qu'il 
leur  eft  interdit  de  faire  aucune  convenr 
lion  privée ,  ou  aucune  conire-letrre  (  arr. 
1,1,  3  &  4 ,  de  l'arrêt  du  confeil  dn 
a  feptembre  17^0)  ;  qu'il  leur  eft  défen- 
du fur-tout  de  palier  des  baux  par  anti- 
cipation ,  &  ordonné  d'entretenir  &  réparer 
'  les  bacimens ,  de  manière  que  les  charges 
aâuelles  n'ablôibenipas  le  revenu  avenir. 

C'eft  parce  que  les  etabliflemens  des  gens 
de  main-roone  fom  dans  la  d^ndance 
de.Iapuiflance  publique,  que  les  uns  font 
obligés  de  rendre  compte  de  l'emploi  de 
leur  revenus  ,  aux  archevêques  &  évéques  > 
comme  tes  £ibriquesique  d'gucrts  comme  tes 
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collets ,  &  Im  h&pitaux  ;  aux  principaux  i.  Nous  nous  bornons  ici   à    ces  no- 

ofiiciLTS  di.t  villes  ,  ayant  la  puiflance  pu-  tionSi  les  principes    ayant  été  d^velop^ 

blii^ue;   t^ue    tous   font  fournis  \  la    fur-  péi  au  mol  Adminifir*tion  det   biens  ec~ 

veillance   du    mtnillcre  public,   qui  peut  défiafiiquei  y  tom.   t  ,  pag.  &^7  ;  &  leur 

éclairer  Kur    adminiflration.  application  &iie  dans    tous  les  détails , 

ErJin  ,  cefl  parce  que  les  particuliers  qui  iamoi  Bail  à  ferme,  ^  VI ,  tom.^,pag.;i8, 

coni^'ofenc   les  établifleinens  dts  gens  de  On  peut  voir  autTi  l'article  JZ^^Torio/ij.  Les 

main-morte,  ne  font  qu'adminifliaieurs,  règles  particulières  à  l'admînillration   des 

qu'il  n'eft   permis  i  aucun  d'eux  de   dif-  bienjdeccrtainsétabliffemensfetrouveront 

traire    les   revenus    de   leur    deflinaiion ,  aux  arriclet    qui  les   concernent.    On  ne 

pour  les  appliquer  ou  à  leur  utilité  per-  peut    qu'indiquer  les  principaux  :  Coll^gty 

tonnelle  >  ou  à  un  ulagf  qui  ne  feroil  pas  Corpt  Sr  Communautés ,  Fabriques ,  Héfi- 

âutorifé.  taux ,   Séminaire. 

GENSDE  POËtÉ  OU  DE  POSTE. 


Voyez   l*  Draiti  feigneuriaux ;  a"  Pief;  J*  Ckofes. 


I .  Gens  de  pai'ti  on  de  pojh  eft  on  rerme 
ofité  dans  nos  coutumes  ,  pour  defigner  les 
habitans  d'une  'ville  ,  ou  d'un  village  de- 
pendant  d'un  feigneur,  auxquels  il  n'étoii 
pas  permis  anciennement    de  s'alTcmblor 

Eiur  délibérer  fur  leurs  affaires  communes  > 
ns  la  petmillion  de  leur  feigneur. 
Poité  eft  dérivé  de  potefias. 
Lorfqu'nne  ville  ou  un  village  avoiiob- 
tenu  de  fon  feigneur  une  charte  de  com- 
mune »  fès  babitans  C-fToient  d'être  gens 
depoëié.  \\i  acquéroient  par-lï  le  droit  de 
l'aflèmbler  fans  permitfion. 

Le  droit  des  (eigneurs  d'empêcher  leurs 
Hiju-ts  de  s'aSémbIcr  pour  délibérer  fur  leurs 
aîFarres  communes  ,  eft  évidemment  con- 
traire au  droit  de  la  nature  &  ï  l'intérêt 
public.  OeR  pourquoi  nous  penfons  qu'il 
ne  fubfide  plus  abjourd'ui ,  du  moins  dai\s 
fà  plénitcde  ,  d-^ns  les  coutumes  même  <^iii 
IVtablifleni  e^prcITénienT. 

Ancienntmt^nt,  (xAeig^ns  depoëUi'if- 
lèinbloieni  fans  la  permifTion  de  leur  fei- 
gneur, leur  délibération  éioic  nulle  ;c'tfl  ce 
que  prononce  la  coutume  de  Nivernois  | 
cAtp.  I  ,  art.  y. 

Aujourd'hui  la  délibération  prife  par  les 
mipies  habitans  fan^  la  permiiTion  de  leur 
leignear  fcroit  vaUble;  le  feigneur  pour- 
roti  feulement  les  taire  condamner  a  l'a- 
mende. La  permiflion  que  fes  fuiets  font 
obligés  de  Ini  demander  ne  doit  plus  Erre 


regardée  que  comme  un  droit  honorifique. 
,  La  permiffion  dont  il  eft  ici  queftîon , 
ne  doit  pas  être  contôndue  avec  celle  que 
plufieurs  communautés  d'habitans  font  obli- 
gés d'obtenir  du  juge  du  lieu  pour  s'af- 
lembler.  Celle-ci  efl  une  règle  ae  police  , 
au  lieu  que  l'autre  eft  un  droit  fèi'neurial 
que  la  plupart  des  coutumes  accordent  an 
feigneur  baut-juflicier ,  \  l'exclufion  des 
autres  feigncurs.  Voyei  l'anicle  Commu- 
nanti  d'habitans  ^  $  II ,  tom.  4  »  pag,  "jxj 

M.  le  préfident  Bouhier ,  tonjotirs  trop 
^vorable  aux  prétentions  des  feigneurs, 
a  traité  fort  au  long  du  droit  des  feigneurs 
hauts  -  judiciers  lur  les  gens  de  poëté  en 
Bourgogne,  dans  fes  Obfervaiions,  tom* 
a,  ikap.^i ,  /i» i7ï-«o5.Voye2 auffi  Ba»- 
nelier  ,  rom.  _^  ,  note  7t. 

Le  premier  auteur  obferve  ,n*  18 a ,  qnt 
le  ilroit  des  feigneurs  d'cxiger  que  les  gens 
de  poëté  leur  demandent  permiflion  des'at- 
fembier ,  ne  s'applique  pas  aux  ailemblées 
qui  fe  font  de  l'autorité  du  roi ,  telles  que 
celles  qui  ont  lieu  pour  radtctte  des  im- 
polîtions. 

1.  Comme  anciennement,  prefque  tous 
les  roturiers  étoient  gens  de  pofie ,  ccttede^ 
niere  expreffion  a  été  employée  par  pliilïetiri 
auteurs  anciens ,  3t  dans  ploficuts  lois  pour 
décrier  des  roavieis. 
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GENS    DU    ROI. 

Voyez    Juiifâiâian. 


$  I.  Définition  ;  renvois,  tu  gens  du  roi 
,  font  ,  quam  i   l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  indépendans  des  tribunaux  prts 
Jejquels  ils  les  exercent, 

..I.  Sons  le  nom  de  gens  du  ni  y  on 
comprend  les  avocats-généraux  &  procu- 
reurs^énéraux  des  cours  fouveraines>  les 
avocat)  du  loi ,  St  les  procureurs  du  roi 
des  _)uflices  royales  ,  ainfi  que  les  fubfli- 
tuts  des  procureurs-généraux  &  des  pro- 
cureurs du  roi.  ' 

Ce  nom  fignifie  défenfeurs  de  tordre 
publie  ,  dont  le  toi  eft  le  premier  gardien. 
Il  nous  fcmblc  que  l'on  devroit  le  donner , 
en  généra) ,  \  tous  les  officiers  qui  exer- 
cent dans  les  (ribunaux  les  fonâions  du 
miniOere  public  ,  &  que  par  conTéquenc  on 
oe  devroit  pas  le  refufer  aux  avocats  fif- 
caux  y  ni  aux  procureurs  fifcaux  qui  exer- 
cent ces  fonâions  dans  les  jufliccs  fei- 
goeuriales. 

On  trouvera  fous  les  mots  Avoeat-gé- 
«irai ,  Avocat  du  roi  y  Procureur-géniral, 
Procureur  du  roi ,  Avis  ,  SU,  Communi- 
.  cation,  $  Il ,  &  Parquet,  le  détail  des 
fonâions  des  gens  An  roi ,  foit  générales, 
(bit  particulières  à  chaque  officier.  Voyex 
sufli  Avocat  ffial  &  Procureur  ffcal. 
.  a.  L'indépendance  des  gens  du  rot  cil 
le  feul  objet  dont  nous  nous  occuperons 
dars  cet  article. 

Le  principe  de  cette  indépendance  e(l 
que  les  magillrats  chargés  du  miniltere 
public ,  feroient  ccminuellement  empê- 
chés de  remplir  leurs  devoirs  ,  fi  leur  zèle 
éioii  arrêté  par  la  crainte  de  l'animadver- 
fion  des  juges  mêmes  ,  qu'ils  font  quel- 
quefois obligés  de  rappeler  à  robfervation 
des  rc^es.  Quelle  vigueur  pourroiem-ils 
metCTc  dans  leurs  requifuoirijs  ,  fi  leurs 
expr^dions  pouvoient  être  converties  en 
crimo ,  &  fi  le  jugemem  d'un  tel  crime, 
fi  licite  il  fuppolcr  ,  Tjuand  l'ampur-propre 
eO  l'interprète  de  fa  propre  otFenfe ,  àp- 
partenoit  a  celui- U -même  qui  croiroit 
gvoir  à  venger  fa  dignité  ou  fes  prjteptions. 


De-U  il  réfulte  1°  que  l'bomme  du  roi, 
dans  Ins  tribunaux  inférieurs  ,  ne  peut  être 
jugé  ni  repris  pour  des  fautes  commîtes 
dans  l'exercice  de  fes  fonâions  ,  que  par 
la  cour  fouveraine  de  laquelle  reflbrtit 
médtatement  ou  immédiatement  ie  tribo- 
nal  près  duquel  '  il  exerce  ,  &  non  par  ce 
dernier  tribunal. 

Nous  difons  ^  la  cour  fouveraine  Bc  non 
au  tribunal  fupérieur  ,  parce  que  les  objets 
de  grande  police  appartiennent  à  ces  cours  , 
&  qu'il  eH  bon  que  les  différens  qui  peu- 
vent furvenir  entre  ans  juges  &  des  gens 
du  roi  foient  terminés  promptemeot  9( 
fans  appel. 

1*  A  l'égard  des  gens  du  roi  près  Us 
cours  fouveraines ,  il  n'y  a  que  le  roi  qui 
puiCTc  juger  entr'eux  &  les  cours,  lotfqu'ils 
fontaccufés  d'avoir  commis  quelques  fautes 
dans  l'exercice  de  leurs  fonâions. 

Ce  fera ,  par  exemple ,  une  faute  com- 
mife  par  l'bomme  du  roi  dans  l'exercice 
de  fes  fonâions  ,  (1  on  lui  reproche  d'avoir 
fait  un  téquifitoire  injurieux  aux  juges ,  on 
itavoir  manqué  de  requérir  ce  quil  dé- 
voie requérir. 

S'il  s  agit  au  contraire  d'un  délit  com- 
mis par  1  hotnme  du  roi  dans  fa  conduite 
privée  ,  il  faudra  fuivre  ,  par  rapport  à  lui , 
les  règles  ordinaires  de  la  compétence. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir 
font  appuyés  fur  un  ^and  nombre  d'auto- 
rités. 

On  cite  Henris ,  tom.  ^ ,  tit.  2  ;  la 
Rocheâavin ,  dans  Ton  trâité  Des  patle- 
mens,  ic  M.  DaguefTeau  ,  dans  fes  Lettres,' 
rom.  ïo,  lettres  X3  &  2ff, 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Avocat  du 
roi ,  $  III ,  1'  4 ,  tom.  X ,  pag.  ySt  , 
d'après  le  loumal  des  audiences  ,  l'efpece^ 
d'un  arrêt  rendu  le  04  février  1618,  en 
faveur  de  l'avocat  du  roi  de  la  fénéchJuf- 
fée  d'Angers,  qui  avoir  été  reprimanlé  à 
l'audience  par  le  lieutenant  particulier  du 
fiége ,  pour  avoir  interjeté  zppe\  à  la  face 
des  juges  d'un  jugement  contraire  aux  or- 
donnances. 

M. 
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M.  ravocar-gén^ral  Talon  établie  dans  aura  de;  fujets  de  plainte  contre  le  pro- 

ftecte  caulè ,  que  [es  juges  de  la  fônéchauf-  curear-général ,  de  les  porter   au  roi  pour 

fée  d'Angers  n'avoient  aucun*  jurifdiûion  y  être  par  lui  pourvu  ainfi  que  de  raifon. 

fur  l'avocat  du  roi,  pour  ce  qui  concer^  En  1703  ,  M.  de  Francheville,  avocat- 

noîi  l'exercice  de   fa  charge.  général  au  parlement  de  Bretagne,  ayant 

Par  l'arrêt  du  jeudi  14  février  iSaS ,  eitJ    décrète  d'ajournement  perfonnel  pat 

qui   eft  rapporté    en   forme   par  Henris  ,  fa  compagnie,  pour  raifon  de  fesfonâionSj 

rom.   I ,  pag.  4ty  ,  édii.  de  1771  ,  fous  ce  magilhat  fe  pourvut  pardevant  le  roi  » 

U  f^ufle  date  du  11  février  ,  «  La  cour....  &  l'arrêt  du  parlement  fut  calTé  par  arrêt 

dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  fie  incom-  du  Confeil ,  avec  défenfes  d'en  rendre  de 

péiemment  juzé  (  par  les  prélidiaux  d'An-  fembiables  à  l'avenir. 

fers  )  ;  fait  défenfes  aux  juges  préfidiaint  En  ij^6  ,  la  cour  des  aides  de  Mont- 
'Angers  de  prendre  connoiflance  des  pellier  h\i  appeler  les  gens  du  roi ,  pouE 
«âions  des  gens  du  roi ,  '  finon  >  en  cas  lavoir  s'ils  avoient  des  conclufions  à  pren- 
ne prétendue  contravention  aux  édiis  &  dre  contre  un  fecréiaire  qu'ils  avoient  ren- 
ordonnances  ,  en  d'reflèr  procis-verbat ,  fie  voyé,  &  contre  lequel  cette  cour  vouloit 
l'envoyer  k  la  cour  pour  y  être  &it  droit  &ire  informer.  Ils  répondent  qu'ils  avoieni, 
ainfi  que  de  raifon  ,  .  .  .  ordonne'que  le  en  le  renvoyant ,  rendu  la  juftice  qu'ils 
procès-verbal  iâit  par  le  lieutenant  parti-  croyoient  devoir  rendre,  &  qu'ils  n'ont 
calier,  &  confeillers  ,  fera  fnpprimé  ,  fie  le  rien  de  plus  ^  dire  \  la  compagnie,  Fref- 
préfênt  arrêt  inféré  au  grt^  d'Angers ,  fés  de  nouveau  ,  ils  ajoutent  à  leur  pre- 
jk  mis  en  marge  dudît  procès-verbal  m  :  miere  réponfe  qu'ils  n'ont  de  compte  à 
P/aidoyeries ,  n*  a  ,  coré  727.  rendre  qu'au  roi  &  ^  M.  le  chancelier. 

Fat  un  arrêt  du  1  mars  16^6 ,  le  par-  Sur  cela,  la  compagnie  drelTe  procès- 

lement   de  Dijon  avoir  ordonné   que- les  verbal,  prend  une  délibération  le  8  mai, 

deux  avocats  -  généraux  &  le   procureur-  furfeoit  a  toutes  pourfuites ,  &  s'adrelfe  ,  k 

général  du  roi  près  cette  cour,  fe  trouve-  M.  le  chancelier  de  Lamoignon. 

roient  à  l'audience  pour  y  déclarer  que  té-  Voîct  la  réponfe  de  ce  magîfirat. 

inérairemeni  &  malîcieiifement  ils  avoient  «  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  délî- 

tenu   des   propos   téméraires   &  injurieux  bération  prife  par  votre  compagnie  le  S 

contre  l'honneur  &  le  refpeâ  qu'ils  dévoient  mai  dernier  ,  au  fuji^t  du  nommé....   (le 

à  la  juflice  fouveraineduroî,Ieurdéftndoit  fecrétaire  renvoyé  );fa  majefté  n'a  pu  s'em- 

de  récidiver ,  à  peine  d'être  procédé  contr'-  pêcher  de  la  regarder  .cçmme  une  délibé- 

cux  esiraordinairenient ,    Se  jufqu'à  avoir  ration  prife  contre  leS  officiers  même  d* 

fatisfait ,  les  interdifoit  de  toutes  fonôionî;  fon  parquet ,  fie  cette  entreprife  lui  a  in- 

Le  i)  juin  16^6 ,  arrêt  rendu  au  Con-  finiment-  déplu.   Vous  devez  favoir  qu'il 

feil ,  en  préfence  de  Louis  XIV  ,  par  lequel  ne  vous  appartient  dans  aucun  cas  de  raire 

le  roi  annulle  l'arrêt  du  parlement  de  Di-  des  régletgens  pour-ce  qui  concerne  le  mi- 

jon ,  que  nous  venons  de  citer ,  u  lui  fait  niflere  public  au  nom  du  roi  ;  c'éft  k  fa 

iléfenles  d'en  rendre  k  l'aveair  de  pareils»  majeAe  feule  qu'ils  doivent reiidre  compte 

d'interdire  fes  avocats  &  procureurs-géné-  '~   '               "■""""      "'                             *" 
faux ,  les  troubler  ni  empêcher  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges. 

Par  arrêt  du   13.  juillet  l6y^,  le  paite- 
meni  de  Metz  avoît  condamné  le  procu- 


de  leur  conduite,  fie  votre  pouvoir  fe 
borne  k  m'informer  des  abus  que  vous 
pouvez  remarquer ,  afin  que  j'en  rende 
compte  au  roi.  Samajelté,  qui  défapprouvs;* 
entinement  la  délibération  du  8  mai  der- 


reor-^énéral  du  roi  près  cette  cour,  a  faire  nier ,  ne  fe  contente  pas  de  vous  ordon- 

fatisfaâion  k  U  compagnie  ,  &  jufi^u'il  co  ner  que  l'affaire  ne  foit  point  fuivie  ;  fou 

qu'il  eût  obéi,  l'avoit  interdit,  intention  eft  que  ma  lettre  foit  lue  i-U. 

Le  a  décembre  1^79  ,  anét   rendu  aa  compagnie  ,  fie  qu'cllelôic  inférée  danjl^s,, 

Confeil  ,  en  préfence  de  Louis  XIV,  .pat  regiures  en  marge  de  la  délibératîoii »• 
lequel   le   roi  cafle   l'arrêt   du   11  juillet         Cette  décifion  efl  d'autant  plus  remar- 

précédent;  fiiaf  au  parUment  ^   lorf-u'il  quable  qu'il  ne  s'a-:iflbit  point  d'arrêter  une 
Tvnt  IX.  '  O  'j 


dby  Google 


a^o 


G  E  O  LE. 


pourfuite  dirig<£e  coritre  les  gens  du  roi 
pris  ta  cour  ces  aides ,  ma»  feulement 
contre  leur  fea^taire.  Ïa  pourfuite  a  été 
jugée  contraire  aux  règles ,  par  la  feule 
raifon  qu'elle  pouvoit  conduire  k  recher- 
cher ce  qui  s  étoic  palTé  dans  le  cabinet 
de  ces  magiflrats. 

Far  un  arréi  du  i^  juin  1773  ,  la  cour 
des  monnoies  de  Paris  avoit  fufpendn  de 
iès  fbnâions  le  procureur-génial  prèscei|e 
cour,  fur  le  fondement  de  négligence 
qu'on  lui  imputoit  dans  l'exercice  de  Tes 
nnâions ,  de  défenfes  qu'on  l'accufoit  d'a- 
voir làîtes'aux  huifliefs  de  mettre  des  ar- 
rêts ï  exécution ,  &  fur  les  difcours  of- 
ftnfans  qu'on  te  taxoii  de  tenir  publique- 
ment contre  la  compagnie. 

Le  4  feptembre  de  la  mime  année  , 
arrêt  du  confeil ,.  par  lequel  le  roi  cafTe 
l'arrêt  de  la  cour  des  monnoies  ,  lui  fait  dé- 
6nfes  d'en  tendre  de  fembUbles  à  l'avenir. 
,  a  Le  parlement  doit  favoîr  ,  dit  le  roi 
dans  fa  reponfe  au  parlement  de  Grenoble, 
le  10  feptembre  1777,  qu'on  ne  peut  menre 
«n  mercuriale  mes  procunurs  -  généraux 


iâns  une  permtiBoii  »> 

Enfin  les  principes  que  nous  avons  fa- 
blis  ont  été  récemment  adoptés  dans  une 
Confuliaiion  lignée  de  douze  jurifconfultets 
célèbres  du  parlement  de  Paris ,  Se  ù.ik 
pour  M.  Du^ure  de  la  Jarthe,  premier 
avocai-général  au  parlement  de  Bordeaux, 

Îni  avoit  été  interdit  pour  rrois  mois  par 
élibérarion  des  chambres  affemblées  ,  du 
3  mars  1780 ,  à  l'occaûon  d'un  difcours 

Îa'il  avoit  prononcé  la  veille  ^  l'audience 
e  la  grand'chambre. 
Ils  ont  été  auf&  adoptés  &  confirmé! 
par  des  lettres-patentes  données  du  propre 
mouvement  du  toi ,  le  i6  feptembre  de  la 
même  année  ,  enreeiftrées  le  11  du  même 
mois  au  parlement  de  Bordeaux ,  du  tr^- 
exprès  commandement  du  roi ,  pwtécs  par 
M.  le  maréchal  de  Moucby,  &  par  de 
fécondes  lettres-patentes  du  43  décembre 
fuivant  ,  confirmatives  des  premières  ,  8c 
fervant  de  première  &  finale  juffion ,  en- 
.regifirées  au  même  parlement  le  8  mars 
1781  ,  au  retour  d'uM  dépuration  mandée 
l  Veriâilles. 


GENTILHOMME. 

On  aomtne  gentilhomme  celiù  qui  eft        Les  en&ns  d'un  annobli  font  geotîlsi 
né  noble  >  k  la  dtffifrence  de  celui  qui  a  été    hommes  :  vt^es  ifoblejè. 
unobtî  par  charge  oo  par  lettres  du  prince. 

GEOLE»  GEOLUkR,  GEOLAGE,  GREFFIER  PE  LA  GEO;£. 

Voyez  Jutifdi&on, 

$  t.  Définitloos.  QaeHes  perfonnes  pttntia  ttrt  geoSers  f  Far  qui  &  comment  cA» 

Jottt  repues  i 
%  n.  IJ«voirs  des  geôliers  nUiiveatent  i  la  garde  fr  aa  toia  des  frifoHiùers  t  &  i 

la  police  des  /rijbiu. 
i  m.  Des  droits  de  ^le  &  gedage. 
$  IV.  Quelles  peribnaes  ne  feavent  ttn  greffiers  des  gtoïesf  Par  qui  fi*  corameat  i& 

foia  rtfosf  Devoirs  de  ces  officiers ,  &  des  geotiers  jiù  remplifint  ùsfincr 

iioiu  de  greffiers, 
%  V.  Leurs  droits. 
$  VI.  A  lu  frais  de  gtte  &  gettage  font /artU  des  dùnunages  6  iittMis, 
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cinq  cents  livres  d'amende  an  profit  du  rm  j 

$  I.  ^finitions.  QvtUes  ptrfonnts  peuvent  Sc'ae  peine  corporelle  s'il  y  ^chet. 

é/re  gtolurs?  Par  fUt  0  catimtiit  tUiS  C^  pûbf  n::i."ÏSsir  l'ex<^ution  de  cet 

font  rcfttes  ?  article,  que,  par  an  arrêt  rendu  (e  ^avrï 
1748,  fur  l'appel  d;  deux  fentences  de 

I.  Le  mot  geole  eft  fynonime  du  mot  la  fiîndchaufKe  de  Lyon,  des  15  &  31 

ptilbn.  Il  daigne  an    lieu  deftiné  par  la  mars  174$,  la  cour  ,  fàirant  droit  fur  les 

lallice  à  garder  les  perlbnnes  accufecs  de  conclulions  de  M.  le  procureur-général, 

crimes  qui  iméreflent  la  vindiâepublîque,  âiidéfenfes  aux  huifTiers de  firignais  d'être 

ou  celles  qui  font  en  demeure  de  remplir  geôliers  de^  prifons  de  ce  lieu, 

des  eneagemens  pourlefquels  elles  fout  u>n-  Comme  les  prifonnîen  font   un   dép&t 

mifes  a  Ta  contrainte  par  corps.  que  les  loix  commettent  è  la    bonne  foî 

On  nomme  geôlier  ou  concierge  de  la  des  geôliers,  on  ne  doit  admente  ï  la  place 

prifon,  celui  i  qui  font  confias  U  garde  &  de  geôlier  que  des  jwrfonnes  fur  la  Bdéltté 

le  foin  des  prifons  &  des  prilbnniers.  &  la  vigilance  defquels  on  puilTe  compter. 

Le  droit  enareent  qui  efl  d&  aux  geo-  Une  déclaration  du  11  juin  1714,  enregif- 

Uers  pour  la  garde  de  chaque  prifonnier,  tréeanparlemenideFarisle3iuilletfuivant, 

porte  le  nom  de  droit  de  geolage.  Il  fcmble  vent    que  les  cours  de   parlement   com- 

le  confondre  avec  un  antre  droic. appelé  metteni  b  la  garde  des  prifons  royales  des 

droit  de  gîte.  Cependant  les  deux  droits  villes  du  royaume  des  perfonnes  capables , 

différent,  en  ce  que  le  dernier  efl  le  prix  de  qnî  Irtir  foientpréfentées  par  les  procureurs 

laplace  (^e  leprifonnieroccupe  danslapri-  généraux ,  apr«  une  information  de  leur 

fbn,  au  lieu  que  le  droit  de  geolage  n'arap-  vie  &  mœurs. 

pon  qu'à  la  garde  proprement  dite  du  pri-  Une  antre  déclaration  du  7  novembre 

lônnier.  17M)  enregifîrée  au  parlement  de  Paris  le 

Nous  parlerons  de   l'un  Ac    de   l'autre  $  décembre  fuivant ,  recommande  expref- 

droii   dans   le  $  ou   ruws  traiterons   des  fément  aux  engagifîes  des  domaines  au  roi 

droits  des  geôliers.                      -*  de  pourvoir  les  prifons  comprifes  dans  leur 

Dans  quelque»  endroits  il  y  a  un  officier  engagement ,  de  bons  &  fidèles  geôliers ,  & 

fpécialement  chargé  de  tenir  les  regiftres  de  de  les  préfenter  aux  procureurs-généraux  , 

lapiifon,  &qui,  par  cette  raifon,e{lap-  Si  la  requête  defquels  u  fera  informé  de  leur 

pelé  greffier  de  la  geole.  vie  &  mœurs.  Cette  déclaracion  ordonne 

Le  vont  de  l'orikmnance  de  li$70  eft  en  outre,  «  que,  fsute par  lefdits  engagiftes 
qu'il  n'y  ùt  aucun  greffier  de  geole  dans  de  pourvoir  lefdites  priions  de  bons  &  fi- 
les prifons  {êigneuriales  ;  qu'il  n'en  foit  éta-  deles  geôliers ,  il  foit  pourvu  h  la  garde  d'i- 
bli  aucun  de  nouveau  dans  les  priions  celles  parles  cours  de  parlement,  en  la 
royales ,  &  que  les  geôliers  de  ces  prifons  manière  prefcrite  par  U  aécIaratio;i  du  1 1 
y  remplifleni  les  fondions  de  greffier  :  tit.  juin ,  &  qu'il  foit  même ,  fi  befoin  efl , 
7,7,  art.$f  &faiy.  affigné  auxdtts  geôliers  tels  gages  qu'il  ap- 

D'après  cela,   nous  avons  penféque  ce  partîendra,  dont  \ç  paiement  fera  pris  par 

qui  concerne  les   greffiers  des   geôles  de-  préférence  liir  les  revenus  defdits  domai- 

voit  trouver  fa  place  dans  cet  article.  nés  en^gés  ». 

a.    L'ordonnance    d'Abbeville,  rendue  3.  Les  geôliers  font  reçus  par  le  premier 

pour  la  province  du  Daupbiné,  exige,  orr.  officier  des  jurifdiâions  dont  les  prifoni 

4S7t  <!»*  '^s  geôliers  foientlaïcs  tcfamton-  dépendent. 

fan.  Aux  termes  de  pinfieurs  réglemens  ,  & 

L'ordonnance  de  ii$70  veut  auffi  que  les  notamment  des  lettres-patentes  du  6  îi- 

geoliers   fâchent  lire   Âc  écrire:  tii.    t^ ,  vrier  17J3,  enreeiHrées  an  parlement  de 

art.  a.                   _  Paris  le  so  mars  fuivant,  la  réception  des 

L'anicle  fuivant  défend  à  tout  huiffier,  geôliers  appartient,  dans  les  fénéchaulTées, 

fei^cni ,  archer  on  autre  officier  de  juflice  bailliages  royaux  &  autres  juflices  ordinai- 

«i'occuper  la  place  de  geôlier ,  \  peine  de  tes  du  refTorc  des  cours ,  au  lieuienant- 

O  o  ij 
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g^n^ral,  juge -maire  ou  aatre  premier  offi-  &  qu'il  s'en  ta^^porte  fur  ce  (Kuni  il  ''u'agei 
cier,  privarivemem  au  lieuterunt-crimi- 
nel.Au  dé&utdcs  lieutenans-gén^ix,  ou 
•uiTcs  premiers  juges,  le  droit  de  ncevoir 
les  geôliers  eft  dévolu  aux  lieutenani-cri- 

niinels  ou    aux   plus'  anciens   des  autres  dans  lequel   ils  infcrivent   de  leur   main, 

officiers,  Taivam  l'ordre  du  tableau.  fans  y  laiiTcr  aucun  blanc ,  les  ji-ars  den- 

4.  Les  geôliers  ne  peuvent  être  reçus,  crées  &  de  fôrties  des  priibnniets,^  peine  de 

qu'en  prêtant  le  ferment  en  tel  cas  requis  dix  livres  d'amende  par  cbaque  coniraven- 

éc   accouiumé.   Ctft  l'une  des  dirpolitions  tion  :  règlement  du  t8  juin  1717 ,  art.  17. 

des  déclarations  du  roi  des  1 1  juia  6c  7  Dans  les  prifons  du  léfTort  de  la  cour ,  Ic 


art,  i^. 

4.  A  Paris,  tes  geôliers  doivent  avok 
un  regiflre  particulier,  relié,  coité  &  pa- 
rapha par    le   commilTaire  de  la    prifon, 


novembre  1714. 

%  II.  Devoirs  des  gtolitrs  relativement  à 
la  garde  6'  au  Jmn  des  prifoimiert ,  €f  à 
la  police  det  prifons. 


firuées  hors  de  la  ville  de  Parts,  le  reçi^re 
efi  cotté  &  paraphé  par  le  lieutenant-géné- 
ral ou  antre  premier  officier  du  fiége  : 
règlement  du    i   fep«mbre  1717  ,    art. 

3. Les  articles  4  des  arrêts  de  r^lement 

I.  Carde  des  prifonniirt.  Nous  obfer-  que  nous  venons  de  cirer,  portent  que  lor(» 

verons   d'abord  aue  les  geôliers  doivent  qu'un  prtfonnier  arrivera  dans  la  priloo, 

exercer  leur  emploi  en  perfonne;  non  par  ou  fera  tiré  dej  cachots  noirs,  il  ne  poum 

le  mmiflere  d'aucun  commis  :  Ordonnance  être  gardé  à  la  morgue  ou  autre  lieu  étant 

l6yo,tit.   iS,ert.  z.  ^  l'entrée  de  la  prifon    pendant   plus    de 

G  pendant  il  leur  .eft    permis  d'appeler  deux  heures.  Ils  défendent  en  même-tempi 

auprès    d'eux    quelques    pcrfonnes,    ^ui,  aux  geôliers  &   guichetiers  de  les  y  garder 

concurremment  avec  eux  &  fous  leur»  or-  plus  long-temps,  fous   prétexte  de  droits 

dres ,  veillent  k  la  garde  Se  au  foin  des  pri-  d'entrée ,  gîtes  &  geolages  ou  autrement ,  i 

fonniers.  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Entre  ces  perfonnes,  il  en  eft  auxquelles         4.  L'ordonnance  de  1^70  fait  défrnfes 

on  donne  le  nom  de  guichetiers ,    parce  aux  geôliers  &  aux  guichetiers  de  permet- 

qu'elles  font  principalement  chargées  de  la  tre  la  communication  de  quelque  perfonne 

garde    des   portes    &    guichets   des    pri-  que  ce  foit  avec  les  prifonniers  détenus  cour 

«Jnï-  crime,  avant  leur  interiogatoire,  ri  même 

L'article  4  enjoint  aux  geôliers   «  de  après, s'iln'eftainfiordonné  par  le  juge  :«>. 

donner  des  gag^s  ratfonnables  aux  guiche-  ï^ ,  art.  16. 


tiers ,  &   autres  perfonnes  par  eux  "prépo- 
féei  \  la  >>ari]e  des  prifonniers  ». 

Par  un  arrêt  de  règlement  de  la  cour , 
rendu  le  18  juin  1717  pour  la  police  des 
priions  de  la  ville  de  Pariî,  tous  les  geo- 


ï-  Art.  ty.utie  fera  permife  aucune 
communication  aux  prifonniers  enfermés 
dans  les  cachots  ,  ni  fouffert  qu'il  leur  loij 
donné  auc  mes  leiiris  ou  billets  ». 

Les    défcnfes  générales  contenues   dan» 


s  font  tenus  de  nourrir  leurs  guichehers  cet  article  &   dans   l'article  16  ,  ont  été 

&  de  leur  payer  k  chacun  au  moins  cent  modifiées  par  les  arrêts  de  règlement  des 

livres  de    gages  par  an  aux  quatre  termes  18  juin  &  i  feptembre   1717  ,  qui  ordon- 

accoitumés,  en  pré'ènce  des  TubAittits  du  nent   aux  geôliers  de  conduire  les   perfon- 

prociireur-gén^ral,    Itfquels    vileront     les  nés  qui  voudront  fiire  des  charités,  dans 

auittanccs  de  ces  ?,a^es,  à  peine  de  nullité  les  lieux  de  la  prifon  oh  elles  voudront  les 

es  quittances  :  .irr.  V^.  diftribuer;  ce  qu'elles  pourront  faire  elles- 

Un  autre  arrêt  de  règlement  de  la  cour ,  mêmes  fur  le  préau  ou  dans  la  cour.  Mais 

du   t  feptembre  delà  même  année,  poer  les  aumônes  ne  peuvent   être  diftribuées 

toutes   les    priibns  du  rUTon,  contient  les  dans  les   cachots  ,  que  par  les  mains  des 

mêmes  dilpolitions,  fi  ce  n'eft  qu'il  ne  fixe  -geôliers  &  en  ptéfence  des  perfonnes  qui 

Sas  la  quotité  des   gages  que  les  geoHers  Tes  portent  :  «rr.  10. 

oiveat  payer  à  chacun  des  goichciieis,  6.  Par  l'une  des  difpoûiioot  de  l'article 
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19  du  titre  13  de  l'ordonnance,  il  eftdé-  le  caroflc;  &  par  ce  tour  d'adtefTe  11  s'évada 

fendu  aux  écoliers  de  mettre  les  prifon-  de  la-prifon. 

niers  dans  les  cachots ,  on  de  leur  attacher  Les  créanciers  s'ëtani  pourvus  au  chlt^ 

les  fers  aux  pieds,  s'il  n'tft  ainâ  ordonna  let  contre  le  fieur  leGris,  celui-ci, par  une 

fir  mtta<ienunt  figné  du  Jugt ,  k  peine  de  fèntence  conrradiâoire  du  13  jutll«t  17^1$, 

panition  exemplaire.  fut  copdamnë  k  repri^enter  dans  flic  mois  le 

7.  Art.tS.  c(  Ne  pourront  aufS  les  pri-  prïiônnier,  fmon  k  payer  la  fommedeio, 

foimtcrs  Jcre  tirés  des  cachots ,  s'il   n'ell  000  livres ,    caufe   >ie   reiuprifunnenienc. 

tinfi  ordonné  pat  le  juge;  auquel  cas   ils  M'Dind^rne  plaidoicpour  le  fieur  leGris^ 

le  feront  incefiamment ,  &  Tans  ufer  de  re-  &  M*  Leblanc  de  Verneuil  pour  les  créan- 

aiife  par  les  geôliers  &  guichetiers  ».  ciers. 

S.  L'article  19  dont  nous  avons  rapfx>rté  10.  Les  geôliers  font  k  l'abri  de  toute 

une  difpoûtion  au  n°  (ï ,  prononce  la  peine  efpece  d'aâioD,  lorfque,  fans  qu'ils  y  aient 

des  galcres  contre  les  geôliers  qui lailTent  participé  en-aucune  manière,   la  liberiëa 

Taguer  ou  ibrtir'de  la  prifon  ceux  qui  y  éré  prootrée  à  an  prifonnier  par  un  bris  de 

lônt  détenus.  ppfon  ou  par  des  aâes  de  violence  com-r 

Telles  offres  qu'un  geôlier  (àlTe  de   re-  mis,  foiipar  leprilbnnier,  foit  par  des  per- 

préfenter,  lorfqu'il  cri lera  requis ,  an  pri-  fonnes   étrangères   qui   avoienc  formé  aa 

Jbonier  auquel  il  donne  la  liberté,  de  fon  complot  à  cet  effer. 

aatcmté privée,  ce  geôlier- peut  être  pour-  ;  ti.  Cen'cAqu'en  verrud'uneordonnanc* 

feivi  par  la  voie  ex[raord.oaire  pour  cet  du  juge  que  le  geôlier  peut  rendre  la  liberté 

abus   dans  l'exercice  de  les  tbnâions.  à  un  prifonnter.  Suivant  un  arrêt  de  régie- 

Il  eft  incom>;(ldble  qu'un  «eolier ,  conv-  tiient  du  conteil-privé  du  14  mai  1^03 ,  8c 

pSice  de    l'évaiîon  d'un  prilonnicr,   outre  d'aprèsrartic1ei3du titreiodeTordonnan- 

ies    peines    rigourtufes  qu'il    encourt,  eft  cède  1^70, ileftdéfenduauxgeoliersd'élar- 

refponlable  des  caufcs  civiles  de  l'empri-  gir  aucun  prironnier  décrété,  quand  même 

fonncment  &   des  condamnations    pécu-  le  miniAere  public  &  les  parties  civiles  y 

niaires    qui  ont  été  ou  qui  lecoui  pronon-  confentiroient.  Voyez  Elargiffcmettt ,  $  I  ^ 

cées  centre  )e  prilonnicr.  .         >  h"  7 ,  tom.  y ,  pag.  ^z. 

9.  Lorfqu'un  geôlier  n'a  eu  '  aucune  part  Un  arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands 

Volontaire  à  l'évafion  d'un  prilonnicr,  6c  jours  de  CIcrmont   le   10  décembre  i66s 

que  l'on  ne  peut  lui  reprocher  qu'une  fim-  pour  toutes  les  justices   du  reflbrt   de  la 

pie  négligence  ou  un  défdui  d'attention  &  cour,   fait  défenfes,  art.  aj,  aux  geôliers 

de  vigilance ,  il  n'y. a  pas  lieu  k  procéder  de  IdilTcr  foriir  des    prifons   les    accufés 

Comte  lui  fuivani  la  rigieur  de  l'ordon-  qui  ont  obtenu  d«s  lettres  de  rémilTiun, 

nance;  cependant  il  dtexpoté  a  un  recours  julqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  lur  ces  Ici' 

po  ir  les  imérécs  civii^.  AiaTi  jugé  dans  l'ef-  très ,  à  peine  de  répondre  des  condamna- 

pece  qui  fuit.  tiom  qui   po  irroîcnt  intervenir   contre  lei 

Un  piniculier  détenu  dans  la  prifon  du  accufés ,  fie  d'amen  Je  arbitraire,  même  de 

For-IEvêque,  avoii  exécuté  une  machine  plus  grande  punition,  s'il  y  écbet  :   Rec* 

airez  cuneufe.  Sous  le  prétexte  de  la  htre  chron.  de  Joulfe ,  tom.  t ,  pag.  14S. 

vendre,  il  ubiint  du  ficur   le  Çfis,   con-  ii. Soin  dt  pnjonnidn.  hts arrêts  àcié^ 

eiçr^L  du  Forl'Lvéiui. ,  la  permilTion  de  la  gfemeni  dts  18  j  un  &  i  fepteinbre  1717 

faite  tmbd'Ier  dans  une  longue  caifle.  La  pre'cnveni aux  ^;eolicrs  démettre  enfemble 

machine  fut  emballét;  tn  prélencedu  cum-  ksprifonmersd'honnè  econditjan,&d'ub- 

midîunnaire  du  lieur  le  Gris.  Du  confeme-  ferver  <\je  chac  n,  loivant  fun  ancienneté, 

mtni  du  concierge,  (e  prifonnmer  envoya  ait  la  chambre  U^hs  com'no  'e;  iU  font  en 

cherchi.'r  un  carofle  pour  le  tran'^port  de  la  mtme-ienipsdérenfes  aux  ^eolicr*  de  rcce- 

m^cbinc.  Dans  l'intervalle  du  temps  qui  se-  voir  de  l'jrJLOt  des  prifbnnirrs  pour  lesmet- 

coulii  j'j'qu'à   l'arrivée  de  la  Vui^jre,  Se   i  tre  dans  une  cbauibre  phiib.  que  dan<i  une 

l'aiOe  d'une  perfonne  affidée  ,  leprifuimier  autre,  ^j^ine  de  rellitution  du  qiiidniplc, 

s'enferma  dans  U  caiâè  qi^^i  tili  poiiéc  dans  &  de  deÔitutîon  ,  s'il  y  écbet  :  urr.  ^. 
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1 3 .  Aax  cennes  de  t'ordonnance  de  1^70 ,  que  les  meret  »  femmes ,  fille<  f  on  fsors  des 
tit.  t$ ,  art.  X^t  les  gboliers  doivent  fouci-     prilbnniers. 

nir  aux  prifonnters  pour  crimei,  lefqiiels  I>'a[irès  le  même  article,  let  fenmei 
font  nourris  aux  dépens  du  roi  ou  des  {êî-  des  pmonnieu  peuvent  entrer  dans  la 
gneurs  hanE-jufticiers ,  du  pain ,  de  l'eui  Sc  chanrore  de  leur  mari  ;  mats  les  mères ,  les 
de  la  paille ,  bien  conditioniUt,        ,  filles  ou  faurs  des  prifonniers  ne  peuvent 

Saivant  l'article  11  de  l'arrêt  de  r^Ie-    learparler  dans  aaeun  autre  endroit  que 

ment  du  18  juin  1717  pourPatis,  les  geo-  fur  le  préau  ou  dans  la  cour  ea  pr^encc 

liers  font  tenus  de  fournir ,  chaque  jour,  à  du  oiicbeiler.  A.l'^rd  des  autres  femmei 
chacun  des  prifonniers  un  pain  de  bonne.    8c  filles,  elles  ne  paivem  parler  aux  pri> 

qualité  de  blé ,  &  du  poids  an  moins  d'une  fonnters  qu'àla  raor^e  8c  en  préiënce  d'oa 
livre  Se  demie.  Ils  font  tenus  auffi  de  bur     goicherier  &  non  lur  le  préau, 
fournir  de  la  paille  fraîche ,  le  de  vuider  Se         tii  Far  les  mêmes  arrêts  de  règlement , 
biâlertoutclapaîilevieilletonsles  premiers     art,  1,  ileft  enjoint  aux  geolieis  d'a^nc 

jours  de  chaque  mois  à  l'égard  des  cachots  foin  que  les  prilonnters,  tant  homraes  que 

clairs;  &  à  l'égard  des.  cachots  noirs,  femmes , m£me de  Upenfion,  flc  de  quel" 
tous  les  premier  &  quinzième  jours  de  cha-    que  condition  qu'ils  foiery,  al&ftenta  la 

que  mois.  melTe  qui  fe  dit  tous  les  jours  dans  les  chft- 

L'arrêt  de  règlement  du  i  feptembre  pelles    des  priions ,  &    d'empicher  qtte 

1717,  pour  les  prifons  du  reflbrt  de  la  les  prilbnnien  vaguent  ou  fe  promènent 

coar  fituées  hors  delà  ville  de  Parie,  veut  pendant  le  fervice    divin.  Dëfenfes  aux 

en  général  que  les  geôliers  renouvellent  la  geôliers  Se  cabaretïets  de  recevoir  dans 

paille  tous  les  quinze  jours  ;«rr.  rt.  îears  cabarets  qui  que  ce  foit   durantes 

14.  Les  geôliers  &  guichetiers  (ont  obli-  ce  temps,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
gés  devifiter,  au  moins  une  fois  par  jour,  i  laquelle  ils  feront  condamnés  par  le 
les  prifonniers  enfermés  dans  les  cachots,  commiifaire  de  la  prifon  à  Paris;  Se  dans 
&  de  donner  avis  aux  procureurs  du  roi  ou  les  lieux  fiiués  hors  de  Paris ,  par  le  lieute- 
anxprocureursfifcauXfdesprifonniersqu'ils  nant-général  ou  autre  premier  officier  da 
trouvent  malades  ,  afin  qu  ils  fbiem  viftiés  fiége,  SC  ce  fur  un  fiinple  proces-verbal 
par  les  médecin  Se  chirurgien  ordinaires  contenant  la  déclaration  ds  deux  témoins 
de  la  prifon ,  s'il  y  en  a,  finon  par  ceux  qui  au  moins. 

(ont  nommés  par  les  juges  :  Ordon.  de         .f^rt. 2.  «Les  dimanches &fctes,  durant 

1(70,  tit.   13 ,  art.    zz.  la  mefle,  le  fermon  &  les  vêpres,  les  geo- 

Ij.  Police  des  prifons.  Les  geôliers,  doi-  liers  feront  fermer  toutes  les  chambres  te 

vent  faire  ouvrir  &  fermer  chaque  jour  les  cachots,  même  celles   de  la  penfton.  Se 

chambres  Se  cachots    clairs ,  aux  heures  ne  laifieroni  entrer  aucune  penonne  dans 

6xéesparlesréglemens  :arrêtsdeiéglement  la  prifon  pendant  ce  temps  :  leur' &it  dé- 

des  iS  juin  Se  i  fepiembre  1717,  an. 3.  fenlês  Se  auxdits  cabareriers  de  vendreou 

j6.  Ils  doivent  avoir  fuîn   i"  que  les  fournir  aucuns  vivres  ou  boiSbns  aux  pri- 

hommes  prifonniers  refient  renferma  du-  fonniers  avant  la  mefle ,  &  durant  le  lèr- 

rant  le  temps  qui  ell  accordé  aux  femmes  vice    divin  defdits  jours,    fous    pareille 

&  aux  filles  prifonnjeres  pour  aller  fur  le  peine  m. 

préau  Se  dans  la  cour  de  la  prifon;   1°         19.  Les  geôliers  ne  peuvent  vendre  de 

que  les  iëmmes  &  filles  prifonnieres  ne  la  viande  aux  prifonniers ,  aux  joun  d'ab- 

fiarlent  aux  hommes  que  par  la  fenêtre  de  Ainence  établis  par  l'églife,  ni  permettre 

eur  chambre  ou  à  la  morgue,  en  préfence  qu'il  1^ ur  en  foit  apporié  de  dehors ,  même 

d'eux  geôliers  :  Arrê»  dé  règlement  ci-  à  ceux  qui  ne  font  pas  profclSon  de  la  relî- 

defliis  cités,  art.  ff,  gion  catholique,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  ma- 

17.  Les  arricles  7  des  mêmes  règlement  ladie   &  par  ordonnance   d'un  médecin: 

fent  défenfft  aux  geôliers  Se  guicheriers ,  h  Ordonnance  de  1^70 ,  tit.  13 ,  art.  xj. 

Cine  de  deftiiutton,  delaiffer  entrer  dans  10.  Les  arrêts  de  règlement  des  18  juin 

I  pcifiMis aucune!  feomies  oufillesautres  Acifeptembre  I7i7enjoignei»auzg|eotiers 
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freuïcAetiefS  de  s'infoitaer  foignenfemeni 
(i  Ks  prifonnien  ont  juré  le  faim  nom 
de  Oiea  oq  commis  des  exaâions  tc  vio- 
lences; le  auffitftt  qu'ils  ont  découvert 
qodqae  coupable,  d'en  donner  avis  au 
procorear-genét-al  dn  roî  on  ï  (es  fgbfU- 
tnts,  oa  aux  procureurs  des  haut-jufHciers» 
à  peine  de  defttnition  :  Art,  ^, 

21.  Ces  mêmes  réglemens,  art.  20  fr 
art,  t£,  défendent  aux  geôliers ,  guiche- 
,  tiers  on  autres,  d'injurier,  battre  ou  mal- 
traiter les  prifonnîerg ,  de  leur  laifler  pren- 
dre  du  vin  ou  de  l'eau-de-vie  avec  ex- 
eti,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
nom,  tt  de  leur  vendre  aucune  marchau' 
dife  ou  denrée,  qu'elle  nefoit  des  poids, 
mefore  &  qualité  requifes  par  les  ordon- 
nances de  police. 

,11.  Suirant  les  articles  19  &  33  des  ar- 
ras  de  règlement  ci-deAis  cités,  les  geô- 
liers font  chargés  de  veiller,  conjointement 
avec  les  chapelainsdesprifonsfic  tesgreffiers 
des  geôles,  \  ce  que  les  réglemens  con- 
tentu  dans  le  titre  13  de  l'ordonnance  de 
1^70,  dans  la  déclaration  du  10  janvier 
ijlo,  &dans  les  prélêns  arrêts  foient  lus 
dans  les  chapelles  des  prifons  tous  les  pre- 
miers dimanches  de  chaque  mois  en  pré- 
iènce  de  tous  les  prilbnniers ,  &  affichés 
i  la  porte  de  ces  chapelles ,  i  celles  des 
prifons,  dans  les  greftes  des  geôles,  t  la 
morgue  fie  dans  les  lieux  les  plus  apparens 
de  ces  prifons ,  &  les  affiches  renouvelées 
loas  les  ans  >  la  Saint-Manin  &  à  Pâques , 
même  plus  foovent  s'il  eft  néceflàire.  Les 

Siyenrs  &  receveurs  ne  peuvent ,  à  peiae 
e  radiation  dans  leur  compte,  payer  aux 
geôliers  ni  aux  greffiers  aucuns  honoraires, 
gages ,  falaires  ou  gratifications ,  aVant  que 
ceux-ci  aient  prouvé  qu'ils  ont  fatisfait  à 
cette  obligation,  en  rapportantun  certificat 
^lé  d'eux  de  tous  &  de  fix  témoins,  vifé 
par  le  procurenr-général  on  fes  fubftinits  » 
cm  tes  procureurs'fifcaux. 

Les  m  jmes  articles  prononcent  la  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  les  geôliers, 
gtemers  ic  guichetiers  qui  fouffriroi*  nt  que 
quelque  perfonne  enlevât  ou  déchirât  ces 
inéts  affichés. 

23.L'ordonnancede  i670,nr.  t^^an. 
37  >  Mjoini  aux  juges  d'informer  des  exac- 
àoos,  violences,  mauvais  iraitepiens,  & 
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contraventions  ï  t'ordonnance ,  qnï  feront 
commifes  par  les  greffiers  des  geôles,  les 
geôliers  &  guichetiers;  fit  dont  la  preuv^ 
fera  complette ,  s'il  y  a  fix  témoins ,  quoique 
ces  témoins  dépofent  chacun  de  faits  Jîngu- 
liers  fie  f<^aTés,  &  quoiqu'ils  yfoientinté* 
reffiîs. 

J  III.  Droits  JtgUe  &  geolage. 

I.  L'ordonnance  de  1^70,  rir.  r^,  an. 
fl,  pone  qile  »  les  juges  régleront  les 
dxoics  appartenans  aux  geôliers...  pour  vi- 
vres, denrées,  gîtes,  geolages...  dont  il 
fera  fait  un  tableau  ou  tarif,  qui  fera  pofé 
au  lieu  le  plus  apparent  de  laprifon,  &  le 
plus  expofe  à  la  vue  », 

1.  D'après  le  tarif  inféré  dans  les  arrêts 
de  règlement  des  18  juin  &  i  fcptembre 
1717,  il  efl  dû  aux  geôliers,  ii  l'égard  des 
prifbnniers  qui  couchent  fur  la  paille,  un 
foa par  jour  pourgite  fie  geolage,Uns  aucun 
droit  d  entrée  m  de  fortie  de  la  prifbn  : 
voyez  les  anicles  11  dont  nous  avons 
déjà  rapporté  quelques  difporitîons. 

3.  A  Paris,  lorfque  les  prifonnîers  cou- 
chent dans  les  chambres  fie  dans  les  lits, 
le  geôlier  peut  fe  faire  payer  dix  fous  pour 
leur  enaée  dans  la  prilbn ,  dix  fous  pour  leur 
fortie ,  fie  cinq  fous  par  Jour  s'ils  couchent 
fenis,  fie  chacun  trois  fous  s'ils  couchent 
deux  dans  un  même  lit.  Le  geôlier  eft 
tenu  de  leur' fournir  des  draps  blancs  de 
trois  femaines  en  trois  Ismaines  pendant 
l'été,  fie  tous  les  mois  en  hiver:  Arrêt  de 
règlement  du  18  juin,  art.  tl, 

4,  L'article  13  du  même  règlement  ad- 
juge au  geôlier,  pour  les  prifonniers  qui 
font  i  la  penfion  ou  à  fa  table ,  fie  qui  cou- 
chent feuls  dans  une  chambre,  trois  livres 
au  plus  par  jour,  (ans  aucun  drcHt  d'entrée 
ni  de  fortie.  Si  ces  prifonniers  veulent  être 
logés  feuls  dans  une  chambre  k  cheminée, 
ils  doivent  payer  en  outre  vingt  feus;  Se 
quinze  fous  >  u  la  chamltfe  en  £ins  che- 
minée. 

j.^rr.  i^.S  toutes  là  diambresdela 

Enfion  ne  font  pas  occupées  par  des  pri-  " 
nniers,  les  prifonniers  qui  veulent  y  loger 
làns  être  ï  la  ubie  du  geôlier  doivent 
payer  h  celui-ci  quinze  fous  parleur,  s'ils 
couchent  feuls,  ou  cinq  fous  de  moins 
s'ils  couchent  deux  dansuo  méoM  tii;  <c 
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I.  Les  fonâions  de  greffiers  des  geolef 
font  interdites  par  t'ordonnance  de  i6yo 
anx  hnifCers ,  fèi^ens^  archers  &  à  tout 
antre  officier  de  |unice>  fous  les  mêmes 
peines  qu'elle  prononce  comr'eui  >  lorfqu'ils 
«ntreprenneni  de  remplir  les  places  de  geô- 
lier ;  lit.  z  7 ,  art.  3.  Voyez  le  (  I  de  cet 
article,  n"  a. 

•i..  D'après  les  r^glemens  que  nous  avons 
inditjnës  dansle  méme^,  n''^7,  les  greffiers 
des  geôles  font  reçus  par  les  mimes  jviges 
qui  ont  le  droit  de  recevoir  tes  geôliers. 

3.  Les  arrêts  de  règlement  des  18  juin 
■tt  I  fepierabre  17171  par  leur  article  xt 
itci6,  impofent  aux  greffiers  des  geôles, 
•ou  aux  geôliers  Bc  conciei^es  des  priions  où 
-il  n'y  a  point  de  greffiers  établis ,  l'obliga- 
tion 1'  de  fe  tenir  danrieur  greffe  entre 
'  ja  Saint-fienii  8e  Pâques,  depuis  fcpt  heu- 
res du  matin  juf^u'a  midi,  &  depuis  deux 
fleures  de  relevée  jufqu'à  cinq  ;  &  entre  Fâ> 
qaes  &  la  Saint-Acmi,  depuis  £x  heures 
'du  matin  ju'fqn'à  lîx  heures  du  foir;  1? 
d'exercer  leur  emploi  en  perfonne,  d'écrire 
eux-mêmes  leurs  expéditions,  2cde  n'avoir 
-aucuns  commis ,  k  peine  d'intcrdiâion  {Se  de 
4ix  livres  d'amende. 

-  4.  fiuivant  les  anicles  %i  Se  17  des 
mêmes  arrêts  de  règlement, conformes  en 
ce  point  à  l'article  6  du  titre  13  de  For- 
-âonnançe  de  1^70,  tes  greffiers  6c  geôliers 
ibnt  tenus  d'avoir  un  regiftre  relié ,  coté  Se 
-paraphé  par  premier  Se  dernier  dans  tous 
les  feuillets  par  le  commiflàîie  de  la  prifoo , 
i  Paris  ;  &  dans  les  autres  vil^s  du  reflbrt 
de  ta  coDt,  par  le  lieutenant- général  ou 
autre  premier  officier  du  fiége.  Tous  les 
feuillets  de  ce  regillre  doivent  être  féparés 
en  deux  colonnes ,  l'une  pour  les  écrous  Sc 
recommandations,  l'autre  pour  les  élarr 
giâemens  &  décharges. 

Ils  doivent  rcpréfentet  ce  regUTre  lors 
de  chaque  vifite  &  féance  que  l'on  fait  dam 
lesprilôns  :  ari.  Jj  &  aa. 

f .  L'article  7  de  l'ordonnance  porte ,  que 
les  greffiers  des  geôles  ou  les  geôliers  aur 
ront  an  autre  tegidre  c<fté  Sc  paraphé  auflî 
par  le  juge ,  pour  mettre  par  forme  d'înr 
ventaire  les  papiers^  bardes  &  meubles, 
dont  le  prifonnier  aura  été  trouvé  faifi,  Sf 
dont  il  ïera  ànffé  ptocès-vetba)  par  Vbuif- 
Tome  IX,' 
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fier,  ircherou  fergent,  qai  aura  &it  t'em- 
prifbnnement ,  Se  qui ,  ainfi  que  tes  deux 
témoins  dont  il  fera  affilié,  Ggnerale  pro- 
cès-verbal. Les  papiers,  bardes  &  raeuoles 
qui  pourront  fervir  k  la  preuve  du  procès, 
feront  remis  au  greffe  fur-le-champ,  &  le 
furptus  fera  rendu  à  l'accufê  qui  fignera 
l'iaveniatre  &  le  procès-verbal.  Si  t'accufé 
refufe  de  tes  ligner,  il  fera  fait  menùoa 
de  fon  refus  fur  l'un  &  fur  l'autre  aâe. 

6.  Les  greffiers  des  geôles  Sc  les  geolieiv 
ne  doivent  laifTer  aucun  blanc  fur  leurs  re- 
giflres  :  Ord.  de   iS?o,  art.  8. 

7.  Relativement  1°  à  la  dîfpofition  de 
l'ordonnance  qnt  défend  aux greffiers&geo- 
liers  de  faire  des  écrous  ou  décharges  fut 
des  feuilles  volantes  ;  a^  k  la  forme  dans  la 
quelle  ces  aâes  doivent  être  faits;  }"  k  U 
ugnificaiîon  de  l'écrou  &  recommandation. 
Se  à  l'obligation  impofée  aux  greffiers  & 
geôliers  d'en  mettre  leur  certificat  fur  leut 
regiflre  à  la  fin  de  chacun  des  écrons  &  re- 
comipandations;  4*  aux  peines  encourues 
par  les  greffiers  Se  geôliers  qui  délivrent 
des  écrous  ï  des  penonnes  qui  ne  font  pas 
aâuellemeni  prifonnieres ;  f"  au  foin  que 
ces  officiers  doivent  avoir  de  porter  fans 
délai  aux  procureurs  du  roi  ou  k  ceux  des 
feisneurs,  copie  des  écrous  Sc  recomman* 
dations,  torique  l'emprifonnement  efl  fait 
pour  crime;  |ï°-tfnfio  a  la  défenfe  faite  aux 
greffiers  2c  geôliers  de  lailTer  pafler  aucuq 
prifonnier  ^Umorgue,  ou  dans  les  chamr 
ores  &  cachots  de  leurs  prifons ,  avant  qu'ils 
aient  été  écroués ,  que  la  date  des  écrous  , 
les  nom,  qualité  fc  demeure  des  officier^ 
qvi  .tes  ont  faits ,  aient  été  écrits  fur  fe  regif- 
iiede  U  geole ,  &  qu'il  ^it  été  laîfTé  copie  da 
tout  au  prifonnier  ;  vpyez  le  mot  Bcrou^ 
tom.^ ,  pag.4i$,€f  490,  a'  j-ia. 

S.  Une  .déclaration  du  roî,  du  10  jan- 
vier ,1^80,  enregiUrée  au  patlemenlle  19 
fuivant,  fait  défenfes  aux  grtffiers  des  geor 
les  &  aux  geôliers  de  recevoir  ancun  (wi- 
fonnier  pour  dettes,  ni  aucune  recomman- 
dation, avant  que  la  fomme  necelTaire  pous 
Ja  nourrimre  du  prîfonniçr  pendant  uif 
mois ,  ne  leur  ?it  été  délivrée ,  à  peine 
d'être  contraints  en  leur  nom  de  les  payer 
au  prifonnier  comme  s'il  lesayoii  reçues , 
faut  leur  rçcQijrs  contre  les  créanciers  ;  «  Sr 
fe  chargerorit  ^  »oute-t:$Uc ,  les  greffiers  Sf 
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eeolien  defdîtes  fommei  far  un  rc^Are         ii.  Conferm^ment  )i  Torclonntnce  de 

particulier  qu'ils  rîendfom  à  en  effet  f  lef-  i6yo ,  rit.  i^ ,  art.  i^,tes  arrêts  de  régie- 
quelles  fommes  ils  remettront  tous  les  deui  ment  des  i8  juin  St  i  Teptenibre  1717» 
jours  entre  les  miîns  des  prtfonniers,  pour  art,  ^j  &  37,  portent  que  les  greffiers  de 
jtre  employées  à  l'achat  des  alimens  néw  la  jurlidiâion  ou  le  procès- criminel  un 
ceflaires  pour  leur  nourriture,  ainfi  qu'ils  été  jugé,  feront  tenus  de  leur  prononcer  tes 
aviferont  n  :  art,  3.  feniences  &  jugemeni  d'élargiffement  le 
Aux  termes  d'un  an£(  de  la  cour  du  I  (t-  même  Jour  qu'ils  auront  été  rendiis;  &  s'il 
Trier  1785  I  rapporté  au  mot  Emprifoiute^  n'en  cfipu  interjeté  appel  par  le  minîAcn 
meiu,  n"  S,  tom.  y,  pag.g^S,  leciéancier  public  oans  les  vingt-quatre  heures,  le( 
eft  tenu  de  configner  d'avance  ta  femme  greffiers  Bc  geoMen  (eront  tenus  de  mettre 
de  II  livres  10  fous  par  mois,  ^  moins  que  les  accufés  bon  des  prifom  &  l'écrire  fur  le 
le  prifonnier  ne  déclare  fur  le  regiflre  tenu  regîfbe  de  la  ge<Je ,  comme  auflî  ceux  qaî 
par  le  greffier  ou  le  geôlier,  qu'il  n'entend  n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines, 
recevoir  de  fon  créancier  aucuns  deniers  £c  réparations  pécuniaires ,  en  conuguani 
pour  fes  alimens.                ^  entre  les  mains  du  greffier  de  la  geôle  M 

9.  L'arrêt  de  règlement  du  18  juin  geôlier  les  fommes  adjugées  pour  amendes, 
1717  porte  que  n  lorfuu'un  prifonnier  fera  anmânes  fie  intérêts  civils,  fans  que  &«> 
obligé  de  faire  des  lignifications,  ou  d'ob-  de  paiement  des  épicéa  ou  d'avoir  levé  iet 
tenir  des  jugemens  ou  arrêts  contre  ies  jugemens,  les  prononciations  defdks  jiue- 
créanciers ,  pour  être  payé  de  fes  alimens ,  mens  00  les  élargiffemens  puifTent  être  SiS- 
les  greffiers  des  geôles  ou  geôliers  ne  rece-  fërés  :  ï  peine  contre  les  greffiers  des  totit 
vront  les  créanciers  k  conligner  les  alimens  diâions ,  les  greffiers  des  geôles  ou  geolieis  1 
pour  l'avenir,  qu'en  confignant  en  même-  d'inicrdiâion,  de  trois  cents  livres  d'à- 
temps  ceux  qui  n'ontpas  été  payés,  Se  en  mende,  de  dépens,  dommages  &  iniérêd 
rembourfant  te  prifonnier  des  frais  det  des  parties  :  fans  néanmoins  que  lefdtts 
dites  fignifications  &  jugemens,  qui  feront  prifonniers  puifleni  être  mis  bws  des  pri- 
liquidés  fans  procédure  par  les  confeillers  tons ,  s'il  font  déteiuis  pour  auues  caufei. 
de  ta  cour  commis  pour  la  viGte  des  pri-  Seront  aulTi  tenus  les  greffiers  des  juriCdic- 
foni;  k  peine  contre  lefdits  greffiers  on  tions  de  tranfcrire  ledifpolïiif  defditesfcn- 
^liers,  de  payer  de  leun  deniers  ce  qui  tenccs  &  jugemens  fur  le  rïgiftre  de  la 
pourra  être  du  an  prifonnier ,  tant  pour  les  geole  le  même  jour  qu'ils  auront  été  ren- 
alimens,  que  pour  les  frais  qu'il  aura  faits  dus;  Se  les  greffiers  des  geôles  ou  geôliers, 
pour  en  être  pmré  »»  :  jlrl.  3^.  d'en  délivrer  des  extrait»  lorfqu'ils   en  fc- 

L'arride  aj  de  l'anêt  de  règlement,  rendu  ront  requis  pac  les  prifonniers  »• 
h  I  feptembre  i7i7pourIes  prifons  (ïtuées         ix.  Conjointement  avec  tes  cliapelains 

dans  le  reffort  de  la  cour  hors  de  la  ville  &  les  geôliers,  Se  fous  les  mêmes  pcirns 

de  Fans,  contient  tes  mêmes  difpofittons.  prononcées  contre  les  uns  Se  tes  autres,  tes 

Il  attribue  au  lieutenant-général  ou  autre  greffiers  des  geôles  font  tenus  d'avoir  foin 

firemier  officier  du  fiége  ordinaire  des  lieux  que  tes  principaux   réglemens  qui  concer- 

a  liquidation   des  frais  qui  doivent  être  tient   les  prifons  foient  tus    de  temps  ea 

remboiirfés  au  prifonnier.  temps  &  affichés  dans  les  prifons.  Voyei 

10.  Aux  termes  de  l'article  8  de  l'or-  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant ,  |  II ,  rt» 
donnance  du  10  janvier  i^So  déjà  citée,  OA, 

les  greffiers  ou  geôliers  font  tenus  de  ren-         Voyez  au  même  (,/t".  a.?,  ce  qui  concerne 

dre  compte  des  fommes  qui  ont  été  confl-  la  preuve  des  exaâions ,  des  voies  de  fait 

gnées  en  leurs  mains  pour   tes  alimens,  &  des  contraventions  ^  l'ordonnance ,  dont 

toutes  tes  fois  qu'ils  en  font  requis  par  te  les  greffiers  des  geôles  peuvent  fé  rendtfr 

prifonnier ,  ou  par  ks  créanciers  qui  les  ont  coupable*. 

Îiayés  ;  en  cas  de  décès  ou  d  élargiffement 

Is  doivent  rendre  ce  qui   enrefteàceux  $  V.   Dnits  Jes  gnffien  deigeeles&du 
qui  les  ont  avancés.  geôliers ,  lorfju'iii  ea  fwt  iet  fonâivu. 
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droits»  en  préferm  3t  ceax  qQÎ  les  paye- 

t.  L'ordonnuiee  cle  i^70)  f'f-  ^3 ,  art.  ront,  &  de  leur  en  donner  quittance,  ou 

>t  ,  Uiflè  aux   jiigei  le  loin  de  régler  les  d'écrire  ^e  Je  droit  leur  eft  dâ,  Se  qu'ils 

droits  qui  appartiennent  aux  greffiers  des  n'en  ont  rien  reçu;  à  peine  d'interdiâîon 

geôles  pour  les  extraits  d'élat^ifièmens  oa  pendant  trois  mois  pour  la  première  con- 

oécharges  ,  8f  il  veut  que  ces  droits  foient  travention,  &  d'éire  obliges  de  Te  défaire 

infcrits  fur  un  tableaa  que  l'on  espofedans  de  leurs  charges  pour  la  féconde,  fans  que 

le  lieu  le  plos  apparent  de  la  prifon.  lef dîtes  peines  puilTent  être  modérées. 

a.  La  quonté  des  droits  qui  font  dus  %.  Les  mêmes  réglemens  portent  que 
aux  greffiers  des  geôles  &  geolieit  pour  les  tt  les  greffiers  &  geôliers  n'exigeront  des  pri- 
ëcrous,  recommandations  &  dédiarges,  foanierspourcrime^quin'ontpoîmdepartie 
aiofl  que  pour  les  exsaits  de  cesaâes,a  civile,  aucuns  des  droits  à  eux  attribués 
iti  fixée  fâr  les  articles  %6,%j  U  £9  de  pour  l'entrée  ou  pour  la  fortie  defdits  pri- 
Tarrât  de  règlement  du  18  juin  1717.  On  fonniers,  ni  pareillement  pour  la  dé- 
co a  rappelé  lesdifpolîtions  au  mot  £frt>u,  chai^  des  écrous  &  recommandations 
B*  16",  tom.  y ,  pag.  ^31.  ^  fiiits  en  venu  de  décret  de  prife  de  corps; 
3.  Suivant  l'anicls  a8  de  ce  même  &ns  préjudice  à  eux  de  recevoir  les  droits 
règlement ,  &  le  tarif  qui  eft  ï  la  fuite  dans  ci-delTus  marqués  pour  les  décharges  des 
le  fiecueil  chronologique  de  M.  Touâè,  recommandations  qui  pourront  être  faites 
tom.  3  f  pag.  88 y  il  ne  peut  être  perça  pour  caufes  civiles,  ou  ï  la  requête  des 
par  les  greffiers  des-  geôles  plus  de  cinq  parties  civiles  :  fans  qu'en  aucun  cas  ils 
loas,&  parles  geôliers  des  prtfonsoti  il  n'y  puiflent  appliquer  au  paiement  de  ce  qui 
a  point  pfi  mmet,  plus  de  trois  fous  pour  leur  eft  ià  les  fommes  données  par  cha- 


poai  même  caufe  Se  par  même  jugement ,  pourront  devoir;  mais  feront  tenus  de  (e 

quand  même  la  confignation  feroit  hite  pour  contenter  d'une  obligation  pour  fe  pourvoir 

on  ou  plufieurs  mois  ;  pour  les  enregiftre-  fur   leurs    biens   feulement  ,  laquelle    ne 

meiu  des  faifies  &  oppofitions ,  aâe  d'é-  pourra  leur  être  refufée  par  le  prîfonniet»  : 

leâion  &  révocation  ae  domicile,  cent-  Art.  ^ff,  &  aff. 

ficat  du  décès  des  piifonnîers,  ou   qu'un         Ladcflniâion  des  prifons  du  petit  chl- 

accufé  en  décret   de  prife  de  corps  n'eft  telet  &  du  For-l'Evêque  ï  Paris ,  Se  l'éia- 

point  pitfbnnier ,  &  de  tous  autres  certifi-  bliflement  d'une  prifon  civile  en  l'hôtel  de 

cats  il  l'exception  de  ceux  de  ceflàiion  de  la  Force  ont  donné  lieu  à  un  édit  du  mois 

paiement  des  alimens,  lefquels  ils   doi-  de  juillet  1781 ,  par  lequel  le  roi,enfup- 

Tcnt  délivrer  gratuitement  a   la  première  primant  les  offices  de  greffiers  des  geôles 

réquifition  qui  leur  en  eft  faite  par  les  pri-  de  fes  prifons  à  Paris ,  &  créant  un  office 

fbnniers.  de  greffier  de  la  geole  de  la  prifon  nouvel- 

Foor  chaque  extrait  des  dilpofitifs  des  lement  établie,  a  attribué  à  ce  dernier  of- 

jogemens    tranicrils  fur  les    regiftres  du  fice  3J00  livres  de  gages,  exempts   de 

greffe  de  la  geole  il  eft  dft  quinze  fous  au  toutes  retenues,  même  du  dixième  aamor- 

greffier  8c  dix  fous  au  geôlier,  lorfqu'il  fait  tiâement  dans  les  états  du  domaine  du  roi  : 

les  fonâions  de  greffier.  Art.  7. 

4.  L'article  3 1  du  même  arrêt  de  ré-        L'arricle  4  porte  qu'au  moyen  de  ces 

élément    &    l'article  11   de  celui   du    l  gages  &  des  droits  qui  feront  perçus  par  le 

leptembre   1717    enjoignent  aux  greffiers  pourvu  de  l'office,  lîir  les  prironnîeis  d,é- 

êc  geôliers  d'écrire  de  leur  main  Se  fans  otteurs  feulement,  conformément  au  noq- 

al>brévialion,    unt  fur   le  regiflre   de  la  veau  tarif  qui  en  fera  arrêté  par  le  parle- 

geole  k  côté  de  chaque  aâe ,  ou'au  bas  de  ment,  il  ne  p«urra  être  prétendu  par  le 

toutes  les  expéditions  qu'ils  délivreront,  greffier  aucuns  autres  émolumens  ou  droits 

les  fomtaes  qu'ils  auront  teçats  pour  leurs  foôs  quelque  prétexte  que  ce  puifiè  être. 

Ppij 
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du  bétail  te  d'amende  arbitraire.  Elles  fois  qu'après  l'enlereaient  des  gerbes,  it 

ajourent  que   le  femblable  fera  obfervé  peine  de  panition. 

comre  les  grapilleurs  des  vignes.  Toas  les  arrêts  de  régUmens  modernes 

Voyez  ce  que  dit  Leroi  de  Lozembrune  font  confonnci  i  cet  ancien  régleiaenr.  Les 

fur   l'article  59  de   la  contume  de  Bou-  plus  réceiu  font  les  arrêts  de  r^lement, 

lonnois.  du  3  juillet  1778,  rendu  pour  le  bailliage 

Bouteiller,  dans  fa  Somme  rurale,  »r.  de  Saint-Pierre- le-Mouiter  ;  du  7  jum 

88 ,   nous  a  conferv^  une  ordonnance  du  1779  ,  du  10  juin  1780 ,  pour  le  bailliage 

roi  (àint  Louis  ,  qui  portent  que  «  nul  ne  de  Montdidier  ;  du  4  juin  1781 ,  pour  le 

fouffre  mettre  befles  ou  elleulles  en  au-  "bailliage  d'Amiens;  du  li  juillet  17S1, 

trui  bled  jufqu'au  tiers  jour  que  la  varifoR  &  du  16  fiîvrier  1784,  pour  le  bailliage 

fera  amenée  ,   &  cft  le  tiers  entendu  ù  de  Laval.  Tous  ces  réglemens  ont  é(4  im- 

comme  le  bled  étoti  porté  hors  le  lundi,  primés  &  affichés. 

les    bttles  y  peuvent  aller  le  mercredi  Celui  du  lé  février  1781,  ^it  pour  le 

après  M.  bailliage  d'Amiens ,  i"  fait  dëfenlès  k  toutes 

Nous  trouvons  ,  tlans  la  Conférence  des  perfonnes  en  état  de  travailler  ou  gagner 

ordonnances  de  Guenois  ,  une  ordonnance  leur  vie  pendant  le  temps  de  la  moiSbn, 

de  Henri  II,  donné   à  Paris  au  mois   de  de  glaner,  fons  peine  de  10  livres  d'a- 

novembre  If  54,  par  laquelle  il  eft  dé-  mende ,  &  de  plus  grande  peine  en  cas 

£;ndu  ,  art.  lo ,  aux  perfonnes  qui  ont  de  récidive. 

affez  de  force  pour  travailler  }t  la  motâbn  «  1°  Ordonne  que  les  vieillards ,  eftropîét, 
de  glaner.  petits  entâns  ,  &  autres  perfonnes  invaii- 
Mais  le  même  article  le  permet  u  aux  des  feulement ,  auront  la  iàculté  de  glaner, 
gens  vieux,  ou  débilités  de  membres  ,  aux  3°  Ordonne  qu'on  ne  pourra  glaner  dans 
petits  enfans ,  ou  autres  perfonnes  qui  n'ont  les  dumps  ,  qu'après  que  les  gerbes  en 
pouvoir  ni  force  de  fcyer ,  après  toutefois  auront  été  entièrement  levées  :  il  lâii 
que  le  feigneur  ou  laboureur  aura  pris  &  défenlés  de  ^anet  avant  le  Ibleil  levé , 
enlevé  fes  gerbes  ,  Se  que  ceux  11  qui  ap-  Sc  après  le  Tbletl  couché ,  fous  pareille 
paniennent  les  dîmes  &  champarts  ,  Ui  peine  d'amende ,  &  même  d'être  procédé 
auront  enlevées,  &  non  plut6i,  ni  au-  extraordinairement  contre  les  contrevenant, 
trcment.  Et  ob  nos  lieutenans ,  trouve-  4'  Fait  défénfes  aux  propriétaires , 
ront  aucuns  contrevenans ou  défbbéiflàns,  aux  fermiers^  ^tous  beigers,  garde-croa- 
voulons  qu'ils  foient  punis  comme  larrons:  peaux ,  Se  autres  perfonnes  ,  d'envoyer  on 
te  de  cette  ordonnance  voulons  que  les  mener  paître  leurs  vaches  ,  chevaux ,  mou- 
hauts -judicters  tn  puilfeni  jouir  &  ufer  es  tons  ,  Se  aums  animai»  dans  les  champs , 
fins  Se  limites  de  leurs  feigneuries ,  Bc  ^  fmon  après  trois  jonl^'que  la  dernière  gerbe 
leurs  officiers  d'en  connoltre  ,  &  procéder  aura  été  enlevée  defdits  champs  ■  foos 
à  la  punition  des  délinquans».  peine  de  10  livres  d'amende  contre  les 
i.FarunàrrêtdËréglementduparlement,  contrevenans,  laémt  dttre  procédé  ex- 
du  30  juillet  l66z,  rapporté  par  le  corn-  traordinairemeni  contr'eus  ,  félon  I^ui- 
mtlfaire  Lamarre ,  tom,  ai,liv.  s^  ckep.  4 ,  gence  des  cas. 

Ue  que  les  la-  $°  Fait  défênfes  k  ceux  îi  qui  il  eA  per- 

aflinés  en  leur  mis  de  glaner ,  de  fe  fervir  pour  glaner 

perfonnes  oi-  dans  les  prairies  &  les  terres  enfemencées 

nés  ,  de  s'em-  en  luzernes  ,  tréfiles  ,  bourgognes ,  fain- 

la   moilTon  à  foins  &  autres  herbes  de  cette  nature  ,  de 

bleds  pour  le  râteaux  ayant  des  dents  de  fèr ,  ni  d'aù- 

:nnant  falaires  cunt  antres  înBmmens  fémblables  oit  il 

laner  ^  autres ,  peut  y  avoir  du  kr  ,  fous  pareill>;  peine  de 

fait  infirmes,  ao  livres  d'amende  contreiestionTrevcnans, 

n'auront  force  même    d'être   pourfuifis    extraordinaire- 

nt  faire  toute-  ment^,  fuivant  l'exigàiCe  'des  cas. 
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L'arrêt    de    r^ement    du    1 1    înillet  £c  «nfanï  «  de  glaner  aatrwAent  qu'en  plein 

1781  p  défend  k  tous  laboureors  ,  fermien  jour  ,  après  s'êire  muni  d'un  ccntScat  du 

Ac  ptiopriécaires  de  vendre  le  droit  de  gla-  pauvreté ,  ligné  .du  curé  de  la  proilTe  Ce 

net»   de    donner  .aucune  préférence   aux  de  deux  notables  h^biians  >  &  après  que   ' 

femmet  fie  enf^ns  de  leurs  moiflbnaenrs ,  les  grains  auront  été  enlevés ,  ï  peine  d'être 

&  d'envoyer  paîae  lenri  beftiaaa  dans  les  pounuivis  &  punis  cotnme  voleurs. 
champs  »  fînon  ajuis  trois  jours  que  ta  r^        i"  Elle  détend  aux  glaneurs  d'une  pa- 

coite  en  aura  été  enleva».  roifîè  d'aller  glaner  fur  une  autre  paroifiè> 

)  ■  Le  parlement  de  Touloufe  a  rendu  le  finon  par  la  permiffion  Se  du  confenumetu 
aj  jain  1779  un  arritpar  lequel  ,  encr'au-  des  curés  des  deux  paroiffes  ,  8c  ce  fous 
très  difpoutions  ■  îl.faîi  u  déJènfcs  à  toutes  peine  de  priUin,  Se  mêtne  de  plus  grande 
perfonnes  de  glaner  ,  s'ils  ne  font  d'une  peine  »  en  cas  de  voie  de  fait  £c  de  tu- 
pauvreté  reconnue  ^lù  dt  prdpoftr  iaatrit  multe. 

perfonaci  pour  glaner  \  leur  profil  y  fous  -     3*  Elle  limite  k  vingt  -  quatre  heures 

peine  de  dix  livres  d'amende  »:  Va  Carrit  fealement ,  après  l'enlèvement  des  gerbes, 

imprimé.  la  défenfé  de    condaire  les  beâiaux  dans 

6.  Far  un  arrêt  du  16  avril  1780 ,   le  les  terres  moiJIbnnées. 
parlement  de  Dijon  ,   après   avoir  permis         8.  Le  parlement  de  Flandre  a  fait ,  fut 

aux  perlonnes  âgées  &  infirmes ,  aux  en-  la  tolérance  du  glanage  ,  des  règlement 

fans   ou   autres   perfonnes  qui   font  hors  particuliers  »  les  3,1  juin   1^94 ,   aS  juin 

d'état  ou  n'ont  pas  la  force  de  travailler  y  \f]i\ ,  flc  xf  juillet  1778.  Le  confeil  d'Ar- 

deglanerdans  la  principauté  de  Dombes ,  lois  en  a  auJu  tâii  un  le  13  août  I7ij> 

leur  «  &it  défenfes  de  glaner  hors  de  leurs  Tous  ces  réglemens  ont  été  imprimés  2c 

paroiffes  ,  à  peine  de  prifon  ,  confifcation  affichés. 

«les  grains  qu'ils  auront  amaffés  ,   &  de  -    Le  règlement  du  if  juillet  1778,  pone, 

l'amende  de  cinq  livtes  »•  art.  i  ,que  le  ptemier  dimanche  de  juin  de 

«  Fait  pareillement  détènlès  k  tous  gran-  chaque  année  il  fera  nommé  parles  baillis, 

gen^  fermiers  &  habiians  de  cette*  pro-  écbevins  &  gens  de  loi  de  chaque  paroiffe 

vince  de  loger  ou  de  retirer  aucuns  gla-  du  rcifort  de  la  cour,  tel  nombre  d'habi- 

nenrs  étrangers ,  ni  les  grains  qu'ils  auront  tans  ^ui  fcca  trouvé  néceÛàire  fuîvant  l'é- 

amaflés  »  notamment  d'exiger  d'eux  aucune  tendue  de  chaque  territoire  ,  pour  au£Tiiàt 

rérribution  pour  leur  donner  l'hofpice  &  après  leur  Domination  faire   les  fonâions 

Ulibené  de  glaner;  le  tout  fous  les  mêmes  -de  mefTiers,   &  veiller  à  la  confervation 

peines  que  defliis,  de  lefliiuiion  du  double  des  grains  &  autres  fmits  jufqu'à  ce  que 

de  ce  qui  auroît  été  exigé  defdics  glaneurs,  la  moiflon  en  foii  fdice. 
fOOT  les  retirer,  &  encore  de   demeurer         L'article  x  fait détcnfes  k  tous habîtans, 

poar  eux  refponfables  en  leurs  propres  &  fans  dillinâion  d'âge  ni  defexe,  de  glaner 

privés  noms  des  amendes  que  ces  oemiets  -hors  des  limites  de  leurs  paroiffes  refpec- 

anront  encourues  ;  \  toutes  lefquelles  pei-  tives ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 

nés  les    contrevenans  feront    condamnés  être  ,  même  de  conventions  ou  de  pcrmif- 

lommairement  par  les  juges  ordinaires  des  fions  particulières  ,.à  peine  contre  les  con— 

lieux ,  dont  les   ordonnances  feront  exé-  trevenans  de  confifcation  de.'^  gratiu  gla- 

Ctttées  nonobU^nt  oppoCiiion  en  appel ,  par  nés  ,  &  de  fix  florins  d'amende ,  applicable 

proviûon   &  fans  y   préjudiciet   n   :   Vu  au  profit  de  la  table  des  pauvres  de  la  pa- 

ranét  imprimé.  toifle,  fur  k  territoire  de  laquelle  ils  au- 

7>  lie  bailliage  de  Caën  a  rendu  le  18  ront  glanés ,   laquelle  ,  à  dé^i  de  paie- 

îmllet    178B  ,  une  ordonnance  de  police,  ment,  fera  convertie  en  trois  {.oursdv  prifon- 
concernant  le  glanage  ,  imprimé  &  affi-         L'article  3  fait  détenfas  à  toute»  perfon- 

cbé.  Outre  les  difpofitions  générales ,  elle  nés  de  glaner  en  fuivant  les  moifTonneurt  y 

en  contient  trois  paniculteres ,  qui  méri-  &  àvaqi  que  les  grains  foieoi  raij^n  dî- 

tent  d'être  connues.  féaux. 

I*  £lle  déf«Dd  aux  infirmes  |  vieillaidï  .  L'article  4  fait  défeafes  ï  qui  que  ce  foit 
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Voyez  1*  Eaux  &  Fortts  ;  a»  Jurifdiâioi^ 

SOHKAIKES.  ]. 

$  I.  Définition  :  règles  générales. 

$  H.  Dr  la  glandic  dans  Ut  bois  dn  reî. 

(  III.  De  la  glandie  dans  Ut  bois  des  commtinaaiéG  tàcUfiafiiques  ou  Uiques  ,  Sr  Au 

particuliers. 

$  I.  Définition  :  règles  générales,  àa  domaine^  &  dans  les  bois  tenus  eu 

graerie  ft  gfairie ,  les  glands  te  feines  ap- 
panienneni  au  roi ,    &  que  dans  tous  les 


I.  On  nomme  ^tandée  icpaiffon  le  droit, 
Ibit  de  faire  paîtfe  des  porcs  dans  une 
ferét ,  foit  d'y  ramaflêr  des  glands  &  des 
fêincs  ,  pour  nourrir  éc  engraifTer  des  porcs. 

•i..  Il  n'efl  point  permis  à  chacun  de  ra- 
maûer  les  glands  &  les  feines  dans,  les  bots , 
lors  même  qu'il  n'a  pas  été  mis  d'animaux 
pour  les  manger,  pa.ce  que  ces  fruits  ^tant 
la  fêmence  du  chêne  &  du  hêtre  ,  ils  fer- 
vent à  recruter  les  bois  en  germant. 

Le  droit  de  givtdëe  peut  être  exerce  , 
foie  par  les  propiî^taires  d'un  bois,  fbit 

Sar  les  ufagers  ,  foit  par  les  adjudicauires 
e  fa  glandee. 
5.  Il  eft  défendu  aux  ufagers  5c  à  tons 
a.utres  d'abattre  la  glandie  y  feine  &  autres 
ftuits  des  arbres ,  de  les  atnatièr  ni  em- 
porter, r.î  ceux  qui  feroient  tombas,  fous 
prétexte  d'ujàges  ou  autrement ,  !i  peine  de 
cent  livres  d'amende  ;  Article  17  du  titre 
a7   de  l'ordonnance  de  IIÏ69. 

La  même  ordonnance ,  tit.^z,  art.  tx, 
porte  que  «toutes  petfonnes  privées  amaf- 
Janr  dejaaràes  glands  ou  feines  &  les  em- 
portant des  forêts...  feront  Condamnées  pour 
ta  première &is  à  l'amende:  favoir  pourfaix 
à.  col  cent  fous  ,  pour  charge  de  cheval 
ou  boutique  vingt  livres ,  &  pour  le  har- 
nois  quarante  livres  ;  le  double  pour  U 
'  Seconde  fois  ,  2c  la  iroifieme  banniflèment 
^s  forêts  ,iiiêmedure0bride  lamaitrife». 
Dans  tous  ces  cas  le  même  article  prononce 
la  confifcafion  des  chevaux ,  bouriques  & 
faamois  qui  fe  trouveront  chargés. 

L'amende  doit  être  plus  &rte  fi  le  d^it 
A  été  commis  de  nuit. 

4.  Notu  obfervons  quç.  dans  les  fbrlis 
Tome  IX, 


autres  bois  ils  appartiennent  aux  propre 
tatres. 

5.  £ft-il  permis  aux  gardes  ^  mène  en 
vertu  d'ordonnantes  des  juges ,  de  faire 
des  perquiliiions  dans  les  maifons  des 
particuliers  ,  pour  des  glands  8c  fei- 
nes ,  prétendus  emponés  des  forêts  ?  Nous 
croyons  qu'ils  ne  le  peuvent  point  fi  ce  n'eft 
parfuite  immédiate  de  découverte  &  de  fai- 
fie  commencée.  L'ordonnance  ne  permet  de 
perquifitions  que  pour  les  bois  de  délit. 
Ainfi, pour  donner  lieuï  la  peine  prononcée 
par  l'ordonnance  pour  les  eijlevemens  de 
glands  8f  de  feines,  il  eA  nécelTaire  de  fur- 
prendre  le  délinquant  en  flagrant-délît ,  ra- 
maOànt  ou  emportant. 

f  II.  De  la  glandée  datts  Us  bois  du  roi. 

I.  Lorfqu'il  y  a  dans  les  forêts  du  rôi 

une  quantité  fuffiTante  de  glands  &  de. 
feines  ,  pour  iàire  vente  de  glandées  ,  fans 
incommodei  les  forêts ,  le  raattre  particu- 
lier DU  le  lieutenant  de  la  maitrife ,  &  le 
Frocurcur  du  roi  doivent  d'abord  vifiter 
a  glandée  en  préfence  du  garde-marteau 
&  du  fergent  à  garde-  Enfuiie  l'adjudica- 
tion s'en  doit  faire  à  l'audience  ,  avant  le 
I  j  feptembre  ,  à  l'txtinâion  des  feux ,  au 
plus   haut   &   dernier   enchériffeur ,  après 

fiublications ,  ainfi  qu'il  fe  pratioue  pour 
es  chablis  ,  avec  charge  expreffe  de  payer 
le  prix  es  mains  du  receveur,  aux  termes  . 
Contenus  en  l'adjudication ,  &:  de  donner 
caution  :  Ord. ,  tit.  t8,  art.  t  &  z. 
Les  réglemtns .  0c  notamment  l'arrêt  du 
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confeil  du  9  ofiobre  1741 ,  défendent  de  le  i  oâobre  iufqu'ao  i  fifvrier.  Les  ulàgen» 

faire  des  adjadicatiqni  de  gluidéei^oar  plu  officiers .  tç  adjadicauires  ne  peuvent  y 

dVm  an.  Le  r^lement  de  1741  a  calTé  une  mettre  leurs  porcs  en  plus  grand  nombre 

adjudication  pour  fa.  v\née%  de  la  glandtfe  auc  celui  porté  dans  l'adjudication ,  on 

te  panage  dans  la   fiit^t  de  (a  Barre  ap-  aans  les  procès  -  verbaux  Se  états  dreSïs 

partenante  an  roidans  le  refibn  de  la  mai-,  lorfcju'il  n  y  a  pas  lieu  ^  une  adjudication , 

trilè  de  Rbodet.  &  apr^  les  avoir  fait  inar<)uer  au  feu,  & 

1.  Les  officiers  d»  tnaitrifes  doivent,  dtfpofé  au  vetk  l'original  de  la  marque, 

en  vifitamtes  glandées  ,  drefler  un  procis-  fut  peine  de  c«it  livres  d'amende  ,  &  d« 

verbal  des   porcs    qui    pourront  être  mil  conncation  de   ce  qui  Te  trouvera  excéder 

Mi  panage*  ou  paifibn  dans  leS'  forlu,  le  nombre,  ou  marqué  de  lauflc  marque  t 

avec  un  état  du  nombre  qui  y  fera  mis  lit.  18 ,  an.  ^7. 

par  les  ufagers  âc  officiers.  Les  adjudica-  J.  Il  «Il  dfTendu  i  toutes  perfonnes, 
tions  des-  glandées  doivent  contenir  la  antres  que  cclles'cmployées  dans  l'éiat  ar- 
duantité-  de  porcs  dont  l'adjudicataire  rêté  au  confeil ,  d'envoyer  ou  mettre  leurs 
fera  obligé  de  fouffrir  la  paiflbn  ,  flc  qui  poica  en  gland^e  dans  les  forêts  du  roi, 
aara  été  i^'é^  t  l'nt  pour  les  nlâgers  que  s'ils  n'en  ont  le  pouvoir  du  marchand  ad- 
pour  les  officiers  des  maitrifes.  La  taxe  jodicatiire»  ï  peine  de  cent  livrts  d'a- 
do falairc  des  officiers  ,  pour  ces  procès-  mende  ,  &  de  confifcation  ,  moitié  au  pro- 
Tcrbaux ,  fe  fait  fur  les  lieux  par  le  grand-  6t  du  roi  ,  &  l'autre  moitié  au  profit  do 
Buttrc  :  les  officiers  en  font  payés  fur  les  marchand.  Les  propriéraires  font  refpon- 
deniers  provenans  des  amendes  Se  autres  fables  de  ceux  qu'ils  commettent  pour  I4. 
deniers  étant  entre  les  mains  des  receveurs  :  garde  de  leurs  porcs  :  art.^,  ibiti. 
Se  les  fommes  payées  par  ces  derniers  leur  -  6.  Anciennement ,  d'après  des  tellement 
font  allouées  furies  ftntples  quittances  qu'ils  du  1.  décembre  i}^j  ,  de  1)87,  de  mars 
rapporKni  des  officiers  :  th.  18 ^  art.  t  if98,Sc4dureptemlx«i£ot,tléioitpermi> 
£*  2.  aux  marchands  adjudicataires  de  gtanJées  de 
3.  Il  efl  permis  aux  communautés  >  ha-  |»cndre  dans  les  oais  de  leur  adjudicaiîoiv 
bitans  &  particuliers  ufagers  ,  dénommés  du  mort  bois ,  du  bois  traînant ,  Se  du  boit 
en  l'état  arrêté  au  confeil ,  d'exercer  leurs  fec  abattu  au  crocAtt.  Mais  l'article  3  j 
droits  de  panage  pour  leurs  porcs,  dans  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  t£f  y,  ayant 
les  forêts  ,  bois  Se  buiflbns  du  roi ,  aux  fupprimé  tous  droits  de  loges  &  de  feu , 
lieux  qui  auront  éié  déclarés  défenfables  aînlî  que  tontes  délivrances  de  mon  bois 
par  les  grands-maîtres, faifant  leurs- vifîtes,  &  de  bois  fec  (îir  pied  ,  il  ne  leur  peut 
ou  fur  l^vis  des  officiers  des  maitrifes.  Les  plus  être  accordé  que  du  bois  mon  &  gi- 
ofagera  doivent  donner  on  état  du  nombre  Janl. 

de  leurs  porcs,  &  les  grands-makres  rc-  7.  Il  elt  défendu  aux  officiers  des  mai- 

glent  la  quantité  qui  peut  être  miie  en  pa-  trifes,  qui  ont  droit  de  glandée,  d'affer- 

nsge  y  eu  ^rd  à  l'état  8c  po!Iibilité  an-  mer  00  de  céder  leur  droit ,  qui  eO  pure- 

nuelle  des  forêts  :  art.  t  >  1 ,  .7 ,  ^  ,  5  du  ment  perfonnel.  Un  arrêt  du  confeil  <ui  17 

titre  19.  Voyez  au  furplui  P4tarage.  juin   173^    l'a  ainlï  jiigé  concre    les  offi* 

Danstes  mêmesforêts  fujeitesïdcsdroîts  ciers  de  la   maitrife  de  Lille.  Cet  arrêt  a 

d'ofage  ,  le  maître  particulier  ne  peut  met-  condamné  les  officiers  \  remettre  au  rece- 

tre  plus  de  huit  porcs  il  la  glandée  :  le  veurdes  domaines  de  Flandres  4)0  livres  ^ 

lieutenant,  le  procureur  do  ru  5c  le  garder  qu'ils  avoient  touchées  pour  le  prix  de  la 

marteau  n'en  peuvent  mettre  que  ûx  ;   le  vente  qu'ils   avoient  faite   de  leur  droit 

greffier  que  quatre,   &  le  fergeat  à  garde  d*  glandée  en   173 1. 

que  tiois  ;  le  tout  à  peine  de  confifcatïon  ,  -  8.  Il  eli  également  défend»  tr  tous  ufa- 

&  dans  le  cas  d'une  réiidence  aâuelle  dans  gers  de  vendre  ,  céder  on  tranlporter  leots 

le  bois  ,  dont  ks  hibiians  ont  droit  d'nfage>  droits  d'ufage  de  gfandéei  On  ne  peut  ad- 

Ic  non  autrement  :  tii:  r^,  an.   15.  mettre  dans    les  boif  d'abtres  porcs  que 

4>  La  glandée  o'eft  owMntqne  depuis  ceux  des  ufagers.  L'ordonnance  de  janTM 
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1519  &  an  règlement  ia  ij  mars  1601 
Font  prefcrîi  formcllemenr.  Des  jugemens 
rendus  en  IJS?  par  les  juges  de  la  table 
de  marbre  au  fouverain  ,  ont  dédira  nulle 
une  eeffion  de  droit  d'u^ge  de  glandde 
faire  à  des  étrangers  par  les  religieux 
de  Valftry  )  du  parc  aux  dames,  &  de 
Siint-Jean-des-Vignes. 

J  m.  De  la  glanait  dam  Us  bois  dts  cotTi- 
munaath  uctiftap'juts  ou  li'içaes ,  & 
des  parsicuiiers. 

I.  Les  règles  prefcrites  par  l'ordonnance 
poar  le  temps  de  l'ouverrure  de  la  glan- 
age dans  les  bois  du  roi ,  fie  pour  la  quan~ 
tité  de  porcs  que  l'on  peut  y  lailTer  paître , 
doivent  pareillement  être  obfcrvées  dans 
les  bois  des  communautés ,  &  même  dans 
ceux  des  paniculters.  C'eÂ  une  fuite  na- 
turelle de  la  difpofttion  de  l'article  9.  du 
titre  otf  de  l'ordonnance ,  (jui  permet  aac 
^nds-maltres  &  aux  olfiaers  'des  tnai- 
irîfès  la  vïfite  Se  t'infpeâion  dans  les 
bois  des  mrticuliers  ,  a  l'etki  d'y  fiùre 
obfèrrer  I  ordonnance ,  &  r^rimer  les 
contraventions. 

a.  Il  efl  confiant  que  les  communautés 
féculieres  ,  régulières  &  laïques  ont  la  fà> 
Culte  d'ulër  par  elles-raémes  de  la  glandée 
dant  leurs  bots  >  en  y  mettant  des  porci. 


Mab  ilfànt  tlne  vilite'flr^tabîequi  cdnf- 
rate  laquantil^  de  ports  que  la  circons- 
tance permet  d'y  mettre.  Il  Y  a  difficulté 
fur  les  officiers  qui  doiVeht  fitre  cette 
vifite.  Sont-ee  les  dlEcters  des  ttiaitrifâs  , 
DU  les  officiers  d^s  hautes-juOices  da'lieu  î 

Les  officiers  des  maitrifes  at|;bitieni'ene 
1°  de  l'article  i  du  titre  9  de  i'<irdotinance 
qui  leur  attribue  exclusivement  la  connotf' 
ânee  de  la  glandée  Hans  les  bois  dti  rtii  t 
i'  de  la  déclaration  du  mois  de  janvier 
171 J  ,  qlii'Ieur  accorde  la  mime  jurifdic- 
tion  far  tous  les  bois  des  communautés 
féculieres  y  régulières  &  laïques.  Ils  pré< 
tendent  que  le  droit  exclufir  de  vifite  ,efl 
une  fuite  de  la  jurifdiâion  exclufive. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  fait  dé 
fimple  police  dans  les  bois ,  nous  croyons 
que  li  les  officiers  des  hautes-juftices  font 
en  même-temps  gtuyers  ,  ils  ont  le  droit 
de  Ëiire  la  viute  en  quedion  en  concur- 
rence avec  les  officiers  des  maitrifes  &  pat 
ptévention.  Un  arrêt  de  la  table  de  mar- 
bre de  Metz,  du  18  {villet  itfjo,  l'a  dé- 
cidé ainfi  en  faveur  des  gniyers  feigneuriaux.' 

3.  Aux  termes  de  l'ordonnance ,  th.  2?, 
jirr.  t  y  dans  les  bois  fujets  aux  drbits  de 
gmtie ,  gtairie,  tiers  &  danger  au  profit 
du  roi,  la  paîlTon  fie  glandée  lui  appartient 
êxclufivement  k  tous  autres,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  titre  au  contraire. 


Voyez  Rivière  fie  Pécàe. 
GOUVERNANCE. 


Voyez  JurifdiSioiu 


i.Oonomine^uMr/rtfncelesjurifdiâions 
royales  ordinaires  de  Lille,  de  Douai , 
d'Arras,  &  de  Bsthune. 

a.  Selonl'anciendroitdela  France,  cha- 
can  éioît  jugé parfes pairs.  Les ponèfTeurs  ou 
hommes  de  neft  relevant  d  un  feîgneur 
ëtoieni  jugés  par  leurs  co-vaffaux  ;  les  "te- 
nanders  &  limples  cenfitaires  étoic'nl  ju- 
ges par  d^mtres  cenfiiaires,  &  les  bour- 
geois des  villes ,  qui  avolent  droit  de  com- 
miue  f    ét'oient  jug^s  parlein  pairs  bour- 


geois. Four  former  la  cour  qui  deVoît  pro- 
céder k  un  jugement ,  il  falloit  que  les  pairs 
fu0ènt  fommés  de  Te  réunir  par  le  repréfen- 
tant  du  propriétaire  de  la  juflice.  Ce  re^ 
préfenunt ,  incapable  de  juger  lui-même, 
ne  pouvoir  que  convoquer  tes  pairs,  leur 
ordonner  de  juger,  faire  exécuter  leurs 
jugemens ,  fit  occerner  toutes  les  contrain- 
tes néceflaires  pour  cet  effet. 

Chaque  valTil  n'étoit  pas  obligéde  jn* 
get  en  perfonne;  il  pouvoir  fni-e  -Itffsrvic 
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fon  fief;  c'eft  -  i  -  dire  ,  nommer  un  fit-     nus  de  Te  faire  recevoir  en  leur  fiëge  en 

jet  capable  de  h  rempIaccF  daus  la  cour  ^  cctie  qualité  ;  lînon  défendes  k  eux  de  faire 
fôodale  de  Ion  (eigneur.  On  va  voir  que  aucune  fonâion  de  juges. 
ces  ufages  refpvâables  fe  font  confervés  3"  Que  les  fentcnces  en  matière  ctiroî- 
lîd^Iement  dans  la  gouvernance  d'Arras,  nelle  feront  rendues  par  cin^],  juges  à  la 
àtniîquedanf  les  autres  bailliages  d'Artois,  conjure  du  grand-bailli;  fcavoir,  parles 
Cette  jurifdtâion  eft  compofée de  deux  lieutenans-généraux  &par[iculieis,  ficque, 
efpeces  d'officiers  :  les  titulaires  &  les  pour  remplir  le  nombre  de  cinq  juges  ,  le 
non  titulaires.  -  grand-bailli  convoquera  des   hommes  de 

.    Les  premiers,  (ont  le   grand-bailtî,  le     fief^  leur  lour,  en  préférant  néanmoins  det 
lieutenant-général  &  le   lieurenant-parti-     gradués  à  cjux  qui  ne  le  font  pas. 
Culier,  l'avocat  &  le  procureur  du  roi.  Ces   difpofuions  ont  été  renouvelées  8c 

Les  officiers  non  titulaires  font  tous  les'  expliquées  par  une  lettre  que  M.  le  cban- 
propriétaires  de  fiefs  muuvans  immédiate-  celier  adrefla  le  9  novembre  17^9  aux  offi- 
ment  du  roi  à  caufe  de  fon  château  d'Arras.     ciers  de  la  gouvernance   d'Arras. 

C'eft  aux  hommes  de  fiefs  feuls,  porie  M.  le  Chancelier  fe  plaint  d'abord  de  ce 
le  placard  rendu  en  i^^6  pour  la  gouver-  que  les  officiers  du  fîége  fe  font  écjrtés  des 
nance  d'Arras,  iju'il  campete  &  appar-  rei;les  anciennes.  Enfuiieil  ordonne,  entr'- 
tient  la  judicature,  tant  en  matière  cri-  autres  objets,  au  nom  du  roi; 
mtnelle  que  civile,  i  la  conjure  du  gou-  i*  Que  ceux  d'entre  les  officiers  de  la 
neur  ou  ton  lieutetunt.  gouvernance  qui  ne   font  pas  hommes  de 

De-Uil  refulte  que  les  deux  lieutenans  fief  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  en 
de  la  gouvernance  d'Arras  font  ,  par  la  cette  qualité,  dans  les  trois  mois  k  com- 
nature  de  leurs  charges  ,  incapables  de  pter  du  premier  décembre  prochain, 
f.ire  en  ce  fié^e  aucune  fonâion  de  ju-  i"  Que  les  officiers  de  la  gouvernance 
ges.  Ces  officiers  ont  cependant  (enté  en  recevront  les  fujets  qui  lei;i  feront  pré- 
lufieurs  occùfians  de  s'arroger  ce  pouvoir,  fentes  par  les  propriétaires  des  fiets  moj- 
vàns  du  château  d'Acras,  pour  les  deffecvif 
conformément  aux  loix  &  ufages  de  la 
province;  &  que  ces  fujets  (croni  admis 
au  ferment  fur  leur  fimple  nomination. 
3"  Que  les  officiers  de  la  gouvernance 
convoqueront,  fuivant  l'ufage  ancien,  foit 
les  propriétaires  de  ces  fiefs ,  fuit  leur  re- 


Il  s'éleva  ^  ce  fujet  une  première  contefta- 
lion  fur  la  fin  du  fiecle  dernier.  Elle  ne 
s'étoit  d'aburd  engagée  qu'entre  le  grand- 
bailli  d'Hefdin  &  les  officiers  titulaires  de 
fon  Cége  ;  mais  bientâi  elle  devînt  com- 
mune a  tous  les  bailliages  de  la  province. 
Les  vaifaux  immédiats  du  roi  intervin- 
rent pour  foiïienir  les  prérogatives  de  leurs  préfcntans,  pour  affilier  aux  jugemens ,  Se 
fiefs.  Les  Eracs  d'Artois  intervinrent  auffi  compléter  le  nombre  de  juges  fixé  par  les 
pour  empêcher  toute  innovation  aux  ufa-  articles  1  &  3  de  l'arrêt  de  1700,  fans 
ges  Se  aux  privilèges  de  la  province.  pouvoir  en-  appeler  d'autres. 

La   connltation  a  été  terminée  par  un  4"  Qu'en  conformité  du   même  arrêt  le 

arrêt  contradiâoire  rendu  au  confcil  le  a  lieutenanrgénéral,  en  l'abfence  du  grand 

novembre  1700.  bailli,   en  fera   les  fonûions,  &  fera  no- 

Par  cet  arrêt,  le  roi  ordonne  i*  que   la  tamment  tenu  de   convoquer  &■■   conjurer 

jufiice     fera     rendue    en    matière    civile  les  officiers  &  hommes  de  nef,  &  ne  pourra 

&  criminelle  danî  les  bailliage;  &  gouver-  en  ce  cas  faire   les  fonÛions  de  juges. 

ijure  des  grand?-  Cette  lettre  fut  enregifirée  à  la  gouver- 

ice  à  la  conjure  nance  &  y  rétablit   lorJre   pour  quelque 
temps.  Mais  l'attribution  que  les  lectres-pa- 

1  matière   civile  rentes  du  ii  février  1771  firent  à  cefiege 

'  du  grand-bailli  de  la  connoîlTance  des  cas  royaux  dans  un 

,   le    lieutenant-,  arrondiffi^menr ,  infpira  des  idées  de  chan- 

rocureur  du  roi,  gement  aux  officiers  titulaires.  Ces  officiers 

qu'ils  feront  te-  ptéfenietent    reqi^éie  au  confeil    fupéricur 
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gariler  la  fronnereen  bon  état  de  dë&nré. 
Peux  causes  ont  contribue  à  faire  aéet 
des  gouverneurs  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  fie  à  en  multiplier  te  nombre 
par  des  fubdivifions  onéceufes  à  l'é- 
lat.  La  première  a  été  l'ambition  &  la  eu- 
.pidîté  des  courtifans  ,  avides  de  jouir  des 
.penfions  énornias  que  l'on  a  attachées  aux 
gouvcrnemens- 

La  féconde  caulë  a  été  les  guerres  ci- 
viles ,  qui  mettant  toute  la  France  en  ar- 
mes, ont  obligé  d'avoir  des  comman- 
dans  militaires  dans  les  provinces  mêmes 
lîn:ées  dans  le  centre  du  royaume. 

Ias  bons  citoyens  ont  reclamé  dans 
tons  I«  temps  contre  l'abus  de  cette  mul- 
titude de  gouverneurs  de  province,  ï 
charges  à  l'état  :  voyez  le  palTage  de  du 
Tillet ,  cité  par  Lotfeau  ,  uhifupra ,  ifi  zG. 
Du  Tillet  cite  une  ordonnance  du  6  mai 
lJ4$,par  laquelle  François  premier  ré- 
voqua toutes  les  places  de  gouverneurs 
dans  Icï  provinces  (ituées  au  milieu  du 
royaume ,  &  ne  conlèrva  que  le  feul  gou- 
verneur de  Farts ,  plutôt  par  àonneur  de 
fa  ville  capitale  que  par  nécejfité. 

Cette  réforme  ne  dura  pas  long- 
cemps.  Les  gouverneurs  de  province  fu- 
rent bientôt  rétablis  an  même  nombre 
qu'auparavant;  ce  qui  donna  lieu  k  des 
plaintes  ^  l'époque  des  £tats  de  Hlois  te- 
nus avant  l'année  i  J7y ,  fie  a  l'article  a.71 
de  l'ordonnance  de  cène  année  qui  porte 
n  que  les  gouverneurs  des  provinces  du 
royaume  feront  réduits  à  la  forme  aaeiea- 
■ne  au  nombre  de  douse;  &  en  chacun 
tkfdirs  gotfvetnenens  n'y  aura  qu'un  gou- 
verneur Se  un  lieutenant ,  excepté  néanmoîas 
la  province  de  Normandie'». 

Depuis  cette  époque  ,  les  places  de  gou- 
neuTS  de  provinces,  au  lieu  d'étr«  ré- 
duites, fe  font  moltipliées. 

On  en  compte  aujourd'hui  jufqa'^  41 , 
iqn'il  ne  faudroit  pas  {èulement  réduire, 
mais  lupprimer  lout-^fait. 

Si  les  circonftances  exigent  qu'il  y  ait 
Un  commandant  militaire  dont  le  pou- 
voir s'étende  fur  une  ou  fur  plufteon 
provinces,  U  commiffion  peut  en  être 
donnée  momeiuanémem  ^  quelqu'officier 
général  f  foit  maréchal  de  France,  foit  lien* 
Ruant-général  des  armées  du  roi. 


N  E  M  E  N  s. 

Ces  derniers  titres  font  fuSCans  pouiF 
infpirerle  refpeÛ,  fanS' qu'il  fois  necef- 
(aire  dV  en  joindre  d'autres. 

On  fait  d'ailleurs  que  les  gouverneurs 
des  provinces  n'y  ont  point  de  rbnâions 
habituelles;  dcqu'll  n'en  ontpoint  d'autres 
que  des  commandemens  momentanés ,  quï 
pourroieniéne  toujours  donnés  &  qui  font 
en  effet  donnés  fouvent  ï  tout  autre  officier 
du  roi.  C'en  ed  afféz  '^ur  faire  voir  leur 
entière  inutilité. 

Noos  croyons  même  devoir  ajouter  que 
ces  charges  font  plus  nuîfibles  qu'utiles,  k 
caufe  des  prétentions  des  gouverneurs  de 
province  à  l'autorité  abfolue  que  plufienrt 
loix  anciennes  ont  eu  pour  objet  de  répri- 
mer :  voyez  l'ordonnance  de  14^8,  art. 
7;  celle  de  Moulins  ,  art.  nz.  Se  celle 
de    Blois  art,  2^4. 

Voyez  aufli  ce  que  dit  Loifèan ,  aii  fu- 
pra,  a"  81   &  fuiv. 

Un  arrêt  du  parlemem  de  Tonloulè, 
rendu  le  31  ao&t  171^9  contre  le  maré- 
chal duc  de  Richelieu  ,  gouverneur  de 
Goienne  ,  nous  fournit  un  exemple  récent 
des  mêmes  prétentions. 

Le  10  août  iy6-j  M.  le  maréchal  de 
Richelieu  ligne  un   ordre   ainlî  conçu  : 

«   François-Annand   Duple0is fut 

les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
contre  le  lîeur  Caflera ,  ci-devant  fubdé- 
l^é  de  M.  de  Tigny  \  Auch  (8c  confeil- 
ler  au  fénéchal  fie  prélidial  de  la  même 
ville  ),  8c  vu  la  gravité  des  Ëiits  qui  font 
Il  fa  chatte ,  il  lui  eft  enjoint  de  partît 
d'Auch  autTuftt  le  prélèni  ordre  reçu,  potit 
venir  \  Bonrdeaux  en  notre  h&tel  du  gou- 
vernement,  nous  rendre  compte  de  fa  con- 
duite. Le  prélènt  artêt  fera  notifié  aodît 
fieur  Caftera  par  un  cavalier  de  mare- 
cfaauûée ,  lequel  l'accompagnera  jufqn'k 
Buurdeanx  devant  nous  m. 

En  exécution  de  cet  ordre ,  le  fieur- 
Caftera  fe  rendit  en  cbaife  à  Bourdeaux; 
nais  il  quitta  la  ville  fans  la  permiffion 
<b gouverneur,  refiifa  de  payer  au  voi- 
mrier  le  loyer  de  la  chaife  dont  il  s'éioit 
fervi,  fie  retourna  i  Auch, 

D'après  cette  prétendue  défobéiflance  , 
M.  de  Richelieu ,  donne  le  3  novembre 
17^7  un  fécond  ordre  ^  par  lequel  «  il  eft 
oidonaé  au  fieui  Caftera  de  {ûrtir,  lît&t 
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le  fcffent  «cist  reçu  »  d'Auch,  pour  fe  &  par  des  ordres  ibufivement  &  Jnconr 
rendre  il  Bourdeaai  8c  y  attendre  les  or-  .p&eniincni  donnés,  fur  la  libené  &  U 
dres  da  mar^dial  ,  ainfi  que  de  payer  le  perfonne  des  dioyens ,  &  notamment  de 
loyer  de  la  chaife  ».  '  niigi^rats  eflèntiellemenc  Ibumis  i  l'auto- 
«  Le  fiear  Touzet,  lieutenant  de  la  rittf  de  la  cour,  le  tout  St  peine  d'en  être 
inaréchautfée  à  Auch,  eâ  chargé  de  tenir,  enquîs,  pouf)  l'inFormation  ^ite,  rac- 
la main  ï  l'exécution  du  préfcnc  ordre ,  portée  &  comniuniquée  au  ptocurear-gé- 
&  il  lui  eft'  «donné  trois  jours-  après  la.-  néral  du  roi ,  être  par  la  cour ,  cham~ 
fignification  qu'il  en  fera  âirepar.  un  ca-'  bres  alTemblées»  (btué  ainfi  qu'il  appar- 
▼aller  au    Ikur  Callera,  s'il  n'y  faiisfait  tiendra,    même  de  ladite    information. 


dans   ce  délai,    de    le  faire  anêter   & 

conduire  ao  château  de  Lourdes ,  ak  le^    gneur 

commandant  le  recevra  &  le  retienika    pourvoir,  le  cas  y  échéant,  fans  préju~ 


êcre  envoyé  copie  collaiionnée  audit  fei- 

gneur    roi,  \    i'cffct  de  le     fuppUer  d'y 

pourvoir,  le  cas  y  échéant,  fans  préju~ 

iutqu'i  nouvel  ordre»,  dice  audit  gouverneur  d'avertir  le  procu- 

Four   Te    fouHraire  à  l'exécution  de   ce     leur-général    des  fans   graves  qui   vïen- 

Itcond  ordre,    le  fie ur  Caldera  le    reruliE     drotent  i  fa  connoiiTance,  foit  à  la  charge 

promptement  à  Tauloufc  oii  il  préfentare-     des  officiers  des    bailliages  &  fénéchauf- 

qaêre  au. parlemem  &  implora  fa  protec-     fées  de  ton  gouvernement  étant   dans  le 


Le  fuccès  répondit  à  fon  attente.  Par 
Dn  arrêt  rendu  par  le  parlement  le  31 
aoAi  17^9 ,  toutes,  les  chambres  aflèra- 
blées,  fur  les  condufions  du  procureur- 
géncrjl 


reflon  de  la  cour,  fuit  de  tous  autres,  de 
d'en  promouvoir  la  recherche  &  le  ju^- 
ment,  déclarant  en  outre  ladite  cour  quen. 
tout  temps  &  en  toutes  uccafions  elle, 
fera  bonne  &  prompte  juHice;  fait  aiiflî 
très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  aux  offi- 


»  Vu  le   mémoire....   vu  d'autre   part  ciers   defdits    baill.a^es    St    fénéchauffée* 

let    l.t  très-patente  s    de    gouverneur    de  de  reconnotcre  lefdi'.s  ordres,  d'y  obéir, 

Guyenne,  oâroyées  au  maréchal  duc  de  &    de   défcmparer  loir    fiége,  ou  autre- 

Ricbtiiea,    véribées   &  regillrées    en   la  ment  interrompre  en  confét^tience  d'iceux 

cour  le  douze  mai  ïy66 ,  J'auj'U  reffan  &  l'exercice    de    leurs   fonâions  &  l'admis 

fouveraineti  ttieciU  t>  y  nifïration  de  la    juHice;  leur   enjoignant 

_ La  cour    «  ordonne  que   Vo-.  de  les  adreCr  incontinent  au  procureur- 

r^inal  dudit  mémoire  fera  tiré  de  h  pro-  général,   leur  permettant  même  de  les  en- 

dnâion    dudit   Caftera  après  le  jugement  vover  au  grefle  de  la  cour,  pour,  lefdits 

du  procès,  &  que  ledit  original,  enfem-  ortJrcs  repréfentés  fans  délai  à  ladite  cour. 

Me    les    ordres   remis     en   exécution  de  toutes    les    chambres     afTcmblées ,    être, 

rorc^t  éa  jour  d'hier,   feront  &  demeure*  fUtud   ce  que  de  raifon;  &  où  la  liberté, 

font   dépoïës   an  greffe  jufqne«  ^  ce  que  defdiis  officiers  feroit  véhémentement  m»^ 

par  la  cour  il  en  foit  autrement  ordonné,  nacée,  Ks  auiotife  ladite  cour  à  fe  retirée. 

Procès-verbal  du  tout  préalablemeiff  dref-  en  la  préfenie  ville ,  fous  la  fauve-garde  ' 

ft;    n'entendant    toutefois     ladite    cour,  &  proteâion    du  roi  &   de    fa  cour    de 

pur  certaines   caufes  8t  confidérations   à  parlement  ;    ordonne     que   copies   colla- 

ce    la  r&otivanc,-être  procédé  plus  avant  tionnéts,  tant  defijiis    ordres  que  dudit 

i  ratfbn   defdits  ordres  ;flc  néanmoins  or-  mémoire,  feront  incelfamment  envoyées  au 

Jwuit    au  marétkmi  duc    de    Aicheliea,  roi,   &  que  ledit  feigneur  roi  fera  très- 

geiiverncur  de  Guii>nne,   ée  ft  ren^irmtr  humb  ement    &  tris   inftammeni  fuppité 

dam  les  bornet    dt  fts  pouvcirt  duement  de  confidérer  les    confcquânces  qui  pour- 

Yétifiées     en  la  cour,   quant   \  la  parote  ront  s'enfuivre  de  leh    3c  l'embUblesor- 

de   fon  gouverntmeni  étant  dans  le  ref-  dres    an  grand    détriment  de   fon  auto-., 

fort    d'i«i.lle.  Fait    ei>  conféqnence  inhi-  ri»é,    du   bien  de  (on  fervice  ,    de    I'op- 

bitîoas-&   défvnlès  audit  goaTerncoi  d'à-  dre    public,  de  la  liberté   de  (es    fujets, 

bufër    de    l'autoiitd  il   loi   commife;  ce'  &  de   la  fureté  des  ma^ifttats,  s'il  n'dtoit 

UdaaXy  «l'enarepreadrc,  pu  v«e  dt  ùu  ■  apponif  k  l'avenir  un  remède  conveublc 
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GRACE. 

.-■Tf -wilès :    anqDcIIes  fins,     aulTienvoy^eaadit  feignetirrai,  en  la  fonne  . 
.-1.1   ou  7''ft"snt  arrêt,   fera     ondinaire  »  :   Vu  Farrét  imprimée 


GRACE, 
Voyez  i"  Droit  civil;  **  Droit. 


\.  Duu  on  fens  général,  on  nomme 
^4C»  rouK  efpece  de  fïWur  contraire  ï 
ix  Wt ,  8c  même  toute  Htbéralitë.  ' 

Dins  un  fens  plus  '  échoit ,  on  entenil 
rar  ce  moi ,  foit  le  pardon  ou  là  dîAii- 
nution  d'une  peine ,  que  le  roi  accorde  à  un 
coupable,  foit  la  faculté  d'efler  à  droit 
au'ii  accorde  i  un  accufé  condamna  par 
contumace. 

C'e(t  des  grâces  de  cette  féconde  efpece 
qu'il  tft  particulièrement  qnetlJDn  ici. 

Par  rapport  aux  grâces  prifes  dans  un 
fens  général ,  î!  ftut  voir  les  mots  Pri- 
vHigty  Exemption,  Difptnfe,  Experlativt. 
Nous  obfervcrons  feulement  que  toutes 
grâces' relativement  ï  la  juriCdiâion  ec- 
cléliaftique  &  à  la  difpofîtion  des  -bénâî- 
ces,  eft  un  abus  tr^-grand,  niiis  très^ 
fréquent,  Se  quiefi  même  en  qielijue  force 
autocifé  par  des  aâes  qui  ont  obtena 
force  de  lot,  tels  que  le  concordat  :  voyez 
Concordat,  tom.^,pag.  84. 

%.  Notre  objet  n'en  point  de  traiter 
ici'  de  la  forme  des  difFeremes  efpeces  de 
lettres  de  grâce  que  nos  rois  accordenir 
aux  coupabiésr  telles  que  le^  )eitrt.'g  d'a- 
bolition, de  rémillion,  de  pardon  &  de 
Cimmutaijon  de  peines.  Nous  renvoyons  à 
cet  égard  iux mots jlbolition,  tom.  t  ,ptg. 
•ftfRémi^ion,  Pardon,  Efier i droit ,  tom. 
rjpag.761! 
'  Voyez  auffi  !e  mot  Pitrte,  tom.  8,pag. 
^4 ,  &  la  déclaration  dti  mois  d'avril  17^  S, 

3ui  a  reftrtînt  le  privilège  que  les  évêques 
'Orléans  avoîent  anciennement  de  faire 
race  \  des  criminels  le  jour  de  leur  entrée 
Orléans.  Il  en  eft  parlé  dans  le  Traité 
de  JoulTe,  de  la  juft.  crim.  iom.  2 ,  pag  400 
&  fuir ,  ainfi  que  d'un  antre  privilège 
feroblable  dont  ta  ville  de  Venâ&me  m 
en  polTeffion.  Nous  nous  propofons  fau- 
Itiment  de  faire  quelques  réflexions  gén^ 
nies  concernant  le  pouvoir  de  £ùre  grâce 
anx  coupables. 
j^vam  les    pnnci[ict,  le  pooToir  de 


ftire  grâce  tendant  à  détruire  la  loi,  âo 
plutftt  à  h  rendre  fans  effet ,  il  feroble 
d'abord  qu'il  ne  puilTe  appartenir  à  per- 
Ibnne;  car  il  n'y  a  perfbnne  dans  l'état  qui 
ne  foit  fournis  aux  bix  ,  làns  en  excep- 
ter le  prince. 

Auiu  le  prince  n'a-t-il  point,  k  cet 
égard,  an  pouvoir  illimité.  Il  eft  de  fon 
devoir  de  n'ufer  du  droit  de  faire  grâce 
qu'avec  modération  ,  dans  des  occalïons 
rares ,  ic  de  manière  qae  l'autorité  de  la 
loi  n'en  fouffre  point. 

Il  y  a  même  des  crimes  atroces  (  ou  du 
moins  tres-repréhenfibles  ,  tel  4]ue  le 
duel  )  que  les  Joix  déclarent  abfolument 
non  graciables.  Si  le  prince  accorde  grâce 
pour  de  pareilles  crimes  ;  c'efl  alors  un 
abus  d'autorité,  6c  non  l'exercice  d'un  droit 
légitime  ;  &  les  cours  fouveraines  ont  le 
droit  de  s'oppofer  de  toute  leur  force 
à  l'exécution  de  la  volonté  du  prince. 

Suivant  l'ordonndnoe  de  1^70,  fit  tS-, 
art.  4,  fie  la  déclaration  du  ai  novembre 
168  j>  fi  le  prince  accords  dts  lentes  de 
grâce  dans  des  cas  qui  ne  font  point  gra- 
ciables, les  cours  &  autres  juges  doivent 
entériner  les  lettres  înceiTammenc  ,  tàof, 
après  l'entérinement  prononcé  ,  le  droit  de 
faire  des  remontrances.  Les  ancieniles  or- 
donnances du  royaume  s'expriment  bien 
diffifremment ,  relativement  aux  mémet 
grâces  accordées  pour  des  crimes  non  ^  I 

ciables. 

*  et  £1  fi  par  impor^unité  aucune  étoit 
accordée  par  nous  ,  ne  voulons  nos  juges  - 
y  avoir  aucun  égatd  ,  quelque  juflkm  ou 
dérogation  que  nous  febons  ci-ap[i« ,  à  la  . 

Srélènte  ordonnance  u  :  OrdoD.  de  Blois,  | 

e  i.^y<),an.  150.  | 

L'anicte  194  s'exprime  dans  les  mêmes 
termes. 

-Il  eâ  à  délirer  que-  ces  dernières  1(kx 

rraroiacnt  emiéreiiKnt  leiu  empire  \  It  ' 

d^  les  cooi»  foM  remnées  dans  l'exet- 

cicc*  4u  .4reît.de  , tcnmniraMor  ,   avant 

reou^ineiB»» 
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rent&inemefii  des  lettres' de  grace.^ 
.  .3.  Ceft  improprement  <pie  l'dn  com- 
prend foi}f  le  nom  de  -fetrre9  de  grâce  > 
les  lettres  qui,  font  accord^ss  dam  le'  Cis 
d'homicide  involontaire  ,  poor  exempter 
rtlui  qui  l'a  commis  An  la  peine  que  nos 
loîx  ont  prononce  contre  tous  ceux  qui 
ont  commis  un  homicide  indtftindentenr. 
LHntemion  do  Id^uttir  n'a  pa^  p<i  être 
de  pjnir  lotfqo'il  n'y  a  pas  eu  dé  délita 
Ai.nli ,  iim  ce  cas ,  les  lectm  de  grâce  ,  au 
lieu  d'être  une  intraâio:!  ii  laloi ,  n'en  ibnc 


1 1,|  TAIRE  S.         vj 

'  que  la  julïc  appileaiion.  i     - 

-H  fembfe  tbâoie  q'a'il  né-dtvsoic.p«9' 
y' aTcJrberoin  de  lem«.-de  grwe-'ddo^ 

'  ce  cas  ,'^arc*qoe«'eftl'iii[entioiïqu!fottae 
le  crime;  6c  que  quand  il  n'y  a  pas  decri~ 
me  >  il  n'y  a  pas  matière  à  conaainnattoA. 
La  vaine  tormaliié  des  fettres  de  grscaf 
que  Ton.  obtieniilâiu  ce;  cas.o'ed.atilo 
qu'aux  officjers  des  chancelleries.  C'ef^  en 
mipA  temps  un  impàtdé^uife,  licaufedES. 
droits  auxquels  ces  lettres  donnent  lieu  au 
profil  du  roi.- 


GfiADES    DANS     LES     UNIVERSITÉS. 


Voyey 


1°    Tirrc 


d'hùitaeun  ;  %*  Pcrfonner. 


I.  Les  graides  -du  degrés "dfni'it'eâ  ici 
qocffion ,  font  des  litres  d'honneur  tAor- 
(tel  par  lettres  des  univerfitiés  h  ceux  -qui 
ont  <£[udté,  pour  «ttefter;  leur  capidi^  tc 
kte  la  récompenfè  de  leurs   éludes. 

z.  On  peut  prendre  des  grade*  dans  les 
quatre  facsités  qui  compoient  (Hrdtnaire- 
aient  une  univenité. 

Ces  gradèsifont,  daifs  la  faculté  dw 
ans ,  la  maitrife  ks  arts  {  il  y  a  qoel- 
ques  univerfités  oii  au  lieu  de  maîtres 
b  ani  il  y  a  des  Codeurs  èi  arts  ]  ; 
&  dans  les  facultés  de  médecine,  de 
droit ,  et  de  théologie,  le  baccalatuéat, 
b  licence,  &  le  doftorai. 

Le  gradîÉ  dans  la  faculté  de  théologie 
leA'  le  plus  éiaiiient  :-  viennent  apris  4c 
paàt  oans  la  faculté  de  droit ,  le  'gtàde  cf 
védtfctne ,  enfin  le  grade  dans  la  faouké 
des  àrti.  1  -      1 

Dans  chaque  lïcnlté ,  il  mime,  d'une 
Acaftc  ï  tine  autre,  le  dbgré  de  doâeur 
prévaut  ÙK  celui  de  licencié;  &  celui 
m  licencié  ftir  le  grade  de  l^adielier. 

On  diflihgue  dans  la  faculté  de  rhéo- 


logie le  bacbeticT  Omple  8c  le  bacbtiiel 
totmé  :  voye«  Backtlitr,  tom.  3  tP44i& 

3^  On  ne  peàt  par«enîi.à  .un  grade 
qo'apF&s  aroîr  étodié  pendant.-  an.  ^t'* 
tain  temps,  tc  avoir  ûibt -des  examens,' 
ou  footenu  des  iheiêa. publiques,  con-- 
formément  aux  loix.  duiroytum&i  flc  aux 
réglemens  Aè  chaque 'uni-vsififéii)  Wye* 
GraéaiSi^Vf,  ■..,  !  :.:.r;  .:■.•,> 
'  4.  Il  y  a  cetHJnei  ptofiflnnT^igf .  gaf ffir; 
nés  charges  civiles  quon  ne  peut  exercée 
làns  avoir  pris  dit  dégi^      '  .  '  . 

Il  faut  être  licencié  en  droit  pour 
^trereçu  au  ferment  favecat,  _&  <par 
COi^fëqueht  poor  remptitt  la, plupart  des 
charges  de  rnugiUmur^ .  «tu^B^Uei  on 
n'élevC'  tmr  cfax.'qul.  ftHii?  c«>êtus    df 

■"  Poor  pKofeffi»  ..dâiis;'«oe  4ps  ()aatre 
acuités ,  il  faut  avoir  le  df gré  ;le  pluf 
émineiK  iJans  cetca  'ftdlJtt.  ■ 
-:  Les  grades  font  ptiivcipaltiiieot  utiles 
au»  eccléfiaftiques  pour  j^ir  des  privi- 
lège; qai  y  font  attachés  r!t;laiivemeui,auc 
;béfléfices:voycKi'inieU  Gra4u!s. 


GRADES    M  I  L  I  T  A  I  ft  £'&.(r 
Voyez  1°  Titnt  d'homtur;  1°  Perfonna. 


0<i  nomttrt  ^adet  militaires  des  titres 
^i  tegte.H  le  rang  que  les  officiers  mUttai- 
res  doivent  garder  enri'eux  ,^âc  déietim- 
nem  k  qui  leoommandemeat  doit  appii- 
tenir  dans  ceraines  occafions. 

Tom- ac..  -j 


Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donnt^t 
;k  détail  des  différens  grattes  niiljtairt;^*, 
-telr  que  ciux  de  colonels  ou  de  l/cute- 
nans-géiiéraux  dans  les  armées  de  leirs, 
de  nch«& 'd'^fcafire    ou-  de    li^utenaiù- 

• ,  „.■■  R-i  :    , 
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nclufivement  fffeÙés  aux  gradua. 

(  II.  DifpofitÎQiis  du  loix  du  royaume  ,  re- 
lativtment  à  Etx^tâativt  du  Gradués. 

1.  La  pragmat^ue  fanâion  &  le  con- 
cordai Nanties  lois  conftiiutives  de  l'ex- 
peâarive  des  gradués  ,  &  celles  auxquelles 
on   a   recours  pour  r^foudre  les  difficultés 

Ïiî  s'élèvent  fur  l'exercice  de  ce  droit, 
efl  nécelTaire  de  faire  coniiDÎtre  les  ^i{~ 
Qofitions  de  ces  detit  loix  qui  la  concer- 
nent. Les  bornes  &  ta  nature  de  cec  ouvra- 
ge ne  permet  cent  que  de  donner  un  extrait 
de  ces  deux  loix;  flc  comme  le  concordat 
contient  le  plus  fouvent  lés  dirporiiions  de 
li  pragmatique,  on  fc  contentera  d'ana- 
îyfer  le  teKe  du  concordat ,  &  on  ne  rapr 
pellera  celui  de  la  pragmatique  que  quand 
il   Sa  trouvera  différent. 

a.  La  pragmatique  fanâion  &  le  con- 
cordat traitent  du  droit  des  gradués  ,  au 
titre  Dt  eoUationihus.  Ce  titre ,  qui  e& 
U  quatrietne  dans  la  pragmatique  ,  & 
ITOuve  le  cinquième  dans  le  concordat.  " 

J.Paragr.  nPraefatique.ordinarii,  Le 
concile  de  Bâie  avoir  Tournis  ^  l'expeflative 
de  gradués  le  tiers  des  prébendes  des  égli- 
fes  catliédrales. .  La  pragmatique  adopte 
cette  difpo&tioo  dans  le  paragraphe  i, 
Infupei';  &  par  le  paragraphe  14 ,  Jiern 
flaaàt ,  elle  retend  aux  cures  &  aqx  cha- 
pelles. £lle  tegle  aulË  la  manière  dont  ce 
tien  doit  être  panagé,  &  ftatue  que  la  troi- 
fétve  vacance  arrivant)  le  coUateur  fera 
|etui4p. nommer  un  gradué. 

Le  concordat ,  par  cet  article ,  alTul- 
iétit  à  l'expeâanve  des  gradués  tous  les 
bénéfices  qui  font  à  la  nomination  on  "i 
la  collation  des  Cccléfiaftiques  indiflinfle- 
ment;  mais  ci^nipâ  fadiltribution  du^iiçfs 
dans'  la  fonne  '  é^abljÂi  par  lâ  pragmati- 
que donnoic  lieu.  ,^  l^^uppwp  ^ncbnvé- 
lùçns  ,  il  ^xp  à.  quatre  .tboîs  pris  pen- 
dant le  cours  de' l'année^'!?  lempi^.QJi 
les  patronS;^  les.coll^teprs.  font  lùjets  a 
Texpeâstive  des  gradués  ;.&  d^ns  ces  qqa- 
cre  mois  ,  il  en  aSeâe  defix  ,^if s  gradi^^ 

Paragr.  3  '.Si  guis  vtro.  rai  ïid'jÇpo- 
fition  coM,enue-daDajCe4^agrMhej,  .le  <;dii'- 
coTilar  .déçlase  niilié,^utp'^,^t^]L%t4^  (>ii 
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collation  taitè  au  préjudice  des  gradua 
fimples  xm  nommés  ddrts  les  mois  qui  leur 
font  affeâés ,  &  déclare  que  dans  ce  cas 
le  droit  de  nommer'  ou  de  préfenter  ap- 
partiendra au' fupéiieur  de  l'ordinaire, 
par  dévolution.  La  pragmatique  a  unedif- 
pofïtion  fem^lable  au  paragraphe  9. 

Paragh.4:i*riTfere^.  Les  collateurs  font 
obligés  de  ne  confifrerles  bénéfices  qu'à  ceux 
des  gradués,  fimples  ou  nommés,  qui  auront 
étudié  dans  une  univerlîté  pendant  un 
temps  compétent.  Ce  temps  compétent 
eft  de  dix  ans  pour  Its  doi^eurs ,  licenciés 
ou  bacheliers  formés  en  théologie,  S: de 
fix  ans  pour  les  bacheliers  fimples;  de  7ani 
pour  les  doâeurs  St  licenciés  en  droit  on 
en  Biédecî;ie  ,  de  ;  ans  pour  les  bache>- 
liers  en  droit  ^  3c  fenlemenr  de  3  pour  les 
bacheliers  en  droit  noble  des  deux  lign»s; 
enân  de  J  ans  pour  les  maîtres  8t'  doc- 
teurs èj  arts  ,  qui  auront  étudié  depuis  I|i 
logique  inchifivement ,  fie  auriHit  fuoi  uti 
examen  rigoureux. 

Paragr.  p  Prgjhùçae graduati.'Lcs-pa^ 
dues  fimples  ou  nommés  dofrent  nbtf6et 
au  patron  ou  collateur  eccléliadiqne  ,  une 
fois  au  moins  avant  la  vacance  du  bAié- 
lïce ,  leurs  lettrds  de  grade  ou  de  nOmit- , 
nation  ^â;  te  certificat  de  temps  d'étude", 
donné  par  lettres  patentes  des  univerfités ', 
fignées  par  le  fecrétaire  de  l'univerllté  ,  fie 
fcellées  de  fon  fceau.  ' 

Paragr.  6  :  ûzià  vero.  Il  eft  relatif  k  la 
mafiiere  dont  doif  fe  faire  la  preuve  de  la 
hoblelfe,  pour  }faa{r  d6  l'exemption  dû 
temps  d'étude  par  les  bacheliers  en 
droit.  '■  ' 

Il  autorife  \  &ire  la  preuve  par  témoins^, 
Aiïis'  il  eft'  fort  douteux  que  cette  preuve 
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pour  Cette  année  du  droit  de  iequ6ir  en 
yeitu  de  .leurs  grades. 

Le  mêtiie  article  autotife  Us  patrons  & 
collatcurs  ï  ptéfentet  &  conférer  valable- 
ment Se  libremcnc,  même  dans  les  mois 
de  grades  ,  s'il  n'y  a  pas  de  gradué  qui  ait 
&it  les  diligences  néceflaires. 

£nfio  cet  article  déclare  valable  la  ré- 

lifition  faiie  par  un  gradué  dans  tes  mois 
grilles ,  Si  la  ccliatioh  qui  lui  (êroit 
faite  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  carènie  entre 
U  noii^cation  de  Tes  grades  Si  de  &S  let- 
tres de  nomination  ,  &  la  réquifition. 

Faragr.  S  :  Siatuimui.  Ce  §  donne,  aux 
collatcurs  6c  patrons  eccldfiafliques  la  fa- 
culté dectioifir  parmi  les  gradués  fimples , 
pendant  les ,  mois  qui  l<mt  aflsâéss  ces 
deniers ,  &  qu'on  a  appelés  pour  cela..tnois 
de  fayeur ,  Se  les  aflretnt  ï  conférer  au 
plus  ancien  dans   les  mois  atEribués  aux 

Ladués  nommés ,  qui  font  devenus  mois 
e  rigueur.  Il  établit,  dans  le  cas  de 
■AMCurrence  entre  Its  gradués ,  des  règles 
<fls  nous  autans  occaCoa  de  difcutet  cUn^ 
la  fuite. 

Cène,  divifîon  en  mois  de  rigueur  5c 
ir.ois  de  fdveiir,  Se  les  legles  fiir  la  con- 
ctwence  des  gradués  .  font  particulières  au 
concordat,  u  pragmatique  s'étoît  cob- 
<entée,(  14,  d  exhorter  les  collatcurs  ec- 
cléfialliques  à  confier  les  bénéfices  de  pré- 
iêtenw  aux  grsdués  en  théologie;  6c  k 
i'^ard  des  gradués  nommés  par  les  lirïi- 
verfitéi  y  elle  obligeait  feulement  les  col- 
Jjlte^rs  à  leur  conférer  les  deux  tiers 
dans  le  tins  des    bénéfices  afièâés  auit 

fradués  ,  mais  faas  les  siruiétir  k  fnlvre 
ordre  des  nominations  faites  par  les  oiti- 
Terfités.    $9  3^  ,  25  &  aff. 

P«r«gr.  9.  Volumtti  auKnj.ti'  fxéçetS^éé 
de  i'expreÊon  des  1>énéfices  dans  les!  let- 
tres de  oottitnaiion  ;  ta  Kpl^ioh',  les  U- 
aÔKS  entre  les  gradua  fecutjêfs,  8c.  \*f 
gradués  r^aliers  >  les  genres  de  vacance 
ou  dentwtn  Heu  i  rexpéâaiîve  des  gra- 
i»6if  font  les  objets  de  ce  $. 

La  praematiqueavoii  prononcé  £ir  les 
0iilBes  twjcts  &  de  la  raéme  nnoiere , 
-M  l(,  iA,i.j  Se  iS^Ces  difpoTittonf  ne 
MlpM  faTceptiblc» d'êtté  aiiatyrées'^ elles 
,  lônt  mp  étendues  pour  erré  rapportées  ici. 
II  &nt  h*  VM^  Au»  I«  te«ie  même  d«  U 
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pragmatique  &  du  concordat.' 

raragr.  1 1  :  Moneamus  eutem.  Ce  $  en- 

I'oini  aux  univeiliiés  de  ne  donner  des 
eitres  de  nomination  ,  qu'i  ceux  des  gra- 
dués qui  auront  rempli  le  temps  d'étude  > 
&  qui  fe  feront  conformés  pour  l'obten- 
tion des  grades  aex  règles  prelcrites ,  &  aux 
fia  tu  ts  de  l'univerfiiéi  fous  peine  de  nul- 
lité Se  d'être  privées  pendant  un  temps  du 
privilège  de  nommer. 

La  pragmatique  avoit  aufTi  prévn  l'abus 
quife  commettoir  dans  l'obtention  des  gra- 
ttes :  elle  déclaroît privés  de  leur  droit,  ceux 
qui  les  auroicnt  obtenus  contre  les  règles  : 
i  19 ,  lîem  ut  de  cirtero. 

Faragr.  11  :5i  fais  aatem.  Sur  cette 
dernière  dirpofîtion  ,  le  cohcordat  prive  de 
leur  expeâattvc  les  gradliés  fîmples  aa 
nommes  qui  aurom  intenté  an  mauvais 
procès  contre  les  collatcurs  ou  patrons 
eccléfiafliques  à  raifon  de  leurs  grades.  U 
fufpend  aufli  pendant  les  buit  mois  libres 
le  droit  de  nomination  ou  de  collation 
des  patrons  &  collateurs  qui  auroieni  dit 
'pofé  dts  bénéfices  ,  au  profit  d'autres  que  de 
gradués  dans  les  mots  qui  leur  font  aâeâés. 

On  ne  ttouv^  dans  la  pragmaticiue  au- 
cune prohibition  de  cette  nature.  Dans  l'u* 
fage  ,  ces  loi'x  pénales  ne  reçoivent  pas  leur 
exécution  ;  elles  pouvoienc  empêcher  un 
gradué  d'intenter  une  aâion  Téginme  ;  elles 
etoieni  trop  féverts  k  l'égard  des*  collateart^ 
qu'une  f^mple  inadvertance  expolbit  à  être 

5 rivés  d'un  droit  favorable  ,  &  auquel  celuî 
esgrddués  apporte  déjà  une  exceptfoncon> 
fîdérabte.  Lannlliiédela  péftniatîoiroa  dé 
la  Collation  faite  au  préjudice  des  gra- 
dués ,  &  la  dévolution  au  fupérieur  pro- 
noncées par  le  S  ^  ,  fi  Çtis  ,  du  concor- 
dat, Sejnr  Te  $  9  a  food  fi  ftih  «  de  la 
firagiuatique ,  eft  la  feule  pritie  à  laquelle 
oient  fournis  les  patron)  &  coHatetirs  ee^- 
cléftaftiques.  les  gradués  font  ptinîs  par  la 
perte  des  frais'  nits  pour  défendre  one 
inativaife  cauffr. 

4.  Plufieurs  loix  ont  modifié  ou  inier* 
prfté  les  difpofitions  dit  concordat  fur 
rexpeâativ'e  OK  gradués  ^  quelques-unes 
même  y  oti(  apporté  its  changemen*  con^ 
"CdérablÉs. 

$.  Li déi^antîon  du  25  oAôbre  ijit 
i'  nméàat  ï  iiii  inconvénient  auquel  avtRt 
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dormd  lieu  l«  concordat.  Le  para^riphe  i 
Prafrtique  Oréinara  fisoii  le  premier 
moit  axés  la  publication  du  concordat > 
comme  l'époque  ^  laquelle  devoir  com- 
mencer l'txécution  des  règles  établies  pour 
l'expeâative  des  gradués.  La  date  de  U 
publication  n'ayanc  pas  été  la  même  dans 
chaq'ie  parkaieni ,  il  en  rélulioit  une 
très-grande  variation  pour  lus  mois  affec- 
tas aux  praduéi.  Fxançois  premier  ,  par  la 
déclaration  ,  a  fait  cefler  cerre  diverlité  en 
ordonnant  que  la  publication  faite  au  par- 
lement de  Paris ,  fervirott  de  loi  dans 
font  le  royaume  ,  Se  que  le  mois  d'avril , 
qui  avoir  été  le  premier  pour  le  parlement 
de  Paris  ,  feroii  réputé  le  premier  après 
le  concordat  pour  tout  le  rede  de  la 
France. 

£n  coniïquence  de  cette  déclaration , 
les  premier  Ac  fepticme  mois  affeâés  aux 
gradués  lîmples  par  le  concordat  font 
les  mois  d'avril  &  d'oâobre  ,  &  les  qua- 
niem^  3c  dixième  mois  deHinés  aux  gra- 
dées nommés  ,  font  les  mois  de  juillet  Se 
de  janvier.  Janvier  &  juillet  font  mois 
de  rigueur ,  avril  fie  oâobre  font  mois  de 
faveur. 

6.  L'édii  de  Henri  II  ,  du  mois  de 
nuTS  IJ13  ,  aflujjiit  à  la  formalité  de 
l'infîn  uation  la  plupart  des  aâes  que  li;s 
gradués  doivent  figniâer  aux  patrons  ou 
coltateurs pour  faire  connoîire  Iturs  droits. 
L'édit  donné  par  Louis  quaior»  au  roois 
de  décembre  1^91  portmc  création  des 
greffiers  des  inlinuaiion^  tcJ^Oaïliques , 
a  împoféde  nouveau  cenc  obligarion.  II 
y  a  quelque  différence  entre  CcS  deux 
edits  pour  le  délai  dans  lequel  certains 
aâet  doivent  être  infinités  ;  mais  l'édit 
de  i«$9l  ayant  dérogé  à  cet  é^ard  aux 
loix  antérieures,  fes  dirpoGiions  doivent 
feules  être  exécutées. 

Par  )'a:tjcl;  18  de  cet  édtt  ,  il  tû  or- 
donné que  les  lettres  de  degréi ,  les  cer- 
rifïrats  de  temps  d'étude  »  Iks  nominations 
par  les  univerfîiés,  les  ËgniBcationi  de 
ces  lettres ,  les  procurations  pour  notifier 
les  noms  fie  furnoms  des  gradués  en  temps 
de  carême^  les  notifications  t  les  procu- 
rations pour  requérir  bénéfices  >  feront 
tnlïnuées  au  greffe  des  dtocilës  dans  lef- 
queJs  Teront  mués  les  prébnires ,  eb»innes , 
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dî^itéi  2c  autres  bénéfices  de  patrons  fie 
collateurs  ,  auxquels  lefdites  lettres  feront 
adreffées  ;  que  l'infinuation  fera  Biice  dans 
le  mois  de  la  date  de  la  lignification  ;  que 
l'on  fera  pareillement  infinuer  dans  le 
mois  de  leur  date,  les.réauifîiions  de 
bénéfices  par  les  expeâans ,  les  préfenta- 
tions  Se  collations  qui  leur  font  oonnées  , 
les  aÛes  de  refus  ,  les  provifions  concé- 
dées par  les  exécuteurs  des  grâces  expec-^ 
tatives  ,  les  afUs  de  prife  de  pcffeUion .  . . 
le  tout  i  peine  de  nullité. 

7.  L'édit  donne'  par  Henri  IV  au  mois 
de  décembre  1606 ,  Se  enregiftré  au  parle- 
ment de  Paris  le  dernier  février  iSoS , 
a  mis  les  pretoieres  limitations  au  droit 
d'expeâarive  des  gradués ,  tel  qu'il  étoit 
établi  par  le  concordat. 

Le  $  fécond  du  titre  du  concordat  q'!e 
nous  avons  déjà  cité  .  foumetioit  les  di- 
gnités des  églifes  cathédrales  ,  comme  fot|s 
les  autres  bénéfices  ,  à  l'expeÛatîve  des 
gradués.  Sur  l'article  premier  de  ctt  édit  , 
le  roi,  après  avoir  déclaré,  que  quoique  les 
bénéfices  confilloriaux  ne  loieni  pas  alTu- 
jétis  à  l'expcâaiîve  des  graduas.,  il  en" 
tend^.  n'y  nommer  que  d'îS  personnes  fuf^ 
fifantes  fie  capables,  conformément  aux  or" 
donnances  de  fes  prédécefTeurs ,  Se  no- 
tamment i  l'ordonnance  de  bîois ,  continue 
atnfi  :u  Et  d'autant  que  les  dignités  dei) 
églifes  cathédrales  requièrent  aufH  per- 
fonnes  de  fufSfance  Sc  qualité  ,  dont  nLn- 
moins  le  choix  efl  fouvent  âté  aux  colla- 
teurs ordinaires  t  ^  caulé  de;  induits  Sc 
grâces  expc^atives,  nous  voulons  que  !es- 
dires  dignicéî  en  foient  à  l'avenir  déchar- 
gées ,  laiit  envers  les  gradués  qu'atnres ,  fie 
que  les  pourvus  dcfdiis  foienr  tenus  fe  fair? 
pourvoir  à  l'ordre  de  prêtiife  m. 

On  verra  dans  le  $  VIII,  comment  Ie« 
gradués,  en  perdant  le  droit  d'expeclaiivc 
fur  les  dignités  deséglifes  Cathédrafcs,  ont 
acquis  fur  ces  mêmes  dignités  un  autre  droii 
en  venu  du  même  édir. 

Une  fecorde  limitation  apportée  par  Vi- 
an de  1606  k  l'expeâaiive  des  gradués , 
eft  relative  à  la  réplétion  des  gradLés.  Le 
concordat  (paragr.  9)  avoit  fixé  à  deux  cents 
florins  d'or ,  que  l'on  avoit  eftiméi  ^00  li- 
vres ,  le  revenu  nécelTaire  pour  qu'an 
bénéfice  opérât.  Ja  replérion  d'un  gradué  à 
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Vtfftt  de  fie  pouvoir  plus    jouir  de  Ton  de  jnillet  (oient  r^pnt^s  mots'  de  faTew 

tïpe^ative.  L'article  30  de  l'édit  prononce  entre  lefdîts  gradues  nommés  ,  à  l'égard 

(]i>e  les  gradués  ayant  été  pourviu  de  bé-  des  cures  oa  d'autres  béaéfices  ïux(]uel5 

iv.'lîccs  en  vertu  de  leur  degré,  favoir  ,  le  foin  des  âmes    ell  attaché  ,  &  fans, 

les  fécntiers  de  400  I.   de  rente  &  rêve-  que  lefdîts  patrons   $c   collateurs     foient 

nu  annuel ,  &  les  régultârs  de  bénéfice  d«  obligés  dans    lelditt  mois  d'avoir  aucun 

quelque  revenu  que  ce  foit ,  ne  feront  re-  ^ard  aux  réquifiiions  des  gradués  lîm- 

cevaoles  ci-après  à  requérir  autre  béné-  pies  ',  quoiqu'ils    lew  euflent  &it  nott6ei 

fîce  En    vertu  de    leur  degré  ;  s'ils  ne  leurs  lettres  de  degrés  St  leur  certificat  de 

montrent  qu'ils  en  ont  été  évincés  par  ju-  temps  d'étude. 

gement    coniradiâoirement    donne    fans        L  aniveriîté  de  Paris    a  hi%  des  repr^ 

naude  ni  collufton,  6c  où  pour  raifon  des-  fentaiîons  pour  obtenir  la   révocation  de 

dits  bénéfices,   les  gradués  auroiént  com-  cet»  toi ,  mais  inutilement.  Le  Mémoie 

Eiol'é    Se    reçu  quelque    récompenlèt  elle  qu'elle  -fit  drtfTer  alors,  cft  imprimé  dans 

eur  tiendra  lieu  de  replécion  fans  confidé-  le  traité  des  gradués ,  par  M'  Fiales ,  to«i. 

rer  la  valeur   Se   revenu  dudit    bénéfice.  3,chap.    14^  pag.x^j. 

Cet  éilit  n'ayant  point  été  enregiftré  ?■  U  relie  à  parler  dés  loix  relatives  au 
au  grand  conlêtl ,  ni  dans  plufîeurs  parle-  privilège  des  profeireurs  feptenaires.  Longr 
mens,il  n'y  ed  pas  confideré  commeIoi,'&  temps  avant  l'époque  du  concordat,  les 
Ton  s'y  conforme  toujours  aux  difpontions  nominations  que  runîverfîté  fiifoit  aoX 
du  concordat.  Il  a  été  enregiffré  au  par-  collateurs  dans  les  râles  qu'elle  leur  adref 
lement  de  Pari^.  Voyca  le  recueil  de  loix  ,  foit ,  étoieni  une  prérogative  particulière  ï 
à  la  fuite  du  quatrième  volume  du  traité  ceux  qui  enfeignoient.  Dans  le  temps  du 
De  l'expeâative  des  gradués,  par  M.  Fiales,  concordat,  cette  prért^ative  étoit  deve- 
page  Gt.  Voyez  aum  les  Droits  des  gra-  nue  commutie  k  tous  ceux  qui  obtenaient 
dues  par  Dejoui ,  cAtf;>.  ,^  ,  pag.  8^.  des  grades  dans  l'univcrlite,  fi  ce  n'ed 
S.  Le  droit  d'expeâatiVe  des  gradués  peut-être  que  dans  la  rédaâion  des  r61cs , 
a  fouffert  plus  de  changement  encore  par  t'univerfité  mettoit  ^  la  tête  ceux  qui 
la  déclaration  du  X7  avril  1745  ,  au  moins  avoient  rempli  les  fondions  de  profef- 
en  ce  qui  concerne  les  gradués  nommés,  leurs.  Le  concordat  ayam  établi  une  autre 
Elle  ordonne  que  lorfqu'il  s'agira  de  pour-  forme  pour  la  notification  des  grades, 
voir  aux  cures  &  autres  bénéfices  à  charge  les  profefleurs  fè  trouvèrent  privés  de  leur 
d'ames  ,  les  patrons  qui  ont  la  préfenta-  privilège,  &  fournis ,  comme  les  autres 
tion  k  ces  bénéfices ,  &  les  collateurs  à  gradués,  aux  règles  que  le  concordat  avoir 
qui  la  dirpofîtion  en  appartient ,  aycnc  établies  pour  la  préférence  des  gradués 
même  dans  les  mois  de  janvier  &  de  entre  eox  ;  Paragr  S ,  Statuimas. 
juillet ,  qui  font  appelés  les  mois  de  ri-  On  a  penfé  qu'il  étoit  à  prc^s  de 
gueur,  la  liberté  du  choix  entre  tes  gra-  rendre  aux  profelTeurs  de  l'univerfité  une 
dues  dûment  qualifiés ,  qui  auront  obtenu  partie  de  leur  ancien  pnvilége  ,  mais  fans 
des  lettres  de  nomination  fur  lefdirs  col-  porter  préjudice  aux  aoâéurs  en  théolo^e 
lateurs ,  &  qui  les  auront  fait  infînuer  auxquels  il  a  ttnijoun  femblé  que  la  pré- 
dans le  temps  &  dans  les  formes  ordi-  férence  devoir  appartenir  lorfqu'il  s'agifr 
naires,  &  de  prérérer  celui  des  gradués  fbit  de  minifleres  eccléfiafliquéi.  Cette  in- 
i]u'ils  jugeront  le  plus  digne  par  fes  qua*  tention  de  donner  la  préférence  anxdoc- 
lités  perfonnelles  ,  par  fcs  talens  &  par  teurs  en  théologie ,  efl  marquée  dans  toutes 
fa  bonne  conduite ,  de  remplir  lefdites  les  loix  relatives  au  privilège  des  profèf- 
cures  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  feurs  de  l'univerfité. 
encore  qui!  fe  fouve  en  concurrence  avec  I^rticle  J4  des  ftatucs  de  l'univerfité 
des  gradués  plus  anciens  on  plus  privi-  de  Paris  ,  drrfTés-par  ordre  de  Henri  IV  «n 
légiés  ;  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans  1598  ,  s'êuprime  amfi  : 
les  mois  d'avril  &  d'oâûbre  ;  en  forte  Vt  plar&  té-  doctndum  invkemur  a»- 
que  dorénavant   les  môSs  de.  janvier  &  giJM^^Bfftum  ,^i  per  fipie»aùa»  mbffH$ 
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G  E  A  DUE  s,    §    I  I.  jij 

ùttentû/JSeik  y  etifà  frauétm  ,  in  celtbrî  Le  fimple  makre  ks  arts ,  après  aroir 
eoBegio  failiei  doeaerint ,  pnejferannirwK-  fouienaquil  devait  ctre  préféra  au  docr 
tùftis  gradaath  in  Jure  nominatioa'i ,  ex-     rut  en  ih^Iogîe,  comme  plus  ancien  que 


eepiis  dofforibas  in  facré  thtohgiâ  laaihm. 

Ce  r^leiRcnt  a  ét^  enre^il^é  au  parle- 
mcni  de  Paris  le  3  feptembre  iJçSj  & 
au  grand-confeil  le  7  août  16^%. 

L'anide  17   de  l'appendix  des  mêmef 


lui  en  nomination ,  fa^ifoit  valoir  le  droit 
de  ce  doâeur  ,  comme  plus  ancien  que  le 
proféfreurfeptenaire,  pour  écarter  ce  dernier 
gradué.  D'après  unfemblable  raifonnemenc 
doâeur   en   iMologie   préiendoit  que 


flatuts ,  enregiftc^  an  parlement  au  mois  comme  il  l'emporte  fur  le  pî'o&flear  fepte- 

de   feptembre    \6oo ,  étend  ce  privilège  naire  par  la  prérogitive  de  fon  ancien- 

aux  principaux  de  collèges.  neté  ,  il  devoit  aum  l'emporter  fur  le  mal' 

Gymnajiarcha ,  qui per  Jkpttm  annos  in  ne  es  ans,  qui  , quoique  plus  ancien  que 

çtUbri  gymnafio  cum  laude  rexerint  t  eoJem  le  profeffeur   feptenaire  ,  éioit   oblige  de 

ptiviUgio  comprekendantur  in  benejicioram  çiaet  ï  ce  proteflear.  Enfin    le  protefleur 

homiiiationibus  ,  çao  preeceptores  qui  pef  fepienaire ,  moins    ancien  gradué  que  le 

rotidem  annos  docaerint.  doâeur    en  théologie,   oppcfoit    d'abord 

10.  Une  déclaration  de  jinvier  1^71$  la  difpoTtjon  des  lettres-paienics  de  i6y6  ^ 
a  lait  parnctper  les  profeAeurs  en  tbéo-  qui  réduit  les  doâeurs  en  théologie  à  ne 
logie  de  la  maifon  de  Sorbonne  Se  de  Na-  pouvoir  faire  ufage  de  l'exception  établie 
Tarre  au  privilège  accordé  aux  ptofefTeuri  en  leur  faveur ,  que  lorCqu'ils  .ont  l'jvan- 
ès  arts,  d'avoir  la  préférence  fur  tous  les  tage  de  l'ancienneté  fur  tous   les  conten- 

Î;radu&,  excepté  fur  les  doâeurs  en  ibéo-  dans  ;  &  après  avoir  éloigné  ainfi  ce  com- 

ogie  ;  elle  prévoie  le   cas  où   le  doâeur  pétiteur,  ilréclamoii  la  préférence  que  les 

en  théologie  feroit  moins    ancien  gradué  flaeuii  de  l'aniverfiié  lui  alTurotem  mâme  ' 

^e  les  proiïfleurs ,  &  celtii   de  la  coih-  fur  les  gradués  les  plus  anciens, 

currence  entre  les  profefTeurs  en  théi^ogie  Pour  lever  ces  difficultés  ,  la  déclaration 

Se  les  profefleuTs  «  arts  ;  &  voici  com-  de  1743  a  diflingué  entre  les  bénéfices  qui 

ment  elle  prononce  dans  ces  deux  cas  :  font  chargés  du  loin  des  âmes ,  &  ceux  qui 

a  Sans  que  néanmoins  les  doâeurs  puif-  ne  le  font  pas.   Elle  ordonne   par  l'article 

fent  empêcher  Teffet  de  ta  préférence  des  premier,  que  ,  lorfqu'un  bénéfice  k  charge- 

ptol^euri    en  théologie   ou  aux   arts,  ï  d'ames  aura   été  requis  par  plufieurs  gra- 

moins   qu'ils   ne   (oient   les    plus  anciens  dues ,  ceux  qui  auront  depuis  fept  année» 

gradués  de  ceux  des  contendans  qui  au-  accomplies    la   qualité  de  doâeur    ou  de 

Toient  droit  au  bénéfice  :  «  &  en  cas  de  proteffeur  en   théologie,  feront  préférés  à 

concurrence  entre  les profefleurs  aux  ans,  tous  autres  gradués ,  quoique  plus  anciens 

8c  lesprofêffeursen  théologie  ,voulonsque  qu'eux,  même  !t   ceux  qui  feront  profcf- 

le  plus  ancien  gradué  d'entre  eux  foit  pré*  leurs  aux  arts  ou  principaux  de  collège  y 

féréfuivanc  la  priorité  de  la  nomination  ».  ou  profelîeurs  en  droîr  civil  &  canonique 

Cette  déclaration  a  été  eniegiflrée  au  depuis  fept  années.  Une  autre  déclaration, 

parlement' le  17  mars  1S77.  du    17   avril     1745,    par  fon   article  a  ^ 

11.  Quelques  efforts  que  l'on  eût  fait  pour  llatue  qu'^  l'égard  des  bénéfices  qui  ne- 
régter  les  droits  refpeâifs  des  gradues  &  font  point  &  charge  d'ames,  les.  profef-' 
des  feptenatres ,    il  relloit    des  difficultés  leurs   ou   principaux  de  collèges  célèbres 

3ui  ont  été  levées  par  la  déclaration  Se  de  plem  exercice ,  comme  aufli  les 
a  X  oâobre  1743.  prôfcflèur»  en  droit  civiJ  flc  canonique. 
De  trois  concurrens  qui  afpiroient  aa  oui  auront  exercé  ces  fenâions  pendant 
même  bénéfice,  un  fimple  maître  es  arts „  fept  années  confécutives  ,  fans  interrup- 
mais  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  la  no-  tion  &  fans  fraude  ,  auront  la  préférence 
mination;  un  doâeur  en  théologie  >  le  plus  iùr  tous  autres  gradués,  quoique  plus- 
ancien  après  le  maître  es  arts;  un  pro-  anciens  qu'eux-,  même  fur  ceux  ^i  ibiu? 
■fcfiëur  feprenaire,  chacun  d'eux  ptêtèo-  depuis  fepcans  dodeurs  ou  ptofclTeuTS  en 
doit  avoir  U  préférence.  théologie. 
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Lambine -loi  règle  que  lorfque  leçon-.  Rfeins    jonilTenc   do    priril^    da  1^ 

tours  n'anra    lieu   pour    les   bénéfîcei    il  tcnhiani ,  en  eonfôquense  de  l'article  79 

charge  d'amcs ,  qu'entre  les  profeffuurs  aux  de  leursHicuts  homolo^és  au  parlement 

arts  ic  les  autres  gradués  ,   les  pofefleurs  le    t6  mai  léix.  Une  déclaration  du  14 

feront    préfére's  aux  grad'.iés ,   même  p!us  -  mars  1734  «    enregiflréc   au  parlement  de 

sncïent  qu'eux  (art.  3)  ',  &  réciproquement  Paris  le   J  avril  fuivant ,  confirme  de  nou- 

q'ie   lorfqiie  le   concours  pour   les    béné-  veau  ce  privilège ,  Se   l'étend  aux  profef- 

liees  qui  ne  font  point  'a  charge  d'âmes  feuts  en  tbèo't^ie.  Voyez  cette  déclara- 

ne  Cubliftera  qu'entre  les  doâeurs  &  pro-  tion  dans  le  recueil  à  la  fuiie  de   la  lu- 

fêfTc-.irs  en  théologie  2c  les  autres  graduéj ,  rifpnidence  canonique   de  Lacombé. 

la  préférence  conrînuera  d'être  donnée  aux  Le    parlemepr  de  Touloufe  a  déclara 

doâeurs  8c  profefleurs    en  théologie  fur  que  le  privilège  des  proteffeurs  feptenaires 

les  autres  gradués  ;  art.  4.  ne  devuit  pis  avoir  lieu  dans  Ton  relTon , 

Enfin  la  même  loi  Ilatuepw  l'article 7,  par  un  anèt  du    li  feptembre  1770,  qui 

que    les    difpofitions    des    ordonnances ,  »  défendu  aux  ptofeffcurs   &  régens  fep- 

éditi  ,    décIara:ioiu    8c  réglemens    con-  «naires  ,  de  faire  »(ags  de  leur  privilège 

cernant  le  temps   d'étude     &    les  autres  dans  l'étendue   de  fon    territoire,  &  aux 

formalités   néçeffjires    pour    obtenir    des  patrons  &  collateurs  d'y  avoir  aucjn  égard 

degrés ,    &     notamment    la    déclaration  »    peine   de    nullité    dts  nominations  3c 

du  li  décembre  lyj*  ,  feront  exécutés  fe-  collations    qui    feroient   faites. 

Ion   leur  forme  Ûp  teneur,  fous  les  peinsï  M.  le  procureur-général,  dans  !e  ri^qai- 

y  contenues,  (itoire  fur   lequel  en  intervenu   cet  arrêt, 

U  didarMior,  i.   I7}«  prononc»  U  ?  &"  °bWr  q»j  Us  loU  ,"  <">>'*"; 
DËine  de  nullit*'  ''"*  "^ — '^"  *'       J-î-w^— — 
dei  bénéfice»  c^ 
vertu  de.  ces   degrés . 

tjui  aurpicnt  prisleurff  grades  fans  fe  con-  ..           ,.. 

tormer  aux  règles  établies  par  le  concor-  .    '  •  "î"  '; 
dat,  lei        ' 
Aatuts 

n.  les  ptincipales  ordonnances  reU-  ■  ^^  .  jj  „„  jb,,,' i„,olé,al,le ,  en  ce  que 

?'"„;';'  «»'•".''»."'    !"    univerfiies,  ^a  étrangers  permutent  enfiiite  les   bé, 

font  ledit  du  moji  aavril   11S7J  ,  enre-  „ia„s  „i„,„„'5  e„  vertu  de  leurs  ptivi- 

giftre_  au  parlement  de  Paris  le  8  inai  de  |^,  ç^,„  j.,„„,  p|„  j    |j„,  Ven- 

U  rnem.  «nuée ,  Sc  la  déclaration  du  }  l  f^,„„  _  5,  f„„,  ,j„r,  „„  (5,5  Jj  ,„Jh. 


I  déclaration  d>   I73«  prononce  1.  •  la.t  owervcr  que  les  loin  qa,  eea»ime»t 

t  de  nullité  des  deiréidc  Je  déchéance  '«  P"'''.'?'  ■■"  fep-ew™  "■>«  P«*f 

)énéfice.  qui  aur^ent  été  obtenus  en  '■"t''^-^'.' .™  P»''»>™t    de    Touloufe 

ide.cesVs,  contre  lous    cen.  r^rfiSt-SuTrat^Mo^p^! 

uroient  pris  leur»  grades  Tans  leçon-  ,.'  '^"""  ,.,         ^uu.uuic  »  me    «4     r- 

,...er  au,  règles  établies  par  1.  concor-  '"  '  1°  ''  "  "^f"'".  °"  Ç"*l"'''.«  P»"' 

t,  les  ordonnance,    du  royaume  ,  les  I"  «'"dues  de  ces  aniverfités ,  qui -oyent 

ituts  &  tégleraens  de  roniietlité.  ™Wer  la  plupart  dej  bénéfices  des  chi- 

_  ,     .     ,  pitres  du  renort  par  des  leptenaires  étran- 


août  l69it  Qui  concerne  plus  particulière- 
ment les  Stades  de  droit.  Elles  retrouvent, 
par  ordre  de  d4te ,  aq  tome  4  du  traité  Pc 
l'expe^ativc  d«>  gradués. 

13.  II  faut  connoitrç  Is  gouvernement 
pinieulier  d«  chacune  des  univeriîiés ,  re- 
lativemeat  an  cours  d'étude  à  faire  dans 
chaque  lîcuk^  fc  aux  »8tes  prgbatpires  re* 
qnis  pour  parvenir  «u](  dinircns  degrés  : 
la  validii^  des  grades  en  dépend  efleniiel- 
lement,  ïtor  l'ulâge  ^  la  d'fcipliiie  pani- 


ties  ténéf(et  contraire  au  bien  de  fervïce 
divin  &  à  celai  de  la  religion. 

Ces  motifs  ëtoient  alfez   puillànts  poU 
déterminer  l'arrèr  ;  vu  fim^riai^, 

5  ni.  QueJi:ons  çai  s'ikvcnt  fur  les  coEm- 
aurs  ^  patrons  fuhts  à  rexfctJamç 
des  gradués ,  Ù  J'ur  Ift  genres  de  rtca^it 

PU  elle  a  lieu. 


,     „    .          .    .  ^      .   pani-  (.Les  patrpns  it  collateiw-s  ecçlèfiafti- 

dliei»  de  l'univerfiiè  de  Paris  >  voye^  la  ques  font    (i;uls  fujeis  à   l'expc^^tive  des 

même  traita,  rçm.  1  ,  çh.  t^ ,  p^g.  ^j^,  gradués  ,   paice  qu'eux  feuls  fontdé&goés 

Voyez  luffi  les  mots  .PffcAfA'er,   DoSeitr  ^  dans    l'article    dg    concordat  qui    a    ro^ 

lictncU  Sç  Maitreis  4rts.  ceice  limitation  au  droit   de   difpofer  dçs 

14  Les  ptofçffeun  de  l'iwivfrât^    dç  bénéâcçs  :  Cpncofd*  #    '/r,  dç  collation  ^ 

parage , 
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GRADUÉ: 

férer.tet  hétiéScei.  pindEfnt  -un  tiers  Ae 
l'année  ,  aa  plus  ancien  gradué  dans  les 
mois  de  rigueur  ;  k  celai  des  gradu<!s 
qu'iU  voudroDi  choifir  dans  les  mois  de 
nveur ,  m'ait  Toujours  à  un  graduév  Le 
çollaceur  ne  peut  jamais  fiirc  un  choik 
libre  au  préjudice  des  gradues ,  la  colla- 
tion tù  toujours  forcée  quand  elle  çft  tàii'e 
i  un  gradué  dans  les  mois  qui  leur  font 
affcâés.  Le  tour  du  chapitre  n'a  donc  pas 
ité  rempli ,  concluoit  M.  l'avocat-général  ; 
.le  pourvu  par  le  chapitre  doit  être 
naintenn. 

L'arréc  rendu  confi»inénient  aux  con- 
ctufïons  de  M.  l'avocat  général ,  le  3 
iuiJlct  17^0,  a  maintenu  le  (leur  Décebié  : 
Plaidoytries  t  Joi.  sSo-jSi -,  n'.  t^  , 
coté  ugzé. 

Ni  ces  arrêta ,  ni  l'c^nion  de  M.  l'avocat' 
général ,  ne  noas  paroillènt  pouvoir  feryîr  de 
préjugé  pour  décider  laqucfiion ,  parce  que  la 
circonflance  du  concoraai  palTé  entre  l'abbé 
d'AorilIac  &  lôn  chapitre  étoit  décilivS' 
A  la  vérité  ce  concordat  étoit  poAérieor 
à  la  cwiteflation ,  comise  de  Jouy  le 
remarque  ;  mais  &ui>il  en  conclure ,  comme 
le  penfc  cet  auteur,  qu'il  n'a  pas  dû  inr 
âaer  fur  la  déci&on  ?  Nous  ne  pouvons  p» 
le  croire.  L'abbé  d'A^irillac  K  le  chapitre 
n'ont  pas  fait  ce  règlement  fans  moii&. 
Si  le  cardinal  de  Gêvres  a  confenti  que 
les  collations  faites  à  des  gradués  ne  rem- 
pHlTent  pas    le  tour  ,   c'elt  qu'il  a .  eu  la 

rave  que  tel  étoit  l'ufàge  ancien,  ou 
convention  arrêtée  entre  l'abbé  &  le 
Pupitre  par  des  traités  antérieures.  La 
«rconfiance  du  concordat  éioic  donc  d'un 
très-grand  poids;  ce  qui  avoit  été  fait  pv 
le  paffé  étoit  la  règle  de  ce  qui  devqit  (e 
&ire  ua  moment  de  U  comeftuion ,  Se  potir 
l'avenir. 

A  l'égard  du  motif  paniculicr  qui  a 
^terminé  M.  ra,vocat-général ,  celui  tte 
l'égalité,  il  nous  paroittoutcniieren  fjveur 
de  l'opinion  que  nous,  ayons  embrafTée. 
It  doit  y  avoir  égalité,  dans  le  partage: 
on  convient  de  ce  principe.  Mais  cette 
ëgalité  confiRe-t-elIc  en  ce  que  les  col- 
lateurs  doivent  toujours  difpoTer  libre- 
ment?  non  fans  doute. £I1e'conlKle  en  ce 
«jae  l'un  des  deux  collateqrs  jie  puiâèpas 
^Vfr  Son  aflpcié  <fuQe  ^«g<  <f(i\  ne 


s.,   s  u  r. 


3^ 


^rreroit,  p^s  Jui-niême^;  Crv.  ({ii  fuppoir}- 
tant  chacun  à  Itur  içur,-  ils  luivent  la  loi 

de  l'égalité.  Il  peut.amver  que,  par  un  évé*  . 
netnçnt  qui;  ne,  défend  de  pcrlonne,  i'ev 
piftative  ait  tptijours   lûu    dans    le  ti-^f 
de  l'un  Se  jamais  dans  le  tour  de  l'autre.;, 
mais  c'efl  précifénient  parce  que  cet  évé- 

.nement  ne  dépejid  de^perfonne,  qu'on  np 
peur  (ans  injudice  l'impiitcr  à  .  celui  qui' 
n'eft  pis  en  tour,  &  que  le  cours  ordi- 
naire dçs  vacances  en  doit  décider  :  c'tfl 
Je  feul  moyen   de  conftr.ver  l'égalité.  Le 

■concordat  diflingue  ks  collations  libres  Sc 
les  collations  forcées  ;  mais  cela  n'emr 
pêche  pas  que  la  collation  forcée  ne  foit 
une  difpofition  du  bénéfice  qui  remplit 
le  tour  aufTi  bien  que  la  collation  libnt.  • 
L'expeâaiive  eli  une  charge  qui  doit  tou- 
jours gêner  les  patrons  ou  collateurs.; 
celui  qui  e(l  en  tour  doit,  la  fubir  parc^ 
qu'il  eft'en  tour. 

Ainfi  2c  la  préfentation  ic  la  collation 
fviçi  en  mois  de  rigueur ,  Se  celles  fairsa 
en  mois  de  &veur  ,confomment  le   tour. 

.Cf^R  toujours  celui  des  deux  patrom  w 
deS:  deux  coHaievrs  qui  n'a. pas  pré&nié 
ou:  conféré  lots  de.  la   dernière  vacance 

.qtiiieft  ftijef  à  l'çxpe^afive:  des  gradués. 

-     8.  Lfs  collateurs  ecrléfia^iques  qui  c<mr 

.ferent  par  dévolution  fur  les  autres  col- 
lateurs, .lônt  fujets  i  l'expeâative  dei 
gtadués,  fi  la  vacance  a  eu  lieu  dans 
uqdes  mois  qui  Cbmc  affeâés  auxgr^dués. Le 
collaïeur  par  dé,voiution  ne  peut  faire  que 
c^  qUe  fe  .ctUateur  '  ordinair<!  ^roit  pn 
faire  î'  il  .eftl,  <n,v,Wju  dus  concprd^t ,  fou- 
rnis lui-même  ï  l'expeAaiivo  de$  gra- 
dués :  Concord.  Parag.  3  ,  /  fuis  vero. 

9.  Quelques-patrons  Se  colhieuct  ëcclé» 
fiafliques  font  affranchis  par  des  loix  pai^ 
ticulieres  de  l'expeâacivQ  dès  gradués ,  re- 
lativement ft  cenains  bénéfices;  par  exem- 
ples ,  les  évoques  &  les  chapitres  à  l'égard 
des  dignités  des  églifes  cathédrales ,  en 
vertd  de  l'édit  de  1606,  art.  i.  On 
ne  Volt  plus  aujourd'hui  de  gradués 
prétendre  que  les  patrons  Se  coJlateurs 
font  fournis  dans  la  dilpofition  de  ces 
bénéfices  à  leur  expeâarive  ;  il  ne  s'élève 
plus  de  difficulté  que  fur  le  point  àe 
ait  de  lavoir  ti  tel  bénéfice  efl  ou  n'cfl  pas 
dignité.  Oa  pfot  voir  fm  Je  point  deiâic 
S  f  ij 
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imnï  les    eoniifrer  librement    dans  les  point  obtenu  ;  mtis  il  a  r^ufli  à  faire  rendre 

mois  de  grades.  au  mois  de  novembre  17^9  cne  declan- 

14.  On  a  cependant  fait  ane  exception  à  tion  pour  le  relTûrr  du  parlement  de  Dljon^ 

l'égard  des  premières  dignités  des  églifes  enregiftrée  en  cette  cour!e  3  janvier  1770, 

collégiales.  Celles  qui  font  éleâives  con-  qui  exempte  la  première  dignité  des  co!- 

firmatives,  c't.-ft-à-dire,  pour  l'éleâton  def-  lëgiiles ,  auffi  bien  que  toutes  les  dignités 

quelles  on  fuit  la  forme  du  chapitre  ^aïa  de  cathédrale  de  l!exptâactve  des  graduée. 

propter,  extra,  de  ele£t.  &  elcâ.  potefl. ,  Elle  règle  en  même-temps  que  ces  dignités 

&  dont  la   vacance  laifle  l'églife  veuve,  ne  pourront  éire  conférées  qu'à   des  gra- 

ne  font  pas  fujeties  \  l'expeâative  des  zra-  dues  ;  rapport  d'Agence  de  1775, /a^.  50  ,' 

dues.  L'exprâitive  des  gradués  a  été  établie  ibid.  :  pièces  iufljficatives,/'.»^.  j^ff.  Voyez 

poDc  tenir  lieu  des  réierves  &  des  man-  auOi  les    pret-is    des    rapports  d'Agence, 

dats  :   elle   efl   elle-même   une  efpece  de  col.  $16. 

mandat    ftir  les  collareurs  Sf  patrons.  Or  \6.  Les  patrons  &  collateurs  eccléfiaf- 

les  ppes  s'étoient  allreins  a  ne  pas  donner  tiques  ne  (ont  fournis  M'evptrâacive  des 

de    mandats   pour  les  dignités   éleâives-  gradués  que    pour  la  difporiiion  des  béné- 

coniîrmatives   :  Clemtmin.  fi  dignitaum.  nces  ;  d'oii  il   fuit  qu'ils  difpofent  libre- 

On  voit  même   par  la  forme   du  mandat  ment   de  toutes  les    places   qui  ne  font 

que  le  pape  envoyoîl  \  chaque  collateur  ,  pas  de  véritables  bénéncet.  Ainfi  les  pref^ 

Une    fois   pendant   fon  pontificat,   &  qui  timonies  qui  n'ont  pas  écé  érigées  en  titre 

eH  inféré  au    titre  7  du  concordat,  que  de  bénéfice  par   un  décret  de    l'évéque  , 

.  cette  réfèrve   accordée   au  pape ,  n'avoit  ne  peuvent  être  requifes  par  les  gradués , 

pas  lieu  pour  tes  bénéfices  éleâiû  :  dum-  i*  parce  Qu'elles  ne  donnent  pas  le   droit 

modo  talii  digniuii  eU3iva non  confiflai ;  ce  de  jouir  des  revenus  d'un    bien  eccléfiaf^ 

qui  s'entend  des  dignités  éleâives-confir-  tique ,    1°   parce  qu'elles  ne  donnent  pas 

■natives ,  les  feules  qui  foient  proprement  un  titre  perpétuel   &    irrévocable  ;   deux 

éleâives.    Toutes    les    fois   donc   qu'une  caraâeres  efleniiels  pour  conflîiuer  un  vé^ 

première    dignité   d'églife    collédale   eft  ritable  bénéfice. 

éteâive^onfirmative  ,  elle   tS.  affranchie  17.  Il  y  a  des  bénéfices  manuels   qui 

de  l'expeâative  des  gradués.  ne  font  pas  fujets  à  l'expeâative  des  gra- 

Cell  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  10  dues  ;  ce  lônt  ceux  qui  ne  forment  pas  des 

ïuin  171^9  ,  rendu  conformément  aux  con-  titres  de  bénéfice  proprement  dits ,   &  qui 

dulionsdcM.  Barentin,  avocat-général,  font  unis  &  incorporés  à  la  menfe  c^pt- 

pour  la  prév&té  de  la  collé^le  de  Mont-  tulaire    des   maifons    religteufcs  dont  ils 

raocon.   On  a  rendu  compte  de  cet  arrêt  dépendent. 

au    mot  Eleâion  en  mat,   Unif.  ,   %  IV.  D'autres    bénéfices   improprement    ap- 

<oni.   7,  pag.  47.   On   y    traite   auflî  ce  pelés  manuels  ,    qui    dépendent  des  mai- 

■  lés  à  fons  rcligieufes  fans  être  unis  à  leur  menfe. 


qui  concerne  l'expeâative   ixs   gradués 
l^ard  des   bénébces  éleâifs  conSrmatil 


&  auxquelles  on   ne  donne  ce  1 


I  que 


Voyes  en  outre  les  arrêts  rapportés  par  M.  parce  que  le  titulaire  peut  en  être  dépoflèdé 

Pialec  daoi  fon  traité  De  Texpeâative  des  parle  concoursdufuperieurSc  de rordinaire, 

gradués,  ronr. 2,  fAtf^.j  tpag.  Go.  font  fujets  à  l'expeâative  des  gradués  :  ce 

Noos  obfervons  que  depuis  le  concile  font  de  véritables   litres  de    bénéfice.  Il 

de  Treote  1  le  pape  n'ufe  plus  de  la  fa-  ne  faut  pas  oublier  cette  ditlinâian  en 

.culte  de  donnerdes  mandats  >  qui  lui  étoït  lifant  ce  qui  fuit, 

attribuée  par  le  concordat.  Les  prieurés  ,  même  tes  prieurés-cures  , 

15.  Le  clergé  a   folliciié   en    174)  &  dépendans  de   l'abbaye  de  Saini-Viâor  , 

17 j  S  une  déclaration  ,    qui  étendit  aux  ne   font  pas   des   titres  de  bénéfices  t   ce 

Premières   dignités  des  égiifes'  collégiales  font  des  adminiflrations  ou  comniiRiQns  ré- 

affranchilTement  de  l'expeâative  des  gra-  vocables  ad  ntnam  ,  fpécialemeni  affeâés 

dues ,  prononcé  par  l'édit  de  \6o6  pour  par  des  lettres-patentes  enregiftréi.s  en  fa 

les  d^tds  d'églifes  cathédrales ,  6c  ne  l'a  cour  aux  refigieux  de  la  n»ifon.  lU  ne 
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it   fa  prétention  des  auteurs.    Il  afltâe 
Certains    mois   de    l'année  aux     graduas. 
Ainfî  ,  (î  le  bénéfice  vaque  pendant  «  mois 
^1    l'année,  le  collateur   conférera  libre- 
oe^nc  ;  s'il  vaque  pendant  quatre  ,  il  con- 
fiera   aux  gradués.  L'ordre  alternatif  des 
<iC2n(^    manqué    par  la    pragmatique  , 
I.WJr«  par  mois  du  concordai  ,  ne   con- 
Jtnnent  donc  aucune  exception  en  faveur 
**  ceux  qui  n'auroieni  qu'un  ou  deux  bé- 
^fices.  Les  loix    du  concordat  Se  de  la 
P''agmatique  font  donc  pour  eux  comme 
P**ur     les    patrons  ,  qui  auroient    un  plus 
p"and   nombre  de  bénéfices  ï    leur  pré- 
'«ntation  ou  collation». 

M.  l'avocai-général  ajouta  un  moyen 
??  confidéraiion  :  «  Si  on  fe  retrouvoit , 
^j!*~"l  ,  dans  un  temps  ob  les  fujeis  les  plus 
g^S*^es  éioicni  ceux  qui  avoient  des  de- 
*     dans  les    univeriités ,   le  patron  oa 


£°»=.. 


eur  qui  n'aqu'un  bénéfice  (éroit  donc 


Qi-A**aiire    d  y    placer    des  iujets    moins 

«k;^^»  ?  Quel    fcroic   donc  le   fort  de  m 

^^ce,  fit  deréglife  qui  en  dépend  »  î 

^ï>  peut  oppofer  au  fentiment  de  M-  l'a 

S\>C*t-générai ,  que.  h  dirpofiiion  princi' 


N\>C«t-génirai  >  que.  la  dilpofiijon  princi- 
pale de  la   pragmatique  &   du  concordat, 
dans  les  paragraphes  qu'il  avoit  cicés  , 
conljfioit  k  afîfâer  le  tiers  des  bénéfices  i 
rezpeâative  des  gradués.    L'ordre   de  U 
vacance  alternative    établie  par    la  prag- 
maiiqoe ,  &  celai  des  mois  fixé  par  le 
concordat ,  ne  font  que  des   règles  pour 
U  répartition  de -ce  tiers   des    bénénces. 
Or  f  comme  le  remarquent  tous  les  auteurs  , 
un   bénéfice,  deux    bénéfices,    n'ofFrent 
pas  de  tiers  à  l'expeâative  des  gradués  ; 
liMintettre  le  collateur  de  deux  béfléfices 
9U  droit  des  gradués  ,  ce  feroit ,  contre  la 
di^fîtion  littérale  de  ces  deux  loix  ,  pro- 
noncer que    la  moitié  des  bénéfices   fera 
Irappée  par  le  privilège  des  gradués.  Af- 
fuf^tir  le  collateur  d'un    feul  bénéfice  au 
même  droit,  ce  feroit  ï  plus  forte  raifon 
aller  contre    la  loi  du  partage  du  tiers. 
L'arrêt  da  ai  août    175  j    a    infirmé 
la  fenience   des  requêtes   du  palais ,  & 
maintenu  le  pourvu  par  l'abbé  de  Cham- 
pagne ,  dans  la  poflelTion    du  bénéfice  : 
IHaidoyeries  f.  ,fol.    163-16^  ,  «'.    ao  , 
soté  3tttp 

a>3.  Dtt  çbifims  qiû  avoient  plulîeurs 
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bénéfices  à  leur  difpofition,  ont  fait  un 
partage  en  vertu  duquel  chaque  titulaire 
de  prébende  a  un  ou  deux  bénéfices  à  fà 
nomination.  Ces  chanoines  feront-il.'!  (ii- 
JBts  à  l'expiflative  des  gradués.^ La  quef- 
lion  ne  paroît  pas  s'être  encore  élevée 
dans  les  tribunaux  ;  au  moins  ne  trouve-t- 
on aucun  arrêt  qui  l'ait  jugée.  Si  elles'é- 
levoit,  ilnouifemblequll  tâudroit adopter 
la  diflinâion  faite  par  de  Jouy,  Des  droiu 
desgradués  ,  chap.  4,  pag.  ig^. 

Si  le  partage  efî  antérieur  au  concile 
de  Bile  qui  a  établi  l'expeâative  des 
gradués ,  ils  n'y.  feront  pas  fujets  ;  les 
gradués  ne  peuvent  fe  plaindre  d'un  par- 
tage plus  ancien  que  leur  droit.  Si  le 
fartage  efl  poflérieur  au  concile  de  fiàle, 
EXpeâativeauralieu,  parce  que  le  partage 
n'a  pas  pu  nuire  au  droit  des  gradués. 

13.  Dans  les  provinces  qui  par  leur 
privilège  particulier  ne  font  pas  fou  mifes  aux 
règles  du  concordat,'  les  patrons  &  colla- 
leurs  ne  font  pas  fujets  à  l'expeâative 
des  gradués  :  voyez  le  moi  Concordat ,  &c 
le  $  IV  de   cei  article  ,  n"  18. 

±^.  It  n'y  a  que  la  vacance  par  mort 
qui  puiffe  donner  lieu  k  l'expeâative  des 
gradués.  Cefl  une  maxime  unanimement 
enlêignée  par  les  auteurs  ,  &  adoptée  dans 
les  tribunaux  ;  mais  elle  ne  s'ed  pas  éta- 
blie lant  coniradiâipn.  On  ne  pouvoit 
pas  élever  de  doute  à  l'égard  de  la  va- 
cance par  démifHon  pure  &  fimple,  & 
par  permutation.  La  pragmatique  ,/jr.  4, 
paragr.zj.  Item  çuodomaia^  &  le  con~ 
cordai ,  tit.  St  p^fagr,  10,  Volumus ,  dé- 
cident exprctTéinent  que  ces  genri.5  de  va- 
cance des  bénéfices  ne  donnent  pas  lieu 
à  l'expeâative  des  gradués  ;  mais  comme 
ni  la  pragmatique  ni  le  concordai  n'excep- 
tent aucun  autre  genre  de  vacance,  on 
paroilîoiï  fondé  à  louienir  que  U  vacance 
arrivée  par  toute  autre  cacfe  que  U  dé- 
milTion  pure  &  fimple  &  la  permutation 
donnoit  lieu  au  droit  des  gradués.  Par 
cette  raifon  on  penfoit  que  U  réfi|;naiion 
en  faveur  faite  dans  un  mois  de  grades  , 
autorifoit  le  gradué  à  requérir  ;  maïs  on 
a  fini  par  étendre  aux  réfignaiions  en  fa- 
veur ce  que  le  concordat  prononçoit  pour 
les  rélisnaiions  fimples.  Le  motif  de  dé- 
cifion  ^oii  le  même.  D'ailleurs  au  temps 
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du  concordat  toutes  les  r^fignatioas  Croient 
tépaKéci  fimpics  ,  l'ufage  n'erani  pas  encore 
d'mRrer  la  claiife  in  favorem  &  non  aliter 
ntc  itfio  modo ,  àins  les  procurations  44/ re/^- 
gnandum. 

Il  refloit  encore  \  favoir  lï  les  vacances 
de  plein  droit  écoieni  alTijéties  à  certe 
expeûative,  c'eft-à-dîre,  fi  les  gradutfs  pou- 
voient  requérir  les  bénéfices  qui  vaquent 
par  rincapacicé  du  pofTefTeur ,  par  exempte 
par  fon  entrée  en  religion  ,  oa  par  fon  in- 
dignité connue  par  la  condamnation  b  une 
fieine  cmporrant  mort  civile.  Mais  comme 
e  préjugé  étoit  prerqu'univerfel ,  qun  le 
pape  leul  pouvoit  conférer  un  bénéfice  va- 
cant de  plein  droit  >  &  donner  des 
provifions  par  dévoliit ,  on  n'a  pas  fup- 
pofé  qu'il  pût  jamais  y  avoir  lieu  dans  ce 
■■cnre  de  vacance  à  I  expeâative  des  gra- 
iués.  Lors  même  que  l'on  a  été  mieux 
inflruit  fur  les  droits  du  pape  ,  la  maxime 
pofée  par  les  auteurs  ,  que  les  gradués  ne 
pouvoient  requérir  qu'en  cas  de  vacance 
par .  mort  a  prévalu ,  &  on  s'y  conforme 
dans  les  tribunaux. 

RfrPiales ,  dans  fon  traite  De  l'expec- 
tative des  gradués,  lom.  X ,  chap.  1 2  ^  rend 
<:ompte  d'un  arrdi  du  4iuillet  17^1  »  qu'il 
prétend  avoir  jug^  que  l'espeâative  des 
gradués  n'a  lien  que  dans  le  cas  de  va- 
cance par  mort.  Cet  arrêt  n'a  pas  jugé 
fa  q'jefiîon ,  on  pourroit  même  cirer  des 
expreflions  du  dirpolïlif ,  le  préjugé  qutf 
rexpeHactve  peut  avoir  lieu  dans  d'autres 
genres  de  vacances.  Voici  l'erpece  de  cet 
arrêt  d'aprtfs  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Flcury  ,  que  nous  avons 
fous  les  yeux ,  &  les  Mémoires  des  par- 
ties. 

Le  fieur  Ducayet ,  clerc  tonfurét  & 
titulaire  de  la  chapelle  de  Sainte  -  Croix 
dans  l'églife  collégiale  de  Melun  ,  avoic 
donné  la  démitlîon  pure  &  ftmple  de  fa 
chapelle  le  4  juillet  17^0.  Le  7  juillet, 
il  avoir  palfé  ï  la  célébration  de  fon  ma- 
riage. Le  10  du  même  mois  le  "  fieur 
Roufleuc  ayant  requis  te  bénéfice  comme 
gradué ,  fut  réfufé  par  le  chapitre ,  & 
obtint  des  provifions  de  M.  l'archevêque 
de  Sens.  Le  chapitre  de  fon  c&ié  conrera 
au  fieur  Mangin  non  gradué.  Demande  en 
maintenue  de  la  pan  des  deux   conten- 


s  ,  §  n  I- 

dans,  fentence  dû  baillée  de  Melun  daij 
février  175 1 ,  qui  maintient  le  gradué  en 
pofTeflion  de  ta  chapelle. 
-  La  caufe  portée  en  la  grand*chan)bre  far 
l'appel ,  le  heur  RoufTene  foutenoitque  le 
bénéfice  avoit  vaqué  par  mariage,  &  que 
ce  genre  de  vacance  donnoit  lieu  à  la 
réquifition  des  gradués  ,  parce  que  la  prag- 
matique &  le  concordai  appelaient  Kt 
gradués  en  tout  genre  de  vacance  ;  ;iw- 
cumque  modo  vacaverint ,  autre  que  b 
réfignatîon  &  la  permutation.  Il  écanoîi 
la  démilBon  en  difant  qu'elle  étoit  raili> 
Gaiement  nulle. 

Le  fieur  Mangin  établiflbit  deux  propo- 
Ittions  :  la  première  ,  que  le  bénéfice  u'a- 
voit  pas  vaqué  par  mariage ,  mais  par  dé- 
miffion  pure  &  fimple^  la  féconde,  que 
quand  même  il  auroit  vaqué  par  mariage , 
le  gradué  n'auroit  pas  pu  le  requérir.  La 
pr^rniere  propofiiion  étoit  démontrée  :  la 
démiffion  exiftoit;  lo  gradué  n'cf^oît 
aucun  moyen  de  nullité  qui  f&t  capable 
de  l'anéantir;  elle  étoit  antérieure  au  ma-* 
liage. 

Sur  la  féconde  pTopofition  le  CeorMangin 
foutenoit  que  le  concordat  ne  le  (èrvott 
pas  des  termes  quocumqve  modovatavetita ^ 
&  qu'il  ne  donnoit  cours  \  l'expeâative 
des  gradués  que  dans  le  Cas  de  vacance 
par  mort.  On  cîtoit  dans   les    Mémoirtf 

Pour  Je  fient  Mangin  plufieurs  airlu  qiù 
avoîent  ainfi  jugé.  On  s'apptyoit  dufof- 
frage  des  auteurs  :  de  Louée  in  ngul.  de 
public,  nfignat ,  n*.  3^0  ,  fol.  ss9  i  <*• 
Pinfon ,  traité  Des  régales ,  chap.  13  , 
fil.  asi  >  ^'  Duperrai ,  traité  det  moycDS 
canoniques  fol.  ot  ;  de  Depeillès ,  tom.j, 
lit.  3.  On  rapportoit  le  paffage  de  Louet , 
ihid,  /i°.  ai6  ,  qui  décide  que  le  mariage 
Se  la  profeflion  religieufe  ne  donnent  pas 
lieu  à  la  réquifition  des  gradués  :  /  vaca- 
rent  beaefcia  permortan  civiltm  ^perprO' 
fkjfionis  votum  y  per  matrimoniam  contrac- 
tant. .  .  nuadalariorum  ctffiit  paiiio. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleory  ne 
ctut  pas  qu'il  fur  nécefàire  d'examiner  la 
queftion  de  la  vacance  du  mariage.  Il 
annonça  que  la  caufe  ne  lui  paroiffon  pré- 
fênter  qu'une  feule  qaefiion  ,  celle  de  la- 
voir s'il  y  avoit  eu  démifiion.  Les  aâ<l 
que  rapportoit  le  6eur  Mangin  t  txafieU 
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on  ne  pooirok  reprocher  de  nullité ,  &  qui 
en  effet  n'en  cônienoieni  aucune  ,  lui  four- 
nirent la  folittion  de  11  (ju'.fïion. 

Par  airèt  du  4  juillet  t/ji ,  u  La  Cour, 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
vocai-giînéral ,  &  après  en  avoir  iéVibété  , 
s  mis  l'appelhtion ,  8c  ce  dont  étoit  appel 
u  néjnt ,  émandam  ,  a  maintenu  la  piriie 
<te  Demongeot ,  (  le  fieur  Maugin  )  dans  la 
ftoflèflion  de  la  rfiapelle  dt-Sjiint-Croix  dont 
efl  qucfiion  ,  J,iafà  la  partie  dt  Doil/oi, 
C  le  fitfur  RouETûte  )  à  faire  Vibir  par  la 
faite  Ces  grades  dans  les  genres  dt  vacance 
agiclés  aux  gradaii  ,  ainfique  d-.- droit.. .  »» 
Piaidoyeriis ,  foi.  Slj-x^  ,    n".     tff,  caU 

ij.  Un  bénéfice  vient  k  vaquer  dans 
tin  mois  de  g;ade.  par  la  mort  du  ti- 
ralaire.  Un  gradué  en  eft  pourvu  ;  mais 
A  donne  fa  démiflion  avanr  que  les  fix 
moi)  de  la  première  vacance  foient  ex- 
pirés. Q'iel  fera  le  genre  de  la  vacance  ? 
Sera-ce  la  vacance  par  mort  q-ji  donneri 
ouverture  au  droit  des  graduéi ,  ou  bien 
Ta  vacance  de  plein  droit  ou  par  démif- 
fion? 

La  queflion  s'efl  préfentée  au  parle- 
ment de  Pariî  en  1710.  La  cure  de  Nocre- 
Djme  de  Msulan  avoit  vaqué  le  14  avril 
170S  par  la  mort  du  ficur  Froment,  Le 
aS  du  Rièiiie  mois  M.  rarchevêque  do 
Rouen  11  conféra  au  fieur  Lambert  gra- 
dué. Le  \6  fcptcmbre  le  (ieur  Lambert 
fit  fa  tl^mifTion  pare  &  fimple  ,  &  M.  l'ar- 
«Iievêque  de  Houen  donna  des  provifions 
au  fieur  Blangrcnon.  Le  aj  oâobre  te 
fieur  Duval  requit  la  cure  comme  vacante 
Mr  U  mort  du  fieur  Froment  ;  le  fi^ur 
Blangrenon  ayant  donné  fa  démUfion ,  pÎH- 
fieurs  pourvus  fe  fuccéJcrent,  le  dernier 
éroît  le  fiGur  Robert  qui  avoit  obtenu  des 
provifioDS  du  vice  -  gèrent  du  grand- vi- 
caire de  Pontoife.  C'eft  contre  lui  que  le 
ficur  Duval  gradué  poutfuivoit  la  in:iin- 
fenoe. 

Les  provifions  du  fieur  Robert  étoient 
iialles,  parce  que  levice-'gérent  du  grand- 
vicaire  de  Pontoife ,  de  qui  il  les  avoit 
obtenus  y  n'avoir  pas  de  pouvoir  au  mo- 
ment oil  il  les  lui  avoit  donnés  ,  attends 
le  décès  de  M.  Colbert,  archevêque  de 
fidaen  ,  irrlvtf  avu»  l'obiemion  des  pro- 
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vîfions.  Le  fieur  Duval  h'âVtoit  donc  plus 
de  compétiteur;  m^is  il  n'avoit  pas  pu 
requérir  Sx.  exercer  fon  eitpïétative  ,  fi  la" 
cure  avoit  été  remplie  par  te  fteur  Lani' 
hzn ,  &  avoit  va^^ué  par  fa  d^'mifiion. 
C'eft  ce  qui  fut  jugé  ■  pir  l'arrêt  rendu 
le  II  avril  1710  ,  qui  déclara  la  cura 
vacante  6f  impétrable:  Non  trouvé  fur  la 
regijîres. 

i6.  On  ne  (auroit  fe  dilfimuler  qu'il 
peut  y  avoir  des  déniilTions  cfficieufes  con-* 
cercées  entre  le  gradué  &  le  colhieur; 
maif  c'uO  un  inconvénient  que  les  loix 
n'ont  pjs  dû  prévoir ,  fit  qu'elles  ne  pout- 
roient  empêcher  fans  mett-e  de  nou- 
velles entravfs  à  la  liboné  des  CoHaieur) 
ordinaires  ,  déjà  généc  par  rtxpe.Stative. 

17.  Il  s'eft  é!evé  beaucoup  de  difficultét 
de  U  pan  de^  gradué*  fur  Tiffït  des  dé- 
minions ou  permutations  ,  qui  croient  fui- 
vies  de  la    mort  prochaine    du  titulaire! 

La  maladie  du  dénuttant,  fon  degré  de 
parenté  iivec  le  collateur  ou  avec  le  co- 
permutaiii ,  l'inégalité  du  bé:i';fîce  per- 
muté,éioienr  autant  de  circo.-.thnces  que 
les  gradués  oppofoieiit  comme  des  preuves 
de  fraude  pour  faire  annuller  les  déitiif- 
fions  o«  permutations. 

On  a  fenei  11  néc^flité  de  remédiera 
ces  inConvéniens  par  i^ne  re-^le  fore  8c 
une  jurilprjdtnce  uniforme.  L'édit  du 
contrôle  de  i6}j,(irt.  i_9 ,  &  la  déthra- 
tion  des  infinuatioBS  du  mois  d'oâebre 
16.^6  ,  ail.  /?  ,  avoient  pcofcrn  tts  for- 
niaiiiés  ne'ci-flîtircs  pour  que  les  démil^ 
fions  faites  aux'  approches  de  la  mort  fiif- 
fent  valables,  même îi  l'égrdj'es  gradués; 
maïs  elhs  avoiani  lailK  "iiibli>"lcr  quelques 
inconvéïiiens.  D'ailleurs  elles  n'étoient 
pas  obfervées  dans  tout  le  royaume.  L'éJît 
des  insinuations  de  t6^l  a  levé  toutes  diffi- 
cultés. 

L'article  13  porte  que  les  provîfioni 
des  coHateurs  ordinaires  fur  démifiion  o« 
permutation  feront  nulles  Se  de  nul  effet , 
en  cas  que  les  expeâans  &  les  patrons 
foient  privés  de  leur  droit ,  Jî  Us  praca- 
rations  pour  faire  la  dimiffions  ou  permata- 
tions  ,  enfemiU  Itî  provipons  expédiées  fur 
ietUe,  r'ont  été  expédiées  &  inf  nuées  dewt 
jours  francs  avant  U  déch  da  refînant  ou 
BtmmatUf  lerosr  dfi  Cinfinaarion  &  cttm 
T  ( 
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da  dhh  nù»  eêmfris.  lefilencedu  concordat.  Ce  trarroit  n^étn 

La  d^clsration  du  mois  de  novembre  pas  obligé  il  un  plus  long  temps  d'étudt 

1748  1  donn^  en  interprétation    de  cet  q'je  le  bachelier  en  droit  oui  «oîi  d'une 

Mît  f   en  a  étendu  tes  dilpofitions  \  tous  faculté  fupérienre.  Le  bachelier  (împle  dans 

féscai,  même  à  ceux  ou   let  expeâans  la  faculté  de  théologie  étoit  te  feul  «pi, 

Ac   patrons    ne  feroîent  point  iniéfelTés  ;  pour  fouir  de  l'expeâacîve  ,  devoir  avMt 

elle    a     même  voulu   qu  en  ce   cas  ,  &  ux   ans  d'étude.   - 

nonobflata  Ut provipons  par  etu  accardéts  ^  Depuis  que  tes  étniei    ont  été  aftr^ 

Us  collatean  nrdinairti pujf  m  dtfpoferdes  gécs,  on  ne  confîdere  plus  que  le  teropi 

Unif eesréjignis  ou  fermuut,comiu  vêtant  d'étude    requis  fuivant    les   nfagei    dei 

par  mort,  nnivetHlés. 

18.  Les  bénéfices  qui  vaquent  eh  cour  II  faut  excepter  te  maître  ht  arts  pcpor 

de  Rome  j  t^e  (ont  pas   fujets   \  t'i-xpcc-  lequel  le  degré  ne  fuflît  pas  fans  cinq  ant 

tative  des  g  adués  ,  pendant  le  mots  qui  d'étude,  de  même  que  pour  les  bachelieti 

cil  accordé  au  pape   pour  contifrsr  ;  mais  &  licenciés  endroit,  depuis  qu'on  peuac- 

fi  le  pape  négligeott   de  conférer  pendant  quérir  ces  degrés   par  deux  &  trois  ani 

ce  temps ,  te  gradué  f.roitfunié  i  requérir  d'émde. 

43ns  le  ca«  cfa  'e  bénéfice  auroii  vaqué  II    s'eit  élevé  la    qneflîon  de   favoit 

dans  an  mois  de  grades.  comment  le  gradué  en  dtoii   complén* 

roît  fon  ^uittqaetmium  :  G  ce  fêrott  en 

I  IV.  Quefiiont  relatives  k  U  capacité  des  continuant  k   étudier  dans  la  iàculié  de 

gradah  Sr  à  ia  préjirenec  tnt^eux.  C'/n~  droit    pendant  le    temps    néccflàtre ,  oR 

cours  entre  les  gradués  &  les  autres  ex-  en  aîoatant  k  Ion  étude  de  droit  des  éra* 

peâans.  des  aans  une  autre  fiiculié-  La  dirpofiiioa 

de  ta  même   loi  qui  donnott  au  maître 

1.  On  entend  par  tirres  &  capadtés  d'un  es    arts  la    poUibimé  de  compléter  foa 

gradué ,  fes  lettres  de  d^ré   de  de  temps  quinquenniam  dans  une  autre  faculté,  a  (i& 

d'étude,  s'il  eft  gradué  mnpie;  Tes    tet-  fervir  de  re^e  pour  décider  cette  aue& 

très  de  degré,  de  temps   d'étude   de  de  tion.  Le  gradué  en    droit  s'tfl  trouve  en 

nomination ,  s'il  efl  gradué  nommé.  e^t  dans  ta  même  pofition  o&  étoîi  le 

ï.  Il  y  a  dem  elpeces   de   temps  d'é-  gradué   es  arts    au  momtnc    de  la    po- 

tude  :  le  temps    d'étude    tvéceflaire  pour  blicdtion   du  concordat,   &  il  a  d6  lai 

bk  validité  da  degré,    le   temps  d'étude  éire  permis   de  compléter  fon  fiùa^aea- 

preTcrit   par   le    concordat  pour   pouvoir  nium   par  des  études  dans  une  antre  h- 

)ouir  de  l'expeâative.  culte. 

3.   On  a  va  au  $  H  quel    étoit   le  Tel  eft  en  effet  l'ufage  qn  a  été  fuivt 

femps  d'étude  requis  pour  la   plupart  des  dans     h    plupart    des    imiverfités.    Ceff 

degrés  :  Concordat ,  tir.  5,  décollât,  §  4.  celui  de   I  univerfiié  de  Paris.  On  y  ic- 

Ce  umps  d'étude  n'éroit  pas  alors  différent  corde  des  lettres  de  nomination  II   ceux 

du  temps  d'étude  prefcrit  pour    jouir  de  qui  préfemim  des  cerrificats    d'un  yuin- 

l'expeâative ,   feulement  comme  le  degré  qutnntum  d'éiudts  formé  de  deux  années 

de    maître    es    arts  s'obtenoii  après   un  de  philo'ophie,   &   de   trois    années   de 

cours    d'étude    de   trois    ans    de    demi  ,  droit ,    lorfqu  ils   y  joignent  le    degré  de 

ce  temps  avoil  paru   trop   court,   &    le  bachelier  ou    de   lic-neié  en  droit.  Tous 

concordat,   avoit  exi^é  ou  maître  es  arts  les  auteun   Tt  font  réunis  pour  approuvée 

,  cinq  ans  d'étude  qu'il  pourroit  compléter  l'ufa 'e  de  joindre ,  par  le  gradué  en  droir, 

dars  une  faculté  fupérieure.  les   études  faites    dans  différentes  facal- 

.    Cette  difpofition  du  concordat  affimi-  tes  ,    pour  accomplir    le  ^wn^sriniunt 

loir  le    maître  es    arts   au    bachelier  en  comme    conforme     aux    difpoftions    m 

étoii  qui  devoir  autli  avwr  cinq  ans  d'é-  concordat  :  Reboffè  ,  fur  'e  concordat  1 

tnde  pour  pouvoir  joq,ir  de  l'expeSative  ,  pag.  ffaj^;  Finflbn ,  Z7e  heneffiis^  p'$-  358* 

^jiapacbcUa'  en  médecine  qui,  aiteadii  a*  17; d'Héricourtj  Loix  eccUfl«/A''*t 
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eiap.8t  n*^;LaÇoiDbe,  Jurifpr.  un.,  Qaelque    dungeoienc  que  lei  prdon- 

ytrbaGraéuis~étudts;lH}oMyt  ùiottàa  nsnces   aient   apporta  dans   les    étaàti  , 

gradués ,  chap.  S,  pag.  35^.  ces    changemens  ne  concernent  en  rien 

Un  arrêt  da  paclcment  de  Touloufe,  les  expeâans.  Les  ordonnances  exorîment 

du  13  juillet  iyy6 1   a  confirmé  les  prin-  elles-mêmes   que   c'cft  fins  préjudice  d« 

Cipes  que  nous  venons  de  pofer.  Ileftren-  temps   requis    par   le  concordat.   Or    ie 

daen&veur  de  la  faculté  de  droit,  contre  concordai  prefcrtt  un  temps  certain  dans 

les  trois  aaiies  facultés  de  l'unîverfité  de  une  faculté  déterminée,  il  n'cft  donc  pas 

Tonloufe.  poOible,  quel  que  foii  le  changement  ar- 

1a  Éiculié  des  aitj  ivoii  la  première  livé  dans  les   érudes  de   droit ,  que  le 

fufcité    la    cotKcflaiion.'   £!1e  avoit     de-  gradué    en  droit   fatîsfafTe  au  qmnqutri-. 

mandé  en  la  cour  1*  qu'il  file    fait   dé-  nium  par  des  études   dans  une  amie  fa- 

ka(es    au  reâeur   &    a    l'univcrfiië    de  culte.  ïn  vain  on  oppoferoit  l'exemple  du 

donner    des    lettrés  de    nomination    aux  maître  et  ans ,  que  ia  pra^rnatii^ue  &  le 

bacheliers    en   la    faculté   de   droit,  qui  concordat  auioùlent ï  compléier ion ^w/t- 


n'aurôient  pas  complété  le  futHautanium  ftiennium  dans  une  faculté  lupérîeure.  Les 

dans  ladite  faculté;  1*  que  les  feuls  profef-  éludes   en  philofophie  éunt  toujours   le* 

feurs  en  la  faculté  des  ans  fulTent  main-  mêmes  en  chaque  cours ,  &  durant  moins 

tenus  dans   le  droit  exclufif   de    donner  de    cinq    ans  ,   il    a    &llu  ^pe^meItre   aff 

des  lettres  de   temps  d'étude  k  ceux  qui  maître   es   atis   de  compléter   fon    çuin- 

auroient  étudié  dans  cette  faculté.  La  fa-  qutniiium  dans  une  autre  faculté;  mais  les 

cukés    de    médecine  &   les  trois  profef-  études  pouvant  toujours  le  continuer  avec 

ieurs  féculiert  de  la  faculté  de  théologie  fruit  dans  les  autres  facultés ,  on  n'a  pas 

éioîem  intervenus  ,    &    adhéroient    aux  permis  aux  autres  facultés  de  rien  emprun- 

conclulïofu  delà   acuité  des  arts.  Tous  ter  l'une  de  l'autre,  ni  de  la  faculté  des  arts. 

prenoient  encore  d'autres  concluions  fut  Oppofera-i-on  l'ufage  de  plufieurs  uni-> 

des  objets  étrangers  ïla  contellationprin-  verfiies?L'u<age,  s'il  fubfi^t,  efl  un  abus 

cipale.    La  faculté  de  droit  dédaroit  fur  qui  doit   eue  réformé.  Les  acuités  s'ap- 

le  fécond  chef  des  concluions ,  qu'elle  n'a-  puyoient  en  outre  fur  ce  qu'il  n'y  avoir  au-> 

Toit  jamais  entendu  conceller  \  la  faculté  cun  arrêt  qui  eîlt  favorite  la  prétcniion  de 

des  ans  le  droit  de  donner  des  certificats  la  faculté  de  droit, 

de  l'étude  en  philolbphie  ,  fie  elle  deman-  On  répondoit  pour  la  VACULtA  dK 

doit  aâe  de  fa  déclaration.  Mais  elle  fou-  druit,   que  les  expreflîons  ta  juâ  fa- 

tenbîi  qae  les  trois  acuités  dévoient  être  cuUatt ,  employées   par  la  pra^manque, 

déboutées   de   la   demande   relative  à   la  font  énonciatives  de  l'ufage  ubf^rvé  dans 

pofiîbtiité  de  compléter  le  çuiaçasnnium.  les  univerfiiés   lors   de  la  publication  d« 

Voici  quel  étoii  le  fyflême  des  DEUX  Cette  loi.  Ceit  parcs  qu'a'ors  toit^s   les 

KACUltAs.    Le  gradué  en  droit  ne  peiW  facultés ,  autres  que  celle  des  ans,  avoienc 

jquir  de  l'expeflative,  qu'autant   quil   a  un  cours  d'étude  plus  long  que  cinq  an- 

,£lit   Ion  quinguenaium  dans   la  faculté  de  nées,  que  la  pragtnatiqje  le  contente  d'é- 

drt»t.  Cette  obligation  lui  eO  tmpoiée  par  noncer  le  nombre  d'années  requ's  par  les 

la  pragmatique,  ^videlicet,  qui  veut  que  univerfttés  ,  en  exprimant  qoelquefôis  que 

le   gradué  iiff'S  fon  temps  d'étude   dans  ces   études  doivent   être    âites   dans   la 

la  acuité  où  il  prend  le  degré:  qui  per  mêmefaculté^Scquelqoefoisaulfiennerex- 

L....  énnos  in  ftiJ  jacubate  Jtudueritu.  Si  primant  pas  ,  parce  qv  ce  n'éioit  pas  là  fa 

le  concordat  ne  fe  fcrt  plus  de    ces  ex-  difpofition  effentitlle.  Le  cours  des  études 

pvffions  in  fuâ  J'acniiaie,  il  laiSè   tou*  de  droit  ayant  changé,   l'énoncrarion  in- 

|o(irs  fubfiAcr    la    diflfnâion    du    temps  férée  dans  la  pragmatique   n'a  plus  reçn 

«l'étude    dans  les  facaltés  rerpeûives.   Il  fon  application,   fie  le  bachelier  en  droit 

s'en  exprime  formellement  dans  le  ^  Pra-  fe  irouvanr  dans  une  cîrconflance  abfoln» 

ttrea  : ....  Umptu  satem  inmpvtat  dteeif  ment  femblable  h  celle  du  maître  es  ans» 


Ifcjniifion  accoïdée  au  maître  è»  tns 
Ttii 
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de  coKfUtei  fen  fatttqttenmum  par  des 
todes  dans  nne  antre  acuité,  eft  aevenue 
de  droit ,  \  fon  iptiA ,  comme  elle  l'^ioït 
par  rapport  au  maître  es  arcs. 

Les  exprelTioni  in  piâ  facmUtn  ne  fe 
trouvent  pins  dans  le  concordat,  parce 
que  le  coors  d»  études  commençant  ï 
varier  &  i  s'abréger ,  renonciation  au- 
roit  été  contraire  \  l'ufdge,  &  fauflè  par 
coifôqnent. 

Dira  -  t  -  on  que  la  claofe  étoit  eflèn- 
tielle  dans  la  pragmatique;  que  c'éroit 
une  difpofkton  qu'ene  avoit  prononce  ?  En 
ce  cas  romiffion  de  cette  clanfe  dam  le 
conrordat  mérite  autant  d'attention  que 
TexprefOon  qui  en  étoit  faite  par  la  prag- 
matique. 

L'ufage  confiant  fuivi  par  toutes  les  oni- 
Terlités  du  royaume,  d'accorder  des  let- 
tres de  nomination  anx  bacheliers  en 
droit ,  qui  joignent  \  l'étude  de  deux  an- 
nées néceffaire  pour  obtenir  le  degré  ,  trois 
autres  années  tTérades  dans  une  faculté , 
étoit  encore  un  moyen  qn'oppofoii  la 
faculië  de  droit.  Elle  prouvoit  que  cet  ufage , 
bien  loin  d'être  un  abus*,  étoit  autorifë  par 
la  pragmatique  &  le  concordai  ;  qu'il  étoit 
conforme  \  la  raifon.  La  pragmatique  &  le 
concordat  exigent  deux  chofes  du  gradué  : 
l'étude  &  le  degré.  Le  bachelier  en  droit 
oui  juOifie  de  ion  degré  te  de  cinq  ans 
a^dè ,  remplit  tes  deux  conditions  qui 
lui  font  impolees  par  ces  VÀf..  La  pr^ma- 
tique  &  le  concordat  auiorifent  expref- 
fément  le  maître  es  ans ,  dont  le  cours 
d'étude  n'étoit  que  de  deux  ans  à  com- 
pléter Ton  çuinçuenniam  par  ttois  ans 
d'étude  dans  une  autre  faculté.  Donc  toutes 
les  fois  que  le  temps  d'étude  néceffjire 
pour  acquérir  le  degré  cft  moins  long  que 
celui  qui  cfl  requis  par  le  concordai  pour 
jouir  de  l'expeâative  »  on  eft  autorifé  i 
compléter  Ion  temps  d'étude  hors  de  la  fa- 
culté où  l'on  eft  gradué. 

Si  le  temps  de  deux  te  de  trais  ans 
a  été  jugé  {Iffire  poat  acquérir  dans  la 
ftcalié  de  droit  la  capacité  qui  mérite 
les  degiés  de  bachelier  le  de  licencié, 
n'efl-il  pas  plus  conforme  i  la  raifon  de 
permettre  aux  candidats  de  fe  livrer  h 
d'auaea  études,  &  d'acquérir  de  nouvelles 
wniwidâoces  ,  iôit  dans  u  £lcaUé  dci  «lift. 


foit  daot  lOBte  mire,  ijàe  ie  lef  oUi«r 
k  réitérer  im  fecmid  cours  dans  la  hcèm 
de  droit  ?  / 

En  vain  on  objeâe  que  les  gradnéi 
des  autres  facultés  de  théologie  &  de  mé- 
decine n'ont  point  prétendu  s'aider  des 
études  laites  en  droit.  Suivant  l'u^àge  des 
oniverfités ,  on  ne  peut  être  refu  bacbeliet 
en  théologie  qu'après  cinq  ans  d'étude,  uni 
en  pbilolophie  qo'en  théologie ,  Se  ajirèt 
avoir  obtenu  le  degré  de  tiuîite  es  ans. 
Four  être  admis  au  degré  de  bachelier  en 
médecine ,  il  faut  être  maître  ti  arts,  & 
avoir  étudié  quatre  ans  dans  la  fàcnltéde 
médecine.  Il  ne  &ut  pas  s'étonner  fi  les 
gradués  de  ces  facultés  n'ont  pas  la  pié< 
tenrioB  de  joindre  les  études  de  drok , 
putlqu'ils  ne  parviennent  au  degré  qu'apiii 
avoir  rempli  fe  temps  d'étnde  fuffiiaRt» 
celui  requis  par  le  concordat  pourpouvoit 
jouir  de  l'cxpeâative.  Les  facultés  desarts 
&  de   droit  font  donc  les  feules  par  n|>- 

Krt  auxquelles  la  quetlion  piioe  avoit 
u ,  puifque  ce  font  las  feules  où  le  temps 
nécrflaire  pour  le  degré  (bit  moins  long 
que  celui  qui  eft  requis  par  la  pragn^tii^iM 
&  le  concordat. 

S'il  n'y   a  point  d'arrêt  qui  unorife  la 

Prétention  de  la  faculté  de  droit ,  c'cS  qui  ' 
ufage  efl  confiant ,  uniforme  ,  général  I 
il  n'a  jamais  été  confirnté ,  parce  qu'il  n't 
jamais  été  combattu.  On  attefte  le  fmf' 
frage  unanime  de  tous  les  asteors.    ■ 

Ces  moyens  de  la  f  iculté  de  droit  (bar 
pris  (iir  la  confuliaticm  imprimée ,  donn^ 
par  les  avocats  au  parlement  de  Paris. 

Le  parlement  de  Touloufe ,  par  fon  ar- 
rêt ,  a  donné  aâe  ^  U  acuité  de  drek 
de  la  déclaration  par  elle  Aite,  qu'elle 
ne  contefloii  pas  i  cel'e  des  arts,  le  droit 
exClufif  de  donner  des  lettres  tefliraoniiltt 
du  temps  d'étude  de  philofopfaieieRCon- 
fequence  a  déclaré  n'y  avoir  lien  de  pro- 
noncer fur  cette  demande  :  &  a  ^"O 
0  Jémet  lefdiies  panits  de  Gary ,  A  ^i' 
gttier,  €f  de  Mafcard ,  (les  deax  Acuités) 
dufurplus  A  leurs  téiires  &  rtftft*!\  » 
itsfm  &  concluions  par  tUe  jprifa ,  &  kl 
a  condamnées  aux  dépens. 

S-  A  l'égard  du  msitre  kfi  am,  on  a  TU 
qu'il  poui  joindre  fans  di£cabé  4e  «mps  de* 
«ttdes  de  droit  ou  de  tbéelo^e  àcdutdts 
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ttaiés  àe  pbtlofophie  ,  pottr  avoir  les  ciilq 
attR^s requifes  par  1«  conconlat,  pour-ioutr 
de  l'eipeâaiîve  :  Quinqiitnnium  auum  in 
magijhisftu  Ucentiatii  in  anibus,  cum  ri- 
gore  examiaii,  A  ZOGICAEIBUS  ZNCZV- 
StKS  ,  AOT  lit  AtTIORI  FACVLTATB  i 

Concord.»  $4,  Pnettna, 

Mais  ces  exprefflons  ont  iotiné  lieu  i 
une  autre  difficulté.  Il  a  paru  à  plulieurs 
auceuts ,  que  te  eoncoràit  ixtge  nweflàire- 
ment  qoe  le  maître  es  arts  ait  étudié  dem 
années  en  pbîlofophte,  &  que  ce  n'eft  que 
par  forme  de  fupplément  que  le  eohcordat 

Jierraec  de  compter  avec  les  études  de  phi- 
ofbphiè  celles  qu'on  a  faites  ddns  une  fâcut- 
té  fupérieare:  Us  ont  penfé  que  le  grade  de 
maître  es  arts  accompagne  de  cinq  ans 
d'études  dans  une  facaitéfupérieure,  n'éioit 
pas  faffiiànt  pour  pouvoir  requérir  ou  ob- 
tenir un  bénéfice  dans  les  mois  affeâés 
aux  gradués.  C'elt  l'avis  de  M.  Piales , 
naité  De  l'expeflative  des  gradués,  «m. 
t,  chap.  iff.  D'autres  auteurs  ,  aù  Cûn- 
traire»  ont  penfé  que  ces'expreflions,  «or 
inabiori  faealtate  ,  décidoient  tii  feveur 
'do  ma!ire  es  arts,  qui,  (ans  juftrfier 
de  Tes  études  en  phtloropbie ,  anroit 
dnq  années  d'érudes  en  théologie.  La 
i^cnion  a  été  jugée  aa  pailemem  de  Fa- 
ns en  17^4. 

Le  fient  Civadiet  -fe  trouvoit  le  plus 
ancien  gradué  parmi  trots  prétendain  i 
un  canonicat  de  l'églife  d'Angoulénae.  H 
avoic  formé  la  demande  en  complainte 
comte  ies  Seurs  Gilben  &  Boyard,  fes 
deux  conciurens;  mais  il  en  avoir  été 
'débouté  par  fentence  du  7  lëptembre 
17^1.  Le  fleur  Civadicr  avott  ioter- 
'ftié  appel  en  la  cour  de'  cène  fen- 
tence. L'adiré  éioit  pcndaote  en  la 
lêconde  chambre  des   enquêtes. 

Les  Gears  G  !ben  &  Boyard,  défen- 
dus par  Ml  Fijles,  oppolbient  '  au  fleur 
Civadicr  U  nullité  de  fon  grade  de  maître 
is  arts,  obtenu  fur  cinq  années  d'étude 
en  théologie.  Le  concordât,  difoient -ils, 
Veut  que  le  tn.iître  es  ans  ait  étudié 
'cîtuf  ans  ea  pkihjapfrït  fr  Jani  unt  fa- 
tuité fuphitun.  Ctrt  lefcns,  dans  ItqucJ 
H  faut  entendit  cej'  ex|)reflîoi,s  :  J  lo- 
•pcaKhtt  incluj:vc  aht  ^n  n'Iiiori  Jh-ii.'rfte. 
ta  liberté  laiffée- d'étudier' 'dans  une  l,«citlrc 


ÉS,   §   ÏV.  ,« 

fupérittiire  n*a  poor  «b^et  qnc  de  eoai^éter 
de  la  parc  du  maître  es  arcs  ce  q-ji  man- 
que au  fuinqaennium  néceflàire  poir- 
jouir  de  l'expeâative.  Aucune  oniverCté, 

S'|ouioit-on ,  ae  peut  accorder  le  degré 
e  maître  ss  arts  lans  étude  co^  pbiio- 
fopfaie ,  de  inême  que  celui  d«  bachelier 
en  médecioe  ne  peut  étn  ooiiféDé  lans. 
étude  dans  cène  là  culte  &  fnr  des  études 
de  droit.  L'univeifué  de  Poitiers ,  dans 
laquelle  le  ficur  Civadier  a  pris  l«s  Ter- 
tres de  maître  ia  arts ,  n'a  pas  un  ufâge 
différent  k  cet  égard.  Le  maitte  is  arts- 
ne  pent  y  àtre  reçu  qu'après  avoir  étndié^ 
en  philofophie ,  éc  re  temps  d'étude  en 
pbilofophie  fait  néceflàîrement  pante  du 
çuinçuennittm ,  nécefTaire  au  maître  es  ans. 

rur  requérir,  en  venu  de  fon  de^.  Enfin 
runiverljté  de  FoiticFS  avoit  no  ufagfr 
contraire,  ce  feroit  un  abus  dont  le  fieur 
Civadier  ne  pourroit  fe  prévaloir  Se  qu'il  . 
ftudroit  réprimer. 

Le  fieur  Civadier ,  défendu  par  M*  Rat  » 
-oppofoii  le  texte  du  concorokt  que  non& 
avons  cit^.  Il  en  réfulte ,  dilbit4I ,  que  le 
terrips  requis  pour  ^e  les  maliMs  es  arw 
'pui&nt  jouir  de  l'expedative ,  tfk  m  cours- 
de  cinq  ans  d'étude  fait  en  pbilofophie,  ott 
dans  une  faculté  fupérieure,  avec  l'obli- 
gation de  fubir  un  examen  ruourcux.  Cm 
expreilîons ,  aar  in  aùiorifaculiate ,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  le  degré  do 
maitte  is  arts  ne  puiflè  ttre  vâabl«- 
ment  obtenu  après  cinq  ans  d'étude  tn 
théoloae.  Soutenir,  comme  le  font  mes 
adverfaires  ,  que  l'étude  de  la  philofophie 
efl  abfolnment  néceffaire  ,  c'efi  détruire 
le  fens  naturel  de  la  difpofition  du  con- 
cordat ,  qui  ne  porte  pas ,  1!  t  in  attrvri 
fàcultate;  mais  A  ut  in  ahi»n  facuttau ; 
expreiUons  parfàttetneat  femblables  ï  cel- 
les dont  fe  fi^Tt  ta  pragmatique ,  vd  iu 
cUquâ  faptriori  Jhcuitate, 

Le  fïêur  Civadier  obfervoit  encore  quft 
l'ufage  confiant  de  l'univerfiié  de  Poiiiera 
étoit  d'accoracr  Te  degré  de  maître  es  ani 
il  ceux  qui  avoîent  étudié  cinq  ans  en  théo- 
logie ,  comme  k  -ceux  qui  avoient  étudia 
deux  ans  en  philofOf^ie  &  trois  ans  en 
'géologie.  Enfin  il  fbiiienoîi  que  cet  nfage„ 
bi'.n  loin  de  donner  lieu  à  un  abus> 
étuil  -utile  en  et  qu'il  teodoît  k  &rBer 
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-  QaTils  (Meiit  fAîdens  dtrts  la  vitle  tA 
cft  établie  U  faculté  de  droit. 

Qu'ils  Te  trouvent  compris  dans  le 
proccs-verbal  oa  catalogue  que  le  lîeu- 
tenani-gènéral  de  chaque  ville  oii-il  y  a 
faculté  de  droit,  eft  aatorifé  II  drefliêr 
tous  les  trois  mois. 

S.  Le  concordat  exige  que  les  graduas 
)afltficnc  du  temps  d'étude  par  des  lettres 
Tignées  do  greffier  de  l'univerfité  ,  &  fcel- 
lécs  de  Ton  fceaa.  L'ufagc  de  l'univerfiié 
de  Paris  eft  de  faire  délivrer  des  lettres 
àt  atàn^uenaîum  par  Ton  greffier  qui  les  re- 
Tétlt  du  fceau  de  i  univeifiié.  Dans  les  facul- 
tés de  Théologie ,  de  droit ,  Se  de  médeci- 
ne, il  y  a  des  ufages  différcns  relativement 
it  la  forme  du  certificat  de  temps  d'étude 

Ïa'on  y  donne ,  Se  fur  le  vA  duquel  le  gre^ 
er   de  runiverÛté  délivre  l«s  lettres,  de 
qmnqutnnium, 

9.  Le  temps  que  les  profeflcurs  em- 
dotent  à  profcfler  eft  compté  pour  temps 
d'étude.  L'univerfité  a  même  arrêté  par 
une  concluTion  du  itffôvrier  1^34, qui  le 
Voure  liir  Tes  re^illres,  que  le<  proféf- 
fturs  des  claffcs  inférieures  r<:mpliroieni  le 

E  d'étude   en  profellânt  :  Droits  des 
U,ehap.  7,  pa^  Z£y.  On  a   dé|a 
la  railbn   de  cette  ïjveur  accordée 
■ut  profe^ars  ,  en  obfcrvant   qu'eut  feuis 
dans  le   principe  étoient  inJcrits   fur    les 
tAIet  que  runiverfité  prélèntoit  aux  patrons. 
10;  Les  nobles  ac  père    Se    de    mère 

3 ai  étudient  en  droit  font  difpenrés 
e  deux  annéi^s  d'étude.  Il  fuffit  q;i'ils 
aient  étudié  trois  ans  pour  pouvoir  jouir 
de  l'expeâative  :  Pragmai. ,  fit.  de  Col- 
larionibas,  (  ridelicet;  concordat,  tod.  lit. 
^  prattna. 

II.  On  ne  peut  pas  obtenir  dirpenfe 
dn  temps  d'étude  requit  par  le  concor- 
dat pour  iouir  de  l'ei^xâaiive.  L'expeâa- 
tive eft  une  charge  ii^jofée  aui  patrons  Se 
Gollateurs  ecdéfbftiqnes ,  qui  ne  doit  pas 
être  aggravée  pour  l'intérêt  d'un  tiers.  Nos 
rots  ont  décl.]té  etfx-uiémes  l'inpotTibi- 
fiié  dans  laquelle  ils  etoiem  d'y  uérojer. 
L'édit  de  l6jy  a  réduit  ï  trois  années 
les  études  néceflaties  pour  obttnir  des 
degrés  dans  U  fdciité  Af  diV)iT.  lUa  per- 
siu  aux  eccléllalliqiiet  de  ne  répondre 
^iie  £ir  le.droic  canoui^ue.  Mais  1  article 


Si  s  IV.  ns 

9 ,  qui  contient  cette  permîffion ,  ajoate  : 
fans  néanmoins  que  ceux  qui  voudront 
requérir  les  bénéfices  en  venu  de  leui* 
degrés  puiffent  prétendre  que  les  trois 
années  loîent  fuffifantes  au  préjudice  du 
temps  requis  par  les  concordau  Si.  arrêts 
auxquels  nous  n'entendons  déroger,  "k  cet 
égard  n. 

U  ixax  dire  U  même  chofe  de  l'ab* 
bféviition    du    temps    d'étude  jiccordée 

[lar  piufieors  déclarations  &  ceux  qui  feiu: 
eur  droit  par  bénéfice  d'âge.  Cette  £1- 
venr  n'a  pour  objet  que  le  degré;  elle 
ne  difpenfe  pas  du  '  ten^  requis  pouc 
rexpeâative. 

IX.  U  ne  fuâlt  nas  d'avoir  étudié  pen- 
dant le  ten^  pretcrit  par  le  concordat 
pour  pouvoir  lequértr  un  bénéfice  ou  pour- 
étre  pourvu  d'un  bénéfice  affeâé  aux  gra- 
dués; il  faut  encore  que  le  degré  ak 
été  valablement  obtenu. 

Chaque  univerûté  a  Tes  règles  j  £c  It 
déclaration  du  6  décembre  173^  prononce 
la  nullité  des  degrés  dans  l'obtentio* 
defquels  on  ne  fe  fera  pas  conformé  aux 
ftatuts  particuliers  de  I  univerfité. 

13.  On  peut  k  cet  égard,  poferdeox 
règles  générales»  relativement  a  la  vali- 
dité des  degrés,  i*  Les  degrés  ne  peu- 
vent pas  être  obtenus  per  Jmltutn.  3."  Les 
degrés  ne  doivent  être  accordés  qu'après 
un  temps  d'étude  ruffifint,  fit  ,les  aâes 
probatoires   convenables. 

On  appelle  degrés  obtemis  per  falmm. 
ceux  que  le  gradué  a  obtenus  fans  ob- 
fervcr  l'ordre  prefcrit  cnir'enx  ;  par  exem- 
ple, Inrfqu'tl  eft  élevé  augrâoe  de  doe- 
lear  fans  avoir  paffé  par  celui  de  li- 
cencié, ou  lorfquii  s'a  pas  oblêrvé  les 
inttiflices  qu'on  doit  garder  entre  U 
promotion  i  chacun   des   degrés. 

I^.  La  déclaration  du  mois  de  man 
11S81  a  ordonné  ,  art.  5  ,  qu'aucun  ba- 
chelier, toit  régulier,  folt  féculitr,  ne 
pourroit  être  élevé  a'i  grade  de  licencié^ 
tant  en  théologie  qu'en  droit  canon, Jit 
être  reçu  dofteur,  qu'a^ràt  avuir  fouiena 
d^ns  une    de  Tes   ihélêi   la  doctrine  des 

Îiiatre  articles  de  l'aflcmblée  du  clergé 
e  France.  Mais,  par  un  abas  rtpréheiH 
fible,  cette  loi  n'ctl  pas  obicrvée  dans  I* 
plu^a  des  jinivetiités. 
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L«s  oniveriitiEs  éa  Kflart  dn  Parlement  dûm  à  s'inftniire    dei    Trsts 

âKTo<x\ofi(eant£U  npfélétsaVvUcation  qai    énblifloni  la  r^rii^   fie    la  bViAiii 

«le  cctcedéclaranooparun  iugecnem  du  il  de  notre  doârine,  &  qui  font  le  foodc- 

(•pteinbre  1771.  ,  digne  aon  temps  plus  dément  de   nos  libertës. 

heurtiux,  ic  par  une  déclaration  conforme  if.  Le  concotdat  ^tant  un  traita  par« 

do  9  avril  177J  y  enregiflrées  à  Touloufe.  ticnlier  &it    entre   le  pape  8c  le  roi   de 

Aux  fermes  de  cette  déclaration,  an.  France  ,  il  n'y  a    ({ue  les  univerûtés  ia 

^ ,  u  nul  ne  fera  admis  aux  lettres  de  no-  royaume  qui  puîflènt   conférer   les  gradu 

'minatïoo>  ni  aux  dcgrâ  dans  la  faculté  de  !i   l'effet  de  jouir  de  l'expeâuive.  Toutei 

chéotogte  >  qu'il  n'ait  aSi&é  pendant  l'une  les  univerfités  étrangère*  {ont  privéu  de 


àxa  trois  années  da  coars  académique  aux 
leçdni  àa  profeâèur  chargé  d'enfeigner  la 
deftnaê  des  qtutre  aniclct  contenus  dans 
la  d^cbranondeifScM. 

Art.  4.  «  Aucun  bachelier ,  Toit  12cn- 


cet  avantage. 

Même  parmi  les  oniverfit^sdu  royanme, 
il-  y  en  a  qui  ne  font  pas  compta  aa 
nombre  des  luiiveriîtés  privilégiées  ç/à 
peuvent  donner  des  lettres  de  nomtni- 


Iter ,  foir  règulivr ,  ne  poarra  obtenir  les  tion.  Qaetques-unes  Ibnt  firaées  dans  des 

detpés  de  licencié ,  nt  de  doâeur,  tant  provinces  qui   n'appanenoiei»  pas   i  h 

«A~il)éologie  qu'endroit  canonique ,  qu'a-  France  dans   le  temps  du   concordat,  Se 

près  avoir  fbntcou  la  doârîne  oti  quatre  -  qui ,  en  s'y  réunifiant^  ont  confervé  leurs 

articles  dans  Tune  des  thifes ,  &  avoir  ré-  ufages  dans  la  difpofition  des   bénéfices. 

uonJu  aux  difficultés  qui  pcnrroni  être  pro-  D'autres  ,  qui  dependotent  de  la  France , 

paTées  fvrce  fiijct,  dont  il  fera  apparoir  à  ont   paâif    pendant    qoelque    temps  foos 

ceux  qui  ont  droit  dé  conférer  ledit  degré»,  ooe   dominatioa    étrangère;   81  en   te* 

•  La  même  déclaration  «ontient  divers  ré-  venant    fous  la   domination     Franfoilè , 

glemens  concernant  la  forme  des  études  ont  obtena  la  confervaiion  de  leurs  olâget 

dans  les  &caltds  de  théologie  8ç  de  droit.-  dans  la  nomination  aux  bénéâces.  L'ex- 

Lét  modls  qai  ont  hk  rendre  \t  j^ge-  peâative  n'a   pas  lieu  dans  ces  univerfiiés. 

mtnt'da  1 1  fntembre  1771 ,  font  exprimés  On  peut  dire  en  général  qu'uhe  nntverfité 

d»m  le  réqailiioiTe  imprimé  avec  I  arrêt.  jouit  du  privilège   de  nommer  des  "ra- 

'  Ceux  qui  fe  deftinent  aux  fbnâions  du  duét   aux  patrons  8c  colUteurs,  lonqae 

faint  miiùftcre ,  &  qui  doivent  fe  nourrir  la  province  dans  laquelle  elle   e(l  lîtu^ 

des  vrab  pcincipes  de  nos  libertés   8c  de  dl  elle-même  foumife  au  privilège  des 

findépendance    de   la    puiflànce    royale,  univerfités  :  Traiiés  de  lexpeûaiive  des 

bnt'dans  un.  oabli  total   de  nos  faintes  gradués ,  rojn.  t,ck.  11 ,  8c  lupplémeniaa 

minimes,  8c  dans  une  ignorance  proton-  traité  des  gradués  ,  tom.  j  ^  qutfi,  t. 

dede  La  difciplinc  de  l'églirc  de  France.  On  M.  Piales ,  dans  ce  dernier  endroit,  (ait 

n'enlèigne  pins  depuis  trente  ans  les  liber-  l'énumération  des  nniverfités  du'  royanme 

les    de  l'églift  uallicane  dans  la    facul-  qui    Tont  privilégiées,  8c  de  celtes  <|<H 

té  de  théologie ,  hat*  d'auditeurs.  Dans  la  ne  le  font  pas.  Les  premières  font  Paris , 

faculté  de  droit,  on  fé  contente  d'inK-  Reims,     -Orléans,     Bourges,    Anjiers, 

rer ,  pcKir  la  forme ,  dans  les  ihèfes ,  un  pa-  Poitiers,  Touloufe,  Montpellier,  Cieih 

ragraphefurlea  quatre  anicles.  A11I&  quel-  Dijon.,  Bordeaux,  8c  Valence.  Les  autres 

les  erfeurs  ,  quelles  maximes  nltratAontai-  font  Douai,  Pont-è-Mouflon ,  Strasbooij, 

lies,  quelles  didinâions  emre  le   pouvoir-  fiefançon.  Orange,  Aix,    Perpignan,  8e 

direâ  8c  indireâ  imprimées  Se  (botenucs  Nantes. 

avec    publicité?    11  faut    refTntciter  »n«  Voyec   ci-apris^  11*  10,  l'arrêt  du  f 

étade    enfevelie,     malgré  la  volonté  du  avril    17Â4  qui   a  jugé  la  qoeflion  pouc 

légiflateur,   dans  un   fi  prefond   oubli  ;  il  foniv-erlité  de  Srrasboui^.                ^ 

faut,  en  m  ilnptiat»   l'enfeîgnément,  en  Des  lenres-patenfes    Al    mtM  oavnl 

rendre  refponfaDieî  8r  les  profeffeuM  eii  lis^S  1  enregifirtes ,  ont  accordé  i««o"P' 

théologie ,  &  I«  profrlfeurs  en  droit  ea-  auroient  étudié   8c  pris   des  degtés  ajM 

non.  Far  ce  moyen, . on  forcera  les  4fa-  IVniverfité  d'Avignon  tes  mlmisiirtvil^ 

'  qsaiiX 
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qu'au  gradués 'des  univerfit^  du  royaume,  mebt  aggrègé  à  l'univerfïté  âc  Valence. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  il  L'univerlué  de  Paris  intervint,  &  de- 

iuiller  i^Sf  ,  a  ^gé    que   l'univerfité  de  manda  <}ue  le  fieur  Billet  «kt  déclaré  în' 

Douai  ne  participoii  pas  au  priviliîge  de  capable   de    pofléder  aucun    b^n^fice  en 

l'expeâaiive.   Cet     arrêt   a  maintenu    le  venu  de  (es    grades, 

fieur  Mouilliar,  gradué   de  Tuniverfité  de  Voici   les    refluions    que    propofa  fur 

Paris  ,  en  poflefDun  de  la  cure   de  Mau-  cette  quefîion  M.  ravocat-génerai  £egutcr. 

ville    en   Anois,  de  pré&'rence  au    fieur  u  Le  fémînaire     de    Saint-Irenee   de 

Aegnier, gradué  de  l'univerfité de  Douai:  Lyon  n'a    point    qualité    pour   enfeigner 

Coi^cil^vûla  minuta.  les  fciences  Se.  donner  des  grades.   H  eft- 

i6.  Les  études  faites  dans  les  univerû-  vrai  qu'il  a  obtenu  des  lettres-patentes 
tés  font  les  feules  qui  puiflent  conduire  au  qui  Paggrégcnt  à  l'univerfité  de  Valence, 
degré.  De-Ià  vient  que  plulîeurs  féminaires  utuée  dans  le  relTort  du  parlement  de 
QDi  fait  différentes  tentatives  pour  fe  faire  Grenoble  ;  tnais  le  {émïnaire  ell  fitué  dan^ 
aggréger  ï  des  univerfités.  L'univerfîté  de  le  reflbrt  de  la  cour ,  &  les  lettres-patentes 
Paris  s'eA  oppofée  de  tout  fon  pouvoir  k  n'yontpas  étépréfentées  à  l'enregiltremeni. 
ces  aggrégations.  On  trouve  au  tome  pre-  Elles  ont  été  enregiftrées  au  parlement  do 
mteribi  traité  De  l'expeûative  des  gradués,  Grenoble,  mais  en  venu  d'une .  lettre  de 
ckap.  /o,  le  Mémoire  qu'elle  a  prélëntéau  cachet  qui  portoit ordre d'enregiflrer pure- 
roi  contre  l'aggrégation  écs  féminaires  du  ment  5c  amplement  :  n'y  a-t-il  pas  de  rabas. 
diocèfe  de  Pcrigueux  ^  l'univeriité  de  Bor-  \  rendre  les  clercs  des  féminaires  participana 
deaux  ,  te  oii  elle  démontre  tous  les  in-  desprivilégesd'unegrandeuniverfîté?N'eft- 
ponvéniens  d'e'tendre  aux  Séminaires  l'ex-  ce  pas  créeruneefpece  de  petite univerfité» 
peâative  des  gradués,  accordée  aux  étndes  qui,  fous  le  nom  de  celle  de  Valence,  parta- 
dcs  univerfités.  géra  les  privilèges  des  autres  univeifités , 
,  Si  cependant  cetrea^régacion  a  été&iie  contre  la  dilpoliiion  du  concordat  qui  rei 
dans  les  former ,  c'efl-^-dire ,  en  vertu  de  ftifc  ce  privilège  aux  écoles  particulières, 
lettres-patentes  enregiUrées  au  parlement  &  ne  l'accorde  qu'aux  écoles  publiques  u  \ 
dorefTort^  Sc  du  confentement  de  l'uni-  »  L'aggrégation  d'un  féminaire  \  une 
verlîié  f  ou  contradiâoîrement  avec  elle  ,  université  e(I  contraire  à  ces  loix  ,  comjne 
elle  doit  avoir  fon  effet.  Nous  rendrons  l'obferve  M.  Dasueflèsu,  \  moins  que  ce 
compte  à  ce,  fujei  d'une  comef^ation  ^  féminaire  ne  fou  placé  dans  le  Iteà 
taqoelle  a  dc^né  lieu  l'a» 
sninaîre  de  Saint-^Lcnée  e 


même  ob  l'univerfîté  eft  établie^  poof 
qu'fflle  puiflé  veiller  par  elle-mâme  à  l'eih 
feignement  qu'on  domie  dans  le  féminair* 
qui  lui  eft  aggrégé  ». 

Par  arrêt  du   iS.mars.  178}  1».  fisur 


tition  du  fé- 
,yon  \  Tunî- 
verfité  de  Valence. 

La  Cure    de  Saint-Martin  de  Boiffy, 
diocéfè  de  Lyon,  ayant  vaqué  le  1  avril 

J7S3  ,   (ans    qu'il    y  eût  de  gradué  qui  Chazellc  a  été  maintenu. 
eut  notifié  fe^  titres  &  capacités,  le  fieur         Le  même  arrêt  k  dit  qu'il  y  a  abus  dans 

^ijl<;t,  gradué  nommé,  par  l'univerfiié  ,dc  les  grades   obtenus  pat  le  fleur  Billet  en 

Valence^  la  requit  le  1  du  même  mois  ,  mais  l'univerfité  de  Valence  n  :  Ptaidvyerits  f 

Jes,  adminiSraieurs  du  féminaire  de  Lyon,  yu  Uj'miUe,  pag,  tj. 
xu^rons  de  la  cure  ,  piéfemerent  librement         On  obferve  dans  la.  note  qui   etl    ao 

le  Ceur  CbazeUe.  Celuj-ci,  fê  rendît  ap-  bas  du  Mémoire    fur  Lequel-  nous,    pré^ 

pelant  comme  d'abus   des  piovifionsidu  nons  la  date  df  l'arrêt,  que  l'arrêta  prov 

£eur  .Biljet.    li    propofoii   deux   moyens  nonce  fans  difficulté    fur  cette  queftipn  , 

d'abus  :    l^  la    nullité  des    provifions   \  aulTi  bien  que  fur  celle  de  la  notiBcationî 
caolfl  de  la  noiifîcaiian  après  la  vacance         17.  Prefuue   toutes  Us  . .di^collés'i qui 

{  on  rendra  compte  de   ce  moyen  quind  pouvoieni  s  élever  entre  les  .graduel  .^oiqr 

U  fer^  qpdlion  de  la  naiiôcation,];  a*  la  t'exeicice  de  l'expefUrive,   mr-touE  dans 

nullité   dps  grades  obienuf  en  vef.tu  d'é-  le  cas  de  concours  entf'ei^x^  ont  étéiprée 

Pt4t^  iaix^i  dans    ua'fémtnaite  illégale-  vues  pjtr  le:Concord^«  (Jr.  ^eutoUtUiùit, 
"XQmciJL      "    •                           '  V  v' 
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I  Jlatuimut.  Dut  les  mois  de  jan- 
vier 8c  de  juillet  qui  font  affeâés  aux 
eradaés  nommés,  les  patrons  &  collateurs 
font  c^lig^s  de  donner  la  prëfent^ion  ou 
collacion  au  plus  ancien  gradua  et)  no- 
mination. Dans  les  mois'  d'avril  6c  d'ôc* 
lobre,  attribués  aux  gradoés  fimplcs,  l«i 
patrons  ou  collateurt  ont  le  droit  de  chai- 
Sr  entre  les  graduas  qui  ont  notîtié  leurs 
lettres  de  degré  &  le  certtlîcat  de  temps 
d'^de. 

Depuis  la  déclaration  da  17  avril 
l?45  ,  il  n'y  a  plus  de  mois  de  rigueur 
•ooi  les  bén'.fices  ^  charge  d'âmes;  Ici 
patrons  &  collattnrs  peuvent  choifir  pour 
ces  bénéfices  les  rujeTs  les  plus  dignes.  Mais 
les  mois  de  janvier  &  juillet  (ont  tou- 
jours affeâés  a«x  gradues  nommés,  &  c'efl 
parmi  eux  Seulement  qne  le  collateur  peut 
taire  fon  choix.  Les  gradués  fimples  ne 
peuvent  tt«e  préférés  aax  gradués  nom- 
més que  4ans  les  mois  d'avril  &  d'oâo* 
kie. 

18.  II  eft  cenaïn ,  lîttTant  la  dilpelitîon^ 
4a  concordat  ,  que  les  gradués  limples 
n'ont  pas  le  droit  de  cencoorir  avec  les 
gndoés  nommés  dans  les  mois.de  ri- 
goenr;  mais  le  gradué  nommé  peut -il 
«oncourtr  avec  le  gradué  ^mp)e  dans  les 
mois  de  faveur }  Le  concordat  ne  s'en  ex- 
pliffiie  pas  d'une  manière  pc^ci'e. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  qm  le 
fanage  de  mois  fait  entre  ks  gradués 
fiommés  &  les  gradués  fimples  étok  ex- 
ilofif,  en  fette  que  le  gndoé  nommé 
n'avoii  pas  plus  de  droit  aux  ben^ces 
Tscans  dans  les  mots  d'avril  8c  d'oâobre, 
que  le  gradué  ftmple  n'en  a  k  ceux  qui 
Taquet»  en  janvier  k  jiiillet.  Mais  conme 
k  (  fiatiàmas  décide  <]ue  les  patrons  ou 
<ollateiirs  eccléHatiaues  ont  droK  de  dioifir 
dans  les  mois  de  nveor  «nne  les  gradués 
^i  ont  notifié  leurs  lettres  dedegtéjSc  l'at- 
■cftation  de  temps  d'étude ,  imer  •graduai&t 
fui  Utteras  gradut  eum  umpore  fluSi  £■ 
0atfi<niiMt«  nok/itaiis  debÏH  rnfitmavtrint  ^ 
k  gradué  nommé  >  qui  a  lâtis&ît  à  ces 
fermalités,  a  donc  autant  de  dtott  que  le 
pa^ué  fmtple  ,  &  le  privilège  qn''il  a 
comme  ^dué  nommé  ne  dok  pas  nuire 
«a  drwt  4|H'it  peut  exercer  comme  gradué 
iai^  -La  calife  Je  gradué  oonnné  ren- 


s,    §    tVi 

ferme  néeelfairement  celle  it  gradué  fim- 
ple  :  De  l'expeâative  des  gradués ,  tom,  3  ^ 
chap.  ^ ,  pag.  iSs i  Droits  des  gradué, 
chap  ff. 

Ce  dernier  auteur  rapporte  on  artét  du 
4  ftptembre  1714 ,  qui  a  jujé  ,  conformé- 
ment au  dernier  îtntiinent ,  que  Je-fieor 
Thomas ,  gradué  nommé  fitr  fe  chapitre  de 
Ntfle,  avoir  été  ValaWi-mtnt  pourvu  d'une 
chapelle  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois 
afïrtté  aux  gradués  fitnples,  q-oiq-efes 
proviitons  lui  euflcm  été  accordées  lait- 
^uam  gradaato  mimiiatn. 

19.  Si  dans  un  mois  afFeâl  aux  ^ndoés 
nommés  il  n'y  en  avoit  pas  qui  pétewiv 
cer  l'etpeâanve,  un  gradué  fimpte  ^î 
auroit  requis  auroit  droit  au  bénéfice  de 
préfifrence  à  un  non  gradué,  parce qie  la 
oifpoiirion  principale  du  concordat  eft 
d'affeâer  le  tiers  des  prébendes  k  l'ei- 
peâative  des  gradués,  <c  que  la  loi  dl' 
partage  entr'eux  n'eft  qu'une  loi  paiticu- 
nere  qui  ne  pttit  4tre  oppt^  par  un  noa 
gradué. 

ao.  Lorlque  le  patron  ou  k  coWitHT 
ecdéfiaflrqne  a  dlbolZ  du  bén<Kce  aa 
profit  d'un  Tion  graoué  ■dini  un  mois  de 
grades,  avant  fti toois depuis  la  vacance, 
n  préfentation  ou  la  collaiTon  peuvent  ître 
umulléespaT  la  réqirifition  d'nnçradué  ;  flC 
ahns  le  patron  &  lecoHateurecctéfiaflique , 
cndr^fant  en  fâvenr  du  gradué,  né  vi- 
rîent  pas  \  ils  nomment  comtae  exéestenn 
du  conconlat.  Mais  quel  eft  >4ors  celui  des 
gradués  qui  aura  droit  au  bénéfice  i  Sera- 
ce  le  plus  ancen  t^-adué-oti  le  pku  dili- 
gent à  requérir  ?  Ceta  ne  peut  -pas  faire 
difficuhé  dan»  le  cas  06  le  bénéfiœava- 
qué  d»is  un  tnois  de  rigueur.  Toof 
les  auteurs  conviennent  que  car»  ce  «s 
k  pïas  ancien  gridué  tiotHmé  d<m  être 
préfaé;  mais  fis  font  partagés  d'opinio» 
dans  k  cas  oi  le  bénéfice  tfl  «veM 
vacant  dans  nn  -mois  de  fevear; 

Dumoulin,  dans  la  partk  <k  f«  ou- 
vrages intitulée  Refpoirja  furh  anafyàtt, 
Confeil  4«  ;  &  M.  Louet,  fur  la  t^» 
de  mjrrmis  refignani^s,  i/*  4^»<»nt  at^ 
vis  qor'le  pTurdiNgint  doit  éwe-prtfeé, 
parce  ique  l'ancîenntré  ou  U  priante  M 
degré  ou  de  ta  nominiiitm  1*  font  ternie 
fes  ^'entre  i(«  gradués  nommés  ftwi 
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ïes  mon  qoi  l«fr  font  affèûés.  .)%/.  ^(}0-,7$8  ,  «"  a ,  cor/  ?oo?. 

Vaillant,  fur  le  n"  450  da  commen-         Nous  apprenons  parla  It^ure  de  l'arrêr, 

taire  dé  Louef^ fur  Dumoulin  ,  fdr  la  même  1°   que  le  cinonicat  avoir  vaqué    le    17 

règle,  pcnTe  aa   contraire  que    le  retoar  avril  1759  parraott. 
au  droit  commun  doit  avoir  Heu  dans  ce         l'  Que  le  fieur    de    la  Niziulle  éioic 

cas  ,  &  que  c'eft  le  plus  ancien  gradué  qui  gradué  nomtné  de  l'univerfîté   de   Paris , 

doit  être  proféré,  parce  que    le  droit  de  &   bachelier  de    la  faculté  de  Théologie, 

droilir  ,  donné  par^e  concordat  au  patron  &C  qu'il  avoir  été  poarvu  le  14  avril  17;  j| 

on  collateur,  n'tft  qu'une  dérogation   in-  par  le  chapitre,  en  conféquence  de  la  ré- 

trodoite  en  faveur  dufeul  collaieur.  Cène  quiritîoR  qu'il  av«tt  faite  le  ij  du  même 

opinion  efl  adoptée  par  de  Joui,  Du  droit  mois. 

des  gradués,  chep.  g,  £r  pxr  M.  Fiales,         }°  Que  JacqaeHuré^  antre  contendant , 

De  i'expeâ.  des  grad. ,  tom.  ^ycJkap.  ta.  itoh  licentîé  en  droit  civil  &  canonique 

M.  Piaks, en (c  déterminant  ponr  i'opi-  de  furtivcrlké  de  Paris,   fie    potirvu  pat 

nion  de  Vaillant,  comme  plus  conforme  le  chapitre  deLangres  le  14  avril  17^0, 

am  prinoipeSj  convient    que  l'opinion  de  en  conféquence  de  la  réquifition   par  lot 

Dtimoulîn  ,  qui  donne  la  préférence  au  plus  faite  le    l  oâobfe    17)9. 
diligent  eïlfujette  à  moins  d'inconvénienj.         4°    Quels    fieur    Hor<    avoit    féfighé 

Il  cire,  d'après  Brillon,  un  arr^  rendu fàr  avant    le  jugement  le  -bénéfice   au    fïeuc 

la  fin   du  fîecte  dernier  au  parlement  de  Pltvard. 

Paris  relativement  it  la  complainte  fur  le         Voici     l'efpece  d'un    fécond    arrêt    di( 

poireflbire   de  la  cure    de   Saint- Jean  de  Parlement    de  Touloufe,    rendu  iat    les 

Riom ,  par  lequel  !•  coor ,  ne  trouvant  pas'  conctofions    de    M.    favoçat-génértt    de 

la  queÔion  fufflamineRt  éctaircie,  appointa  Cambon. 

tes  pantes  Ji  écrire  fiC  produire,  &  cepen-  Un  canonicat  de  Saint-Oaodens  ri- 
dant adjugea  Uiecréanceau  gradué  leplus  qse  le  i8  oâobre  fjy6,  le  19  da  maint 
dili^nt.  mois  le  chapitre  confiir*  au  fieur  Adom  ^ 

Depuis   que  Touvrage  de  M.  Fiales  a  gradué, 
parti,  jtliifiimrs  arr^s  ont  jugé  h  qoeOion        Le  fieur  Noguez  prétend   que  la   fient 

en  faveur  du  gradué   le  plus  diligent.  Adoue    efl  rempli  par  un  autre  bénéfice^ 

Un  arrêt  du  7  **"!  *7^4i  fendu  en  la  &  requiert  du  chapitre,  le  31  décembre 

grand'chambre  de  Pari»,  au    rappOri  de  i77«ï.  Sur  terefus  du  chapitra  il  l'adrefle  ii 

M.    Fabbé  Le  Noir ,  l'a  jngé  en  faveur  du  ftfvjqtie  diocéfain  ,  le  I9    avril    1777  ,  Se 

'fiaïf  de  Lanizéfille  contre  le  (leur  PtîvafJ,  éprouve  un  roHVeiu  refus, 
pour  un  canonicat  de  Véglife  de  L^rtgrei.         Cependant,   le  17  avril  1777,   le  lient 

Par  cet  arrêt  «La  cour,  fans  s'arféier  k  Barthe,  gradué  plus  ancien  que  le  fieur 

roppofition  formée  par  Jran-Baptifte^Marc  Noguez,   làît  fa  réqaifitîon,  obtient  dei 

Plivard...  dont  il  eft  débouté;  fans  s'ar-  provtfions   des    vlçaires-^énéraox   fur    le 

rèter  pareillement  à  rinterventîon  de  Jac-  refus  du   chapitre,  Ac  cède  fes  droits  aa 

que  Hnré,    dont    il    eft   auffi   débouté,  fieur  Adeue. 

ayant  aucun  égard  aax   interventions  flc        Alors  le    fieur    Adoue    emf^ie   deux 

demandes  des  Reôeur,  t>oyen  ,  procureur  moyens  de  défènfcs  contre  1*  faap  No* 

&  fnppftis  de  l'univerfiié  de  Pans,  fie  aux  guez  ,  lôn  compétiteur, 
requêtes  ic   demandes  de  Maurice    de  la  i*    11  n'eA  pu  rempli  ;  a"  la    préfif-* 

NizeuIIe,  déclare  nulles  les  provi(:ons  ac-  rence  lui  e(l  due  comme  Âant  aux  droiu 

cordées  à  Plivard  fin:  fa   réquifition   en  'du  fteur  Barthe,  gradué  plus  ancien,  ht 

vertu  de  fes  grades  de  fonivernté  de  Stras-  fieur  Adoue  s'appuie  du  léntime^it  de  MM, 

boulg;  en  co'nf<^^Ence  maintient  fie  garde  fiâtes  &  de  Joui ,  aux  endroits  que  nous 

ledit  de  la  NizeuIIe  dans  la  paifible  pof-  avons  indiqués  plusham;  il  cite  tes  irifti" 

fcfiion  S  jouiflanCe  du  canonicat  fie  pré-  W-ecdéf , ;'<!«.  a,  rw  ;^^,Duperray,Gi- 

bende  cahbniale  de  fédife  cathédrale  de  bera.  Drapier, Droitsdetgradués,;Mi'.^^ 

^aitgrcs,  dfinc  it  s'«gu....   »  i  OonJtH-f  enfin  uQ  arré[  du  a  feptemlKe    1719  i)% 

V  ir  ij 
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ton).  4  du  joarnal  dn  palais  de  Tonloufe. 

Le  (leur  Hoguez  répond  que  la  prrffiS- 
rence  e(l  due  au  plus  diligent;  il  s'ap- 
piiye  fur  l'aucoricé  de  Dumoulin  ,  Louée, 
le  Merre,  Nouei  cirds  par  Drapier,  & 
fur  l'arrêt  du  7  avril  17^4;  il  fouiiew 
que  celui  de  1719  e(l  fonii^  fur  des  cic- 
conAances  paniculieres. 

Le  II  janvier  1779,  intervient  arrêc 
«ui  déclare  abuCfs  le»  rcfiis  de  ptovi- 
(lons  faits  au  fieur  Nogaez,  &  le  titre 
fait  au  fieur  Barthe ,  ordonne  que  le 
lieurBarthe  fera  retiré  d'infiance;  &  avant 
kin  droit  entre  le  lïeur  Noguez  &  le 
iîeur  Adoue  »  ordonne  l'eflimation  par  ex- 
perts des  revenus  des  bénéfices  dont  le 
fîeur  Adoae  étoit  pourvu.  Le  fteur  Barthe 
s'tÛ  pourvu  ïnDtiUment  au  confeil  contre 
cet  arrêt. 

ai.  Si  le  collateur  on  patron  ecclélîafti- 

3ue  n'avoit  pas  difpofé  du  bénéfice  pen- 
ant  les  lix  mois  de  la  vacance  arrivée 
en  mois  de  âveur ,  alors  le  gradué  qui 
auroit  requis  pendant  les  fix  mois  de- 
vrott  être  préféré  au  gradué  qui  n'au- 
rott  pas  requis.  Si  aucun  gradué  n'avoit 
requis ,  le  patron  on  le  collateur  auroit 
la  difpofitioB  libre  du  bénéfice  :  il  n'y  a 
que  la  réqnifttÙMi  qui  puifle  lier  les  mains 
au  patron  &  au  co\lateur. 
.  XX.  Les  bénéfices  vacans  dans  les  mou 
de  rigueur  devant  toujours ,  aux  ternes 
du  Concordat,  être  conférés  au  plus  an|- 
cien  des  gradués  nommés  qui  a  fait  fa 
réqaîfîtioD,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
examiner  lequel  des  gradués  doit  être 
préféré  ,  qu'autant  que  les  lettres  de  no- 
mination lont  de  la  même  date.  Alors  il 
£uit  fuivre  les  règles  établies  par  le 
concordat ,  i  8  ftatuimiu  ,  fuivant  lef- 
quelles.le  doâeur  a  la  préfifrence  fur  le 
licencié,  te  le  licencié  fur  le  bachelier; 
&  en  cas  de  concurrence  de  degré,  le 
gradaé  en  Tbéolt^ie  eft  préfîfré  au  gra- 
dué en  droit,  le  gradué  en  droit  au  gradué 
en  médecine,  Ac  cehi-ci  au  maître  «  arts. 
Si  les  gradués  concouroient  entr'eux 
nar  la  date  des  lettres  de  nomination, 
K  choix  du  collateur  pourroii  feul  dé- 
teraiinei  à  qin  la  préférence  feroit  donnée  : 
c'eS  ïitcore  la  dilpofition  du  concordat , 
farfigr,  ead. 


GRADUÉS;    $    V\. 


t).  H  eft  important  de  remarquer  qœ 

la  date  des  lettres  de  nomination  doic 
être  comptée  du .  jour  de  la  fuppHque  que 
le  grjdue  fait  dans  l'aflemblée  de  l'uni- 
veruté  pour  les  obtenir,  Se  non  du  jour 
oii  Is  greffier  a  expédié  les  lettres.  Un 
greffier  de  l'univerfiié  de  Paris  ,  pour 
exciter  les  gradués  à  faire  expédier  prom[h- 
tement  leurs  lettres  de  nomination ,  avoit 
introduit  l'ufage  de  ne  les  dater  que  du 
jour  de  l'expéaiiion.  L'univerfité ,  par  an 
décret  du  8  janvier  1707  ,  a  réprimé 
cet  abu?,  &  ordonné  au  greffier  d'appofèt 
à  ces  lettres  la  date   de  la   fupplique. 

Un  arrêt  rendu  en  la  troiHeme  chambre 
des  enquêtes  te  30  aoâi  1708  ,  défendit 
l'exécution  de  ce  décret  ;  mais  il  a  M 
reconnu  que  MM.  des  .enquêtes  avoient 
été  mal  informés  des  ufages  de  l'univer- 
fité  fur  la  manière  d'accorder  les  let- 
tres de  nomination.  Un  autre  arrêt  da 
même  parlement,  du  7  juillet  17x3,  rap- 
porté par  d'Héricoun,  Loix  eccl.,  c/up. 
du  gradués,  a*  S ,.  a  confirmé  le  décrec 
de  l'univerfiié.  Un  anêt  da  parlement 
de  Rouen,  du  a  juillet  1731,  a  paiement 
jugé  conformément  à  ce  décret.  M.  Fiales 
a  traité  cette  quefHon  dans  fim  traité  De 
l'expeâative,  rofl.  i^chûp.  A3,  &  tom. 

Un  dernier  arrêt  da  parlement  de  Fa* 
ris,  du  1^  février  I76i  ,  -a  jugé  que 
le  fieurDi^KHit^  bacbelier  en  droit,  dont 
les  lettres  de   nomination  étoient  du  s 

i'uillet  1713 ,  devoir  être  maintenu  dans 
a  poflèlron  d'un  candnicat  de  Saint-Cer- 
nin  de  Touloufe,  qui  avoit  vaqué  au 
mois  de  juillet  1754,  de  préférence  aa 
fieur  de  Viznoles,  bachelier  en  Théolo^e, 
dont  les  lettres  ,de  noiiunatton  étoient 
du  6  oâobre  1713. 

Le  fieur  de  Vignoles  fè  fondoït  for  ce 
que  fes  lettres  étoient  de  la  même  année 
que  celles  du  fieuf  Dupont,  2c  foi  ce  que 
ton  grade  en  théologie,  &  même  celui 
de  i^âetir  qu'il  ayoïi  obtenu  depuis»  luï 
affiiroient  la   préf^ence. 

M.  Fiales  répondoit  pour  le  fieur  Du- 
pont ,  que  ce  n'étoit  ni  de  l'année  ni  da 
)0UT  de  l'expédition  des  lettres  que  le 
droit  étoit  acquis  aux  gradués,  mais  du 
jour    de    la    luppliqie,  que  l'antériorité 
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'déàdoit  deJaputf&enee,  in^me  du  maîtie 
t$   arts   (uf.  le  dgâcur   en    Théofôgie. 

L'arrêt  a  maintenue  le  fiçur  Dapont. 
Le  fleur  de  Vignoles  s'tft  pourvu  au  con- 
feil  en  caflacion;  mais  il  en  a  éié  àé' 
bouté  par  anêc  du  i«r   feptembre. 

24.  Il  faut  encore  obfeiver,  à  l'^ard 
des  lettres  de  nomination,  (]u'ellEs  dot- 
vent  contenir,  ï  peine  de  nullité,  l'ex- 
jtfefiion  des  héaéocss  dont  le  gradué  eft 
pontvu  :  Concord.,  Faragr.  roiamus^^tit. 
Je  coUat. 

Cette  nullité  étoît  un  des  moyens  que 
Dom  de  Loches  pourvu  librement  du 
prieuré  de  Pommiers  par  le  prieur  de  Nan- 
lua,  oppofoit  \  dom  de  Montrichard, 
gradué  nommé ,  dans  la  contefîation 
îtir  U  maintenue  de  ce  prieuré,  dont  on 
rendra  compte  au  (  fuivant,  n*^.  L'arrit 
du  18  août  1780  eil  en  faveur  de  Dom  de 
Loches. 

a$.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre 
les  gradués  <Sc  les  piofefièurs  de  l'univeifi- 
fé,  u  préférence  eft  réglée  entr'eux  par  les 
différentes  loix  que  nous  avons  citées 
an  %  U. 
^  U>.  La  déclaration  du  30  août  173; 
par  laquelle  les  évéques  font  déclarés 
ïeuls  Collateurs  des  bénéfices  dépendans 
d^'prieurés  &  des  abbayes ,  lorlque  ces 
prieurés  &  abbayes  viennent  à  vaquer  par 
mort  ou  par  démilEon,  a  fait  élever  la 
queftîon  de  favoir  à  qui  apparienoît  la  pré- 
ierence  entr«  le  gradué  nommé  fur  l'evâ- 
cbé,  &  legradué  nommé  fur  l'àbbaye  ou  le 
'prieuré,  en  cas  de  vacance  d'un  bénéfice 
dépendant  de  l'abbayé  ou  du  prieuré  ?  U 
faut  dite  qu'elle  appartient  au  gradué 
nommé  fur  l'abbaye ,  parce  que  l'évSque  ne 
&il  qu'exercer  un  droit  qui  appartimt  à 
l'abbe,  0c  comme  étant  k  (a  pla^.  O/n'eft 
que  par'fabtiliié,  &  çn  abuiam  des  ex- 
premons  du,  préambule  de  cette  déclara- 
tion ,  où  11  fil  dit  que.  le  droit  de 
l'abbé  n'e^  qu'une  exception  au  droit 
commun ,  'auquel  il  faut  retourner  lorf- 
que  celui  feul  qiu  pouvoir  l'oppofer  à 
perdu  fon  droit  par  fa  mort  ou  par  fa 
démiflion,  que.  l'on  a  foutenu  que  l'evêque 
conféroit  jure  epifcopali^^  8c  par  con- 
léquent  qu'il  pouvoit  conférer  à  des 
gradués    ivofoméf  '  fur  l'évêché.  L'J<oten- 
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tion.  de  la  déclaruion  a  été  de  don- 
ner un  droit  ^  l'ordinaire  peiidant  le  lemp^ 
de  la  vacance,  mais  non  d'an^aniir  le 
droit  acquis  au  gradué  fur  tous  le-;  hi- 
néfices  dif  pendans  del'abbaye  ou  du  prieuré. 

17.  Pif  la  même  raifon,  pendant  la 
vacance  de  l'évâcbé,  les  gradués  nommas 
fur  l'évêché  doivent  être  préfe'rés  aux  gra- 
dués nommés  fur  le  chapitre ,  par  rapport 
aux  cures. 

%i.  Flufieurs  autres  expcâans  peuvent 
fe  trouver  en  concours  avec  les  gradués 
pour  la  nomination  ou  la  collation  aux 
Bénéfices;  favoir  les  tnduliaires,  les  bré- 
vetaires  de  ferment  de  fidélité  ,  les 
brévetaires  de  joyeux  avènement.  Tous 
ces  expeâaiu  ont  la  préférence  fur  les 
gradués  ;  ils  la  doiv^ent  à  la  prééminence 
M  h  puillànce  royale  de  qui  tis  tien- 
nent leur  expeâative. 

1$.  La  préférence  des  iiidultaires  fur 
les  gradués  leur  eft  exprefémeru .  aflîirée 
par  une  déclaration  du  iS  janyiqi-;;4l , 
ic    par    une  autre  du    13    mars"  1^43  » 

Îiuï,  en  déboutant  les  cardinaux  &  plu- 
leurs  autres,  patrons  &  collateurs  de  Top- 
pofition  par  eux  formée  ï  la  première  dé- 
claration, ordonne,  i^i/e  les  nommés ^$f 
gui  cy  tpris  feront  nommés  par  U  roi  & 
Jes  Jucceffeurs,  feront  préférés  e/dites  no- 
minations à  tous  gradués  JimpUs  &  gradués 
iwmmés  par  lefditet   univerfités. 

30.  L'ufage  &  la  jurifprudertce  des 
artèts  ont  feuls  confirmé  le  privilège  des 
Brévetaires  de  ferment  de  fidélité  &  de 
joyeux  avènement  d'être  préférés  aux  gra- 
dués. 

(.  V.  Qaefiions  relatrres   à  la  notifcatioa 
&  réitération  des  titrts  des  gradués. 

I.  Le  premier  pas  à  faire  par  legradué 
qui  veut  louir  du  privilège  dé  l'expfc- 
tative ,  eli  de  donner  connoïHànce  de  Ces 
titres  aux  patrotis  &  collateurs.  On  4|{[iéQe 
cette  formalité  la  notification;  on' Ta 
appelée  aufli  quelquefi^is  infmuaiton.  L'o- 
bligation de  notifier  eft  commune  au  gra- 
due fimple  &  au  gradué  nommé.  Le  gradtié 
fimple  doit  notifier  fes  lettres  de  degré ,  Ces 
lettres  de  temps  d'étude  1  &  s'il  .eft 
noble  t  l'attefiation  de  fa  nobleffe.  'iLe 
gradué  nommé  doit  n^ti&r  de'prus.Scs 
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MAefignifitriiCfu  un  E^ck  %ar^*  x)u'i) 
s'eÛ  p^  upc  fecooile  aâùmqui  eA,4'a- 
voir  MuyG/.  Celle-ci  oe  peut  aviw:  csn* 
£Aé  4n^  exhiber  l«s  tîlies  4c  à  donoer 
Jeâure.  Cette  notificaition  efl  valable. 
Cell  ce  qui  a  été  jugé  ao»  feis  «lepiiis 
-  un  an  ,  cetuinoe  M.  ray»cK-g^i>éulj  One 
fois  daos  l'a&itç  de  la  cufc  de  Hùac- 
Jeui  iîu  In  conclufkuis  de  M.  de  Fleury  t 
one  fois  au  ÏAimoire  du  tf  ct¥redis  ,  cet 
hiver  Itir  «ellea  de  M.  GiUwft ,  &  «ui^ois 
de  décembre  dernier  ppur  une  cure  d'A- 
miens ,  fur  OKS  cQpclufioat. . 

Par  arrJt  du  ii  ao&i  1744,  «onforote 
asx  caaclaGont  de  M.  i'avo«tt^énéçl , 
le  lieur  Billette  a  âé  «ajetcna  danc  4é 
poficffion  du  canooicat  :  Phiétymes  ^JvL 
i5-fto,  «•  ï^,  coti  XJ64. 

4.  nn  Acfêt  rendu  m  la..|jiaitd'chaa>- 
bre  du  parlemeot  de  Ftiis  le  4  fspfemlKe 
1778  ,  a  jugé  qu!H  y  avoir  ntrilîté  dans 
l'aâe  de  nogficatMMi  y  tprlqu'il  n'y  Étmtfts 
exprima <j«e  J'«n  awok  donaé  ««pie,  des 
xiues. 

Le  fiev  Piat  AVok  feqats  coimne  gra- 
dué la  cure  de  Saïnt-Chûdophe  en  Son- 
cbeàe.  diocèfe  de  .  Jkur^s  :.  le  fmtt 
Coalntain  avok  eu  la  firélenatios  lib>tv 
<le  l'abbé  de  fieuvilte.  l<e  fieur  CoulmaÎB 
demandent  It  -maintenue  fur  le  Ibnde- 
nent  de  U  nullité  de  l'aâe  de  flotiâca- 
tion  du  lieur  Fiat.  Cet  ade  porroit  qt»  U 
ficHW  Piai  avoù  txkiié  .tes  originaux  dtfet 
titres  an  frociueuT  6fcal  de  t'abbaye  ,  le 
Aeur  Quflemagne,  qui  «voit  déclaré  àétrt 
pas  capable  de  prendre  cnanmnicatitM  de$ 
iettret  &  piecet ,  de  tout  ^uoi  il  a  été  drefiif 
les  préfèctes,  de  copit  d'ieellet  dâivtée  au 
£eur  Qaflemagn^  f  qui  a  'promis  de  rer 
«oecrre  k  l'abbé:' de  tfoavilte  la  pr^eatt 
tfo/i/c  fui  hua  été  k  l'infiant  Jîgnifiét.  U 
n'y  a  ^one  pas  eu  de  copie  dcmév  det* 
«icres  ,  difeit  le  (îevr  Couimun.  Le  fieur 
Piacn'a  pas  fiitisfaitkla  difjwfitfon  da-e6n- 
cordât ,  qui  veut  que  le  gradué  donne  co* 
pie  de  fes  lectfes  de  grades  Ac  de  nomî- 
«laiion  de  de  certificat  de  ump»  d'^de  : 
iÀtt»rai  duplèeutas  ^ara:  CuqCord*  pa- 
mgr.  Tetteantàrqtie,  iLeipatron  a  dons  pB 
fKéfencer   librement  >  puil^i'il  &'y  ivoif 


de  U  vacance,.  0n  oppoTeoflcnotificar 
non  poflérievrje  à  la  vacance  ;  mais*  elle 
eft  nulle  aux  tqrnus  du  concordat ,  ftmd 
ante  vacationtm.  Ces  exprefiiom  font  déô- 
fives.  X)n  oppofe  encsre  une  6a  4e  non 
recevoir:  lanullitédai  titres  oc  peut^dic- 
on  ,  eue  letevû  q)ie  puiiafftAvé,  Mais  h 
concordat  a  prévu  le .  ca«  où  le  gradué 
o'auroit  pas  &it  les.  diligences  néceflairas^ 
&  a  vitoriié  tinté  a  cm^érer  librement» 
LeCteat  CoulmaJnadoM l'avantage  de  ré- 
futer l'objeâion  :ifée  du  coocordat  par  le 
concordat'  même  :  fi  non  effet  graduatàd 
qui  diligeMia  prafatasfecerit  y  prà^xtàiti 
foâa  àiieri  quam  graduât»  non  propter 
à(M  irrita  eenfeatur  :  Conoord.  Faragr* 
Jitieant/trfae, 

,  Vvfii  Mnda  br  les  eotlal'ufioiK»  dp 
M.  S<^ier  a  maintenu  le  fieur  Couliéaijir 
^^ns  la  po&flion  de  la  cure,  k  h  afaarg« 
de  fe  retirer  pardevrrs  Varchtfvéqne  d« 
Bourges ,  k   rcff(.t  d'obtenir   de  4ui    des 

SDviituns  fur;  la  préfentatioB  de  l'aWïé  d«' 
allay  :  PUidoyen^^  vu  lafpiillt  ^  n"  ^^ 

(,.  Le  conwrdat  ne  *'e«ptinft  pas  fof 
)e  4ieu  où  d«ic  éiK  ûite  ù  nBtifi«>iQib 
Dans  ruTage ,  on  ^eHK  notifier  «n  aa  do- 
micile de  lait,  ou  au  domicile  4m  droit' 
du  collavur.  Le  domicile  de  drc^  eft  îs 
«bcf  lieu  du  1)énéâc«< 
;  4.  Va(sm  peract  aulÇ  dr.adtifiier  «m 
yicaiçes  généraux  des  pav«fts  le  .  «rfla» 
««us,  mâftie  qumd  les  patcons  4c  coK 
laieuis  eccléfiamqtiec.font  préfens  ^  poorvo 
sue  les  vicairsS'-générafix  feient  myktm 
d'un  pouvoir  il  eec  e&t.  l'ordonnanc« 
de.l  f  1 0  n'autorifclit  ceitenotification  qn'eo 
cas  d'abrence  des  coUateurs  &.  patrons.    ■ 

7.  LorfqufrJs  coKaieur  .ne  dèmeuf*  ^ai 
lîir  bs  iieuR  *  jfc  n'a  :pai  d«  vicaire  fond^ 
de  (m  poQV*itt,  h  «etilîntion  doit  ftcre 
faite  AU  cbef-li«u;  du  bénéfice.  Quelques 
aoteirs  ont  penlif  qu'en  pouvoir  dans  ce 
gCBi  notifier  au  greffe  des  întùtuations  t&* 
cléfiaftjques.  Us  fe  fondent  far  l'article  f  9 
de  l'édil  du  mots  de  mars  tf  f  J  ,  .qui  au* 
tonjèen  pareil  cas  k  fùre  la  liitératioH 
aD-  gieiè  Ara  infinuatiaias,  Ctft  l'avis 
de  'MM.  d'Ucrieourt ,  Fiajes ,  de  Jouy; 
Quelques  autres  penfem  que  les  raifons  ne 
Àm^  \u  M^e»  pour  la   aotiûc  tien 
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que  poof  la  rA'tAatîon  ,  &  <jw  Tcn  dok 
en  pareille  tirconftarice  notifier  au  cht9- 
lied;  Il  eft  pitis  sOr  de  -fe  conformer  ï 
céitie  'dernière  opinion. 
'  8.  S'it  n'y  avoir  pas  de  chef-Iicu  do 
bén^ce;  ou  qu'il  y  eût  impcffibilir^  au 
piàaé  de  le  fionnbître ,  0c  que  le  colla- 
tenr  fiir  abfent  fani  arraf  ch*rgtf  on  vi- 
caire "de  fts  pouvoirs  y  le  gradué  noti- 
fieroit  valaUemeAc-aA  greffe  des  insinua- 
tion* ecelélîaftiquar:  ' 
9.  La  noiificatîoti  qui  feroit  faire  au 
ïÈCevetir  du  patron  ou  coUateur  eceté- 
lidftique ,  hîlteurs  qu'au  chef-lieu  du  b^ 
néfice',  feroit  nulle  ,  parCe  qu'elle  ne  feroil 
faite  ni  à  b-  perfortne-du  collatcur'  ni  & 
fon  domicile  :  Droits  ,  des  gradués  ;  cAAji, 
■"»  P''g'  43^  I'  enfcbtdirekutant^Ia 
(lotificaiien  qui  feroit  Afte  tu  procureur 
d'office  -du  colUtear,  fi  elle  n'étoir  pat 
faîte  an  cbef-Heu  du  béfiéficei  ' 
'  .  Deax  'compëttteurs  pr^tendoient  au 
^oor^  ie  PtMlimiers  :  dom  de  Loche, 
qdi  ivoit  -tlé  poUrVri  librement  par  le 
prleurde  Nantua  collaceur;dotude'Montri- 
obard  ;  gradaé,  qui  aVoit'  lequis  le  bénéfice. 
'  Emr'autres  nullités  qse  dom  de  Loche 
oppbfdîtaa  gradué  ,  ^toit  celle-ci ,  que  là 
noitlîcation  éloit  fiiite  au  domicile  &  à 
la  petfonne  du  procureur  fifcal  de  la  mi- 
«ïee  de  Nintua  ,  8c  Mn  au  dief-lteu  du 
prieuré.Unefireille  notification  eft  niille; 

5 arce  qu'elle  >n'e(l  faite  ni  à  la  perlonne 
H  coUateur  ,  ni 'au  chef-Ken  du- bénéfice  i 
mats  L  une  perlbim*  étrangère;  car  telle 
eft  la  qualité  du  procureur  filcal  poUr  tout 
ce'  qui  ne  concerne  pas  4a  jurifdiâion  con- 
lentieuft.  .En  vain  on  oppofe  un  traité 
fia  entre  le  prieur  &  Vu  fcKgieux  ,  par 
lequel  ■leprieuf'  a'  confenti  -  qu'ils  fifisnt 
^tifier  au  pnocureen*  fifcal  les'  aâes  qui 
ponir«àe;\t  le  concerner  ;  CE  rraké  n'a  pti 
<Alîger>que  ceuf  avep  hift^ls 'iP-'a  été 
paSé.  On  ne  faurott  fe  &ire  '  un  moyeA 
4e  ce  <pie  'les  prieurs  de  Nantua,  tirit'ac- 
Koftii  -deux  '  fois  leur  pF^fentation  à  des 
gudoés  qui  n' avaient  fWtîfïë  qtt'aii  pro<3u- 
reur  fifdal.  Le  eollaieur  autoM  pft'  difpi*^ 
fer  librement,,  au  dé&ut  'dé' gradués'  en 
règle-  Il  a  'pu  fermier  ^es  yeut  ■  firr  là 
nollii^  des   liices   4»  gradué»;  4D^ib.'Ji 
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concordat  cfl  une  loi  -ktévocaUe;'  il  eitp 
que  la  notification  foit  faîte 'Mi  coHatear. 
Uy-a  donc  nullité  dans  la  notification  faite 
par  dom  de  Montriehard. 

'  L'arrêt  du  grand-confeil  du  18  août  178Ô 
a  maintenu  oom  de  Loches. 

Les  notifications  faites  k  l'abbaye  pour 
l'abbé  commendacairc  ne  font  pas  non- 
phis  valable» ,  lorfque  l'abbé  a  Ion  domi* 
lite  hors  de  l'enceinte  de  l'abbaye. 
''Tontes  les  foisqa,'on  ne  trouve  ptrfônne 
an  chef-lieu  ,  il  faut  remplir  les  formes 
prefcriies  par  faKicls  4  du  tkre  ide  l'ot* 
donnancfe  de  i66j. 

■  ■  10.  Mais  où  le  fera  la  notification  dam 
U  cas  d\iRion  du  bénéfice  }  Sera-ce  au 
lieU:  du  bénéfice  auquel  l'uniotl  efl  fiite, 
ou  au  lieu  du  bénéfice  uni?  La  qneflion 
i*ft  ^t^ttttié  BU  parlement  de  Paris , 
ttiifiS.  Ia  prieuré  de  Saint-Sauveui  aroit 
été-  réuni  au  collège  des  Jéfuites  de 
Tournon.  La  cure  d'Argental ,  dépendance 
Ae  ce  prieuré ,  vint  à  vaquer  en  ntois  de 
grade.  Le  (ieur  Matignon  ,  gradué  nommé 
vn  le  prieuré  de  Saint-Sauveur^  en  fit  la 
réqdfiiion  ;  il  avoir  notifié  au  lieà 
de  l'ancien    prieuré.    \x   fieur    Thibaut 

Îiourvu  librement  par  le  «âeur  du  ct^ 
ége,  oppofbit  an  ficur  Matignon  la  nullité 
de  fa  n(»ification.  Suivant  lui  elle  devoir 
être  faite  au  Oollége  de  Toornon  atiqud 
lebéi>éâce~ëtoit  ont.  M'-  l'avooit-gén^l 
Gilbert  examinanrcerte  diâîculté  ,  ditqfl'il 
l^lloitdiftinguer  avec  Rebuffe  trois  (ônc* 
d'unions  :  la  première  «  qu^on  aMille  U 
réunion  comptette,  lorfque  de  deux  bé^ 
néfices  on  nen  fait  qu'un;  la  féconde, 
lorfqu'on  annexe  un  bénéfice  \  un  autie 
auquel  A  eft  fubordonné ,  mais  fans  étetn- 
dr-e  \t  titre  ;  la  tFoifiëmt';  lorfque  dtoi 
titres  font  tellemerK  joints  ^enfemble ,  une 
'l'un  nVft'point  inférieur  il' autce,  fciqirilt 
font  sommer -les  parties-  iniégraaies  iPaii 
mfime  tout ,  en  venu  da  lieu  <{ai  let  rajl- 
femble.  Dans  le  premtar  cas  ,  le  titre  «ft 
éteint';  c'eft  an  lieu  du  bénéfice  auqool 
t'unim  aétjé  faîte  1^  qUe  doit  fe  faire  la  tio* 
tificacion-,  on  au  denncile  da^ollate«'i 
ilant  les  ideu:t  autrits  cas ,  le  litre'du M* 
né&eeonifubftftant,  u'sft  -aa  cb«&lie«''dc 
c*-béMt£cs>  par-^s^cunvflM  avecii  Uff 
du 
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do  donûctle  ia  oollacear ,  que  doit  fe  fiire 
la  noiificiiion.  M.  l'avocat-gi^n^ral  fit 
voir  que  les  eupieflions  de  la  bulle  d'u- 
nion ou  prieuré  de  Saim  -  Sauveur  àéft- 
gnoienc  une  union  de  la  féconds  efpece  , 

rit-être  même  de  la  troifleme  ;  qu'ainfi 
Geur  Matignon  avoii  notifié  réguli^re- 
meni  ta  prient^  de  Saint-Sauveur.  Par 
anêc  da  3.9  juillet  1711(1  con&rine  aux 
Condufions,  le  lîeur  Matignon  fîit  main- 
lena  :  Journal  MS.  de  MM.  Delambon  fie 
Maflôn  :  Plaidoycries  ,/bl.  sj^-ajS,  n' 
18,  cotéjtj^S. 

II.  La  notification  doit  précéder  U 
vacance  du  bénéfice  :  Jimel  antt  vacario- 
ntm  beaeficn  fidem  faccrt  untentur.  Ce 
font  les  expreâions  du  paragraphe  Prafati- 
fuc  da  concordat.  AufG  toutes  les  fois  que 
deux  gradués  fe  font  trouvés  concourir 
pour  la  polTef&on  d'un  bénéfice  ,  celui  qui 
avoir  notifié  avant  la  vacance  a  été  pré* 
&ti  i  celai  qiû  ne  l'avoit  fait  que  depuis. 
.  La  cure  de  Fourqaes ,  diocefede  Rouent 
étant  venu  k  vaquer  au  mois  d'avril  1740, 
H.  le  comte  de  Clermont ,  comme  abbé 
da  Bec,  y  nomma  le  fleur  Rouzée,  qui 
avoir  fait  (îenifier  fes  grades  le  lende- 
main du  d^s  du  dernier  titulaire.  Le 
fiear  Manoury ,  dont  la  notification  des 
crades  étoit  antérieure  k  la  vacance  du 
oén^ce ,  ayant  requis  ,  la  conieflatîon  s'eft 
mgagée  au  grand-confeil  entre  les  deux 
pourvus  flir  la  maintenue.  M.  le  comte 
de  Clermotu   collateur  étoit    intervenu. 

M.  l'avocat-^énéral  Joly  de  Fleuiy, 
tpi^  avoir  rappelé  les  difiKiCtions  A^  la 

Kgmatique  ,  du  concordat  &  des  or- 
inances  fur  la  notification ,  continua 
ainfi:  M  La  lettre  &  l'crptit  du  concordat 
concourent  également  pour  induire  à  penfer 
fte  fi  au  premier  moment  de  la  vacance 
■n  ^adué  n'avoit  pas  no:i6é  ,  il  ne  feroit 

Kdn  tiombre  de  ceux  qui  ont  droit 
Ipirer  au  bént&ce  qui  vient  k  vaqoer  , 
|nrce  que  U  notification  doit  être  faite 
Mote  feeaniM.em  ;  Bi.  quand  on  dit  ar.tt 
pacationim  ,  cela  ne  p.u:  fignifi  r  autre 
cbofe  ,  finon  pendant  que  le  bénéfice  tft 
rempli.  Il  a  fallu  do^ner,^  ces  rapts  une 
interprétation  forcée  ;  il  a  fjllu  aller  juf- 
qu'à  dire  que  prahenda  i  ac  tlj  dtciur  \ata-' 
tara  >  fuoaj^ae  coiijiratur ,  pour  pouvoir 
Tome  IX. 
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conclure  de-U  que  là  formali^  de  notifier 
ante  vacationem  étoit  remplie ,  quand  même 
on  auroit  notifié   depuis   la    vacance.   Da 

Pareilles  interprétations  ne  méritent  pas 
'cire  réfutées.  r> 

«  On  cite  contre  ces  principes  Tauto- 
rite  de  Rebuffe.  Mais  Rebuffe  a  feulement 
pen(^  (}ue  la  notification  faite  depuis  la. 
vacance  du  bénéfice ,  &  fitivie  de  la  col- 
lation ,  mettoit  obftacle  \  U  prévention 
en  cour  de  Rome.  Il  n'y  auroit  pas  eu 
befoin  d'ordonnance  pour  prefcrire  que  la 
notification  f&t  taiie  avant  la  collation 
du  bénéfice.  Toute  notification  pofté- 
rieure  auroit  été  infniâueafe  ,  on  n'en 
doute  pas;  l'intention  a  donc  été  qu'elle 
fât  faite  aiae  vacationem^  » 

M.  Joly  de  Fle'ury  penfbil  que  pour 
que  le  droit  d'un  gradué  qui  n'a  pas  no- 
tifié avant  la  vacance  puifle  valoir ,  il 
faut  qu'il  fei  trouve  feul  Se  qu'il  n'y  ait 
pas  d  autre  gradué  en  règle.  (On  v«rra 
plus  bas  que  le  non-gradué  peut  auflî  op- 
pofer  le  dé&nt  de  notification  avant  la 
vacance.  )  Or,difoit  M.  l'avocat-général, 
le  gradué  notnmé  par  M.  le  cotnte  it 
CleriTiont  ayant  noiifi:é  depuis  U  vacance 
du  bénéfice ,  fe  trouve  en  concurrence 
avec  un  gradué  qui  a  notifié  avant.  Ce 
dernier  doit  Temponer^ 

L'arrêt  du  grand-confeil,  du  11  janvitC 
1741 ,  a  maintenu  le  fieur  Manoury  ,«1 
polTefTion  du  bénéfice. 

M.  l'avocat  -  général  JOrmeffiin  éta- 
blifToit  les  mêmes  principes  dans  amB 
caufe  portée  en  la  giànd'chambre  relati- 
yement  à  la  cure  de  Saini-Manîn  de  la 
ville  d'Amieni ,  &  jugée  par  arrêt  du  31 
décembre  17431  conformément  ^  fes  con- 
clufions.  Le  lieur  Codart  qui  avoit  notifié 
avant  h  vacance  de  la  cure  fut  maintenu, 
de  préférence  au  fieur  Duciflel  qui  avoit 
noi.fié  le  lendemain  de  la  vacmce.  La 
cure  avoit  vaqué  dans  on  mois  de  fiiveur  : 
Platdoyeries,  fol.  t  tg-ixz  ,  n*  l$  ,  coté 
*745- 

Le  même  point  a  été  jugé  en  la  grand'- 
chambre  du  parlemeikt  de  Bordeaux  par 
arrêt  du  lo  mai  1781  fur  les  conclufion» 
de  M.  l'avocat-général  Dufaure  de  la  /are. 

La  cure  de  Saint  -  Pierre  de  Bordeaux 
avoil  vaqué  au  mois  de  Janvier  i7ai  par  1« 
X  X 
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décès  da  lïmrRibouli.  Le  fiear  Fhilippot ,  fe  préfanter  âans  deux  circonlTances  iiSt- 

gradaé  nomm^,  for  le  chapiire  mëtropoli-  rentes.  Ou  la  collation  libre  de  l'ordinaire 

tain  deSaint-André,  collateur  de  la  cure,  a  procédé  la   noriâcation   du  gradué;  où- 

avott   notifid  avant  le  décès  du'fietir  Ri-  elle  a  fuivî.  On  ne  pent  douter  <)ue  dant 

bouli.    Le    chanoine  en  tbur   nomma   h  le  premier  cas  le  non-gradué  ne  puiffe  of>* 

fieor  Lapa^fe,   gradué  plus  ancien  &  qui  pofer  le  défaut  qui   enifte   dans  la  notifia 

D'avoit  notifié   qu'après  le  décAs  du  fieur  cation.  Le  concordat,  paragr,  Te/iea«'Kr-yoe 

Ribouli.    E.e  (leur  Fhilippot  ayant  requis,  autortfe  le  collateur  3i  conférer  librement 

on  Ihî  arnt  répondu  que  k  cure  n'étoit  dans  les  mois  dç  mdes ,  lorTqu'il  n'y  a  pas 

plus  va'cinte.  de  gradués    qui  atent  fait  les  diligencel 

Le  iieor  Philipïot  étoîr  appelant  comme  nécêflàires  :  Èc  Ji  non  effet  graàuaius  ^tâ 

d'abus  ia   titre   da'  fleur  Lapaufe.  Parmi  diliginnat  prtefaïas  ftcerit,  coUatio  Jt* 

les  moyens  qu'oppolbit  le  fïeur  Philippe!  prxfeatatio   ihdem  nitnfibas  faSa  ,   alten 

à  fon  compétiteur  étoît  celui-ol ,  que  le  quam  graduato  non  propttr  Abc  irrita  effi 

concordat  exigeant  U  notification    avant  cenfeatur. 

la  vacante ,   &  déclarant  nulle  toute  ikk  Dans  le  (ècond  cas  ,  celui  oft  fe  non 

tificaiion    faite    après    ce  temps  ^   il    ne  gradué  a  été  pourvu  librement  par  l'ordi- 

s'éteit  pu  mie  e^  règle  ,  puilqu'îl  n'avoit  naire  depuis  la  Aotifiiïation  faite  aprèi  Ta 

infiinué  qu'après  la  mort,  &  aue  le  bénéfice  vacance    pat    le    gradué,  il   fast  encore 

tt'avmt  p»  pu  hii  Aire  Gont«ré-an  préju-  décider  que  le   non  gradué  peut  eppofet 

dice  des  gradués '^1  avoicm  liotlâé  avant  ia  nullité  de  la  noiincatic^  ,.  parce   q"e 

la  V5cat)fc«.     '     I                                        ,  là  I(M  qui    e«^eTa  rieceffeé'de 'la  notîfi- 

LefwHrLapaufè,pen'écartercetteobjecF  cation,  n'eftpas  (Implement une  loidepo- 

tion,  créon-une -vacance  qti'il  appdoRca-  Jice  entre  les  gradués,  mats  eft  établie 

noniqàc  ^  &  qui  félon  lui  n'avoit  lieu  qu'au  en  feveur  det  '  patrons  8c  des  coHateurs.  Si 

momcM  de  reniérpemeni.  II   cRmc  deui  ïe  gradué ,  fi'»  pasnotiÔé  arvaft  la  -VacaBce 

ttrâts  rafÉxfftés  daivs  te  Répertoire  de  ju-  jim^  amt  vacaiiontm ,    il     n'euifle   pai 

-rifpi.  («eitio  Gradués  ,:&  qui  avoient  jugé  **mme   gradué,  au-  moment  oiilebéné- 

liiivaMtkii  que  la  notificattoïi  après  la  va-  ii«  a  vaqué'  :  iéntficiv/n  -ia    vint   gredat 

cance  étoit   valable.  Tont  au  plus  ,  ajeni"-  fttere  ûut  cnr^efai  noA-  pffffk.  ■'Les  wtront 

10Jt-il  y  T  aur'oit-il  oiie  milité  refpeâive  ,  &  collateun  (ônr  dotic  affranchis  dans  ce 

^i  ne  peuE  pas  gêner  te  choix  du  colta^  cas  de   l'expfeâative ,    &  la    0^Moti 

teur  pour   les    cures.   Le  lieur    Philippe»  du  concordât  :   &  fi  non  efftt ...  <i^i- 

atOenàl  Jôrt   adverfaire   an  'difpofinons  ^ue-  à  ce"  fecott^  cas   coimne  ao  premier. 

ia  I  cmcordat  âc  dqs  aunsF  loi»  (ftrigéet  -    G'tft  f«ir'  ce  fWnieroent  qw  7on  foute- 

faff  la  mime  ,  efprit.  U  feifoit   voir  qu*  noît   dans  deat  Méhiolres   imprimés  en 

ba  n!«voit  janaii  eonflU  lavdcance  Ca^  177^  pour  le  fieur  Buries  contre  le  fin* 

Hfni^o  iiweat^  par  Je  ■  fîeuP  Lapaufe  ;  Labètfrf  ,-  qu'une  Cure  fur  laqueHe  ft  "Y 

que  )'oivae<coanoinbit  fie' fô  ^racance  et  flvôtt   aucun  gradua  notifié'  au  moment 

droit  âi  la  vacance  de  fait;'  qtie  h  tntti  de  la  vicance  avoit  été  dévolu  an  conconri 

naruftllc- donnoit  lieu  it  Tlftrtf  à  'à  l'autre;  qui  êft'dé'droit  cominun  en  Arto».  Ciftft 

Il  dànontroic  qu«  las  AttâK  rfgvoient  pas  demîorê  afeire    a  été  arrangée  aviBt  le 

)ugé  laqurflionl                                      -  jugement.    '                                '    '       .' 

L'arrêt ,  (ur  l'appel   oemitie  d'afcâs  in-  Lacaufcdela  cUre  de  Saint-Martin  dfe 

terjetë  par  Iç  fieur  Philippot  dn  titre  fa»  SMfly ,  diocéfe  de  Lyon  dont  il  a-été  partf 

au  fieur  Lapaufe ,  a  déclaré  qu'il  y  avoït  tfans  le  $  PV  ,  relativement  a  l'igfen^ 

abus,  acâBsanjtaimlefiiur  Pbilippotdans  tron  des  féminairei  mx  flniwrfStés  ,  ^wé^ 

la  pleine  poffeflion  d*  bénéfice  :  Gateite  lentoit  auffi  à  juger  la  queftion  de  U  ntK 

des  tribunaux  ,  ron;.zii;u^.  4S4:  lification  après  la  vacance. 

II.  Un  noo-gtad»<  pourroit-it  oppofef  Le  fieur  Chazelfe  ,  non-gradué,  préfemé 
i  un  padué  le  «faut  de  notification  avant  Rbremem  par  les  adminmrateurs  du  fê- 
la v*çaiicc  du  bénéfice?  Geits  queftton  peut  minjôtc    it  -  lij-on  ,  patrons  de  la    c-irc  , 
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faifani  dnnt  fur  rappel  comme  d'abus  in- 
terjeté par  le  lïeur  S.  des  provifîons  ac- 
cordées au  fieur  CunilTe  tanquam  gradaato 
dît  qu'il  y  a  abus  i  âifant  droit  fur  l'ap- 
pel comme  d'abus  du  refus  fait  an  fienr  S. 
te  des  fécondes  proviltons  données  au 
fieur  Cuniâè, /are  tkvùiuiio/sit  dit  qu'il 
n'y  a  abus  :  Plaiéoyeries  ^  va  la  JiaiUéf 
f^f.  t3  &  14. 

Enfin  un  arrêt  du  grand-'confeil ,  du  14 
finrrier  1787  >  a  jugé  »  conformément  aux 
conclufîons  de  M.  de  Vaacreflbn  ,  avocat- 
^néral ,  que  le  fieur  Hugon  Duprat  non- 

fradué ,  [KNjrvu  en  commende  ou  prieuré 
e  Cbézy  par  l'évêque  de  Pergame  >  abbé 
de  Lagny  ^devoitétre  maintenu  de  préfé- 
rence i  dora  de  Reymond  ,  religieux  de 
TancieB  ordre  de  Saint-fi;noit ,  gradué  ,  qui 
n'avoil  notifié  fes  titres  &  capacîtétque 
trois  jours  après  le  décès  du  fieur  Feanl- 
trier  dernier    titulaire.  Ainlî  cet    arrêt  a 

i*ugé,  au(Q  bien  que  les  deux  arrêts  du  par- 
ement, t^  que  la  notification  devoit 
être  faite  avant  la  vacance;  a°.  qu'un 
non-gradué  pouvoic  oppofer  11  on  gradué 
b  nnfîiié  réfulunte  de  la  notification  faite 
tprès  la  vacance.  Une  circonflance  parti- 
culière i  ce  dernier  arrêt  eft  que  la  no- 
tification du  gradué  ,  quoique  faite  après 
la  vacance,  «voit  précédé  la  collation 
libre  qu'avoir  fait    l'evéque  de  Pergame. 

13.  La  notification  peut  fe  faire   par 

CpCureur  ,  c'efl  un  utage  autorifé  dans 
I  tribunaux.  Le  concordat  n'exige  pas 
3 ne  le  gradué  ta  fatTe  en  perfonne.  Elle 
oit  auffi  fe  fiiire  par  le  minidere  d'un 
notaire  apofloliaue,  étant  expreffément 
'  comprife  parmi  len  aâes  dont  la  fignifi- 
cation  aj^rtient  aux  notaires  apolloli- 
^nes^en  venudeCanicle  j  de  l'éditdeleur 
Ôéationdu  mois  de  décembre  i6<)i. 

14.  Les  mêmes  articles  du  concordat 
qui  exigent  ta  formalité  de  la  notification 

fefcrivent  aufll  celle  de  la  réitération. 
Ile  confifle  en  ce  que  les  gradués  font 
tenus  de  réitérer  tous  les  ans  dans  te 
carême  la  notification  de  leurs  nom  te 
fumom  aux  patrons  &  collateurs  ecclé- 
fiafliques  ,  fous  peine  d'être  privés  du  droit 
4e  requérir  pendant  l'année  qui  fuit  te 
carême  oà  ils  ont  négligé  de  remplir  cette 
fonaalité. 
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1%.  La  rêitêrarion  peut  ît  îvxe  ih 
perfonne  même  du  collatear ,  on  à  Ton 
domicile  de  droit  ou  de  fait,  connue  11 
notification.  Le  concordat  autorïfe  mène 
expreflëment  \   U  fiiire  aux   vicaires  dci 

S  irons  fie  collateurs,  en  fone  qu'il  eft 
're  au  gradué ,  le  collateur  abtèct  dq 
préfent,  de  réitérer  ï  la  perfonne  da  vi- 
caire. I 

itf.  L'article  13  de  redit  de  ijfj  permet 
aux  gradués  de  hitt  la  rét^atîon  an  grefe 
4es  infînuaiions  eccléliafKques  ,  qaand  la 
patrons  ou  leurs  procureurs  fondés  ne  de- 
meurent pas  fur  les  lieux  oîi  les  greffes  des 
infinnaitons  eccléfiafliques  font  Jtablîs. 

Une  prébende  de  l'églife  cotisais 
de  Saint-George  de  Piihiviers  avoir  vaqué 
au  mois  de  juillet  1778.  Le  chapitre  h 
confétijurt  libero  au  fieur  Machird.  Le 
(îeur  Guynand ,  gradué  nommé  fur  It 
chapitre,  fit  fa  r^juifition,  8c  fur  tere- 
fiis  du  chapitre  obtint  des  provifîons  de 
l'évêque  d'Orléans.  Le  princùial  moyen 
employé  par  le  fieur  Mactiard' contre  le 
gradue  étoii  ta  réitération  faite  par  le 
fieur  Guynand  au  grdfe  des  infinuations 
eccléfîaftiques  du  diocèfe.  Ce  n'eft ,  difoit 
le  fieur  Machard ,  qu'en  cas  d'abfenee  des 

flairons  &  collaieurs  dans  les  lieux  de 
eurs  bénéfices  ,  &  il  dé&ut  de  ptocureors 
pour  les  lepréfentef  ,  qu'il  efi  permis  de 
fùn  la  réitération  au  greffe  des  infinua- 
tions  du  diocèfe  ;  or  le  chapitre  de  Pi- 
tbiviers  ne  peut  pas  être  prâumé  abfent. 
lie  fieur  Guynand  fe  deîéndoît  en  0[h 
poJântIa  difpoution  même  de  l'article  13 
de  l'édit  de  ij^j  ,  fuivant  laquelle, ^our 
relever  Us  gradués  éts  frais  qu'il  leur 
coavieat  annuellement  faire  foar  VinfioaM- 
tiott  de  leurs  noms  Sf  eogttoms ,  il  eft  ei^ 
joint  aux  patrons  Se  coUateurs  Âtm  &  de- 
meurans  hors  Us  lieux  ok  Us  greffes  des 
infiauations  font  établis,  de  nommer  un  iv- 
Caire  ou  procureur  à  qtd  Us  gradués  pui^ 
fait  infirmer  leurs  noms  &  eognoms ,  finoa 
il  fuj^a   aux  gradués  de  dire  &  faire  re^  \ 

giftrar  au  greffe  des  infamittions,  qtfih 
infinaent  kurs  noms  &  cognoia  auxpatroms 
&  collateurs  en  la  perfonne  du  greffier,,.  < 

Il  réfulte  de  cette  difpc^tion,  difoit  le 

Sldué ,  que  la  réitération  efl  valablement 
teaugrefl^des  infioutionsecdéfiaftiqnett 
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.lorfqtn  lea  (AtroiU  Bc  collueuTs  n'ont  ni 
nomm^  un  procareur  fur  les  lieux  oîi  les 
.greffes  fonc  Àabtîs  pour  la  recevoir.  Le 
motif  exprimé  dans  lëdîr ,  d'éviter  aux 
gradués  les  frais  du  iranfport  au-cheflieu 
du  bénéfice ,  cft  une  nouvelle  preuve  du 
droit  de»  gradués  de  faire  la  réitération 
au  greffe  des  infinuattons  eccléfialtiques. 
Le  fieur  Guynand  cîioit  en  faveur  de 
l'interpréution  <]u'il  donnoit  ï  cet  article 
de  redit,  l'avis  de  M.  de  Jouy  ,  Droits 
des  gradués ,  cAap,  iz.  On  lui  avoir  op- 
pofi!  l'opinion  de  Denîzart  dans  l'ouvrage 
dont  nous  donnons  aujourd'hui  une  nou- 
velle édition  ,  &  il  répond  par  le  palTage 
m£iiiede  l'édition  de  lyyi,  verbo  Gradués, 
r'  ^ff,  oh  Denizart  réforme  ce  qu'il  avott 
dit  dans  l'édition  de  tjéi ,  &  déclare 
qu'il  y  a  eu  erreur  loTU{u'on  a  dit  que  û 
les  panons  flc  coUateurs^  ne  font  point 
préfens  au  chef-lieu  du  bénéfice  ,  St  n'ont 
point  de  procureurs  nommés  pour  les  re- 
prâénter ,  les  notifications  &  réitérations 
peuvent  fe  faire  au  greffe  des  infmua- 
,iicms  eccléfiafliques  auffi  bien  que  les  ré- 
qiuiîtions  ;  qu'il  eft  certain  que  dans  au- 
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'  comme  celui  de  notification,  par  un  nouice 
apoltolique  ;  ce  n'eH  qVï  défaut  de  no- 
taire apoftolique  qu'il  efl  permis  d'em- 
ployer le  miniflere  d'un  notaire  royal  :  Ar- 
ticle ï  de  redit  de  1^91. 

19.,  Quelque  changement  qui  antve 
dans  la  perfoime  du  patron  ou  du  coUi- 
reur,  le  gradué  n'e»  pas  obligé  de  re- 
nouveler la  réitération  qu'il  a  nite  dans 
l'année  en  temps  de   carême. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  carême  dans 
l'iniprvalle  de  la  notification  k  la  vacance  , 
la  réitération  n'efl  pas  nécefiàire.Le  con- 
cordat n'oblige  à  remplir  cette  formalité 
qu'en  temps  de  carême.  S'il  y  a  eu-tin 
carême.  Se  que  le  gradué  ait  négligé  de 
faire  la  réitération  ,  il  ne  peut  prétendre 
aux  bénéfices  qui  vaqueront  julqn'au  ca- 
rême fuivant,  qu'y  tant  qu'il  fera  une  nou- 
velle notification  :'  alors  il  tirera  fon  droit 
de  cette  nouvelle  notification  ,  &  pourra 
requérir  valablement ,  parce  qu'il  n  y  aura 

reu  de  carême  entre  la  notification  6e 
vacance   du  bénéfice. 


cun  cas  la  notification  nep 

greffe  des  infinuations  eccléiiafliques ,  mais 
ien  la  i^itération  quand  le  patron  ou  col- 
lateur  n'a  pas  de  vicaire  au  lieu  oit  le  greffe 
Jes  infinuations  eeiiifiafiiques  efi  établi; 
qu^l  cft  également  certain  que  s'il  y  avoit 
nit  vicaire  au  chef'lieu  )e  gradué  pourr-jh 
Jaire  valablement  fa  réitération  au  greffe 
des  infinttations  eecUfiafiiques ,  fi  le  patron 
ou  toÙaieur  n'a  voit  pas  de  .ficaire  au  lieu 
oÀ  le  greffa  efl  établi. 

Le  fieur  Guynand  concluoit  de  la 
di({wfition  de  la  loi  &  de  l'interpréra- 
cion  que  lui  avoient  donnée  les  avtenrs  , 
oue  (a  réitération  étoit  valable,  &  qu'il 
aevoit  être  maintenu  dans  la  poffcffion  du 

.  canonicai.  Cefl  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  .rendu  fur  les  conc'ufions  de  M.  d  A- 
goeffeao  ■  te  famedi  10  juillet  1781  :  Plai- 
dejr^ries t  vu  ia Jeuille , pag.  ti. 

17.  Le  concordat  permet  ani  gradués 
de  téiteier  par  no  tiiodé  de  procuration  : 
pet  Je  aut  procuraioremfaum. ,  . .  eorvm 
tiomtna   Ù  cognomina  infi^uare  :  f  aragr. 

.  H^tutuitifrque ,  tu.  de  collât. 

x8*  L'aâe  de  réitéiation  doit  être  hit 


$.  VI.  Qaejlions  relatives  i  la  réquîfitioa 
fe  faire  au       &  <!  finfinuatioa  des  titres  des  gradués. 


I.  La  réquifition  eft  an  aâe  par  le- 
quel un  gradué  fomme  le  patron  ou  le 
coUateur  de  lui  donner  la  préfentaiitui  oa 
la  collation  d'un  bénéfice.  La  pragmatique 
&  le  concordat  n'exigent  pas  que  le  gra- 
dué requiert  pour  être  capaole  de  pofl«der 
un  bénéfice  dans  un  mois  de  grades.  Ces 
loix  n'obligent  pas  non-plus  les  patrons 
&  les  collateuTs  &  attendre  ta  réquifition 
pour  conférer.  Le  droit  de  requérir  cA 
une  faculté  dont  elles  laifTent  aax  gradués 
la  lîbené  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
uiàge.  Son  effet  eft  d'empêcher  le  patroti 
ou  le  collateiir  de  difpofer  librement  du 
bénéfice  ,  au  préjudice  des  gradués  >  oa 
d'annulier  la  préfeniation  ou  la  collation 
Que  le  patron  ou  le  coliateur^  auiçienc 
faites  f  foit  librement,  foit  même  au 
profit  d'an  gradué  nommé  moins  ancieih 
que  le  requérant  dans  un  mois  de  rigueur, 
t.  De-là  naiSêntplufieorsconfiîquences: 
.  la  première,  que  le  gradué'  qui  n'a  pas 
^it  de  réquifition ,  peut  erre  pourvu  par 
l'oidinaire  ia&  vaùblunem  que  s'il  avoit 
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iait  fa  rfqutficîofi  ,  &  (ans  qo'un  •lure 
gradué  puiflè  lui  oppofer  l'omifiioD  de  cette 
'formalité. 

La  Teconde,  que  le  collateurqst  n'a  |>oinc 
id  requis  peut  confôrer  valablement  k 
un  non-gradué,  Bc  que  fa  collation  fera 
irrévocable ,  5'il  ne  farvient  pas  de  gradué 
qui  requiert  dans  le  temps  convenable. 
La  CToirieme,  que  la  réquisition  empêche 
le  collateur  de  conférera  d'autres  qu'aux 
gradués  ,  &  rend  caduques  les  provifions 
libres  qu'il  auroitpu  accorder. 

3.  La  léquifition  empêche  la  préven- 
tion du  Pape.  <*  Les  préveniions  &  pro- 
vifimis  apoftoliques ,  en  quelque  forme 
qu'elles  foienc  oflroyées,  ne  pourront  pré- 
-jodicier  mx  gradués  firaples  on  gradués 
'nomméi ,  après  qu'eus  ou  leurs  procureurs 
'auront  requis  les  coll^^urs,  nominateofs 
ou  patrons  eccléfiaftiques ,  oh  leurs  vi- 
caires de  conférer  les  bénéfices  vacans  »  : 
Ordonnance  de  i^to,an.  14. 

La  cure  de  Saint-Pierre  deSaoflay,  dio- 
cèfe  de  Chartres ,  avoir  vaqwé  «a  mois  de 
janvier  1714.  Le  fieur  Cotard  gradué  la 
'requit;  mais  il  ne  fit  pas  de  démarclft 
oltérieure.  Le  fieur  Arfonnet  obtint  al«rs 
en  cour  de  Rome  des  provifions  de  la 
"tnéme  cure.PoflérieuTcmem  lefiour  lUulin 
-fit  fa  réqutfition  comme  gradué.  La  com- 
'^atnte  s'engagea  entre  le  pourvu  en  coar 
cleRoffle  &  le  fieur  Raulin.  Le  fieur  Co- 
tard ne  paroiflbit  pas. 

Le  Ceuf  Arfonnet  fondoii  la  jwéférenee 
'  qrf il  foutenoit  lui  être  due ,  fiir  l'antériorité 
dèsjdtovilions  qn'H  avoit  obtenues  «n  cour 
<le  Rome.  Le  fieur  Raulin  ctmvenoît  que 
•  fa  rfouifition  étoit  poftérieure ,  mais  il 
'  oppoloil  ï  Ion  adverfaire  ta  réquifmon  tâite 
-par  le  (leur  Cotard;  &  il  feuFenoit  que, 
quoiqu'elle  n'eût  pas  été  fûivie  Mr  ie 
'fienr  Cotard  ,  elle  avoit  «mpéché  U 
■  prévention.  Le  fieur  ArTonn» ,  pour  él«- 
'def  l'objeÛion.etnployoit-deùi  moyens: 
-1".  Il  nly  a  que  la  collation  qui  puiffe 
einpccher  la  préVemion  du  Paje;  or  le 
■■■fieur  Cotard  n'a  fait  que  requérir  ,  il  n'a 
jamais  eu  de  provifions.  a*  Le  fient  Cotqrd 
n'étoit  pas  gradué  ;  il  i'eft  fèrvi  des  degrés  ■ 
d\in  autre  gradué  du-même  nom  pour  fur- 
*  prendre  'des  lettres  de  ntnninatîon.'  Ainfi 
I»  réqatfnion  -étam  nulk  ,  &  d'une  nalTité 
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abfolue  n'a  pas  pu  empêcher  la  prévention. 

M.  l'avocat  Général  CMberc  de  Voifms 
commença  par  établir  en  principe  «  i°  que 
la  prévention  du  Pape  a  lieu  cdntre  les 
gradués  ;  1'  que  h  prévention  du  pape 
peut  être  empêchée  par  la  collation  ou 
par  un  aâe  équivalent ,  même  fans  efier. 

«  Et  ce  qu'il  eft  imporrant  d'bbfèrver , 
continua  M.  l'avocat-généra) ,  c'eft  qu'il 
ne  tant  pas  toujours  qu'il   y  ait  collaifon 

rr  empêcher  la  prévention  ;  il  fuffit  que 
gradué  ait  JMS  ad  nm..  Dumoulin, 
■fiir  la  règle  A  iafrmit ,  rfi  €q  &  fuir.  , 
le  pofe  conine  principe  gén&al ,  te  k 
fonde  fiir  l'avis  des  doâewrs ,  &  mêine 
fur  des  Récitions  de  la  Roce.  Ainfi  h 
réquifKÏon  fulBt  pour  empêcher  la  pré- 
vention. 

Ja  réqaifliion  Sc  la  provifion  du  fieur 
Raulin  lont  poftérieorcs  auit  provifions  du 
pape  en  faveur  du  fieur  Arfonnet  ;  miii 
-la  téquifiiion  du  fiettt  Cotard  cCt  antérieure 
aux  provifions  de  cour  de  Rome.  De>là 
-il  fuit  que  la  réqmfiiton  du  fietir  Cotanl 
fiiflii  pour  exclure  la  ptéventton-dupape, 
■fi  elle  eft  l^itime. 

M.  l'avocat-général  examina  enfùite  }e 
^point  de  fait  d'où  on  faifoit  téfolteT  la  nul- 
lité' de  la  ^qutfirion  ,  le  lait  qbe  le  fieur 
Cotard  n'étf>it  pas  gradué ,  parce  qu'alors , 
dit-i),Ia  réqmfition  n'ayant  pas  de  Wfe,  ne 
pourroit  avott  Ibnefet.  D'un  c6té  il  y  avoit 
quelque  préfomption  que  le  fieur  Cotard 
avoit  obienn  les  lettres  de  tKmiination 
fur  les  degrés  d'un  gradué  portant  le  même 
'  nom  qoe  lui.  D'un  autre  c6té  il  y  avoic 
certitude  que  les  lettres  de  qainquemiium 
Se  de  nominarîbnétoient  accordées  k  deux 
individus  diffôrens  du  nom  de  Cotard. 
La  fraude  n'étoit  pas  palpable ,  ce  qui 
foffit  pour  faire  décider  à  M.  l'aveat- 
générat ,  que  U  réqnifition  avait  empê- 
cfaé  la  prévention ,  &  le  déterminer  à 
Conclure  en  laveur  du  fieur  Raulin. 

La  cour,parfi>nafrêtdn  jo^uillet  171$, 
conformémôit  aux  conclufions  <le  M.  l'a- 
vocat-général,  siBaincenn  leCeiv  Raulin 
dans  la  pofleffion  de  la  cure  :  PUidxaft~ 
ritiifoi.  i^.î-i55,n*  14 ^  coté  9.34.1. 

Voyaz  fur  cetee  qoeftion  les  arrêts  ni^ 
portés  dans  le  Recueil  de  |ar)fpr.  can. 
an  mot  Gr«da/i~Té^BifitiOM, 
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4-  Il  tH  elTenlîel  de  rcmaT<]uer  que 
h  r^qnifitîon  ne  donne  pas  wn  droit  eit- 
clufif  à  celui  qui  l'a  faite  :'  elle  confervv 
ftiî'cnicnr  le  droit  des  gradués.  Ainfi  , 
l'^rf^up  le  bénéfice  a  vaqué  dans  un  mois 
ic  faveur ,  la  reqnîfirion  n'empêche  pas 
qac  le  colkteur  ne  puîflè  choifir  entre 
les  gradués.  Si  la  vacance  elT  arrivée  dans 
un  mois  de  rigueur  ,  la  réquifition  ne  prive 
pas  de  Tes  droirs  le  oradué  nommé  plus 
ancien,  duement  qualifié.  Quelle  fera  donc, 
dira-t-on,  l'uriliré  de  la  réquifition  ,  &  l'in- 
térêt à  requérir  ?  Le  plus  ancien  gradué 
nommé  aura  toajourî  un  intérêt  direâ  dans 
lesmois  de  rigueur  ;  &  les  autres  gradués , 
l'intérêt  d'avancer  leur  tour  en  empèchafK 
une  collation  libre -dans  les  mois  de  (âvcur. 

5-  Le  collateur  peut-il  fbrcerle  gradué 
k  accepter  un  bénéfice  fuffifant  pour  le 
îtmplir,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  fa  réqui- 
fiiion  ? 

Le  concordat ,  $  Siataimus ,  décide  que 
It^t  coflateurs  ordinaires  &  patrons  ec- 
cl^adtqucs  peuvent ,  dans  les  mois  de  fa- 
veur, gratifier  desbénéfioes  celui  qu'ils 
voudront  parmi  les  gradués  dont  les  tt- 
tres'fanl  duement  notifiés,  &  que  dans 
les  mois  de  rigueur  ÎU  feront  tenus  de 
conférer  au  plus  a'ncien  gradué  nommé, 
qui  aura  ^afenient  tnfinué  hs  titret. 

Il  fcrnUb  que  d'après  'Ceiic  ditpofkton 
du  concordat  la  queflion  propofée  ne  peut 
pas  faire  diflreulté  à  l'égard  du  gradué 
nommé  dans  un  mois  de  rigueur.  S'il  y 
3  toujours  obligation  pour  le  collateur  a 
conférer  an  gradué  nomm^  plus  ancien, 
dont  les  titres  font  en  règle  &  qui  requiert, 
il  doit  Toujours- y-  avoir  nécenité    de    la 

Cirt  du  gradué  d'accepter  la  collation  qui 
i  eft  faite. 

Il  pouiToit  fembler  qa'il  y  a  oi\n  Ac 
difficulté  rchtivetneni  au  gradué  fimple 
dans  les  mois  de  faveor.  On  peut  dire 
que  cohitne  il  ify  a  pas  de  gradué  qui 
pniSè  obliger  aTors  le  collateur  à  le  nom- 
mer excliifivémeRt  k  tout  autre  gradué, 
Il  (èinble  que  le  coHatenr  ne  puiflè  pas 
forcer  un  grldué  k  accepter  U  collation 
plut&t  qu'an  autre.  Mais  te  bénéfice  étant 
dft  aux  gradués  à  rcxclufion  du  non-gradué  , 
deforte  qoe  fi  Iccollateur  It  conréroît  ^ 
lui  non-gradué,  celui  deS'graâoéi'nDnunés 
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Îai  voudroit  requérir  pourroit  forcer  fa  cot- 
ation, il  efl  évident  que  le  droit  des 
gradués,  même  en  mois  de  faveur  el^  une 
créance,  donc  les  coliateurs  doivent  cout- 
jours  être  reçus  à  fe  libérer.  Il  ne  dore 
ps  dépendre  du  gradué  de  refùfer  un  bé- 
néfice qui  ne  lui  plait  pas  ,  pour  gêner 
le  collateur  dans  un  autre  vacance. 

Cette  queflion  eîTI  néanmoin*  contr»- 
verféc  entre  les  auteuts.  Quelques  -  uns 
vont  jufqu'à  prétendre  que  le  collateur 
ne  peut  pas  même  forcer  l'acceptation  di) 
gradué  nommé  plus  ancien  dam  un  mok 
de  rigueur.  C'efi  le  fentiment  de  l'auteitc 
des  Mémoires  du  clergé,  lom.  to,pag. 
4^1  ,  dé  M.  Pialtfs  ,  Ëxpeâative  des  gra^ 
dues  ,  roBi.  ?  ,  ckap.  si8 ,  n'  8 ,  ()  &  iq. 
De  Jouy  dans  les  Principes  fur  îes  droiu 
des  gradués ,  cAapA  pag.  y?;r,  efl  dt  fen- 
timenc  que  nous  croyoni  devur  em- 
brafTer 

Le  délai  défis  mois  dam  lequel  les  grj^ 
dues  peuvent  requérir  paroû  devoir  êtrto 
comp:e  du  jour  (^  la  mort  efl  connae  par 
l'aâe  oui  doit  être  dreflé  de  l'inhamatioit. 
On  s'eft  conformée  cet  égard  à  la  r^e  im- 
pofée  aux  pan-ons  &  collatenEs.  pour  .la 
difpofitton  des  bénéfices.  . 

6.  La  réqnifjdon  peut  étte  fan»  par 
un  fondé  de  pouvoir.  L'article  i8  de  redit 
de  itï^i  le  fuppofe  formellement,  puil^ 
qu'il  met  les  procurations  pour  requérir 
au  nombre  des  aâes  qui  doivent  être  in- 
finués  au  gre&  des  diocèfes.  Il  faut  que 
le  fondé  de  pouvoirs  ait  un  marulat  fpé- 
cial.  Mal-à-propos  s'auiorifê-b-on  de  qud- 
ques  arrêts  qui  ont  maintenu  des  brève- 
laires  fur  la  réquifition  officieufe  que  Tort 
avoit  fiiie  pout  eux.  Tout  délai  efl  fatal 
pour  les  brévetaires.  Leur  expeâativs  it'a 
point  le  décret  irritant  comme  celles  de» 
gradués.  Ainfî  l'exception  faite  en  leur  à-  ' 
vetir  relarivemeni  au  marydai  non  fpécial, 
ne  peut  éirc  étendue  aux  gradua  :  i£x- 
peâative  des  gradués,  l'om.  x.,eA4p.st^^ 

Piufisurs  loix  confirmées  par.  l'arti^e 
3.1  de  l'écUt  de  177}  ,  poft«K  que  les 
.  réguliers  ne  peuvent  rsquéiir  ià  accepter 
des  bénéfices  à  charge  d'aines  ,  firns  Je 
confêntcment  de  leu»  fupérieuij  :  voy«z 
Droits  des  gradués  ,  cà$p.  tjf. 
.7.  Les  %nàuit:ae  pco^eat  ne^KkiA  W 
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bénéfices  vacans  dans  les    mois  qui  leur 

foni  aSeêtés  ,  que   conformément   à  leur 

éiat ,   c'ed-ii-dîre   que  les  gradués  fécu- 

liers  ne  peuvent  requérir  &  Te  faire  pour- 
voir que  des    bénéfices  féculiers  ;  &  les 

gradues  réguliers ,  que  des  bénéfices  régu- 
liers  :  Et    infaptr  quhd     tàm  graduait 

Jlmplict's  çuàm  nominati  bénéficia  in  men- 

■fibus  eit  ajfignatis  vacantia ,  pettn  Sr  oif 

fegai  poffint  fecandùm  propriœ   perfonce 

condectntiam  €f  conjbrtnitatem  ,  ridelicet 
frcularti  facu/aria  ,  &  religiofi  rtgalaria 

ienefcia  eccUfiafiica  :  ita  quod  fmcularis 

Hominatas  bénéficia   ngularia   in  mtnfibàs 

deputatis  vacantia ,  prattxtu  cujufvit  dif- 

penfationii  apajiolics  ,    tiec  i  contri  nli- 

giofus  bénéficia  ficiilaria  petere  ant  eonjt- 

qui  minimi  poffittt  :  Concordat  >  tit.  de  cot- 
ise, ^aragr.  VolumtiA 

8.  On  a  élevé  \  ce  fujei  une  grande 

queftion  :  on  a  demandé  G  lé  coTlatenr 

qui  a  obtenu  un  induit  du  Pape  qui  l'au- 

corife  à  conférer  en  coinmende  k  des  lî^ 

culiers  des  bénéfices  réguliers  qui  (bni  ï 

fil  collation,  peut, nonobliani  la  dtfpofiiîon 

àa  concordat ,  conférer  un  bénéfice  régu- 
lier au  plus  ancien  gradué  nommé  féculier 

dans  un  mois  de  rigueur. 
Le  prieuré  régulier  de  Saint'Blin  membre 

dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Benigne 

de  Dijon ,  devint   vacant    au    mois   de 

janvier    1770.    Dom  Mancel  ,    gradué 

nommé   régulier   plus  ancien,    en    fie  la 

téquiûtion  le  13  février  1770  ^  M.  l'an- 
cien évéque  de  Troyes,  abbé  de  Saint- 
Benigne.   Il  en  obtint  des  provifions  le 

23    macs  fuivant,   &  prit  pôflllGon  dans 

la  forme  prefcrite. 

Le  r.e  r  Borde  de  Cliarmois ,  féculier, 

gradué  nommé  pl^is  ancien  que  dom 
'  Mancel  ,  fit  aulii  la  léjuificion  ,  &  obtint 

ides  provffions  de  l'abbé  de  Saira-lkn  gne, 

le  ai    mai   1770,  en   Viru   de   l'iiioult 

oui  l'autorifoit  à  contérer  en  commende 
'  ides  bénâBces  réguliers  dépendans  de  fon 

^baye. 

Le  fienr  Borde  de  Charmois  interjeta 

appet  comme  d'abus  au  patlemem de  Paris, 

des  provifions  de  dom  Mancel ,  St  fiwma 

oppofiiion  k  l'arrlt   d'enregrftremeiit   des 

lettres  d'atiachci  que  ce  religieux  avoit  ob- 

«eauts  U*  lès  pcoyifiuis ,  (at  le  â>odetDeot 


que  dori  Mancel ,  comme  rdi^enx ,  étoît 
incapable  de  polleder  le  bénéfice  ,  &  d'ail- 
leurs que   fes  d^;rés  étoient  nuk. 

Le  fiear  Borde  aioujoii  que  comme 
gradué  nommé  plus  ancien  que  dom  Mao* 
cel ,  il  avoit  été  valablement  pourvu  en 
commende  ,  quoique  féculier,  du  prieaié 
régulier  de  Saint-filin ,  en  vertu  oe  l'in- 
duit de  l'abbé  de  Saînt-Beiùgne. 

Par  le  jugement  de  la  comraiffionda 
3  avril  17711 ,  le  fieur  Borde  fat  déclaié 
non  recevable  dans  fon  oppofition  &  dans 
Tes  appels  comme  d'abus  ;  mais  il  fit 
maintenu  dans  le  bénéfice ,  en  vertu  des 
provifions  en  commende  qu'il  avoit  obte- 
nues de  l'abbé  de  Siint-Bentgne. 

Dom  Mancel  s'étanc  pourvu  en  .caSi^ 
tion  lu  confeil  du  roi ,  fôutiot  que  cet 
arrêt  conientût  plufienrs  coiuraveniions  au 
concordat. 

La  première  contravention  ,  difoit  don 
Mancel ,  réfuite  de  ce  que  l'on  a  conféré 
un  bénéfice  r^ulier  \  un  fécolier ,  conm 
la  difpolition  précile  de  la  pragmatique  tC 
du  concordat.  Le  concordat  enjoint  au 
coHateurs  de  ne  contiérer  les  bénéfices  que 
conformément  k  l'état  des  gradués ,  fe- 
candum  proprim  perjona  etndecentiam  & 
conformitattm  f  videhcet  jaciilarti  faatl^ 
ria.  Premier  moyen  de  cafiàtion. 

La  féconde  contravention  léfulte  de  ce 
que  l'artét  a  maintenu  le  ficur  Bord» 
comme  pourvu  en  commende  par  l'abbé 
df  Saint-Benigne ,  tardis  que  le  concordat 
défend  k  un  gradué  féculier  de  requérir  on 
bénéfice  régulier  q^ielli:  que  (bit  la  dtrpen& 
apoftoliqne  qu'il  ait  pu  obtenir;  fabprm- 
textu  Çtju/vis  dijpenfatioait  apBfiotu0. 
Toute  provifion  «1  commende  eft  une 
dilpenfe  apoflolique;  \e  collataîre  ne  pou- 
vant profiter  de  les  provifions  ,  qu'auiaiit 
que  dans  les  S  mois  de  l«  co^u^ion  il 
obtt'.  nt  à  Rome  une  nouvelle  commende* 
Le  fiiur  Bordt  «  rtm^l  cetie  Ax-milité* 
Il  tfl  donc  pourvu  m  Vtftu  d'uiie  difi>cn& 
apuHoliq'jt t  hi  proV'fio>i  eft  donc  con- 
t.aire  au  concordat  £»  vain  on  oppuft 
qut;  l'iiidull  ^tani  r^vêia  ^f  leu<e\  -  pa- 
tentes,  r- nferq^e  une  tiéio^tioi>  a)  con- 
cordat auiorifé>;  par  Ls  ûe ■%  pnâancei. 
En  ppifit  dt  dtuii  ce  Jtroit  ik  q-ieflioit 
qw  de  (it*Ât  I  li  un  ipdult  poniculier  peuc 
détoner 
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id&oger  au  concordat.  Z>ant  le  fait ,  i'ia-  cendns  U  mêmejotir  i8  oAobre  1777  ,  d^ 

^k  accordé  par  le  pape  fc   les  Jetuxs-  cUrcrcjir  le  iïear  Borde  Se  l'Mniverùii  non 

pucnHt-ne  çoniieiweiit  aocane  claulc  d^  recenbles  dans  Ishm  deaiandes  en  caf- 

MgpMtre  «K   coflConjac  II  awcorire  l'abbé  fatîoa. 

4c  JMMT-iBanigne  'a  cpniéttr  i  if  s  féouitos        Enfin  dom  Mancel  ayant  réégné  à  l'abbé 

le*  b&itf CM  fégulÀen  dé^ndans  de  («o  de  Limon ,  le    fieur  Bordes    a    obtcna 

aMaye;  a»»  il  n'iutocite  pat  ^  cotiffnr  de  nouvelles fravilions  de  l'abbé  deSaint- 

i  ilt$  gnAiis  fhaikri  kt  MrJJkti  rég»~  Jonigne  k  titre  de   dév«Iiit ,  fondées  Tiv 

£en  fm  vmtdroat  i  rmfticr  àa»t  iet  jroîs  la  fitnonie  &  la  confidence  ou'il  impotoit 

^€Ait' majc gr^diUs  f  it  cen»  «UoTe  étoit  à  l'abbé  de  LFmon  &  à  fen  r^fignant.  Un 

Auttàte  poor  dàvger  lu  concordai.  JEnfin  arrêt  du  pvleoient  de  Paris  du  14  juillet 

i-'iadali  de  j'^bé  de  Saint-Benigne  (  &  «n  J780  a  maintenu  l'abbé  de  Limon. 
«a  peut  dira  atitai»  de  flous  ies  induits  ^i         9.    La   BéadJûion   doit  «oujours    ^tre 

«moriOnn  iet  .collatews  k   conférer  «n  faite  à  ceux  i  qo)  U  gradué  a  notifié  fv 

oeoMnende  les  bénéfices  ré^liars  il  des  titres  &  capacités ,  c'eu-à-dite  an  patron, 

clerc*  réculiefs)   l'autoriff  à  grtuifier  Us  «u  aa  collateur^  s'il  n'f  a  ms  de  patron 

deecs  fikiiiie»  iles   ^bénéfices  r^^uiiers  ;  £ir  h  pT'éTentation  duquel  fe  Coliateur  (oit 

U  Un  donc  que  la   collaiion  foit    libre  twm  de  coc^rar.  Elle  doit  jitce  faite  aa 

pour  qae  le    coilateur   puiSe  faire  ufige  donûcile     de      draât    «u    de    ^ït     du 

de  fon  induit.  ^1  ne  peut   l'eKceccr   dans  patron  ou  collateu^  cOmme  la  notifica- 

Ic  ca«  de  eoUatîon  forcée  ■'  Kemo  liberaUi  ^ien.   Sur  le  refus   du  patron ,  le  gradu^ 

jgt^  Mtrattu.  U  y  a  donc  encore  .conta-  doit  r^uérir  dans  les  fix  moâi  le  (îipérîeue 

vemien  aa  cfificordat  ,&  un  lècoad  moyen  immédiat.  Si  le  collateur  a  conBéré  lî- 

dc  caAàtton.  *"  J>reraent  fans  attendre  la  ré^iifition ,  le 

La  troiÛMK  Contravention  &  le  trot-  gradué  peat   re(]uérir   le   fupérieut  ;  mail 

fiene  moyen  de  caflati^n  réfultcnt ,  de  ce  ji  cft  plut  T^;qlier  qu'il  s'adrefTe  d'abord 

SK  l'abbé  de  Jiatnt-Qenigne  n'ayam  |»  aucollateurordipaite  :£xpeâ.  des  gradué!^ 
tre  ufage  de  Çtax  induit ,  que  comme  d'un  tan.  a  ,  ckaf.  zj. 
droit  facultatif  qui  lui  donnoit  le  dimi  id-  On  doit  «mployer  pour  la  réquift- 
de  gratifier ,  il  cil  contrevenu  au  concor-  tion  ,  le  miiiiflere  d'un  notaue  apotlolique; 
dat,  qui  ordonne  de  conférer  au  piss  an-  Vaya.  Notaire  afoflttUque. 
tien  gradué  nommé  .  féciilierpa  réguli*r,  j,i,L'articleiJlilel'éditdesin(innaiions, 
fidvant  la  nature  do  bénéfice  {ce  moyen  du  mois  de  décembre  1^91,  met  la  ré- 
rentre iofqu'ici  dans  le  premier  )  ;  &  fi  quifition  an  nombre  des  aâes  qui  doir 
Tabbé  de  Saini-Benigoe  a  entendu  ufer  vent  être  infinués  dans  le  délai  «l'un  mois , 
^  droH  de  gratifier ,  ce  qn'il  ne  pouvoit  \  compter  de  Uur  date,  ii  peine  de  nullité. 
pat  fiirc  dans  an  mois  de  rigueur,  fa  col-  On  n'enécute  pas  k  la  tireur  cette  dif- 
Ution  efl  encore  nulle ,  parce  qu'elle  n'cA  pofition  pénale  de  Ndii ,  quand  l'inlinua- 
.&ire  que  deux  moii  après  qu'il  avoit  con-  tion  a  été  &iie,  qiioiqu'après  le  délai  pref- 
&mmé  Ion  droit  de  ratification  par  la  crii.  Loffqu'elle  a  ét^toUt-^-faît  omife  ,  les 
collation  libce  &ite  à  dom  Mancel.  juges  ne  peuvent  pas,  d'après  l'article  la. 

Par  arrêt  du  confeil  du  premier  mus  fe  difpenfer  de  prononcer  U  peine  de  nul- 

1773  ,   le  jugement  de   la  commiflion  a  lité,  quand   même  ceferoit  un  non  grar 

m  catTé ,    &    la   connoîlTance  du    bnd  ilué  qui  oppoferoit  le  détaut  de  cette  for- 

retivoyée  au  parlement  de  Nancy.  malirt.  Il  en  faut  dire  autant  relativement 

Les méoies moyens prévaluremà Nancy,  "k  la   notification»^  la  réitération,  Se  à 

le    fieur   Bordes   y    fut    condamné     par  tous  les  autres  titres  &  capacités  des  gra- 

Î'aE^emeni  contradiAoire  du  i}  juin  1774-  dues  ^ui  font  fujets  \  l'infinuaiion  ,  fuivant 

l  fe  pooEvut  en  caflation ,  tant  contre  ce  1«  mime  article  de  l'édit.  Un  arrêt  du  7 

demierarrétque  contre  les  arrêts  du  conféil  jinllct  1781  nous  en  fournit  un  exemple, 
«ndui  >ofqeeï-Ii.  II  fit  même  tnwrvènir        Uo  canonicat  de  Saini-Merry  >  vacant 

J^univetlké  :  mais  deus  ats2ts^  confeil  au  mois  de  janvier  178P,  avoit  été  re^uia 
Tome  iX  X  y 
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puirqu'aprés  ,11'oir  remarqua    qu'une    des  livreS".  L).  difficiiice  vient  de  la  dl'poGiiijn 

qucïliDiiî  étok  de  favoîr.li  la  fomme  qui  de  l'^dit  de  1606  ,  qui  porte  que  le  gra- 

opcre.Ia  r^^'''^"'^'*  "ievoit  être   franche  Sc  due  qui  a  quatre  cents   livres  de  revenu 

quitte  .de  toutes   charges  même  exiraor-  en  bénéfices   obtenus  par  fes  grades  »  eft 

dinaires,-Ce  magifïrat   déclare    qu'on  l'a  rempli.  Doit-on  en  ce  cas  imputsr  unepor- 

jugëaipfi;  mais  iT  faut  convenir  que  rien  lion  du  revenu  du  bénéfice  obtenu  yVe 

ne  prouve  qu'il  fiii  queAion  des.  décimes  Ubero   au   gradué  ,    &  décider    qu'il   efi 

txtraordii\airef  |  tç  ^ue  l'arré,t  n*a  pas  juge  rempli ,  parce  qu'il  a  .quatre  cents  livres 
la  queftion.  ;             .    ,           >                    .de  revenu  ,  oq  taut-il  penfer  qu'il  n'eft  pas 

,*    ii5-  Le  revenu  de  tous   les  bénéfices  rempli ,  parce  qu'il  n'apasfix  cents  liv,  ? 
que,  polTéde  un  grjd'ié  doit   être  compté         Dupcrray  ,  Obfctv.  fur  le  concordat, 

pour  la  répléiion.   Ti.-lle  efl  la  difpofîtton  $   Volumus  ^   verbo,   iempore  reJ/Je/uia , 

précife  du  concortiat,  Ainfi  le  gradué  qui  a  le  premier  propofé  dans  ce  cas  de  com- 

uo0ëde  ,  en  vertu  lie  fes  grades  ,  plufieurs  pter  d'abord  tout  le  revenu  obtenu  in  vint 

bénéfices ,  dont   clycan  ne    produit    pas  gradâs  ,    &  d'imputer   enfuite  le  revenu 

quatre   covts.  liv.  -  de  revenu,    mais  qui  du' bénéfice  acquis   librement  fuivant  la 

réunis  excédent  cette  fomme ,  e(l  rempli,  proportion  avec  la  ^mme  néceflàire  pour 

Il  en  faut  dire  autant  du  gradué  qui  pof-  remplir  le  gradué  pourvu  librement.  Ceci 

C^àe librement  plufieurs  bénéfices,  dont  le  s'expliquera  iTiieuxpArijnexempIe  :  Uiigra- 

revenu  pris   colleûivement   eft  au-deffus  due  poSéde  un  bénéfice  in  vim  graiûi  de 

de  fix  cents  lîv. ,  ou  monte  à  cette  fomme.'  trois  cents  livres  de  revenu ,  &  un  bénéfice 

Lorfque  la  valeur  du  revenu  annuel  des  jure  Ubero  qui  produit  deux  cents  livres, 

bénéfices  eft  de.  fix  cent^  liv.  on  au-delà  ,  Ouperray  penfe  que  le  gradué  eft  rempli 

^en  importe  de  quelle  manière,  t^  gradgé  aux  trois  quarts  corhme    pourvu  in  vim 

9   obtenu   CCS   bénéfices.    S'il  en  polTéde  gradûs,  p^r  les  trois  cents  livres  qui  Ibnt 

«ne  partie  en  veriu  de  fes  gr-adej  ,  &  une  les  trois  quarts  de  quatre  <ents  livres  qui 

autre  partit  TibrEment  ^  le  gradué  eft  tou-  leroient  une  ri?plétion  totale  ,  &  au  tiers 

jours    rein  pli  >   parce  qu'il  a   plus   de  C\i  par  les  deux  cents  livres  qui  font  le  tiers  des 

cents  livres  de  revenu  e*  bénéfices.  Ainfi  fix  cents   livres  opérant   la   réplétion  du 

(oit  un  gradué  pourvu   d'un  bénéfice  de  pourvu    librement.    Or,   dit-il  ,    trois 

trois  cents  livres  de  revenu  obrtnu  in  vim  quarts  de  réplétion  &  un  tiers  de  ré(Jé- 

f'redûifSt  d'un  bénéfice  de  cinq  cents  liv.  tjon  fdnï  plus  qiie  la  réplétion  entière  à   ' 

.e  revenu  pofTédé  librement»   ce  gradué  dppofer  au  gradué, 
ne  pourra,  pas  dire  qu'il  n'eft  pas  dans  'e         Cette  opinion  que  Duperray  n'a  hafardée 

cas  de  l'a  réplétion  ,    parce  qu'il  n'a  pas  qu'en  la  livrant  k  la  cenfure,  aïnfi   qu'il 

quatre  cents  livres  de  revenu  en  bénéfices  s'en  explique  lui-même  ,'  a  été  adoptée  par 

acquis  in  vim  gradés  ,  ni  fix  cents  livres'  de  Jouy.  Le  motif,    dit  cet  auteur,  qui 

de  revenu  en  bénéfices  obtenus  librement.,  détermine  la  diipofition  de  l'édit  de  1606 , 

Autrement  un  gradué  poiirroit  avoir  plus  étant  un   motif  de  rigueur  ï  l'égard  du 

àe  huit  cents  livres  en  bénéfices  fans  en-  gradué,  &  l'édit  prononçant  que  le  gra- 

courir  la  réplétion.   Ce   gradué  fera  rem-  due  fera  rempli  par  quatre  cents  livres , 


î 


pli ,  parce  i^ue   k  concordat   veut  que  la  tandis  que   le  pourvu  librement  ne  l'écoit 

réplétion  ioit  acmiifepar  fix  Cents  livres  que  par  fix  cents  livres ,  il   faut  fuivre  la, 

^e  revenu  en  bénéfice.  proponion  marquée  par  l'édit ,  &  ajouter 

M^is  il  peut  s'élever  un'ç  autre  difficulté,  au  revenu  du  bénéfice  obtenu   in  vim  gra- 

aans  h  cas  où  le  gradué  pofféde  deux  béné-  dût,   les  deux  tiers  du  bénéfice  con  fifre 

âcts  ,  dont  l'un  lui  a  été  conféré  in  vint  librement.    Si  la  'fomme   totale  excède 

grad^  8t  ne  produit  pas  quatre  cents  tiv.  quatre  cents  livres  ,1e  gradué  fera  rempli  : 

de  revenu  ,    &  l'autre  loi  eft  advenu  Jure  Droits  des  gradués  ,  c^ap.  8  ,  pag.  ax8. 
/rfe™  fi:  j»e  produit  pasjlx  cents. livres  ,  &         Ce  fentiment  a  éié  combattu  &  con-. 

cil  néanmoins  Iç  reveiia  des  deux  bénéfices  damné  daus  une  caufe  jugée  au  parlement 

réunis  excède  I9. fomme  do  c]uatre  cents  de  ^aris ,  par  arrêt  du  6  feptembre  i;/}- 
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fiot  vers  le  mène  ie«Dps  {^u'i  deux  mms 
liv.  oRi  été  ponée&  depuis  à  la  (bqioie  .^e 
voit  cents  ]iy(es^.£ett«  obAuYitioOfiq <ju- 
!toit  {e  -Tieiir  Ffulef ,  fuffirsiT  pour  faire 
rejeter  le  fyftirae  de  Pupwray ,  fyflàfle 
i(bU  &  ^i[  p'>  pn^»&{  <)(iV»èc  U  plas 
,igr4n4e  fadîtuien.  M^s  eo  it  fioofid^rut 
en  Im-mêine .  H  tiç  {^rta  <}iW  iv  ,ii»/tt» 
T2i£BnnanMiX'  Cet  uiome  ,  jroîs  qaarts 
'  pliuuaiipK  forineetun  toni&  an-Atiï,  i)e 
oeut  s'eniendif  jjue  Aef  paniei.-bt^rQpgciies 
Jtc  dif  n^ëine  genre.  Jioie  ^Aiuts  de  U 
fép\hios^  de  quatK  cents  livres  &  us  Ûers  de 
ia  réplétion  de  fjx  cesis  livres  Iles'oniâe(^ 
pti  pour  former  uue  tëpl^iion  eçtiere^ 
pvçe  çjuece  fbnt  des  parues  de  déia  r^- 
pléiioris  d'un  genre  difi^reol.  Qiacune 
Acdlès  forme  une  quotité  du  tout  t^iii  lui 
xR  propre  j  on  'ne  peiu  pa;  ce  foraier  un 
^ouveav  roui  en  le$  rapprochani.  l\  fjst 
raifônp^r  d'après  de«  ptinpipes  plus  flmpief  ■ 
Il  y  a  di;ux  iones  de  répUtions  eç  nuuteoe 
de  ^adcs  ;  »lui  qui  joiiit  de  quatie  cents 
livret  in  bénéfices  eo  reuu  de  (es  grades, 
«A.reQitJi.  pans  tout  aifuecas  il  faut' un 
«venu  de  (ix  c^MsTivr»  vq  bénéfices  potir 
{trerfTQpti.  Unetroilieme  répléijm  jcojs- 
pofi^e ,  partie  de  la  pretoiere ,  partie  de 
la  (sconde  ,  cfi  upe  chofe  inouïe.  La  ré- 
pléiton.o'a  pn  être  fix«  qne  par  brc  loi , 
te  il  n'en  exifit  {wiiit  qui  la  d^ermin?  i 
une  foramc  intesmédiaite  entre  celle  dje 
quatre  cents  livres  &  de  fix  cents  livrés.' 

Par  arrêt  4h  famedi  4  feptomtire  177J  « 
cpnfor^e  aux  conclu(<oos  ilte  M.  l'ayocai- 
général  Seguier,  )a  fentencedu  bailliage 
d'Angers  a  été  conârmée  «  £c  le  lîeiir 
^otticc    maintenu  :  PUidçycriet  »    mm  Va 

M.  raVBeat<-génjr4l  a  exa^ntné  prtîe^- 
jîdrâmene  la  queïli'on  de  Tinipuiatioe  iSif$ 
■  jeven'Js  des  bénélîcès.  obrenus  librement 
dans  le  câs  ok  le  gradua  poû^de  d'autres 
iainiiiùci  jn  vîm  graJûs  ,  niaîsdvnt  ietç- 
tal  ne  mpnte  pa  a  fix  cents  livres ,  &  s'tft 
^^cid^«nfi^e(iiem^n  ftvei^  du  Ikur  Pot- 
fi"- 

17.  On  m  peut  ofpsier  la '.i;^Ié[ion  ^ 
un  gradué,  nu'âf.ant  t|u*il  àoit  rempli  au 
montent  oi)  le  bénéfice  qu'il  requière  a 
vaçiv^-^a  arrât  du  j\aynl  178/(1  ji^é 


s  i  §  y  1 1, 

f:fHlf9im&nent  aiv  concluften»  4e  M.  hif 
4?  FIf  ury  ,  avpcat  -  zénérai  ,  tjiw  Ir  &iu 
^*kier  gradgé  n'dvoit  pw  été  rempli  par 
^a  fbreyet  de  rég»le  da«é  du  jour  /é 
^ftii  arfivée  la  y^anoedelB^ure^eâlaini' 
jPterre  de  Pflué  ^u'il  avoir  requife  en  venu 
as  /»s  grad^  >  p^rce  que  ■'ayant  pis  ac- 
Mfïé  le  bén^ce  w  laoï^ont  «^  la  vacanoe 
dfi  la  cive  ,  j)  n'en  .étott  pas  rintlaine 

il  ignocoic  inécoe  le-b^ey^t  ^  mo^ient  0^ 
il  av.çtic  rèifuis  co.qiniie  gradué  ^  PUidoj^' 
rfu ,  vu  /ajéfiiile^  ptg..  i6. 

jH.  Le  gradué  qtiî  a  ccfle  de  ppffifder  no 
b^né^ce  ii^fant  pour  le  reoi^ir  ,  Se  qv'â 
^vw  obtenu  en  verni  de  /es  grade»,  oe 
pf  uc  plvt  exercer  J'expeâative  :  il  eft  alors 
re^ipli  de  droit.  Telle  iA  la  difpofHioç 
préfiire  ds  l'ariicle  ^^  de  l'édit  de  iiîotf. 
L'édit  ne  /ait  qu'une  exception  à  l'égard 
du  gradué  qui  a  été  tvinci  par  jugtmtat 
cf  vrildéâvirèmeiif  dpniU  S*  /f w  fr^adt.  ^ 
déclare  qu'il  n'cA  pas  rempli. 

M'iîs  doit-on  tirer  de  la  dilpo&tion  de 
«Hlfi  loi  Xf  conféqu'nce  dg^ureufe  qu'jl 
^y  a  qu'w)  jugemçfit  conttad^oire  qui 
mette  £b  gradué  Â  l'abtî  d?  U  répléiion  } 
ip{«s  Mteitrs  oat  penliJ  q»'cn  dcvoit  s'at- 
«aetier  de  préfér^ce  aux  circonftaacri  de 
fraude  &  d«  coltufion  que  l'édii  avait  voulu 
réprimer.  L'-iQtfioiion  du  légiflateur  ,  om- 
.ils  dit ,  n'a  pas  été  de  forcer  le  gradité  à 
fooienir  de  tPBuvaîfcs  cauÇ^s.  ^e  fuffit-3 
cas ,  pir  exemple ,  qu'il i'e  Uiffc  condamner 
par  défaut ,  ou  qu'il  paHe  condamnation , 
ou  niâme  ^ne  fur  la  connoiflance  qu'il  a 
par  I^  paarfaitù  des  titres  jde  fes  adveir 
lÀtres ,  il  doj\ne  fon  déGUement  ?  Ils  d^ 
cident  que  dans  «es  ditiiÉrenE  cas  »  quoi- 
qu'il n'y  air  pas  eu  de  jugement  contradic- 
toire y  (^1  ne  peut  pas  off^oTer  la  i^plénon  : 
Traité  de  l'eYpeâarive  ^es  gradués  ^ 
tom.  3 ,  ckttp.  2  i  ,  Dfoiu  dei  gradués  , 
tâap,8,  pag.367- 

jCetté  décifioD  ed  oop  générale  ;  on 
poûrroit  en  abuier.  L'obligation impoTée  au 
gradué  q-ji  a  un  eoœpériieur,  deviendroit 
dans  certains  sas  un  avantage  dont  .^ 
Jl^i  le  g^dlté  qui  n'a  pas  de  oaacnriet>t< 
-  L'articlejodel'éditde  i^o£  porte ,  ouf 
ctKii  qui  a  cellS  (U  poCfder  un  bénéncf 
fuffilànt  po^r  le  remplir ,  &  dont  U  étotc 
^  {>eiirvft 
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avM^a plaint  tnaîntsiwe;  ^u^lorsla  ds- 
mande^aa  poflëffiitren'esduoic  pas  ta  den 
nHtnde  au  pédtoire  ;  qa'il  étoîi  véfeSain  . 
^M  le  fieui  Beitaac  fît  ftataer  fur  la  pleine 
matAtenoe. 

Fat  arrft  du  y  fi^rcr  ijyé  il  a  ét^  or- 
donna» avant  iure  droit ,  qoe  le' Auc  Bcr* 
laot  feroit  tena  de  faire  jagcr  l'iofiatcs . 
pendante  aa  bailliage  d'Anitely ,  >daiu'tran' 
indis  :  Plaidtyerits  ^  foL  ajS^/i'i'/Oj-rtr/ 

La  pleine  maintenue  ayant  ixé  f^àhon- 
c^e  en  ce  iribahal  en  fiiveur  d'iin  oomp^- 
titeut  ^fienrBerraat ,  &  lascanfe  ponée 
deofcaVMuen.la  couf ,  un  a^rét  du  j: fcpi 
tetnbre  173^  rendu ,  cooferm^ment  aux 
cttttclofionsdsM.  Idy  de  FJoiry;,  atn^n- 
tennlle  ficuâ  Berraut  d»is  Upofltf&ntde. 
la*  cure  de.  Oemricourt  :  'flaid^eries  , 
■/b/. a^^-ajtf,  n'.  ï_9  coUzjjS:^  :  Journal 
M  S.  de  MM.  Delambon  &  Mafïbn.-  - 
t  Ces  acte»  font  cit^  ^ns  k  recasil  de 
lAcotnhe, 'aa  mot  Gradaéi' r/jitàioit  ,jSc 
dans  le  Traité  de  l'expeûative  des  gradu&L 
tvm.' 3i  ekttp.  afl  ,'  pag,  51J.  W.-^i  ■•  iC; 
'  ils  ont  jugé  1%  qn'uae-  fiaiténcé  dC' 
téctitoeo  n'opère. pas  r^iâton.''Hs  pa- 
fotffitni  néme  avoii  jugrf  1° ,  qu'une  tenr 
tence  de  condamsatioD  conTentiB.  par  le 

f;adu^  «père  une  éviâion  valable.  3° 
nfin  ils  ont.jugë,  qu'une.&ntmce  contra- 
diâoire  &ffit-  pour  confommer  l'éviâwn 
Suis  qu'il  foit  befoin  d'un  arrêt,   '  > 

18.  Zjc  gradué  troubla  dans  la  po0ef-{ 
fion  d'un  b^éfice  Se  qui  criint  d'en  ^e 
évincé  ,-peut ,  avant  le  jugement  qui  doit 
prononceB  l'éviâion  ,  retjuérir  un  autre 
Mnéiice,-^s  qu'on  pniHe  lui  oppoferja 
réplétion.  La  maintenue .  en  pofleuton  :xl4 
fécond  bénéfice  dépend  alors  du  jugement 
<I!^viâion  qui  fera  prononcé  fur  la  prentiere 
complaiote.  On  en  a  vu  un  exem^e  dân$ 
l'arrêt  du  j  feptembre  -17)^  ciié.'ali  M 
précédent.  On  ordonne  alors ,  comme  on 
Va  &ît  dans  refpece,.que  le  gradujé^a 
tenu  de  faire  juger  la  conteftation  pendante 
rdativemeet  au  ^etnier' béné^  ;  jc'on 
amorife  quelquefois  te  eompéiiteui.  du  fer 
e«n4  bénéficeà  iiservenir  djns  la  conuft*- 
tion  pour  empêcher  la  «ollufjon-  Voycï 
iatrét  du  patlemem  d«>-Piris  du  17:  at^t 
1707  rapparie  par  4e  Jouy>  fiftf.  pag^  isSi 


S  ,  ;  §  .V  t  L' 

Cette  quêflioR  éft-auffi  traitée  p«r  .-M.' 
^les:  &if»l^ent  au  Traité,  dei  gnidiJés,  : 
rvn.  5 ,.  f aç)?.ijff.  ^ 

.  19.  Four  que  le  gradué  foie  refn{Ji , 
eft-il  nëteflâire  <m'i|  ait  eu  des  provtlions 
du  bénéfice  &  ou  il  lies  ait  acceptées  ?Faut* 
iLàa  niDtnf  quHi  les  ait  connues  ? 

Le  concorda  G  n'a  prévu  le  cas  de  la  ré- 
plétion que.  povr  telui  qui  pufftde  des  \té- 
néfices  ifiMuat  obtinut  pnehendas.  L'édît 
de  1606  ne  répute  rempli  que  celui  qui  a  été 
poaryu  in  vim  gradas  :  ces.expreflion(^^ 
Ser,  être  pounu ,  fupppfeni  néceflilircinent 
que  le  coUateurà  donné  des  pfoviûons.  Ainiî 
quand.4aême  um  gradué  auroit  requis,  fi 
le  CDllaitdr  ite  lui  a  ppint  donné  de  pro- 
vifions  >  ou  lï  ce.gr^ué  n'a  faû  aucune 
pDurfuite  en  jo^ice  ppqr  obtenir  un  juge- 
ment  ûul  y  Suppléât.»  tL  n'-A  point  f>fidt 
le  bénnice;  on  ne  peut  pas  lui  epÎMCer  la 
répIéiÎM). 

Quelques,  autews  ont.  penfé  néanrooini 
que  le  grscblé  qui  avoiir  naquis  ,  ne  pouvdt 
pas répuaer fans  ^i|e .préfumé  rempli,  fitf- 
lout'  lotfqu'iieft  ccnain  qu'il  auroii  pnob*; 
ceoir  des  ptoviGons  vaUbles ,  &  qu'il  ][  a 
prtfomptten de  col&iCoo,:  Mépi.  dv  clergé, 
ftwiilOi^d^.  a^;Prapier,/om,  3,iwg.' 
^e^-Piales, Expcû.des gradués, /i>ni..î,c*. 
36,  n"  5.  Mais.Rebuffe  dans  fon  commen- 
catrefur  1« concordat,  paragr.  yobiiau,ii 
"vtvinanobtiqeMi,  dédue  qtiedans  ctiO^  le 
giïdué  n'a  point  iietiB&  polTédé,  pullqu'il 
n>y  a  point  eu  de  collation  ïnec  ohùnU)  "k 
qbtlnerepotefifnecoUatione.Dc  Jooy,Drma 
des  gradués ,  pag.  ^3$ ,  obferve  que  l'édil 
de  1606  ne  répure  le  gradué  rempli  qu'aa- 
taot  qu'il  a  obtenu  des  provifions  1  &  pir 
«onféquent  qu'il  n'y  a  pas  Heu  ^  examinH 
finie  gradué  a  celTé  ide  polTéder  p»  fraude 
oir.collufton  ,  puifqu'il  n'a  pas  même  pof- 
«dé. 

îîlMais  qu'acriverari-il ,  fi. le,  collatent 
a  donné  des  provîfions  que  le  gradné  ait 
refiifé  d'accepter  ?  Le  padué  feia  rempli  > 
l'ai  ^ft  piouvié  qu'il'a  connu  les  provifions. 
Se  que  le  collaieur  l'a  mis  en  demeura 
d'aocepter  la  coljarion  qui  lui  éioit  iiiie. 
Sur  la  queôion  f>  U  collatQir  peut  WfStn^ 
ftu  grada^^roalgr^  liM,  -toyei  le  j  VI  , 

7,0.   U  n'y^  a  (pv  U  poSéflko  Sxok 
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r^lérion  Ja  gradué^  oaEoe  eue  c'efrlnr  ces 
.feats  bÀiéficos  que  ""P^^  '"  drotc  d'ex- 
{Kâahv«  des  grxdués.  ,  '  ' 

■  Ce  principe  fuffii  pow  décider  i",'  qne 
lu  preuimoaîes  >  les  obits ,  tes  fondations 
de  iBcRèi  ne  remplifTent  pas  ;  ce  ne  font  pas 
de  vrais  bénéfices  ,  mais  de  fimples  com- 
inîifions  amovibles.-  i"  Que  les  béntf  ces 
qui  font  de  collatibn  laïcale  n'opèrent  pis 
la  r^plédon.  G:  ne  font  pas  des  bén^ces 
punnieDl  eccUfi^qats.  Il  ne  faut  pas  éten- 
dre cette  décilîon  aux.  cnres,  ni  aux  oénéficts 
tue  le  toi  confère  en  régale.  }'  Que  ie  gra- 
aé  ne  peut  pas  être  rempli  par  une  penlîdn 
fur  an  bénénce  <|u'il  n'a  pas  requis. 

Le  concordat  ne  parle  que  da  bénéfices 
comme  capables  de  produire  la  r^plétiori. 
L'éSit  de  1606  ne  permet  d'oppofer  h  i^- 
plétion  qu'à  celui  gni  e(l  pourvu  de  béné- 
fices. Quoique  l'eaet  d'une  penfion  far  nti 
béné6ce  foît  le  même  qae  celui  du  revenu 
d'un  bénéfice  ,  néanmoins  la  difportrion 
de  la  loi  étant  une  difpolîtîon  de  rigueur  , 
Il  ^t  la  reftreindre  dans  le  cas  qu'elle  a 
prévu.  Pour  qu'une  ponfion  ï«tinpntée& 
répléiion,,  il  làuidoncquele  gradué  ,  apirà 
avoir  requis,aii  traité  de  fon  droit  mpyen* 
nant  tuw  penfkm.  On  peut  voir  daiis  le 
traité  Des  droits  des  gradués  ,  pag-  33t  y 
Tairéi  du  17  aoâi  17;  i  rendu  pour  la  cure 
d'JUgeac  dieoÈTe  d'Angouléme  fur  les  coÀ- 
clofions  de  M.  Joly  de  Fleary,  avocar^g^ 
nérai  :  Pîaiàoyaies  ^  fol  ^3%  .-  433  j  l& 
«5,  coté  0^49.- 

Quoiqae  dans  l'eTpece  il-  s'a^  d'utte 
penfion  acconiée  par  Je  n>i  ,-ia  principes 
qoi  ont  fervi  à  la  décider  s'appliquent  i 
toute  Icrte  de  penfîon  fur  un  bénéfice  qu'on 
n'a  pas  requis.  M.  l'avocat-général ,  dont 
noos  averti  le  plaidoyer  foui  les  yeux,  irai- 
toit  ia  cjueftion  dans  la  tfaefè'^érale.  Il 
ajoQtott  fifilenent ,  àl'^ni  de  la  penlîon 
accordée  par  le  roi ,  que  les  bénéfices  i  la 
collation  an  roi  n'étant  pasfnjctsïrexpeâa- 
cive ,  fie  ne  pouvanr  pas  remplir  les  gra- 
dués ,  à  plus  foite  raifon  une  penfion  fur 
CCS  bénéfices,  qoe  le  roi  accorde  tiaUoaéi» 
medàanu  ,  qui  efl  finiplement  afTignée  fur 
le  bénéfice ,  &  qui  ne  peut  pas  être  préfufflée 
donnée  à  la  décharge  du  collatear  ordi- 
naire, ne  pouvoit-t^e  pu  êcre  impatée  ï 
c^léiion. 


FtfttTfiitldtt  14  ihillot  177^  ,  le  pacte- 
-flMnr^ToalMifeftjagéen&veuf  du  fimi 
-Cfaopy  i  pburvu  cmnrtié  gradué  d'un  cano- 
ntcai  as,  TégHit  de  Narbonne ,  qu'une 
.ptafiéii  retenue  pat  réfigoaiion  étott  in>- 
putée  à  répléiion.  L'arrêt  pcne  ahfent 
Slaitquet  pour  M.  Segonae  qui  étoit  le 
poflèfièiii  de  fat  penfiotk. 

.  II.  Les  uadîiés  réguliers  font  remplis 
pat  la  puffeffion  d'un  Wnéfice ,  de  quelque 
revesn  qa'il  foie  On  pourroit  croire  d'a- 
près les  expreffions  de  Vartide  }o  de  l'édtc 
de  x6o6,  qui  lôm  communes  aux  graduât 
féculiers  &  réguliers ,  que  le  veligieux  n'eft  ' 
fojct  à  la  réplérion  qu'autant  au'il  a  é^ 
pourvnd'un  bénéfice  en  vemidefes  grades. 
Mais  l'édii  n'a  pas  e&cé  l'incapadté  oiL' 
font'  pai.éiat  les  rèligieipc  de  poffédcrplu- 
iîettn  bénéfice!. 

Laprofedion  d'un  reUrànz  fitifanc  vuuer 
de  plein  droit  les  bénnœs  qu^l  pofiMoit 
ooparavant  ,  on  ne  peut  lut  împater  à 
réplétion  les  bénéfices  qnf  hè  le  rennilt^ 
foient  pas  comme  gradue  féculkr.  S'il  étoit 
rempli  comme  gndué  fikuJicr ,  quoiqœ 
'Ta  pro&ffion  le  prive  ^e  fès  bénéfices ,  il 
ne  peut  pku  exercer  l'expei^itive  ,  parce- 
i)u'hi  gradoë  ne  petu  pas  grevct  déax.fbls 
tin  colatçBr  de  ion  -pcivilége  ,  eu  privée 
les  autres  ^dués  de  l'eSet  de  leur  expeâa- 
tive. 

$  Vin.  Des  hinifices  afftrUs  aux  p-adafs. 

ij' On  a.  affiiâé-anx  gradués  emlnfive-  . 
niem'dcS'bénéfiBfes  &  des  dignités, qui 
vxisjbnr  dans  ceux  qof  les  perdent  pms 
de  Ki>nce*fif  de  capacité  aîw  les  autrec.- 

a.  Ces-dignités  ou  bénéfiees  font  i"  les 
archevêchés  flf  évêcbés  ,  a*  les  cures  de 
villes  murées ,  3°  les  prébendes  théolo- 
gales ,  4°  les  dignités  des  églifes  cathé- 
drales* &  les  premières  des  ^lifes  collé- 
giales. ' 

3.  Sur  la  néceffité  d'être  gradué  poA 
être  poarVD  d'un  évêché  ,  voyez  Evtqmt 
$  II ,  n"  t,  tom.  S ,  pag.  X04'. 

4.  A  l'égard  de  tous  tes  autres  bénéfices 
fpécialement  affeâës  aux  gradués ,  nous 
remarquerons  que  ceux  qui  les  veulent 
obtenir  font  fournis,  relativement  ï  l'ob- 
teniion  des  grades  ,  à  toutes  les  règles  que 
nous  aV<His  po^es  dans  le  $  IV  fur  It 
validité  de»  degrés.  On  parlera  Xeubraenc 

Z  z  ij 
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ici  ies  obliglli<IDS  Ap%-  cniaia  «ehrîve-  JtioKt,  Ait  dfftmt  de  U.  pretnkre- ,  il'  |b 

«nent,  foie  ntcnrèï^e  villes moi^,  lÏDét  contente  de  la  fecoa4c  ipù-^fi  ém^mr  ii»- 

k  U  pi^bcàde  tfaÀihigalc  Jlc  à  U  pémieD>-  ^  traà  ans  «i  riéêiogie  ou  ta  dtvie.  Enfin 

certct  foit  enfin  aux  digniris    den  ^lifoi  au  défaut  de  la  féconde,   il  k  contmie 

«athédnUn  8c  aax  preinicns  dignhés  dn  àe  la  iroiriem*  qui  eÛ  d'avoir  acquis  par 

collégiitcs.  (es  études  te  degré  de  mattre-à-arTS  dam 

).  Le  coneoRhit ,  tU.  dt  CoUtt.  parac.  ane  untverfité  ,  c'etl-lt-dirc  ,  après  avoir 

Statuimus ,    a  coofirtné  Ac  «nmiTelé  b  -rempli    le  cours   d'étude    néceBàire   pooc 

dlpirfinon  de  ia    Frxgaackpie  y  tir,    4.  ^  parvenir  à  ce  degré  u.    Dans  l'efpece  )s 

«ap.  X  f  pangr.  Im-  tctlefm ,  rcknvemeni  fieur  Triftan  avoii  le  degré  de  maitre-is- 

•nxcaKs;denlIn'na#ées,  en  ciSKrmes:  arts.  Mais  il  ne  l'avoirpts  obtenu  «prèi 

^autimgtquwfmey  ^ladfmnchiaUs  tectefia  le  coors  d'étude  preicrit }  ce  qui  ibunut  \ 

màvharihmsmatv^lamaratis  txijknttg  utM  M.  l'aTOcat-géneral  un  moyen  contre  IdÛ. 

'  mfi.  ptifhmt  nodv  .prami£a    faalificMth  On  Voit  que  M.    l'aTOcat-général  m 

(  c'cfi-A-dire  à  det  ^adués  ) ,  autfabaa  qai  doutait  pas  que  troiis  anoéies  d'étude  làns  le 

per  nxs  aiuMs  in  thmiogiâ  vtl  akero  jariitwi  degré  ne  falTent  foffirantts  pooi  «ne  cere 

Jhidmerintf  fia  mag^is  in  artibui  fui  in  de  ville  murée.  M.  Filles  uns  fon  Rtîté 

AUqad  itnivtrfittinpTiyiUgietâfiadatnsmar-  De  l'cxpefiadve  de*  gradués  »  t9m.   ^f 

gijterii  eradam  adepii  fuerint  f  cottfcraatnt.  <kap.  j,  embrBffi:    le  renCtiMnt  de  I>ir 

ï»  wclarttiDn  de  Henri  II*  du  mois  de  ^noultn    'qu'il    aMwiwe   tviùr    été  ftiiri 

mtfa  If  fi  »  s  OMifinné  cette  dtfpolition  par  le  plut  grand  nombre  des  antetirs,  fc 

da CMKordac.  £114  ordonne  ^ue  les  coa-»-  «le  fondé  fur  U   déelantioR   de   l{fl> 

«eftiioiie^ni Véhv étant  pour  le  pofiéSbtre  De  Joiiy>  Droits  desgr«dués,  ck.  A,pag, 

des  cons  de  villes  nerécs  foient  jngén  0.4  ,   le    contente  de   rewortar  tes  deui 

eon&nnéiBsnt  au  concordat ,  Se  fans  arvir  fèntîmens.  Si  la  i]nefiien  rê  pcélëntoit  dani 

iffard  mtx  impétnaioia,  quipnurrmeat  étn  les  tribunaux  ,  nous  croyons  qu'elle  pour* 

finiBi  Ef  fiibrtpticanent  tîtenaa ,  de  bine*-  ton  fouffrtr  difficulté  d'aprb  U  déckraiioa 

ficts  par  ptrfitnnts  mm  gr»dait3 ,  &  éeU  de  ijfi. 

ftÊaiiti  coattfuie  h  concordats.  Quoique  le  6,  Le  degré  obteM  {àni  études  ne  rend 

-c«ncordat  ^asoifiè  hiâèr  l'alternative  de  {Ms  capable  de  pofléder  une  cure  de  ville 

conférer  ces  bénéfices  \  des  gradués ,  ot  murée.   Nous  n  entendons  pis  perler,  ici 

i  ceux  qui  luroicnt  étudié  pendant  trois  dn  temps  d'éaede  preTcrit  par  k  conedttat 

ans  en  tMotogie  cm  en  drpit,  nèaiîmdtns  pour  pauvcir  requérir  ,    tnais   du  tenps 

«n   pènfè  ùntvcricJlemsaB  'que  i«>  temps  vétudc  néoeâîùre  fujvani   les  fiatari    & 

d'étude  ne  fiiflk  pal,  éc'4>'>^^ii>t'^"Ci>re  réglemens  des  univerfités ,  pour  U  validité 

awirle  degiév  DbnniIioy^nr.lA  n^t  dt  du  deg^é.  Le'ccneorddt  Âaia  le  $  cité  plus 

iafirmia   nJrgmintAtts  yiifi^  zXa^^itc*.  1  liant  exige  ces  études  du  gradué  :  Aro- 

fdppui.de  oe.  fentiïaent  qu'il  >eoArafle  ^  chiales  t^ckfœ^.  non  rJfi  perfotiii...  tôt 

vn  arrêt  rendu  ea  i  J  }^,  eajtgKgath  daf- .  fui  in  tAeahgid  /hdaoriiit ,  fin  mafffirù 

^kms^  Nous  n'en  connoifibas  pas  d'aunes  gui  ftudentet  gratkan  edepii  fiicrint.  Néan- 

depeis  qui    ait  jngé   la  quefliop.    Nous  moins  l'abus  t'éteBtntrodiÀdbnsplefiearâ 

-«oyons  même  que  Mk  l'svoeat  r^  géflénal  anivcrâtds  d«  dennfer  deli  durits  unrétB- 

Gilbert ,  ayant  occafion  dans  la  caole  dn  des.    Se  oe '4|a'uA  ippeleMi.des  degréi 

tant  Tiiftan  d«nt  on  d  rc«du  compte  au  d'honnaor.    Lee     parlemenfc    réprimèrent 

$  IV  de.oct  article  ,   d'eiamàaer  quelle^  cetabas  ,to«fca  laefoisqu'illeai^dé&À 

dtoient  les  quabtâ  nécelTaires  poOr  pt^é-  La  déclaration  do  è  décembn  tji4 

der  me  «ure  de  ville  murée  d'après  la  y  a  remédié  pour  Tavenir ,  en  ordoiuiant 

d^pofition  dm^Stamàmus  du  ooiKOrdat,  «pe  orax  qit  prendreieffl  des  dagtds  ft 


voir  les  Blâmes  qiaUtés  que  les-  gradués  , 
'  ^cft>«-diie  ,  d'avDÎK  ftit  fim  quinqueii' 


batotrea  ^  anxj-egles  établies  par  le  concor- 
dat ,   les  ordonnances  du  royaonc  *   les 
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«Lei  Dnivetfii^  qui,  fuivam  un  ulage 
-nça  f  exigent,  pour  l'obtention  des  de- 
grés ,  un  temps  d'étude  moins  long  que 
celui  qui  td  marqué  par  le  concordat ,  pour 
exercer  l'expcAsiive,  ne  lailTenc  pas  d'ac- 
corder des  degrés  valables.  Le  doâorai, 
qui  s'obtient  dans  i'univeriîcé  de  Paris  par 
neuf  ans  d'étude  ,  fuffit  pour  toe  pourra 
d'un  bénéfice  affeâé  aux  gradués  ». 

«  Pourquoi  continua  «  M.'  l'avocat-gé-^ 
néral ,  le  roi  ne  pourroit-H  pas  abréger  le 
tçmps  d'étude  pour  les  degrés ,  puifque 
l'oniverfitéle  fait  dans  Fufage  ?  Dira-t-on 
que plulieurs  ordonnances,  &  notamment 
la  déclaration  de  i6j^ ,  en  abrégeant  le 
temps  d'étyde  y  Teulent  que  ce  toit  làns 
préjudice  du  temps  prefcrit  par  te  coneor- 
eat  pour  pouvoir  requérir  ?  Mais  e'efl  ce  qui 
prouve  que  l'étude  reqnife  pour  le  degré  efl 
différente  de  l'étude  reqaile  par  le  concor- 
dat poor^  rexpeâstNe  ;  que  c'efl  un  objet 
a  part,  fournis  aux  réglemens  paniculiers 
«s  nniverfités ,  auxquels  le  roi  peut  déro- 
fgtr  par  des  exceptions  ;  que  ce  n'ell  que 
nladvetnent  au  temps  d'étude  requis  par 
]econcor(hi ,  que  le  roi  s'eft  inpofë  la  loi 
de  ne  pas  y  déroger». 

u  Ainfi  ,  dit  le  même  magiftrat  , 
le  litre  de  gradué  fera  légitime  quand  il 
fera  pris  de  la  manière  que  le  prince  y 
a  antorifé;  il  fera  légitime,  parce  que  le 
roi  ne  s'étant  lié  par  aucune  loi  i  ne  pas 
accorder  difpenfe  du  temps  d'étude,  ufe  de 
fôn  pouvtHr  en  l'accordant,  fic-quelefu-^ 
jet  qui  fuit  la  volonté  du  prince  ,  revêtue 
des  foîemnités  juridiques  ,  ne  peut  itte  en 
ftute  n, 

M.  l'avocat-général  répondit  au  moyen 
tiré  de  l'intérêt  des  études,  que  l'aniver* 
£ti  avott  fait  valoir.  «  On  craint  pour 
le  bien  des  études  les  fuites  de  ces  dîf* 
peiifes.  Mais  la  iûrmule  même  des  lct> 
très  annonce  que  le  prince  ,  en  difpenfant 
du  délai  des  études ,  ne  difpenfe  pas  de  la 
fcience.  Le  roi  veut  que  les  Impétrans 
foient  admis  àit-h-prifent  à  fuhir  Us  txa- 
mtns  requis,  &  à  foatertir  les  thifrs  Â€ 
faehtUer  (f  dt  lictncié ,  &  admis  eux  degrés , 
ë'Usta  font  trouvés  capables.  L'unîverfiié 
n'a  qu'à  exécuter  ces  claufes,  &  exercer 
ane  cenfureexaâeàl'ég;>rd  des  candidats. 
Cpft  le  moyen  d'empêcher  qu'on  abufe  des 
^acpï  flu  prince,'  Mais  il  nç  ^ut  pis  ro 


s  ,  §  V  1 1 1. 

contefter  les  légRimes  effets  »; 

PararrJtdu  a^ianvicri7tfa,MLacoar, 
fans  avoir  égard  ^  l'intervention  rri  aux  dé- 
inandeg  de  l'univerlité,  a  déclaré  le  fîeur  Ma- 
thieu non  recevable  &  mal  fondé  dans  fou 
oppolitton  ^  l'exécution  de  l'arrêt  d'enregif- 
trement  des  lettret  de  difpenfe  de  tenpi 
d'étude  ;  faifam  droit  for  l'appd  coaune 
d'abus  des  préfeniations  &  pnvilîoos  du 
fîeur  Boulanger ,  a  dît  qu'il  n'y  avut  drai , 
a  maintenu  le  fieur  Boulanger  dans  la  pof- 
ftfCon  du  bénéfice ,  avec  reftitotion  de 
fn)its,  &  condamné  le  fienr  Mathioi  & 
i'univerfîté  aax  dépens  u  :  iVoi^iEijreriei,  jU^ 
a^-rz^o,  tf  aji,  coté  3171. 

On  rend  conlpie  de  «et  arrtt  dans  le 
précis  des  Rappotu  d'Agence,  co/.  170. 

8.  Les  lettres  de  difpenfe  lU  temps  d'é- 
tude ,  qui  n'acroient  été  enrcgiAnies  que 
depis  qu'an  tiers  auroit  acquit  un  droit 
au  bénéfice  par  les  provifions  qu'il  en 
auroit  obtenues  Uifleroient  fiibfHler  l'ina* 
paciié  ;  il  en  feroit  de  .même  fi  les  let^ 
ires  étoient  prifes  podérievrefsent  au  de* 
gnî. 

Le  fieur  Trifbn  avolt  été  pourvu  di 
la  cure  de  Gan  fur  la  réfignaiion  de  fon 
frère.  Le  fieur  Du£ni  obtint  en  cour  da 
Rome  des  provifions  de  la  mAme  cure  pu 
dévoint.  Il  oppolôit  an  ficnr  Triflan  qu'il 
n'avoir  point  étudié  le  temps  nécefiîin 
pour  obtenir  le  grade  de  maltre-ès-utt; 
mais  le  fieur  Trifian  rappdrtoit  des  Ici" 
ires-patentes  obtenues  depuis  que  le  dé« 


volui  étoit  Jette,  qni>  en  tantouedcbe^ 
foin  ,  le  difpenfoient  du  temps  d'étude  ont 
poovoit  '  manquer  pour  valider  fes  de- 
grés. 

«  Il  efi  difficile  j  dit  M.  raroar* 
général  GiUtert ,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  caufe  ,  de  ne  pas  fe.  perfiiadec  que 
le  dévolutaire  a  tui  droit  acquis  auquel 
les  lettres  de  difpenfe  n'ont  pu  porter  at- 
teinte ,  pTÛfqu'etles  font  ponérietves  aux 
provifions  obtenoes  en  cour  de  Rome.  Le 
droit  du  fieur  Da£ui  f&.  donc  certain  w. 

Une  (ënle  circonftance  empêcha  M.  l'a- 
Vocai-général  de  &  décider  en  fàveot  dn 
dévolutaire.  Sur  l'oroofition  qae  le  ficu 
Dufâu  avoit  formée  a  r«ru%gînrement  da 
lettres  de  difpenfe  ,  il  étok  interreiH]  arrêt 
an  parlement  de  Fan  qui  avoit  ordonné 
que  les  pardes  fe  retircroieni  pv  devers 
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U  rc»,  &  le  fieur  Trlftan  avoit  obtenu 
on  arrêt  fiir  requête  au  confeil  qui  avoit 
ordonna  l'exécution  des  lenres-patemes  Si 
leur  enregiliretnem.  Depuis  ,un  fécond  ar- 
r£t  du  confeil  avoit  évoqaiS  l'affaire  au  par- 
lement de  Paris.  Ce  fécond  arrér ,  obfer- 
va  M.  l'avocat  -  gérerai ,  n'a  point  détruit 
l«  premier.  Il  conclut  donc  à  ce  que,  avant' 
&ire  droit ,  te  fieor  TriAan  fât  tenu  de  fe 
retirer  par  devers  le  rot  pout  obtenir  des 
leities-patentes  for  le  premier  arrêt. 

Par  arrêt  du  17  juin  171^  ,  h  cour  faî- 
fant  droit  fur  l'oppofition  fermée  ï  l'enre- 
giftremefit  des  lettres  de  difpenfe  de  temps 
d*^rade^  a  maintenu  le  fieur  Dufau  en  pof- 
llfffion  de  la  Cure':  Kon  trouvé  fur  les  re- 
gijfres  ,  ^r  quelt^u'erreur  de  date. 

9.  Les  degrés  obtenus  depuis  la  com- 
plaîfite  foriAee  ne  donnent  pas  le  droit  de 
poflîfder  une  cure  de  ville  murée. 

Le  20  mat  1718  ,  le  fieur  Ardibus  eft 
pourvu  par  M.  l'évêque  de  Poitiers  de  la 
Core  de  Saint-Nicolas  de  Civrai;  il  etl  dit 
dans  les  pcovifions  bachelier  biblique  eii 
Kuniverfiié  de  Poitiers,  tiuoiqu'il  n  eût  pas 
Aïidié  dans  l'ohiverfité.  Le  fietjr  Maignen 
ôbtîentdes  provilîonsde  la  care  en coar  da 
Rome.  La  complainte  èngaz^  en  U  fé- 
nêchaufiëe  de  Poitiers,  le  uenr  Ardibos 
prend  le  degré  de  maître-is-arts  ;  il  inter- 
vient fentence  interlocutoire  dont  on  in- 
tei^ete  appel  en  la  cour ,  en  demandant 
révocation  du  principal.  M.  l'avocst-gé- 
néral  Talon  ,  après  avoir  établi  queCtvrai 
étoit  tine  ville  murée ,  &  qu'il  falloii  écre 
gradué  pourypofféderune  cure,  n'eutbefbin 
que  de  faire  obferver  que  les  lettres  de 
bachelier  n'avoîent  pas  été  données  fur 
des  études  faites  dans  une  univerfiré ,  ce  qui 
rendoir  les  provilions  nulles;  que  le  degré 
de  maître-ft-arts  obiçnu  depuis  la  com- 
plainte ne  pouvoit  pas  faire  imprelHon; 
qu'il  devoît  précéder  les  provifiont.  Par 
arrêt  du  30  jnillet  173I,  rendu  en  la 
-  grand'chambre ,  te  (leur  Maignen  fut  main- 
tenu, défenfes  furent  faites  ^  l'univerfité 
de  Poitiers  de  plus  accorder  des  degrés 
fans  éludes ,  &  il  fut  ordonné  que  l'ar- 
rêt feroit  envoyé  à  toutes  les  nniverfités  da 
refloTt ,  pour  qu'elles  euâènt  b  s'y  confor- 
mer: De  l'éTpeaative  des  gradués ,  tom.  jj., 
ihap.  6;  journal  MS.  de  MM.  Delambon  &c 
Ma£ôn.  Cet  anêt  eft  imprimé  -en'  eniiet 


s  ,    5  V  I  I  I.  ,*, 

dans  te  G>de  de  Louis  XV,  riun.  ^ ,  fag. 
tô9-  ^ 

10.  Dans  quel  temps  le  de^é  efi-il  nécef- 
faire  ?  Le  concordat  eiî^e  que  celui  à  qui 
on  confère  une  cure  de  ville  murée  fotr  gra- 
dué; non  nifiperfonis canferantur.  D'oii 

il  femble  réfulier  que  le  degnî  e(t  nécelTake 
an  temps  de  U  collation. 

Néanmoins ,  plufieurs  arrêts  ont  ju^ 
que  le  degré  obtenu  depuis  les  provliions. 
Se  même  après  la  prife  de  pofleirion,  fuffi^ 
foit  pour  pofféder  une  cure  de  vilte  murée, 
pouvu  que  le  droic  ne  fur  pas  acquis  à  un 
tiers  lors  de  l'otiiemion  des  degrés. 

Tous  les  auteufs  citent  l'arrêt  du  8 
janvier  1736  qui  a  prononcé  que  les  de- 
grés obtenus  par  le  fieut  Cadot ,  curé  de 
ta  Magdeleine  de  la  ville  Lévêquc  .  apr^ 
fa  prife  de  polTeflion  ,  étoîeni  valables  :  De 
l'EKpeâative  des  gradués ,  tom.  4 ,  cà.3; 
Droits  des  gainés ,  cA,  2  ,  pag.  ^4  ;  Pré- 
cis des  rapports  d'Agence  ,  col.  168.  \}n 
fécond  arrêt  du  13  décembre  1743  a  anifi 
décidé  la  queftion. 

La  cure  de  Saint-Thomas  de  la  ville-da 
ta  Fléthe  ayant  vaqué  le  6  février  1741.  ^ 
le  fieur  de  la  Barre  en  fat  pourvu  pat 
M.  l'évéque  d'Angers.  II  fe  bâta  de  pren- 
dre le-de^  de  maitre-ès-arts ,  quoiqu'il 
n'eût  point  d'étude ,  &  prit  pofleflion  le  18 
du  même  mois.  Le  fieur  Cofnier  obtint  des 
provifions  du  bénéfice  en  cour  de  Rome  , 
avec  claufe  de  dévol'jt  fondée  fur  l'iaca- 

Êactté  du  pourvu.  Mais  le  fieur  de  la 
arre  avoit  prévu  cette  objeâion  ;  il  avoit 
pris  le  degré  de  bachelier  en  droit  canon 
par  bénéfice  d'i^e  ,  &  étolt  gradué  au  mo- 
ment ob  le  ûeur  Cofnier  forma  la  demande 
en  complainte.  Le  (îeur  Cofnier  foutenoit 
que  (î  les  degrés  pouvoîeni  être  valable- 
ment obtenus  après  les  provifions ,  ce  ne 
pouvoit  jamais  être  au  préjudice  d'un  tiers- 
Mais  le  fieur  de  la  Barre  répondait  que  le 
dévoluiaire  n'avoit  de  droit  au  bénéfice 
que  du  jour  de  la  demande  en  complainte , 
éc  qu'à  l'époque  où  le  fieur  Cofnier  l'avoit 
formée ,  il  avoii  obtenu  valablement  le 
degté.  Il  oppofoit  à  fon  adveffaire  l'arrêt 
rendu  pour  la  cure  de  la  Madeleine.  Le, 
(îeur  Cofnier  prétendoit  qu'il  pouvoif.re-, 
noncer  à  la  claufe  de  dévolut  pour  fairci 
valoir  fes  provifioas  comme  obtenues  fu£ 
Vacaoce.  pu.  fiieit  \  mais,  oa  .pBouvoit 
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eanr  le  pi  jinvier  1770  ;  une  autre  pour 
Is  parlement  àe  Boraeaux  ^  du  04  janvier 
1770  :  celle-ci  cfl  imptimëe  dans  le  rap- 
port des  ageas  k  l'afTembléo  de  177J  : 
Pièces  inftit.  pag.  344  &  j^g. 

ly  Le  concordat  &  les  ordonnances  da 
royaume  contienneniplufieurs  dirporitions 
(iir  le  grade  tiéceSiJre  pour  pouvoir  £■  Aï- 
der  h  piib^ait  théologale  :  voyez  TA/o- 
hgaU.  '  : 

14.  La  pragmatique  exhorte  les  Htronj 
8c  coHateurs  àcanfifrer  k  des  gradua  tes 
dignités  des  églilês  cathiîdrales  :  Fragmat. 
tit.  4  ,  cap.  fl, ,  S.  il'  Le  concordat  ne 
contient  aucune  dirpolition  \  cet  é>ard. 
Drs  conciles  de  Rouen  en  ifji  ,  de 
Reims  en  ijE]*  de  Bourges  en  IÏ84, 
recommandent  autTt  de  préférer  les  gradués 
dans  la  di(po{ition  des  dignités  des  cathé- 
drales Sf  ces  collégiales  ,  &  mc-me  des 
canonicats.  Enfin  fédii  de  1606  en  a  fait 
ane  loi  pour  les  dignités  des  cathédrales 
&  les  premières  des  collégiales,  utialne 
foarra  i  l'avenir  iirt  poan'U  des  dignitit 
des  églifes  catkédroUs  ni  des  premières  des 
(olUgiales  „  s'il  n'cft  gradué  en  thc'ologie  ou 
dcdroii,  i9cinc.icnuIliildesprTiiJ!i}Hin: 
Edit  de  1601$,  art.\^i.  Cet  édît  n'a  pas 
été  eorêgilTcé  au  grand-confèil  ni  dans 
pludeufs  parlemcns.  Ainfi  Ta  dilpoCtion 
donc  on  vient  de  parler  n'y  fèroit  pas  fui- 
vie.  I 

II  ns  peut  s'élcvet  qu'one  difficulté  reb-     | 
tivemént  S  Taft  action' des'dignités  aux    1 
graduas  :  celle  de  (avoir  fi  telle  prébende     1 
où  tel  canonicat  eO  oii  non  une   dignité.  '  < 
L»  tribunaux  ont  fouvent  Vî^g^''  <^  P^'   ' 
reilles  conteflations.  En  générât  les  carsc-     ! 
téres  auxquels  on  reconnoît  une   dignité 
font   d'avoir  iurtfdiflion  ,  préféanc6  tant   . 
au  chœur ^u'iu  chapitre,  &  d'être coii'fêréjî 
dans  l'alage  comme  une .  dignité ':  voy^ 
Dignité  cccttjiapiaue.        '  '■'  _       .  ' 

lï-  On  a  cite  foiis  ce  .derntet  intit ,  ^ 
$  II,    /!*.'    ■6"! "  /om;    //   pàg.   41^0  ;". 
un  arr^t  tendu' le  1^  dlîCemBrê   17^^  en  ' 
faveur  du  (îeur  Korliac.  Cet  arrêt  efl  fur- 
tobt  important  en  ci  qull  décide  dans  ' 
qufel   temps  le  degré  eft  néceflaire  pour 
pouvoir  éae  pourvu  Àes  iipvi'éi'  d'églifes 
csthédiiles'   S^^cs  premietés  dé  |'coÂ4- 

•■  n'Jricix.''  ■-  '■■'  "'-'-i  "■':'  ^'^■ 


^     LaPrévfii^,  premtefe^dîgnitJdel'^^Iife 

collégiale  de  Samt-Floar  avoit  vaqué  le. 
13  oâobre  177t.  Le  lendemain  les  chl- 
noijies  aSêmbl^  y   Qomj^erent  Je  1ie\fi^ 
Chii}iTiaguet  1  chanoine'  licencié  «n  dr^t 
caqon  'de  Vuniverfité"  de  Montpellier  » 
mais  dont  le  degré  étoit  nal  pitrce  ^Ùl  ■ 
n'avoït  pas  été  précédé  du  temps  d'énide 
compétent'   Le  fleur  Harlîac ,  autre  cha-    . 
nojne  Itoonciéen  droit  canon  de  l'univerfité 
de'Bourees.,  &  (jui  avoit  obtenu  c?  degré   ^ 
aveCi  dilpciife  de  temps  d'étude ,  conooif-i  . 
lariirincapacité'diifleutChauliaaiet,  avoit    . 
iait  fa  req^ujfiiion  au  chapitre  le  xo'oâobrct,    ' 
&  fur  le  refus  du  chapitre  aïoit  obtenu 
des  provifîons  de  M.  l'év^ue  de  Saint- 
Flour  j  fupéricur  du  chapitre  ,   le  17  oc- 
tobre ;  le  18  il  avait  pris  poGelTton.  Le 
lieur  Chauliàguet  avut  obtenu  le   If  no- 
'vembre  1771,  poflérieuremenc  kUrequt- 
fition  dîi  CeuT  HotI'ïc  &  ^  (ès  provilîqns  ,    - 
des  letites-patehies  enregillrées  le  14  dé- 
cembre fuiv^m  f  qui  le  difpenfbient  da 
temps   d'étude  ,    te  lui  pecmettoient  dç    - 
poITéder  fa  prévôté  malgré  T^'d^aut  de  les 
degrés.  La  conteftation  fut  portée  en  .la 
cour  par  l'appel  comme  d'abus  que  le'Ceur  '.^ 
Chauriaguet  intenetk  des  proviûoÀs  de,foD 
"advérrairc.  "         ,       .  ^ 

bon  premier  nioyén  étwt  que  le  fieur 
Horliac  ayant  lui-même  un  grade  obtenu 
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vivant  ;  il  fe'rend  d^àteurde  Fincapacité  donn^ti  ctfthmtrgtiiti'tà  pir  M.'1%tflqàl^ 

du   iîeup  Chaùtiaguer.  Il  eft' indigne  àa  deSainr-Flour,  &"  non  par  le  pajie  :  ai<-- 
binéûcE.\     ■'■-■-,'           '    '  conftances  qui  mettbicÀt  une  dtflmrïce  to-' 

te-'Crtf  flbVliàc.  r^nadît  ^o  jrenUèr  jatt  entrt  lui  8c  an  divoiutaire. 

mc^en,  qù*dn  ne  pouvoi;  p«  Ibî  cropofcr  '     L'arrêt  du'  19-  décembre  1774  a  Jnâf 

le  dél^ut  ât  temps  'd'étude  ,  pcirtlufraVoit  conformétnent  au^  conrluCont  ae  M'  x- 

obtenH.une  dif^énfc.à.cet  ^ara  ,    dans  guier,  qu'il  n'y  avoit  abus  ;  en  confèijDencé' 

un  lemps  unTe ,  avant  U  uuijice  du.biî-  a  tnaintenu  le  fieur  Horliac  ert  poflëf&on' 

néfice.  '      '.  àe  h  ^évtté  i  Fîaithyeriei ,  vu  la  fiaiUt 

S(ir  le  Tecond  moyen  ,  lé  fîelir  Hbtlf&c'    n".  aj.      ,  , 
eonyenoit  que. fi  les  lettre»  dtdegii^  af-        tè.  dn  Volt  parcetarréi,  qu'il  ySt  orte, 
teffbient  Id  temps  d'étiidç  ,|Cé  feroit  i'Mi'  grande  diffiir«nte  entre  les  curci  de  villes- 

i  établir  la  ^euvé  contraire';  mlis  tûnlm'e  murées  &  les  dignités,  iTégard  da  temp*' 

elltfs  n'en  fàiibient  aueuné  mention,  il  ré-  oii  U  faut  être  gradué  pouf  erf^tfe- vatiablif- 

fultott  dft  lettres  :méme  qu'il  n'yavoît  pai  ment  pouivii. 

eu  d'étude  avant  It  degré  obtenu.  I,e  fiSur        Pouf  les  curei  de  villes  marées  il  eft 

ChatiIiagneiraVoit  avoué  daosla  Iti^^Hque  puflîble  d'obtenir  lé'de^é  mdote  après  la 

qull^avoit  préfontéc' poflérïtdrement  poui"  ptife  dé  polTeHion  , ;  pourva  qoe'ce  fbit 

obtenir'dtts  lettres  de  diTpenre.'  av^nt  d'étre'troûblé  dans  fa'poOefnbn.  On 

Cèntrel^^étréàroàaifque  lé  fieur  Chau-  'neWt  au  contraite  pofféder  valablement 

liagfieé  Vojlc«t'a«ri1iuei'  k  fts  lettrés  fié  les  dignités  de  cathédrales  ou  la 'oreiniere- 

difoenfc  ,  teTicuf.  Horliac  rapponoit  ce  que  des  collégiales  qu'autant  qu'on  enetadué 

M/ tl'AguelT^au  dit  dàns^dn  plaidoyer  fur  au  temps  de  la  previfiôn.  Cette  diâmnce' 

le  nuriage  duducdeGuifej.ro/7i.  ^  de  Tes  eft  &ndéé  fur  ce  que  l'article  31  df  Tédit 

Œuvres,  pag.   141.  (i  lie  j-oi  peut  donner  'de  itfo^  prononce  la  nullité  des  provifioni 

un-éffil  jétroâiSJf'à  Tes  grâces,  poUnu,  relarivemenr  aux  dignités;  «tf  lu  pourra 

ce   font  fés'exbreffions,    ^ue  ce   ne  fait  ttn  pourru  de  dîgnitis  ^  sHl  iCefi  gtààué ^ 

pat  aU^rijùdicè'it-uii''titrà  ,    parce  qu*en  à  pane  dé' pulliti  des  privîjlàiû :  ao'lieà 

accordant  un  bienfait  à  un  de  fes   fujets,  'que'Ie&  lôixquialfeâentles  cures  de  ville 

le  roi  n'6te  jatnais    le   droit  acquis   k  un  .murée  \  des  gradués  ,  ne'prononcent  pas  la 

c  même  nullité.    . 

!  ,      17.  Dins-les  égUfes  oii  la  pénitencerie 
'eftune  dignité,'  elK  ne  peut  être  pt^édée 

1'  'que  par  des  graduép.Matf  il,n'*éxiAeaaciiDe 

t.  loi.qjjiî  raik/inife"cdinniê'pèriîtehcerie  au 


elle  edfoumile,' comme  tout  autre  téné-- 
.  ficeecctéfiafîi^ii,>1'expe^thré. 

ÎI  ftyt  obferv'er  n&'nniMns  que"!*  péoi- 
eiicéne  «tant  na'bi^néfice  I  tUaséé  d'ames 


être  ^'nlîf r^ ,  coiùme  tdui  kdtfe 'DcnÇnce 

àchàcge.d'amei^^celuit^uele'coîtiteiirjage  , 

■  f  ï  propos  de  «hoi^r  parmi  iv  g^***^  nom-  , 

més.vv-oyezJPAi'ftEWcerrê.    '  ■" 

„j  J,t.  ti  y  a  des  ^énéfices^  «ifuiiriUJt  lej 
II  titré  dé  leur^iidatibo^e  penvenfide'|wf^ 
^  {id4t  qoe  p«r  des  gradués.^  Q^^.^(ût'  Te* 
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ir.cmc/itané:Ticnt,  &  qui  la  permet  de  pro-  întErprdrativcs,  foît  Sans  Tontanon ,  fan», 
vince  k  province,  Cttte  orcoiinance  con-  i  iJi'S-  9os  iffuiv.  fibixôdns  tcrecueilde 
litnt  des  di/pofrtions  irès-importaiites.  '      "NÎron  t   ""f-  '  »  ^f  ■  ^3^  (f  Jaiv. ,  fok 

Kégicment  général ,  enlg^  afiicles  ,  du  dans  le  Trjït^  de  U  police  du  convniAJire 
mJmé  Qiarles  IX  du  mois  dé  juin  IJ71  »  de  U  Marre  ,  font,  x  ,  pag.  367  &  JUr, 
j)our  reipoitation  limitée  des  grains  hors 
du  royaume. 

Irfs  al  &  47  novembre  1S77,  or- 
donnances de  Henri  III  qui  déftnd  l'ex- 
:j)ortation  hors  du  royadme  &  la  permet 

E)ur  le  moment  Àe  province  ï  province, 
euts  difporicioM  fbm  également  tcès- 
imponantes. 


"^  U.  Ziberti  abfolat  de  ta  çircalarion  éii 
grains  dans  U  royaume  dtpais  /yff?  ,  tSr 
di  texponadon  depuis  17S4  ,  txtrpti 
dans  des  temps  de  dijttte.  !>éciJ:onspar- 
Ticalitixs. 

t.   Kons  avons  vn  dans    le  $  prf- 


Le  itf  fifvrier  tifoi  y  lettres-patentes  "de    x^dent  que  ,  depuis  le  neuvième  âecle, 

Henri  IV  qui  permettent  la  libre  exporta-     l'on  n'avoît  Ativi  en  France  aucune  reole 

tion  bon  au  royaume  pendant  U  ^réfente    fixe  inr  l'exponation  &  le  commerce  des 

année.  grains  ,  tnéme  de  f>rovtnce  à  province  ^ 

r<f  19  de  Louû     aans  t'intérieur  du  royaume.  Vers  la  fin 

■xportaiion  des    de  la  guerre  de  fcpt  ans  ,  lérmin^f  abfo- 

rmife  que  lorf-    lumcnt  par  le  traité  de  paix  du  10  fëvrin 

les  ofHciers  des     17^3  j    les  efprits  fe  font   tournés  vert 

ns  des   bonnes'  l'agricu Hure  &  le  commerce.   Det  écrits 

villes,  que  les  provinces  leroni  fuffifam-     lumineux  ont   paru.   On   a  cm   pouvoir 

jœeqt  fournies.  adopter   des  règles   fixes   concernant  h 

Louis  XrV  a  rendu  ,  pendant  tout  4e  commerce  des  grains. 
«ouïs  de  fon  règne  ,  un  grand  nombre  1.  Le  toi  a  commencé  par  s'occuper  d« 
■  d'arrêts  du  confeifconcernant  le  commerce  la  circulation  intérieure,  il  a  rendu  le  ij 
des  grains.  Nous  croyrtis  ne  devoir  faire  mai  l^fj,  une  déclaration  qui  permet  de 
mention  que  de  la  déclaration  du  mots  f^ire  circuler  librement  les  crains ,  farines 
parlement  le  Sclégumesdanstouterétenauedu  royaoïne 
rontiem  onze  «n  eitemptittn  de  .n>us  Jrttits  ,  même  de 
cttixdep^agw. 

.  Cette  dlblararioR  qui  contient  cinq 
articles  >  éprouva  la  plus  grande  «omn- 
diâioA  au  parlement. 

L'arrêt  Â  enregiftrement ,  qui  eft  du  ïi 

-décembte  17^3  ,  porte  que  la  déclaration 

tiède;  giahis    fera'exéèuia:  ^  fans -néanmdins  que  les 

idaiice,  t^'en    ôfficièi's  de  Militer puîfiênt  prét«i«!re  être 

!s  bu  pair rîcii-    «onVf/tikdtrBaertiefti  ni'indinfawnenrdani 

Tapefirtilfion  accbrdéepaf  l'articlt-^mier 

Une  déclaration  du  19  avril  tTaj  .-en-    i  toutes  perfonnes  de  faire  le  commerce 

regiftrée  au  parlement  le  4  mai-niivaVit,    aè^'^im-,''^omit)(#JWri'faTis'^r^iiicede 

•ordonne  que  les  grains  -ne  pourront  étte     rM'deitinilé,'s'îly  arlito/TKWrraifonde* 

■vendus,  atherés  ni   mefurés  ,   q^iie- dans     droits  mentibnilés  dans  Particîe  3.  Cefoni 

les  halles  &  marchés ,  ou  fur  les  ports  dès     les  droits  de  péage ,  ^alTage  ,  pontonaee 

Villes  6ii  il  y  en  a  d'âabKs.  Voyez  au    èo  travtrx  ;-  abnt  tei  artiWetdéftnd  1« 

iw<^ra  Marché.  [■' ■  perception  fiit  les-jrijns,' ftrino  ïc  1*- 

_    Ces  différentes  Toix  rçganTeitt  Te  trafic    gut+ieir.  '  '  '"     '•'*■  ■- 

Wnéral  des  grains ,  damîes  ttrntis  Ou  il'a-         La^lijjer^é  de  la  fortie  8c  de  TeatrA  àet 

SondanceoQ  de'  récoFiei  ordinaire*.  ^Ict    ^i'mi  dànsle  royàèiniB ii  ftlri  de  près  b 

iè  itouveiit ,  aric  iieaucou^  d'anvei  toti    fibènj  tfe  k  circdlatiàD  ifatat  naiénciic.' 
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Ix  TotaTcmlii  sa  mois  <ki-j:ik;[  171Ï4» 
fous  le  minificre  de  M.  de  Lavertty ,  un 
•^dit  contenint  neuf  articles  ,  qui  permet 
ï  tous  François ,  même  aux  noblvs  le 
■privilégiés  ,  de  faire  commerce  ^e  toutes 
frpeces  de  grains,  gritncs  &  grrnailleS', 
légumes  âl  Srines  ,  Toit  avec  les  reE;ni- 
coies  f  foit  avec  les  écrangets  ,  &  àe  h'm 
i  cet  tifyt  tels  magaïîns  «qu'ils  jti^ront 
néceflàires  ,  fans  pouvoir  être  Kitjttiâés  ni 
leclietcbés.  L'édît  permet  en  conféquence 
1°.  IS  fortie  de^  grains  par  vin  [^t-H-pt  ports 
indiqués  par  l'article  4  ('ar  de;  vatlfeaux 
fxai)f!>is-dont  le  capitaine  &  ks  cteux  tiers 
au  moins  de  l'éqBipagt: feront  François; 
5.°.  l'entra  dés  grains  -de  l'étranger  fur 
liïutes  efpeces  &  vaiflaaœt  indiîfinftc- 
iDcnr. 

L'^dit  contient  deoi  exceptions  impor- 
tantes. 

1*.  Dans  le  cas  ou ,  contre  tonte  at- 
tente ,  &  malgré  les  efpérancu  légitimes 
que  donne  la  libre  entrée  des  blés  étran- 
^rs ,  le  prix  -du  blé  feroit  porté  h  la  fomme 
w  douxe  liwcs  dix  feus  -le  tjuintal'  St  au- 
idefljs  ,  8c  'dan4  le  cai  où  ce  [htx  fe  femii 
IbateBU  pendant  trois  marchés  confécuti^  > 
la  tiberié 'de  la  fenie  demeureta  fjfpen- 
■due. 

a*,  il  iPell  rie»  mnvri  ,  qaaitt  h  pré- 
fent,  aa«  règles  de-police  fuivies  julqu'à 
teioar pour J ap;>rovmonnement  de  Pans  ; 
lelqaeHes  feront  oMervées  -cenime  pat  4e 
pafte ,  jnlqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
«rdonne. 

Cet  édit  a  -été  purement  -tt  fîmplemcm 
-cnregtOté  au  parlement  k  (9  du  n»éme 
mois  de  juillet. 

4.  Une  ch:né  du  pain  affex  confide- 
nce ,  fnrvenue  à  la  nn  de  1767  ,  te  qui 
s'eft  rotneniie  iufqu^u  -commenoement  de 
17^9  ,  a  occafienné  les  plaintes  les  plus 
vives  ,  fur-tout  du  pjriement  de  Paris  , 
•contre  la  dédaration  4e  ij6^  &  l'^dk 
de  17*4. 

I<e  roi ,  for  ces  plaltitcs  •comcimec  dans 
vn  grand  nombFe  a'arr^cés  da-pattenent , 
a  rendu  le  i*  iwvefdbre  t7ti8  des  lenres- 
fntentes  cpA  ,  en  pMUtn  qu'iljeroit  iiv- 
^mé  ec  procéda  par  le  parieinent ,  tant 
«entre  «eux  ^i  de  deflein  pr^édité 
JiTowot-canlé  par  des  nanceavies  le  nn- 
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cb^Tiircmont  iks  g:aîns  ,  t^ue  contre  ceux 
qui  avoient  fenié  ou  accrédité  le  br^it  dt! 
ces  manœuvres  par  des  propos  ou  dis 
•écrits  ,  ont  ordonné  qu'il  fetoît  inceffai»~ 
ment  avifc  par  le  paviemwit  aux  moycrv^ 
d'établir.Ia  pleine  &  entière  exécution  de 
la  déclaration  du  15  mai  17^3. 

Le  parlement  n'a  point  enregiflrc  ces 
lettres-  patentes.  Il  a  été  arrêté  différentes 
KmontraiKes.  Le  roi  a  fait  plulieurs  tÉ~ 
ponfes  tendantes  'i  l'cxikurion  de  fa  décla- 
ration. 

Le  oS  du  même  mois  de  novembre, 
s'-eft  tenu'  imeafTembléegénéralede^randi: 
police,  pour  délibérer  lur  lec  moyens  «le 
prévenir  la  difette. 

Le  1  décembre  arrêté  du  parlement,  & 
l'efFet  de  fupplier  le  roi  de  modifier  Ir 
4éclaratîon  de  «7^3  &  l'édit  de  17^4, 
&  de  remettre  en  vigaeur  les  ancienne* 
-ordonnances. 

Le  20  janvier  174(9  *nét  du  patlemenr^ 
toutes  les  chambres  aflèmblées,  qui  i**, 
-t>rdonne  que  quiconque  voudra  jouir  de 
la  liberté  accordée  par  les  édii  St  décla- 
ration du  roi ,  de  iaire  \e  cottiaercc  des 
grains  ,  fera  tenu  de  déclarer  au  greffe  des 
-iurifdiâiom -ordinaires des  lieux  lès  noms, 
qualités  &  demeure,  &  de  t&iùr  un  re- 
•gilbe-eiaS  d'achat  &  de  vente  ;  1*.  rtçoit 
le  procureur-général  plaignant  dts  faits  de 
-manœnviei  pratiquées  depuis  quelque  tt.  ms 
pour  renchérir  le  prix  4ès  grains  ,  JU  of- 
donne  qu'il  en  fera  informe. 

Le  furlendemain  21  ,  arrêt  dd  cor/etl 
^□t  cafle  l'arrât  du  parlement. 

Le  ji  du  même  mois  de  jinvier  ,  arrêt 
du  parlement  qui ,  en  arrêiani  ces  objets 
de  remontrances  au  loi-,  a  ordonné  par 
prcvifion  que  les  juges  du  leSort  de  la 
coisr  «oniinneioient  de  prendre  ,  avec 
ourant^ie  «vigilance  (^e  de  («tratrté,  tes 
précaudpiu  néceflaires  pour  «onr.cttre  ^ 
découvrir ,  conftater  &  réprimer  les  nu- 
nœuvrrs  odicufes  qui  eendenr  à  firocarer 
ouinuintentr  la  chmé  des  grains  &  du 
pain  ^  coaiFc  l'intention  pertbnntlle  dti 
i0t. 

Le  19  ffviier  1770.  err^  du  conlc»! 
qui  ordonne  la  libre  circotaiiondes  grains 
aans  le  royaume ,  même  dansU  Limoufm 
ic  le  Jérigotd  ,  nonobHajit  Jiu  jrrét  du 
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Parlement  it  Bordeaaz  du   17   janvier 
1770. 

Cmq  &atr«s  arrêts  éa  confeti  Hes  9  &' 
a?  mai ,  Ôc  24  jntn  fuivans  caflènt  du 
ordonnances  des  officiers  de  police  de 
Xoun  I  de  Sanmar  ,  de  Chateauroux  ,  de 
Suzançois  8c  de  Fontenai-I«-comte ,  des 
3  ,  £  fie  14  avril ,  j  ,  j  ,  7  &  14  mai 
préc^dens  ,  comme  contraires  k  la  liberfif 
accorda  par  la  déclaration  de  17^3  Se 
par  l'édit  ae  17^4. 

Il  a  été  rendu  dem  aatrcs  arrêts  du 
cenfcil  conformes  ,  les  14  &  I7  juillet 
de  la  même  année  »  pour  k  reflOTl  du 
patlement  de  Dijon. 

Un  troifieme  arrêt  du  conlèîl^  du  tncme 
jour  14  juillet  ,'  attendu  que  les  giïins 
dtoient  portés  tu  prix  fixé  par  l'édif  de 
T7i$4  pour  en  interdire  la  lonie  hors  du 
royaume,  défend  ladite  fonîe,  &  ordonne 
la  libre  circulation  dans  le  royaume  , -Tans 
qu'il  y  pnifTe  êt^  apponé  aucune  gêne  par 
aucunoflicier  de  intlice  tcàe  police. 

Arrêt  du  parlement  y  chambres  allèm- 
blcès ,  du  19  aoât  fiiivant,  qui ,  pour  arrê- 
ter les  monopoles  ,  ordonne  l'infcription 
des  commerçans  des  grains  au  greffe  des 
jurifdiâions  où  ils  exerceront  leur  com- 
merce ,  fie  leur  défend  d'acheter  ou  mhar- 
rer  les  grains  ,  avant  leur  tranfpon  dans 
tes  granges. 

Arrêt  du  confeil  du  13  décembre  fut- 
vant ,  qiri  ordonne  h  même  infcription  » 
2e  permet  la  plus  entière  circulation  dans 
tomes  les  provinces  du  royaiime. 

Lenres-pacenres  du  11  janvier  1771  , 
cnregifirées  au  parlement  le  16 ,  qui,  en 
défendant  le  commercé  des  grains  adx 
officietï  de  juflice  &  de  police  ,  aux  fer- 
ttiiers  fie  receveurs'des  droits  du  roi'  «  aux 
commis  de  Tes  recettes  ,  aox  caidiera  & 
autres  intérrdés  ayant  le  manithent  des 
finances  ,  aux  laboureats  8c  fermiers  pour 
l'achat  hors  le  ti;mps  des  femences  ,  fie 
flux  meuniers  fie  boulangers  pour  la  vente 
feulement ,  le  permment  à  tous  les  antres 
ftijcts  ,  k  la  charge  par  eux  de  fe  lôumettre 
à  ladite  infcription ,  fous  peine  de  confi£> 
cation  des  grains.  ■•  ■      ' 

■  Airêt  diï-  conlëi) ,  du  19  novembre  fui- 
vant ,  qui  cafiê  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouie  du  14  du  (némc  m<HS ,  comme 
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tendant  à  favorif<r  r«jiportulMi  d»  b^ 
à  l'étranger. 

Trois  arrècE  du  ççnfeil  dffs  14  février , 
in -feptem^re  $e  31  -  décetibr^  1773, 
contiennent  des  r.ég)emens  relatif  i  La 
4ibre  circulation  des  grains  dans  l^i  pro^  ' 
vinces  ,  fur-rtout-de  FtQvcfice  f  d«  Foitop 
£c  de  Bretagne. 

Un  arrêt  du  conlêil  du  %y  o^bgt 
1773  ,  attribue  aux  commiffaires  d^ 
partis  chacun  danilçur  g^ralit^^.lacoi»- 
noiflance  des  dé'irs  ponant  amendes  ^ 
conlilcaiîons  contre  (es  léglemeos  porter 
pu  VàTzéi  dp  13  décembre  1770  an  ibjet 
du  commerce  des  grains. 

Deux  arrêts  du  confcil  dv  ftj  avril  je 
ai  juin  1774  ,  ÎDierpsciew  l«  régltr 
mens  portes  en  ceux  des  14  (év^ifir  ff 
31  décembre  177). 

Un  arrêt  du  confeil  du  13  fèptembtp 
1774,  revêtu  de  lettres^patentcs  enr^if- 
trées  au  parlement ,  loqtes  les  chfinDrii^ 
aBtmblécs,  le  19  4éce,fi>b.re fuivant , 

1°  Perinet  à  toutes  pe^opites  d«  «l^qiif 
ouatilé  fie  condition  qu'elles  l'aient ,  d« 
Mire  le  commerce  dv  grains  daos  l'iatér 
rieur  du  rt^atxie ,  iàns  être  aflr^nts  II  au- 
cune formalité  ni  cnre^ftremeiu  ; 

1*  Défend  de  mettre  aucun  obftaçle  ^ 
la  libre  circulation  deagtaim  dffrovuice 
k  province  ; 

3°  Défend  i  toutes  perfpniw  ^  ^ 
dire  cba^ées  d'en  aclieter  pouc  le  conptf 
du  roi  ; 

4*  Réferve  de  r?ndre  libre  l'cxportvioo 
des  grains  hors  du  royaume ,  anâl-t&i  que 
les  circondances  feront  devenues  fiai,  br 
voriblcs. 

.  Le  confeil  a  rend»  djins  l'anodjl  tjji 
dix  réglemens  principaux  fur  la  libr?  dt- 
culaiion  des  grairv  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume ,  fans çxcepttoii ,  iptof . 
fur  la  fortie  libre  de  tous  les  poru  da 
ibyaumc ,  pour  rentrer  dans  d'antres  potts , 
en  juflifianl  de  la  deHinaiion  fie  de  la  reilr 
iréé.  Ces  nçuf.r^Btobn»  fom  dçi  14  jin- 
vier,  7.,  il ,  14  fi:, 30  assUt  i  "«•» 
3  juin,  10  juillet,,'  fie  t<L  oâo^e. 

Le  i3^oQt  de  la  P^ême  aiUlé«  im  ami 
du  confeil  a  àrdiohré  ^^itRis  jçs  proprii-  1 

taires  de  droit&jitr  1«s  giiai^s  r«mettroi^( 
dans  Cx  mois  leurt.  tiKCs. entre  les.  rnnÀu 
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^cofh'ârîfl&treï'du  cbnf%ir/p6ur  écfe  pro- 
cédé  f  s'il  y  aroit  lieu  ,  llTevaluatlon  de' 
ledrs  indernhitéir. 

Le  17  janvier  177^' le  rôîa'caflB,  par 
tuf  afrêf  de  f<fn  confeil ,  h  'mcidificaiion 
appofiie' paf  le  pSikn/thi  à  l'enreg'îftre- 
mtnt  dés  lettres-patentes  du  1  novembre 
1774;  cotrime  tendant  à  anéantir  en  Nor- 
mandie'Itf  cortimerce  dei!  grains  k  farines  , 
at'commfe  n'uilible  ï  l'approvifionilement 
de'  la  viIIé  de  Paris  &  des  provinces  voi- 
finés. 

Certê  rrtêine  année'  177*?  le  confeil  a 
&it  cin<]  réglumens  importans  fur  la  li- 
berté pleine  &  entiers  de  la  circulation 
des  grains  dans  le  royaume.  Us  ont  permis 
notamment  à  toutes  ptrfonnes  de  tenir  en 
naga^ni  ,  à  Paris ,  à  diX-huit  lieues  aux 
enyiroïis  &  ailleurs,  des  grains  &  des  fa- 
rines ,  Se  de  les  vendre  par-tout  oii  bon 
leur  fembleroit.'  Ces  cinq  ré^Iemens  font 
des  ;  &  8  fêvner ,  14  avril ,  8  &  10 
mai.  Le  règlement  du  ï  février  a  été  rendu 
en  forme  de  déclaration  ,  qui  a  été  enre- 
giârée  au  parlement  le  11  mars  fuîvant. 

Le  8  mars  1783  II' parlement  a  homolo- 
gué ,  par  arrêt  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  le  procureur-général ,  une  ordonnance 
du  bailliage  d'Etampes  concernant  le  me- 
lïirage  des  grains.  ' 

Une  déclaration  du  17  juin  17S7  ,  en- 
r^flrée  parement  &  (împlement  le  i)  au 
parlement ,  a  rendu  ablolument  libres  , 
tant  la  circulation  des  grains  dans  le 
royaume  de  province  ji  province ,  que 
leur  exportation  bors  du  rt^auihe.  Le  roi 
y  déroge  à  tous  édits ,  déclarations  ,  artéts 
&  J^Iemens  ,  Se  fpécialement  aux  difpo- 
fitions  del'édit  de  juillet  17^4»  des  lettres- 
patentes  du  zj  mai  fuîvant  »  &  de  la 
déclaration  du  mots  de  feptembre  de  la 
même  année ,  pir  lefqaels  il  avoic  été 
r^lé  que  l'exponaiion  feroit  permife  ou 
«I^ndue ,  fuîvant  que  le  prix  des  grains 
fêroit  au-defTus  ou  au-defluus  d'un  Certain 
ttrrpe,  voulant  que  pour  le  furplus ,  &  en 
lOflt  ce  qui  fàvorife  la  liberté  du  cotnmerce , 
lefdites  lois  aient  leur  entière  exécution. 
Ve  roi  ae  s'c(l.  réleivé  que  la  faç^ulté  de 
fufpcndte  la  liberté  de  Jadite  exponatfoo 
hors  du  royautne ,  dai>s  le^s  où  il  j^eti  ' 
n^Aàire  d'accorder  ladite  furpenfibn  aux 
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dernarides  des  états  &  alTémbléis  provin- 
ciales. ' 

Un  ai^êt  de  règlement  du  confeil ,  du 
aj  novetiibreijgî',  fondé  i*fur  la  -gr^^c 
délâftreufe  du  '  mois  de  juillet  précédent , 
a."  fur  ce  que  les  gerbeS  n'avoîent  pas 
rendu'là  quantité  dé  gt-ains  ordinai'res  ,  fie  ' 
que  les  cultivateurs  avoient  été  générale^ 
ment  trompés  dans  leur  attente ,  a  fuf- 
pe'ndu  pour  une  année  feulement  l'expona-  ' 
tion  des  grains  hors  du  royaume,  ordon- 
nant au  lurplus  que  nul  empêchement  ne 
fbt  porté  ï  la  libre  circulation  des  grains 
dans  tout  le  royaume- 
Deux  autres  arrêts  du  confeil ,  l'on  du 
même  jour  13  novembre  1788  ,  l'autre 
du  II  janvier  1789,  ont  encouragé  par 
des  primes  l'imporiation  en  France,  des 
blés  Se  farines  venant ,  tant  des  états- 
unis  de  l'Amérique  ,  que  des  différens 
ports  dé  l'EiTropç. 

La  cherté  des  grains  fe  fbaienant  roo- 
jours  ï  la  veille  de  l'afleinblce  des  états- 
géiiéraut  ',  le  roi,  par  arrêt  du  i)  avril 
1789,  a  pris  de  nouvelles  précautions  pour 
aflurer  l'approviftonnement  des  marchés. 

Cet  arrêt  ordonne ,  art,  i ,  tt  que  tous 
propriétaires,  marchands  ou  dépo{itaires  de 
grains  puilTent  être  contraints  par  les  juges 
&  officiers  de  police  à  garnit  fuffifaniment 
les  marchés  du  reflbrt  dans  lequel  ils  font 
domiciliés ,  toutes  les  fois  que  la  liberté 
du  commerce  n'efFeâueroit  pas  cette  dif- 
podtion  M. 

L'article  1  «  autorïfe  les  juges  &  efficitrs 
de  police  II  prendre  connoilfance  ,  s'ils  le 
jugt-nt  iudirpenfable,  foit  ^  Tamiablc  & 
par  préférence  ,  foît  par  voie  jL-diciàire  . 
niais  fans  frais  )  des  quantités  de  grains  qui 
peuvent  exifler  dans  les  greniers  ou  autres 
dépftis  fiiués  dans  rarrondiSemem  de  leur 
refibri  ». 

Par  l'article  3  le  roi  veut  «  qu'k  l'excep- 
tion des  précauitons  locales  ordonnées  dans 
les  articles  précédens,  aucune  efpece  d'obf- 
tacle  ne  fott  apportée  ï  la  libre  circulation 
de  diflriâ  il  diÂriâ,  te  de  province  à 
province  w.  ' 

3.  Il  efT  bon  de  fdire  connoïtre  ici  deux 
décifionf  intervenues  fur  des  qiieftions  par- 
ticulières ,  relatives  aux  grains. 

La  première  a  'été  tendue  au  confeil 
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nm  queftion   importante. 

Il  s'agrflbit  de  I2  propriéii  de  noyers 
plantés    fur  xm  grand -chemin  royal. 

M,  l'avocat  -  géné'al  Ségakr  rendît 
compte  de  cette  a&ire  &  donna  fon 
«vis  en  ces  termes. 

*  Le  collée  de  Sens,  comme  fubrog^ 
anx  droits  des  Cëleftins  de  la  même  ville , 
a  nne  cenfive  afltz  étendue  à  Viile-neu- 
ve-Ie-Roi  &  lieux  circonvoifîns,  &  y 
pofféde  en  outre  ane  certaine  quantité 
déterres  labourables  acdeprés»>. 

«  Vous  favez ,  Meffieurs ,  qu'il  eft  d'ufage , 
même  de  règle,  que  les  propriétaires  d'hé- 
ritages aboutiflàns  aux  grands  -  chemins 
foient  tenus  de  les  planter  d'arbres». 

«  £t  6ute  de  le  faire ,  les  feigneurs 
voyers  font  autorifés  à  en  planter  à  leurs 
frais  ilans  l'étendue  de  leurs  voiries  ;  au- 
(]Bel  cas  les  arbres  &  les  fruits  leuc  ap- 
paniennent  ». 

"  Or  les  fieft  des  Céleftins,  poffédés 
aujourd'hui  pat  le  collège,  embraffent  le 
^ahd-cheinin  qui  conduit  de  Ville-neu- 
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«  Les  propriétaires  d»  terres  qui  avoî- 
finent  ce  grand-chemin  ne  fe  font  point 
nMicW  de  planter.  Le$  pr^xilés  du  rot, 
feœneur  voyer  des  grands -chemins,  fe 
pr^aroient  i  6ire  îk  plantation.  Alors 
les  Céleftins ,  feigneurs  cenfiers  ,  fe  pré- 
&nterent  &  en  firent  U  dépenfe  » . 

M  Ceft  ua  fait  non  contefté,  établi 
bailleurs ,  &  par  les  quittances  des  en- 
«repreneurs  de-  ce  chemin  royaf,  Se  par 
on  certificat  de  l'ancien  procureur  de  la 
jnaifon  des  Céleftins  ». 

«  L'époque  de  cette  planution  cft  de 
;7Ï3»  M  I7Ï4»  &  la  .plantation  con- 
uire  en  noyers  » , 

«  En  17ÏÏ  ,  bail  paflï  par  les  Célef- 
tins de  leurs  poflèffions,  dans  lequel,  i 
la  vérité,  il  n'eft  pas  qpeftiqn  de  ces 
DOTeis  i  mais  la  raifon  en  eft  fans  doute  , 
<)uiis  ne  produifoient  point  de  fruits  les 
premières  années  ». 

«  Auffi-tôt  qu'ils  en  ont  produit ,  nous 
voyons  par  un  fecôod  bail  de  17*7  qu'on 
les  y  a  compris». 

"  Et  de  même  dans  le  derpiet  de  1774, 
paflî*  an  iîear  Yver,  pafiie  de  M*  Aii- 
jolet  ».  .     .  ^ 

TomtlX- 


n  Vdlà  donc  propriété  &  pofTeftion  en 
faveur  du  collée  de  Sens ,  partie  de  M' 
Breton  m. 

«Cependant  les  parties  de  M^  Coquebert, 
qui  font  13,  Hat|itans  de  Ville-neuve-le- 
Aoi ,  .&  propriétaires  de  terres  aboucif- 
fantes  fur  le  grand-chemin,  réclament 
la  propriété  de   ces  mêmes  arbres». 

«  lis  en  ont  même  abattu  une  partie 
des  fruits  en    1779  >•• 

"Ce  qui  a  déterminé  aufli-tftt  le 
fermier  Yver  à  fe  pourvoir  au  bailliage 
de  Sens  &  le  collège  k  intervenir  » . 

«  Sur  quoi  fenience  par  défaut ,  du  i) 
août  1780 ,  qui  maintient  le  collège  dans  le 
droit  &  poflefSon  des  noyers  dont  il  s'a- 
git &  d'en  récolter  annuellement  les  fruits, 
&  qui  condamne  les  habiians,  folidaire- 
ment,  en  100  liv.  de  dommages  &inté-; 
rets  envers  le  fermier,  lînon  à  dired'eX' 
perts,   &  en  tous  les  dépens  m. 

M  Nous  en  avons  allez  dit,  Mellieurs,' 
pour  vous  établir  que  les  habitans  ne  font 
pas  fondés  dans  l'appel  qu'ils  ont'  inter- 
jeté de  cenefcmence,  puilque  lapolTeflion 
du  collège  ,  même  là  propriété ,  font  évi- 
dentes m: 

u  La  propriété  j  pour  avoir  planté  à  leurs 
&ais  .les  arbres  » , 

n  £t  la  jpi^eflîon,  pour  en  avoir  af* 
fermé  les  fruits  ». 

c(  Que  répondnjn  &  ces  deux  moyens  *)  f 
et   1°  Qu'ils  font  plantés  lur  le  terrain 
des  appelans ,   &  non  fur  celui  du  grand- 
chemin  ».■ 

CI  a"Qu'il  fi'yaqne'les  feigneurs voyerj 
&  haut-)ulliciers  qui  aient  le  droit  de 
faire  de  pareilles  plantations,  &  que  le  col' 
lége  n'eu  que  feigneur  cenfier  ». 

a  Ce  dernier  moyen  s'écarte  par  la 
fimple  obfervation,  qu'il  n'y' auron  que 
le  roi,  comme  feigneur  voyer  qo*  pour- 
roit  l'oppofer.  Il  eft  indilïérej>'  a«*  ap- 
pelans que  ce  foit  lé  roi  «u  le  collège 
qui  ÊilTe  fon  ptofij  de  as  arbres.  U  fuffit 
qu'eux  appelans  ne  fHiiffent  en  fiire  le 
leur,  pour  que  Imr  «^bjeâion  ne  foît  pa| 
recevaple.  Au  IJrplus  les  Céleftins  avotenc 
été  auEoriféi  à  planter  par  les  piépofés  du 
roi,  &  Ton  fait  que  Vintérêc  du  roi  eft 
toujou»  de  s'épargnec  cette  dépeniè  m. 
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f«  Quant  i  l'autre  moyen ,  il  part  d'une 
faufle  allégation.  Lci  arbres  ont  été  plan- 
tés par  les  entrepreneurs  du  grand-che- 
min Se  fui  leur  alignement  ,  conféquem- 
ment  kr  la  voie  publique.  £i  lî  les  lu- 
bitaiis  ont  laboure  autour  des  asbres, 
c'efl  une  anticipation  de  leur  pan ,  dont 
ils  ne  peuvent  Ce  faire  an  titre  de  pro- 
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Far  anJt  du  04  juillet  1781,  hLicou 
a  confirmé  La  fentence  dont  étoit  appel , 
a  condamné  les  parties  de  Giqueben  il 
refUtuer  les  récottes  des  années  i7lio  tc 
178 1 ,  fie  aux  intérêts  du  montant  de  l'efit» 
mation  qui  en  fera  hitt  à  compter  du  joui 
de  la  demande  ;  fie  aux  dépens  »  :  Piai- 
doyeries ,    ru  la  feuille  f  pag.  <it. 
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f  I.  Définition  :  Origine   du  grand'coa- 
feil  :  0^'er  de  cet  article. 

I.  Le  grand-confeîl  eft  une  compagnie 
fupérieure  de  juftice ,  qui  décide  en  dernier 
relTort  certaines  affaires  bénéficiâtes  commp 
celles  relatives  aux  brevets  de  joyeux 
avènement  y  les  conteftations  entre  cer- 
tains ordres  fie  particuliers  en'  vertu  d'é- 
vocations générales  ou  particulières  ,  les 
appels  des  lêntences  de  la  prévfrté  de  ThA- 
tel  fie  4«  la  Varenne  du  Louvre ,  Sc  en 
général  le  &)nd  des  contellâtions  qu'il  plaît 
au  roi  de  renvoyer  \  cette  compagnie  après 
la  calTation  pron«ncée. 

•4.  Nous  Trouvons  dans  les  RechercHes 
de  Pafqnier,  liv.  st ,  ehap.  S,  l'origine  do 
grand  confeil.  Philippe  le  fiel  ayant  rendn 
leparlement  fédentaire  '\  Farli ,  St  ayant 
affoibli  pàr^là  fon  ancien  confeil ,  chercha^ 
ainfi  que  les  fucceflèurs ,  de  nouveasi  clon- 


feils  pour  admtniflrer  les  affaires  qui  fe  ptf- 
fenteroient.  Ils  les  prirent  tant  dn  corps 
du  parlement  fédentaire;  que  paroi  lei 
grands  'du  royaume.  Ce- confeil  dans  les 
^eux  regiftfCB.eft  tant&i  appelé  confrï 
fecret  «  tanibt  confeil  étroit  >  tantôt  grand- 
confeil.  Le  plus  fouvent  on  difoit  que  le 
Toi  alloii  tenir  j  non- plus  fon  parlement, 
mais  fon  grand-confèil ,  ■  en  tels  ou  tels 
lient.  Alain  Chariîer  ripporiè  que  Charles 
VII  tini  en  14^9  Ton  grand-conTdl  k 
Vendôme.  «  Et  U  étant  les  grands  fei- 
gheurs ,  CVft  h  favoir  ceux  de  fon  grand- 
■confeil ,  les  pairs  de  France ,  mefflenrs 
de  fon  parlement ,  fat  condamné  le  dnc 
d'Alençon  de  perdre  fie  conlîfqaer  toute 
(i  terre  ,  fie  (on  eorrt  demeuré  prifonnià 
à  la  volonté  du  roi ,  fie  fiit  mené  au  chlieatt 
-de  Loches  en  Toufaine  m.     "  ' 

'  Au   commencement  'le  grand  eonfefl 
n'eut  pas  de  juri&liâion  contenticofe-  U 
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M  connoîflbit  que  de  la  police  générale  du 
royaume ,  c'eft-k-dire ,  ae  ce  qu'on  entend 
au^oard'hui  par  adminifhratioo.  Mais  auffi- 
ttâ,  dit  Pafquier ,  que  l'on  vit  fe  former 
des  ââions  entre  la  maifon  d'Orléans  Se 
la  maifon  de  Bourgogne  ,  te  que  loDtes  les 
dioTes  de  la  France  fe  trouvèrent  gran- 
domenl  brouillées  &  en  très-grand  défar- 
ny  •  • .  ,  ceux  qui  avoient  la  force  fit  la  ' 
puiAànce  par  df  vers  eux  . .  .  faifoient  évo- 
luer les  négoces  qu'il  teur  plaifoit  ,  par 
«vers  le  confeil  da  roi,  qui  étoit  compofé , 
on  de  Bourguignons  ,  on  d'Orléanois ,  félon  ' 
ce  qae  les  uns  Se  les  autres  des  deux  fac- 
tions avoient  le  crédit  en  la  conr  dn  roi 
Charles  VI ...  8c  par  cette  voie  fniftroteni 
ceux  de  la  cour  de  parlement  des  caufes 
qui  leur  ^teïenl  afTeâécs  m. 

Le  grand-confeil ,  continue  Fafquier  , 
tt  trouva  chargé  de  tant  de  procès  ,  qu'on 
fin  obligé  de  créer  de  nouveaux'  confeil- 
krs  ,  lelqiiels  ,  fuivant  les  regiftres  ,  prê- 
tèrent ferment  an  roi  Se  au  parlement , 
comtiM  s'ils  eiilTent  été  du  corps  de  cette 
cour>  fun  le  4  janviei-  1410,  un  autre 
eti  1411  ,  &  quelques  autre»  les  s.4  juillet 
1413.  »  18  aojlt  141$  ,  Se  18  février 
1418.  . 

Charles  VIII  fût  bientôt  obligé  d'en 
hbc  nne  conr  ordinairet 

*t  Le  chancelier ,  dit  Fafquier  ,  le  i6 
fivrîei  1497  »  vint  faire  des  remontrances 
^  la  cour  de  parlement  k  ce'r  effet  ;  Se  fur 
icelles  fut  d^!-|or$  par  édît  général  créé  le 
grand-A>n(ëil  en  forme  de  cour  fouveraine, 
arec  dix-fef>t  confeillers  ordinaires  ». 

François  I  rendit  depuis  un  édît ,  par 
lequel  il  ordonnoit  que  les  deux  cours  tra- 
rernifaflènt  enfemble  ,  qu'elles  niflent 
réputées  on  feul  corps  ,  &  que  les  prélî- 
dnis  Se  confeillers  eullênt  fifance  dans 
dncBne  félon  l'ordre  de  leur  réception  : 
«  chofe  toutefois ,  ajoute  Fafquier ,  que 
k  parlement  de  Paris  rt'a  jamais  voulu 
recevoir.  Au  moyen  de  quoi  ceux  du  grand 
confeil ,  Voyant  la  porte  leur  être  fermée 
en  cette  conr ,  auflî  ne  lot  donnent-ils  en- 
trée en  leur  conûftoire  :  combien  qu'ils 
raccordent  à  tous  les  autres  parlemens , 
parce  qa'ils  reçoivent  U  métne  coonoifte 
«feux  n.'  ■ 

tt  Quoique  cette  jutifdiâionfoit  gtjnde, 
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dit  Fafquier  ,  Ij  eft-ce  que  pour  en  dire  la 
vérité ,  elle  ne  reconnoli  (a  grandeur  que 
par  l'indulgence  des  chanceliers,  lorfqu'ils 
le  débordent  quelquefois  en  lettres  d'évo- 
cation. Car  étant  tous  les  territoires  de 
France  remplis  de  parlemens  f   dèftinés 

pour  rendre  le  droit  a  chacun k 

la  vérité  n'eft  traitée ,  au  grand-confeil  , 
chofe  aucune  dont  les  paraes  ne  puiflènt- 
prendre  règlement  de  leurs  juges  naturels 
Se  domiciliés  ,  ou  bien  par  tes  patte- 
mens  ». 

Le  même  auteur  obferve  que  «  les  trou 
Erats  ,  qui  furent  tenus  fur  l'avénemeni 
de  Charles  VIII  à  la  couronne ,  requirent 
qu'il  étoit  befoin  que  le  roi  eût  avec  foi 
un  grand-confeil  de  la  juHUe  ,  lequel  pr^ 
fidnoit  le  chancelier  ,  afiîflé  de  certain 
nombre  de  notables  perfonnages  de  divers 
itati  &  eintrhs  bien  renommés  fie  experts 
en  l'adminiflratton  de  U  jutlice  ,  lefqnels 
confeillers  feroient  les  fèrmens  à  ce  appar* 
tenans ,  fie  feroient  raifonnablement  flipen- 
diés  ».  Telle  a  été  la  caufe  des  lettres- 

Eatenies  dn  a  août  1497  ,  portant  éta- 
liflement  du  grand-comeil  en  corps  de 
conr, 

3.  Nous  divifeivns  ce  qui  concerne- 
l'exiftence  du  grand-confeil ,  depuis  1497 
jufqu'à  nos  jours ,  en  cinq  époque»  )  félon 
la  paix  dont  ce  tribunal  a  joui ,  fit  les  dif- 
férons revers  qu'il  a  éprouvée.  La  première 
époque  cft  celle  de  fa  tranquillité  :  elle  a 
dure  jafqa'en  17^;.  Dans  la  féconde  » 
qui  a  duré  jufqu'en  171ÎS  ,  qu'il  a  jugé 
\  propos  âe  cefler  fes  fonâions  ,  il  à  été 
traverfé  par  les  parlemens  ,  qui  lui  oni- 
comefléle  droit  ae  juger  fes  membres  au 
criminel  ^ainfi  que  le  droit  d'envoyer  dans 
les  bailliages  &  fénéchaufl^es  les  loix  qui 
regardent  fa  jurifdiâion.  Dans  la  troifieme 
époque  jufqu'en  1771  il  a  été  paiement  iraV 
Verfe  par  les  réclamations  des-  parlemens, 
oui  fe  fotit  autant  oppofés  \  l'exercice  dés 
évocations  générales,  qu'à  l'exécution  de 
fes  arrêts.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de 
la  quatrième  époque  ,  qui  contient  les  trois 
années  fept  mois  de  féances  du  grand- 
confeil  au  palais  \  Paris.  La  cinqoiemo 
époque  ptéfeniera  l'état  aâuel ,  le  dernier 
état  du  grand  -  confeil  \  les  limites  qu^ 
les  édiis  ont  apoofén  aux  éVoc^ions 
•^     B  b  b  ij 
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4.  X.e  toi  -Henri  II  a  étendu  la  lurif-  demander  aucune  permiffion  ni  paréatis  , 
diâion  du  grand-confèil  par  un  édil  du  l'-^ic  a  confirmé  purement  5c  fimplement 
nuis  de  feptembre  i}}i.  Après  avoir  ex-  toutes  lefdites  lettres-patentes  Se,  éàm.,  Sc 
foCé  que  les  cours  fouveraines  ,  pour  la  en  a  ordonné  la  pleine  9i  entière  eiiécu- 
grande  afiluence  Se  multiplication  des  au-     tign. 

très  caufes  ,    ne  pouvoient  û   &cilement         Far  une  autre  dirpofition  il  prefcrit  au 
vaquer  à  l'expédition  des  matières  béné-     grand-confèil  la  publication,  lenregiftre- 

Êciales  ;  que  François  I  avoit ,  dès  le  13  ment  ÔC  robfervai 
juillet    ijiy,  défendu    aux   cours,  fou-.      . Par  une  derniei 

veraines  toute  cour ,  iurirdiâion  &  con- ,  premier  huillier  c 
neiflànce  des  procès  ou  feroit  queflion  des     '*  que  ces  dites  pi 

Vchevicbés ,  évâohés  »  abbayes  &  prieu-,  le.   roi     aijx   cour 

rés  âeâifs  conventuels  ;  que  le  6  feptenv-  préfîdens  ,    &  aui 

breaudiian,  la  connoilTancedefditsfffocès  a   ce  qu'ils  n'en  | 

a  été  atuîbuée  au  grand-conlèil  ;  que  des>  d'ignorance  u. 

lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  d^s  10         Cet  édit  n'a  point  été  vérifié  au  parle- 
mai  i}jl,    fie  10  mars  1551  ,    avoient,  ment.. 

évoqué  au  roi  ft  renvoyé  «"  'v"  grand-       '  j.  LeniêmeroiHenri  ITa^oniiéau  mbi»' 

conléil  tous  les  procès  mus  &  k  mouvoir,  defeptembre  15$  f  ,  tin  nouvel  éd!t,  par  te" 

pour  raifon  des  excès  commis   contre  leS;  ouel'  il  ordonne  feitécoiion  des  pécéAenx' 

poorvos  defdits  bénéfices   qui  en  étoient  edits  :  il  défend  aux  parlemsri)  fic-autreis' 

toamellement  'dépouillés  fans  titres  ;   que  cours  fouveraines  de  prendre  -conneiAànce' 

rrancob  I  avoit   également  attribué   au  des  affaires  jugées  par  le  grand-confeil  ,  & 

grand-conlëtl }  les  13  juillet  i{i8  &  ai  d'empêcher  l'exécution  de  Tes   arrêts  :.îl 

noreaibre  tJ3)  ,  U  connoiiTance  de  tous  veut^qne  tous  lesarrêts  du  grand-confflîl> 

les  procès  concernant  les  bàpîuux.Si  ma-,  foient  exécutés    dans   toute  l'étendue  du. 

bdrêries  du  royaume  ,  dom  le  gra/id-au-,  royaume,  dans  chacun  des  lefToris  defditfl'  - 

monter  avoit. U  furintendancs  ;  que  d'au-  parlçmens  fic  cours  jbuver»ines ,  fans  p»-; 

CI»  lettres,  des  a8.  feptembre  IJ31  Se  réatis ,  perauffion ,  ni  congé  :  îi  enj^nti 

iS  juillet  i}37  ,  avoient  encore  attribué  !i  chaque  parlevtfcntfic  cour  rouverain«,ide,: 

an  grand-confeil  la  connoiflance  des  procè»  l«  çontCnicr  de  fon  reflbrt  :  il  prefcrit  en-- 

ilitentés  pour  raifon  d'exaâions,  abos  fie  finqoe  tout  cequiémane  dugrand-confetl,. 

çiiorfions  exercées  par  un  grand  nombre  tant  fur  .les  dimrens  pour. la  diverfué  des 

de  feigncuis  du  royaume  ,.  foifs.préliexte.  rafibrts  defdilfs  .cônes  Sc.Umit^  d'iceûx  ,.. 

de  péages,  crues,  fubfides,  5c  auv!es.pté-'  quefor  les  reculâiions  fiC  fnlptâioi^^ceHi^t 

tendus  droits;  que  la  connoi^ance   des  ^.  fini  d'éwecaiioR  ac«pof<fe5  i.enf^mMe  fui?: 

appcltarions  ou  oppofitions  ,  ]8c  autres.pro-.  les  matières  dont  U  eAnitoiââOce  lui»  ét£ 

ces  intentés  pour  raiCon  des  décimes  &  anribné^jpar  lesédiu^âc  lettres-pateiKes  , 

Ibldede  50000  hommes  de  pied  enDau-.  de  quelque  reffort  que  foient  les  parties^ 

phintf  ,    Bretagne,   Provence    fie    Bout-  foit  reTpetiéfic  Dbfervépar  toutlerg^aume, 

gogne  ,   comme  aolTi  la  connoiffiince  des  bien  que  le  gund-cwTEiJ  n«  Ibit  lùnîû- 

oiulkéi'  5c  'C9ntrariétés    d'anéts  donnés,  d'aucun  rejptn. 

duu  :les   cours  fouveraiiteï,    avpteni  en      ;  Cit  édit  n'a  point. été  yârilié  au'paile- 

cacre  été  attribuées  an  grand  -  cqnfeil  ;  menc- 

enfin  ,  qiie  «  atteitdn  que  lefdites  coiys        6,  Deui;  autres  édits  >  l'un  du  moi»  de 

(êavecaioes    prenoicnt    1a>   copnoiflànce'  mai',   iauire  du  mois   de  juillet  1^(7  ,. 

&   faifbient  oes  procès  ordinaires  fur  les  non  vérifiés  au  parlement  ■   ont  créé  de 

permilllons  qui  leur  étoieni  requifes  pour  nouveaux  offices  de  confeîHers  «u  grand-, 

taire  csécqter  les  arrêts  fie  provilions  dite-  conTeil  ;  &  les  moti^  de  cette  création  ont 

cns  au  privé  (f.  graad-confiil  du  roi ,  un.  été  ,  que  les  procès  étoient  dans-  ce  tri* 

édit'dn   23  avril  1544  avoit  ordonné  que  bunal  en   plus  grande   afluence  ^u'aupa- 

leltlties.fiivwljaiu.feipiBnt;, exécutées  fans  layaot}  5c<L4e  «  pçur  In  réçifuions  qioij 
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ordinairement  font  proposées  parles  parties 
liiîgantei  es  maticres  graves  &  d'im^nan- 
ce,  contre  les  pr^fidcni  Se  oonfeillen  des 
coufs  de  pdrlemens  ,  lefiiitii  matitras  font 
communément  renvoyées  au  grand  -  <on- 
fèil  K.  Ces  <fdits  font  adreiT»  aa  grand- 
cenreil ,  à  It  cbambiv  des  comptes  à 
Parts  >   8c  aai  tréforiers  de  l'Epargne. 

,  da  mois 
parlement 
le  fur  la  de- 
.  reconnu  le 
:ni  dans  tes 

L'article  37  porte  q^e  les  gens  teaans 
le  grand-confeil  ne  connoitront  déformais,. 
&  ne  pouTEont  enirepiendre  U  juiildiâion 
jaunes  madères  &  caules ,  que  de  ceUes 
qui  leur  font  .attribuées  pat  leur  création 
Se  infiitutîon  ,  làuf  touietois.que  Ic^  procès 
pendans  de  préTent  audit  grand-confeiI  y 
feront  jugà  Se  terminés. 
.  '  8.  Le  grand-confeiI  a  encore  été  re- 
connu par  l'ardonninos  de  Bioû  ,  donnée' 
au  mois  de  biai  IJ79  ,  fur  la  demaftde 
des  EtaK-générlat ,  Se  enregifïrée  au  par- 
leMent,  en  la  cbanatyrs  des  comptes  ,  Sc 
eh  ta.  ceuv  des  ardes ,  les  a$  janvier  ,  4  Se 
ll'tnarslfSo.  Ce  tribunal  fe  trouve  placé 
dans  t'ordonnqnoe  ,  entie  le  parlement 
«l'Àbi  8c  la  cour  des  aides  de-Parife.  ' 

L'anicle  xii ,  enrefireignâm  le  grand 
conlèît  k  deux  i^réridens  ,  vingt  -  quanre 
(ionfeitlen  ;'  dom  douze  pour  ohaqtïe  ^; 
fbeRrè,  Qnilvocat,  qn^rocureur-génëial ,1 
an  greffier  ,'  Se  huit  huiffiers,  ordonne  qtie 
lefdiis  préfidetis  '  feront  -du  nombre  des 
nàïifes  des  iMuËtes  de  l'h&tel ,  &  qu'ils 
ne  pourront  relier  ptèfidens ,  quand  ils  fe 
démettront  de  leurs  «ffices  de  maîtres  des 
requêtes. 

9jyne  déclaration  du  roi  Henri  Itl , 
du  17  juillet  1^78  ,  enregiflrée  au  ^aïid-' 
confeil'-le  14,  &  non  au  parlement  ,  a 
-  attribué  ekclufivement-  Se  privativement  aa 
grand-confeil  la  ConnoîHànce  du  polfetToire 
des  bénéfices  étant  à  la  préfentation  & 
collation  des  cardinaux ,  Se  autres  ayant 
induit  du  pape. 

10.  L'ordonnance  du  moîsd'-août  1669, 
tti  réglant  la 'manière  dont .  fe  devt>ieii« 
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faire  les  diffi6«ntes  ét^ocaiions  d'an  parle  ■ 
ment  ï  un  autre ,  n'a  point  fait  mention 
du  grand-confeil  au  nombre  des  parlemens. 
La  catife  de  ce'filence  cft  aue  ,  iiiivant 
les  anciennes  loîx  ,  c'étoit  fur  l'avis  da 
grand-confeil  que  le  roi  devoir  décider  s'il 
y-  avoit  lieu  i  l'évocation  ou  non.  Mats 
cette  caufe  ayant  oeffll  par  le  renvoi  des 
demandes  en  évocation  au  confeil  privé , 
pour  y  âtre  jugées  tur  le  rapport  dés  maîtres 
des  requêtes,  il  a  paru  juOeque  les  procès 
évoqués  du  grand-cenf«l ,  Àant  renvoyés 
par  cette  m£me  ordonnance  au  parlement 
de  Paris ,  fi  ce  n'étoit  qu'il  filf  valable- 
ment «cepté ,  l'on  pût  renvoyer  an  grand- 
confeil  ,  quand  il  ne  reroii  pas  valable- 
ment excepté ,  les  procès  qui  feroiwit  évo- 
qo^i  da  pariem«nt  de  Paris.  C'ëA  ce  qa'a 
ordonné  ufte  déclaration  dq  roi  du  I4a«ât 
i^87.Eltepor[e,  en  interprétant  l'ordonnan- 
et  du  mois  d'août  ifS^  >  que  les  procès  qui 
feront  Moqués  du  parlement  de  Paris,  8c 
ceux  des  autres  parlemens  plus  proches  , 
quand  celirî  de  Paris  feroîl  excepté  vala- 
blement, pourront  éire  renvoyés  au  grand- 
Cïmfcit' ,'  en  la  manière  qu'il  eft  ordonné  ï 
l'égard  des  parlemens.  Elle  a  été  publiée 
en  iWdtence  de  France  ,  Se  enre^rée 
au  grand-confeil ,  les  14  &  s.1  des  mî- 
mes iftois  Se  an.  Elle  ne  l'a  point  été  an 
parlement. 

La  mène  cbofe  a  été  ordonnée  par  la 
d^lA'ation  dli  foi ,  du  a}  (uillec  1701 , 
pobliéé  le  a4  à  l'audience  de  France. 

II.  H»Âéa*€Wfdé  en  différani  temps 
^  plulïeuFsordnas  &  Congrégaiionréublies 
en  France i  &  à-di«6rs  corps,  des  évo^ 
catiphs  au  grand-Èonfeil  ,  qui  n'ctnt  pi» 
été  enregistrées  en  parlement.         -■ 

Des  lettres-patentes  <ln  8  aeût   1^05 , 

ont  accordé  «lix  '  religieux  de   l'ordre  de 

Cluny  one   évocation  de    tàus'  preci^,- 

JSC  Une  attribution  de  toute  cobf  au  griMd» 

I   cbnfeil.  '" 

Cên^  -évocation^  SC  cette  aKributiofi  en 
faveur  de  l'ordre  de  Cluny  oht  été  confie*' 
méei  de  règne  en  règne.  ■ 

la.  La  Congrégation  dés  pères  Téfiriies 
flvoii  obrenu  pareille  évocation  Se  attri- 
bution par-  ïbrtres-patentes',  du  Jb  juin 
1738.   ■  ■■■ 

13.  Dd^feikiblaMM'4et«^-pateDtesont 
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été  tctorêéta  à  la  congrégarion  de  Saint- 
Maur,  le  19  avril  1739  ,  Se  enregiUrées 

llBTi      ' 

:  de 
&  aoài  t6i9. 

14.  Les  Matharîiu  Trinitaires  ont  ob- 
tenu une  évocation  générale  par  lenres 
du  t8  novembre  ij^j  ,  confirait  en 

ij.  Les  prêtres  de  l'Oratoire  en  ont 
obiena  une  fèmbbble  par  leilies  du   11 

janvier  KÏ14. 

ï6.  Les  Frémontrés  en  ont  Clément 
obtenu  une  par  lettres  des  30  mars  i66j  , 
&  8  avril  1669. 

17.  II  a  aulfi  été  accordé  des  évoca- 
tions générales  en  dîA'érens  temps  à 
l'ordre  ancien  dte  Satm-Benoit ,  i  la  con^ 
grégatien  de  Saint-Vamies  ,-  à'  la  corigié- 
gatjon  des  Bénédiâins  Anglols ,  à  la  con- 
grégation des  Frères  de  la  Charité ,  à  l'or» 
are  des  Chartreux ,  à  l'ordre  des  Fenillans , 
■  à  l'ordie  de  Fontevrtnilc ,  aux  chanoines 
r^Iiera'de  Sainte-Genevievt-,  te-  k  h 
conerégation  des  Lazatiftei  t  ou  pere»d4 
la  Mjttion.  Voye»  tlarti^  a  d«  redit  d< 

'  i^.  Les  abbé-  &  religieui  dt  l'abbay* 
de  Saînt-âaben  etf  Ardenncs  ont  obtenu 
«1  dernier  lieu  une  évocation  générale  par 
lettres  du  13  tnaï  1740  >  regiUrées  le  18 
joinfuivant  an  grand-confcti.  '  ' 

i9.'L'b&pitalgénéraldeFariseBaobt«iui 
ime  le  i<  janvier  17$!. 
'  att.  L'ordre  de  Malte'  a  auffi  iim-anri- 
'  botion  au  grand-confeil.  Des-  lettres-pa-i 
tentes  du  13  juin  1718  la  lui  avoient 
d'abori  accordéeÉ  II  en  »  obtenu  de  nou- 
velles f  je  14  avril  t77J>  Elles  ^oat  éié 
cnregtfirées  au  grand^cooTeit  »  U  %  tm\ 
fiiivam;  ■  I 

Comme  les  .  |^«îlégea  de  l'or^  'die 
Malte  différent  de  eetR  des  autres  dt-i 
dres  ,  nous  tillons  donner  une  notice  paiM 
rieultene  de  fon  aitribntidni.  " 

Les  dernières  lettres-patentes  de  177e' ^ 
en  Apliqaant  les  anciennes  ,  l*  évoi^uent 
M  roi  ,  &  renvoient  au  gmnd-contëil , 
aveC'  tnterdiâion  ï'  '  tous  '  autres  joges  , 
mtan  aux  cours  des  pirfemens  ,  tous  les 
procis  de  l'ordre  6c  des  particuliers  cem- 
mandcars  j;taiH  eAd*itiindMi>  déftndaniy 
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qu'en  cas  de  fo,mn>ati(in.  ,&  intervention, 
pour  taifon  de  la  ppur|uite  1^  difculBoo 
des  dépouilles  des  cominandeii^  &  c]^~ 
vaHers  profês  décédés,  pour-k  recouvre- 
ment des  deniers  dus  au  commun  trtror 
de  l'ordre ,  tant  par  rapport  aux  dépouilles, 
qu'à  caufe  dei  reTponiions  fie  charges  due» 
k  Fordre  »  comme,  auflî  à  caufe  des  moTr 
tuaices  6c  vacans  ,  de  .la  propriété  des 
biens  ,  droits  6c  domtktnes  aet  grands 
prieurés ,  bailliages  ic  commuiderîes  du- 
dit  ordre  ,  l'exécution  des-  liatuts  ,  les 
exemptions  ,  immunités  te  privilèges  dudit 
ordre ,  fie  lotîtes  les  antres  affaires  où  ledit 
ordre  a  ou  aura  iotcrët. 
:  l^Let  menus Icnres  exckerrtits  ça,u(«s 
des  particuliers  efaevaliers  &icoa\rMnieiirs , 
foir  pour  le  paiement  des  penfiom  &.bi<.nt 
de  leurs  famâles  ,  dont  ils  joutent»  Toit 
put  lesfrnits  <c revem»  de.Ieurs  commM>> 
deries  ,  8r  encore  celles  pour  rai/on  de  la 
quotité  des  cens  oomre  les  cenfiiaires  te 
vafiaux  deleurs  commanderiea  feulement , 
ÛV6  n'eft  qu^tl  &>it  qoeftîoA  du  droit  de  )u-r 
rifdîâion  ,  fôodalîté  ,  direâf  feignettrie  6t 
mouvance.  '     j  .         .  . 

II.' Des  lettres  •  patCKcs; du  ï9  août 
'131~r  ont'antibné  au.gnmdrC^nreil  lex-i 
cbifivement  la  connoiflance  de  toutes  les 
eonoeftatioiu  relatives  .  aux  privilèges  ^ef 
chanoines-comtes  de  Lyon. 
-;Leq  mêmes  chaneioea  ont  obtenu  unf 
évocation  générale .  le- aa -49^1  .1)47.  j 
13..  Des  leur»  du  li  février  1)44  ■^^~ 
cordent  une. pareille  évocation  devant  le 
grand-confeil kU  Saiatp-Cbapelle  de  Paris. 
23.  L'évocaritm  au  ^wd-confcil  des 
eaufes  des  gens. de  la  mtifique  du  r«i  eft 
^  3.0  juillec  iï94> 

14.  Celle  du  furintendant  des  bains  8c 
fojiinnes  ihiïiératei  -  de  Fi;anc«  »  8c  du 
^enner  médecin  >  eft  -.M  premier  juiit 
ifiofi.  j      , 

-I  Celte  du  praniet  chirurgie»  eft  d«  10 
mars  iiSoj. 

i.j.  Les  fectétaircs  du  roi  des  cbancelr 
leries  tant  en  corps  qBe'féparémeni,  ont  pa- 
reillement leur  attribution  au  grand-con-  ' 
lêll  pour  le  confervaiioo  deleors  privilèges. 
Leurs  letirei-pavnies  iônt  des  1}  oâobrf 
IJ98  ,  &  10  décembre.  1^44- 
£n  conféquence  lei&çur.  Dionif  PefcafT    ' 
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toip\4  Urdits  bénéficîers  jufqu'^  U  mort 
éttlè  trflnrporcer,  V  l'inHant  du  décès*,   ^ 
U  paroiflV  ,  ou  égHfe  du  lieu  où  ili  fe- 
rbiem  d.'céd^s»   Se  avertir  les  prépofës  Si 
-  la  fonneric  des  cloches  ,    de  faire  Tonner 


1738  ,  .dej'oidonnancc  de  juillet, 1737, 
concernant  le  fjux  principal ,  le  iaux  in- 
cidtnj>  if  la  reconnoiiTance  des  écrituies 
&  (ïgnifures  en  niatiere. criminelle. 

L'arrêt  d'enre£iflri;nient,  du  même 


ï  l'indant  Icfdîtes  cloches  ,  en  la  manière    jour  3  itiacs  1738 ,  de  l'ordonnance  d'aoAt 
accoutumée  de  les  fonner  pour  les  ecelé-     1737 ,  concernant  les  évocations  &  ligU- 
fîafliques  décédés  ,  Tous  peine  de  p'jniiion     qiens  de  };tses. 
corporelle.  Il  a  enjoint  pareillement  aux- 
dits  prépofôs   k  ladite   fonnerie  ,    de  lés, 
fonner  o-j  faire  Tonner ,   k  l'inflant  qu'ils 
en  feroiem  avertis  Se  requis ,  &  ï  quelque 
heure  que  'ce    pût,  éire  »,  fous   la   même' 
peine  ,   &  ce  nonobftant  tout  ufage  à  ce' 
contraire.  L'arrêt  a  ordonné  que  le  règle- 
ment feroit  imprimé ,  lu  ,  puplié  ,  Si.  af-' 
fiché  k   la  porte  de'  1 
de  Saint- Paul  de   la 
partout  où  befoin  fert 
getice  Jet  /idijfitiits  1 
da  roi  fur  les  lieux , 

fituts  de   tenir  ta  m  .    _ 

frtfeat  arrti  ,  6  rf'en  certifer  te  confeU 
dans  deux  mois. 

.  i8-  Le  grand-conféit ,  fondé  notamment 
fur  la  ditpofidon  de  l'édit  du'  mois  d'oûo-^ 
fcre  1519  ,  que  néus  avons  rapporté  dans 
ce  S ,  n".  3  ,  a  toujours  foutenu  Koir  le 
droit  d'àdreflèr  daiu  les  bailliages '&  fé- 
péchaulTées  les  loix  &  réglemens  con- 
cernant les  matières  feulement  de  (à 
compétence  ,  fie  cela  {jour  leur  procurer 
leur  exécution    dans   toute   l'éieiîdue  du 


royautne.  ...  -- 

Nous  avons  fous  tes  yâtix  des  eTËffl- 
pTaires  imprimés  de  '  fis  taH  de  polTelTion 
du  grand-confeil ,  depuis  le  i  £,  Tepteinbte 
J7*9  I  jnfqu'aa  13  janvier"  17)9. 

Cefl  I'  l'trrét  d'enregiftrement  do  16 
(èptembre  1719  ,' d'une  déclaration  du 
1$  ayrti  de  la  même  année  ^  concernant 
les  unions' de  bénéfice^  ,    '' 

a*  L'^aiitt  d'ertregiftretaént ,  dà  '  4  ma! 
1710  ^  «l'une'  autre  déclaration  ,  du  18 
mars  'l^iq  ,  portant  régiemcnr  pour  les 
nouvelles  'compagnies  df  marechauffées.  " 

3"'  L'arrêt  denreçîftrcment ,  du  même 
jour  4  raaî  1710  ,  o'^ane  féconde  déclara- 
tion f  donnée  te  9  mars  de  la  même  année 
17-^0;,  3^  concernant  les  mêmes'' maré- 
ciiipfleés.' 

4*L'afrâi  (rtinregiffrement,  du  J  maV^  ' 
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.  .     '.  .  ..■■.^.■,>u;t,   ainfi   que    toiitB    les 
..,,..  unjiiî  de  conviflion. 

\ujs  oblèrvcrons  que  ce  niême  anêt , 
r.i  lu^tont  l'imervention  des  cooimiflàires  y 
ni,>tdjres  ,  procureQrs  &   huiflters-prifeurs 
tu  chiielet  ,  fans  s'arrêter  à  Tarrét   du 
grand-confeil  du   8  avril  précédent',   qui 
'entaire  du  fieuï 
à''ia'  requête  dû- 
tes '  Cotniniflaires' 
l'it  fêroîc  procéda: 
&  vente  de  meu- 
I  çhâtelet  ',  en. la 
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fi^ude  &  connivence  conite  lui  intentée , 
foos  te  noms  des  maire  &  échevius  de, 
la  ville  de  Tulles  ,  parle  fieur  Dumîrat ,' 
tnaire  perpé,tuel ,  le  9  feptetnbre  1748  ; 
a'  condairiné  lé  fi^ur  Dûmirat  i  mettre 
au  greffe  du  grand-confeU  un  aQe  pat 
lequel  il  reconnoîtroit  que  M.  Delaprade 
n'eioit  aucunement  entaché  dei  &its  portés 
dass  Ta  plainte  Se  dans  le)  mémoire  relatif 
3  icelte,  &  en  outre  ea  $000  livres  dé 
dommages  Se  iniérérs' ,  applicables  *  du 
confentement  de  M.  Delaprade,  i'  l'hâpital 
de  la  ville  de  Tu'les,  ;  fiiifant. droit  fur 
les  concluJions'du  procureur-général,  toi 


?[ue  lé  libelle  qualifié  tefiameni  j  fîgn^  "k 
a  fin  de  la  Prenais ,  fei'oir  lacéré  par  un 
il,  en  pré- 
immllHires  , 
fefilîis  coîn-r 
[pi,  coQcer- 
r^ent ,  Jeqjuel 
''dh'  g^iiii 
i  des  etpé-^ 
r  appanien- 
droit.  ',  '  ' 

4*  Nous  avons  également'  fous  les 
yeux  un  exemplaire  imprimé  d'un-autrf 
arrêt  du  grand-confeil ,  &  9  mart.  1750  ^ 
qui  a  déchargé  M.  Deljprade  ,  confeillei 
au  graniï'Con^  ,   d'une  '  accufation    de 


tribunal  la  caufe  i^  le  procès  en  qûèfiion. 
,11  patQit^fjuç'M./DelMfade, 'înfulté  8c 
calomnié  par  le  tieùr  fiuflieres  de'  Courtiat , 
prpcu^r.  ) 
ràiltes ,    p'f 
au  gFaoJ-,c 
a  aefTré'  çI 
paratign'  e 
qu'ay  ^an' 
rayant  imu 
Cheriéraine 

pour  Stre  t 
W^daiiUin 
vant  la  Itei 
dernier  a  ' 
au  patlf  (iiçi 
St  y.,a"flrii, 

incidente  r 
dW,  libellt 

fieur  1^6  Coi 
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fcraôdicncff  ■otén^ejd'Hi  grtftd^oofei^  le 

jour  de  la  plaidoirie  ;  de  '  Sk  caufè  ççnfv 

le  iiffUr  -Damiratl   ^    •:  ,   .  i  -i    vj,.. 

L'arrêt  du  parlenieiudu  il  nr^rs  1750^ 

3iii  a  été  imprimé.,  a  condunné.  le  fieur 
e  CouTtiat  ï  porter  honneur  À;  refpeâ  ï 
M.  Delaprade  ,  k-  lui.f^LJre  ir^paraiion 
d'bonneUT  à  t'aùdiençt  jd*-,  Cl^Qprai^Ies-, 
&  à  le  ncotmoitTf  paaf  ^ii-iViiS^fi''1' ]^^ 
t«gTe.,  incapable  ^  des  JTaîi^  ^{i '-gue^ion, 
avec  àx>mmaeiesr~irnéiêts,:t.:^pfrt:{^9th,i^ 
libelle  ,  dépens ,.  imprefljoB  'Se.  ^ç^e.  . 
31.  On  trouve  daH#v4e]  regiOres.  dq 
grand-confeil  un  afitft^e  .ûirifciiâipii  par 
fui  faii  dans  l'intëriettr  ^  Paris,  ifaac 
Oiaban,  Protdlant  ^  a|îtr«^lf pi(l»ir& -de 
l'hâiel  du  grandrconfeil ,  mtof^.  d^s  l'en" 
otos  même' du  ^nd-cosl^il  ,  <au  Coin- 
mencemént  du  rnois  dettes  i7,ji.,M> 
Angnn,  proaucar-général ,  d'am^  l'oidon- 
nance  de  M.  Sorhouet ,  confeulcr  en  l'ab- 
itnas  do  doyen  ,  permet  de- faire-J'inhu' 
manon  de  Cboban ,  ■  danB  le  jardin  du 
lïeui  Moreaa  ,  mtfi^^od  de  bois,  poi;t 
n  plitre  ,  ï  la  chvge  de  [apporter  uq 
certificat  de  i  l'iidumation  ,  -  ugné  d'un 
nombre  (ôffifant  de^  tHamns-  Après  l'in- 
'  bamation  6ùte ,  l'ordonnance ,  la  permi'- 
£on ,  $c  le  cenîficti  ont  M  d<épofës  au 
greffé  du  ^rand-cordèil ,  ie.i-ttufs  audii 
an    lyja. 

31.  Nout  terintnerens,  ce  (  par  un  re^ 
lev^  dei  aâespaa  lefqncl&le  parWicÀt  de 
Paris  ,::la  thambre  dts  conpKs-  &  U 
cour  dtosaitjet ,  dansdi^rens  temps  ^  ont 
reconnu  l'exiflence  du.grv)d-CDnfeiI  ;  recon- 
noifânccs  rïfultâniés  de  i'eniegîflrêrtient 
d'un  grand  iwn^e  de  loix  ,.conocrnant 
te  tribunal  âE  Ut  officiers  ^i  '  le  com^ 
poftnt;  CeA  dM»ie'  reoietJ  des;  ordoh- 
nMcM'de  fiiuicbard',  (jud^nousc» -avons 
&«  le"«ltv6;''  ,  '.  ,  )  ■  '--  .j1  :■  1  j 
LeparltiMtnl  a  fenregiâi^  fHirenitat,-& 
fitnplefDen^  M  x^carions  Ie!<  ny  oâtlbre 
ijWone-déeltiration^du  a)  fepiembr? pré- 
CÀ1«mi  ,-iqui  ^rmei!  aux  préTidens  dn  gvand- 
cMftn  <te  {«fiedier  clwoun  urtoffice  de  maU 
tM':d«s  reW^f  jfOnhwut.  ^  JaL^S^f.^ 

tte^i  -■>  y"i-'  oi  >.'.  .  -;„,•}  .'.  ,,.  ,., ., 

'*'^L'è  dhaMbrff.  4lei"eompteB  ^^BavégAré 
yatt^eUt  9C'  'fimpfcniAit  >  h  ui^^   oftub^ 


d^m  ,',  ponant  ^sa^ent 
en  fëveur  ies   ofRcièrs  d 
..  £llç  a.'^g^leiseiit  enrej 
çémbrc  l^jî  ,   untdît  a 
Se  an ,  portant  création  H 
Diîs   aux  contrâtes   des   çonftgnations  du 
graiid-confell.      ■ 
Le., parlement  ■ 
Cnjplçinent  le,.  7^ 
déçucatJbn  ^a  ,^i 
tan^t  .règlement,  p 
Qdtn^  du  grand  - 
3S9-Jâ^,  "'^  4 
men^  contient  i^n 
piefft),.à  la  fiance  1 
aux  -préfidens  du. 
yingt  .{uis   de  fer 

Ç9té  4A-   ,      ';'.     -.  :     -,-.    .. 

Il  a  également  çnrégiftté  le  10  juîFîet 
1701  up  édiL  Uu  même  mois ,  portant 
création  de  chevaliers  d'honneur  au  grand- 
çonieii  .Ordonn. ,,  fil,  0-^2-3,^4,  coti  £  D* 
Confeiffecret ,  fol.  tf.£^.,  foté  z  M. 
, .  La.  cb^mbre  des  comptes  &,  la, cour 
des  ^i4es,,9nf  ej^e^dré  pùiefnfiit  2('{im- 
ptemeni  îe  i^.  {çaj.  ft^J^fi  M^-^.'^^  <''' 
mois  de  février  précédent ,, portant  créa- 
tion d«s  4  offices  4e  solaires  ,  fecrétairea 
du  roi  t  au  .grand-conftii). 

.  ^  chai^bre  ies  compies.a  également 
cnregiftré  le  7  mai  1597,  un  édît  du 
qiême  mois.,  ponant  création  de  6  ftffices 
de<  ponfctllers  au  grtnd-conlèil ,  Si  r^glc 
ment-  pour  Ifurs  fonâtons.  ; 

.£I(é  a.ei^egifhré  parerllemeai  lê  10  ,d^~ 
cembre  l6j^  ,  un  édit  du  tmbis  de  dé- 
cembre précédent ,  portant  création  de 
pluC.eiics  offices  au  grand-confeil. 

iX^parle^nent  ,&]a  chaiiibre  des  comp-r 
tesionf  enrfigiftré  purement  &  fimplement 
k  ià  min  i)S<>,,,(ia  ^dic.  du  mois  de 
mai  (  ou  mars  )  précédent ,  poi'tj^Pt  P'^ià- 
fion  ^â;  4- <^cfif.-de  /préfidens  &  de  8 
confeillcrslau.^nd-oonleil  :  cet  édtt  a 
été  etiregiâré'  au  parlement ,  le  roi  y 
fidst  :  Ordffimawei  t .  fil.  iQo  -  t^^  , 
çotiiOO^    .  ,'.-      .,■■.: 

Le.Mrlement  ■»  QWiegiâté  ^galenfent  ts 
«tf.jindiei.'ï(ï7^  »  fwis  leftriûipi),,  une  déj 
danaiion'  4"-)?  Unnef  pf^cédent,  poï> 
iaMr,:>râglcine«t  p»UT.  .]es  -privilé^s  d^ 
iablWtos  dp,  [mfiMOMfHgérjér^l  du  roi  afl 
C  c  c  ij 
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grand-conseil;  s  ih-  ;<» 

faire  Cfaenn,    &  Nerct,  gieffier    de    la  Le  m^mejoar,  k  j  heures  de  releva', 

chimbre  criminelle  àa  chitelet  de  Paris  «  M.  Seven  ,  confcilter    ao  parlement  le 

rctoient  tenns  dans  le  jour  de  la  fignifi-  comniiHàire  en  cette  partie  ,  l'cft  iranf' 

cation  dn  préfent    arrêt ,    de  poner  an  poné  chez  te  fieur  Neret ,  greffier  ,  ma 

ptSe   dn    grand-confeil   iu  miaatei  lU  ètoit  malade,  k  l'effet  de  recevoirfà  décfa- 

lofiaÏKK  ,  permiffiOtt  d'iafèrmtr ,  eafimik  rarion.  Le  fieur  Neret  a  dit  qu'il   n'avoit 

de  fouus  la  injbrmationt  &  eians  ^n-  point  man^jn^  de  &tre  part  au  parlement 

eidurts  fajies  ï  fa  requête  du  ficur  Daguet  j  0c  ^  M.  le  procureor-géndral  fur-tout ,  dea 

contre  le  fieur  Billard  Devaux  ,  finon  &  diffi^entcs    fommations    qui  lui    avoient 

k  faute  d'y  fatisiâire  ,   qu'ils    y  feroicnt  iié  faites  ;  qu'il  s'etoit  enfui  ït  ta  campagne  » 

atatraiiut  par  corps.  malgré  fa  maladie  y  pour  fe  dâ'ober  aax 

Le  premier  oâobre  fnivant ,  arrêt  du  poarfuites  du  grand-confeil  ;  (]ue  la  nictX' 

firlement ,  toutes  les  chambres    aflèm-  mi  urgence  des  feciHirs  l'avoir  appelle  k 

1^,  qui  ord«MM  Teiicution  des  ordon-  la  ville  ;  qu'il  avoit  pris  la  précaution  dl 

aances  ,  air£té  te  r^leiaens  ;  ce  fâilàni ,  fe  cacher  chez  un  acni  ;  que  fa  retraite 

qu'aucune  minute  de  procédures  inftmites  avoit  M  découverte  j  que  te  matin  de  ce 

au  chfitdet  ne  pourra   £tre    déplacée  du  même  jour  premier   oâobre ,    fur    les   7 

tteffe  y  fuion  dans  les  cas  prévus  par  les  or-  beares ,  un  builGer  du  grand-confeil  avoir 

donnances  ,  arrêts   &  r^Iemens  :  néan-  pénétré  dans  la  chambre  &ravoit  fommé, 

moins  pour  cttte  fois  &  fans  tirer  à  con-  on  de  Joi  remettre  les  minutes  en  quef- 

féquence ,  l'arrêi  ordonne  que  les  minutes  tion  ou  de  le  foivre  au  For-l'Evêque  ,  & 

éunt  entre    les   mains    du     commiffaïre  que  forcé  &  contraint  >  il  s'élojt   portj  à 

Chenu  »  lèront  par  lui  remifes  dans  l'heure  ion  greffé  ,  accomp^né  d'un  commiflàire  p 

de  la  figoi&cation  au  greffe .  civil  de  la  te  de-là  au  greffv  du  confeil  où  il  ivoit 

coar  :  ce  faifant ,  l'àrrêi  met  les  fleurs  dépofé  lefiiiies  minutes  1  fous  toutes  pro- 

Neret ,  Chenu  ji  fon  clerc ,  ibos  la  fauve-  teftations  de  droit, 

garde  du  roi  le  de  la  cour.  Le  lendemain  3,  oftobre  ,  arrêt  do  par- 

Le  même  jour  fignilîcation  de^cet  arrêt  lement ,  toutes  les  chambres  aflerablées  , 

«1    commifliure   Chenu     par   un  buiffier  qui  fait    défenfes   aux  grefGers  U   autres 

do  parlement,  ^  la  requêre  de  M.  le  pro-  officiers ,  tant  du  chiielet  de  Paris  ,  que 

taaKm-%imièn\.  Le  fieur  Chenu  a   répondu  des  bailliages  te  fénéchauffées ,  &  autres    ' 

K'il   lui    étoit   ÎB^KiiriUs  de  fatisfaire  \  juges  du  refton  de  la  cour,   de  défîfrer  k 

rrêt  ;  qu'ayant  eu  avis  qu'il  devoit  être  l'avenir  aux  ordres  qui  leur  feront  donnés,   . 

arrtté ,  il  s'oioii  d'abord  retiré  k  la  cam-  &  aux  pourfuites   faites  contr'eux  pat   les 

pa^ne-  ,  pttit    chez   fon    beau-freie  1     rae  gens  du  grand-confeil  :  leur  enjoint  d'in- 

Afidicl-le-Comte  ;  que  le  matin  même  il  hurmer  la  cour  defdits  ordres  &  ponrfuices  , 

«  été  inflmit  que  l'appanànient  où  il  s'étoit  à  l'elïet  d'y  im  pourvu  par  le  parlemenr  : 

réfugié  étoit  obfèrve  ;  qu'en  effet  un  huîQïer  ordonne  que  fur  les  expéditions  ,  étant  an 

do  gTand-«onfînl  eft  entré  avec  pinfieurs  greffe  de  la  cour ,  des  procédures  extraor- 

tuniculiers  ;  qu'il  l'a  fommé  ,  en  réitérant  dtnzires  faites  contre   Billard  ,   préfident 

les  préeddentcs  fommations  des  a8  &  30  tréforier   de  France  k  Paris ,  it   lèra  int 

juin ,  f  aoàt ,  i.6  t£   %^  feptembre  »  de  d'autres  expéditions ,  dont  les  unes  feront 

iàtisfiiire  aut  arrêts  du  ^«nd-confeil ,  &  portées  au  greffe  du  chÂielet ,  &  les  antres 

dn  coafeil  d'état  &  de  remettre  en  con-  chei  le  commif&ire  Cbena  ,  jpour  y  tenir 

fiqoeaoe  les  minutes  en  queflion ,  '  \  faute  lieu  de  minutes  ,  juiqn'k  ce  au  il  en  eât  été 

de  quui  il  alloit  ptéfentement  l'arrêter  tt  autrement  ordonné  :  fait  défenfes  anxdits 

le  conduire  prifonnier  is  orifons  du  For-  greffier  fie  commiffaire  de  s'en   deflàifir  : 

l'Evêque ,  &  que  pour  éviter  (tm   empri-  ordonne  que  le  préfeni  arrêt  fera  imprimé  , 

i«mne«aent ,  il  avoit  été  conduit  par  l'huif-  lu  ,  publié  flc  aAché ,  &  copies  collation- 

fier  an  greffe  du  ginod-confdl ,  on  il  avoir  nées  envoyées  aux  greffes  des  bailliages 

'  dépofé  le»  minotes  atentionitées  tnzdiu  fie  fénécbauffées  du  reffon ,  avec  injonc- 

%xtéu*  tion  »ix  fublUtuts  de  M>  le  procuieut- 
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cet  effet  aucune  permifTion  :  ce  faifant , 
fltle  cafle  ,  révoque  &  annnlle  Vinèt  du 
partement  de  Paris  ,  du  a  du  préfent 
tnois  d'dâobre  :  elle  fait  défenfes  ^ 
tous  les  bailHs  ,'  Ténéchaux  royaux  & 
autres  juges  du  royaume  ,  de  àéférçr  audit 
arrêt ,  &  d'apporter  aucun  empêchement 
ou  retardement  ^  l'exécution  cfes  arrêts , 
ordonnances  0c  mandemens  rendus  pat 
le  grand-confeil  ,  fous  les  peines  portées 

far  l'édit  du  mois  de  Teptcmbre  if  5;  , 
sur  enjoignant  très-expreffement  d'exécuter 
tni  de  faire  exécuter  ceux  qui  leur  feroieni 
sdreffês  par  ledit  grand-confeil.  La  décla- 
ration finit  par  mander  au  procureur-gé- 
néral au  grand-confeil  de  pouH'uivre  la 
vérification  de  la  déclaration  ,  tant  audit 
grànd-confeil ,  qu'en  tous  les  fiéges ,  bail- 
nages'  6c  Snëchaufiëes  du  royaume  ;  à  ce 
ijaê  mil  n'en  prétende  caufe  d'i^iorancc- 
Le.  14  da  même  mois  d'oâobre ,  le 
^nd-con^H  »  en  enregiOrant  cette  décla- 
ration ,  en  a  of donné  l'envoi  à  tous  les 
(îégef  ,  bailliages  &  fénéchaotTées  du 
royaume,  pour  y. être  lue  ,  publiée  Sc 
regiftfée  ,  '  avec  înjonâion  aux  liibftituts 
2u  procureur-général  d'y  tenîr  la  main  , 
8r  d'en  certifier  le  conlèil  dans  le 
mots; 

Le  1 6  du  même  mois  d'oâobre,  arrêté  du 
parlement  ;  toutes  les  chambrés  aflemblées , 
qui  ,  à  l^occafion  de  la  déclaration  du 
to'^  ordonne  une  députacion  au  roi ,  pour 
Idi  expofer  I«  danger  de  la  précipitation 
avèclaquelle  le  grand-confeil  s'dtoit  efFoicé 
d'engager  l'aororité  du  roi ,  en  enregiflrant 
Bceàvofim  dès  le  14  oâobre  à  tous  les 
fiéges  tibS%yaume  ,  la  déclaration  du  10, 
quatre  jf>ur5  après  fa  date  ,  fie  ce  avant 
4ue  le  parlement  eue  pu  préfenter  aa 
nrï  fèï  rénïôntrances-  Le  parlement  a  en 
Mt^e  arrêté  qiie  M.  le  procureur-général 
airimtrt^t  tous  les  fiéges  du  relïbrt ,  qu'ils 
tiedevoîehtiptjévenir  par  aucun  aâe  la  ré- 
ptlnfei'qtiè  le  roi  feroit  aux  remontrances. 
Le  parlement  de  Paris  a  fait  plufieurs 
arrêtés  &  'remontrances  fur  ceite  décla- 
mation du  10  oâobre ,  les  17  du  même 
triô'ts  'd'oâobre ,  j ,  14  &  27  novembre 
feiranT^' 

Nous  n'entrerons  point  Ici  dans  hs  dé- 
âJl^idë'  cèiï  rtmjntrances  St  arrêtés  ,'qui 
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font  trèa-étendiis.  Nous  renvoyons  aa 
mémoire  ci-deffus  page  ^t  &  fuir.  Noui 
rapporterons  feulement  le  précis  des  huit 
articles  principaux  ,  tant  fur  la  forme  que 
fur  le  fond  de  la  déclaration- 

1°  «  Entre  les  loix  publiques  de  la  mo- 
narchie ,  difoit  M.  de  Harlay  ,  premier 
frétîdent ,  adrefiam  la  parole  au  roi  Hinrî 
II,  lors  de  fon  fît-de-junice  du  i^  juin 
1(85,   celle-li  eft  une  des  plus  faintts  , 

6  laquelle  les  rois  ont  le  plus  religjeu- 
fement  gardée,  de  ne  publier  nî  loi  ,  ni 
ordonnance ,  qui  n'eût  été  vérifiée  au 
parlement  ».  L'adrelTe  faite  aux  gens  du 
grand-confeil  de  la  déclaration  du  10 
oâobre  ,  par  préférence  Se  à  l'exclufion  du 
parlement  ,  porte  atteinte  à  cette  loi 
d'ordre  pubHc 

1°  Le  mandement  fpecial ,  donné  contre 
la  forme  ordinaire  par  la  déclaration  k 
celui  qui  exerce  le  niiniOere  public  au 
grand-confeil ,  eft  cont 
cipes  ic  ufages.  En  re 
mandement ,  que  le  gr 
lui-même  fans  pouvoii 
aux  bailliages  &  fénéch: 
de  publier  ladite  décla 
mandement  porte  atiei 
l'état  du  parlement ,  au 
niftrê  eflentiel  de  l'auto 
dépofitaire  des  loix  &  mi 
il  appartient  de  vérifie 
nancês  fic  déclarations 
leur  dernière  forme  ,  a: 
((  M.  Lemaiflre ,  au  lk-( 
1499  ,  &  duquel  les 
chauffées  doivent  les 
publier  M. 

3'  Au  fond  ,  la  déclaration ,  fous  pré- 
texte de  renouvelv  les  dirpolitions  des 
édits  de  1498  &  ISSS;  quîj  faute  dç 
vérification  ,  ainfi  que  les  1  ettres -patent es  ^ 
édits  8c  déclaraiions  ,  qui  confiituent  le 
grand-confeil  ,  n'ont  jamais  acquis  force 
de  loi ,  donne  à  ces  édits  un  interpréia- 
iton  contraire  ^  leur  teneur  ,  ainu  qu'il 
la  conflitution  &c  aux  loix  de  la  monar- 
chie. Cette  interprécacion  n'eft  fondée  que 
fur  ce  que  ladite  déclaration  confond  aes 
idées  (.Ife  miellé  me  m  différentes,  en  pre- 
nant pour  autorité  fur  fe  territoire  ,  fur 
'Fes'iuges  inférieurs  ^  &  fur  les  fujets  qui 


dby  Google 


iç2       GRAND-ÇON 

en  d^ndent ,  h  fimjJe  facalté  de  con- 
noîire  de  cerlùnes  affures  par  anribaiion , 
&  la  faculté  attribua  aux  parcics  de  &ice 
exécuter  les  jugemens  rendus  fur  tcelles  : 
ÂiCulté  Se  exécution  qui  font  l'unique  effet 
defdiis  édiis  ;  Se  qui  d'ailleurs  n'ayant 
pour  objet  que  l'iiuérét  des  parties ,  n'em- 
portent ni  territoire,  ni  reflbrt ,  ni  jurif- 
diâion  proprement  dite  en  faveur  du  tri- 
bunal. 

4*  La  faculté  accordée  jpar  t'édit  de  ~ 
iftf  ^^  faire  exécuter  les  jogemens  (ans 
rifa  ni  pareatis  ,  a  été  étendue  ^  l'égard 
des  jugemens  de  tous  les  tribunaux  du 
^yanme ,  fans  exception ,  par  un  édit 
du  mois  d'août  ii<$o,  non  vérifié.  Fonder 
le  reflbrt  du  grand-confeil  fur  une  faculté 
qui  auroit  compris  leurs  jugemeni ,  ainfi 
que  ceux  de  tous  les  juges  ,  ce  feroit  fup- 
pofer  qu'on  auroit  voulu  ,  en  1 1  <$o  ,  donner 
en  particulier  \  chaque  bailliage  &  féné- 
chauffée  le  droit  de  reflbn  fur  le  royaume 
entier. 

S»  Les  édits  de  1498  &  ijïj  ,  en 
fuppofant  même  qu'ils  eulTeni  voulu  attri- 
buer au  grand-confêil  ce  droit  de  jurifdtc- 
tion  univerfcHe  qu'ils  prétendent  y  tiouvcr, 
feroient  ï  e«  égard  demeurés  fans  exécu- 
tion. Le  grand-confeil  ne  peut  faire  exé- 
cuter fc3  jugemens ,  mime  par  fes  propres 
officiers  ,  qu'en  vertu  d'une  commiflîon  du 
grand  fceau.  La  néceITtié  de  cette  com- 
niilIton'carai3érife  elTencielIement  un  pou- 
voir précaire  te  limité  \  chaqiie  aâe  par- 
ticulier ,  &  fuppofe  par  coniequent  dans 
ceux  qui  y  font  alfujéris  ,  le  défaut  de 
refTort  &  de  jurifdiâion  proprement  dite. 

(S"  Quels  que  foicntl'oDJet  &  les  fonc- 
ions du  grand-coflfeil ,  relativement  aux 
Attributions  qui  lui  ont  été  faites ,  cet 
objet  ni  ces  fonâionf  ne  les  mcttroîeni 
jamais  dans  le  cas  d'exercer  aucun  droit 
de  reflbrt  te  de  jurifdiftion  fur  des  juges 
Snfifrieurs.  «  Ces  juges ,  aux  termes  des 
letnei-pannies  du  eaoÀt  1743  ,  vérifiées 
Je  10  du  mime  mois  ,  ne  peuvent  être 
obligés  de  rendre  compte  de  leur  conduite , 

?ii  tiens  U  tribunal  Japirieiir  oit  fi  pom 
a;p.ldt  Uunjenttnccity.  En  conféqucncej 
le  grand-conleil  n'a  pas  plus  d'occafion 
Q-je  de  droit  d'envoyer  aux  bailliages  & 
SiuicYiiMtA  des    édjts,  déclarations  ou 
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réglemens.  S'ils  rapporieni  à  cet  Jgafd 
quelques  aâes  d'uiw  poflcfiion  clandeltine  , 
ce  ne  font  que  des  enireprîfês ,  auQi  îm- 
compstiblei  avec  leurs  fonâions  >  t(ue 
contraires  à  la  conllitution,  &  aux  loix 
de  la  monarchie. 

7°  C'eft  conféquemment  à  ces  prindpes , 

3ue  l'arrât  du  3  oâobre  a  défendu  d* 
éféier  aux  ordres  &  pourfuiiesdu  grand- 
confeH.  contre  les   omciers  det  hailliaçet 

6  fénéciiaufl'ées ,  fans  s'expliquer  fur  l'exé- 
cution des  jugemens  rendus  entre  parties 
par  le  grand-conrtil ,  &  que  ledit  arrêt  a 
pris  des  précautions  aufli  fa^es  que  nécef- 
laires  ,  fur  la  fouflraâion  des  minutes , 
fouflraâion  profcrice  par  les  ordonnances, 
&  fur  laquelle  la  déclaration  du  10  oâebn 
garde  le  ûlence  ,  en  méme-teraps  que  par 
unedifpofiiion  générale ,  elle  attaque  toutes 
les  parties  dudit  arrêt.  Enfin,  vouloir  anéan* 
tir  un  ariét  du,  parlement  par  une  décla- 
ration vérifiée  au  gtand-confeil ,  ce  (êroic 
renverfêr  tout  ordre  &  ériger  de  6ût  un 
tribunal  fupérieiir  &  réfo^ateur  du  parle* 
ment. 

8°  Il  importe  au  bien  du  fenrîca  du 
rot  d'entretenir  l'économie'  ancienne  & 
efTentielIe  ,  qui ,  forotée  par  la  con/litutJon 
&  les  loîx  de  la  mcnarchte ,  ne  lie  les  bail- 
liages &  féne chauffées  qu'aux  parlemeu , 
&  par  laquelle  ils  maintiennent  la  fouve* 
raineté  ,  &  alfurent  l'obéiflance.  Rien  oe 
feroit  plus  préjudiciable  a  l'une  &  à  Vautre, 
que  de  rompre  cette  chaîne ,  ponr  unir  Ici 
juges  inférieurs  k  ceux  dont  le  pouvoir 
s'iiend  &  fe  redcrre  au  gré  d'aiiriburioiit 
arbitraires.  Ta«  de  motiB  réunis  exigent 
du  parlement,  à  titre  de  dè^ir,  qu'il 
fupplie  le  roi  de  vouloir  bien  retirer  la 
déclaration  du  10  oâobre,  &  confcrver 
ainfi ,  pour  l'intérêt  même  de  fa  finve- 
raineté  ,  CtOkace  &  rhonntar  Je  la  eoar 
des  pairs  ,  uf utile ,  felon  le  témo^nàge 
de  Louis  XIV  Se  de  fes  ptédéceftun 
dans  l'édit  du  mois  de  juillet  1^44»  (v 
gidré  le  19  août  précédent,  &  dans  fli^ 
fieurs  édiis  des  rois  précédent^.  a  nads 
de  tout  temps  de  grands  ù  pgnalét  finicu 
aux  rois  ,  dont  elle  a  fait  régner  lu  Me, 
O  reconnaître  fauxoruf^  lapuijant*  lip^ 
lime.  ■ 
Le  patlementa  «ncote  fait  valoir  cokoi 

il 
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le  gnnd-confeil  ,  tant  la  demande  de  h 
nobklTe'  &  da  liers-^ai  »  lots  des  états- 
généraux  tenas  k  Orléans  en  iftfo  ,  de 
Il  (àppfeflion  da  graDd-confeil ,  aifiri  que 
U  promefic  du  roi  Henrt  III  de  ren- 
(ctater  Ton  amoricé  dam  de  ju^es  bornes. 

Une  dépotation  (femandw  par  Louis 
XV  au  pilement  ,  lui  ayanc  préfenté 
les  remontrances  du  %j  novembre ,  il  a 
hit  MX  dépotés  ,  le  14  janTier  17^6  p  U 
i^nlè  foivante': 

<t  Je  n'ai  potni  entendu  par  ma  décla- 
ration du  10  oâobre  dernier  ^  donner  k 
mon  grand-conictl  une  plus  grande  au- 
torité, ni  une  jnrifdiâion  p(ns  étendue  qae 
celle'  dont  il  a  joai  jdqua  prélent.  Mon 
intention  cft  qa  il  les  exerce  dani  les  ma- 
tières qui  lut  font  attribuées  ,  Se  que  les 
juges  inférieurs  k  mes  pirlemens  ,  le  recon- 
noiflem  Bc  t'y  foumettent  comme  par  le 
paHï.  Man  intention  ell  également  que 
mon  grand-confeil  continue  de  connoitre 
des  accoTations  qui  pourroient  être  inten- 
tées contre  aucun  de  Tes  membres.  Je 
verrat  s'il  convient  d'ajouter  quelques  nou- 
velles dilpolttioris  k  celles  déjà  prefciîies 
par  les  ordonnances  pour  Ja  (areté  des 
minutes  ,  &  j'y  "pourvoirai,  s'il  en  eft  be- 
Totn ,  paf  un  règlement  que  je  ferai  adrefler 
i  toutes  mes  cours  ». 

Le  17  janvier,  il  a  été  &it  rep^e  au 
parlement  de  la  répon(ë  du  roi,  âc  il  a  été 
arrêté  ;  i*  qu'on  ne  pourroil  infirer  des 
termes  de  ladite  réponfe,  que  le  grand- 
confeii  ait  aucun  territoire ,  droit  de 
reflbrt  ,  ht  de  jurifdiâion  ,  proprement 
dke ,  fon  pouvoir  n'étant  que  précaire  Sc 
limité  à  certaines  attributions  ,  ainfî  que 
de  lâire  exécuter  Tes  iugemem  entre  pxr- 
riculiers,  fans  que  les  juges  inférieurs  puif- 
fent  être  contraints  de  reconnoîcre  d'autres 
fbpérieurs  que  ceux  qui  ont  reçu  leur 
ferment  ;  1"  qu'aucun  juge  do  refTort  ne 
pourra  en  matière  criminelle  reconnoltre 
d'autres  privilèges  que  ceux  accordés  par 
les  ordonnances ,  éoîts  &  déclarations , 
adredés  à  la  cour  &  ducment  vérifiés  ; 
}*  que  nuls  officiers  des  fiéges  rclTorrif- 
farits  en  la  cour  y  ne  poonront  enregifïrer 
Se  fitre  exécuter  que  les  loix  vérifiée^  en 
la  cour  Se  Us  arrêts  &  réglemens  d'icelle  ; 
4"  qu'aucune  mmote  ne  pourra  être  dé- 
7ein«  IX. 
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placée  que  dans  les   cas  prévus  par  le» 
ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens. 

Le  if  janvier,  M.  le  chancellera 
envoyé  an  grand-conlêil  une  copie  de  le 
réponfe  du  roi ,  du  14 ,  &  le  grand-con- 
feil  en  a  fait  regiflre. 

Le  Ji  janvier ,  arrêt  du  grand-confeil , 
les  fifmefires  alTemblés  ,  qtii  a  ordonné 
l'envoi  de  la  réponfe  du  roi ,  du  14 ,  k 
tous  les  fiéges  du  relTort  du  parlement  de 
Paris  ,  Se  leur  a  enjoint  de  reconnoître  le 
grand-confeil  pour  fnpérieut  immédiat  , 
dans  les  aQàTres  Se  matières  dont  la  con- 
noiflknce  hii  appaitîent ,  8c  en  confêquence 
de  ne  répondre  qu'au  confcil  de  l'exécution 
des  arrêts  ,  ordonnances  Se  mandemens  , 
qtii  lui  font  adreif^s  par  icelut ,  conformé- 
ment aux  édics  &  déclarations  du  roi  , 
&  notamment  k  la  déclaration  du  to 
oâobre. 

i.Leij  oâobreprécédent,  fur  la  dénon- 
ciation faite  i  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rouen,  d'un  imprimé 
intimlé  Déclaration  da  to  oâobre  ly^S  * 
un  arrêt  a  fait  dé^fès  par  provilîon  aux 
juges  du  bailliage  de  Gibers ,  Se  à  tout 
autre  du  reflbrt  du  parlemenr ,  de  rien 
innover  fur  le  fait  des  enregiftieraens  ,  Sc 
de  procéder  à  aucun  contraire  à  Tufage. 

Le  f  novembre  fuivani  ,  le  procureur* 
général  du  grand-confeil  ,  chargé  par  fa 
compagnie  ,  s'eft  retiré  par  devers  le  roi  ,  ■ 
lui  a  mis  fous  les  .yeux  l'arréc  du  parlemem 
de  Rouen ,  &  lui  a  repréfcnte  \juc  cet 
arrît  imércfToit  efTeniiellement  fon  autorité,  ' 
en  méme-temps  qu'il  acraquoît  les  droits 
de  fon  grand-confeil. 

Le  roi  lui  a  répondu  ;  «  J'étois  déjà  in- 
formé de  l'arrêt  tendu  par  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rouen.  Je  fais 
combien  cet  arrêt  blefle  mon  autorité. 
J'ai  mandé  le  préfuleni  de  la  chambre  des 
vacations  ,  les  deux  anciens  confcilters  Se 
les  fubftiruts  de  mon  procureur-général , 
qui  ont  fervi  dans  cette  chambre ,  afin  d« 
lavoir  d'eux  les  motil^  de  cet  arrêt.  Mon 
intention  efl  de  foutenir  ma  déclaration 
,du  ip  oâobre.  Je  vous  charge  d'en  afluree 
:mon  jgrind-confeil ,  Se  de  lut  dire  que  je 
fuis  fort  fatisfiit  de  fa  conduite  n. 
.  -  Le  8  du  même  mois  de  novembre  , 
arrêt  du  confeil  «  le  roi  y  étant ,  qui  caffe 
D  d  d 
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1  arrêt  du  parlement  de  Rooen ,  du  vj  oÛo- 
bre,  &  lui  défend  d'en  rendre  de  femblablei. 

Le  parlement  de  Rouen  a  arrêré  des  re- 
montrances le  la  février  175^. 

Le  8  mars  fuivant ,  il  rend  un  arrêt 
qui  annuité  l'enTegiflremeni  de  la  déclara- 
lion  du  roi ,  du  10  oâobre ,  fait  au  bailliage 
de  Coutances ,  flf  en  ordonne  la  radiation. 

Le  13  arrêt  du  confeil ,,  le  roi  y  étant , 
qui  caflè  cet  arrêt. 

Le  20  mai  fuivant ,  injonâton  &ite , 
par  le  parlement  de  Rouen  ,  toutes  les 
-  chambres  alTemblées ,  au  greffier  du  bail- 
liage de  Coutances  .  d'être  pins  circonf- 
pea  \  l'avenir,  &  ïnterdiâion  du  procureur 
du  roi  pendant  trois  mois. 
-  Les  2a  te  14,  féance  de  M.  le  duc  de 
Luxembourg  au  parlement  de  Rouen , 
pour  la  ia<uation  de  Ion  arrêt  du  8  ,  2c 
tranfcription  de  letrres-patentes  rendues 
fur  l'arrêt  du  confeil  du  13. 

Le  19  le  parlement  de  Rouen  arrête 
qu'il  reliera  j  chambres  afTemblées. 

Le  19  juin  fuivant ,  fur  des  lettres  de 
jnffioit  de  reprendre  le  fervice ,  il  ordonue 
qu'il   lëra  furcis  à  l'arrêté  du  19. 

Le  ai$  très-amples  remontrances  du 
parlement  de  Rouen    au  roi. 

Dans  ces  remontrances  le  parlement  de 
Rouen  a  principalement  ia.\t  valoir  le 
droit  primitif,  dont  jouilfott  la  Normandie 
avant  la  réunion  à  la  couronne  en  1104  , 
de  recevoir  dans  la  province  même  U 
jdécilîon  des  conteOations  ijui  naiHoîent 
entre  fes  hafaitans.  Ce  droit  naturel  a  été 
^confîrmé  par  une  multitude  de  loix  pof- 
térieures.  Louis  X,  en  1311  ;  Philipe  de 
Valois,  en  1339  ;  Charles  VI,  en  13S0  ; 
Charles  Vil,  en  1458  ;  Louis  XI, en  I4i$r, 
Charles  VIII, en  f48f;Henri  ni,  en  1579; 
ont  afloré  formellement  ce  droit  primitif. 
Avons  voulu  ,  déclaré  Gf  ordonné  y  difoit 
Louis  XI  en  14^1 ,  çae  dorénavant  les 
caafes  de  miredit  pays  ù  duché  de  Kor- 
mandie  /oient  traitées  &  déterminées  audit 
fy  t  fuivant  ladite  coutume  ,  fans ,  fout 
Ombre  ou  couleur  de  privilège ,  ou  aatre- 
jnent ,  les  difiraire  Sf  tirer  Âorz  dudit  pays , 
fijrs  &  .excepté  Us  causes  de  nos^cotatifenjaux 
tant  fmltmettt. 

Lettre-de- cachet  du  31  joillei  foivant , 
adrcfTée  aa    parlement   de   Roses.,  psi 
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laquelle  le  roi ,  aprb  avoir  ordoiwé  qa« 
les  arrêts  ,  ordonnances  &  mandemens  de 
fon  grand-conleil  feront. enécutéi  comme 
par  le  paffé  ,  dans  les  affaires  qui  lui  font 
attribuées  ,  enjoint  de  fufpendre  toute 
délibération  fur  les  objeii  des  remontran- 
ces ,  jufqu'à  ce  qu'il  »ii  bk  cwnoîire  fc« 
intentions. 

3 .  La  phipan  des  autres  partemeiu  ont 
formé  des  rMiamatjons  ,  comme  ceux  de 
Paris  &  de  Rouen.  Nous  nous  coorente* 
rons  ici  d'indiquer  tes  principales.  Nous 
renvoyons  poot  les  détails  va  Mémoire  ô- 
deflbs  cité. 

Le  î  novembre  175$  ,  arrêt  ^a  pare- 
ment de  Touloulë ,  qui  ordonne  des  remon- 
trances au  roi  an  (ujet  de  là  déclaration 
du  looâobre,  &  cependantfaitdéfenfeiaDX 
juges  du  reffort  de  procéder  ^  fon  enregif- 
trement.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  les  ordon- 
nances ne  permettent  pas  qu'une  loi  puiflê 
être  publiée  dans  le  royaume  ,  lans  avoir 
été  préalablement  vérifiée  &  enregifeée 
dans  le»  cours  de  parlemeni.  J-e  procureot 
du  roi  au  fénéchal  de  To^oufe  avoir 
«mis  à  M.  le  premier  préfident  le  paquet 
ï  lui  adrelTé  par  1«  procureur-général  du 
grand- conféîl. 

Le  même  parlement ,  par  un  arrêt  du  J 
juillet  ij^6  ,  a  ordonne  qu'il  feioit  &it 
des  remontrances  au  roi  fur  fon  arrêt  du 
1 1  mai  précédent ,  par  lequel  le  grand- 
confeil ,  en  jugeant  une  caofe  entre  deux  ' 
particuliers  pour  la  maintenue  au  poffef- 
foire  d'un  prieuré  fimédanslafénéchauflSe 
du  Puy  ,  avoir  &it  un  t^Iement  pour  la 
renuc  des  regiflres  4és  baptêmes ,  maria- 
ges &  fépultures  ,  Se  pour  l'exécuiion  des 
ordonnances  &  déclarations^  du  roi ,  avoir 
ordonné  la  publication  St  l'affiche  de  fon 
règlement ,  Se  avoit  enjoint  au,  fiibftirat 
du  procureur-général  d'y  tenir   la   main. 

L'arrêt  du  parlement  de  Toaloufe  défend 
aux  juges  de  fon  reffort  de  ■  reconnoître 
l'autorité  du  n'and-confeii  en  ce  qui  pour- 
foit  toucher  Tordre  public  du  royaume , 
la  police  intérieure  des  tribunaux  &  l« 
fonûions  de  leurs  charges  :  il  ei^wm  aui 
■fiibfliïUK  du  [«•CUKur-général  d'empêdier 
la  publication  &  rafficbc  de  tous  aôes 
émanés  du  grand-confeil ,  auirts  que  ceux 
«oncnnaot  Ui  iotérlts  des  paniculiers  : 
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il  leur  enjoint  de  cootînuer  k  ne  publier  ^  La  tnéote  déclaration  porte  dans  fon  difpo- 
enregiOrer  &  exéôiter  que  les  loix  vérifiées  H  if ,  qie  les  fujeis  de  Caupbinéne  pour- 
en  Ij  cour  :  il  hat  enjoint  de  fe  confurmer  ront  être  ,dijhahi  hors  d'icelui  pays  pour 
pour  la  tenue  defdiis  regiltres ,  à  la  décla-  qatlconqat  occafon  que,  ce  fait ,  jars  if  ex- 
ration  du  9  avril  173^  ,  &  à  l'arrêt  de  ctpti  tani  feulement  pour  crime  t/eleje-ma- 
U  cour  du  II  fepiËmbre  1750  :  enfin  i!  jefié  commis  en  la perfonne  de  nous  (JU  roi'^ 
lear  enjoint  de  fe  conformer  aux  réglemens  ou  de  nos  en/ans. 
&  ordonnances  ,  foit  pour  le  déplacement  Le  17  août  17^7  ,  le  même  parlement 
des  minutes  ,  &it  pour  l'inftruâion  des  de  Grenoble  a  rendu  un  arrêt  qui ,  fur  une 
procès  crimineb  concernant  les  membres  commilHon  émanée  du  grand  -  conlëit  le 
an  grand-confeil.  24  novembre  précédent ,    en  faveur  du 

4.  Le  parlement  de  Grenoble  a  rendu  lyndic  de  l'abbaye  de  Bonnevaux,  ordre 
quatre  arrérs,  les  if  janvier,  tf  ,  11  &  17  de  Citeaux  ,  contre  M^.  Antoine  Boiflèt  , 
lévrier  ly^é  ,  par  fefiiueb  il  a  annuité  notaire  à  Faramans  ,  a  fait  défcnfes  aux 
des  enregiftreinens  faiu  dans  quelques  parties  ,&  notamment  audit  fyndîc,  fous 
bailliages  de  fon  refibn  ,  de  la  déclara-  les  peines  portées  en  la  déclaration  du  3; 
tton  <w  10  oâobre.  août  iï44,  de  faire  pourfuite  du  procès 

Le  .  13  mars  le  roi  a  rendu  dans  Ton  en  quefiion  ailleurs  que  par  devant  la  cour, 
confeil ,  un  arrêt  qui  a  calTé  ces  arrêts  du  Ciîvant  la  forme  de  l'article  ai  de  l'or- 
parleroent  de  Grenoble.  dpnnance  d'Abbeville.  Au  furplus,  l'arrêt 

Le  10  avril  fuivani ,  ce  parlement  a  a  généralement  fait  défenfes  ,  hors  les 
préfenté  de^  remontrance  aa  rot.  Il  a  cas  portés  par  la  déclaration  du  a  août 
fouienu  qu'indépendamment  des  moyens  1^44  &  autres  édïrs  &  ordonnances  regif- 
généraux  de  droit  publie  ,  la  déclaration  u&  en  la  cour ,  de  difiraire  les  habitans  de 
00  10  oAobre  ne  poavoit  avoir  fl'exécutîon  Daupbiné  de  la  jurifdiâion  de  leurs  juges. 
en  Danphiné.  Une  foole  de  titres  pani-  5.  Le  parlement  de  Befançon  a  l'ait 
culiers  préfervent  cène  province  de  toute  valoir  de  lëmbïables  prérogatives  contre 
'  évocation  ,  de  toute  difïtaâion  de  ref-  la  déclaration  du  looaobre.  Il  a  rendu  , 
fon  :  la  donation  de  1349  :  l'édit  de  la  les  10  décembre  17);  &  13  fôvrier  I7}8, 
même  année  :  le  ferment  de  Charles  I,  deux  arrêts  portant  défenfes  de.  procéder 
daufdun  ,  en  13  je  :  les  lettres  -  paten-  ailleurs  qu'en  Franche-Comté  ,  dans  des 
tes  de  lj6j  y  2c  antres  loix  poftérieures  :  affaires  portées  au  grand-cqnfeîl.  Les  moyens 
les  plaintes  des  états  de  Dauphîné  contre  du  parlement  de  Befanç on  fe  trouvent  dans 
le  grând-confeil  en  1^05  ,  Se  la  réponfe  deux  lettres  3  M.  Le  chancelier,  du  même 
du  roi  :  les  nouvelles  plaintes  des  états  :  jour  19  noveinbre  17}  5  &  dans  un  Mér 
l'édii  du  premier  mars  1)43  :  la  déclara-  moire  préfenté  au  roi. 
tion  du  1  août  i  J44  :  les  loix  pofiérieures  »  Le  roi ,  difoit  alors  le  parlement  40 
fccllées  de  nouveau  pat  Henri  IV,  en  Befançon  ,  a  ordonné  l'exéaitton  des 
3^04.  Toutes  ces  loix  ordonnent  oue  les  édits  de  1498  2c  il$5  ,  concernant  la 
habitant  dn  Dauphiné  jouiront  ae  leur  jurifdiâion  du  grand  -  confeil.  A  cette 
droit  de  diUraâion  de  leflôrt.  Elles  ren-  époque  le  comté  de,  Bourgqgne  n'avoje 
voient  au  parlement  de  Grenoble  tous  «as  le  bonheur  d'être  réuni  à  la  couronne,  ; 
ie9  yrcoçts  m  Iji  province  pendant  au  grand-  jamais  parconféqu^ni  ces  édits  n'y  o^t 
coafiji,  faifant  défenfes  à  ce  tribunal  d'fn  été  connus  ni  exécutés.  Cefl,  fans  .fJoute 
connoîtie  pçur  le  préfent  &  pour  l'avenir,  par  cette  taifon  ,  que  la  déclaration  4» 
La  déclaration  du  a  août  IJ44  finit  roi  ,  du  j  juin  1715  ,  conferve  au  parlç- 
pac  ces  mots  :  défendons  i  foules  nos  auirfs  ment  de  Franche-Comté  la  connoiffance 
cours  Jouyeraùies  ,  ,  gens  de  aotre  graitft-  .  dçf  conteftations  qui  peuvent  s'élever  aw 
confeil  S'  Juges  de  notrt  royaume  ^  la  cqn-  fujet  dçs  bénéfices,  à  lexclufiofi  dugrand- 
Roiffanct  di.,ielies  matières,,  fi  ^qutflfis  i,copfeil-  La,  déclaration  s'explique ■  lur  ce 
étaient  i  fayeair  par  inadvertance  ou-afi-  •  point  d'une  minière  fi  précife,qu!n  (uffit^^'en 
tnmtnt  évoluées  4^tgp.yf,  de  Daupimi.  ,  naolf^ire,les  propres  tetpiei...  «  Comme 
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nous  avons  adrtlTé  nos  déclarations  des  i  J 
décembre  1711  Sc  -4  mars  171^  uni- 
qnement  i  notre  grand-confeil ,  pour  les 
aire  exécuter  dans    toutes   tes  villes  de 


notre  royaume,  privativemem  a  toutes  nos 
cours  &  juges  ,  &  que  cependant  ,/ioui. 
n'avons  point  enttndu  donner  atteinte  au 
priviUge  dans  lequel  nous  avons  toujours 
maintenu  les  peupUs  de  nos  pays  d'Artois , 
^Flandres  ,  Hainatit ,  Alfact ,  comté  de 
Bourgogne  Sf  Rouffdlon ,  fiiivant  lequel 
les  évocations  n'ayant  point  de  lieu  dans 
lefditspays ,  notre  grand- confeil  ne  peut  pas 
par  confiquent  y  avoir  Jurijdidion  ,  &<  ». 
L'origine  de  ce  privilège  fe  perd  dans 
les  fiecies  les  plus  reculés.  On  fait  feule- 
ment que  les  peuples  en  éioient  fi  ialoux  , 
qu'il  fut  exprelTéni^nt  réfervé  par  les  ha- 
bitans  de  la  ville  de  Gray ,  dans  la  charte 
qu'ils  obtinrent  de  la  reine  Jeanne  pour 
leurs  franchifes  en  iji}.  DeU  ,  cet  avan- 
tage devint  commun  à  tous  les  habitani 
du  Comté  de  Bourgogne  ,  par  les  articles 
1169  ,  1178  Se  1^66  ,  des  anciennes  or- 
donnances de  cette  province.  Ce  fiii  un 
de  ceux  que  Louis  XIV  voulut  etprelTémeni 
conferver  après  la  conquête.  Il  envoya  au 
parlement  en  1^84  l'ordonnance  de  ■i66j , 
£c  y  ajouta  cet  article  :  aucune  /vocation 
générale  ne  pourra  être  accordée  pour  tra- 
duira nos  fujtts  du  comté  de  Bourgogne 
hors  U  reffort  de  notre  cour  de  parlement 
•i  Befanfon  ,  mtme  en  rerta  de  lettres  de 
'£ommittimMs ,  ItfqueUei  ne  pourront  avoir 
lieu  audit  pays. 

.  L'article  93  de  l'ordonnance  de  1737-, 
'^lè  nons  avorit  rapporté  ci-delTus  au  mot 
Pranche-Comté ,  ^  IV, n*.  /o,  pag.^S, 
ne  lâilTe  plus  rien  à  defiret  fur  ce  point. 

-  '    M.  le  chancelier  a  répondu  au  premier 

Céfident  &  au  procureur  -  général  du  par- 
ment  de  Befançôn  ,  le  même  jour  otf 
-novembre  171  j  ;  que  cétoit  par  méprife 
fueia  déclaratiop  du  to  oâobre  ,  qtri  con- 
'terne  le  grand-confiil ,  aroit  été  envoyée 
dans  deux  bailliages  de  la  province  ;  qu'ils 
Soient  dû  en  ^tre  perfuadés  en  ne  la  voyait 
piiint  envoyée  dans  d'autres ,  &  que  le  par- 
iementdevoit'f ire  tranquille  fur  cette  affaire. 
6.  Le  parlement^de  Mctl  a  rendu ,  le  8 
'hf^embre  175 î,   chambres  &  fémeftres 

-  afitmbléi  ;  <m  arrêt ,  qui  %■  ordont^  des 


remontrances  ta  roi ,  &  que  cependant 
il  feroir  furcis  ï  tout  e.nreginrement  de  la 
déclaration  du  looâobre,  jnlqu'à  ce  qu'il 
eut  plu  au  roi  de  flaruer  fur  lefdites  re- 
montrances. L'objet  des  remontrances  1 
été  de  deoiander  -ta  révocation  de  la  dé- 
claration >  pour  le  maintien  de  ia  l« 
fondamentale  du  royaume ,  pour  l'imérk 
de  l'autorité  du  roi ,  pour  le  bien  de  fbn 
lërvice ,  pour  la  ccnfervatlon  do  droi 
des  cours  ,  pour  l'avant;^  de  fespeoplest 
&  pouf  le  rétabliffcmenc  «le  la  paix  in- 
térieure ,  ^i  doit  té^ner  eture  tes  aifi^reu 
ordres  du  royaume. 

7.  Le  parlement  de  Rennes  ,  par  fi* 
arrêté  du  13  du  même  mois  de  novembre, 
a  feulement  chargé  le  procureur  -  général 
d'écrire  ii  tous  les  fiéges  du  rriTort ,  d'in- 
former le  priement ,  dans  le  cas  on  ta 
déclaration  du  10  oâobre  leur  auroitéié 
ou  leur  feroit  envoyée.  Il  paroSt  que  cène 
afFaire  n'a  eu  aucune  fuhe  ultérieure  en 
Bretagne. 

8.  Le  parlement  d'Aix  a  réùttné ,  daiU 
fes  arrêts ,  arrêtés  Ic  remoimances  des 
30oâobre&8  novembre  1759  *  9  mars^ 
3  avril  &  iS  juin  175  j ,  outre  les  loôt 
générales  du  royaume ,  les  loîx  patticu- 
lieies  à  la  Provence,  contre  la  déclaration 
■àa  10  oâobre. 

Il  a  fait  voir  dans  fes  remontrances ,  qne 
-la  Provence ,  avant  fon  union  à  la  coo- 
ronne  ,  en  148 1  ,  avoit  fes  droits  ,  flatnts 
&  ufages  particuliers. 

Charles  d'Anjou  ,  par  Ton  teftament  dn 
10  décembre  1481  ,  en  iitHituam  Louii 
XI ,  le  dauphin  fon  fils  ,  &  leurs  fuccef- 
feuis ,  fes  héritiers  ,  ne  Ta  6it  qu'avec 
cette  condition  effentielle  (jue  le-pays  ferme 
maintenu  dans  tous  tes  dr6its  dom  Charles 
d  Anjou  avoit'juré  l'obfervation  aux  états 
aflèmblés. 

L'acceptation  forraellequefit  LooisXI} 
pour  lui  &  pour  fes  fucccflèurs,  répoodil 
am  condirions  du  tefiament.  Parfes  lettres- 
patentes  du  19  -décembre  1481  ,  ■'  oe 
donna  pouvoir  li  Palamede  de  Forbin 
dd  [Irenare .  pofieffion  en-  fon  nom  de  b 
Provence  ,  qu'en  jnnm  au  nom  da  roi  de 
conferver  les  conventions  ft  contomes  do 
pays ,  cumjure  furando  firmart  oui/ier  c»B- 
fuetudioes^  MAVbUtDWi. 
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Ln  lettres- patentes  de  CSarles  VIII,  153$  ,  connue  feus  le  nom  d'ordonnauce 

éa  mois  d'oâoore  t^Sé,  confirmztives  de  -de  Provence,  entre  dans   le  même  «rprit , 

l'union,  ont  aflÎH^  de  nouveau  kscom-en-  4:bap.  %  ,  art.^^  ,  en  rendant  U-  parltiin>.-nt 

rica$  y  toutames  ù  police  du  peys.  juge  de  la  r^ukritë  des  tfvoLations.  2i& 

Or  Bne  des   com-intions  ^   une  des  mu-  pourra  toutefois  ttrt  doimi.aunexe  pour  ex~ 

lumet  des  babitans  de  Provence  »  la  plus  traire  hon  du  pays  ,  fans  ouir  notre  pTo~ 

ancienne   &   la  plus  conftance  >  eft   celle  cureur ,  Sf  s'il  ejt  tontredifant ,  qu'il  fait 

de  ne  rccevoîi  de  juftice  que  dans  le  fein  fait  droit  fur  ce ,  la  cour  duemeat  afftm- 

ile  leur  patrie.  Ce  privilège  eft  puifô  dans  bUe 

1rs  principes  du  droit  natorel.  Les  fou*  Si ,  par  un  lifage  qd  a  préyalu  »  l'^vo- 

venins  de  la  Piovence  ,  qui  «oient  rois  xation  fondée  Tuf  pacenié  peut  attirer  le 

de  Sicile  &  dues  d'Anjou  ,  avoieni  JLiré  di.Térent  hors  de  la  Provence,  dumoins 

que  les  naturels  du  pays  ne  pourroient  fes  babitans  ne  ce&ront-ÏIs  de  s'élever 

jamais  être  forcés  à  plaider  hors  de  leur  contre  les  évocations  arbitraires,  d'appuyer 

pattk ,  &   les  lotx  ftatuaires  de  la  pro-  de  Jeurs  ioix  particulières  le  droit  com- 

TÎnCe,  notamment  trois  différens  :flatuts ,  munduroyaume  &  des  nations,  8c  de  ré- 

rapportés  par  Marques  ,  en  fon  commen-  claïuer  l'amirance  que  Henri  1V<  donna  à  ta 

taire  fur  les  fïaïuis  &  coutumes  de  Pro-  Provence  en  1^94  ,  qu'il  ne  ferait  accordé 

Yence  ,  de  l'édition  de  ii$4i ,  pag.^o,  aucune  .location  hors  des  termes  d&.l'or- 


déf^ndu  de  dfflraire  les  babitans  de 
leurs  juges  naturels. 

Pénétrée  de  l'ïmponance  de  cet  objet , 

Îui    ëH  plus  qu'un  autre  lié  au  caraâere 
e  fon  nnioa  ,  &  à  la  fiélicité  de  fespeu- 
'pies,  la  nation  obtint,  dans  la  con6rma- 


donnanee.  de  Biais. 

Ces  loix  &  ces  ufages  particuliers  ont  eu, 
leur  pleine  exécution. 

A  peine  l'ordre  de  Malte  eut -il 'ob- 
tenu révocation  générale  de/et  affaires  att 
grand-confeil ,  qu'un  arrêt  du  confedl  d-'^ 


lion  de  fes  privilèges-,  qui  fuivit  la  mon  tar  ,  du  14  aofit  l4$8  ,  rendu  iila^poor- 

du  dernier  comte,  une  difpoOtionfpéciale,  -(uir«  de  la:  communauté,  de ^anofque^  b 

qui  ordonne  que  toutes  caufts  feront  ter-  des  {vocoreuis'du  pays  i  reconnut  qùè  la 

minets  dans  le-  pays  ,  futvant  l'ufage  ob-  Frovencedevoit  être  exceptée  de  cmeéviH 

•lèrvé  de  tout  temps ,  &  que  nulle  ne  pourra  cation  ,  fur  le  feul  motif^rappeld  dans  les 

HrK  évoquée  par  commijjioiu  ordinaires,  ou  .dâîbéràtionsdes' états  de -f  atteinte  panée 

-extraordinaires  ,    même  Jous  prétexte   de  -*"«  prlviténat  dà  pays-.  S"  de  la  ruine  im~ 

recours  À  la ptrfoane  du  fouierain- ,  tom/ne  'minette  à  iéquelte -il  firoiréxpoféparde 

comte  de  Provence.  C'efl  un  des   arii'deJ  rs//cj^o£(We/ttytDUJo()rs  attaquées  comme 

obtenus  par  l'alTemblée  des  éiats  de  1481.  iniérelTani  l'étit  gifnérai  du  pays. 

■bempiaeeaifacraregiatpradiâaMûjefiati,  ■  Dans  Ces   derniers  temps,   en    17^  I , 

fuod  omnes&  qocecumquecaiifa  ,tam civiles  l'évocation  au  grand-Confeil  que  la  con- 

fuam  criminales ,  ordinarite  &  extraordina-  grégation  de  Saint-Mtur  &  l'abbé  de  Mont' 

ria ,  etiam  ji  conûngertt  provocari  ad....  niajoifr  avoJent  èbtenue ,  a  cédé  aux  loâi 

facram   regiam  Majejtatem  ,   ut   Comitem  d»  pays.  Cette' évoeatîbrt'&c  Ittaquéé  par 

Provintia    ù    Forcalqaerii  ,    traSéniur ,  les  £iats  ,  &  en  -particulier  par  ta  nobleâè 

terminenlUr,  decidetitur  ^fiitiantur  in  ipjîs  de  Provence.  Un  affêr  du'Ctinfeil  d'état, 

eomitatibus  Pravincia?  6"  Forcal^crii ,  ac  du  aj  mai   1741  ,  <  fiit  droit  fi»  leur 

■  terris  adjucentibus  ,   ahfjue  éoquod  trahi  -reqoêtelCetari^eft  d'autant  pltït  décifif, 

poffita  extra  diSam  patriam  6f  terras  ad-  qo  il  eft  rendu  /iir  le  va  des  jlatuts  &  de» 

jacentts  ,   prout   folitum  fuit  tempcrihus  loix  municipales  dé  Provence ,    &   qu'en 

rerroaâis  &  huciifque  ^xtttit  obfervaiùm.  -  laiflalit  fubOfter  dans  lè 'royaume  t'évoca- 

REaPotisio.  Placet  requijkia.            ■■  <iJ6n  générale,  H  «^ lit  révoque  qti^  l>^td 

L'édit  de  Charles  VIII ,  de  148^,  au-  de  la  Provence.        '■                          -^ 

tori{ê   les    tribunaux  du  pays  à'  n'avoir  it>  Le  parlement  de  Dijon  s'eA  iul& 

^ard  1  aucunes  lettres  d'évocation  :  Se  ~  fortement  ékvé  conir;  la  déclaration  da 

fMxltumnia^  de  -François    ï,    d'oâobre  io'oflùohtt.     -  ■           _  .     ;     . 
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Le  II  décembre  17^$  ,'il  a  ordonné  vant,  les  Temorarancismt  été  AiittStt 

la  radiation   de    l'enrc^renKnt  fait   an  Au  roi.   Elles  font  fondées  fuies  reglet 

bailliage  de  Seniur  en  AuXoi^ de -cArte  d^  Se-  les  principe  générai  de  la  matierct 

claration  ,  ainfi  que  de  toat  aaires  cnre-  Le  fubditut  in  procuccur-général  au  £• 

gidremens  pareils  ,  fi  aucuns  '  étoient  faiu  néchal  de  Libourne,  mandé  à   la  fuice  de 

dans  le  relTorr.  En  raâniertenips  l'arréc  1  la  coar..  Se  interpellé  par  le  preraieT  pré' 

fait  défenfes  à   tous   juges- du  lelTfH't  de  iidentle  4  i^rier  175^  ,  fur  t'enregiure' 

rien  innover  au  fait  des  ;  enregiftreiAeiis  ment  qu'il  avott  requis  ,  a  répondu  y uV/ 

<Ies  édits  Se  déclarations  au  préjudice  des  ^vàuoit  /à  faute  ,  qa'il  n'avait  micam  ex- 

ordonnanees  &  snées,  quien'ont'rcgté  la  caji   à    alléguer,   &    qa'il    implorait  U 

forme,  notainmem  de  la  déclaration  da  clémence   de  la  cour.  Il  â- été  admonété, 

13  juin  11^48,  eRregîÂréeau  parlement  de  &  il  a  été  oidonné  que  reniegiflienicAt 

Dijon ,  envoyée  &  publiée  aans  tous  les  feroii  biffé, 

bailliages  du  reflbrt.  Même  admonition  au  lieutenant-g^ 

'  Cet  arrêt  à  été  envoyé  &  publié  dans  ra]  le  13  du  même  mois, 

tous  les  bailliages  de  la  province.  Le  11  .novembre  Itiivant,  le  parleaieni 

.  L'édit .  de'  ma)  t6^S  ,  cité  par  le  parle-  de  Bordeaux:  a  rendu  un  autre  arrêt ,  par 

ment  de>  Dijon  ,  porte  que  fur  la  réqui-  4equel  ^  conjidérant  îet   troubles   caajit  à 

fniott  des-gensdes' trois  étan  deJxpro-  fitifligation  &  parla  eatrepnfes  mulii- 

vince   de  Bourgogne  ,  réquifîtion   fondée  pliéei  dés  g^nt  du  grand-ccnfeil ,  les  atr 

fut  tes  anciens  privil^es  de  Ja'province  ,  teintes  portées  par  leurs  dernières  eiun~ 

8c  fur  plu(ieurs  reponfes  faites  aux  cahiers  J>rjfit  aux  loix  lu  plus  faintes  de  la  mo- 

dfclciirs  remontrances  en  i6'}l  &  1^41 ,  narckie  ,  <t  La  cour  a  eÂim'ë  que  ce  feroit 

le  roi  à'Ordimné  qa}à  l'avenir  aucuns  édits  -blefler  fa  dignité  &  le  reTpeâ  dû  aux  Imc 

tr.  déctofatioas  ne^Jèrvititt  exécutés  dam  la  fcmdamencales ,  dont  le  dep&t  facré  a  été 

provinet  do  Snirgitgne ,  Sr  eomrés  dépen-  confié  à:fes  foins  &  i  fa  vigilance,  qœ 

■^afu  -^^fotps  defiitt.  états  ,  qu'au  préa-  .d^  contiauei  ï  donner  dans  Ion  lëin  amc 

lahUiUu'àattétéyér'tjiéstaHtenlaeourde  gens  du  grand-confeil  les  rang  &  féaoce 

parlement  ^  qu'en  la  chambre  des  comptes  que  jufqu'à  piéfent  elle  avoir   bien  voulu 

de  Dijon.  leur  accorder  par  pure  coanoifie  :  en  con- 

Cependant  un  anêc  du  confeil  d'état,  (équence,  il  a  été  arrêté  que  dorénavant 
le  toi  y  étant ,  a  calTé  l'arrêt  du  parla-  les  gens  dudit  grand-confeil ,  qui  fe  croo- 
ineni  de  Dijon  du  1%  décembre  ,  comme  veropi  dans  le  lieu  de  la  ^efioence  de  li 
attentatoire  ï  l'autorité  du  toi  *  «  a  &ic  cour ,  ne  pourront  être  admis  à  venir  preo- 
défënfes  au  parlement  de  Dijon  d'en  ren-  dre  rang  Se  féance  en  iceUe  n. 
4re  de  femblables ,  &  a  ordonné  que  ledit  Le  17  décembre  futvant ,  le  mène  par- 
arrêt  du  parlement  feroit  rayé  &  biffé  fur  lement  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  il  a 
Iet  tegifltes  du  bailliage  de  Semur  ,  6c  annullé  l'enregiAremem  fait  au  fénéchal  de 
J'arréi  du  confeil  înfcrit  es  marge».  Limoges,   des  lettres  à  terrier  obtenues 

13. 1^  parlement  de  Bordeaux  a  fait  ^  au  grand-conÂîl  par  les  religieux  Béné- 

lèmblables  récUmaiiona-  .diâms  de  ladite  ville  le  18  juillet  i7J{. 

,  •;  II  g  rendu  j.  le  ai  janvieriyjf,  .un  arrêt  ,  L'arrêt  fait  défenfes  atui  mêmes  juges  de 

ipar  Ifi^ueUL  a  &)t  4^fenfes  ï  tons  les  (îé^s  prpcéder  k  aucun  enrcgiftrcment ,  qu'vi 

du  fefltxt  d'enregiftrcr  »ican  édit ,  déda-  préaUble  il  ne  leur  apparoilTe  de  U  véri- 

rations ,  ou  lenru-paienies  non  vérifiées  fication  faite  en  la  cour  :  il  ordonne  qife 

an  parlement  ;  fie  pour  avoir  enregiflré  U  les  ordonnances  concernant  les  évoauoos 

décUratiQp,  àv,.ig  c^tobi»,  a  mai^dé  les  &.  committimus  ,  qoumment: l'article  j6 

«ffiejers  de  la  Gi^cjiauâ'ée  de.Ljjbqanfe  ,  de  l'ord'onoance  du  mpi;  de  février  i6i^> 

0c  ordonné  l'apport  de  Ie^r$  /çgifir^s,  .  &  l'anicje  a.4  du  titre  4  de  ,roi:dmi««<» 

\jb  njêne  jo^r  Iç  p^rletw^nt  a ^ê|é  des  du'iqois   d'août  i(fA9.,  feront  exécuté*: 

vemonfrances au,  roi  à. l'oacafjon  de:4a-dé-  en  çonf^iien.ce  il.d^^nd  d'e.xécqter  daos 

fl^rationdu  10  o^obre.  t^  w.iwaçsfoi-  .jp  ijEflqft^is.  la,  ÇQ«r;«cune  !«»«>;?»»* 
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tfV'ocaiioa  (9)  çommittiniDs ,  en  matières  U  connçtflançe  d«  coqceftacions.  qni  pour- 

fëodales  &  réelles,  à   peine  de    10,000  loïens  a^îue .  k  ce  (ojpi.  Dès  tja'elles  fe- 

livres  contre  les  panies  ,  .&  4e  ptin^ion  ront  ter^un^es ,  tout  reprendra  le  cours 

corporelle  contre  tes  buiffiers  tfii  le»  au*:  ordinaire  de  la  juflice.  Mats  ces  railbns 

ront  fignifiées.  L'anét  défend  en  outre  auic  ne  touchent  en  rien  aux  droitï   de  mon 

iuges  de  fon  rcfTort  de  sVcarter  de  la  fu-  ^rand-confeil ,   &  il  peut  être  a0uré  que 
tbrdination  qu'ils  doivent  à  la  cour ,  flc  je  l'y  maintiendrai  toujours  avec  l'atten- 
de reconnoître  la  juiifdiâian  Se  autorité ,  tron    que    mérite   le  zèle  avec  lequel  il 
en  d'autres  choies,  quç,  des  -commifSonsi  reiuplit  Tes  fpnâton^,  Se  fon  atrachemenc. 
raifonnables  Se  non  contraires  ai^x  loix  Se,  ^  ma  perlonne  m.   . 
ordonnances  du  royaume,   &  que  pour';     ■  Sur  cette,  r^ponfe  ,  le  grând'Confèil,  a. 
l'exécution  des  jugemens  du  grand-confeil :  arrêté  le  16  du  même  mois,   t"  qn'it Te 
dans   les  affaires  qui  întérefleront  les  par-,  tieni 
ticulîers-                                                         ,  nolti 
14.  Une  nouvdlealFaire  a  conûflué  dans,  abb; 
l'intervalle  de  ces  réclamations  des  par-  voul 
lemem  f  de  répandue  l'alarme  a^  grand--  conf 
confeîl.  Le  çoi-,   par  fts,  letcres  -  parentes  1  de  h 
du  ij  janvier  17ÎÎ4,  regifljées  au  parle-;  font 
ment  le  31  du  même  mi^is  ,  a  évoqué  à  ce  qi 
Ta  perlonne  les  coniellations  qui  pounoient  béné 
naître  en  conféquence  des  nominations  pat  dits 
loi  faites  aux  abbayes  de  Chezal-Benou  ,  dans 
de  Saint-Sulpice  de  Bourges  ,   de  Saint-  enjoi 
Vincent   du  Mans,    de  Saint  •  Alire  de,  diqii 
Cieriaom,  de  Saint-Martin,  de  Séez  .  &  roiei 
de  Saint-Auguflin  de  Limites  ;  S^  dans-  &  1 
le  même  tnltani,  par.  les  mêrnes  lettres-.  &  g 
patentes,  il  a  renvoyé  toutes  lefdices  con-'  faire 
légations  ,  citconftanccs  &  dépendances ,  3°  <\ 
k  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  mon 
pour  par  elle   en  prendre   connoiHance  ,  éiott 

{■rivauvement  ï  tous  autres  juges.  .  juges  de  la  régale  ,  feus  le  prétexte  de  ce 

,  Le  30  décembre  _iy6j  ,  ^n.'  arrêt  du  (ïroit ,  des  contudanons  .qui  ne  pouvoient 

Cûnfeil  d'état  avoit  ordonné  au. receveur-  avoir  de  liiifonavcc  lâ.régale,;  que  la  fai- 

f/énénï  des  économats  de  latûr  tous  les  lie  des  fruits  des  lix  abbayes  ne  pouvoic 

revenus  dcfdites  abbayes.  .  fe  concilier  avec  l'exécution  des  oéclara- 

Le  14  février  I7(Î4,  te  grand-confeil  a  rions  &  letires-pacemes regiftrées au  grand- 


arr^ié  qu'il  lèroii  fait  au  roi  des 
trances  fur  cette  évocation. 

Le  la  avril  fuivant,  le  roi  a  fait  la 
réponfe  fuivante  :         .       . 

tt  J'ai  examiné  vos  remontrances  en  mon 
Confeit.  L'affaire  qui  y  a  donné  lieu  éioit 
dès  le  r^nc  du  roi  mon  bifaïeul ,  pen- 
dante en  Ion  confeit ,  &c  c'eft  d'après  ta 
difcuflion  qui  en  a  été  £âite  alors  ,  & 
fur  le  nouvel  examen  que  j'en  ai  fait  faire» 
^ae  je  me  fuis  déterminé  ^  ocfmmer  aux 
iiX  abbayes  dont  il  s'agit.  J'a;  eu  de^  rai- 
fons     particulières    pour  attribuer   à   la 


çonfeil ,  auic^uelles  il  n'avoii  point  été  dé- 


avoient  été  décidées  par  la  déclaration  de 
i6i-i.  ;  que  tous  les  ordres  régulterï,  qui 
éioient  en.  pofri:;fnon  d'élite  aux  abbaye» 
de  leurs  [M'inclpaux  monafïeres,  8c  i^tii  j 
étoicnt  autqrifés  par  les   déclarations  desi| 


grand'çbambre  de  mon  parlement  .dePatii     roîs  ,    pourroieni    deVEiiîc  incertains    Cic 
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l'exécution  des  loix  principales  de  leur         i*.  Plufieuri  iirits  noHVeaox  des  psr- 

rîgime  &  de  lear  réforme ,  par  les  -con-  lemens  ,  nwatnment  ceux  de  Bordewï 

ftquenc^  du  jugement  parricnlier  de  Tàf-  des  S  décembre  1719 ,  13  juillet ,  4  ,  tf 

ftire,  qui  paroiflbit  ne  concerner  que  Ici  &  17  fepterabre  17^0,  14  avril  &  ly 

flxabbayeï.  join  176$,  Se  4  avril  i7<Î4;  celpi  de 

■  hts   iiéiatives   remoBtrancw    ont  éié  Metz   171Ï4,   &  ceux  de  Dijon  >  des  7 

poriéei ■  an  roi  le  3  juin  fuivant.  août  17^4  Se  ai  janvier  i7(ïj>onien- 

Le  roi  y  a  répondu  le.  lî  :  «  la  réponfe  gwé  le  grand-confeil  k  faire  les  dernieri 

mie  j'ai  dé)a  faite  à  mon  grand-confeiï  doit  efforti  auprès  du  roi.  Il  n'a  pufiir-tout 

calmer  fes  inquiétudes».  '    '  paiTerfous  filence  Tanét  du  parlement  de 

P'après  cette  réponfe  81  celle  idii  ia  Dijon  ,  du  ai  janvier  17^)  (lequel ,  i"  a 

avril  ,^e  grand-conlcil  a  cm  devoir  rendre  fait  défenfes  à  tous  ordrci  religieux,  ab- 

l'arrét  de  règlement  du  18  juillet  fj6^ ,  bés,  prieurs,  &  aunes  membres  defditt 

fbnsle  bonplïifirdilroi,  &tn  conféqBencc  ordres,  de   porter  ou  évoquer  au  grand-. 

de  fa  volonté  connue  par  fefdiies  téponfes.  conicil  les  conieftation»  nées  fit  k  ném 

Le  règlement   ordonne  l'exécution  des  entr'eux  ,  &  les  hjbitins  de  laBoui^ogne» 

(jolies    Idits  Se  déclarations  duemcnt  en-  à   peine  de  faific  de  leur  temporef;  %'  a 

règiftrées  ',  arrêts  &  réglemens  du  confeil  pareillement  foit   défenfes  i  tous  proco- 

Concernant   les    droits    Se   privilèges  des  reurs ,  huilliers  &  fergens  de  fi^er  &  figni- 

(irdrcs  fit  monafteres ,  dont  les  cauCes'  font  fier  aucune  affignation  ou  cedule  évoca- 

attribuéet  au  grand-confeil  :   ce  faifant,  toire   au  grand-confeil ,  poâr  raîfon  des 

que  lefdits  ordres  fie  monafteres ,  qui  doi-  comenations   d'entre  lefdits  ordres    reli- 

vent  jouir  du  droit  d'eleâion  ,  y  feront  gieux  fie  les  habitans  de  la  Bourgogne ,  h 

ibaimenus  parle   confeil,  tant  qu'il   n'y  peine  de  faille  fie  einprifonnement  de  leurs. 

Mra  pas  été  dérogé  par  édits  ou- décla-  perfonr(es. 

ratjoni  duemént  enrcgifttés  -au  confei!  :      "  17.  Le  grand-confeil  a  arrêté  le  7  fiS- 

(âuf  l'exécution  de  l'évocation  k  la  grand'-  vrier  iy6^   les  remontrances  an  roi  le* 

chambre  du  parlement  de  Paris ,  des  con-  plus    preffantes ,  '  fur  to«es  les    attaques 

tellations  nées  Se  k  na4ire  au  fujet  de  la  qu'il  ne  cefToit'de  recevoîrdes  parlemens. 
nomination  aux  fix  abbayes,  fans  tirera        Après  avoir  fait  valoir  une  célèbre  *Sér- 

conféquence.  Le  règlement  fait- eh  outre  tion  de  M.  Lirei ,   premier  préfident  au 

défeiues  de  troubler  lefdits  ordres  &  mo-  parlement  de    Paris ,  que  ie  grand~C9i^ 

natures  dans  leurs   droits  &   privilèges , .  J'eil  &  le  pademait  font  deux  cours  fou-. 

fie  ail  receveur  général  des  économats  ,  Se  veraihes  de-ce  rayaume  >  venant'd'uiK  ''>^'<% 

k  tous  autres ,  de  fâifir ,  fous  préterte  de  foucAe ,  jai  efi  U  roi,  ifai  les  a  inflini3 

vacance  de  fait  ou  dé  droit ,  les  revenus  pour  faire  la  jaJHce  en  Joti  lieu  ,   aflèrtitnt 

des  abbayes  fie  prieurés  conventuels ,  aux-  déjà  rapportée  dans  un  arrêt  du  graiwl- 

auels  lefdits  ordres  Se  monafleres  font  en  confeil    du  Ji  janvier  175^  ,   le   grand- 

roit  &  poffeflion  d'élire  »  fi  rê  n'eft  qu'ils  confeil  a'  (nppUé  le   roi  de  confidérer  : 
n'y   foient  autorifés  par  lettres  -  patente»       <c  Que  la  plainte  principale  qu'il  porte:ail 

tegiflrées  au  confeil.  pied  du  irâne  ,  a  pour  objet  l'inexécotton 

Ij.  Dans  le  compte   que  nous  avons  de  fes  arrêts:  que  jamais  aucune  cour  n'y  en 

rendu  des  arrêts  ,  atrêiés  fie  remontran-  a  porté  nne  pMs  digne  de  l'attention  da 

ces  des   différons  parlemens ,  nous  avons  fouverain   :  qu'elle  intéreffe  l'autorité  d» 

cm ,   polir  éviter  les  répétitions ,  ne'  pas  roi ,  les  droits  de  fes  fujets  ,  l'honneur  de 

devoir  intercaller  les  arrêts ,    arrêtés    8c  lajufHce  :  fie  que  Texiflence  ou  J'anéan- 

remontrances  du  grand-confeil.  Nous  nous  tiflement  de  fon  ^nd-confeil  en'  d^n- 
contenterons  de  rapporter  fes  deux  arrêtes     dent  n. 

des  7  février  fie  a6  mars  1765  ,  qui  ont  «  Que  les  parlemens  fe  font  [wopofe 
pïécedé  de  fort  peu  de  temps  les  démiP-  de  rompre .  ioifte  fubordinarion  entre  le 
fions  d«  fes  membres ,  fie  la  cef&tion  de  grand  -  confeil-  fit  les  juges  irtf^ieurs  : 
jbuti  fonûionî.  '  '■  qu'ils  ont  prétendu  autorifer  ce*  officieo  à 

connoître 
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■«nnoître  des  accufations  qui  pourroîent 
être  intentées  contre  les  membres  du  grand- 
confeil ,  pour  teur  donner  â  entendre  au'ils 
ne  doivent  pas  les  reconnoltre  pour  leurs 
luprfrieurs  :  Arrêts  des  patlemens   de  Paris 

6  de  Touloufe.   des  i$   &  ii  avril.    Se 

7  juillet  175^  M. 

«  Que  les  parlemens  ont  entrepris  de 
dégrader  fes  arrêts  dans  refpric  du  pe«- 

Ïile  ,  en  (ubBîtoant  à  la  qualification  ,  qui 
eur  appartient ,  le  terme  iniifité  à'aats 
tmanfs  du  grand-confeil ^  &  qu'ils  ont  tout 
mis  en  ufage  pour  en  rendre  les  dilpO- 
fiiîons  illufoires  :  Arrêt  dit  parlement  de 
Bordeaux  du  11  mars  17;  8  m. 

t(  Que  le  feandale  a  ixé  porte  par  un 
des  parlemens ,  jurqu'à  ouvrir  les  prifons 
\  des  accufés  décrétés  par  le  grand-con- 
feil  pour  les  crimes  les  plus  graves,  dont 
s'en  e(i  enfuivi  l'impunité  deidîts  crimes  ^ 
&  l'inutilité  des  procédures  faites  pendant 
plufïeurs  années  à  la  requête  du  procureur- 
général  du  roi  au  grand-confeil  m. 

n  Qu'après  avoir  porté  les  ofiiciert  in- 
férieurs i  méconnoitre  l'autorité  du  rot 
dans  les  arrêts  ,  ordonnances  &  mande- 
raens  du  «and-confeil ,  on  leur  a  fait  un 
crime  de  Te  prêter  Ji  leur  exécution  :  que 
des  juges  5c  des  fergens  fe  font  vus  dé- 
crètes ,  &  interdits  de  leurs  fbnâions  , 
Uns  aucun  délit ,  &  uniquement  pour  avoir 
procéda  en  venu  de  Tes  arrêts  :  Arrêts  des 
«riemens  de  Befançon ,  Bordeaux'  flc 
Ittnen,  des  4  fèptembre-i7j6|' 18  fep-, 
t&nbre  1759  &  S  mai  17(6  :  Procès-ver- 
bal des  juges  'de  r  Valence»  du  a^  août 
>7<ï». 

«'Qu'on  a  vu  même  un  parlement  fe 
pcffter  i  taire  defcendre  par  furprife  -en 
prHbn  un  officier ,  en  vem  d'un  décret 
dudit  parlement,  catTé  précédemment  pat 
im  arrêt  du  confeil  d'état  ^  dêaret  quf  n'a- 
voit  été*  tendu  contre  lui  que  pour  avoir 
ordonné ,  d'un  avis  unanime  de  ion  fiége , 
l'enregiflrcment  d'unti  déclaration  du  loi , 
envoyée-audit  fiege  par  fon  grand-confeil  :' 
Anêis  du  parlement  do  Grenoble ,  des 
a7  août  1717,  &  4  feptembre  17^1  m. 

N  Qiie  pair  despourfuites,  paiement  ri-' 
gtiurenfes  on  eA  parvenu  ^  intiihidbr  lesr 
parties,  &  à  les  empêcher  d'ufer  du  iroÏF 
dtf^récUmer  la^iufiioe  dU-eryid'Oonreit'i 
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eh  les  rendant  viâimes  de  leurs  privi- 
lèges par  des  décrets ,  qui  les  ont  obligées 
d'abandonner  leur  domicile  &  leurs  af- 
faires. Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  di» 
7  février  17^3,  &  déclaration  des  fup^ 
rieurs  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ». 

t(  Que  pai'  diff^entes  infinaations ,  des' 
iopérienrs  d'ordres  ont  rfté  engagés  de 
prendre  des  aflujétiflèmens  de  jurifjiâions 
contraires  aux  privilèges  &  à  l'avanttee 
de  leurs  corps  :  Arrêts  des  parlenient  de 
Befançon ,  Bordeaux  &  Metz ,  des  4  fep*  . 
tembre  1756,  4  avril  &  4  (èptembre. 
17154». 

<c  Que  par  différent  arrêts  de  ptuiieurs- 
parlemens  ,  les  fujets  du  roi  ont  vu  pro-' 
noncer  des  dé&nfes  d'exécuter  ceux  qu'ils 
avoient  obtenus  au  grand-conferl  :Àrrcc* 
du  pariement  de  Bordeaux  ,  du  <$  fep- 
temore  171S0  w. 

«  Qu'une  pante  a  vu  revivre ,  \  la  re- 
quête du  procureur-général  du  toi ,  d»ns 
un  parlement  une  contestation  jugée  con- 
tradiâoirement  au  -grand-confeil ,  &  con- 
fomméepar  l'exécution  volontaire  de  l'autre 
partie  ;  qu'on  a  vu  des  réglemens  de  juges 
en  matière  préfidiale  civile,  jugées  par  le 
grand^-confeil  ,  fie  convenies  depuis  en  de' 
noavpauxconAitSTLeuMsenréglement  de-  . 
juges  du  Ï7'oaobre  1763  >». 

«  Que  dans  quelatter  parlemens ,  les' 
menaces  d'amendes  ,  de  faiûe^  d'interdic-' 
tion,  de  prilbn ,  de  punition  corporelle» 
font  devenues  de  ftyîe  ,  dès-  qu'il  a  ét^ 
queftion  de  fermer  obfbcle  Via  fbrifdic-' 
tion  du  grand-confeil  :  Arrêts  du  parlement  - 
de  Bmâllix ,  des  -8^  d^ttmbve  17^9  ;  «.3 
juillet,  4  8t  17  décembre  1760  riarrêt'dn 
parlement  de  Dijon ,  du  7  août  17^4  :  ' 
arrêts  du  parlement  de  Rouen ,  des  x% 
août ,  tî  juin  inéi. ,  6c  t6  mars  i7»S4  ». 

«  Que  dans-asutres ,  (es  èrocetiottsg^' 
nulles  les  phts  àhcienrtes  8c  les  pkis  pu- 
bliques ont' été  «ttaquées  8c  fifpendnes,'  . 
&- Mdires  lettres' 'd'évocwion- iftduemeitfc' 
Blfujéties  i  -y  être  Vérifiées-,'  oa  même  à'ê'-^ 
clarèes  «breptices  8c  fiibreptjces  :  qu'en  g^  - 
néral  les  évocations  fe  ircAivent  comre- 
ditcf  de  tontes  parts  ,  fil  prefque  fan» 
dfet».  ■     -'  a 

.  (1  Que  les  o^oibrs  'infëtrnrs  on  rafiifé 
defe  prêtée  aux  cotniaidwnï  diï  sonfeK  : 
£  e  e 
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Ordofuiances  de  la  ftnéchaufT^e  de  Sau- 

oiur ,  du  14  njais  1757 ,  &  de  la  fôné-  i.  Le  grand-confeil ,  en  attendant  les 

cha>j0<;c  de  CérigueuK  >  da   f    feptembre  ordres  du  roi ,  fur,  les  d^miffions   du  19 

1717»-       ,  avril    17^1  ,  s'cft    abftenu  d'entrer.  L'in- 

-H  Que  d'autres  les  ont  acceptées  avec  terraption  de  loutfervice  a  duré  jurqu'aa 

des  claules  injurieufes   &  aiieniatoires   ï  commencetnem  de  janvier  iy6S. 

l'antgriié  du  grand-confeil  :  Ordonnances  1.'  Le  3  janvier  ,  chacun  des  membrei 

des  fônéchauH'^es  de  HouEn ,  Çoutances  0c  du  grand- çonfcil  a  reçu  des  ordres  du  roi 

Dieppe,  de  l'dnn^  ij^6 n,  de  fe  rendre  le  lendetnaîn  ^  huit  faenret 

«  QiK<]uefqueS'uns  ont  menacé  fiCcon-  du   matin  ,  en  habit  de  fervice  ,  au  lieo  ' 

triint  des  huifliers,  porteurs  d'arrêts  fcel-  des  féances  ordinaires  de  ta  compagnie. 
l^s  dm  grand-  fceau,  ont  fupprimé  leurs.        Il  leur  a  été  mis  fous  les  yeax  un  édit 

«âes,  &  les ontchalTé de  leurs  territoires  M.  do  roi  ,   donné  à  Verfailles  ,    au   même 

<t  Que  le  grand-confeil  ne  ceflera .jamais  mots  de  janvier  ,   portant  règlement  pont 

de  rèpr^emer   au   roi  ,   qu'il    ^doit  &  /es  la  police  &  la  difcipline  du  grand-confeil. 

liijeis,  la  garantie   du  pouvoir  des    juges  II  contient  16  articles.  Nous  ne  parletons 

qu'il  le«r  donne  flf  de  leffic0i;ité  de  leurs,  que  de  quelques-uns. 

^ugemens.  Qu'il  eft  n^ceflàire  que  le   roi  L'ariicle    14  porte  que   la  juflice  fera 

rafle  connoître  -  qve  fon  intention  e(l  que  dorénavant  rendue  eraïuitement  au  gnnd-> 

les  arrêts  de  fon  grand-confeil  foient  exé-  confeil ,   ain^  qu'elfe  l'eft  aux  confeils  du 

oufés  i  domme  ceux, de  fe^  uiires  eoors  m.  roi,  fans  qu'il  puiHe  être    pcr^    aucunes 

•  ii.  Le  ai  mars^faivant,  M.  le  préçiier  éfûces  ,  ni  va.caii9ns  ,  en  quelques  afijires 

ré(ident  du  grand-confeil  a  rendu  compte  &  fous    quelque    pséiexte  que  ce   poiffe 

fa  compagnie ,  que  la  '  veille  le  toi  lui-  être  , .  Çc  ce,  nopobllant  tout  édits  ,  décla- 

avoit  témoigné  des  difpofitions  favorables,  rations, ou  réglemens. 

&  qu'il  l'avoir  chargé  de  dire  ^  fon  grand-  L'article  to  ordonne  qqe  te  gnnd-coo- 

oonfeil ,   qu^   fon    intention   éioit  de   le  (èîl  fervira  par  fémedres.. 

mfcrtfe  ï  portée  de  lui  rendre  de;^  feryices.  L'article  8  porte  que  les  tj  offices  de 

vtilei    à  (k  perfqane  ,  ' mais   qu'il   falloit  proçureursponulpnsaugrand'-conrctl,  crf^ 

qu'il  continuât  de  lui  donner  des  preuves  par  ^dit  do  mois  <|e  février  166^, ,  fcrdtit 

àfl  Iqn  zèle  par    la  tontinuatïon    de  {ei  lupprimés  ,  &  que  les  avocats  aof  conlêiU 

lônâions   :  qu'enfuiie    le  roi  Aoii    entré  du    roi    exerceront  'k  l'avenir  an  grand- 

ayec  bonté. dans  quelque  deuil  fur  la  ma-  confeil,  k  1$  charae  feulement  d'y  prêtée 

niere  dont  le  fervice  fe  ffifoit  au. grand-  préalablement  le  ^rmeoc entrai  cas  leofe 

«onfeil  &  fuf  l'étaf  dÊS.-»agiflr^is  qui  le  ée .  accoumpiff .  .           1  „  ;         1      '^ 

compoJôiem.     ,                                  ,    -  L'?r(irfe  li^Qcdonpf ,  i"  que  \ea.  de- 

.  19.  Le  graad-coAfeil  »  s'ay^lV.ipu-par-  mandes  &  contefîations ,  dont  la  coanoiP; 

VieQir;^  obtenir  du' roi  une  réponfç  plus'  £inc«  avoît,  Àé  attribués  au  gratul-coaftit, 

favorable-,  a  celTé  (s%  fonâions  le  19  avril  conti^iuefont  4'y  être  portées  ,  ^  l'excav- 

171^^.   L'n  mêtnc-temps  la..^mpagnie  ^  tion ;^ulement.  des  anributioDs  accordoES 

fuppjié  le  roi,  par.jin  é*rit  (igçé^de, t(pi|s.  aux  ord«s,,  congrégations,   monafler^_», 

c4ux.qui  étoieniaii^éfons  ..fefdiywi^iwa-  commufiaQi^s..qit  .waifons  r^nlieref  du 

'À\âp  {4c  des  »fle«ftpwiifialie^s'^#a6fep((.>-  royaume,-  lefquelles  demeureront  r^îdnitei 

o.atçréer  la:  diémiwon  de  Jeii'ri,.rf)ffie«)(i;,  afO-  .cpnteflatiijM  conpçrnant  Jes.  piivil^ 

^'lis^ae  j>^utvfVifJ>llli.c*ejv^^'t  f'tu  cû/n':  ges  ,  loîx  ,  ftattittt   tégine  &  gdureme- 

fnmtttre C autorité d»  foi  pfif  4ei  travtrfet  ment,  Jcitlits,  ordres,  ie^titre  &  le.poÛif- 

ÇUfi  ki  tiijférentu  céûrs  fujcitçknt  i  £vcé-_  foihe   des   bénéfices  d^ipendrans  ,<fieçu».,. 

ttttion  de  fis  ■  aaftu                               .    ■-  le«.  réparatiofts  des  égljfea  &  aarres  :  bS^i- 

,    i     ,  .                               .    '  roienjri  «Jk  appMtWanS:,   le  partage   des 

S  rV.  Troifieme  /pù^iu.  Notice  des  loix  tr,  maniés ,,  fc  twu^s  d^rvuides  &  prmittoe» 

dagfaift  dtfWf'fe'premifirJftai'ier.tySH  f  mi-(éMiaBt.(pneéfs  e*tre  les  rtligieoK, 

.  jnfp^ta.i 3^. af rU ' X77.1, .  .     •    ^    :  .■}  apb&i.w*.  ^B^w*  cfllwneadMaiieï,    *»* 


dby  Google 


G  R  A  N  D  -  C  0 

entre  les  maifôm  te  les  bénjficiers  Aefdits 
ordres  ,  ie  toutes  leiquelles  conteftâtions 
le  grand- confeil  connoîtra,  ï  l'exclufion 
des  autres  cours,  Si  avec  la  mâme  autorité. 
1°  It  ordonne  que  le  furplus  des  contera- 
tipns  <jui  y  auroîent  é[é  renvoyées  par  les 
lettres  d'attribution ,  enfemble  tes  affaires 
ie  ceux  qui  auroient  obtenu  des  évocations 
g^érales  au  grand-confeil ,  foient  portées 
an  grand-confèil ,  auquel  cas  ^es  coii- 
linoeront  d'y  être  jnftruites  &  jugées  foivant 
les  dernien  erremens.  3"  Il  déclare  n'en- 
tendre rien  innover  en  ce  qui  concerna 
■l'ordre  du  Saint-Efprit  &  de  Saint-Michel , 
non-plus  que  les;  ordres  de  Malte  ,  de 
Notre  -  Dame  da  Mont  -  Carmel  ,  de 
Saint-Lazare  de'Jérufalem,  Sc  la  maifon 
royale  de  Saint-Cyr  :  il  déclare  pareil- 
lement ne  rien  innover  quant  k  préfent , 
en  ce  qui  concerne  les  jurats  de  Bordeaux, 
i  regard  defquels  le  roi  fe  réferve  d'ex- 
pliquer incelTamment  Tes  intentions.  4"  Il 
déclare  en  outre  que  tour  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  anêts  rendus  au  confeit  du 
roi ,  it  l'exception  des  taxes  de  dépens  Se 
de  la  révtfion  d'icclles ,  le  criminel  inci- 
dent aux  inflances  qui  y  font  înftruirej', 
8c  le  paiement  des  honoraires  des  avocats 
aux  confêils  du  roi ,  qui  étoit  ci-devaiit 
porté  devant  les  maîtres  des  requêtes  , 
les  inflaoces  d'ordre  8t  diflribution  de 
deniers  provenans  des  ventes  des  offices 
«djugés  en  la  grande direâion  des  6naiices , 
•0  au  ^and  lo;au ,  &  les  affaires  ,  dont  la 
connotf&nce  avoit  été  attribuée  ^  des  coni- 
miflâires  du  confeil  da  roi  ,  qui  feront 
renvoyées  par  le  roi  au  grand-confeil  en 
la  forme  ordinaire  ,  feront  k  Tavenic^,  ï 
compter  du  jour  de  la  publication  Bc  en- 
reginrement  du  préfeni  édit ,  portées  au 
grand-confeil  ,  pour  ^  être  inflraites  & 
jugées  fîilvant  les  derniers'  erremens ,  lui 
attribuant  L  cet  effet  toute  cour  &  jurif- 
diâion ,  Se  l'interdt&dt  aux  autres  coûts 
&  iages. 

Cet  édit  a  été  entendre  aa  grand  coii- 
£nl   le  4  janvier. 

"'  3.  Des  lettres-patentes  du  1  janvier , 
regiflrécs  au  grand  -  confeil  le  4 ,  ont  at- 
tribué ■  i  ;ée  iribfinat,  nrte  lomme'  de 
7Ï.OOO  livrée,  noii  domprfs  leurs  gae'Cs 
*>tdinairiÉ^''|Krut  eire  diftribuée  annuelfc'- 
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ment  entre  les  confeillers  Se  les  fubfKtuts 
du  prociiredr'igénéral ,  &  pourlet  itidem- 
niféf  de  la  fupprefiion  des  ^ices  Se  vaca- 
tions ,  pour  recompenfer  leur  dédntéref- 
iêment ,  &  les  mettre  en  état  de  foutentr 
la  dignité  de. leurs  offices. 

Vn  règlement  da  confeil  d'état  >  le  roi 
y  étant ,  du  même  jour  9,  janvier ,  enre^ 
giflré  auffi  le  4 ,  a  déterminé  le  partage 
de  cette  fomme. 

4.  Des  lettres-patentes  du  même  joot 
a  janvier  ,  re^ithées  au  grand-confèil  le 
13. ,  ont  régie  la  procédure  qui  devoio 
-être  fuîvîe  -  dorénavant  an  grand-confelI 
dans  les  affaires  qui  feroient  de  naiari  à  y 
;être  jugées  pat  écrit.' 

4.  D  autres  lettres-patentes  du  6  janviei'y 
regifirées  an  grand-confeil  le  ^  ,  ont  ac- 
cordé i  chacun  des  propriétak-es  des  oflï- 
ces  de  procureurs  ia  gnnd-cbnfeil ,  fuà>- 
primés  par  l'édit;  du  même  mois  ,  un-  m 
ïaofiices  d'avocat  aux  tonfsils  créés  par 
le  même  édit  de  janvier  17(8  ,  8c  Ce  pour 
leur  tenir  lieu  de  l'indemnité  à  eux  diie 
pour  raifon  de  leur  fupprelTion ',  les  dif^ 
penfant  en  confifquencc  de  la  liquidatim 
itdonnée  par  l'aréicle  10  de  Tédit.      '  -i 

-  6.  IXautres  'lettres -'patentes  dq  tt. 
janvier,  regiftrées  -  au'  grand -confeil- le 
13  ,  portent  un  règlement -pourV  la  'ferttfe 
de  procéder  au  grand-corifetl' fur  les  de- 
mandes en  caffaiion  des  jugeraens  de  com- 
pétence ,  rendus  '  en  faveur  des  maréchaux 
ou  des  juges  préfidiaux ,  Sc  des  prec^urfts 
foires  en  conféquence. 

7.  Règlement  arrêté  au  conlèil  d*éraf  ^ 
le  roi  y  étant ,  le  i  du  même  mois  de 
janvier  ,  pour  le  fervice  du  grand-confeit, 
enregifïré  dans  ce  tribunal  te  4. 

8.  Des  lettres-patentes  du  1  janvier, 
'regiflnées  an  grand-confeil  Je  ix  ,  ont 
renvbyé  au  grand-confeil  la'  connoiflànce 
delj  affaires- tant  civiles  que  c/iminelles, 
flcMa  pli^an  concernant  des  dilcirffions 
de  biens  entre  céanciers ,  poor  être  Tiirf^ 
rmâion  commencée  aux  confeits  dn  roi 
continué^  par  le  grand-confeil ,,  fuivant  les 
derniers"  erremens. 

-  D'antre  letnes-patehtes  du  11  janvier, 
.enregistrées  au  grand-confeil  le  16  ,  poÉ- 

ta/)r  renvoi  de  ij  autres  affaires  dans  ce 
tribunal,  v     .    ■  • 

E  e  e  f) 
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9'.  Le  1  parlpoient  de  Parti  s  élevé  les 
réclamaiions    les    {rfus    yîvfs    çoi>ue    (a   . 
nouvelle  formation  da  grand-cepfeij.  .^lles 
font  l'objet   de   temonttances  anécées  le 
IS  janvier. 

.  Le  i.6  février  faivant,  le  doyen  du 
igrand'.canfeit  a  dénoncé  i  fa  compagnie 
ces  r^rnontrances  ,  comtq«  étant  non- 
■feulefsent  în)urieufes  au  grand-  confeil , 
mais  encore  aitentaioîres  k  plufieurs  égards 
à  l'aucoticé  du  roi  Se  à  l'exécation  de  Ton 
édit  du  mois  de  janvier  piecédeni.  II  a 
Ajouté  que  le  parUmcnt  de  Paris  avoir 
iprofiié  de  ce  que  le  grand-confeil  avoit 
^a.la, modération  de  s'abflenirde  délibérer 
jufuu'^  ce  nlomeni,  pour  exciter  de  nou' 
^veltet  difficultés  ;  àue  le  parlement  a  refufé 
.  d'encegîHrer  les  difpenfes  «ju'il  avoit  plu 
au  roi  d'accorder  aux  anciens  procureurs  » 
.^t  avoient  befoin  d'acquérir  des  grades 
:pour  êtn  refus  dans  le  collège  des  avocats 
aux  confeils  ;  que  le  partemem  avoit  qua- 
lifié les  arrits  du  grand-confcil  de  (impie 
titre  de  jugemens  ;  qu'il  avoit  déclaré 
wn  batrean ,  que  la  cour  n'entendoit  pas 
^e  les  arrâts  du  m-and-confeil  fulTint  re- 

£ardés  conime  fauant  iurifprudencë  ;  ane 
.;  ptrleneot  avoù  à  cet  effet  averti  les 
■«vosais  de  nie  1»  point  citer  cunme  tek  ; 

Îii'eofin  par  un^  dernier  ^rréié  ,  en  procé- 
tni  k  la  réception  de  M.  Dufour ,  con- 
seiller au  grand-confeil ,  en  l'état  &  office 
de  maître  des  requ^es ,  le  parlement  fe 
feroif . réferyé  le  19  d^  préfent  mois,  de 
délibérer   ù  les  fonâiçns  exercées  par  les 

.  na^ratS    qui     compcfoien^    le    grand- 

^conlèil.,  qu'il  a.qualiné  d'alfemblée  com- 
pofant  le  grand-confèil  ,  pourtoient ,  k 
conrpcet  de  l'époque  du  4janvier  i7t$8  , 

.être  canfidéré>;s  comme  Service  de  la 
qualité  reqoife,  pour  être  reçu  en  t'eut 
&  office  de  maître  des  requêres  ;  que  la 

.idunîori  d«  tant  d'objets  importans  pour 
le  maintien  de  l'auioriré  du  roi ,  l'exef- 
cice  de  la  jutifdiâion  du  grand-confeil ,  flc 
Ja  confervation  des  droits  de  fes  membres^ 
lui  partùffoient  exiger  que  la  compagnie 
emptoyit  les  màyens  convenables  pofir 
affiirer  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
janvier. 

D'après  cette  dénonciation ,  il  a  été 
arr&é  qu'il  feroit  fait  une  dotation  Ib- 
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lemnelle  an  roi  ^  à  l'effet  de  lui  tfpre&nr 
.ter.  que  fon  parlemept  de  Paris  ite  cefloii 
de  traverfer  l'exécution  de  fon  édit  àa  ■ 
mois  de  janvier  ;  que  le  parlement  t^o- 
Ibit  des  obdacles  de  tout,  genre  ï  l'exer- 
cice des  fonâions  du  grand-confeil  ^  \ 
la  pofiêfTion  de  fes  droits  les  plus  coof- 
tans ,  &  qu'il  étoit  néccflaire  que  le  roi 
voulût  bien  s'occuper  de  remédier  pronp- 
tement  &  -efficacement  aux  défordres  qui  , 
en  réfulioienr. 

Le  4  mars  fuivaiu  ,  le  roi  a  &it  \i  lé- 
ponfe  liiivante  : 

u  Après  tout  ce  que  j'ai  fait  en  fiTtur 
de  mon  grand-coofcil ,  en  rendant  ï  fei 
officiers  laercîce  de  leurs  fonâiiHis ,  ib 
ne  doivent  pas  avdir  d'inquiémde  fur  idcs 
intentions.  Je  le  maintiendrai  toujours ,  à 
l'exemple  des  rois  mes  prédécefTcurs ,  dans 
le  libre  6c  entier  exercice  des  pouvoirs 
!&  de  l'aotoritc  qui  lui  ont  été  attribués 
àh  Ton  établifTement  »  &  que  je  viens  de  ki 
confirmer.  Les  fervicés  que  fes  officiers  j  aa- 
ront  rendus ,  ne  feront  pas  moins  utiles 
que  dans  mes  autres  cours ,  ^  ceux  qui 
auront  mctité  d'obtenir  d'autres  offices  de 
magiftiature.Que  mon  grand-confeil  oes  oc- 
cupe donc  qu'k  me  donner  des  preuves  de 
fon  zcle  &  de  fon  attachement  ï  ma  per- 
fonne.  Qu'il  ne  foit  point  alarmé  des  con- 
tradiâioru qu'il  pourroii  éprouver,  &<]D'il 
fe  repofe  entièrement  fur  ma  Ikgefle  du 
foin  de  les  faire  ceffer  ,  de  maintenir  le 
nouvel  ordre  que  j'ai  établi  pour  fa  poUce 
intérieure ,  comme  pour  le  bien  de  U  jin- 
tice  ,  &  de  le  conferver  dans  toute  fa  di- 
gnité &daiîs  toutes  fes   prérogaiifes. 

M.  Tardif,  ancien  procurenr  aagrand- 
confei! ,  s'étant,  dansun  aâe  judiciairci  qiu- 
lifié  d'avocat ,  &  autorifé  par  des  lettres-pa- 
tentes à  en  iaire  les  fondions ,  en  attendant 
fa  réception ^  a  été  mandé  au  parlement, 
.les  chambres  aflcmblées, par  arrât  dn^maî 
17^8  ,  pour  rendre  compte  de  Q  conduite. 

Le  lendemain  7  ,  M.  Tardif  aparuan 
parlement.  Un  arrêt  lui  a  fait  déftnfes  de 
récidiver  'à  fitire  les  fondions  d'avocat 
avant  fa  réception,  fous  peine  de  punitMo 
exemplaire.  . 

Le  même  jour  7  mai  ,  autre  artét  eft 
intervenu ,  chambres  aflèm&léf»  >  1"'  * 
ordonné  que  l'vtité  do  paj^ment  du  i} 
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janvier  )  au  fujet  du  T^tablilTcment  ia  «  J'ai  iC]i  dit  k  mon  parlement'  qâe 
grand-con&il ,  avec  nouvi;lIes  préroga-  mon  inreniion  avoic  toujours  été  de  cob- 
rives  par  édit  de  janvier  17*^8  ,  feroit  Tervet  mon  grand-conlêii  au  même  état 
envoyé  à  tous  les  bailliages  da  Teffori  ,  iju'il  avoit  été-fous  Charles  VIII ,  &  maîo' 
avec  injonûion  de  ne  faire  aucuns  afles  tenu  par  mes  préddceffeurs.  A  l'égard  des- 
contraires aux  principes  qui  y  font  rappelés,  évocarions   des  ordres  religieux ,  je  les  ai 

Le  iji,  arrêt  du  confeil  d  éiatquî  a  cafï^  rétablies  dans  l'ancien  état  de  fimples  évo- 

ces  deux  arrêts  du  7  ,  avec  défenfes  d'en  ren-  cations ,  &  même  fans  que  mes  autres  fu- 

dre  de   femblables  à  l'avenir  ,  &  d'appot-  jets  puilîènt  être  contraints  d'y  déférer.  J'ai 

ter  aucun  empêchement  ^  l'exercice  des  maintenu  les  droits  de  roes  cours ,  &  tout 

fonâions   du  grand-confeil.  ce  qui  concerne  l'ordre  public  &  la  police 

Le  lendemain  10  le  parlement  a   ^it  générale  de  mon  royaume ,  &  je  me  fuis 

un  nouvel  arrêté   contre  le  grand- confeil.  expliqué  fur   le  criminel  ,    de  manière  à 

Xe    1)   juin    ftiivant,  le    roi   informé  ne  lailTer  auCLine  inquiétude.   Je   viens  À 

que ,  quoiqu'il    eût  défendu  b    fon    par-  cet  effec   d'adrelTer   à   mon   grand-confeil 

lement  de  Paris   de  donner  aucune  fuite  une  déclaration  interprétative  de  mon  édit 

à  Tes  délibérations  relativement  à  fon  grand-  du  mois  de  janvier  dernier,  ^e  tiendrai  la 

conlèil,  Se  aux  membres  qui  le  compofeni,  main  à  ce  qu'il  fe  renfermé  dans  les  bornes 

quoique  ,  le  19  du  mots  précédent ,  il  eût  que  je  lui  ai  préfcrites.  Je  compte  que  mes 

caflîf  deux  de  fes  arrêts,  avec  défenfes  de  parlemens  n'apporteront , plus  d'obfidcles  à 

s'oppofei'   à   l'exercice    des     fondions    de  l'exécmion  des  commif&ons  de  mon  arand- 

fcn  grand-confeil  j   fon  parlement  auroît  confeil.  Cette  exécution  ne  peut  lui  donner 

pris  lé  lendemain  un  nouvel  arrêté  par  le-  le  territoire  ni  le.  leCron  fur  les  fieges  or- 

rel ,  enperfiflani  dans  fes  arrêts  flc  arrêtés  dinaires.   Mon  ^rand-confeil  connoil  à  ce 

ij  janvier  Se  7  mat  ,  il  auroit  continué  fujet  mes  intennons  ». 

la  délibération  au  14  juin  avec  les  princes  t^i.  Le  parlement  de  Paris ,  ayant  Kiit 

&  pairs  ,  le  roi  a  cafTé  ledit  arrêté  du  10  de-  nouvelles  repréfentations  au   roi ,    le 

mai ,  &  tout  ce  qui  avoit  fuivi  ic  pourroir  roi    a    répondu  ,    le  7,  juillet    fuivant .  : 

s'enfuivre.  Il    lui  a  fait  défenfes  d'en  ren-  «  Mon  parlement  a  dû  reconnoîtte  dans 

dre  de  pareils,  fous  peine  d'encourir  fon  la  réponle  que  j'ai  faite  à  fes  remontrances, 

indignation.    II  a   ordonné  que  la  minute  qu'autant  la   réfolution   que  j'ai   priie..^de 

dudit  ^rété  feroit  rayée  &  annullée,   &  conferver  mon  grand-confeil,  ainfi  qu'il  a 

,  qu'en  marge  d'icelle  il  feroit  tait  mention  été  établi   &  maînienu  par  les  rois   m«5 

fu'elle  l'avçit  été  de  l'ordre  &  en  préfençe  prédécclTeurs  ,  eR  fixe  &  invariable ,  autant 

a  raif  en  exécution  du  préfent  arrêt ,  lequel  mon  anention  à  écarter  Se  même  ^  ^i~ 

feroitimpriméipublié&afiichédans  toutes  venir  l'abus  qu'on  vondroit  &tre  de  m<ï 


Its  villes  &  lieux  du  reffori  de  fondit  par- 
lement ,  ob  il  y  a  des  fîéges  de  bailliages 
&  fioéduuffécs  f  Se  par-tout  oè  befoin  fe- 
roii- 

Le  19  da  mëtne  mois  de  juin  ,  le 


volontés  ,  td  cxaâe  &  foutenue  ». 

«  En  me  réfervant  de  renvoyer  à  (tiQn 
grand-confeil  la  connoiâànce  de  plufieurs 
afTaires  ,  que  de  grandes  &  importantes 
considérations  me  ponerotcnt  à  faire  juç-er 


donné  ie$  lettres-patentes  ,  interprétatives  fous  mes  yeux  ,   je  n'ai  point  entendu  dioii- 

de  rédit'du  mois  de  janvier  ,  concernant  nuer  la  dignité  de  mon  pei^merK ,  ni  at- 

'les  évocations.  Ces  lettres  -  patentes   ont  tribue^  ^  un  autre  corps  h.  connoiflànce 

huit  areicles,  Elles  ont  été  eiiregiflrées  au  des  grandesiâc  importantes  matières  dont 

grand-confêil ,  le  11 ,  avec  dés  modifioa-  l'examen    Se    le    jugement    doivent   être 

cions.  Noos  ne  parlerons  en  détail ,  ni  des  portés  k  mon  parlement.  Mon  intention 

unes  ,  ni  des  autres.  Ces  lettres-patentes  a  ét^  .de  prévenir  ,    fuivaiK  le  vœu  des 

'  <mi  été  abrogées  par  les  loix  poltérieutes  ordonnances  ,   la  muItipHcilé  d^s  évocar 

à  1774.  lions,  en  les  redreignant  aun  cas  oit  df s 

Le   lendemain  xo  ,    le  laatjépondu  motifs  particuliers  les  nécelUtet»». 
ainii  aa  parlement  :           âÊwWÊ^  *■  ''"  coniètvé  de  k  manière  ta  plus 


le  u|r^epo 
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eitprefle  la  pouvoir  qu'ont  mes  pirlemens  dtfceireur9,i[eftmdifpenfablequeîeM'0iCtu'e 

de  poarvoir  ,  chacun  dans  leur  refTort ,  au  l'exécution  des  arrêts  qu'il  rend  fou^  mon 

maintien  des  lotx  &  des  maximes  gêné-  autorité,    poui  que  les  paniei   ne  foient 

raies  i    &  de  connoîire  excluftvemenc  de  point  tnivees  des  avantages  de  la  ïaflioe 

tout  ce  qui  îméretTe  l'ordre  public ,  Se  la  que  je  leur  fais  rendre, 

police  générale  de  mon  royauoie  ».  u  Ce(t  pourquoi  j'ai  Voulu  que  les  jag» 

u  Je  ne  foafftîrai  jamais  qu'il  foît  porté  ordinaires  mettent  à  exécution  les  com- 

ïtteinte  aux  droits  des  princes  &  paire  ,  Se  mifCons  qui  leur  feront  adreflïes  dam  eei 

des,  membres  de  mon  parlement ,   de  ne  fortes  d'affaires    par  mon    grand-coofeil 

pouvoir  âtre  convenus  ni  jugés ,  en  ce  qui  Mats  je  n'ai  point  entendu  par  cette  ii(- 

toucbe   leur   état  ,   leur  honiteur  Se  leur  pofition  partager  ,   ni  divifer  la  fuboidi- 

perfonne  ,    ailleurs  que   dans  mon  parle-  nation   que  Us  juges   intérieurs  doivent  i 

ment ,  fuivant  les  formes  qui  appartiennent  mes  cours ,  auxquelles  ils  Teirorti0ent  ». 

à  chacun  d'eux  :  &  mon  intention  n'a  point  n    }e  compte  que  mon  pariemem  lé 

été  <}ue  mon  grand-confeil  ni  aucune  autre  conformera  à  des  vues  anffi  fages ,   &  que 

cour  pnifle  en  connoîire  ,  même  Ibas  pré-  fon  amour  pour  la  juflice  lui  fera  (èncir  k 

texte  de   criminel  incident  aux  conteua-  nécefliié  que  la  fortune  de  ceux  de  mes 

tions  civiles  dont  mon  grand-confeil  fera  fai-  fujets  qui  auroient  obtenu  le  jugement  de 

11,  ou  du  criminel  incident  aux  affaires  inf-  leQrs  conteftations ,  ne  foit  point  expofée 

truites  en  mon  confeil  ,  ou  de  l'exécution  à  des  conteAations  capable*  d'ocoalïonner 

des  arrêts  qui  y  auroient  été  rendus  >■■  leai  ruine  n. 

u  Je  n'apporterai  pat  moins  de  foin  k  a  Mon  parlement ,  confervant  le  ref- 

confervcr  à  cet    égard  le    droit   de  mes  peâ  qu'il  doit  à  mes  volontés ,  méritera 

autres  fujets.   Mon  parlement  n'a  rien  k  de  plus  en  plus  la  prote£tion  fie  la  bien- 

craindre  de  la  relation   qui  a  été  entre  veillance  dont  je  délirerai  toujours  de  doa- 

mon  grand-confeil  dès  fon  inflitution  ,  &  ner  des  marques  à  une  cour ,  qui  doit  au- 

mon  confeil ,    fie  qui  a  toujours    fubfïfté  tant  fe  dtilinguer  par    fa  fidélité  qu'elle 

depuis.  Mon  confeil  n'eft  5t  ne  peut  jamais  .  l'eft  par  la  qualité  de  cour  du  roi  fiC  de 

devenir  un  tribunal   de  jurifdiâion  con-  cour  des  pairs  ». 

tcntieufe».  19.  Le  parlement ,  tontes  les  chambres 

«  Je  n'ai  point  attribué  k  mon  grand-  afiemblées ,  les  princes  &  pairs  y  féant , 

confeil  exclufivement  la  connoiffance  du  a  fait  fur  cette  reponfè  àa  roi ,  le  lende- 

fond   dont  la  caffation  aura  été  prononcée  main  8  ,  l'arrêté  fuivant. 

en  mon  confeil  ;   6c  celle  qu'il  en  pourra  »  La  coar  ctmCdérant  que  la  volonté  Se 

prendre  ,  ne  loi  donnera  pas  plus  de  fupé-  roi  à  elle  connue  par  fes  réponfes  ^  que  le 

riorité  fur  tes  autres  cours ,   qu'elles  n'en  grand-confeil  ne  foit  point  une  «nnmiS- 

acquiereni  les  unes   fur  les   autres  par  le  non  perpétuelle  ou  permanente  ,  ni  une 

renvoi  qJe  je  leur  fais  de  femblables  af-  chambre  criminelle  ou  de  juftice ,  &  que 

^ires».               ,  dans  aucun  cas  cette  affemblée  n'ait  ^  ni 

«  Je  n'ai  attribué  à  mon  grand-coaf«l  nepuîffeavoir,  ni  territoire,  m>ieflbrt, 2e 

l'exécution   des   arrêts  de   mon  confeil  ,  que  de  la  réponfe  que  ledit  ^einieor  roi 

qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  entre  par-  vient  de  faire  aux  detnierçs  lepineBEuioiU 

fies.  '  Mon  intention  n'a  point  été.  de  lui  de  fon  parlement ,  U  en  létolte  que  les 

confier  celle  des  arrêts  de  mon  confeil  ,  abus  que  préfentent  les'  lettres-puentes  an 

qui  pourroieni  intérefler  l'ordre  public  &  -ferme  d'édit   du  mois  de  janvier  JemiaCt 

la  police  générale  de  mon  royaume  ,  ni  de  fie     celles    interprétatives    d»  jatn   anffi 

ceux  oui  poorroient  intérellèr  des  tiers  n.  dernier  ,   lui  ont  para  30ez  &appans  pour 

u  Aprçs'  avoir    calmé  les   alarmes  de  dét^mjner  fa  justice    à  raffurer  Ion  pai> 

mon  parlement ,  de  manière  qu'il  ne  peut  lement  fur  ces  objets  »  : 

apperceVoir  dantmongrand-confêirque  le  .    u  ^^j^^ant  en  oa^  qoeJesloittE 

mime  corps  ^ui  a  été  Inftitné  par  Charles  '^"■'Sj^VKr  "^  peuyeiit  recpuvter  tp  d* 

VUÏ  t  Se  tnaiotenu  par  les  rou  nies  pré-  ^"^'M^BHB  ^^  néceflkire  ,  tant  que  le 
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gnnd-confeil  eziftera  comme   tribunal  ,  a   réCervé   au  parlemeni  U  faculté  de   fe 

&  qoe  les  vœux  des  Aats  d'Orléans  &  de  plaindre  au  roi ,  dans  tous  les  temps ,   de 

Blois  far  (a  Tuppreffion  totale  ,  Ùladifiri-  toutes  celles  qui   pourroient  intértfTer  le 

tution  de  fij  membres  dans  les  autres  cours ,  privilège  des  fujeis  du  roi  en  général ,  & 

ne  feront  [>oint  exaucés  »  :  notamment  des  habiians  de  Languedoc  ^ 

R  Contld^rani  enfin  que   des  inHances  de  ne   pouvoir  être  tirés  hors  du  relTorE 

trop  vivement  réitérées  auprès  do  thrône  du    parlement  ,     &   de   ne  pouvoir  être 

Eurroient  retarder,  dans  ce  momem-ci  ,  forces  de  plaider  ailleurs   que   devant  les 

priïgrès  que  la  vérité  a  déjà  faits  dans  juges  ordinaires  des  lieux  en  première  inf- 

l'efpfii  du  roi  »  :  tance,  Se  par  appel  en  la  cour, 

«  La  cour ,  inviolablemem  attachée  à  Cet  arrêt  ,    précédé    d'im  récit   foit 

l'exécoiion  &  au  maintien  des  ordonnan-  étendu ,  fait  par  an  confeiller ,  efl  fondé 

ces  y    loix ,  '  principes    Se    tnaxïmes    du  1°*  fur  toutes  les   ordonnances  ,    édits  , 

tojmnK  ,    a  arrêté  qa'en  tout  temps  Se  lettres-patentes ,  déclarations ,  &  arrêts  , 

en  toDte  oceafion  ,  ledit  feigneur  roi  lêra  qui  promeuvent  en  général ,  &  en  particu- 

trèt-humblement  fupplié  de  donner  effet  lier  pour  le  Languedoc  ,  les  évocations  , 

uix  vœux  des  états  o'Orléins  &  de  filois  ,  telles  que  les  lettres  donne'es  à  CarcaiTone  , 

de  les  regarder   conHne  étant  encore   &  le   n  mars   1419,   &  enregiftrées  en  la 

d«vant  toujours  être  le  vœu  aâuel  de  la  cour;  l'édil  du   it  oâobre  1445  ;  les  let- 

nation  &  de  la  loi ,   &  de  ne  conûdérer  très  du  mots  de  mars    1483  ,    regilTrées 

la  réfîfUnce  que  fon  parlement  nu  peut  le  J  juillet  1484  ;  les  lettres  du  mois  de 

ce6er  d'apponer  à    l'exiftence  du  grand'  niai  ijia  ,  regiÂrées  le  17  juin  ;  les  édits 

confeil ,  que  comme  l'effet  de  fon   zèle,  de  février  1543,  &  avril  isî8  ,  duement 

de  fa  fidélité  ,    8c  du  foin  avec  lequel  il  rsgiHrés  ;  les  lettres  du  11  mars  l  j  J4,  re- 

doit  toojouis  veiller  fut  tout  ce  qui  con-  giurées  leiiavril  lj;f  ;  les  lettres  du  04 

cerne  l'ordre  pnblîc,  fie  la  police  générale  ^^ril  i%^6  ,  regillrées  le  4  novembre;  les 

de  fon  royaume  n.  lettres  du  11  août  1573,,  regifîrêes  le  i<f  mat; 

oo.  Le  parlement  de  Dijon  »  à  l'occalîoD  l'édit  de  décembre   i(Ï59,  enregilLré  le  f 

4^H)e  conteftarion  entre  un  commandeur  juillet;  l'arrêt  du  confeil  d'état ,  &  lettres- 

de  Malte  ,  &  des  pantculiers    habitans  patentes  du    18  mai  16^6 ,  regillrées  le 

dans  le  reflori  du   parlement    de  Bour-  17  juillet  ;  les  lettres-patentes  du  0,1$  ,no- 

^c^e,   a  renouvelé,  par  fon  arrêt  du  9  vembre   171 J  ,   regillrées  en  la  cour,  8c ■ 

juin    171Ï8  ,    fes   précedemes    défenfes   i  la  déclaration  du  ■xo   novembre   1718  , 

toi»  ordres  religieux  d'évoquer  au  grand-  regiflrée  en  la  cour  le    2.1    mars  1719  : 

conléil  les  conteAations  riées  &  à  naître  3,°.  fur  les  plaintes    des  états -généraux  ,; 

cntr'cuz  Se  les   babitans  àa  reflbn  de  -la  alTemblés  à  Tours  en  148)  ,  &  Orléans  en 

COUT.  lS<îo,  &  i  Blois  en  1579  (.relativement 

'  ïl..  Le  parlement  de  Touloafe  a  rendu  aux  évocations    au  grand-confeil ,   fur  U 

de  fon  côté  ,   le  4  juillet   fuîvant  ,  .un  demande  de  la  fupprclTion  de  ce  tribunal  ,< 

anét  qui    a.  été  imprimé  ,    par  lequel  ,  aux  états  de  i  $  £0  &  de  i  $  71$  ,  &  fur  les 

après   avoir  arrêté  des  remontrances    au  réclamations  fpéciales  des  députés  Se  des 

roi  touchant  le  grand-confeil ,  il  a  fait  dé-  états  dé  Languedoc  ,  dans  tous  1^  tetnsp  »  ' 

Rftfef'ï  tobs  oct^es  &c{iapitres>  &  nem-  tant  contre  le  grand-confeil  ^  que  contre 

bretd^cen»  d'tnnodaîre,  en 'vertu  d'édits  les  évocations  en  général. 

te  lentes non^vérifiés  en  la  cour,   en  pre-  ii.  Nous  n'entrerons  pas  dans  un  plut, 

iniere  iofiance  ou  par  appel,  par-devant  le  grand  détail  fur  toutes  les  plaintes  de  la 

grand-conlèîl .,    aucune  caulè   de  quelqtie  plupart  des  partemens   du  royaume  contre' 

nanrc  qu'elle.  Ibît ,-  à  peine  de  4000  livres  le  grand-confei) ,  à  l'^que  que  nous  pat- 

^nmodfl  Contrt  les  parties ,  &c  d'empri-  coiuons  ,  depuis  17^$  jufqu'au  commen- 

fonnement  des  huilfiers   qui  feroient   les  cernent  de  I77i. 

figotficMion&  :A  l'égird  de  toutes  autres  13^  Le  grand-confeil  a  imploré,  à  chaque 

1  âc-difiraâioii  de  reflott,  l'arrêt,  attaque  qui  lui  a  été  portée  ,  la  prc»eâioa 


'if* 
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•j.^  ioi.  U  a  niotîv4  fes  Tuppliaues,  à 
ch^k^ue  recours  au  prince.  Ses  principaux 
tnu. >.'ns  de  dtffenfe  Te  trouven:  dans  des 
ri'.'ieienianons  &  dans  un  dilcours  ,  adref- 
I»  au  roi  le  4  août  iy6S  ,  &  les  14 
tevrier  &  30  mars  1770.  Nous  allons 
donner  un  réfamé  irèi-pr^is  de  ce  qui 
nous  a  paru  de  plus  frappanr. 

En  premier  lieu  les  principes ,  qui  dans 
tous  les  temps  ont  fait  la  bafe  de  l'erprit 
&  de  la  junCprudence  du  grand-confeil , 
ont  toujours  été  purs.  L'abus  >  le  fcandale. 
Se  les  aérordres  n'ont  jamais  paru  fous  fes 
yeux  avec  impunité.  Il  en  rapporte  pour 

freuves  ,  les  aâes  de  prote^aiion  de  nul- 
icé,  faits  en  1453  par  M.   Dauvet,   fon 


ifu- 
igres  ; 


procureur- eén^rai  au  grand-confetl ,  i 

iet  de  r^leâion  k  l'évâché  de  Lanj^ 
'appel  interjeté  en  148]  par  M.  de  Sa- 
cierges  ,  fous  Charles  VIII ,  de  provifions 
sceoràéci  par  le  pape  Sixte  IV  pour  l'évê- 
ché  de  Tournay ,  fans  le  confentemem  du' 
roi;  les  appels  comme  d'abus  ,  jugés  le  7 
juillet  IS13  ,  au  fujet  d'un  bref  qui  len- 
doit  à  arrêter  le  cours  de  I3  réformation 
des  religieux  obfervans  de  l'ordre  de  Saint- 
François;  tous  les  appels  comme  d'abus  des 
infraâions  faites  d'abord  à  la  pragmatique 
fanflion  de  Charles  VII ,  fie  depuis  au 
concordat  de  Léon  X  &  de  François  I. 

Tous  ces  aâes  font  recueillis  dans  les 
preuves  des  libertés  de  Téglife  gallicane. 
-    Lorfqu'en  155)0  les  expéditions  de  cour 
de  Rome  furent  fufpendues  pour  la  France , 
Is  grand'  confetl  enjoignit  par  un  arrêt  du 

5  leptembre  ,  k  tous  les  juges  royaux ,  ' 
d'adjuger  le  poneffoire  des  bénéfices  fur  les 
provifions  qui  feroiem  accordées  k  la  no- 
mination du  roi ,  par  des  économes  pour- 
vus k  l'ordre  de  prétrife.  Le  30  fep- 
tembre  de  l'année  fuivante  ,  il  envwa 
k  ton  les  bailliages  &  fénécbaulfifes  du 
royaume  an  arrêt  par  lequel  il  fît  défênlës 
aux  fujeis  du  rtn  de  fe  pourvoir  en  cour  de 
Rome,  Si  en  la  légation  d'Avignon,  d'y 
envoyer  or  &  argent  ,  fous  peine  d'être 
punis  de  crime  de  Iez«-fflajel1e  ;  &  k  tous 
jDges ,  d'avoir  égard  à  tout  ce  qui  svpit 
Clé  ou  feroit  fait  par  le  cardinal  Cajetan  , 

6  Marius  Lnudrianus  ,  par  l'encremife  def' 
qoels  le  pape  Sixte  V  favorifoit  les  iitfri- 
aaes  de  1^  coiv-d'Efpagne. 


s  E  I  L  ,     g    I  V. 

Tous  ces  arrîts  font  fortis,  du  fond  det 
airribuitons  du  , grand-confeil. 

En  1591  le  grand-confeil,  étantkChar- 
tres,  fit  faifir  à  fa  fuite  des  livres  &  libelles 
diffamatoires  contre  l'honneur  de  Dieu  , 
du  roi  ,  des  prélats,  de  l'églife,  fie  de 
fts  cours  de  parlement.  Il  fit  fupprimer  Se 
brûler  ces  livres  en  vertu  de  fes  arrêis  :  ^ 
punit  févércment  les  auteurs  Se  les  diftri- 
Duteurs.  En  1733  M.  Bignon  ,  «vocat- 
général  au  grand-con(èil ,  a  qui  l'on  avoic 
adminiflré  dans  une  caufe  lin  livre  qui 
contenoit  des  maximes  contraires  aux  droits 
de  la  couronne  ,  8c  aux  maximes  du' 
royaume ,  interrompit  le  cours  des  pbi-  ' 
doyeries  ,  pour  .en  requérir  la  foprellion  ; 
&  le  grand-confeil  fevit  k  l'infiant  contre 
le  livre  &  fon  auteur. 

Tous  ces  arrêts  ont  été  diâ^  au  grand- 
confeil  par  fon  attachement  aux  laines 
maximes. 

En  fetend  lieu  le  grand-tionfeil ,  fa  ririf- 
âiâion  Se  fa  fouveraineté  ,  ont  été  fiv- 
raellement  reconnus  par  le  parlement  de 
Paris  >  par  la  chambré  des  comptes ,  Se 
par  la  conr  des  aides  de  It  même  ville. 
Le  grand-confeil  en  rapporte  pour  preuves  , 
t'enregiflrement  libre  &  (ans  modifications 
ni  teflriûions  ,  fait  par  ces  trois  coûts  , 
en  ce  qui  les  pouvoii  concerner  cbicone  h- 
leur  égard  ,  d'un  grand  nombre  d'^tf  , 
déclarations  &  lettres-patentes  ,  qui  «nt 
confirmé  Se  maintenu  l'exiftence  légale  du 
grand-confeil.  Voyez  fuprà  $  II ,  «°  J4. 

En  noifîeme  lieu  ^  que  les  pirien)ens> 
ouvrent  leurs  reei&îts  ;  qu'ils  confnlteno 
les  monumens  de  notre  hifloire  ,  ils  y 
trouveront  les  monumens  les  plus  authen- 
tiques de  la  conlîdération  &  de  U  itfé' 
rence  dont  le  grand-confeil  &  les  pat- 
leraens  fe  font  toujouis  honorés  nuia^ 
letneni. 

Deux  ans  après  I'^^  de  Charles  VI0, 
fcellé  en  préfencr  de  Fieire  Coortltard  , 

fremier  préfident  do  parlement  àe  Fans  * 
ean  Boordelot ,  l'un  des  ec»faUen  rett^ 
nos  au  grand  -<  confcil  par  les  édits  de 
Charles  VIU  &  de  Uois  XII ,  a  été  nom- 
mé ptocureuc  -  général  an  païkaamt  de 
Paris.  .      I    ■ 

Les  coolëillers  d»  parlemens  vukôcM' 
fourent  concourir  k  la  décifios  ie»foim 
d'une  ' 
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d'une  imporcance  majenre  >  qni  y  ^toîeni 
pendans.  Ils  y  venoîent  de  l'oraonnance 
de  leurs  cours  ,  comme  il  le  voit  en  un 
procès  de  Philippe  de  la  Chambre  ,  &  du 
cardinal  de  Bourbon  >  en  IJÏ7,  Sc  dans 
plufieurs  autres. 

Les  confeillers  au  grand-confeil  iffiC- 
toient  également  aux  ijgemens  des  procès 
pendans  aux  parlemens.  Le  grand-confetl 
étott  même  dans  l'ufàge ,  quand  il  pronon- 
^il  fur  les  récufations  ,  dont  il  a  rou- 
)ou»  éié  le  feu!  juge  ,  de  nommer  &  de 
dépufer  de  fes  conleillers  ,  pour  remplacer 
dans  les  parlemens  ceux  qui  ne  pouvoieni 
pas  aflî^er  aux  iugemens  des  procès. 

Il  n'y  a  eu  dans  l'origine  de  difficulté 
Ibr  l'entrée  au  parlement ,  que  pour  l'habîc 
que  les  confeillers  au  grand-confcil  dé- 
voient porter.  Le  roi  a  décidé  par  des 
lenres  du  a8  avril  1^6-;  ,  que  le  rappor- 
teur &;  le  companiteur  d'un  procès  ,  par- 
tagé au  graod-confeti ,  &  porté  au  parle- 
ment de  Paris  pour  y  acre  départagé  , 
fÎEroient  reçus  au  parlement  en  l'habit  qu'ils 
avoient  accoutumé  de  porter. 

Les  membres  du  grand-cenfeil ,  &  ceux 
des  parlemens  ont  été  fbuvent  réunis  dans 
les  occajîons  les  plus  importantes ,  dans 
les  aflèmblées  Sc  pour  les  affaires  publi- 
ques ,  comme  daiu  les  chambres  pour  les 
procès. 

Louis  Xn ,  voulant  &ûe  une  ordonnance 
générale  ,  fit  aâembler  ^  Blois  ,  en  1498  , 
plofienra  prélats  ,  préfidens  8c  confeillers 
des  cours  de  parlemens  de  Paris ,  Tou- 
loçfe  1  Bordeaux  ,  Sc  aucuns  des  gens  du 
crapd-conTeîl ,  qui  (ont  nommés  \  la  fin 
de  cette  ordonnance  >  Se  dont  les  noms 
fimt  partie  de  ccujc  mentionnés  dans  l'é- 
4>f  du  mois  d'août. 

Charles  IX  en  a  ufé  de  même  pour  la 
tédaâion  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
dont  le  préambule  fait  mention  exprelTe 
des  confeillers  du  grand-confeil- 
•  Les  conleillers  du  grand  -  confeil  ont 
loavent  fait  corps  avec  les  parlemens  , 
dans  les  féances  les  plus  aucunes  ;  i  Di- 
jon le  roi  préfent,  le  19  (uillei  1548  : 
au  même  parlement  en  Hi-de-jullice ,  le 
24  mai  IJ(Ï4  :  k  Rouen  le  17  août  ifffj 
an  lii-de-juÂice  oui  y  liit  tenu  pour  la 
j         nuiociié  de  Charles  IX  :  à  Bordeaux  le 

■  Tome  lY. 
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Il   avril   1^6^  ,    après  une   délibération 

Sirife  le  jour  précédent  ,  Us  chambres  af- 
bmblées  ,  pat  laquelle  il  fut  arrêté  que  les 
confeillers  au  grand-confeîl ,  le  roi  tenant 
fon  lit-de-ju{lice  en  la  cour  ,  ne  fêroieni  ^ 
corps  à  part ,  mais  ferotent  parmi  les  con- 
feillers ae  la  cour  fuivant  l'ordre  de  leur 
réception  :  au  même  parlement ,  en  pré- 
fence  de  Louis  XIII  ,  le  10  décembre 
161^  :  à  Touloufe  le  8  février  15^;  ,  le 
roi  y  tenant  fon  lit-de-juftice  :  à  Paris  , 
au  nombre  de  fix  confeillers ,  pour  le  procès 
du  chancelier  Foyet  ,  Se  aux  conférences 
tenues  en  i<$48  ,  du  confentement  du  roi  % 
dans  la  chambre  de  Saint-Louis ,  avec  les 


pour  l'enregifïrement  de  l'induit ,  des  dé- 
putés du  parlement  font  Venus  au  grand- 
confeil.  Ils  y  ont  été  reÇus  par  réciprocité 
avec  l'honneur  &  la  déférence  les  plus 
maroués. 

D  autres  parlemens  ont  été  fi  convain- 
cus que  le  grand-confeil  ne  pouvoir  que 
s'întérellèr  à  l'honneur  &  à  la  tranquillité 
de  leurs  compagnies  ,  que  quand  il  s'y  eft 
élevé  des  difci3ïions  intérieures ,  ils  l'ont 
demandé  &  reconnu  pour  juge.  C'eft  ce 
qui  eft  arrivé  de  la  part  dp  parlement  de 
Rouen  en  1650.  Ce  parlement ,  s'étant 
trouvé  divifé  à  l'otcalion  d'une  création 
de  chaires ,  il  a  demandé  lai-même  une 
attribution  au  grand-confcil  de  tous  les 
différends  que  les  confeillers  de  nouvelle 
création  pourroient  avoir  .avec  les  an- 
ciens. 

Cette  fraternité  des  conlètUers  aux  par- 
lemens ,  &  des  confeillers  au  grand-con- 
feil ,  eft  (î  ancienne  ,  Sc  6  notoirement 
établie,  que  l'éditde  création  du  parlement 
d'Aix  en  1501  ,  porte  ^aaudit  parlement 
entreront  Us  ckflnceUen ,  pairs  de  France , 
maîtres  des  requêtes ,  nos  confeillers  ordi- 
naires en  notre  grand  confeil ,  &  autres  fui 
ont  açcol(lumJ  d'entrer  en  nos  autres  parle- 
rjiens. 

En  quatrième  IJeu ,  c'eft  un  outrage  que 
l'on  &it  au  grand-confeil ,  que  de  le  repré- 
fenter  comme  un  corps  dont  les  fonÛiom 
font  contraires  aux  vaux  des  peuples  ,  & 
au  bien  du  royaume. 

XX  fuffii  i  pour  s'en  convaincre ,  de  fc 
F  f  f 


dby  Google 


1,10        GRAND-CONSEIL,    §    IV. 

rappeler  les  époqnes  des  ^lan  d'Orléans  Sc  il  a  fur  eax  ,  pour  les  matières  qui  loi  font 
de  filoîs.  .  attribuées ,  pareils  droits ,  pareille  auto- 
Dans  ces  temps  où  les  eTprits  étoient  rite,  que  les  tribunaux  qui  en  ont  le  terri- 
agités  ,  Se  ou  Ton  fe  plaignott  de  tout ,  toire  &  le  relTon.  Cttfl  ainfi  que  Louis  XIl 
<c  des  parleifiens  mêmes ,  s'il  y  eut  quel-  dans  fon  ordannence  de  1498  ,  Henri  II 
que  réclamation  contre  le  grand-confeil ,  dans  Ton  édit  du  mois  de  feptembre  l  j}} , 
ce  ne  futpasde  la  pan  des  etais-généraux,  Ac  Louis  XV  dans  fa  déclaTation  du  10 
comme  les  parlemens  ne  cefiènt  de  le  oftobre  17JÏ  ,  s'en  font  expliqués, 
répéter.  On  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que 
Jamais  il  n'y  a  en  de  cahier  général  des  ces  fieges  ne  doivent  acoepter  les  commif- 
états  du  royaume ,  concernant  le  grand-  fions  que  le  grand-confeîi  leur  donne  lu 
eonfeil ,  que  pour  établir  fa  néctAlcé  6c  nom  du  roi.  Le  roi  s'en  eft  erf^iaué  trt^ 
l'importahce  d'y  maintenir  la  meilleure  forraelkmem ,  &  le  parlement  de  Puis 
difcipltne.  n'a  befoJn  ,  pour  en  hre  convaincu  ,  que 
C'uft  ainfi  que  s'en  font  expliqués  les  de  fes  propres  arrêts.  Un  premier ,  du  16 
états-généraiiideToursen  1483, auxquels  février  iiîjo  ,  pour  fa  fêiV^hftUd'ée  do 
Charles  VIII  a  déféré  ;  au  lieu  que  les  Mans  ,  porte  en  termes  exprès  t  qu'a»  fieif- 
demandes  de  i^iSo  fit  lî/i,  qu'on  allé-  tinant-giniral  fiai  appartient  FexJctttwa 
gue  avec  tant  d'aiFeâation  ,  n'ont  été  for-  de  tous  arrêts  fr  mi^miffiéns  rf*  tonfiU  da 
mées  que  par  des  cahiers  particulier  ,  con-  roi ,  dt  la  cour  fr  dn  GRAnd-consVIC  : 
fiifément  avec  la  demande  delà ftipprefiion  Confeii ,  vers  h  fin  des  prônâticMthns 
de  toutes  les  jurifdiâions  exiraordin aires  ,  d'arrêts  coniradiéoim  da  joar ,  coU SJl- 
&L  fpécialemcnt  des  requêtes  de  l'hôtel  &  Un  fécond  airéccoistradiaoire  ,  poKaiU 
du  palais.  réglementpWir  ^ep^éfidiâld-AI(leV^I*,*l 
Si  le  prétendu  veeu  des  états  pour  la  04  avril  iiSji,  po^te  w  qtf iâ.  lft>i*fi»nï- 
fuppreffioii  du^and'Confeil  eât  ixé  au0i  général  appartietrdramAÛSiSit  ft  enfcn- 
réil  &  àuffi  g^éral  qu'on  le  dit ,  bn  de-  non  de  toutes  les  cemibafiW»  ,  fttcA* 
vroit  le  regarder  comme  profcrit  par  l'ac-  renvoyés  au  G&e ,  tàm  ^ttr  «rtc  de  b 
quiefceittent  que  tous  les  pârlemerts  ont  eoar,  du  confeif privé ,  oRAtTIHcdllMlIr, 
donné ,  fans  aucune  difficulté  ,  aui  ûrdon-  &  autres  frmbkWes ,  ta  le  ra|)piï»d'i«llt 
nanccs  d'Orléans  8e  de  Blois  ,  qui  l'ont  procès  ,  hors  que  l'adreffe  e«  nit  foh*  ■• 
maintenu.  Aucun  des  parlemens  ne  doit  pttmier  des  eorifelHers  du  fidge-. ..  *  : 
douter  que  l'enregillrement  unanime  de  Confirl,  arrêt  45  A* ;>r«»h^««*  rf"** 
ces  ordonnances  n'ait  déterminé  poar  ja-  riti  cotariidiSohti  éà  joar ,  «*/<{)*. 
mais  le  vc£u  univerfel  de  la  nation  ,  autant  Si  quelquefois  ,  par  entot  àfi6t&  » 
que  celui  de  la  loi.  les  Commiflions  du  grand- corft9fl«*  ^ 
En  cinquième  lieu ,  le  grand-Cûnfcil  a  portées  à  dVutres  fiéges  qu'à  «ee*  ite  b 
toujours  été  anentif  à  fe  renfermer  dans  les  fitnation  des  lieux,  ou  du  drtBÎôIe  dM 
bornes  de  l'autorité  que  lui  ont  cohfiée  les  parties  ,  les  juges  du  reffôrc-les  pM  rtvwi- 
ordonnanCÊs ,  édits ,  déclarations  &  lettres-  diquées  en  vertu  de  l'article  ^  dt!  î'wdoii- 
patentes,  II  n'a  jamais  prétendu  aVoîr  le  nance  d'Orléans  &  autres  -,  tpô  partent 
territoire  ni  le  rcflbrt  fur  les  juges  ordi-  «  que  toutes  exécutions  dVrrêtt  s'adreflè- 
naires.  Son  droit  n'ell  point  oe  conholtre  ront ,  te  feront  exécutées  p»r  les  pg** 
des  caufes  en  vertu  de  retendue  de  fa  jurif-  des  lieux   1. 

diaion  dans  tout  le  royaume.  Il   ne  lui  En  même-temps  ces    juge»  il'awien» 

appartient  point  de  recevoir  de  plein  droit  jsmais'ima|îné,   qu'ils    ne     durent  pftS 

les  appels  des   fieges  qui   reflortiffcnt  aux  être  refpon&Hes  de  ces  eomoBffioBS  an 

parlemens.  Tout  fon  pouvoir  eft  en  attri-  tribunal  ,  oh  ils  réclamoien*(en  ^ifciM* 

button.  Il  ne  doit  s'immifcer ,  ni  dans  le  PuOge  de  leurs  droits, 

droit  de  r^ler  la  difcipline  de  ces  fieges,  ^s-r498  ,  le  grand-eonfci1-(hè*idi  18 

oi  dans  celui  de  connoltre  du  cours  ordi-  lieuienani-crimiflel  flc  le  greffitr  do  eb*- 

Dlire  de  la  juftice  dans  leur  territoire:  Maïs  tclet ,  au  fujet  des  lettres  de  gilee  f  psdttn 
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intention*  n.  M.  le  chanceliei  leur  a  in- 
lim^  des  ordres  de  fe  trouver  le  lendemsin 
13  en  nn  lit-de-)u(tice  que  le  roi  devoit 
tenir  dans  fon  château  de  Verfailles.  Les 
mêmes  ordres  ont  été  envoyés  à  Meudon 
au  procureur-général. 

Le  13  lii-de-juflice  à  Verfailles ,  com- 
pofé  du  roi  ,  de  M.  le  dauphin,  M.  le 
comte  de  Provence  ,  M.  le  comte  d'Ar- 
tois ,  M.  le  comte  de  la  Marche  ,  a  pairs 
eccléiîaftiques ,  ^ë_  pairs  laïcs  ,  8c  des  ifé- 
meftres  dtj   grand-confeit. 

Enregiftremeni  dans  ce  lit-de-juftice  d'un 
édit  portant  fupprefTion  du  grand-confeil, 
&   contenant  16   articles. 

L'article  premier  fupprime  &  éteint 
tous-  les  offices  du  grand-confeil. 

L'article  6  évoque  au  roi  &  à  fon  con- 
feil  les  affaires  renvoyées  au  ^rand-con- 
feil  en  venu  de  l'article  la  de  i'édit  de 
janvier  iy6iS ,  voulant  que  lefdites  affaires 
foicnt  inftruites  au  confeil  ,  (iiivani  les 
derniers  errement  ,  Se  jugées  par  tels 
commiffaires  qu'il  plaira  au  roi  de  nom- 
mer 

L'article  7  évoque  aulTi  au  roi  &  ï 
fon  confeil  les  conteftations  concernant 
I  induit  du  parlement  de  Paris ,  aînfi  que 
les  demandes  en  contrariété  d'arréis  ou 
jugemensen  dernier  rtflbn  ,  rendus  entre 
les  mêmes  parties  en  différentes  cours  & 
jurifdiaions  ;  &  dont  le  grand  -  confeil 
«Voit  droit  de  connoître  ,  voulant  que 
lefdites  affaires  foient  inflniites  &  jugées 
au  confeil  d'état. 

L  article  8  ordonne  que  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  arrêts  rendus  au 
confeil  du  roi  ,  le  criminel  incident  aux 
înftances  qui  y  étoient  inftruites ,  le  paie- 
ment des  honoraires  dsc  avocats  aux 
confeils ,  ainfi  que  les  inftances  d'ordre 
&  difiribiittons  de  deniers  provenant  des 
ventes  des  offices  adjugés  en  la  grande 
direâton  des  finances ,  ou  au  grand  fceau , 
foient  portées  devant  les  maîtres  des  re- 
quêtes ,  pour  y  éire  inftruites  fuivam  les 
derniers  erremens  ,  Se  jugées  en  dernier 
leffort  ,  comme  avant  l'édtt  de  janvier 
17^8.  ' 

L'article  9  renvoie  également  devant 
tes  maîtres  des  requêtes  la  connoiffance 
en  dernier   reffort  des  appels  de  la  pré- 
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v6té  de  l'hôtel. 

L'article  10  réferve  de  ftatuer  fur  les 
conflits  de  jurifdiâion  en  matière  préfi- 
diale   ou   prévètale  ;  voulant   que  jufqu'ï 


ce ,    ils  foient 


pofies    ai 


au    confeil    d'etai 


privé ,  en    la  forme  qui  feroii  prefcrite. 

L'article  n  renvoie  au  parlement  de 
Paris  toutes  les  autres  affaires  dont  la 
connoiflànce  avott  été  attribuée  au  grand- 
confeil  ,  à  la  charge  de  fe  conformer  aox 
édits  ,  déclarations  Si  lettTts-patente;  en- 
regiftrées  audit  grand-confeil,  &  notamment 
&  l'édii  de  janvier  17^8  ,  voulant  que 
lefdites  affaires  foiem  intimités  félon  les 
derniers  erremens ,  Se  autorifant  en  con- 
féquence  les  avocats  aux  confeils  decon- 
tinuer  leurs  inltruâions  audit  parlement 
de  Paris. 

L'article  l)  ,  délirant  donner  a«t  pour- 
vus aâuels  d'offices  de  confcillers  au  grand- 
confeil  ,  des  témoignages  de  fatisfiâion 
de  leurs  fcrvices,  les  a  conflitués  confcillers 
au  parlement  de  Paris  ,  (  dont  l'édit  fnjh 
pofe  que  les  places  étoient  vacantes  j 
quoiqu'elles  ne  le  fiîffent  point),  poot 
tenir  &  exercer  dorénavant  ieldits  offices, 
&  en  jouir,  aux  droin,  honneurs,  pri- 
vilèges Se  preftéances  attribués  auxditi 
offices  ,  2c  Si  ceux  de  confei'lers  au  grand- 
confeil. 

L'article  14  ordonne  que  lefdits  con- 
feillers  feront  inftaltés  dans  la  coor  de 
parlement  de  Paris ,  en  vertu  du  préfent 
édit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  provifiont 
particulietes ,  &  qu'ils  y  prennent  en- 
tr'eux  rang  &  féance ,  fuivani  l'ordre 
de  leur  réception  au  grand-confeil. 

L'article  i  ;  veut  que  tous  cent  qni 
avoient  entrée  honoraire ,  féance  te  voit 
délibéraiive  au  grand-confeil ,  jooifcni 
pareillemini  en  ladite  cour  de  parletneni 
de  Pariî,  en  vertu  d-t  préfent  édit,  de» 
mêmes  fiances  Se  prérogatives,  à  l'et- 
ception  touicfois  des  maîtres  des  requê- 
tes ,  qui  continueront  de  n' affilier  qu'an 
nombre  de  quatre,  en  ladite  qualité,  auK 
féances  ordinaires  de  ladite  cour. 

L'article  16  Se  dernier  ordonne  qot 
toutes  les  minutes  des  ereffés  du  grand- 
confeil,  ainfi  que  fa  bibliothèque  feront 
inceffjinment  tranlpotiév  au  lieu  ordinaire 
des  féances  de  ladite  coui  de  parletnem 
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r  Qu'il  ferok  donc  contniine  \  tootu 
les  iàées  de  la  l^ifluioo  Fnfl{o& ,  w 
droii  réciproque  ies  fûts  &  de  h  cou 
de>  pairs  ,'  èc  h  ■  tous  les  principes  do 
droit  public  da  royantoe  ^  qoe  le  zrand- 
eonreil  prononfâren'nmicivde'vuifica^ 
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de  cette  réunion,  font  en  poffèflion  de  ne  tribnial  cbat]gé.  de  la  vérification  4m loii 

pbiat  rcconnoitre  la  jur^diàion  du  grahd-  générales  k 

«onfeil.  "    "  '" 

En  conl&]aence ,  féiit  de  récablitfe- 
ment  de  ce  tribunal  n'y  a  point  été  en- 
regiflré. 

Telle  efl  la  Flandre ,  l'Alface  ,  la 
Franche-Comté  ,  le  RoufTillon. 

a.  Le  }a  décembre  1774  ,  le  parlement  »  TÎon  de  loix   général»  ^  de  régoncei ,  & 

en   tenouyelant  fes-  protellanons    contre  de  tous  les^BtRsaâeafeUtïfii  aaJowimei 

le   lît-dc-juflice  du  11  novembre  pr^c^  ^  la  couronne ,  aux  caufes  ec^nellu  dci 

.dent ,  a  arrêté,  les  chambres 'aflétablées-î  pairs  ,  aux  caufes  de  pairie  :  ce  qui  feroit 

les  princes  &  pairs  yféanf  »  une  dépsia-  àfgdteoMnt  incompatible  av«c  l'économie 

tion  au  roi,  en  la  ferme,  ordina'ire  , -pour  j-idîciaire,  Scavec le  calme  &  rbarmmie 

liipréfèiHer,  avec  la  confiance  Se  l'efFufion  dans  lainagiftranire,  qu'il  e(l  dansiez  TDej& 

.qu'infpirent  fes  venus  j  les  reprélènfatjons  dans  Iaf)geiredu'rtti.d^firurerenn'éi«i(tant 

Îjuefon  parlement  lui  croyoii.  dfcvoir'falte  pattropites  >bprntt  ded  aivibotioiis  qal 

uf  certaines  difpormons   compris  -dant  lui  plaira  faire  à  fbn  grand-confeil  m. 

plufieui^  dés  édits  tt  ordonnances  pttbHés  '   '}.  Un  tanfù  édic,  daté  également  do 

an   lit-de-jufiice  .dernier.          -            i  mois  de  povembre  1774,    &  regiftré  ta 

Il  a  airâté  notamment ,, qu'il  feroit  ré*  parlement  au  même  lit- de-juAice  liuiï, 

fréfènté  au  rot  n  que  par  Varticlè  ■}  de  a  augmenté  le   pouvoir  dés  préfidiaDX> 

édit   porcant    rjétabUnement    du    grand-  Far  i)ns  première  difpo&tton ,  ît  eft  dp- 

torXeW,   en  cendaht>   d'une   part,    tettê  donné  que   tons    les   juges  préndiioi  dy 

juRicèifes^parlemêàs,'de  ne  pas  préTdinef  hïyaume  pourront  eonnottre  Ce  juger  en 

3u'tls  voulurent  outre-pa^Ti^r  fes  ordivs  ;  dernier  refiort  &  fans  appal,   toattt  m»- 

cbfêflrcit  >  d'un  àutte  côté  ,  l'éclat  du  tieres  civiles  ,  de  quelque  qualttd  ^s'ellef 

rappiti  de  la  magHlrature  à  fes  lonâions  f  foient,  qui  pourront  tomber  en  eftimation, 

par   la    précaution   d'attribuer ,    pour   un  Bc  qui  n'excéderoai    pas  1000   IWres  de 

cas  devenu  idéal ^  toutes  les  fondions  du  principal   &   89  livres  da  rente,  eo&ni- 

pailement  k  une  compagnie  qui  par   Ibn  ble  de»  dépens  &  reAitutJMi  de  éiiicS' pro* 

origine  &  par  Jâ  nature  n'en  eA  pas  fîil^  Clédans'à  caufe'defdits}ugMii«n],  iqudqM 

C^ptifilk ,  A:  dont  l'Miftence  n'a  été  fondée  fiimme  qu'itï  puiffent  manier, 

que  (ûr-des  circonflandes  8c  des  attribu-  Par  une  -feïoinide  difpc^iion,  il  eft  or* 

tiotis  '  qui  ont  éprouvé  de  juftes  réclama-  donné  que  par  provtfion  ^  ^  la  charge  de 

tions  ,  Bc  n'ont  pu  le  faire  participer  à  la  donner  caution  ,  ils  jugeront  jafqu'i  4^** 

hiérarchie  légale  des  tribunaux  ordinaires  livret  de   principal  &  de   \6a  livres  de 

&  réguliers,  auxquels  il  eft  étranger  n.  rente. 

n  Que ,  quoique  le  grand-confeil   foit  Par   une  troifieme    dirpofition  ,   il   ^ 

originairement  émané  du   confeil  ,  il  en  ordonné  que    les    édits,    déclaration!  ft 

eft  abfokunent  démembré  &féparé  par  fon  lettres^patentes    des   rois   prédéceffeurs  ^ 

éreâionenbureau  judiciaireextraordinaire:  concernant  la  jurifdiâion  de«  préfidianx, 

qu'il  eft  ab(b1ument  étranger  à  la  cour  de  feront  exécutés  ftlon  leur  ferme  Se  teneur, 

France ,  oii  les  affaire  majeures  de  l'état  fanf  ce  qui  feroit  contraire  au  préfeni 

doivent  fe  porter  ;   &  que  (niand  même  édit. 

on  pourroit  encore  le    confidérer  fous  le  4.  Un   éd(t   dd   mois  de  mai   I77ï  » 

mémepojntde  vue  que  le  confeil  du  roi,  enregiftré  au  grand-confeil ,  le»  leneftret 

par  les  i-jifons  tipiimées  en  l'article  précé-  UlTembléaJe  24',  fit  contenant  ajarticles  » 

dent  ,  à  i'occalion  de  I^    cour  pUniere  ,  afixé  la-finance-des  ofices-w  giand*-cot** 

Fa  vacation  du  grand-confeil  lèroit  encore  feil ,  8c  les  penfipns  8c  indemnités  attachéei 

jnco.ici fiable  avec  les  notions  eflèntielles  it  ces  offiiîes,*         '    '         j 

qui  co.iditucnt  la  cour  de  Fraitce  tt  1«  ~    f-  U»  ^àtta.  éjfii'du'HitfiS'  de  jailli 
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point  eu  d'exécotim; 
de  requête  civile  contra 


les  JDgetnens   rendus  depoit'  l'ëdic  d'ivril 

177 1  :  elles  ont  été  portées  au  pzrlemnit, 

qui  les  a   admifes  ou  tejetées    lelon  l'eù- 

■  des  cas^ 

L'article  %  ordonne  que  rinierpréutiofl 
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ront  éti  déclarés    compérens    pour  con-  L'article    10    pone   que  les  lettres  de 

noîtt«dcS{ir«céscrtfninehdoiitliiiAn]âioA  requêia  civile  qui  feront  prifes  à  l'avenir 

a    été    commencée     auxdits     M^    des  contre  les  jugemens  rendus  depuis  l'éiitie 

mar^chauffées.  '77' *  i>  '^^  tierces  oppofjtions  aaxméme] 

Si  leprocureDr-généraldagrand'Confèil,  jugemens    dans  les  matières  ci-dcfliu,ne 

juge  k  propos  de    fe  pourvoir  contre  les  pourrontêtre  portées  ailleurs  (]u'au  grand- 

jugemensde  compétence  ,  il  doit  remettre  conleil,  à  peine  de   nullité,  cafTationdE 

fon  requiftioire  au  premier  péfidfint ,  Se  il  procédures  &  de  tous  dépens  ,   domaagei 

doit  y  être  ftaïué  lur  le  rapport  d'un  con-  ic  intérêts, 

feiller  par  trots  lages  au-moins.  -  Cet  article 

Les  arrêt)  qui  fe   rendront  fur  ces  ré-  pour  les  lettre; 
quifittitTes  ,  feront  expédiés  en  parchemin 
non  timbré,  &  envoyés  aux  procureurs  du 
roi,  foitdes  préfidiaux,  foit  des  miréchaut 
fées. 

Les  procureurs  du    roi  des  préfidiaux 

&  les  officiers  des  màréchaafTées  doiveK  8c  l'exécution  des  mêmes  jngemens  feront 

envoyer   au   procureur-général  du  grand-  foumifes  au  jugement  du  grtnd-confcil.   ' 

confeil    des    copiés    des  jugemens   défr-  L'anicle    li    donne  entiée  an  tonliâl 

nitifs ,   rendus  préfidialemem   ou'prévâ-  d'état  >  aux  doyens  de  chaque  fémeflie, 

calement ,  huitaine  après  leur  date ,  fans  &  permet  à  M.  le  chanceliet  ou  garde 

néanmoins  aucune  rétardation  de  l'exécu-  des  fceaux  de  fe  faire  accompagner,  en 

tion   des    jugemens  ,  k    l'efïêt  feulement  toute  occalion ,  quand  il  le  voudn ,  pu 

'par  le  -  procureur  -  général   de    faire  aux  quatre  conlêtllers  au  grand-Confeil. 

procureurs  du  roi  &  officiers  des  méé-  ■    L'article   13   veut  que  les  arrêts,  ot- 

'çhauSëeii    lélks     obfervations  qu'il   con-  donnances  &  mandemens  da  oand-oonfeil, 

vietii   fur  les  difpofHits  des  jugement.  fcellés'du  grand  fcean ,  Isient  exécuté 

-  Les'  copiés  tant  des  jugemens  dQ  com-  dans  toute  l'étendue  du  royanme,  (tns 

pétence  ,   que   des    jugemens  définitifs ,  permifSon ,  vifa  ni  pereads. 

qui  doivent -êttï  envoyées  au  procureon-  ■    L'anicle    ij    porte    que  les  fabflitoti 

général,  peuvent  être  expédiées  fur  papier  du    procureur-général  du  grand-coofeil  ^ 

non  ikntiré  t  \  \é  charge  néanmoins  qu  elles  qui  ont  exercé  les  fbnâtons   de  fnbftitQD 

feront  fignées  par  le'  greffierqni  les  aura  en  la  commiffion   de    1771  ,  jouiront  de 

expéJiéû.    >  .      -      •  ^a    n^leffe  graduelle   Se  trûifmilfibie  1 

L'édii'  déclare    n'attribuer toocefois  pat  ïfclle  qu'elle  a  étéaco^dée  parla  déda- 

ceseinq  artii:le5  aà  grand-confeil  aucun  ration    du    29   juin    1704,   voulant  qae 

(erritoire  ,   ni  jorJfdidion  fur  les  préfi-  leurs  fuccefièurs  ne  jouiflènt  de  ladite  [«é- 

dîaux  &  maréchauflSes  du  royaume  ;  mais  relative ,  que  félon  &  aux  terni»  de  U 

feulenient  le  droit  de-ftatuer  &r  les  ju-  déclaration  à^  ia  mai   I7i9. 

gemenï  de' c(Hiipétenïe     rendus   par  les  L'article    16    «rdonne    l'exéouion  de 

préfidiaux  es  tnatierfis  préûdioles  &  pr^  l'ordonnance  du  3  juillet  149S,  de  l'édii 

vôtales  feulitmeht.     -       -    '          -           -  de  Tepterobre  L5  ;  J  ,  de  la  déclatation  da 

'    L'article  9'  évoque  au  roi  ;,  &  rennûé  10  oâobre   17^$  ,  de  l'édit  de  janvier, 

«i''grahd-(ronfeil    tes    demandes   enen^  ^76%  j   des   ientes~patemes  du   if  jaui 

térinerhem  de  leittes  de  requâteil  cîiriles  fuîvant,  8c<  de  l'édit  du  mois  de  novembre 

"obtenues  cctfitre  les  jugemens   rendus  en  1774,  en  toutce^.  n'efl  ^a  tonmu* 

exécution  de    l'édit    d'avril  1771  ,  même  aux    difpofiiîons   du  préfent  édîi. 

Iles   tierces   oppolïiiorM  qui  auroient  '  ét^  -     Le   grand-confeil!  a  enregjllré  cet  édît , 

fènliéescontrefluclindcfditsjugemaiidani  le    19  du    même  mois   de  juilleti  ^*^ 

lés  manières' éti-ribuées  an  gTAnd'-'cenieJI  (  -préjudice  de  l'exécution  des  édiu  &  ^^' 

pblirfêtfe  fti( droit  aux- par«es -far  le rtf-i-  dariions ,  concefnaiii  les  préfidiaux ,  des 

iJndibi(>'mâaWfdrtet«tafoire,g'ily'éctietb  ïeicres -Mtentos^da.  10    avrij.I7j^°  • 

te^lwées 
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Te^fb^esaugrand-confeille^.matfuivant, 
&  ae  Yédk  d'ampliation  du^^  poiivoir  des 
préfîdiaux ,  de  novembre  1774}  poui  le' 
niaintieii  defquels  le  procureur  -  g^n^ral 
du  roi  cgntinuera  de  requérir ,  &  le  grand-' 
confèil  dWdofiaer  Ce. Qu'il  appartiendra. 
Le  ^and-confeil  a  arrêce  en  meme-teiiips^ 
des  remontrapces  au  roi^  pourle  fupplier' 
derér^bljrlaj^ri/cliâiDndefongrand-cpnfeil, 
dans  {ouie  uùi  inté^t'iié,.  telfe  quVIIe  a 
été  ^uklie-par  les ^  rois  fés  prédéçéAetirs. 
lia  enfin  ordonné,  que  copies  colla^tionnées 
^udii  édit  feioîent  envoyées  k  tous  les^ 
Tiéges  préfidianx  &  des  tnaréchauffêes  du 
royaume  ,  ^  aiiXi  fiéges  de  la  pcévècê 
de  l'hitel  &;  dc;  JaVarépne,^Xouyrc,,aYeç 
ïnjoaûîçn    aux    rubftiwt^  |du    orgcureur-' 

fénéral  èrdjts  (té^y  a.é  tenir  .(a  inaih  j^ 
exécution  dudii  édit  ;  .&  d'en  ^enilîer  lé 
grand-çonfeil  dans  le  mois.      ,  '      ! 

6.  Une  déclaration  durpi^  du  io  dé- 
cembre. J77J,énrcgiftrée  au  grarid-con- 
fefl  le  5  jiinvicr  fJJ'^.-t  a  interprété  l'ar- 
ticle  pcemier  de  Pédit  ip  jûiDet.  177;-.' 
Elle,  q^dànrte  que  \es  particuirers  ,  qui 
fecpnc  .(Uns  Itf  cas  aé  prbcéaec. volontai- 
rement au  gfand-confèii ,  &  qui  feront 
affignés.à  la  reqiiéte  ,dp  ordres  ou  ^né- 
fiders  ayant  leur  attribution  générare  en 
c«  tfil?unal. ,  feront  tenus ,  avant  Téchéance 
du  premier  délai  poné  par  les  aiSgnations-, 
d«  déclarer.,  ;par  un  aâe  extrajndiciaire., 
qn'm  neEtiendent^ioini  procéder  au grand-t 
C9nfe^l„'Diiiis,bien  devant  lés,  juges  dç 
leur  domicile  :  fie  en  conféquence  ,  fans 
qu'il  .fbit  beibin  de  nouvelle  afiignation  ^ 
qu'ils  feront  tenus  de  déclarer  par  le  même 
aâe  les  noms  des  procureurs  qu'ils  cotiftî- 
tueroat  devant  le(Uits  juges ,  p^ur  procé- 
der fur  Icfdiies  aSignations  »  ç]ui ,  ç|uqiqu,e 
dona^cf  âu  guno^conf^il  ,  vaudront  j 
eom.rne  ft  ellesavoiept  été , données  dev^ni 
eux,  à  l'Ëffec-par  les  demandeur;  de  cqpf^ 
tituer  de  leur  c&té  iin,pro{^ireuT  >fur  lel^ 
dites  alTignations  devant  les  mêmes  juge^  : 
voulant  qu'à  faute  par  kfdiis  particuTjers 
de  Faire  figniâer  lerdits  aâ^s  dans  ledit 
leiaps  ,  ils,  fqieiit ,  déchus  de^  1^  faqitt^ 
de  aemander  loir  renvoi.  ^, .  ''  .  ;,  "  .^ 
7.  Des  ieitrss.-[)ateMes> '^u '*S'  ajats 
*77S  »  *pr^g*û^cs  au  granii-.c<jnf(fîl  le  8 
^vril  fuivant ,  .avoiéat  év^n4  ep  ce  frU 
Tçme  IX.'        "' 


bunal  i(»jtes.Iej)  afTaire;  ,  tant  civiles  que 
crimineTles,  des  anciens  officiers, du  parle-' 
mçnt  de  '  3rËtagné  i  tous  dénomniés  au 
nombre  de  4^  ,.&,  ce  pendant,  refpace 
de  cinq  années. 

Mais  ces  lettres-patentes  ont  été  ré- 
voquées par  d'autres  ia  a  juin  fuiyantr 
qui  om  été  énregiftrées  le  même 'jour.  '-■ 

8.  D'auires  lettrès-Daterftesdû  1  feo- 


9.  Au  mois'  de  mars'  177?  ,   on  a  vu 
les  débâts 'entre  les  parlemifns  Si 
notifa  été  lé  privi- 

fe'  Béfaîïçô'naTehdu 
i  àMèV','<?ii  a  reçu 
'tendue  par"  lej)ré- 
î  en  dernier  rciïort  ; 
it, 'fur une  demande 
le  foidme  princfpale 
de  lïo  'livres',  &'  i  fait  défenfes  'd'exé- 
cyier  la  fentènce.  .'  '  '  v 

Le  grand-confeîl'a.  tknia  le  a  j  du  fnêihe 
inotS'Un  ar^êt ,  qui'x  ordonné  réxéaicibn 
de  tôu'teï  lesloix  contë^nant  la  préfidialité  , 
notamment  dé  l'ordonnance  de  Moulins  , 
de  l'édii  de  inari  if^l'^  de  la  déclara- 
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«le  relief  d'a[^ /^\aux  huîlfîérs  de  les'  appartient  aulS  CcriiitrÉmeiit' Un  graitj-^ 
%flilîer.  LVrêt  a  ordonné  l'envoi. au  pré-'  confeil  ^b'k  toutes  tes  astres  cours.  If 
fiaial  d«  Bêfançon..^  '  '  '  .  ^  en  conolutque  l'enregifirétiient  aa  grand- 
ie. Le  parlement  de  Touloofê  a  rendu  confeil  de  to-jies  les  loix  concernai» 
auatre  arrë[s,..,Ies  i  feptçnibie  1771  >  17'  la  préfidialité  fafHt  pour  leur  afliircr  li 
feviier.  Il  mai  Se  %éi  juin  ijyS ,  par.  pTus  entière  enfcuFiciri.  £n  conltf(]uence  le 
Vefqudf],  après  aifoir  foutenu ,,  1°  que  les  grand-conTeif   a    nSé  6c  anndlé  les  ar- 

Eéijdiaùx  ne  dévoient  pf>iiu~  .oublier  que'  rets    du  parrementde  Toaloofe,  comme 

i   ^dit^  .d&  janvier  &  de  mars  ifS-i.  attentatoires  k  l'autorité  da    roî    &  da 

ne  d!eV0Îeni   avoir    leur' ex^cutioa    que  grand- confelt,  ttit  a  énioTni  aux  préTi- 

rclativenjent  'aux  ufages  0c  arrêts  de  lî  diaux  di;  relTort  de  faire  exécuter  les  or* 

cour,    conforméitient    aux   nodîficà^ions  dopnances,  arrêts  Scmai^deniensduerinil- 

qu'elle  a.  mlfes  i,  l'ordonnance  de  j6x^  ,.  Cohfeil ,  nonobftanr  tous  ait2cs  0c  deteoret 


que  la 

lettresT 


lors,  de   fou  enregifjli 
flupau  des  ^dits  ,  déclarations 
patentes,,,  te  arsêis  du  eonfeil ,   concer 
nant  la  préfidialiié  >  ,11  apnt  point  été-  cii- 
cegiûrÀ  ca  .Fa.    cour  ,    font   reftes    fana 


CODiraires. 

11.  Le  parfemént  de  BordejiauT  en  1777 
i  drfcretrf  oâiourtlenient  gcrfimnel  tin  pro- 
cureur au  préGdialde  Saint^  ,  &  DR  Irait 
fiei'  ,   pour  avoir  prât<£  leur  miniflerc  k 


cdéi  flc   pour  non  «venus ,    les    Fotx    ne  l'exécution  des  arr^t  db   gntid  -  confétJ 

pouvant  avoir  lieu  Se  écce  exécutées  danis  fur  la  coinpéuilce  du  prélîdhl'  <le  Saintes. 

un  reflbit   qu'après  leur  çnFegift'ement  au  Unarrêt  du  grand- conleil',  dn  15  tuai  delà 

parlement  :.  le  parlemept  a  «n^oiiit  à  tous  même  ann^  ,.  a  annuité  cesdecrcts ,  avec 

les  prélîdiâux  de  fon  refTort  de  fc  confbr-  défenfe  de  les  meitre  ï  cx^cuticm  ,  *&  d'ap- 

mer -i  .l'arrêt,  d»  rf^tltre  dé  l'ordoinnance  pôher  aucuA  troubde  ni    empêchement  k 

de  Hia.f.,  portant' qpe    l'anîclfe    lï^'de  l'^xéciitioA  des  anêts  dh -tonfeil  0C  des  )a- 

Jadit^  otdçnoance  feroit  exécuté',    confobr  getnens  ^riSfidiaox  ,  fous  Iss-  pcnet ponées 

mémeni  aux  tpodilTcaiîtHis.  appofée&  aux  ^ar  I^s  ordonnances, 
^diis  de- janvier  ai  mars  i;;!  &  z  l'ufage         i^.  Le  parletnept  de  Dij.on,  iûr  favi» 

de  la  co^r;.  comme  auGÏ  aux  arrêts    &  ^u  procumr  •  général  que  le  grand-confeit 

téglemeni  de  la.  cour  des  2  (èpteinlire  &  âvoit'  adrèfTë  àquelques  procureurs  du  roîr 

5,    novembre    1755  ,17   février    &    7  dans.  lej  prélidiaux  dn  reffon  ,  des  exei»' 

iiiHet   17  Jiî  ;:  il-  faj^  .déFenfes    de   rendre  praires  du  procèi-verbal  de  l'a  feance  di)  i» 

des  jug^me^.  contraires,  ^  ces  régleineni  noVembrc  ,   a  fais  d^afes  ,  par  arrêt  du 

it  de  reconooîtEe:  d'autres   édics,  'décfa--  Jjanvier  177^1  attx'ofGcîers  derbailliigM 

Êitions  f.  èc  lEtttes-patentcs  ,    que  céires  SC  '_  préf^diaux  ,  d'tnregifttcr   aucun   édit , 

.qui  auront  été  vérifiées  en'Ta  cour.  ,    St  d<fc1aration  ,  2e  leures-paceittes-,  qiii  pour- 

'        re»  l'oient  leur  être  adreffées  dans  It  fuite  par- 


^'  leur.aiifont  été  envoyées  par  le  prc« 


les  gens  du-  grand'-conlèir.. 
;*        Un  arrêt  dti  grand-confèil,  Sa  9-do  mêmt 
.il    mois,  a  déclarJcct  arrêcnut  &  atientattnie 

r-  i.'Pimtoriiédti.roi  ât-dn  grand-confeil. 
lè     ','  Ûh  arrêt  dnparltihient,  de   Dijon  du  J 

4  févriérfuivant,  a  défclaré  nur&  de  nul  efiet 

Tanêi.  du' grand-tonfeil ,  &  a  renouvelé 

è  fcs.d!Îfên(bs.auK'*baiIfiagcsacpréfidijur. 
>         Cet  arrli  a  été  déclaré  nul'  par  u)  arrêt 

s  du  grand-co;ifeî1 ,  du  i;  avril  fuivant._ 
|i      '  r^.  &es  "  îettres-patetites  du-  ta.  janviet 

%  177^  (Portait  étaKiifltment  de  prffidiao» 

s  dans  le^  duchés  de  Lorraine   &■  de  Bar, 

^  ont   été  envoyées  in   grahd-conf«l  peut 

k  I^iuégjflrcffllerrt,  U  'x  ordono^  >    ^  ati^L 
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«lu  &i?r  qjt'a)]^  feroient  enregiftrées.f,  Bt    buxul.  (km  çaiaâ;)r«  &  .^^^  >!^^(^'t^ -4'f)? 
que  c<^i«5  cpllationnées  en  fergient  à^te^     ï^  reil&Tt,  de 
jées  |SE  le  procureur^g^ral  à  cous  les J>r&-     recofihctitre 
fidiaux  de  Lorraine  &  de  Bar  ,   &c.  jl'feûlt     ^àb^-conïc 
de  Metz ,  Toul ,  &  Verdon.  aucun  des  4: 

Un  arrêt  àa  parlement  de  Nancy,  du  1}  d'Iire  pouri 
fevricr  futvant  a  déclaré  nul  l'enreginre-  au  prévôt  gi 
ment  l^it  par  le  pré&dial  de  Nmcy^fuc  a  tous  autre: 
l'envoi  par  le  grand- confeil.  En  même  de  droit,  pi 
temps  il  a  défetiduauménie  prélîdial  déri«n  ''-'■>■<- 
lire ,  ni  publier  à  l'avesir  ,  de  t'au^orité 
do   grand-confeil.  .         ,, 

Cet  arrêt  a  été  déclaré  nul  par  arrêt  da 
grand-conteit  du  13  mars  fufvant. 

£e  parlement  de  Nancy  a.ordonné  l'exé- 
cution de  Ion  arrêt  du  23  &,vrierpar  un  Autre 
du  27  marsf  Fenduchamb^es.BiTembléeS' 

Anêt  du  «and-conUil  du  ij  avril  >  qui, 
annuité  l'arrêt  de  Nancy. 

Autre  arrêt  du  grand-confeil, du  11  mai 
fuivani,  qui ,  fut  la  requête  des  ofEciers  da 
préTidiaf  de  Deitize  >  a  fendu  tin  règlement 
en  leur  favenc-  rers  aa  grana-conjeu. 

L'arrêt  &  le  règlement  ont  été  annullés  Ces  trois  arrêts  ont  été  déclaréi  nuls  & 
par  arrêt  du  parfement  de  Nancy  dti  j  atiehiatoires  ^  l'autoriié  du  grand-confeit 
jaillet  fuivantt  &  les  officiers  du  préfidial  par  trois  autres  arrêts  du  grand-confeil  , 
de  Denize  ont  été  mandés  aux  pieds  de  la  des  34  nui ,  ij  juillet,  &  premier  oâobre 
cour  ,  pour  y  rendre  compte  de  leur  cgn-    fiiivang. 

duiie.  j6.  Le  parlement  de  Rouen  ,  ayant  OF- 

■  Cet  arrêt  a  été  déclaré  nul  &  incompé-  donné  par  un  arrêt  du  3 1  août  177; ,'  qu'au- 
tamment  rendu,  par  arrêt  du  ^rand-conlè.il  cun  bailliage  de  Ton  relTort  ne  pourroîc 
du  1^  août  fuivam..  '    enregiftrer  St  exécuter  que  les  (oix  préala- 

Arrêi  dii.parlecieDt  de  NanM  ,  Ju  14'  blemtnt  enregiflrécs  en  la  cour ,  un  arrêt 
f«ai  1777  »  qui ,  en  otdonnant  rcxécution:  du'grand-conleil  du  ij  avril  177S  a  dé- 
de  Ces  prifcédens  arrén  ,  iànfi  avoir  é^ard  claié  cet  arrêt  nul  'â^.  attentatoire  k  l'autor 
à.ceux  du  grand-confcil  «  a  fait.défcnfei  rhéduroi  &  du  gr-and-confeil.  , 
aux  bailliages  &  prefidiaux  dé  Ton  refloit  17.  Les  débats  entre  les  parlemens  8c 
de  rcconnoicre  dans  le  graad-confeil  aucune  h  grand-confeil  ont  été  terminés  par  fédic 
jurifdiâton  ni  caraâere  pour  régler  leur  du  mois  d'août  1777»  ponant  reglcmenc 
compétence  f  tant  en,mauere  civue  ,  que  pour  la  jurifdiâicn  des'préfidiaux  ,  St  en- 
criminelle.-  '.  r^iflré   au    parlement    le    t.x    du  même 

Cet  arrêt  a.  été  déclaré,  nul  ic  de  nul     rnoiSi 
effet,  cqmme  rendu  fans  pouvoir  ni  juriF- 
diâion^  &  ce  par  arrêt  du. grand-confeil , 
du  4  juin  fuivani. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Nancy.' 
du  10  mai  1779 ,  a  déclaré  nuls  deux  arrêts, 
par  lefque1s.l«.grand  confeil  a  caiTé,  U  ï<j 
avril  précédent,  desiiii^emens  de  compé- ■ 
jençe  du  baillfagcd'Épiqal  ,,,dii  a,^'yafs 
p^cédept,  comme  éiint  lefdits  detf|bUi^. 
rendus  incqfii^tèm^r^'^  !  .&  ;  par 'u^^j^. 


L'article   17  porte,  que  les  appellations 

des  jugemens  de  compétence  feront  portées 

dans  les  cours ,  &  que  krjiies  aj^ellations 

nment , 

ar  Tavis 

,  en  11 

titre  'i 

\.i  ■-■  1 

i'Sr'pro- . 
mem  la-  ' 
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'i  &  otilbrtniincej  ^iflfenient  de  deiuMrêceveurs  acoontrM«(ï 

i  ,-   dont  ïé'VoS  "âtesBonfîgnarions  dn  ccmftil ,  partfcmefH, 

Ébofciericé*/ L'ar-i-  2c' abtres  coars  tic  junrdiâiom  de  Paris, 

s  &^  jugemehs'dt  tc-  ctiatibrt  d^tn  àoKieme  Se  (tmbittit 

nés  dahï  les  cciurt  office. 

filions  des  édits  ,     '    Le  04  d^cembi'e  1777 ,  il  a  enregiflté 

fioi  avoir  égard  i  aucun  acquîefcement  des  des  lettres-pnentes  àa  mois  d'août  de  11 

f' arties  lùr la  compétence,, donné  d^ii  m£|ne  année  ,    confirmarives  des  bnllei 

appeL         '  '  '  d'dreâién  d'évéchés"  k  Nancy  fit  i  Saint- 

.L'anicle  loporte  qu'au  nfioyen  ,deï  dif-  IMérI  '    '       '        ' 

Ppfitions  ci-deOlis ,'  concernant  lès,  juge-     '   Li   II  SOât    IT^'^  "il^a   enragîftrf  fc* 

iiiehs  de  la   cQmpcience  préfidiate  ,'  il  ne  lettres-patentes   du.  l%   fnaî    précédent  , 

pourra  k  l'avenir  être  élevé  aucun  cùnflit  porranc  augmehracîoit  de  Iz  penfion  dci 

entrelescoars  &lesfiégei  préfidiauxdeleur  vicaires  des  plrOifles. 
n          -                                     féiiuence,en         Le  31  mai  1780,  il  a  enrtgWré  nne-Jf- 

ii  tnde  l'article  cTaration  dû  13  mar^  pfécédetlc  ,  pomM 

2  !  de  17351  ,  mie    la  péfiftencerie    dé   Beativais   (èfoit 

t  'dits  conflits,  aniranchie  àé  touie^  éxpeâattves  royal» 

X  fera   fanj'  flc  non  royales. 
p                                            ;  contre  les        te  30  avril  1779,  îl  a  enrcgi(H  *i 

jugcmens  en  dernier  reffon.     -  lettres-patentes  du  l6  novembre  1778  , 

Au   moyen   de  ces  dirpolîrions ,   toute  qui  accordent  il  M.  le*  comte  d'Artois  11 

connoiSànce  de  la  préfidialité  en  matière  nomination  aux  bénéfices   confiOoriaux  , 

civile   cft  interdite   au   grand-cônîetl.'A  finies  dans  l'éteiidne  du  dîocèfe  de  Poitiers, 

l'égard  des  jugeraens  prévètaux  &  préri-  fiiifam  partie  de  Ton  apanage, 
diaax  en    matière   criminelle  ,    l'édit  de         Lç  10  juin   17^0,  il   a  ttirepÛté  ont 

juillet  177Î  ,  ci-defliis  irappofté ,'  eft  exé-  déclaration  du  9  mars  ptftédtni  concer- 

cuié.  Voyez  au  fiirplus  Pr^i/iaux-.  '  nant  les  attroap'enlenr  avec  port  d'armes. 

18.  Le  grahd-confeil'  a  arrêté  des  re-  Le  l)  janvier  1781  ,  il  a  enre^ftréunc 
montrances  au  coi ,  lei  10  août ,  6  Se  17  '  déclaration  du  3  fepiembre  1780  ,  qui 
feptembre  1777,  conifel'édît  d'aoik  1777.'  étend  aux  prieurés  Se  abbayes  (îculirifii 
Mais  jufqu'ici  ces  remontrances  n'ont  pro-!  les  difpofittons  de  celle  du  30  août  i/]}- 
duit  aucun  effet  en  faveur  du  grand-.  '  Les  3  feptembre  1779  &i3  mars  t/Bi» 
confeil.                                                     "  il  a  enregi^rf  deux  déclaradcnt  dniS 

19.  Il  paroîi  que  ,  même  depuis  1777  /  août  Se  aft  février  précédent ,  ponant 
il  a  été  adreire  au  grand-confeil  des  loix  réglemens  pour  les  fpeâades  établu  i  II 
générales ,  pour  être  revêtues  dé  Ton  enrie-  fuite  de  là'  cour. 

^fttement.  lo.  UK' ëdrt  du  nwis    d'avril  177'  ' 

Le  .21  jainviei-  f77^ ,  il  a  enregiftté  la  créé  quinze  offices  de   confeillers  clercs , 

difclaratioo  concêîritint   lés  dévolutaires  ,  &  cînqiràfite"'-cînq  de  cânfeiBèrt  feys  >  P""'^ 

du  10  mars  i77tf-  former,  la  fc^miJjCon, de  Paris.  Le  |rana- 

Le  14  juillet  I77(f ,  en  vertu  de  lettres-  '  confeil'  écoit  cdmpofe'at  ntntfe-deox  coo- 

pàientes  du  6,  il  a  enregiftré  un  édit  de.  feillers  aQ  cdftiiiA'enccniçntder^.'Il'jy 

)uin  177s  ,  portant  fuppreflion  des  office*  en  eut  qiiirvïhgtirîeûfqtii'ffigfetdit;»* 'l^ 

dé  commifiàires  receveurs,   contrôleurs  ,  '  de-juftice  de  Verlâilles  dll*T3  avriPl''' 

fèrgens  ,    greffiers  &   commis   des  faîfies  donnèrent  leur  démiffion   le  jour  f"^^' 

réelles,   &   création  d'un    fcul    office  en,  U  n'eÇ  donc  refté  que  dî«-neuf  confii"^^ 

feveur  du  Ceur  RoùlieaO.  .  dé.î'ïncien  grand-cûrtfeiï,  fdrfoip«e^' 

Le  10  jiiinde  ti  mime  aiifl&i  envéttu!"  dont  la  commilfibiï  s'eft'troavrfe  ««npo«*- 

de   lettees-patentes  du  S  mai  prî?cédehr!„  Il'J^îf  été  adbiis  CÎmniairté-^un  étrange"- 

il  a  enregiftré  avec  des  rtodifiiaïiônS  uh  A&fcufiliui  Û  ne"  fûbflftê  dfbs  Mttp'^ 

éâU  du  mois  d'avril  J77s'pDrtaù£  tèti-  méM)^s^d»rûicifen']gHfni&tofiKil^ 
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$  VII.  Droits  Ù  prirogativv  4%.  grmd- 
confeily  ù  de  J'ei  officiers. 

I.  Le  grand  -  confeil  n'eft  point  iins 
Tufege  d'agiter  en  corps  ,  ni  par  députés  , 
mx  c^mooies  pbiiques  :  mais  il  va  en 
dé^ocadon  nomorcufe  complimenter  le 
rot ,  la  reine ,  tes  princes  &  pinceflcs  dé 
U  Emilie  royale  f  fur  les  évencmens  re- 
maïquUes  ,  &  jcier  de  l'eau-bénite  à 
c«ax  qui  font  déoedés. 

3,.  Une  dédatation  du  roi ,  dn  mois  de 
décembre  i(Î44 ,  enregiflrée  au  grand-con- 
fèil ,  à  U  chambre  des  cocnpcet ,  &  à  la 
eour  des  aides ,  les  ao  décembre  1^44  > 
18  d&eoriiTe  16^%  ,  &  4  mars  1^47 ,  a 
•ccordé  la  nobleflè  an  premier  degré  & 
tranfiniffible ,  aux  préGdens,  confeillers  , 
avocats  &  procureurs -généraux  ,  greffier 
en  chef,  notaires  flc  fecrétaires  du  grand- 
c-mfeil.  Elle  leur  a  donné  auiTi  le  droit 
di.fnnc-^falé. 

Ce  privilège  de  nobkflè  a  été  confirmé 
aux  -tnémes  efficiers  par  un  édit  du  mois 
d'aoàr  1717  ,  enregiftré  le  x6. 

3.  Un  édit  da  mois  d'avril  IJ47  ,  en- 
rcgittré  en  la  cour  des  aides  &  au  grand- 
confèil  le  19  dudîc  mois  d'avril  ^  &  le  i 
mai  fiûvant ,  3  ordonné  que  les  préfidens, 
coitfeilkn  t  avocats  ,  procweurs ,  notaires, 
greffiers ,-  receveurs  U  payem^  de  gages 
&  amendes ,  &  huifliers  du  grand-con- 
ftril  >oQJroient  dctous  les  privil^es,  fran- 
chifss  ,  exemptions  &  immunités  ,  dont 
imhficnt-Iet  cottmienfaux  de  la  maifon  du 
roi ,  tam  pour  le  f^r  des  laiiles  ,  coniri- 
burions  ,  aides  ,  fubfides  ,  tributs  &  im- 
portions, mis  &  omettre  ,  qu'autres  chofes 
<}tielcf>nque: 

-  4.  Une  déolaration  du  roi ,  du  ii  mai- 
171^,  regidrée  au  grand- confeil  le  17 
jain  ftÙT^nt^  a  donné  la  nobleflè  au  pre- 
mier- degcé  éc  tranfmiffible  au'  doyen  des 
fubllitais  du  procureiw-génà^  du  geand- 
confcil  )  &  i  fes  fuccefliars  jdoyens.,  pourvu 
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que  ledit  doyen  a^uelltment  en  charge  , 
&  £és  fucçefleurs  doyans  ,  aient  fervi  dans 
ledit  office  pendant  vingt  ans  entiers  te 
contecucifs  ,  ou-qu"i!s  décèdent  revêtus  d'i- 
celui.  Les  autres  fubftituts  jouiflenr  de  Iz 
nôblefle  perfonnelte  non  tranfraiHîble  ,  en 
vertu  de  la  déclaration  du  roi  *  du  30 
janvier  i6y6  ,  regiflrée  au  parlement  le 
irf  juillet fiiivant  ;  Confei/fecret ,  fol.  ^zo- 
3it ,  n"  2. 

ï.  Une  autre  déclaration  du  rei,  diia7fé- 
vrier  17TO  ,  regiflrée  augrand-confeil  le 
lï  décembre  fuivant,  a  également  accédé 
la  noblelfe  au  premier  degré ,  &  tranfmifr- 
lible  i  au  doyen  &  plus  ancien  des  deus 
greffiers  premiers  &  principaux  commis 
du  greffe  do  grand-confeil.    - 

6.  Ha  lettres  -  patentes  du  £  janvier 
17(58,  enregiflrées  au  grand-confeil ,  ont 
contirmé  le  même  tribunal  dans  le  droit  & 
la  poneflîon  de  nommer  &  commettre  ^ 
ii  fuite,  en  la  forme  accoutumée ,  un  maf' 
chand  ou  anifan  de  chacun  des  ans  Se 
métiers  feulemenf  dont  l'état  a  été  arrêté 
au  confeil  du  roi  ,  &  attaché^  fou» 
le  contre-fcci  des  ptéfcntcs;  lequel  mar-- 
chand  ou  arttfan  poirna  tenir,  boutique 
ouverte  à  Farb  &  y  exercer  fa  profeffion  ^ 
ainfî  qu'en  toute  vilfe  &  lieux  où  le  grand- 
confeil  pourra  fe  trouver ,  à  la  charge 
toutefois  par  eux  de  fe  conformer  au\  da- 
tai» &  règles  de  police  des  lieux  ou  ils 
exerceront  leurs  arts  Se  métiers  ^  voulant 
qu'ils  foient  fournis  à  l'infpeâion  du  lieu-- 
tenant  de  po'.ice  à  Paris ,  &  des  juge^ 
de  police  des  lieux  où  le  grand-confeil  fe 
trouvera  ,  &  ce  à  l'inflar  dts  marchand» 
ou  artifans  de  U  cour  du  roi  &  de  fx 
Ëiite. 

Ces  marchands  ou  artifans  font,  un^ 
épicier  y  un  rottfleur  ,  un  pâiifTier  y  ung 
Iingere  ,  un  tailleur  ,  un  cordonnier,  un 
perruquier ,  un  mtrcicr ,  un  tapiflkr ,  uiï 
lellier ,  un  charron  ,  un  'ferturier  en  ref- 
forts ,  un  bourelier ,.  un  naTéclial  &  uft 
épetonnier. 


*«H 


db,  G  00g  le 


4«       GRAND    ET    PETIT-GRIMIN  Êti 

GRAND    ET    PETIT-GRIMINEt. 
"Voyez  I*  Proeidure  ;  i"  A3ion. 


t.  Li  dinin^ion  encre  les  affaires  de 
'Srand-crimincl  Sc  celles  de  petit-criminel 
id  relative  bux  apptllat'ont  des  )ugefnens 
-rendus  en  matière  criminelle  ,  lorfqu'elles 
font  portées  dans  les  cours  Ibuveratnes  & 
qu'elles  doivenr  y  être  jiig^s  fur  rapport 
jK  no»  <i  l'audience- 

Ces  cfpeces  d'appellations  forment  ce 
qu'on  appelle  des  procès  pïr  écrit ,  qui  (e 
diflribueni ,  Toit  ï  la  Tournelle ,  ^it  wx 
chambres  ^es  entjuêtes  ,  fuivant  les  cir- 
canflancesdont  nous  dions  rendre  compte. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1^70, 
ùt.  0.6 1  an.  II  &  /i  ,  &  fuivant  l'iifage 
du  parlement  de  Paris ,  le  procès  cfl  de 
ia  cumpëteiice  de  la  tournelle,  1°  toutes 
ks  fois  que  le  jugement  dont  efl  appd  a 
prononcé  une  peine  capitale,  affliâive  ou 
infamante  ;  1"  quand  il  y  a  appel  à  mi' 
r.imâ  interjeté  par  le  miniftere  public  d'un 
1u»ment  qui  ne  prononce  quune  peine 
qui  n'emporte  pis  infamie. 

Loifque  la  peine  prononcée  par  le  pre- 
mier juce  n'tft  ni  capitale  ,  ni  affliâive  , 
ni  infamante ,  Si  qu'il  n'y  en  a  point  d'ap- 

fsl  M  minime ,  le  procès  e(1  diUribué  dans 
une  des  chambres  des  enquêtes.  Mais  il 
y  a  un  cas  où  le  procès  peut  cefler  d'être 
de  la  compétence  des  chambres  des  en- 

Ïiâtes ,'  même  après  y  avoir  été  i^dribué. 
'tft  lorfque  ,  d'après  l'examen  du  procès  , 
les  juges  fe  décident  à  recevoir  M.  le 
procureur-général  appelant  i  minime  ,  ce 
qui  annonce  qu'ils  penfem  qu'il  y  a  lieu 
dé  prononcer  une  peine  grave  contre  quel- 
qu'un des  accufés. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de 
djre ,  que  les  rh:mbres  des  enquêtes  font 
incompétentes  toutes  les  fois  qu  il  y  a  lieu 
de  confirmer  ou  de  prononcer  par  juge- 
ment nouveau  des  peines  très-graves  contre 
les  accufés  ;  &  dc-ià  visni  quie  l'on 
pomme  procès  de  grand  criminel  ceux  qui 
doivent  être  réferyés  à  fa  Tournelle  ;   & 

firocès  de  petit  criminel ,  ceux' qui  font  de 
a  pïmpéience  des  enquêtes. 
^i  papr^  les  fpnncs  dont  r^rdonnapcç 


fe^rt,  rèt.  2€,  art.  tt  &  ti,  on  pcnt 
douter  fi ,  lorTnne  des  premiers  juges  01» 
prononcé  une  peme  feulement  infamante  te 
non  alBiÛive  ,  telle  que  le  blime'^  l'appel 
de  leur  jugement  forme  un  procès  de  gnmd 
eu  de  petit  criminel.  Cène  quéftion  s'dl 
préfcntec  deux  fois  en  la  Toomdle  eoa- 
joinrement  avec  d'autres  queAtons  de  pro- 
cédure importantes ,  en  l'ann^  f/66. 

En  171ÏI  le  (îeur  Fenon  ,  en  quaUié  de 
tuteur  de  deux  eiiAns  mineurs  ,  îoftimét 
légataires  nniverfels  de  la  femme  Bour- 
goin  ,  a  rendu  plainte  au  diitelct  en  (bof- 
iraâioh  d'ïfTets  de  la  fucceiBon  de  celle -ci,  - 
&  a  accufé  le  ficur.  Bourgoin ,  famffiei- 
prifeor  ,  d'être  l'auteur  de  la  lôuftraâion. 
Une  (cnience  définitive  rendue  fur  cette 
plainte  le  10  août  ï76$  ,  a  déclaré  Bout' 
goin  atteint  fie  convaincu  de  la  foafltac- 
tion  des  regiftres  mentimutés  an  procès, 
pour  raifon  de  quoi  l'a  condamné  i  itn 
mandé  en  la  chambre  pour  y  être  Ulmé, 
lui  a  fait  défenfes  de  récidiver  fous  peine 
de  punition  corporelle^  l'a  condamné  en 
trois  livres  d'amende  envers  le  roi  ;  fairint 
droit  fur  la  requête  de  Ferton  tuteur  des 
mineurs ,  fans  s  arrêter  à  celle  de  Bontgoin, 
a  condamné  ce  dernier  par  corps  à  rcpté- 
fencer  lei  regifb^s  de  commerce  de  Ni* 
colas  le  Roy  inventoriés  fous  les  fOitcs 
pfcmiete  jufques  &  compris  la  lèptàeine 
de  rinvejitaire  fait  après  fon  décès ,  fino» 
ï  payer  par  les  mêmes  voies  la  lomme  de 
fix  mille  livres  pour  le  monunt  des  fom- 
mes  par  lui  recouvrées  ,  Se  en  aille  livres 
de  dommages- intérêts  par  forme  de  ré- 
paration civile  8c  aux  dépens. 

Bouigoin  préfent  à  ce  jugement .«  été 
à  l'heure  même  arrêté  &   conftirué  pri-    . 
fonnier  dans  les  priions  du  cbJUdec. 

Le  même  jour  Ferton  l'y  a  fait  écnoer 
pour  le  mootatTi  des  condamnations  évoa- 
céts. 

>>ur  l'appel  que  BoaigcHn  a  înteiîeté  de 
cettt-  fentence  ,  lors  de  Ta  leâure  qui  lui  en 
a  été  faite ,  il  a  été,  le  7  feptembre  fuivant , 
transféré  d^ns  les  priTons  de  la  concieigerit 
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ptr  h:  noiiKité  Vaubsrtrancl>  gotchEtier  , 
avtc  le  fie  de  It  pTvcéduie  crîmjntltc. 

En-  la  COUT;  Boutgoin  adonné  fa  requête 
par  laqoelle  il  a  ,  en  adhérant  ï  fon  pie- 
niirt  appel ,  appelé  ds  toute  la  procéJure 
extraordinaire  contre  lui  faite  au  chîtclet , 
&  demandé ,  comme  il  l'avoît  fait  devant 
les  premiers  juges ,  fa  décharge  de  l'ac- 
cufaiion  avec  don)  mages -intérêts  »  aux 
offres  <]n'il  avoii  faites ,  &  qu'il  réitéroit , 
de  '  tenir  compte  aux  légataires  de  fa 
iicBime  de  ce  qu'-il  étoit  toujours  convenu 
d'avoir  reçu  d'une  Hatue  équefire  de  Louis 
quatorze  dans  laquelle  le  nommé  d'Au- 
berminy  lui  avoît  appris  eue  Nicolas  le  Roy 
«voit  tme  pan ,  eniemble  de  tout  ce  que 
l'on  pourroit  jufliBer  avoir  été  par  lui 
teça  de  la  fuccelBon  duditleRoy. 

Cette  requête  n*a  été  répondue  d  aucune 
ordonnance  de  foit  communiqué  à  partie  , 
&  il  en  a  été  de  même  des  autres  que  le 
nommé  Bourgoin  a  préfentées  ou  pu  pré- 
Irnier  en  la  cour  pour  fa  juHification.  La  ' 
partie  civile  n'a  point  été  appelée  pour 
procéder  fur  eei  appel  ;  il  n'y;  a  eu  de  la 
pare  de  Boàrgeîn  aucune  fignificaiion  faîte 
a  Ferton. 

Cefl  en  est  état  que  ,  Bourgoin  oui  8c 
interrogé  en  ia  cour ,  efl  intervenu  arrêt 
le  14  TMiembre  dernier  au  rapport  de  Ml 
Goiflard  qui ,  en  infirmant  la  fentencc  du 
cbdtelet  t  a  nnvoyé  Boui^oin  de  l'accu- 
fation  >  ordonné  fon  élargi&ment ,.  ta  ra- 
diation de  lès  écrous  lani  au  châtelet  qu'en 
U  coocJeigerie ,  condamné  Ferton  en  trois 
cents  livres  de  dommages-intérêts  Se  en 
tous  les  dépens-  uni  des  canfes  principales 

Sue  d'appel,  ordonné  l'impreOion  &  l'af- 
cbe  de  l'aria- jufqu'^  concurrence  de  cent 
exemplaires  aux  fraii  &  dépens  de  Fer- 
ton es  noms  qu'il  procédoit. 

Cet  arrêt  ayant  été  lignifié  ï  ce  dernier 
le  30  décembre ,  il  y  a  formé  oppolîtion 
le  14  janvier  _I7^&,  &  a  conclu  à  ce 
qa'il  fui  déclaré  nul  ainfi  que.  toute  U 
procédure  fur  laquelle  H  étoit  intervenu  ,■ 
en  conlïfqu^nce  que  Bourgoin  fàt  tenu  de 
1«  réinté^E  d^iiu  les  priions  de  la  con- 
ciergerie. 

!)ubGdiaireraeni  il  a  obtenn  des  lettres 
de  requête  civile  ,  &  demandé  qu'en  lés 
•BthÀinanl  en  tant  que  beloin  les  ^nies- 
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fuflent  reniifes  au  même  état  quelles  écoicnc 
avant  l'arrêt  -du  14  feptepibre  ,  &  que' 
Bourgoin  fut  condamné  a  fe  icm<;ure  danr 
les  priions  de  la  cour. 

Ce  dtrnier  demanda  au  contraire  que 
Ferton  fut  débouté  de  fon  oppofiiion  i 
Tariêt  &  de  fa  demande  encbérijismtnt 
de  lettres- de  requête  civilie ,  condamné' 
en  l'amende,  en  mille livr6s  de  dommagc;- 
ïmérêcs  ,  Ce:  aux  dépens ,  l'arrêt  imprimf 
&  affiché. 

Les  moyens  plaides  par  M.  Cailfard 
DK  LA  PART  DE  Ferton  fe  réduife^^ 
à  dire ,  qu'il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut 
itre  valablement  condamne  fans  avoir 
été  entendu.  Cette  maxime  efl  fondée  fur 
k  droit  naturel  :•  une  procédure  ne  peut 
commencer  làns  que  la  pariie  contre  la- 
quelle on  veut  plaider  foit  appelée. 

Pour  faire  admettre  une  exception  à  une- 
maxime  auITi  "énérale  ,  il  faudroit'  citer 
une  loi  exprefle  qui  l'établit  ;  &  comme 
elle  feroir  dérogatoire  au  droit  générât,, 
elle  devroit  être  reftteinte  au  cas  peur  le-^ 

3uel  elle  difpofe  nommément  fans  l'étcn— 
re  au-delà. 
Bourgoin  ne  peut  invoquer  l'article  tf- 
du  titre  des  appellations  de  l'ordonnance- 
criminelle.  Car  cet  article  ne  parle  que  des- 
condamnations  ï  des  peines  corfiorclles  oit 
i  des  peines  afflidives ,  lors  defauellcs  il 
faut  nécefrairemenc  que  l'accufé  foit  jug^' 
en  la-cour ,  &  pour  cet  effet  y  fo)t  trans- 
féré ,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non.  ' 
U  y  a  une  différence  entre  les  fenccnceS- 
qui  condamnent  à  des  peme;  corporelles'  SC- 
celles  qui  ne  prononcent  que  des  condamna- 
tions infamantes.  Dans  le  premier  cas  la-- 
fentence  ne  peut  être  exécutée  (1  elle  n'eft 
confirmée  par  un  tribunal  fouverain.  Dans 
fe  fécond  ,  elle  peut  s'exécuter  fans  cette 
confirmation. 

Indépendamment  de  h  maxime  géné^ 
raie  qui  veut  que  l'on  foit  appelé  pouf 
Sre  jugé  valablement',  on  voit  par  l'or- 
donnance criminelle  même  que  l'mtention; 
du  légiflateur  a  été  que  la  partie  civilfe 
fôi  inAruiie  dé  tous  les*  progrès  de  la  pro'-- 
oédure  criminelle. 

La  partie  civile  remplît  lés  mêbies  fonc- 
tions que  le  minïfîere  public  exerce  lors- 
qu'il ny  a  pas  de  pmîc  civile.  Si  r*"-"- 
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demande  fa  liberté ,  il  faut  que  la  partie 
civile  foit  entendue  ou  qu'elle  ait  été 
Biife  en  retard  de  s'expliquer. 

Que  Boureoin  ouvre  l'ordonnance ,  il 
y  verra  que  Tes  perfooneE  décrétées  pour 
crimes  ne  peuvent  être  mifes  en  liberté  » 
même  par  tes  cours  ,  non-feulement  lânsie 
vu  dci  chaînes  ,  mais  encore  lans  avoir 
connu  les  reponfes  de  ta  partie  civile  , 
ou  qu'il  lui  ait  été  &ît  une  fomma- 
lion. 

L'article  3  du. titre  13  de  l'ordonnance 
veut  que  les  procédures  foîent  notifiées 
à  la  partie  civile ,  (bit  en  caufe  pincipale 
foit  en  caufe  d'appel.  Cet  article  parle 
des  requêtes  qui  peuvent  être  données  , 
foit  devant  les  premiers  juges  ,  foit  en 
caufe  d'appel ,  foit  par  les  accufés ,  foit 
par  les  parties  civiles  ;  &  il  veut  que  l'on 
donne  Téciproquement  copie  de  ces  re- 
quêtes ainfi  que  des  pièces  ,  faute  de  quoi 
elles  feront  rejettes.  On  n'a  autiun  égard 
3UX  requêtes  &  pièces  non  ligniâées. 

On  peut  oppofer  à  Bourgoîn  fon  propre 
fait.  Après  l'arrêt  du  a4fepte*nbre  renuu, 
il  l'a  fait  {ignifîcr  à  un  procureur  qui  ne 
s'étoit  ppint  conftiiué  pour  la  partie  civile 
dans  I  affûte  ;  il  l'a  enfuite  fignitië  au 
domicile  de  cette  partie  civile  avec  alG- 
gnaiion  pour  voir  taxer  les  dépens.  Cette 
taxe  éiflit  bien  moins  importante  pour 
les  mineurs ,  que  les  condamnations  pro- 
noncées par  l'arrêt.  Bou^oin  a  reconnu 
qu'ilétoit  obligé d'alTîgner  pour  les  dépens  ; 
il  plus  forte  raifon  devoit-il  alligner  avant 
l'arrêt  rendu. 

Le  défaut  de  notification  de  fon  appel 
^  de  (es  concItiHons  nouvelles  en  {a  cour 
ji'eft  pas  le  fëul  vice  qui  rende  la  procédure 
fur  laquelle  l'anêt  du  14  feptembre  a  été 
rendu  ,  irrégulicre  ;  il  efï  dans  cette  pro- 
cédure une  autre  itrégulartté  non  moins 
révoltante.  Elle  réfulte  de  <e  qu'on  n'a 
pas  ^is  '  Ibus  les  yeox  de  la  cour  ce  qui 
avoit   été   produit    devant   les   premiers 

Î'uges.  Cependant  l'ordonnance  dit  dans 
'article  }  du  tltrç  23  ,  que  l'appel  fera 
jugé  fur  ce  qui  aura  été  produit  devant  le* 
jpges  des  lieux.  Cet  article  de  l'ordon" 
itance  a  été  violé  dans  l'affaire  préfente, 
puifque  li  cour  n'a  pas  vu  la  prpdu^îon 
àti  mineurs  ;  elle  gR  re^ée  an  gréfîe  du 
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châtelct.  La  conr  n'a  éo  lucane  ceanoïf- 
fance  des  tiioyens  par  etix  prcpofifj ,  lùdei 

S lieces qu'ils  avoient produites,  (bit  avant, 
bit  depuis  le  plus  amplement  informa  ; 
pièces  dont  il  réfuhoit  contre  l'accnft 
les  plus  fortes  induâfons  ,  poifqu'elles 
opéroient  la  conviâion  de  fon  crhne.  Ces 
pièces  étoient  les  regiftres  des  tapifiios 
qui  conflatoient  ce  qu'il  moit  Rça. 

Un  ttoifiene  moy«i  d'saveimre  ie 
requête  civile  dérive  de  ce  qse  le  procès 
n!a  pas  été  communiqué  a*  miai&ie 
public. 

L'aTtîde  10  du  titre  i.6  de  l'ordonnance 
criminelle  porte  que  les  informations  te 
procès  criminels  feront  dilhibués  par  In 
procureurs-généraux  à  leurs  fubftitUR ,  pour 
fur  leur  rapport  y  prendre  des  conckinoo} 
s'il  y  écher. 

Aux  termes  de  cet  article  les  pncit 
criminels  doivent  fur  l'appel  être  conoia- 
niquésàM.  Ie'procnrear>général.  Il  peut 
arriver  que  ce  magiftrai  ite  juge  pas  à 
propos  de  donner  de  nocvetles  conck- 
lîons  ;  qu'il  s'en  tienne  à  celles  qui  «il 
été  prifes  par  fon  fubSîmt  dans  la  jurîfdic- 
tion  inférieure.  Mais  comme  il  p«ii  fe  dé- 
cider ,  s'il  y  a  lieu,  apprendre  de  nouvelles 
concluions ,  il  £iut  que  le  proc^  lui  (bit 
remis ,  &  c'eft  ce  qui  n''a  point  eu  lieu , 
quoique  cependant  faccufê  eût  pris  dei 
conclufions  nouvelles  qui  rendoient  cette 
communication  indifpenfable. 

Bourgoîn  ,  défendu  par  M.  Caré  de 
Saint-Pierre  ,  écane  les  moyens  de  (on 
adverfaire  en  difant  que  fi  fon  appel  n'a 
point  été  fignifié ,  c'en  qu'il  ne  devoit  pas 
l'être. 

Toute  fentencs  qui  porte  condainnitîon 
au  bltme  8c  en  général  k  toUie  efpéce  de 
peine  affliaive  ou  infamante  ,  forme  fut 
l'appel  la  matière'  d'une  -tnftniâion  '" 
grand  crimineL 

'Crf  pour  cela  que  ces  fortes  d'appel 
fe  portent  direâement  en  la  cour,  que 
les  tribunaux  inférieurs  ne  peuvent  en 
connaître  ,  &"qn'en  ta  coâr  as  fe  jugent 
non  aux  enquêtes  ,.  mais  en  ■la  Toutnelle. 

Or.>   en  matjere  de  grand  crinûnel  , 

toutes  les  formalités  requifes  en  matière 

civile  ou  même  de  petit  criminel   dif- 

paroifient.     On    il'y    conihrft   point    en 

particulier 
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cufier  Ici  reliefs  d'appel  >  les  aio.irneiD.;iis ,  ne  mériie  pas  t:ne  attention  rérieuft;.  Ces 

les  ddaîs.  C'eftie  lêntiment  de  DjpleHis ,  fortes   de  requêtes  ne  font  point  néceC- 

de  RoufTeau ,  de  Lacombe.  faiies  à  l'inftniâion  ;   ce  font  de  (impies 

Ces  auteurs   n'ont  parlé  que  d'aprèï  Mémoires  auxquels  la  cour   ne  s'arr^  . 

l'ordonnance  de  1^70.  Le  titre  des  appeU  qu'autant    qu'ils   font  d'accord  avec   les 

ladons  cA  le  centre  de  cette  matière.  On  charges. 


y   trouve   clairement  la    diftinÛion    des 
procès  de  grand   Se  de  petit   criminel  ; 
les  ans  qui  doivent  s'tniïruire  à  la  Tour- 
nclle  f  &  les  autres  aux  enquêtes. 
Dans  les  preiDtets  >  point  d  autre  inftmc- 


Tout  ce  qui  pourroic  rëfulter  de  l'artide 
de  l'ordonnance  cité  par  Ferion  ,  eft  qu'on 
ne  doit  point  avoir  égard  aux  requêtes  Sc 
pièces  non  figniâées;  mais  l'arrèi  du  14 
lèptenibre  n-'a  rien  de  commun  avec  la 


lion  que  l'envoi  du  prifonnier  &  de  fon  reqaéte  de  Bourgoin  en  la  cour, 
procès  en  la  cour,  qui  doit  fe  faire  con"  Cet  arrêt  a  duhargé  des  condamnations 
jointement;  &  de  la  plainte  >  adjugé  des  dommages- 
La  remife  du  procès  au  greffe  à  l'inHant  intérêts  &  dépens.  Mats  Bourgoin  l'avoii 
cil  le  geôlier  le  reçoit,  &  U  dillribution  demandé  devant  les  premiers  juges  par 
^ue  M.  le  préfident  en  fait  ;  des  reqaêtes  figniliéet. 

Les  condufiôns  du  minidere  public  en  Tout  cela  lui  eu;  été  ad)UE;é  même  fans 

certains  cas  ,    c'eft-k-dire  >   toifqù'il  y  a  requête  ;  les  dommages-intérêts  civils  font 

de  fa  part  appel  à minimâ ;  la  fuite,  la   conféquence  naturelle  de  la 

Le  rapport ,   l'inteno^atoire  ,  le  juge-  décharge  d'un  accufé. 

ment.  En  vain  Fenon  obrerve-t-il  qu'il  agilToit 

Dans  lesautres,  I'accufén'eflpointtran5-  pour  des  mineurs  qui  n'ont  point  été  en- 

féré  avec  fon  procès  ;  il  était  libre  avant  tendus. 

la  {ênience ,  ou  il  le  devient  eu  pioyen  de  En  matière  de  grand  criminel  les  véii- 

ce  qu'elle  ne  prononce   point   de   peine  tables  ,  les  feules  défenfes  font  les  charges 

aâiàive  ou  inramante.  Le  procès  efl  feu-  &  informations  ;  c'eft  là  que  l'accufateur 

lement  envoyé  en  la  Cour  par  le  greffier;  doit  pnifer  l'établiffement  de  fa  plainte  , 

il  (ë  porte  aux  enquêtes  comme  les  procès  fie  l'accufé  ta  preuve  de  fon  innocence  ; 

purement  civils.  Les  parties  peuvent  en  c'ed  la  défènfe   refpeâive  fur  laquelle  le 

prendre  communication  :  fie  c'ell  à  l'égard  magillrai  prononce  :    l'ordonnance  n'tin 

de  ces  procès  feulement  qu'il  faut  obferver  connott  point  d'autre. 

les  délais  fie  procédures  prefjjrits  par  l'or-  Quant  aux  re3;i(Ires  des  deux  tapilGers  , 

dontiance  de  i^^ypour  lespréfentatioos;  Angot  fie    Charve  *    s'ils  n'ont  pjs  fait 

c'efl  ce  qui  eft  prelctit  par  les  articles  11  partie  des  pièces  envoyées  en  la   cour, 

8t  II  de  ce  même  titre  de  l'ordonnance,  ce  n'efl  pas  par  le  &it  de  Bourgoin.  Il 

Ferton ,  qui  avoit  fait  écrouer  Bourgoin  ne  tedouioit  point  letir  repréfentation . , 

dans  les  prifons  du  chitelet  devolt  favoir  parce  qu'ils  n'etabliffent  rien  autre  chofe, 

Jiu'il  avoit  appelé  de  U  fentence  par  cela  fmon  qu'il  a  ^rtagé  avec  eux  le  prix  de  - 

eul  qu'il  étoit  détenu  ;  car  s'il  eàt  exécuté  certaines  tapineries  qu'ils  avoient  en  com- 

la  ièntesce  ,  il  eût  été  libre.  mun  avec  Nicolas  le  Roy.  Mais  i  cet 

n  a  d'ailleurs  d'autant  moins  pu  igno-  ^^  ''  *  toujours  obfenré  que  ces  mêmes 

rer  cet  appel ,  qu'il  a  &tt  expédier  la  fen-  effets  dmt  ces  regiftres  font  mentioa  , 

'  tence   au    pied  de  laquelle  étoit  l'aâe  étaient  précifèment  du  nombre  de  ceux 

d'uml.  dont  il  n  a  ceSé  de  parier  dans  fes  défènfès 

Avant  le  jugement  il  a  fa  la  diftriba-  comme  portées  en  l'inventaire  de  Leroy , 

-tion  do  procâ  entre  les  mains  de  M.  fie  ^  l'ffiard  desquels  il  n'évoit  point  eu 

Goiilard;il  "  ' '     ^  "       ^ *    * 

Le  jpur  I 
faa  procureur  é 

i«  Cort  Qu'aurpit  l'accufé.'         *  ^  vaire  la  cennoifiioce  aux  légauires  de  Ci 

.  Xm  défaut  de  Czo^cAtioB  de  Uteqnête  .€aamt. 

Tome  DC^  H  h  h 


I  procès  entre  les  mams  de  M.  «e  ï  1  égard  aeiqueis  n  n  avoit  pomt  eu 

d  ;  il  a  TU  fie  folliôté  ce  m^flrat.  belbin  des  r^iftrei  de  commerce  de  le 

pur  même  que  l'arrêt  a  été  rendu ,  Aoy  qui  ont  denné  lieu  i  la  plainte  ;  re- 

icoreur  étoit  au  palais  pour  Ikroïr  giflres  dont  A  n'avoit  pn  ni  touIu  fouf* 
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Qu^nt   au   dtfaat  de    communication  avoir  lieu  ,  il  e(l  certain,  que  dam  l'dî^ 

do  procès  an  miniftere  public  ,  il  ne  mi-  -la  cour  t'admet  n.     .  - 

rire  aucun»  confidération.  Pour  s>n  cofr-  «  Nouj  ne  news-  livrerons  ptrint  ieî 

vaincre  >  ît  fuffit  de  jetter  les  yeax  far  aux  djffîrences  opinions  qui  naiHèfii  fut 

l'ordonnance.                                              -  cette  qucflion  :  les   uns  perdent  que  It 

Les   informations  &  procès  criminels  requête  civile   peut  être  invoquée  indit> 

{ëront  diftnbu&  par  nos  procureurs-géné-  tinâemenc ,  fotl  par  l'accufateur  j  foit  pir 

Tâux  &  leurs  fubflttuts  ,  pour  fur  leur  rap-  Taccufé  ;  d'autres  au  contraire  croient  que 

port  y   prendre  des  conclufions  ,    s'il  y  la  revilîon  n'étant  accordée  qu'^  l'accufif, 

^chât.    Or  il  n'échet    point  de    prendre  l'accufateur  efl  feul  en  droit  d'emplojicr  h 

'ces  concluions  toutes  les  fois  que  M.  le  requête  ctvilfe  ;  qu'il  eR  jude  que  tm  &■ 

procureur-général ,  ou  (bn  fnbftitut  fur  les  l'autre  jouilTent   de  la  faculté   daniquct 

-  fleuit ,  n'efl  point  appelant  à  minime.  le  jugement  qu'ils  croient  -  qui  ]tt  bleflè  ; 

M.  l'avocat  -  GÉNl^RAL  BH-entîn ,  &  qu'il  feroît   aulG  injufte    d'&ter  cette 

Avant  de   propofer  fes  réâexions   fur  les  voie  ^  l'accufateur ,  qiie  d'en  latiTer  dm 

trois  moyens  d'oppofiiion  ou  de  requête  i  faccufé  qu'il  auroit  la  liberté  de  piea- 

civile  f  examina   li  l'on  avoît  été  iondé  dre  à  fbn  choix  » 

à  prendre  la  vote  de  roppofiiion  ï  l'arrêt  «  Quoi  qu'il  en  fett  dé  ces  di^CM 

*  de  la  cour,   et  II  eft  certain ,  die  ce  n>a-  lyAêmei  que-  nous  n'avons  aucun  intérêt 

gidrat  ,    Se  l'ordoniunce  de  ii6j  y  ed  de  combattre  ou  de  chercher  à  concilier, 

préctlë  au  titre  des  requêtes  civiles  ,  art.  il  noos  lùffira  ,    pour  éublir  que  Fenon 

a  ,  que  i'oppofition  efl  admife  contre  les  a  pu  obtenit  des  lettres  de   requête  à- 

arrêts   8c   lugemens    en   dernier  reilbrt ,  vire  ,    de  vous  dire  ,   comme  le  fiiroit 

]orfque  le  demandeur  en  requête  n'a  point  en  i£ji  l'un  de  nos  pins  iUuAres  ptêd^ 

été  partie  ou  duement  appelée  Mais  rien  celTeurs  ,   M.  Talon- ,  dans  k  caufe-  ie 

ne    nous  indique    que    cette    difpofition  fobertiere  :  On  pou  aujfi-bitn  biiemr  in 

de  l'ordonnance  doive  s'appliquer  aux  ma-  Uitres^  de  FeJIiiutien  contre  un  arrfi  d^ 

tieres   criminelles  v  dont  les  fermes  &  la  Jobiiiati  que  contre  un  autre  ,  s'il  fi  trouve. 

procédure  fonr  réglées  par  une  ordonnance  donné  par  dôl ,  furprifi  &  fraude  it  k 

farticuHere,  cellede  1(70-.  Indépendantes  part  dt  Faccaji  m. 

iine  de  l'autre  cbacitne  de  ces  Icûx  doit  m  Que  fiourgoin  forcé  de  rendre  bon^ 

tfire  renfermée  dans  les  bornes  que  le  lé-  mage^cette  autorité c^ed'eflàyerde l'af- 

.  giflateur y  a  prefcrites  ;  d'oti  il réfulte  ;  fans  -foiblir.tnl'interpréiant&y  tixaniàfongré 

nous  livrer  s  un  plus  grand  examen ,  que  des  limites.  Ce  n'ed  ,  dit-il ,  qoe  \w- 

fi  la  partie  de  M*  Gaillard  s'en  fât  tenue  qu^l  y  a  dol  ,  (u'pr4fe  &  ftaude  que  h 

i  l'oppoTition  y  nous  n'aurions  pas  balaneé  requête  civile  efl  aamîfe  «n  matieie  aia»- 

\  foutenir  qu'elle  devoir  être-  rejetée.  Elle  nelle.  Prétend-il  par-li-  affurer  fon  iriom- 

a  prévu  elle-même  q^el  en  feroit  le  fore ,  phe  f  II  s'abuferoit  encnre  :  ce  font  des 

pulfqb'dle  a  «btenn  des  lettres  de  requête  moyens  de  et  genre  fur  lefquob^  fon  adver- 

civile  K.  faire  fe  fende.  11  y  a  dol  &  fraudeen  ce 

u  II  (êmbteroit  que  \t  même  motif  que  lots  du  jugement  la-  cour  n'ww-  pc 

-  «kvroit  nous  détemùner  par  raport  ^  la  toutes  les  pièces  fous  les  yeux  ;  il  y  a 
<«equête  civile  ,    &  en  effet  l'ordormance  furprife  parce  qM   l'acoufiiteur  «'a  p«* 

de  1^70  n'en  parîfc  pa$  davantage.  Elle  été  appelé;  Ceite  .dtftinâitei  «a  Rfte  qo'oa. 

.parokmémcfupplécracedéfaet  demoyen  s'efforce  d'introduire  par  la  néceîBié  oà- 

pour   fe  pouvoir ,   par  une   autre  route  l'on  a  été-  de  I^nngtner ,   sïvanent  ^  la 

qu'elletrace  \  t'accufé;  la  révifion  dv»pro-  vue  d'une  foale- d'arrêts.  La  juriipwdKioe 

ces.  Ce  qui- doit  interdire  la.  &culté  d'ob-  delacDureficenaine-:  les  Feqaêtn  avit**- 

■cnir  des.  r«jnêces  civiles  >w  oni'ltCH  cil  nitiere  erirnihelle^  rorim- 

H  MaJgréleifileriee  de  l^oPdodname  4c  4unce   «"ilîteedifant  pas   Getie  voie ,  .l"»- 

iionecles  rai&ns-^  allier  pour  feate-  fage  a  pu  l'admettre  ;    à  IkdifiiSrenM  de 

■ir  ^'au  ccimioel  la.  requête  civile  qc  ^c  top^ofinoa-  fflécofUiQ»  jqf^'it  ce  jenf  >  ^ 
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|iroayp;ut  les  pièces  de  laprocédure.  Ainfi        .<*  Quant-.  ï  ces.ttgiQrcs  (^toa  r^lamoft, 

ce  premier  moyen  4c  requëce  civile  >  (m  de  Bourgoin  ,«  dont  le  défaut  <4e  i<eprv-; 

3oe  nous  Tfjnvifaflipfis,  du  c6:é  du  dtfjut  fentation.avwétéja  bâfe  d(t  ,1a  pourluit^-. 

efonificatipn  dapptj  ,  foie ^q^^e  nous  Je  extraordinaire  «itrigiie  contre  Ijii.,  il  ^t^ic; 

conlidécions  da  c&iédes  peines  pécuiûairi^s  j  '  conflaté  par  une  pitce  du  proctfs  que  Boniw 

oe  peut  Ce  loutenir  t>-  „  &>in  n'avoit  jamais  eu  ces  regiftrcs  en  fa. 

«  Le  ftcond  moyen  eft  f^ndé  fur  ce  que  polTei&on  ».  , 
tputes  les  pièces  nont  point  «té.produîies .  «»  On  voit  d'après  et  dutaïl  combien- 
fur  1'âppel.  Des  tegiUre;  de  tapilH^rs.  peu  ^toit  important  l'apport  des  deuX, 
({u'avoieni  fous  leurs  yeux  les  ptemiers ,  regiflres  de  tapillîers  qui  .font  cependant 
juges  n'^m  point  écé  apportés  enlacoifi;'  h  lècond  moyen  ie  requête .  civile.  Les, 
celait  efl  confki^t  &  avoués.  premiers^juges  epx-mêmes  deyRient.an' 
n  Si  c'efl  par  le  fait  de  la  partie'  que  avoir  porté  le  même  jugement ,  puifqu'ils 
cette  fouflraâion  a  été  opérée  ,  nul  doute  iie  Us.avoiciupas  fajt  comprendre  dant 
que  ce  moyen  de  requé;e  civile  eft  ad-,  les  procédures  enyt^^es  «i^  la  c<mt.  Ainfî, 
mifiible,'  parce  qu'il  y  a  dol  ;  mais  aucun  à  proprement  parUr  ,  fous  l'ombre  d'une 
rçprocbe  ï  cet  ^gard  a  faire  à  Bourgol»-  requête  civile  ,  la  demandcde  Ferton  n'a 
A  l'inlUnt  que  la  .fentence  a  été  rendue  « .  d'autre  objet  que  de  ^lopofpv  k  U  cour 
il  a  été  mis  en  prifon  :  il  n'a  pu  dès^lors ,  d'anéantir  fon  arrêt  ,  parce  qu'jil  efpare 
fuivre  est  appel  ;  il  a  ignore  w  fii>  fe~>  4'?^  ^"^  p'*^  favorablement,  au-  pbtÔT) 
paflbii  ;  &  lorfi]u'U  a  éié  conduit  ^  la  con- .  de  .fatiguer  fon  adverfkire  ;  car  il  ne  peut . 
ciefgerie,  ilnefavoitni  ne  pouvoituvoiri  fe' dîlGmuler  que  le  procès  étaiu  dans  le 
ce  qui  étoit  ren^rraé  dans  le  fac  de  procé-  même  état ,  il  ç&  impoJTible  qu'it.f&  fou(n 
dore.-^Nous  ferions  dès-locs  en  dfoit  de-  traie-au^condannationsprononc^eacbotrê 
dite  qu^  n'y  ayant  aiictm.  dol  de  la  pan  lo^  >}.  ■  ■  .  ■  >; 
delap^tie,  ce  n'eft  pas  le  cas  delà  re-  'n  Comment  ofe>t-iI  infifler  &' ce. qseks 
quête  civife.  Ccft  Fenon  qui  a  'k  s';m-..  i^giflns.  çn  qaefiioo  fo^ot  reptéfintâ  , 
pùter  au  flirplus  ,  lî  ces  regilïres  qu'il  re-  tandis  qoc,  lorfqu'il  Vy  avok  p|â  J«  même; 

farde  cottime  indifpenfabl^s  n'ont  point  intérêt  &  dans  nn  tenais  non  fufpeâ ,  il 

lé  apportés  en  la  cour^    11  pouvoit  en  reconnoiflôitloi'mâmeqii'ilstoMnt^aD" 

requérir  l'appon'  :  c'ell  donc  Ton  fait  &  ^s  à  fon  procès  }  £d  rSet  il  av<Mt  formé> 

non  celui  dp -Boorgoin  M.  aachâtelet,  antérienrenimtkl^fcnteitoer 

._  (c  Ces  reoflres  au  refle  éioient-ils  ^n-  une  demande  en  disjonâion  de  cespteces.; 

fiels  i  Car  II  la  coot  ,connoiâànt  leur  exif-.  iien  foUicitoit  la.r^mife  à  ceux  qui  les 

tcnce  a  penl^  qu'ils  étoient  étrangers  an  pro-  «voient  confiés  ;  il.  rs^onnoiflw  que  1er 

cés,iIsenfuiTraque,rqnremetaajoura'tmi.  juges  n'en  avoient  pas' bafbîn, pour  pte«- 

en  ^ueâion  dans  le  aépie  tribunal  ce  qu'il  noncer  >  -.  Bc  qu'ils  iven  tiieroieni  auconr 

avoit  déja.profctit  ^  Sc  c'eû  précîfément  lumière;  &  parce  qu'en  I9  cour  ces  mémte 

ce   qui  arrive.    No^5   femmes  m   état  pièces  qu.'!!,  fvoi|o>t  ptn  de  Mtnos  ^vipm- 

d'anefler  à  la  conr..pa;  ]es,'Connoinà9ces  yant  4tte.  tnuii|es  aa firocèi  »  fftont  point 

particalicres  .que  qqi^  .pont,  lopmespro-  pafféfotiSiIeiys^ixde^^niagif^Ta:)  ileflàie 

curées  à  cet  égard  ,  que  lors  de  l'arrêt, 4v;  des'ei)  p^ëvaloir^Filf»cm^q^&llIeqttc  lu 

24fepiein^fe  oçmiçr  leq  mnî&ats  n'igno-  datv  tes  déifions  »  U  cOur  pc^ra^e  ce 

terent  pas  ^ae  les  Jce^&eSMç deux  tapif-,:  ou'etle  a-rejeté  .  fli|:9ois  d«- feptembre 

fiers  avoiem  ^té  produit»  au.cbâielei  ;.  dernier,  le  doit  êttfr^^kmffnt  aujout- 

mais  qu'ils  reconnurent  en  m^e-temps ,  d.'huî  ».  ^  ;  -   - 

leur  mutilîté,  pQifquc  par  les  dépofiltons  . 
te  |«  co|nfiO{^atij[MU  M^^^^H^  A  <fi*  }U  i 
appartenpieoti  H,4wprffl^é|qu'jIff'ëtoi<6 

•  fwta  defllis  91e   4^- 9b|et|i,,çoucbû-  «9.,  : 

l!inTC»taitc  £m  aptes  le-.d^iès-^e  Nîcolsf ',  < 
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OD  du  mdim  fort  prûcàtenr^cB'qlii  eft  la  c'eft  par  cette  'raifôn  que  fofàoniiinca' 
mémt  chofe ,  du  (u^ihenlMè  cet  appel  a}oui0  :  Pour  far  Uar  Vaj>port^  prendre 
qu'il  fbu<ien^  hardiment  avoi^îgtlor^  ,  il  des  conébiptnt  s'iLf  écH£T.  On  ne  doit' 
pcn  pUignir  à  M.  le  rappe^éiir  atrquel  il'  pai  conclure  iù  cet  derniers  terniES ,  que 
fttfesobffTvationï,  précijemenc  les  mêmes  la  comàianicaticm  aux  gens  du  roi  ne 
(^ecellts  qui  ^taycnt  fa  reqiiâie  fciviie.  Ce-  doive  pas  avoir  Jieu  dans' tous  tes  cas. 
magiftrat  dont  l'équiié  &  les  lumières  font  L'ordonnance  dit  lealemeni  que  M.  le 
connues  ,  eut  la  bonti  de  iui  proniettre  pVocureDr  -  général  frôurra  prendre  ou  ne 
«l'en  rendre  dompte  le  lendemain  s  la  iam  ;  pas  prendre  de  tioureirec  concluions  »  Tui- 
ce  qui  eurfon  exéeutîftn.  Maïs  la  cour'  vint  qu'il  le  jtlgcra  ï  bropus.'Mais  pour' 
pcTuHa  dzns  le  '  jugemei^c  qu'elle  -  avoit'  fe  délertniner  à  picndre  l'on  ou  l'autre' 
ixndu.  Nous  lenàns  ces  faits  àt  M.  It  parti,  il  faut  toa}ours  ,^fuivani  l'^lplitde' 
rippOTte-jf.  la  loi ,   qu'il  examine  le  procès. 

«  O'aprk'tioiltes  ces  râlexions  puifôes'  '  Le  prdcîs-vtrbat 'de' rordonnance  d» 
4  dans  1» principes  &  dans  les  Circonf-,  itf^o  fur  l'anicle  doht !il  s'agit,  [VQate 
tances  de  u  cantë^  Fenon  ne  doh  pas-  tpi'sncicnnertieRt  les  gens  du  roi  prenoient 
tire  furpris  que  nous  ^caiiiois  fon  fécond'  conimiinicarion  de  tous  les  prôces  crjffli- 
oioyen  de  requête  civile  m.  '   '  nets  portés  au  parlement  (ans^exception  ; 

■  «  Parrapponftu  iroifietne,  îl  ntf  mérite'   c'eftccqùt  réfimcde  ces  paroles  :  v<  M.  le 
pasmémt  a  être  dtfcuté.  Perfonne  li'îgtfore    preiniet  préfiderit  a  dit  qile  Ws  infbnna- 
qae  les  procès  criminels  ne  paffem  au  par-     tions  venoïent  pat  deux  Toics  au  parquet  :   ' 
qaet  pour %Vofr  des  cbndluliohs >  qtli^Iorf-'  l'une  quand  les  fubftttuts  les  prennent  am 
qft'ilya  appel  à-miiiintâ  *y.  ■  "   greffe  avant  la  diftriburion  ,  PoUK  TOI» 

.  D«  trois  moyen»  de  reqbéte  civflejpro-'  s'il  T  A  AïPEL  a  kInima  a  h»Tei^ 
pofës'par  Ferton  aucun  n'eft  donc  fufeep^'  JÉrii^  ',  ou  qtrtîqn'autre  procédure  i  faire; 
liUcw'jtAeiadopté, .  ''       a  l'antre  après  qu'elles  ont  ^lé  diflriburfes 

Par.  tttit  'rendta  fc  là  ■Touriteïle  le  l  J  aox  conTclilers  qui  les  leur  mettent  entre 
JBdlet  tj4i'  conlfertnément  aux   ibiiclu-  •  les  mdHs  .  :  .  n. 

fions  deM.  l'avocat-gén^al ,  la  cour  a  L'ordomiance  a  voulu  que  défonnatf 
^bemë  le  fie»  Fenon  de  Ton  oppofitfon  les  procès  crimïndHùffenidinribités  par  les 
&  dé  fa  demande  en  entérinement  de  procureurs  '  généraux  i  leurs  fubRÎmis  ; 
lenres  dé  requête  cÏTÎIe,  «fa  cûndamiltf  mau  elle  n'a  pas  tootMi  Tafege  »nàm 
«tx  dépens  t  Segijfret  erimiaels.  K  fondé  ^idcmment  en  raifons  »  fuivanï 

D'apris  J'ufege  oà'fon  eft  ao  parte-i"  lequel  tous  les  procès  .criminels  fans  exceih» 
tuent  de  «le-çoint  Iwre-paflèr  au- parquer  tion  étoienicommlittiqués'auxgeindorDi. 
les  procès, criminels  dans  lerqoclï  H  n'y  4'  Ceft  tolfi  que' Wn;  voit  fouyent  la  ré- 
point  d'appel  à  ininimâ  imerjeté  par  le-  ferme  d'un  abus  <n  fiiire  naître  on  antre 
miniftere  publicy  nousne  fommes^oint-  quelquefois  pire -t^ue  lé  premier. 
f»t^  que  le  derrtirr  moyen  de  requête;  -  3.  Dans  le  courant  de  l'ann^  ij6i  î! 
dvitrdo  fwur  I^orrfaitpas  éiéaïlopré/  l'éléva  entre. 'lé  nàoinW-le  B«ue  flr  Ir 
Cependant,  fi  fotfcoiriiÊnK'fo'tntté  èé^  fieûr'de  r^  Tonbcne'nné' «ontéRarioa^ 
rosdowiaiice  ,  -/it.'-{ii6' ,  arti  tô  ,  dn  nif'  Ait  pdrtée  at;  bailliage  âe'Châanîi  &  pni^ 
peut  sVmpécfcef  d«  reeonridtre  que  cAfe'  dét  le  17  ft*^i(Wf  de  la  ■  jw^fehte- innA.' 
nfage  eft  contraire'*  la  loi  quî;vèut  qud'  Le'  Bègue  k^ùit  foirr; "frécutetr  Jetn  J* 
tons  les  procès  crmriiiels  fans  excepriofi'  U  Forge;  Çe'prdeureur  ',  dans  (a  ptvieyç^ 
Qnent  difrribnés  par  les  procureurs-géné-  rie ,  s'woît  livré ,  dit-on ,  à  qnelqaesirôoi! 
naxl  leurs fubftitots  (  pour  îej examintt..  déplacés  contre liT€>mbelle,qtii,i l'aède 
P'àprès  cet  examen  il  péutartîvet  efe-quB-  l'àuditiiçe ,  hii  éa  fit  des'rèprtîhes.  Mwr  _ 
M.  le  procureur'- géfiéfàl >&*'-*■  Érog6«  aBa^il'j(Hqa"a!fc'TO*ei'de  fiA?  Ç?*ft-«r 
d'adb^ef  au*  concfuilens  *ifel  fw  fon  ■  qW^ce  ■prtfalrete'  (omW'ditâ  ataeflriniÇ 
fubftjtut  devant  le  premiei^^uges~-<'ii'q/il  :  qdHÎ  rtortditîiu'JietiteCÀâtVcriiUhel  do  bail*' 
Vfiiille  priendr«-d»Aouvei{es  eoncittûofis;  '  liage^  où  U  expof*  «juc  dai»  le  fn^éii^  , 
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•Ae  U  ïafticc  ,   &-  é^tm  tifcore  reyéiu   d«  fèroieot.ray^s  &-)bffîi.'$    i^e  tous  legiftres 

fa  robe  de  palais,  i?.  Tonibe]l«  l'avoîtro-  >oh  iUipouvoiem^voù  ct^  inscrits,  &  que 

lîili^  ,  lut  avDÎt  [pâme.  Jonné  un  coup  de  meniios  ferMt -t'aiie  du  ait  arrêt  en  marge 

.{lOing  dans  VtRoaiAÇ-,  qui  l'avott  fait  le-  d'içeux ,  i  ce  faire  to)is  d^portiaires  defdits 

culer  de  plufïeurs.pas.  regiflres  contraints   Se   par   corps,   de  tft 

Cette  plainte  fui  fuivie  d'une  infortnar  Forge  coadamné  en  tous  les  dépens   des 

tton ,  fur  le  vu  des  charges  de  laquelle  in-  cauCe  principale  ,  d'appel  St    demandes  ; 

tervint  contre  la  TomEKile  un  décret  de  fur  le.  furplus  dos  autres  demandes ,  fin^  & 

prife  de  corps.  cottcluftonSi'^foUlËd  parties  hors  de  cour. 

Arrêté    &    .conflttué    prlfonnier  ,   (09  £n  exécution  de  cet  arrêt ,  la  Tombellt 

firocès  fût  réglé  ï  l'eiuraordînaire  ;  &;,par  a  été  élargi   Sf   mis  ;en    liberté,    l'éeroa 

femence  du  ^6    février  dernier.,  il    ftit  £Mt  de  Ta  perfonne  fur  les  tep.&r»s  de  |a 

déclaré  duem^nt  atteint  Se  convaincu  d|a-  etole  des  {vifcvis  de  Cttaulny  a  été  rayé  te 

voir.lelundi  lydumêmemoisj.jilalev'ie  biffé.  , 

de   l'audience  du   bailliage,   le  corps  des  Sur  b  fîgnifîtetion  l^ite  du  même  arréc 

procureurs  étant  alors  dans  la  fall^  de  l'an-  à  de  la.Fpfge,  il  y<a  ^rtpé  oppofîtion. 

ditcMre,  infulté  de.la  Forge  tevétu.  dp  fa  ^  Il  deaiaade.,  quç.f^if^i  drptt  f|^  ceccf 

robe  de  palais  &  fortarit  de  fes.fonâipnsi  (^olîtion ,  «vous-  le  décl^tgjex-.des  coor 

de  l'avoir  apoflropbé  d'un  coup  depoing  dâtiin«wnsqçiiirefui,prpnoncées  parjvotrc 

dans  reftomac,  dont  il  l'avoit  liiii.  reculer  littÈt  ^  Sc.^'çn  t)int  que  Ipuclie  l'appel  in-r 

de  pIuGeurs  pas  en  arrière,  pour  téparar  AVj«<é.  par  la.  To^biçlle  de^ia  (enienc« 

tien  de  quoi ,  condamné  en  dix  livres  de  du  -bailliage  de  Q^»ily  du  x^  février  der- 

dommages-intérêts  envers  de  la  Forge  &  nier  ^  l'^ppellaM^n  'ff^r,inife  au  n^ni;  en 

atix  d^ns. du  procès;  tàifani  droit  furies  conféquençe,  que^p^rrapporvà  l'amwfde, 

conclunons  du  fubl^jiut  de  M.  le  procureur  finx  d^p^ni;  5;  défeijff s,  4e  récidiver  quepro- 

^'héral,  il  fut  ordonné <]Ue la  Xombellefe-  ponce   cet^e  .£:r)t«?}<^ ,  ¥.11^^ '^r^ifle  à  cet 

roit  mandé  en  la  chambre  du  confcil,pour  ^aidlba  pleii)  &  entier ,eSjif(:  a,vfç  amenda 

Ïêtrei/lirm/ pout.avotr  inanqué  au  relpeâ  &  dépens  dca  caui^  d'^pet,  &  dtçm^ndes , 

û  au  fuiâiiaire  de  iajudiçe;  il  lui  fut  &it  fàu^à  î^.le  fToçattufcginétaX^pcar  U  vin* 

défenfet  de  récidiver f  fous  telle  peine  qu'il  diâe  publique,  h  prendre  telles coocjufions 

appartiendroit ,  &  il  fut  condamné  en  3  qu'il  aviferoit  fur  Je  chef  qui  «donne  qus 

livres  d^amende  envers  (e  roi.              ,  l^  Tombelle  fera  blÂioé  Se  ^nt^ndé.. 

Les  frais  de  ce -procès  crîmiael  com-r  ^a    Tombelle  .  demande  au   contraire 

mencé,  inftruit    $c    jugé  en    huit  jours,  «a^e,  fans  s'arr|êierWoppofiiio(iâcdemande 

ont  été  payés  par  la  Tombelle  .i  de  la  de  fon  adverfaire  dont  il  fera  débouté» 

Fc^e-  vove  anêi  (ait  exécuté.  felan<  fa  forme  fit 

Cependant  la  TombetU  a  interjeté  ap-  teneur,,  avec  dooui;iages-i(itérâts  Se  dé- 

|)el  de  la  fentence  ,  &  obtenu- »rrêt  qui ,  pens  de  l'incident. 

en    le   recevant    a[^ellant  ,  .  a    ordonné  ,    De  la    Force  Établu  fon.  of^olî- 

a;wH  des  charges.,  in&rtnaûoiis  &  au-  tipns  Si  fes  dema^ides  ,  en  difanc  qu'on 

procédure»  cr^itvtKtles  aa  gEe&e,de  U  ne  peut  condamner  qui  que  ce  fait ,  fans 

«■>;€«; i^4i  a  été lexécoté.    .  l'»voir  entend^;  cegriiMpe  eH  confacr^ 

.  La  Tcimbelle  ;'eÂ.  mis  en  état,  en  fe  par  tontes  les  laix^  loir  civjlat,  foit  ca-> 

nndant^rifquai^  dans  :  1^1  ptifons  de  U  pont<):ues,,  &  fii^âliérement  par  l'ordon' 

conciergerie.  nance:  de    1667 ,  qui ,  en  lôéina-iemps: 

'Le  procès  a  éti  didribué  i  M.  Ticon  qu'elle  -prefcrit   une -foule  de  formalité» 

de  Villdtran->  if  fur  fgn  rapport  eft  inter^-  pour  latvalidJtédeKajouroenens  flc-défâuts* 

Tcna  airêc  ]f!  16  mai  dernier  rf^,^  ^^  admet  à  la  vole  de  l'oppoTiiion  tous  ceux 

r»ppe!lation  &  la  Ipnfence  d^  laquelle  avait  qui  ont  k  fe  plaindre   ae|E-  jugetoenc  dans 

été  appelé  aa   néaiv  ,'  émendant^  a  dé-  lefîjiielS'  ils  n'ont  été  nj  panifs  ,.  jù  duë- 

chargr  la  TombeUe  de,  l'acçufatton  co^  meni  appelés, 

fie  lu  inteoiée.,  erdonaé  que  fei.içrous  ',Si  iamais  c«tu  voie  doit  ^accoèilliti; 
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TtcairéiéfA  )a&i&i ,  flcde  compronietrre  a  pas  éi^  plas  henreux  que  fur  fon  oppolî- 

une  féconde  fois  Jbn  honneur  ou  fa  vie.  tion  ». 

Des  circonfïances  graves  ,'telhs  que  fiun  »Fennenez-nons,  MM. ,  de  vous  rappeler 

iccofi!  avoitaltér^ les  char^eSf  corrompu  les  les  cîrconRances  de  la  caufe  deFerton,  & 

témoins  ic  nié  de  quelque  artifice  fenbla-  vousy  reconnoltrez  que  fes  moyens  étoienc 

Ue,   pourroient  autoriser  un  accufateur  i  précifëmeni tes  mdmbs  que  ceux  qui  viea- 

reVenir  par  requcce  civile  contr'un   arréc  nent  de  vous   être  pi^fcntés  ». 

d'abfolution  ;    mais  ces  circonllances  ne  «  Il  s'agiffoit  comme  dans  l'efjiéce,  d'une 

fèrenconirent  point  ici- Déplus  de  la  Forge  fentence  de  blâme  ;    fur  l'appel    qu'en  a 

s'attaque  point  l'arrêt  du   t6  mat  dernier  interjeté    fiout^oin  ,   il    a    été  déchargé 

par  la  voie  de  la  requête  civile  ,  mats  feule  -  de  l'accufaiion  ,  comme  la  Tombelle  vis> 

nient  par  celle  de  l'oppofition.  Il  y  efl  non-  à-vis  de  de   la  Forge  »> . 

recevable  ,  Se  le  procureur  qui  a  prêté  fon  «  Ses  moyens  d'oppofition  étoieni 


nitnificre  pour   former   cette  opposition 
eft  formellement  contrevenu    aux    tégle- 
nens. 

Les  défauts  de  forme  qu'oppofc  de  la 


qu'on  ne  lui  avoit  fignilîé  ni  l'appel  ni  les 
requêtes  données  fur  cet  appel.  C'cR  aufli 
le  fnjet  des  plaintes  de  oe  la  Forge», 
i**  Que  fur  l'appel  il  n'y  avoit  pas 


Forge    ne    font   d'aucune  confidéraiion.  eu  des  conclufions    du    mîniftere    public. 

Il  fe  plaint  de  ceque  l'appel  ne  lui  apas  été  II  n'en  efl  pas  intervenu  davantage  ici  ». 
£gniné.  Mais  il  ne  devoit  point  l'être,  parce         m  Enfin  Ferion  prétendoit  que  toutes  les 

qm  toute  fentence  quiporte  condamnation  pièces  n'avoient  point  ét^  apportées  en  Ii 

au  blâme ,  fit  en  gênerai  toute  efpéce  de  cour.  La  Forge  n'invoque  pas  à  la  vérité 

fcines  affliâives   ou  infamantes  ,    forme  ce  moyen  ;   mais  il  en  a    un  qui  lui  efi 

1  matière  d'une  indruâion  de  grand  cri-  particulier ,  l'acquiefcement  de  la  Tom- 

minel.  belle  k  la  fentence  ;  d'oii  il  fait  réfulter 

Ceft  parce  que  ces  fortes  d'appels  font  «ne  fin  de  non-rccevoir  » . 
la  matière  d'une  inOraûion  de  grand  cri-        Far  ra|>port  au    défaut  de  (îgnification 

minel ,  que  les  tribunaux  inférieurs  ne  peu*  de  l'appel ,  nous  avions  l'honneur  de  vous 

Tent  en  connoîire,  Ac  qu'ils  fe  jugent  en  dire,  &  vous  l'avea  adopté  dans  la  caufe 

la  touraelle   criminelle    &   non  aux  en-  de   Ferton ,    qu'en    matière   d'inflruâton 

quêtes.  tout  doit  fe  faire  contradiAoïrement  avec 

Les  formaltlés  requifes  en  matière  ci-  la  partie  civile,  mais  que  fa  préfence  cefle 

vile  ,  même  en  celles  de  petit  criminisl ,  de  devenir  nécelTaire  lorfqu'il  eft  queftion 

ne  s'obferveni  point  en  matière   de  grand  du  jugement ,  puifque    ce   n'efl   que     fur 

criminel  ;  l'on  n'y  fait  ufage  ni  de  relief  le  vu  des  cbai^s  que  les    juges  affolent 

d'appel ,  ni  d'ajournement ,    ni  de  délais  ;  leur  décilion  ». 

Mutes  ces  formes  difparoiflenr.  «Nous  avons  écarté  la  dîfGïrence  prc^o- 
Votci  de  quelle  manière  M.  I'avocat-  fée  entre  l'appel  Cmple  Se  l'appel  de  droit , 
GÉNÉRAL  Barentin  s'exprima    dans  cette  parce  qu'en  matière  même  d'appel  volon- 
cuilè.  taire ,  c'ell    i   l'accufàteur  k  veiller  ,    it 
#  Nous    pourrions   noos   contenter  de  doit   s'imputer  s'il   n'ell    pas  inflruit   de 
dire,    (&  la    caufe    feroii  plaidée)  que  l'appel.Toui  en  ce  moment  tourne  à  l'avan- 
ie  19  du  mois  de  juillet  dernier ,  fur  nos  tage  de  Tsccufé  ;  &  celui  qui  le  pourfuir , 
concluions  ,  la  cour  a  rejeté  l'oppofition  s'il  croit  devoir  intervenir ,  doit  être  lou- 
da  noniné    Ferton  à   un    arrêt   qu'avoit  jours  prêt  &  fe  préfenter  aulTi-t&t  ». 
obtenu  en  là  &veur  Bourgoin ,  huifiier  pri-         «  Quant  à   la  nature  de  l'appel   d'iine 
feur.  fentence  de  blâme,  die  eli  de  grand  cri- 
Ferton ,  moins  entreprenant  que  l'eft  au-  minci  ;  il  n'en  feut  d'autre  preuve  que  l'u-, 
joard'hui  la  Forge,  navoît  pufe  diUîmu-  fage  conflant^oii  l'on  eft  de   porter  en  la 
1er  le  peu  de  fondement  de   fon   oppofi-  cour  l'appel  de  cet  fortes  de   condamnaT- 
tion.  Auffi  avoit-il  fondé  fes   efpérancts  tions.  Les  rédaâeurs  de . l'ordonnance  de 
■  ikr  des  lettres  de  requête  civile.    II  n'y  i^yoontpenfélansdoutequ'en  décidsntque 
JïwM  JX,  I  i  i 
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les  appels  des  jugeinens  porunt  condam- 
nation à  peines  affliâives  éioient  de  grand 
criminel ,  cens  qui  ne  prononçoteni  tjue 
des  peines  in&mantes  y  Ploient  cenfdn 
compris  :  c'eil  l'opinion  de  cous  les  coin- 
mentiteurs  de  l'ordonnance  de  i6jo  h. 

K  Enfin  toute  fi^nification  en  matière 
d'appel  de  grand  crii^înel  efl  totalement 
fuperfiue ,  p:itct:  que  cq  ne  (ont  point  les 
demandes  de  l'accufé  lui-même  qui  dé- 
terminent le  jugement,  mais  les  peines 
ittcretes  de  l'inflruflion  w. 

c(  Le  fécond  moyen  réfuliancdu  dcffaut 
de  concliilions  du  miniflere  public  n'eft 
pas  plus  admilTible,  les  procès  ne  ^alT^inc 
au  parquet  pour  y  donner  des  conciptions , 
que  lomju'il  y  a  appel  A  minimâ  n. 

<f  II  ncjs  rcfte  ,  en  finiffant,  à  écarter  la 
fin  de  non-reccvoir  dont  fe  prévaut  de 
la  Forge.  Il  eft  confiant  qu'en  matière 
criminelle  on  ne  connoîc  pas  de  fin  de 
non-recevoir  ;  Se  de  même  que  celui  qui 
a  fubt  la  peine  de  blâme  devant  les  pre- 
miers juges  ,  efl  en  droit  d'en  appeller  & 
de  f^ire  dirparoitre  la  condamnation  in- 
amante  ,  ae  même  aulTi  par  fuite  e(l-il 
&ndé  à  réclamer  la'  rcnitution  des  fouî- 
mes que  fà  condamnation  lui  avoii  fait 
débourfer.  Il  n'td  point  étonnant  qu'un 
accufé  retenu  dans  les  fers  comme  l'étoit  la 
Tombelle ,  s'empreflè  de  fatisfaire  aux 
eondaranacions  pécuniaires  pour  recouvrer 
Cl  liberté  ,  Se  il  leroit  iniufte  de  le  fou- 
tenii  non-recevable  daiu  fon  appel  parce 
^u'il  auroit  payé  les  dépem  &  autres  ob- 
jets, dans  h  vue  tout-a-la-fois  de  fortit 
de  prifoo ,  &  d'être  en  état  de  poar- 
fijivre  fon  appel. 

Par  arrêt  rendu  en  la  toameïle  le  ij 
août  lytftf^  conformémentaux  Conclufions 


-JOURS. 

de  M.  ravocat-géi.é(a) ,  «  La  coar  céfHwe 
la  torge  de  l'on  opposition  ;  âc  fïKsni 
droit  fur  les  conclufions  de  M,  le  procu- 
reur-général ,  ordonne  que  les  arrêts  &  ic- 
glemens  de  la  cour  feront  exécutés;  u 
ccinféquence  fait  défenfcs  à  tous  procu*. 
reurs  de  former  à  l'avenir  de  femblibl» 
oppoâtions ,  à  peine  d'imerdiâtan  &  de  ic- 
pondre  en  leur  propre  &  privé  nomiits 
dépens  ,  dommages  -  intérêts  des  panies, 
ordonne  q-ie  l'arrêt  fera  imprimé,  publié 
à  la  communauté  des  avocats  &  pro- 
cureurs de  la  cour,  Se  infcrit  fur  leire- 
glAres  de  ladite  communauté  »  :  Regipa 
criminels, 

4-  La  fouvcraineté  du  confeil  provin- 
cial d'Artois  étctt  anciennement  boin^ 
aux  procès  de  grand  criminel  ;  elle  ne  s'^- 
tenooic  point  a  ceux  de  petit  criminel; 
&  comme  la  diflinâion  entre  les  procè» 
de  l'une  &  de  l'autre  efpéce  a'im 
pas  marquée  aflez- clairement ,  deiàniif- 
foit  de  fi-équtns  coiiâits  de  jurifdifiion 
entre  ce  tribunal  &  le  parlement  de  Fiiiî'. 
juge  en  dernier  refTort  des  procès  ijue  l« 
confeil  d'Artois  n'avoir  pas  le  droit  de 
ju^er  foBverainement. 

'L'édit  de  novembre  1774 ,  porunt  rôi- 
bliffemenc  <ta  confeil  d'Artois  dans  fon 
ancien  état ,  a  tranché  toute  difficulté  i 
cet  égard  ,  en  ordonnai»  par  fon  article  ii| 
que  le  confeil  d'Artois  jugeroit  «n  fr- 
ôler refTort  Hc  fans  appel  de  toute  œi- 
tiere  du  petit  ciiminel ,  de  la  même  mi- 
nière que  de  celle  du  grand  criminel. 

On  trouve  des  détails  concernant  lu 
difBcultés  que  ce  règlement  a  tetmméa» 
dans  le  Répertoire ,  fous  le  mot  Gnad  cri- 
minel. 


GRAND  S -TOURS. 

Voyea  furifdiSion. 

4  le  nom  de  grands  jours  grands  jonrs  fê  tenoient  tous  lei  ini  àtm 

le  tribunaux.  un  temps  marqué,  dans   la  vi!k  clioifie 

tribunaux  nommés  grands  par  le   feigneur,  à  cet  effet. 
:at^is    par   des    feigneurs         Les  grands  jours  de  ce  genre  les  V"'* 

[uger  Ips  appellations  des  célèbres  font  ceux  qui  le  tenoient  "i  Troys 

de  leur  (cigoeorie.-  Ces  pour  le  comte  de  CfaanpagHf    &  '^ 
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ont  conTÎnué  à  fe  tenir  pendant  long- 
temps depuis  ta  réunion  du  comt^  de 
Champagne  à  la  coarwine  :  voyez  Bruf- 
ftl   De   rufage  iei  fiefî,  /»'.  z,  ckap.  iz, 

Li  facuha  de  tenir  ^fs  grands  jours 
a  é;t'  m'^me  regardc'j  comme  un  privî- 
lï^L-  particilier  q-je  noî  rois  accordoieni 
orûinatretnenr  aux  feignturs  en  (îrigeanc 
leur  terre   en    pairi 


♦îf 


uib'jn^l  a  éti  bornée  à  ta  fomme  de  fîx 
cents  liVre;  de  rente,  St  dix  mille  |j~, 
vres  pour  une  fois  payer. 

Ces  grands-jouri ,  qui  n'avoîent  d'abord 
été  étabïtî  que  pour  deux  mois  &  demi 
à  connpter  du  i%  feptetnbre  i66%,  ont 
éié  prorogés  jufqu'à    la    fin    de     janvier 

Le  recueil  des  arrêts  rerdui  dans  ce  tri- 


II  y  avoii   anciennement    ï  Vendôme  bunal  a  éré  imprimé  b  Clerniont  en  f74S  > 

un    tribunal   ordinaire,     qi'on    nommoit  à  la  fuite  d'un  commentaire  tur  la  coutu- 

grands-jours,  &  qui  fcrvoic  de  bailliage,  me  d'Auvergne,  avec  les  pièces    relati- 

II  avoir  été  érigé  en  i  s  i  î ,  en  fjvcur  de  Tes,  en  deux  volumes  in    4°. 
Charles  premier,  duc  de  Vcndôma;  mais         Du  nombre  de  ces  pièces  eft  un  mo- 

il    fut  fupprimé   pjr  un  éJii  du  mois  de  nitoire,   tom.   2,  png.  iSi,   qui    prouTe 

novembre   1713  ,  qui  y  a  crijé  un  bail-  combien   on  avoic  à  fe  plaindre  dans    la 

lia^c  royal-  la  province  d'Auvergne  &  dans  les  pro- 

Le    nom   de  grands -joîirs  a  été  donné  vinces    votfmes    des    vtoUnces    exercées 

en  fécond  litu  à  des   tribunanT    exiraon-  par    les    feigneurs,   &    de    leurs  ufurpa- 

dinaires  &  fouverainsjCompofés  demem-  tionj. 

bres  dti  parlement ,  que  nos  rois  ont  quel-         3.  IjOuîsXII,  pour  arrêter  les  entrcprtfes 

quefois  établis    dans   des  provinces  éloi-  qui  le  ^ifoîent  Itir  fon  autorité,  enjoignit 

snées  de  la  réHdcnce  ordinaire  des  par-  au  parlement  de  Paris,  par  l'article  71  de 

lemens ,  pour  y  réformer  les   abus  intro-  l'ordonnance  de  145^7 ,   de  tenir  annuelU- 

duits  dans  l'adminiflration  de   ta  juftice,  ment  les  grands-jours  dans  fon  reffort,  oii 

réprimer   les  ufurpaiions  &  les  vexations  il  étoit  d'ufage  de  les  tenir;  &  par  l'article 

des  feigneurs ,   &   terminer  promptement  7?  ^^    c^"*'  ^^   14?^)  1^   même   prince 

une   foule  de   procès  en  retard  dêtre  ju-  ordonna    aux  parlemens  de  Tojlo.:fe  Se 

gés.  de  Bordeaux  de  tenir  les  grands  -  jours  de 

Ccfl  principalement  dans  le  relTon  du  denx en  deux  ans,  chacun  dans  leurrelfort, 

parlement  de  Paris ,  à  caufe  de  fon  im-  es  lieux  qu'ils  vcnoteni  être  ï  faire  pour  le 

menfe  étendue,  que  le  remède  des  grands-  tnïcux. 

jours   a   été   nécejTaire.   Il   s'en   e^   tenu  II   parolt  que  cette   ordonnance    n'^nt 

aulTi    dans   le  reflbrt  de  quelques  autres  point  d'exécution;  car  la  délibération  des 

parlemens,    par   exemple,   à    Nimes    en  états  de  Languedoc,  aflemblés  dans  la  Ville 

1541  &  en  15*4,  &  au  Pui  en  Velai  en  du  Puy,  au  ihois  defcptembre  rjor^pcrta 

\666j    dans  le  relTort   du   parlement  de  que  le  roi  fera  fupplié  u   contraindre  les 

Touloufe.  confeillers  à  réfider  3c  vuider  les  caufes; 

1.  Les  letires'patent^  ,  portant  établif-  pareillement     les  grands-jours    que     les 

&meni    (les    grands-jours,   nomment  les  îeigneurs  ^u  parlement  doivent  tenir  en 

{ liges,   &  les  autres  officiers  dont  le  tri-  chacune  fénéchaufléc,  vuider  les   caufes; 

mnal  efi  compofé,    &   détaillent  les  ma-  ce  au'ils  ne  font  point  ».... 
tieres  dont  il    doit  connoltre.  LordonnancedeBloisde  I579s'exprîm« 

Par  tes  lettres-patentes  du  dernier  jour  ainfi,  art.  X06  :  "  Les  grands  -  jours  fe 

d'août   t66^  ,  regiurées  le  (  fcptembre,  te  tiendront  tous  tes  ans  aux  provinces  plus 

roi  a  établi   des  grands-jours  a  Clermont  lointaines   de  nos   parlemens,  fuivant  1& 

en  Acvergre,  &  a  attribué  à  ce  tribunal  département  qui  en  fera  par  nous  fait  pac 

ï  peu  près  la  même  autorité  qu'ont  tes  te   temps  &    efpacc  de    trois  mois,   Se 

parlemens  dans  Jcur  reffort,  tant  en  ma-  plus,  sit  y  échei;  auxquels  grands-jour» 

liere   civile,    quji»  matière  criminelle  &  feront  tenus  tes  gouverneurs,  nos  lieote- 

de  police.  nans-généraux    des    provinces,    avec  le* 

En  matière  civile,  la  compétence  du  baillis    &  fénéchanx    d'icelles  afiïftçr  ca 

liiij 
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leur  perionne  poar  tenir  main-forte  ï  la  crès  rarement.  Il  prouve  que  de  tons  Id 

iMilice  fie  exécution  des  aniis  ».  temps  les  provinces  éloignées  du  lien  de 

Cet  article  a  été  tris  -  mal  exécuta,  la  réfidence  des 'pailemens  ,  ont  cherché 

puirque    les   grands  -  jours  qui    dévoient  ]e  moyen  de  remédier  à  cet  inconvéïùeoc 

lé  tenir  tous   les  ans   n'ont  eu  lien  que  téel. 

GRAND- MAITRE    DE   LA    MAISON    DU    ROI. 

Voyez  ci-apT^   Grandi-Offices  dt   la  Coaronae. 

GRANDS-MAITRES    DES  EAUX   ET    FORÊTS. 

Voyez  i"  Eaux  &  forêts  ;  a*  JarifdiSion, 

S0MMAIB.9S. 

(  I.  Définition  :  ori^ne  :  départemens.  Etat  aâael  des  offices  :  domicile. 

^  II.  Pouvoirs  (f  fonâtons  des  grands-maîtres. 

i  III.  Régies  qui  concernent  les  jugemens ,  oidonnancLS  fr  aâes  émanés  des  granisr- 

maiires. 
^  IV.  Droits  honorifiques  ti  utiles  des  grands-mattres. 


^  L  Définition  origine  :  départemens.  Etat 
jSutl  des  offices  :  domicile. 

1.  Les  grands-maîtres  dés  eaux  &  forêts 
font  des  (âicters  fupérieurs  chargés  i*  de 
maintenir  l'cxécuciun  des  ordonnances  qui 
concernent  les  eaux  Se  forêts  ;  a"  de  faire 
exécuter  )  k  l'exclufion  de  tout  autre  offi- 
cier ,  les  lettres-patentes  ,  ordres  Se  man- 
demens  rendus  pour  la  vente  des  bois  du 
roi  &  de  ceux  des  gens  de  -main-motte  ; 
3°  de  veiller  fur  la  conduite  des  officiers 
des  maitrifes  ,  &  de  tous  ceux  qui  peuvent 
entrer  dans  les  forêts. 

a.  Au  mot  Eaux  &  Forêts  ^  tom,  y , 
fag.  3S7  >  «"ai  nous  avons  dit  que 
l'établtflèmenl  d'un  grand-maître  général , 
ré&rmateur  par  tout  le  royaume  ,  remonte 
k  l'année  tjtfo  ou  environ.  Nous  avons 
annoncé  au  même  endroit  que  les  fonâions 
Ae  cette  charge  n'ont  été  panagées  eone 
plufieurs  officiers  qu'en  1J75. 

Far  un  édit  du  mois  de  mai  IJ7)  ,  le 
roi ,  en  fupprimant  la  charge  de  grand- 
maître  ,  dcm  Henri  de  Fleury  étoit  revêtu , 
créa  fix  offices  de  grands-maîtres  flc  donna 
à  diacon  un  département.  " 

On  ne  tarda  pas  à  reconooitre  que  reten- 
ue des  départtm'ens  ne  permettoil  pas  à 
chaque  gfand-Diiltte  de  remplir  fes  fonc- 


tions avec  tout  le  foin  &  toute  l'exiâiindr 
que  l'exige  une  adminiflration  auffi  impor- 
tante. En  1^86  le  roi  créa  lïx  charges  de 
grands-maîtres  alternatifs.  Il  en  créa  cinq 
autresen  1587  &  en  1^8$. 

Dans  le  fiecle  fuivant  &  en  1^3  j  .Louis 
XIII  créa  des  offices  de  grands -maîtres 
triennaux  ;  Louis  XIV  en  créa  de  qua(rieo- 
naux  en  16^^. 

Mais  an  mois  d'avril  iS^y  ,  tous  lei 
offices  de  grands-maîtres  fiirent  tÂipptim^. 
On  partagea  le  royaume  en  huit  dépane- 
mens ,  dont  l'admintftration  fut  conBée  ï  ' 
huit  comniiflâites  auxquels  on  donna  des 
commilBons  de  gtands-maiirts-  Les  deux 
grands- maiires  établis  dans  l'ipana^  de 
M.  le  doc  d'Orléans  furent  feuls  confetïés. 

Enfin  au  mois  de  février  1^89 ,  le  nii 
créa  fei^e  offices  de  grands-miîtres  aW- 

Sucls  furent  réunis  dans  la  fuite  feiie  offices 
e  grands-maîtres  alternaiife  créés  eo  fJo6 
&  fupprimés  par  un  arrêt  du  confnt  du  19 
novembre  17 1?» 

Depuis  ce  temps,  la  création  d'un  ofi« 
de  giand-maitre  dans  la  Lorraine  nouvel- 
lement réunie  i  la  France,  &  réiabliffi- 
ment  de  trois  grands  maîtres  ai  lieu  d  un 
en  Normandie,  ocat^uii  par  ta  for- 
mation de  deux  n^^Bfes  généralités 
dans  ce  pays ,  ont  porté  le  nombre  <ks 
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départemens  des  grands-malires  à  dix-neuf. 

3.  Ces  départemens  fonc  l"  Fam  ; 
1»,  Sojffons  ;  3°  la  Picardie  ,  l'Artois  6c 
la  Flandre;  4°  le  Hainaui  ;  j*  la  Cham- 

lagne  ;  6*  les  trois  évêchés  de  Metz  , 
Toul  &  Verdun  ;  7°  le  duché  de  Bour- 
gogne j  la  Franche-Comté  &  l'AIface  ; 
i"  le  Lyonnois ,  le  Dauphiné ,  la  Provence 
&  l'Auvergne  ;  9"  le  Languedoc  &  le 
Hou0îllon  ;  10*  la  Guyenne  ;  II"  le 
Poitou  ,  l'Aunis ,  la  Saintonge  ^  l'Angou- 
mob  ,  le  haut  &c  bas  Limofin  ,  la  haute 
&  bafle  Marche ,  le  Bouibonnois  &  le 
Nivernois  ;  11'  la  Tooraine ,  l'Anjou 
2c  le  Maine  ;  13°  la  Bretagne  ;  14°  la 
généralité  de  Rouen  ;  15"  celle  de  Caen; 
16'  celle  d'Atençon  ;  17*  le  Berry  ,  le 
Bleaois  (  &  le  haut  Se  bas  Vendûmois  ; 
18'  la  Lorraine  atleBarrois  ;  I9''!'0rléa- 
nois  ,  le  Gaiinois  &  le  comté  de  Baugency. 
il  y  a  dans  l'Orléanois  deux  offices  de 

f;rand5  -  maîtres  alternatifs,  ce  qui  porte 
e  nombre  des  grands-maîtres  a  vingt. 

4.  Les  difPérens  traités  faits  par  ies  titu- 
laires des  offices  des  grands- maîtres  ou  pat 
leurs  héritiers  avoient  porté,  il  y  a  quel- 

Î[ues  années  ,  le  prix  de  ces  bffices  à  des 
ôtnmes  qui  en  excédoient  tellement  la 
finance  I  qne  les  acquéreurs  ne  retrouvoïent 
dans  les  gages  Sc  émolutnens  attachés  à 
ces  offices ,  ni  la  julle  récompenfe  de  leur 
travail ,  ni  l'indemnité  des  dépenfès  que 
l'exercice  des  fonâions  eniraînoit ,  ni  l'in- 
térêt du  prix  de  leurs  acquisitions.  Cet  abus 
tendoit  a  éloigner  des  charges  de  grands- 
maîtres  les  fujets  capables  de  les  remplir. 
Four  y  remédier  y  le  roi ,  par  un  édit  du 
mois  d'août  17S4,  enregiftré  appartement 
le  3  Septembre  fuivant ,  a  fait  un  règlement 
qui  cotuient  les  dilpofitions  fuivantes. 

j4rt.  t.  (i  Tous  les  propriétaires  &  ti- 
tulaires d'offices  de  grands-maîtres,  en- 
3uéteurs  &  réformateurs  des  eaux  &  forêts 
e  notre  Royaume,  feront  tenus  ',  dans  le 
délai  de  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
du  préfenc  édit ,  de  remettre  entre  les 
mains  du  conir&leur-général  de  ^os  finan- 
ces ,  les  quittances  de  finance  ,  fupplé- 
mens  d'icelles,  contrats  d'acquifitions  & 
provifions,  ain(i  que  les  autres  titres  de 
propriété  defdtts  offices ,  enfemble  une  dé* 
claiaiioa  lignée  d'eux ,  du  montant  des 
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foinmes  qui  pourrotent  avoir  été  liquidées 
\  leur  profit  &  touchées  pt  eux  en  dé- 
du^ion  du  capital  de  leurs  finances,  pour^ 
fur  le  vu  défaits  titres  ,  être  procédé  dans 
ta  forme  ordinaire  à  la  liquidation  d'i- 
celles  >.. 

Art.  z.  u  Ladite  liquidation  fert  &ite 
d'après  les  prix  portés,  par  les  contrats 
d'acquifitions  ou  par  les  part4ges  Sc  au- 
tres aâes  palTés  devant  notaires,  qui  en 
auroient  tranfmisla  propr^e'té,  fur  le  mon- 
tant de  laquelle  il  fera  fait  imputation 
Se  déduâion  des  fomtncs  ci-devant  lem- 
bourfées  à  titre  d'indemnité  ou  autre- 
ment ». 

Art.  ^.  u  Ladite  liquidation  faîte, 
les  propriétaires  de  ceux  defdits  o^£fS, 
qui  fontaâuellement  vacans,  feront  rem- 
bourfés  par  les  gardes  de  notre  iréfoc 
royal ,  en  affignaiions  fur  te  tréfoiier  de 
nos  revenus  cafuels  Sc  fui  les  deniers 
qui  feront  confignés  par  le  fuccelTeur  par 
nous  agréé  en  extcuiion  de  l'article  7  cî- 
après,  jufqu'à  I2  concurrence  de  la  fomme 
k  laquelle  la  finance  de  chacun  defdits 
offices  fera  réglée  pour  l'avenir;  &  G  le» 
prix  des  acquimions,  confiâtes  de  U  ma- 
nière portée  en  l'article  précédent,  font 
plus  confidérabics  que  cette  finance,  lef> 
dits  propriétaires  des  offices  aâuellement 
vacans  feront  employés  dans  nos  états  pour 
l'excédant,  en  une  ou  plufieurs  années , 
linfi   qu'il  fera  ordonné  m. 

Art.  4.  »  Il  en  fera  ufé  de  même  pour 
le-s  autres  cffices  qui  viendront  par  U 
fuite  à  vaquer  par  mort  ou  démif&on  des 
titulaires  aâuels;  quant  à  ceux  qui  en 
feront  pourvus  à  l'avenir,  &  dont  les  pro- 
vifions auront  été  expédiée!  d'après  les 
difpofitions  du  ptéfent  édit  y  ils  fe- 
ront ,  eu\  ou  leurs  repréfentans ,  en  cas 
de  vacance,  rembourfés  par  les  gardes 
de  notre  tréfor  royal ,  du  montant  de 
leurs  quittances  de  confîgtiation  en  une 
afiîgnation  fur  le  trâfori«r  de  nos  reve- 
nus cafuels,  fans  être  tenus  de  fe  &tre  li- 
quider, en  juAifiant  au  furplus  de  leurs 
litres  Se  qualités ,  Sc  qu'il  n'y  a  pas  d'op* 
pofition  audit  rcmbourfement  ». 

An.  5.  a  Voulons  que  jufqu'k  ce  que 
ladite  confïgnatimi  ait  été  faîte ,  l'm- 
térét  des    finances    foit  payé   en    notre 
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&  foiéis ,  auxquels  ,  TuivanT  ce  magiftrat, 
le  caraâcrs  de  juge  ;  conféré  avec  la  pcii- 
fance  publique  par  leurs  provifions  &  leur 
rdccpuon ,  donne  le  droit  de  faire  touces 
les  ronûionG  dépendantes  de  leurs  oHîccs , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'autret  otBciers 
^ui  aient  droit  de  pre'iendre  la  prét^rence 
lur  eux  :  (Suvres  de  M.  d'AgueSèau  ,  tom. 
»<» .  pog-  99- 

-  6.  Suivant  l'anicle  17  de  l'édit  du  moiï 
de  février  1704,  au  recueil  des  réj^Iemens 
de  juflice  in-4°,  tam.  a  ,  pag.  705  ,  les 
grands- maîtres  des  eaux  &c  forêts  font  re- 
çus au  parlement  ;  Si  après  une  informa- 
tion de  vie  &  de  meurs ,  ils  font  aulQ 
reçus  k  la  chambre  des  comptes. 

y.  Comme  l'exercice  des  tonaîons  atta- 
chées ï  la  charge  de  grand-maître  n'cS 
pas  continuel  dans  un  lieu  déterminé, 
ti  comme  les  grands-maîtres  ne  font  afiu- 
jétis  qu'à  faire  en  certains  temps  des  vi- 
Ûtes  danî  leur  département  ,  ainfi  qu8 
nous  le  dirons  dans  le  $  fuivant ,  on  ne 
les  aflreini  pas  à  léfider  dans  l'étendue  de 
leur  di^^artenieni  ;  Se  ils  ne  (bni  pas  cen-t- 
fés  y  être  domiciliés,  A  réellement  Se  de 
fait  ils  ont  établi  ailleurs  leur  domicile. 
Voyez  les  principes  qui  ont  été  expofés  au 
mot  Domicile ,  tom.  6  j  pag.  61??  ,  c*  £. 
Voyez  auflî  ks  (Suvres  de  M.  Cocbin  » 
tom.  3,pag.  703. 


$  II.     Pouvoirs  &  finclions  du  grandi/^ 
maitret, 

I.  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de 
166^,  t'f-3,eri,g,  porte  «  qnelcsgrands- 
maîtres  feront  par  chicun  an  une  vifite 
gàiérale  en  toutes  les  maiirifes  Ac  grories 
ae  leur  départemetti  de  garde  en  garde  , 
&  de  triage  en  triage  v  s'infornecont  de  la 
conduire  des  o&ciersj'aEpenKBni ,  gardes, 
nlagers  ,  riverains  ^  marchands-rentiers , 
&  prépofts  au  Ibifi  des  eaux  St  chemins  « 
rivières  >  canaux»  fo^és  publics,  vatre- 
gands  ;  verront  les  re^ftrei  de  nos  proco- 
rears  ,  garde  -  marteaux  ,  arpenteurs  & 
fei^ens  à  gafde ,  même  ceux  des  greffiers» 
&  Tes  procès-verbaux  , .  rapports ,  informa- 
tions, &  autresaâesconcernantles  vifites, 
délits  ,  abus  ,  emreprifes  ,  ufûrpations  , 
malveilàiioiu  &  CMitraventioiis  ,  tant  au 


dis  Ecai.-<'&  Fofên  f  %\%  4^ 

fait  (!«s  cauï  &  fcrctî  ,'  91e  des  cbal^  ël 
pêcheî ,  pour  cannoît,-;  fi  les  gnrdei  BuTom 
(ait  leur  rapport  i  h'^ficiireitr  du"  roi  les 
diligences,  U  !eî  officitr?  rerdu In 'janker: 
&  à  cet  effet  feront  tcnys  les  lei'gens  , 
garlc-marteîiix  &  msîties  particuliers  de- 
reprJiônter  fut  le  lieu  du  délit  leurs  regif- 
très  ,  pour  j'jftilitr  des  diligences,  \  feuce 
de  q'ioi  lèroni  condaitinés  en  inirs  noms  , 
comme  li  eux-mêmes  avoiént  cornntis  I» 
déiic  ». 

L'&biigitioH  q;ie  cet  article  impofe  ^ 
chaque  grand-maître  de  faire  une  vifite-, 
tous  les  ans  ,  dans  route  l'étendue  de  fan 
département  ,    paroîi   avoir  été  modiijés 

Kr  un  édic  du  mol'i  de  mai  171a  ,  dont 
rticle  37  poice  que  les  grands -maîtres 
de  chaque  département  procéderont  d^ns 
leur  année,  d'exercice  à  la  Vifite  générale 
de  deux  maitrifes  au  moins.  1. 

Cet  édit  efl  rapporté  pre&|u'en  entier 
dans  le  commentaire  de  Joulfe  fur  l'articW 
ai  du  titre  Ji  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts. 

a.  Les  grands  -  makies  doivrmi  &ife 
daiis  les  bois  oii  te  roi  a  droit  de  gmrie  \ 
graine,  tiers  Si  danger ,  Si  damoeux-qui 
font  tenus  en  apanage ,  par  engxgetneni  \ 
ufufruit ,  &  par  indivis^  les  mânes  vifîies 
que  dans  les  forêts  du  roi.  . .  .  Ori.  1SS9 , 
tu.  3  ,  aru  îQ. 

Suivant  l'article  il  ,  iiid:  les  grandi- 
malrres  pourront ,  quand  boo  leur  fen- 
blera ,  frire  leurs  vtfifes  dans  les  bois  fie 
forêts  dëpendans  des  ecclélîaAiqucs<,  coi»- 
mtinauiés  &  ge»s  de  main-moree ,  pour 
oonnoître  s'il  a  éré  comtnia  des  délits  âc 
dégâts  dans  les  futaies  &  dans  les  coupes 
de  taillis  ;  li  les  réfefves  ont  été  faites  , 
&  l'ufânce  à  r^ite  conform^nwnc  aux  or- 
donnances &  r^etnens-;  pour  y  être  pat 
eux  pourvu  lèlon  l'exigence  des  cas. 

-3.  L'anicle  13  da  même  titre  de  l'or- 
donnance affiijédi  les  grands  -  maîtres  k 
vtfiter  les  rivières  navigables  Se.  flottables 
qui  appaniennent  au  roi  ,  ainti  que  les 
routes ,  pêdieries  Se  moulins  {iiués  liir  les 
eaux  dépendantes  du  domaine  du  roi  \ 
u  pour  connoître  s'il  y  a  des  encrepri&s  ou 
ufurpaiioni  qui  puifleifi  empêdier  la  aavi<- 
^tion  &  le  tloKage  ,  le  y  êire  pat  eux 
pourvu  iscel^mmenc ,  en  niiàni  tendre  U 
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Le  grand-ni3Îcre  des  -eaux  &  forêts  du  jM^miere  inAantie  ,  à  U  charge  de  l'appel', 

d^parrement    de  Berry   avoit  nomtn^   le:  de  ti»iies  l«s.a£ljans  intentées  devant. eux 

maître  particulier  des  eaux  '  âc   ibrèts  de.  entrcielIes^^Hbone^-Af  p^ui  quel^He  caulè; 

Sourget ,  &c  le  procureur  du  roi  des  eaux  que  ce  foit  :  Ordoti'.  lit.  t} ,  an.  i. 

&  forêts  de  Vîerzon  ,  pour  &ire  la  vifite-  '  L«  pouYpir'<fue  cet  article  accorde  aux 

des  bjis  de  l'abbaye  oes  ;Bincdiâins  de  graads-maitres  ,   a  été-  confirmé  p»r   ua 

Siiin-Sjlpice  de  Bourges,  fltdreflèr procès-  arrêt  du  confeil  du  i7,jaJn  1^73  ,   qui  a 

verbal  de  l'état  de  ces  bois.  Le  procureur  jugé  que.  le  f»ear  Mifcrapy  ,  grand-maître 

du  roi  des  eaux   &  forêts  de  Bourges  fe  des  eaux&  forêts  4e  Normandia,  pourrait 

pourvut  par  appel  contre  les  ordonnances  tenir  l'audience  d^nsleslieges  des  mailrifesi 

du  grand- maître  ,   fif  foutîni  que  ,  confor-,  de  fon  dépîctehieni ,  tpUtes  les  foijqu'îl; 

inément  à  l'article  J  du  tilrei4dcrordon-  jugeroit.àpro:^as,  dans  le  cours  de  fesyifKesf, 

nance  de   ii$<$9  >   la  vifite  avoic  d&  être  l'arrêta  fait  détenfes  en  inêaie -temps.aux,- 

faite  en  ^réfence  de  lui  procureur  du  roî  maîtres  paniculiers  &  antres  officiers  de 

de  Bourges.  le  troubler ,  k  peine  d'interdiâion  &  de 

Sur  Il's  conclurions. de  M.   i'avocat-gé-  ttois  raille  livres  d'amende  pour  la  première 

néral  Joly  dtT  Fleuri ,  arrêt  dl  intervenu ,  fois  ,  8c  de  plus  grande  peine  s'il  écheoît  : 

(fui  «i  maintenu  le  procjreur   du   roi  de  Diâion.  des  eaux  8c  forets  ,  fom.  z.pag. 

Bourges  dans  le  droit  d'aiTifter  aux  vifites  a/S.                                                              , 

qui  (eront  faites  par  le  mjître  particulier  Dans  le  même  ouvrage,  '£i</.  ,  on  ctte 

des  eaux  Se-  forêts  de  Boui|;e5  ,-   tant  en  l"  les  arrêts  du  confeil  des  4  avril  11^90  ,- 

vertu  des  commifQons  de  la  cour  ,    que  13  janvier  i£94,&  30  juillet  i<S9j  ,  qui. 

de  celles  des  grandi -maîtres  des  eaux  ic^  ont   jugé  contre   les  grands  -  maîtres   de 

forêts  te  autres  ,  fans  que  la  paitie  de  le  Kouen ,  de  Poitou  &  de  Touraîne  ,  qu'ils 

Gendre  [M.  ficgon  grand-maître}  lorfque  n'avoient  le  droit  de  juger  en  ptemiere 

le  maître  particulier  de  Bourges  fera  com-  inftance  qu'avec  les  officiers  de  la  maitrife 

mis  ,  puifie  commettre  un  autre  fubfUlut  du  refTort  ;    1°    les  arrêts  du  confeil  dec- 

dc  notre  procureur- général ,  que  celui  de  11  juin   1704  ,    ïo  juiikt  1709  ,   6  mai 

ladite  maitrife  particulière  de  Bourges,  &  1710  8c  6  juillet   17}^,    par  Icfquels  il 

ce  n'efl  qu'il  y  ait  des  caufes  de  fufpicion.  a  été  fait  défenfes  aux  grands-maîtres  de 

le  de  récufation  valables  contre  ledit  ûib-  rendre  aucun  jugement  ni  aucune  ordon- 

ftiiut  n.  PUidoyerîei ,  foi.  ^35  -  ^57  ,  n'  nance  en    leurs  hôtels  8c  hors  du  temps 

lOtCati  1$^$.  de  leurs  vifites  ,  \  peine  de  nullité  &  de 

Un  arrêt  du  confeil  du  19   août  1738  mille   livres  d'amende;   3°  les  arrêts  du 

a  difpenfé  les  officiers  par  commiffion  dc^  confcil  du  30  juillet  16$%. 8c  du  10  juillet 

maitrifes  particulières  des  eaux  Se  forêts  ,  1709  qui  ont  jugé  <{ue  les  grands-maîtres 


de  fe  faire  recevoir  à  la  table  de  marbre , 
tant  qu'ils  n'exerceroieni  leurs  fonâions 

3ue  fur  les  commilCons  des  grands-maîtres 
es  eaux  8c  forêts. 
Cet  arrêt  du  confeil  a  donné  lieu  »  de  la 


ne  peuvent  connoître  de  ce  qui  a  été  jugé 

Cit  les  officiers  des  maitrifes  ,  ni  évoquer 
s  procès  qui  font  en   inftance  dans  ces 
(ïeges. 

Les  grands-maîtres  ne  (ont  incompétens 


part  de  M.  le  procureur  général  du  parle-  pour  rendre  des  jugement  &  des  ordon- 

meni  de  Paris  *    à  des  réclamations  qui  nances  en  leurs  hôtels  &  hors  du  temps 

n'ont  été  fuivies  d'aucun  fuccès.  On  peut  de  leurs  vifites  ,  que  lorfqu'il  s'agit   d'af- 

votr  daosPecquet,  ibid. pag.  ito  S?  fuiv,  &ircs  contentieufes.  A  l'égard  des  objets 

ta  lettre  que  M.   le  procureur-général  a  de  fimple  inflruâion  au  de  police  générale , 

adrelUîe  à  ce  fujet  en  1739  à  M.  le  contr6-  '  les  grand  s- maîtres  onr  ,  comme  les  autres 

leur  général ,  &  la  rcponfe  que  le  tnagtftrat  jdges ,  le  droit  de  rendre  des  ordonnance) 

t  reçue  de  ce  dernier.  en  leurs  hôtels.   C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 

6.  Lorfque  les  grands-maîtres  procéder  arrêt  du  confeil  du  17  aoAt   ly^S  ,  qui  a 

aux  vifites,  ventes  &  réformations   des  caffé  deux  arrêts,  du  parlement  de  Bot- 

eaax  fie  forêts ,  ils  peuvent  coiuioitre  en  deaaz  ,    lefqu^   avoient     annuité  -  des^' 

Tome  IX.  Kkk 
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atifence  ,  par  Fofficier  qni  a  droit  Av  o^'-  des  maitrifcs  '  ont  'Riats  ^  dïffimalé  ,  oo 
lider  dans  chaque  fîege  ;  i°  Vaà  ou  Tau-  trop  légèrement  condamné  les  marclrànit! 
tre  doit  être  aflîHe  dans  ces  fonâtoirs  (  adjadtcataires  )  pour  abus  &  malverfa- 
de  tous  les  officiers  qui  ont  droit  d'jr  tiens  par  etnt  commifes  ;  auquel  cas  ils 
prendre  (éance.  pourront  les  condamner  aux  peines  que 

ij.  Aux  termes  de  l'article  13  du  titre    les  marchands  auroicnt  légitimement  en- 
,  3  »  îe  grand-maître  doit  faire  les  ventes     courues  m. 
&  adjudications  «i  avant  le  premier  janvier         xS.  Les  grands-maîtres  doivent  procè- 
de chaque  année  ,  pour  le  nombre,  quantité     der  aux  ventes   &  récolemens   dans  les 
Se  qualité  marques  par  les  réglemens  ar-     bois  oii  le  roi  a  le  droit  de  grurie ,  grai- 

r^és  au  confeil ,  avec  charge  expre0e-  ï  Tie  ,  tiers  &  -  danger  ,  &  dans  ceux  tenus 
l'adjudicataire  de  payer  le  prix  de  fon  ad-  en  apanage  ,  par  engagement ,  ufufruit  Se 
judtcation  es  mains  ou  receveur  particulier     par  indivis,  avec  les   mêmes  formalités 

ou  général  des  bois ,  s'il  y  en  a  d'établis  ,  que  dans  les  autres  bois  &  forêts  du  roi , 

fmon  au  receveur  général  du   domaine  ,  lans  fouffrir  qu'il  foie  fait  aucun  avantage, 

dans  les   temps  qui  lêront  réglés  par  les  ni  accordé  aucuns  préférence  aux  tréfon- 

grands-maîtres- ;  fans  néanmoins  que  le  ciers  Se  poITefTeurs  :  Ordon.  ibid.  art, 
dernier  terme  puiflè  être  reculé  plus  tard     l$. 

qaelejour  de £aini-Jean  de  l'année  d'après         ij.  L'article  17  au  même  titre  aflùjétit 

lufànce  :  en  outre  de  payer  es  mains   du  les  grand  s-mattres  à  envoyer  au  conlell» 

receveur  un  fou  pour   livre   du   prix    de  es  mains  de  M.  le  conttâleur-général ,  an 

l'adjudication  comptant  ,    pour    être    b  état  des  ventes  qu'ils  ont  faites.  Cet  état 

fomme  à  laquelle  il  reviendra  »  employée  dote  contenir  la  quantité  des  bois  vendus 

au  paiement  des  journées  ,    taxations  0c  dans  chaque  maitrife  ,  forêts  ,  triage  5c 

droits  des  officiers  ,   fuivant  la  taxe  qui  garde ,  ainfî  que  le  prix  de  la  vente  &  les 

leur  en  fera  faite  par  le  grand-maître  ,  charges  tant  en  deniers  qu'en  bois. 
fur  leurs  fîmples  quittances  ;  &  fi  le  fou        Fardes  lettres-patentes  du  ii  f^tembre 

pour  livre  ne  fuffit  ,   le  furplus  fera  pris  1714 ,  enregiftrées  le  18  du  même  mois  , 

Uir  les  fonds  des  ventes  ».  les  grands-maîtres  ont  été  dirpenfés  d'en' 

Il  e(l  !i  remarquer  que  les  droits  des  voyer  le  double  de  Iturs  états  à  la  chambre 

officiets  fur  la  vente  des  bois  du  roi,  dont  des  comptes.  Ces  lettres-patentes  font  ci- 

ïl  efi  fait  mention  dans  cet  article ,  ne  font  lées  par  tous  les  auteurs, 

plus  ca'xés  par  les  grands-maîtres.   Ils  ont  <    18.  Conformément  à  l'une  des  difpo- 

éxé  fixés  par  un  arrêt  du   confeil  du  19  fîtions  de  l'article  20  de  l'ordonnance ,  les 

juin    1719  dont  Jouflè  rappoite  les  dif-  grands-maîtres  doivent  tenir  an  regîftre 

pofitions,  dans  fon  Commentaire  fur  l'ani-  exail  des  procès-verbaux  des  ventes  U 

de  25  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  i66<),  adjudications  qu'ils  ont  faites  ,  &  en  dépo> 

14.  Les  grands -maîtres  ne  peuvent ,  fer  un  double  au  greffe  de  la  table  ds 

de  leur  autorité  privée  ,  augmenter  ou  di-  marbre  ;  mats  cela  ne  s'obferve  pas  exaÛe- 

ininner  les  ventes  ,  ni  les  charger  d'aucun  ment. 

nfage  ,  chauffage,  droits  ou  fervitudes ,         19.  Suivant  l'article  n5,  ibid,    fi  les 

ni  même  accorder  ou  ftire  délivrance  de  grands-maîtres ,  en  (àifant  leurs  vifiies  8C 

boii  en  efpèce  ,  ou  ordonner  le  paiement  reformations  daiis  les  bois  &  forêts  du 

de  deniers  en  conféquence  d'aucuns  dons ,  roi  ,  reconnoifTent  des  places  vaines  & 

k  peine  de  privation  de  leurs  chapes  &  de  vagues  ,    ils   peuvent  les  faire  femer   8C 

dix  mille  livres  d'amende:  Ordon.  166$  ,  repeupler  pour  les  mettre  en  valeur ,  même 

tit.gf  art.  14.  Voyez  an  furplus  l'anicle  feire  faire  des  foffés  pour  U  confervation 

Vente  des  bois  du  roi,  du  jeune  recrû  ,  lorlqa'il  en  efi  befoin  :  le 

-    z).  L'article  ij  ,  m  même  titre,  pone  tout  aux  frais  du  roi ,  &  par  adjudication 

qne  les  grands-maîtres  «  feront  les  réco-  ad'  rabats.    A  l'égard  des  récépages,  des 

lemens  par  réièrmation  le  plus  (bnvent  qu'il  bois  abrontis  flc  rabougris  ,  ils  doivent  en 

fe  pourra  ,  pour  conneitre  fi  les  officiers  dieflèt  des  procès-vôlkaux  >  &  envoyer  oei 

K  k  k  ij 
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pour  tous  droits  *  Se  qu'ils  jouiront  de  dix 
livres  pat  jour  pour  droits  de  joiirnfe  qui 
lëront  par  eux  employées  aa  fujet  des  bois 
des  Communautés eccléiiafliques  ou  laïaues. 
Far  un  autre  édit  du  mois  de  juillet 
171  f  le  roi  a  fupprtmé  les  offices  de  ces 
fecrétaires  ,  fans  toucher  aux  gages  6c 
appointemens  ufiiés. 

!•  Tous  les  jugemens  interlocutoires 
fendus  par  les  granas-maîcrts  doivent  être 
exécutés  fans  préjudice  de  l'appel ,  tant  en 
matière  civile  qn'en  matière  criminelle  , 
encore  qu'il  fut  qualifié  de  jvge  incompé- 
tent ,  pourvu  toutefois  que  le  cas  foit 
réparable  en  définitif  ;  oràon.  tii.  t^ , 
«T.  6". 

l^i  jugemens  définitifs  des  grands- 
maîtres  font  égaleoieni  exécutoires  par 
provifion  ,  fans  préjudice  de  l'appel,  lorf- 
Qne  leur  objet  n  excède  pas  la  fomme  de 
otoT.  cents  livres  au  principal ,  ou  de  vingt 
^vres  de  rente ,  ainfi  que  nous  l'avons  diç 
Ju  tnot  ExJauion  provifairt  det  Jugemens 
en  matUrecivUe,  tom.8,  pag.  a.03. 

Cependant  ces  jugemens  j  lorfqu'ils  font 
de  nature  à  opérer  la  contrainte  par  corps , 
par  exemple ,  lorfqu'ils  condamnent  à  des 
amendes  ,  ne  peuvent  être  exécutés  pat 
corps  qu'après  le  jugeipent  de  l'appel ,  ou 
ajK'es  l'expiration  du  délai  que  l'ordonnance 
de  i66f  prefcrit  pour  faire  juger  l'appel. 
C'cft  la  difpoliiion  de  l'anide  44  de  l'édit 
do  mots  de  mai  I7i<$. 

i  Les  ordonnances  Se  jugemens  rendu) 
f»r  les  gra'nJs-maicres  fur  des  conteffa- 
tions  relatives  aux  droits  d«  chommage 
des  moulins  ,  faiaires  des  maître^  de 
ports  &  gardes  de  permis  ,  portés  Se 
ediifes  de  rivières  navigables  &  flottables  , 
&  fur  les  droits  de  péage  ou  les  cmpéclte- 
meni  aux  ports ,  ponts  >  pertuis  &  éclufes , 
font  exécutoires  par  provifion ,  nonobflanc 
&  fans  préjudice  de  l'appel  :  ordoa,  tG6$  t 
lit.  a/,  art.  ^,  &  ut.  stfi,  an.  G. 

4.  Suivant  l'article  %  du  titre  14  de 
Tordoi^nance  ,  l'appel  des  jugetitens  des 
grands-maîtres  ne  petx  être  porté  qu'aux 
soufs  de  patientent. 

£n  exécution  de  cet  article  ,  plulîeurs 
arrêts  du  conlêil  ci,tés  dans  les  Loix  foref- 
tierei,  tom.  i  ,  pag,  ySo  ,  ont  f»it  dé- 
ânfes  d'imerjieterappeïaîlleursqu'aitp^r- 


tfej  Eaax  &  Forêts  f  g  IV.  44  J 
lement  ,  des  jugemens  re;idus  par  l.s 
grands -maîtres. 

L'article  f  dont  nous  venons  de  rappor- 
ter une  dîrpofition  ,  veut  en  outre  que , 
Tclaiivement  au  temps  de  relever  l'appel 
des  jugemens  des  grands-maîtres ,  on  fijive 
tant  au  civil  qu'au  crîmine"  les  règles  pref- 
criies  pour  les  appels  des  jugemens  des 
maîtres-particuliers  :  voyez  Maitrifis. 

L'appel  des  jugemens  rendus  par  les 
grands-niaÎTcs  en  vertu  d'ordres  particuliers 
du  confcil,  ou  d'arrêts  par  lefqnels  le  roi  s'en 
eft  réfervé  la  connuilfance  ,  doit  être  porté 
au  confeil.  Four  qu'il  n'y  ait  aucun  lieu 
de  Jouter  dans  quel  tribunal  il  faut  fe 
pourvoir  pour  l'appi-I  de  c--s  jugemens ,  le 
grand  -  maître  doit  y  faire  mention  di  5 
prares  &  arrêts  du  confeil  :  Fucquet  ,Lc  x 
Jcrefieres  f  tom.  t  ^  pag.  ^6t. 

%.  L'ordonnance,  ùt.  5,  an,  2$,  enjoint 
aux  prév6ts  généraux  &  provinciaux  ,  lieu- 
tenans  de  robe-courte  ,  vice-baillis ,  leurs 
lieutenans  ,  exempts  5c  archers ,  &  \  toui 
autres,officiers  de  jufiice ,  de  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  des  décrets  ,  ordon- 
nances &  jugemens  des  grands -maîtres  ^ 
fauf  à  leur  être  fait  taxe  pat  les  grands- 
maîtres  pour  leurs  frais  &  faiaires  extra- 
ordinaires ,  à  prendre  fur  Ie$  deniers  des 
amendes  ,  confifcations  &  reflitutioni  y 
quand  il  s'agira  des  affaire  du  roi  ;  ou  fur 
les  parties  ,  quand  il  y  en  aura. 

La  dirpofiiion  de  cet  article  qui  autorife 
les  grands-maîtres  II  décerner  fur  le  produit 
des  amendes  le  paiement  des  officiers  char- 
gés  de  l'exécution  de  Itnrs  ordonnances 
Sl  jugemens ,  avoir  été  abrogée  par  l'édit 
du  mois  de  mai  171^.  Mais  un  arrêt  du 
confeil  du  18  avril  1713  ,  St  une  décla- 
ration du  24  novembre  17^0  l'ont  &it 
revivre  :  loulTc  /ar  ctt  ardcie. 

$   IV.    Dnhs  hunorifiqutt  fr  atilts  dts 
grandi-m  aitret, 

I.  L'ordonnance  de  i6/l^ ,  lit.  ï.? ,  an. 
f,  porte:  tt  Les  grands- maîtres  pourront  af- 
fifter  à  toutes  audiences  ,  jugeniens  ,  réglo- 
raens  Se  délibérations  qiti  fc  ftront  aux 
lîcges  de  la  table  de  marbre  ;  y  préfîdcronc 
en  l'abfence  des  juges  en  dernier  rcflbrt , 
Si  auront  voix  délibérative  ;  te  tous  le* 
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aâes ,  femences  &  jagemens  qui  y  feront  propos  ,  foit  de  I2  table  de  marbre  ,  Cok 

tendus,  feront  intitulés  du  nom  &  qualité  des  maitrilês. 

Àts  grands-maîtres ,  foit  qu'ils  foient  pré-  Cette   queftion   a  été  décidée  par  Dtv 

léns  ou  abfens  ».  arrêt  du  confèi]  du  18  juillet  1711  qui , 

Les  juges  en  dernier  reflbrt  dont  il  eft  en  maintenant  le  grand-maître  du  dépar- 

parlé  dans  cet  article  ,  font  un  pré(ident-à-  tement  de  Paris  dans  le  droit  de  procéder 

jnonier  &   lèpt  confeillers  de   la  grand'-  à  l'information  y  ordonne  :  Qu'en  cas  qae 

chambre  du  parlement ,    lefquets  avec  le  le  grand-maître  ne  veuille  ou  ne  puifle 

lieutenant-général  Se  deux  confeillers  de  procéder  h  Tinforniation  ,  il  pourra  com- 

la  table  de  marbr^  ,  compofent  la  chambre  mettre  pour  ladite  information  les  officiers 

fouveraine  des  eaux  fie  forêts  :  voyez  Taé/e  de  la  taole  de  marbre ,  on  ceux  des  mai- 

Je  marbre.  itifcs  des  eaux  &  forêts  des  lieux  ,  fuivant 

a.  Les  grands-maîtres  ont  voix  délibé-  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  &  que  loHque  le 

jative  dans  les  chambres  du  confeil  &  dans  grand-maître  commettra  les  officiers  de  la 

les  audiences  tenues  par  les  juges  en  dernier  table  de  marbre  pour  ladite  information  , 

j'cfTort  ;  mais  ils  n'ont  droit  d  y  fiéger  qu'a-  il   fera  tenu  d'aareffer  fa  commiJIîon  an 

près  le  dernier  des  confeillers  de  la  grand'-  lieutenant-général  de  la  table  de  marbre , 

-  chambre.  Un  édit  du  mois  de  mai  1704,  ou  en  cas  d'abfence,  au  plus  ancien  officier^ 

art.  4. ,  a  dérogé  en  ce  point  à  l'ordonnance  fuivant  l'ordre  du  tableau, 

dont   l'article  3    au  titre   3    leur   donne  Cet  arrêt  efl  rapporté  en  entier  dans  les 

iféance  à  main  gauche  après  le  doyen  de  loix  forefUetes  de  Pecquet ,  tom.  l  ,  pagt 

la  chambre  :  JoulTe/ur  l'article  3  du  titre 3  1  oS. 

fie  lordon.  de  iGGg.  4.  Lorfque  les  grands-maîtres  ,  confor- 

Suivant  un  édit  du  mois  de  février  1704  mément  à  l'article^  du  titre  3  de  Tor- 
ies grands-maîtres  qui  veulent  ufer  de  leur  donnance  rapportée  au  $  IV,  n'*4,  portent 
droit  d'entrée  aux  chambres  fouveraines ,  aux  fié^s  préfidiaux  les  procès  qu'ils  ont 
doivent  âtre  en  AaUts  noirs  ,  avec  man~  înftraits  contre  tes  bûcherons  &  autres  per- 
ttaitx  fi*  ipées ,  &  noa  autrement.  fbnnes  employées  à  l'exploitation  des  boîs , 

Lorlqu'il  y  a  plufieurs  départemens  de  pour  les  juger  en  dernier  reflôrt ,  ils  pen- 

grands-maîtres  dans  le  reffbrt  d'une  table  vent  indiquer  les  jour  &  heure  de  l'anèm- 

de  marbre  ,  on  ne  doit  pas  admettre  aux  blée.  Ils  ont  enoutre  le  droit  de  preflëance ; 

ichambres  fouveraines  plus  de  deux  grands-  voix  délibérative  ,  Se  opinent  les  derniers , 

maîtres   à  la   fois  dans  chaque    féance.  foit  qu'ils  foient  ou  ne  foient  pas  gradués  : 

Voyez  l'édit  de  février  1704,  qui  efl  rap-  Ordon.tit.  3  ,  art.  8.  «Mablepnifident, 

porté  dans    le  diâionnaire  des   eaux    &  ajoute   l'article  ,    lieutenant  -  général  ou 

forêts ,   tom.  ^  ,  pag.  1 13.  autre  officier  qui  préfidera  ,   propofera  & 

3.  L'ordonnance  de  166^ ,  fit,  2 ,  art.  demandera  les  avis  ;  recueillera  les  voix , 

z  ,    Se  fit.  13  ,    an.  Il ,  attribue  aux  &  en  tout  dirigera  l'aâion  ,  ainfi' qu'il  elï 

grands~maiiies  le  droit  de  faire  l'informa-  accoutumé  dans  les  procès  ob  le  grand- 

tion  de  vie  &  de  mœurs  qui  précède  la  maître  n'eA  pas  préfeniw. 

réception  des  maîtres-particuliers,  lieute-  ;.  La  déclaration  du  24  juillet   174^  , 

jians  (  procureurs  du  roi ,  garde-marteaux  en  confirmant  un  édit  du  mois  de  février 

tt  greffiers  des  maitrifes.  17^4  Se  des  lettres-patentes  du  18  décem- 

auivant  l'article  ti  qUe  n«us  venpns  de  bre  1714  ,    veut  que  les  grands-jnaîiret 

citer  ,    le»  grands-maîtres  peuvent,  corn-  jouifleni  du  droit  de  eommittimus  en  Ix 

mettre  un  officier  du  fiége  de  la  mattrife  grande  chancellerie  «  comme  les  préfidens 

{lour  procéder  à  l'information.  L'article  11  &  confeillers  du  parlement, 

eut  permet  en  général  de  commettre  un  6.  Les  droits  utiles  des  grands-maltret 

j}fficier  des  eaux  &  forêts.    Delk  eft  née  ont  été  réglés  par  fédit  du  mois  d'août 

la  queflion  de  favoir  fi  les  grandsrmaltrei  1784  ,  dont  nous  avons  rappontf  pluCeon 

porte  Part,  tt ,tc 


peuvent  sdreflèr  leur  commiffion  à  tels     difpofitions  au  $  IL 
p^ciers  dps  caQX  Se  forêts  ija'ils  jugent  k        »  A'Vons  itaibnif 
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&  attribuons  aux  offices  de  grands  •  mai- 
ires  pour  gages ,  droits  de  journées ,  cbauf- 
&ge  Se  emoIumens>  l'intérêt  au  denier 
vingt  du  montant  de  la.  finance  qui  fera 
déterminée  pour  chacun  defdits  offices, 
pour  raifbn  duquel  ils  feront  employés 
annuellement  dans  nos  éiacs  &  en  un 
feul  anicle ,  pour  en  erre  payés  par  nos 
receveurs  1  régiffeurs  ou  adminiflrateurs, 
làns   aucune  retenue  quelconque,  dequel- 

3oe  efpece  que  ce  puiffe  être,  à  la  feule' 
éduâion  de  leur  capitation,  &  ce  de  fix 
mois  en  lîx  mois,  à  compter  du  I*^ 
janvier  préfente  année ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'attendre  l'expédition  de  nofdiis 
«tacs  ». 

j4rt.  tz.  u  Les  titulaires  aâuels  dont 
la  ti<jaidation  faite  en  exécution  de  J'ar- 
licle  a  du  préfent  édit,  excédera  la  finance 
qui  fera  réglée  pour  l'avenir,  feront  éga- 
lement employés  annuellement  dans  nof- 
dîts  états,  pour  l'intéiét  au  denier  vingt 
dudit  excédant  fans  retenue  &  en  la  ma- 
nière  portée    en  l'article  précédent  ». 

Art.  ij.  H  Avons  attribué  fie  aitri- 
Doons  aux  dits  offices,  en  outre  des  gages 
ct-defliis  fixés  ,  un  &  demi  pour  cent  du 
montant  de  la  finance  réglée  pour  cha.- 
cun  d'eux  ï  titre  d'indemnité  des  frais  des 
tournées,   dont  fera  également  fait  em- 

Eloi  annuellement  dansnofdits  états,  pour 
:ur  être  payé  ainfi  &  de  la  manière  [foi- 
tée  en    l'article  6  ci-deffus  n. 


Art.  74.  «  Ordonnons  qu'à  comptée, 
du  I  Janvier  dernier,  il  ne  fera  plus 
fait  fonds  dans  nos  états  des  fommes  qui 
y  étoient  employées  à  titre  de  gages , 
chauffages,  droits  de  journées,  indem- 
nité, intérêt  de  finance,  &  fous  quel- 
qu'auire  titre  Se  dénomination  que  c« 
puilTe  être  ». 

Art.  15.  «  Au  moyen  des  gages  £c 
émolumens  ci-deffiis  attribués  auxdits 
offices,  voulons  qu'il  ne  puiife  être  per^ 
eu  par  lefdits  Officiers  fur  aucuns  des  ad- 
judicataires de  nos  bois,  ni  de  ceux  des 
eccléfiafiiques  ou  communautés  pour  st* 
fiftance  .auxdïtes  adjudications,  ni  fous 
tel  prétexte  que  ce  puiffe  être;  leur  fai- 
fons  défenfes  de  fe  taxer,  ou  4  leurs  Se- 
crétaires, aucunes  fommes ,  h  raifon  oef- 
diies  ajudications ,  sonobQanc  tous  ufa- 
ges  contraires,  fous  peine  de  reftirotion. 
Se   de  telle  autre  qu  il  appartiendra   m. 

S.  On  peut  regarder  comme  un  droie 
utile  attaché  aux  ofïices  de  grand-maîcre  , 
l'affran  chiffe  ment  du  paiement  du  cemiemt 
denier.  Cette  exemption  efl  la  fuite  da 
dr(Ht  que  les  grands-maîtres  ont  obtenu 
de  pofleder  leurs  offices  comme  offices  k 
fuTvivance  ,  droit  qui  leur  a  été  accordé' 
par  une  déclaration  du  roi  du  16  janvier 
1784  ,  enregidrée  en  la  chambre -des- 
coniptes  le  8  lévrier  fuivant,  L'édit  dis 
mois  d'août  17^4  confirme  expreffémen* 
ce  droit  dans  l'article  17. 


GRANDS    OFFICES    DE    LA    COURONNE- 

Voyez  Royaamt. 
^  SoHHAIKZS- 

^  I.  Notions  géne'rales..  Z>ej  grands  offices  de  la  couronne  (bas  lés  deux  première»: 

races. 
$  n.  Des  grands  offices  de  la   couronne  fous  les   premiers  rois  de  la  iroilîeme  race. 
$  m.  Des  grands  offices  du  la  couronne  dans  l'état  aâuel  ,  O  des  grands  officiers  d«: 

la  rnaifon  da  roi ,  qui  prétendent  ï  U  qualité  des  premiers. 

(  I.  Notions  g/a^rales..  Des  grands  offices  plus  difficile  ï  déterminer  que  ce  qu'on- 
ze la  couronne  fous  Ut  deux  premières  doit  emendre  par  un  gtand  office  de  la^ 
races,  couronne. 

Tons  les  chefs  Se  premiers  officiers  dst^ 
S..  Il  n'dl  rien  de  glus  obfcoi  Al  de    fondions  ^    dit  Loyleau,^  Des  o^ces^  nom 
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vénaux,  liv.  ^,  ehap.  2,  foit  de  U  g  lerre,  foit 
de  la  juftice  &  des  finances ,  ou  hnalement 
àe  la  luaifon  du  roi ,  pour  avoir  un  litre 
particulicf ,  p3r-deflus  tous  les  autres  offi- 
ciers du  roi ,  fe  (ont  qualifias  officiers  de 
la  couronne }).  Le  même  auteur  >  dans  le 
même  chapitre  ,  n»'  83  ^  8^,  8s,  fixe  les 
principaux  caraâeres  auxquels  on  doit  les 
reconfioîtrc.  Il  faut  qu'ils  foicnt  pourvus  en 
titre  d'office;  qu'ils  ne  doivent  ferment 
qu'au  rot,  &  qu'ils  puilTent  dirpofer  des 
memis   offices  qui  Tom  fous  eux. 

Nous  ajouterons  qu'anciennement  tous 
les  grands  offices  étoient  tenus  en  fief; 
4]n'il^  portoient  la  foi  &  hommage  au  roi, 
&  qu'ils  avoient  l'exercice  de  la  juflîce  & 
la  police  fur  les  métiers  Scies  marchan- 
difes  relatif  aux  fonâioos  dont  ils  Soient 
chargés  ,  fie  fur  ceux  qui  leur  étoient  fo- 
bordonnés. 

a.  On  diftingue  communément  dep« 
fortes  de  grands  -  officiers  de  la  cou- 
ronne ,  les  uns  de  la  guerre ,  &  les  autres 
de  la  maifon  du  tov,  (e  chancelier  ap- 
partient ^  ce  fécond  ordre,  puifqu'ancîen- 
nement ,  comme  l'obferve  Loyfeau ,  il  éroît 
logé  chez  le  roi,  Se  qu'il  lui  refle  encore 
quelques  droits  dans  fa  mailbn,  qui  font 
des  veOigcs  de  fon  ancienne  commenfa- 
tiié. 

Mais  cette  difiinâion  ne  convient  pas 
'i  tous  les  temps ,  puifqu'il  parok   par  les 
plus  .incicns  nonumens ,  que  les  charges 
ou  dignités  qui  ont  acquis ,  à  différentes 
époques ,  le  titre  de  grands   offices   de    la 
courone,  n'écoicnt  dans  l'origine  que  des 
fonâions  domcfliques  dans  la  maifon  des 
toisi  ainfi  qtie  le  titre  de  plufieurs  charges 
fubfiflantes  encore  aujourd  hui ,  ou  qui  ont 
^té  éteintes  fuccefTivement  ,  femblent  l'in- 
diquer. Ainfi  ,  le  maire  du  palais  ,  major 
domâs^  le  fénéclial,    dapiftr  ;  le  conné- 
table,   cornes  Jlabuli  y  ou   celui  qui  avoit 
l'intendance tles  écuries,  n'obtinrent  pas, 
Ji,  ■"•  premiers  temps,  l'étendue  de  pou- 
ls eurent  dans  la  fuite.  Le  ctian- 
i-même  ne  fui  dans  l'origine  que 
ier  fecrétaire  du  roi  ,  chargé  de 
ion  de  ftt   lettres, 
nous  perdre  au  furplus  dans  cette 
fur  laqi  elle  on  peut  former  dif- 
^flêines,  nous  allons  tâcher  d'ex- 
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pliquer  quels  ont  été  les  premiers  grands- 
officiers  de  nos  rois.  Ceux  qui  ont  luccédé, 
ont  divifé  enir'eux  les  fisnâiohs  qui  éioieDt 
attribuées  aux  premiers. 

3.  Le  maire  du  palais  ëtoît,  fons  11 
première  race  de  nos  rois ,  le  feul  grand- 
officier  delà  couronne.  Cl  rînft  pas  que  dès 
ce  temps- ià- même,  il  n'y  eût  pluficurs 
oSiciers  principaux;  mais  comme  celui-U 
avoit  U  furintendance  fur  les  autcei,  il 
acquit  un  grand  crédit  dans  tout  le 
royaume,  &  un  pouvoir  fi  étendu  qu'il 
parvint  k  éclipfer  fit  ï  anéantir  enfin  lao- 
totité  royale,  qiii  pafTa  entre  les  mains  de 
Pepin-Ie-Bref ,  le  dernier  de  ces  maires." 
Le  premier  d'entr'eux  qui  éleva  cette  di- 
gnité \  un  haut  point  de  Candeur ,  fut 
Grimoild,  fous  le  règne  de  Sigebert  H, 
roi  d'Aufïrafie. 

La  dignité  d;  maire  de  palais  érait 
éleâive,  ainfi  que  l'atrefte  Fredegaire, 
ckap.  Si'  ^et  annalifle  Se  fon  continua- 
teur en  rapportent  plufieurs  exemples, 
qu'on  peut  voir  dans  le  recueil  des  bil^o- 
riens  de  France ,  tom.  a ,  pag.  ^34 ,  4fjt 
6'  alibi  pajpm, 

4.  Du  temps  des  maires  du  palais,  Il 
exiftoit  ,  comme  nous  r.ivons  dit ,  d'au- 
ires  officiers  qui  leur  étoient  fubordon- 
nés.  Le  premier  de  ceux-ci  étoit  le  comte 
du  palats ,  qui  avoit  fous  fa  dépendance 
plus  immédiate  les  autres  officiers  de  la 
maifon  du  roi ,  Se  confondait  dant  fa 
perfonne  tous  les  autres  offices  qu'on  a 
vus  depuis,  tels  que  boutcilier,  cham- 
brier,  Sec.  L'office  du  comte  du  palais 
fubfiHa  pendant  la  féconde  race,IorCqne 
la   charge  de    maire  du    palais    n'exiftoii 

S  lus.  Cet  officier  étoii  le  grand  -  maître 
u  palais  du  roi  ;  il  y  rendoii  la  joffi* 
en  Ton  nom.  Comires  palatini  appeUeû, 
çui  in  regum  paiatiis ,  j'uris  auioritttt , 
judicum  officia  fangtbantur  :  Ducange , 
verbo  Cornes  palatii.  Au  refte  ,  ceux  ï  qui 
le  roi  avoit  donné  les  autres  grands  offi- 
ces de  fon  palais ,  Soient  aufft  appelés 
comtes  du  palais  félon  Bruffel^  Del'Ùfage 
des  fiefs  ,  tom.  t ,  pag.  3ja. 

Les  autres  grands- officiers  de  U  iwi- 
fon  ,  quoique  fuccefTivement  fubordonnes 
au  maire  fous  la  première  face,  Se*" 
comte  fous  la  (cconde    race  >    aVoitnt 
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dhacun  leur  dëpanenieot ,  mais  ce  départe-  pas  certain  qu'ils  y  apposâffent  leurs  fcçaux  ; 
ment ,  relatif  à  ées  fonâioiu  purement  do-  Traité  de  diplomaiique  ^  topi.  ^  ,  p»g^ 
nteAiqncs  ,  ne  paroit  pas  leur  avoir  donné    ^la. 

un  rang  '  confiaërable  dans  l'état.  C'étoit  Z<es  grands-officîers  qui  (îgnojeac  les  dî> 
.ï  eux  qu'éioii  confiée  l'intendance  des  plomes  fous  le  règne  de  Philippe  I,  étaient 
domaines  du  rot,  qui  leur  adreflbit  Tes  jerénéchal,  lechambtier ,  le  connétable  > 
nandeincns.  On  apprend  par  la  cinquaHt&<  le  boutillier ,  l'échanfon  ,  le  maréchal ,  le 
deuxième  ismiule  au  fécond  livre  de Mar-  chancelier,  le  mattre  de  la  chapi;lie.  On 
culphe  ,  qu'ils  donnoient  la  liberté  à  des  comptoit  encore  parmi  les  grands-officiers, 
efclaves>  lors  de  la  naiflànce  d'un  prince  :  Je  gouverneur  du  roi',  açuilihaiot  régis, 
juâis  ils  .n'exer(otent  CCI  aâe  de  jurifdic-  .âc  Ton  précepteur ,  ^(fugo^uj  ou  rriégiflef. 
-tion  que  fur  un  mandement  du  roi.   .  /eg'.^  '•  Art  d&  véri^ei  lef  datps  ,  (om.  1 1 

Uue  autre  formule  apprend  encore  qu'il  fag.  jlX. 
y  avoii  à-la-foit  plufteurs  chambrière  eu-  -_  '  Mais  plus  communément  les  fignatare» 
iicuiarii,  quoique  ,  fuivant  la  remarque  de  pu  plutôt  la  relation  des  lïgaaturcs  fe  bot' 
M.  Bignon  ,  il  n'y  eiït  qu'un  chambrier  en  noient  ï  celles  du  fénéchai ,  du  boutillier  j 
litre  dont  les  autres  «toient  dépendans.  ^u  cc^nnéiable ,  <lu  ch9ni,bner  ^  du  chan- 
Celui-là  avoit  la  garde  des  tréfors  du  roi.  celjet,  t^i ,  vrairemb]ablqmcnt,.étoit  le 
Il  y  avoit  aufii  plufieurt  référendaires,  ou  jlèul  qui  mit  vériiable^fnt  fa  .ftgnatute^ 
chanceliers,  qui  avoient  auHi  uo  chef  qui  coaHQ^  l'indique  U  icifontW-:  G«t*  /er 
porioit  le  même  litre.'  manum.^, .  (anteUarii.   ■■  .  . 

Quoique  <ous  ces  officien  fubordon-  Nous  fuivrons  d^ns  la  notice  que  nous 
nés  ,  comme  nous  l'avons  die ,  d'aboid  au  allons  donner  de  ces  oAces ,  l'ordre .  que 
maire  du  palais,  ic  enfuite  au  comte  ^  celui  de  leurs  filatures;  femble  indiquer 
fulTent  boTfi^s  ^  des  lônâions  domcHiques-j     qu'ils  gardoien;  entr'eux.  .  .  '> 

il  paroit  cependant  queces^ffices  éfoiçftt  <XI.  p^oît.que  tous  ces  oflîces  étaient 
.exercés  par  des  grands ,  qui  alBQoient  4UX  tenus,  es  fi.ei',  &  qu^  l«$jtitulaires  en  fai- 
jugemens  qift  fe  reodoient  dans.le  palais^  fQient.Ja.fo.i  {f.Jiomm^gjï^^.au.moins  pouc 
du  toi.  C'efi  ce  qui  paroit  $Iairem«içit.p%r  la  juriftliûion  qui  y  étoit  annexée.  A  l'é- 
les  formules  de  Marculphe.  Voyez  dans  gard  de  leurs  ofliiciers  inférieurs,  voyei 
Balu2e,rjnt.2,  &  dans  le  Recueil  des  hillo-  ,I)utillet,  Recueil  des.  rois  de  France  ,  édiK 
riens  de  France  ,  tom  ^ ,  pag.  ^yy  ,  la  .dt  îffiS.  ,  ' 

vingt  -  cinquième  formule  du   deuxième  ,     3^  Va&cfi  4^  fév4cha\ ,  <V"- ^'^"^'^""^ 

livre.  .auÊi'f)/^''i?voitdes&nÛionsdQnieftiqaei 

.  flc  publiques  ,'«.titel«iv«  ■)!  gouvememeiK 

§  n.  Des  grands  officts   dt   la  tpuroafje   .&  au  commandement  4es  armées;  &  tant 

fous  ies  pfemien  rois  de  ta   trùifiemt    qu'il  fubûflar  c'eâ-à-dire  ,  iufqu'à  la  mort 

race.  de  Thibault  V,  .coqite.de  Bloisj  qui  en 

.avoit  été  pourvu  en  il$4  .  cet  office  eut 

I.  An  conuqencement  de  la  troi£enae  -b  préré^i^e.fur;ipus  le^  aures. 

race, le  titre  de  comte  dijip^I^is  deip.eu.fa  .-    txs.  .iot\ô,\QOf  ài9Bfi^f\a*a  du.fénéchal, 

àritre  d'inieodation  j  roais^  fans- fonâiont ,    XQttuBe,foti  Mt;'?- l'I^dîqi»»  «onfifioiaDt  k 

entre  les  mains  des  comtes  de  Ch^tWpegne;  ,ftvpii;  l'iniendaççc  ,4«  U  jaWe  4uroi,  âc 

&  alors  on   yit  paroî(fe  plufifurs.,amrçs   .de  Kçite  U  dép^fe.  ïn  qualité  de  chef 

Eands-officien,  dont  les  titres  connus  io^is  des  officiers  de  I4  maifoo,  il  avoit  la 
fecondu  race ,  mais  avec  dépendance,^  -juftice  fur  -eux..  Mais  fa  fonâicm  la  [4as 
infériorité ,  fiirent  élevés  an  premier  rang,  jno^l^  ^  la  iJus  rçlevéf  étoii  le  coia*- 
&  eureot- eux-mêmes  .b(;aVCoy{>.  4'o$ç;^s  ^pt^in^roent  aes^ a^iq^**)  II.  y  ï^  des  a»- 
lôus   leur  depéndj^nçe.,-  \-,  ,'0     ,HHf4   q^ .  pr4te^«ni;   (tUfr.  les  bsilUsrfAc 

%.  Les  diplotpes^.le^  t^aftes^defirois  ]££n<çhaax    lui   éieign|.(i^'«doiu\^i  idi'oii 
Ploient  fign^idjïux,  ou  du  pMjins.ilry  .qft..vfnù  le  (kpif.  d^Ceqx-ci  (fcflemWer  les 
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Aa  fiCK  du.  foi.,  il,  portoit.i'ep^  nae> 
«u  lieu  qyc  le  grajid-écuyer  la  poixeidans 
an  fourreau  de  bl«u  c^lene  «  otné  de  fleurs. 
de  lis. 

Les  pairs  de  France  vouforenc  cçntefïer, 
t/a  connétable,  ainfî  qv'au. chancelier,  au. 
taaiillieri  St  au  chapilirieT>,  le  droit  d'^- 
dAer  au  jugemenc  det  pairs  ,.lbui  prétexte 

Îu'ils  étoient  des  offices  de,  l'h&tet-i^-rvi, 
.'arrêt  de  1114,  doat  nous  aurons  déjà 
parlé^  rappotié  en  français  «  par  le  pere- 
Anfelme,  î  la  fuite  de.  L'bJfloire  dee  con- 
oétaUet,  &en latine, lafaite  decftled», 

'Chanceliers,  a  yù^é  qiiiceux officiaux  dudit 
hôtel  U  ni  f. dévoient  étrtawec  tes  pers^tii 
^anee  itjuptrles péri  y^  al^trty  ajoute, 
l'arrêt,  jugierent  kjdirs  octaux  ayee  ici. 
fers  la  comuffe  de  Flandre. 

Un  des  auributs  de  l'office  de  connéta* 
ble  étoit  d'avoir  un  tribunal  pour  rendre  la, 
julltce  ;  &  en  cettf  qualité ,  le  coosérable. 
ptêtoit  ferment  au  parlçment.  Voyez  au 
tome  V  de  notre  Colleâioq i^of'  1^0,. 
Can/iltabiie ,  ce  qnî  concflrKiB  le  tribuFwl 
de  h  connétab^ie.  Nous  y  avons  fait  men- 
non  de  la  fappreflioD  de-  l'office  de  con- 
nétable, ordonnée  par  IVdii  du  laois  de 
janvier  i6iy ,  après  la  mort  ,du  ceonéta- 
ole  de  Lefoiguieres. 

6,  P»tc-on  confpter  las  iftA^cbanx-de 
"Bwtcfi  patmt  les  g^i^d^rol^cÀwc  de  I>, 
Ccmonne?  Il  eft  certain  qu'il: a  ojtiRé  un. 
maréchal  de  Erance,  avant  que  la  dignité 
de  connétable  dk  acquit  le  degré  de  gran- 
deur auqnel.elle  s'eft  ét«yéeapris  I'»tinc- 
lion  des  Ibnâions  dugr^d-féaéchal.  Mais, 

.  dans  ce.  iMBps-là-m&ne,  copunp  depuis ,; 
l/tf,  maiéchaux  de  Frapc^,  qui  n'étoienc 
^am  l'ofigbie ,  félon  le  téiruHgnage  de  Du-, 
tîllet,  daos  fon  recueil  des  rQîs,  que  de 
Cmpl^  éeuyers,  étoient  fiibordonnés  aa 
coonéuble.  Us  ont  toujours  été  dans  un. 
ratnginféricur  à  lut  ;  &  ce  qui  pept  faire  doti- 
tfs  qu'on  doive  leur,  atuibuer  If  t>tre  d<| 
«andsrofficiers ,  quelle  que.foit  %u)o4r4!hul 
Sémineiice  de  le^r  dig^ii^  c'eH^u'il  n'en 
a  pas  été  de  l'office  de  connétabi^,  coRitnc, 
de  eetai  de  fénéchal;  celui-ci  n'a^atqais 
Hé  fupprimé;  fes  fonâions,  ainlî  que  là 
droite  militaire  ,  ont  palTé  naturellement 
411  cpnné^ble  qui  marcboit  après  lui.  Il 
n'en  dt    pai^  ip  m^e.  dps.  fonfitons  d« 
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cannéiatlp  ;-  ei}^f.  qja,  éii-  éteintes. par  1» 
iùwreâioa  de  l'oâ^e. 

D'ailleurs  le^.  jnaf^(^iauit  de  France  n« 
font  point  les  génàaux-nés  de  l'armée,^ 
conifne  rétoiF  le  cotuiétable,'qui  ne.  lecé- 
doîi  pas  même  aux,pri|içes  du.  farig.  ]($; 
Qj^t  b<foin,:d,'une  cpn^iiniirio«  pauic^iitire 
pour,  cominander;  &  ils  ferytnt.  fovs  \ti 
ptrince  dp  fàng  q|ii  fs  trouve  i  l'ariv^  : 
vaifezi  Mpréchofix  de  France, 

7.  tiC  quatrième  de^grandsToffici^rs  jeil)* 
couronife  étoic  ancieonem^t  le  ct;amb(i<r. 
U  alfidoit  avec  iGS,aatre&grands-offici«fs  4p: 
jugeiBent  des  paiss  :  il  ijgpoît  a)Fec'ei9  le*i 
chanes.^et  rois,  &(.  avoii ,  ^caufe  ^€,_{ti 
Cibam^eerJe,  fief  ^  i^alti(;e.fon(àsre.,  aveft 
cens  âc^r^tef.éii.dTpits  ftilgi^iviapx  en  JÂ 
ville  de  Paris  &  aux  efivirons  ,  £4  )uïir<n 
diâtoo  iàr  pluÛEurs,  corps  de.  métif ri;  iiui 
dépendoient  abfolumeçt.  de  lui.  Cet  o.$tçp> 
%  été  fuppriiné  pQC  lettras-pat^ies  d^n^H^ 
il  Foiènibray  au  o^is  d'oSobee  ii4S  >'^ 
par  cette  fupprefTuin ,  les  .^eis  de  la  grandfb 
é^_  petite  c^atpbrerie  ont  éfé  Ténois  rafl, 
domaii\e'  de  la-  courofine. 

8.  Le  dernier  des  grap^  -  .offices  an- 
dens,  dans  l'ordre  que  nous  avons  fuivjy. 
eft  le  c^n^eUer.  Nous  reii^v^yoïf  po^r  cet. 
o$çe;à,.<^  fiÇ^.  nof^-ayorif  dit  à  X%i%\<ipi 
Chancelier f  to^,  ^.^Nq<IS  ctbferverOns.fçi^i- 
Içmem  que,  le^  non  de  clw^cellf  nn  a  ^té 
quelque  temps  hoçs,d'ufagp  9fl  France,  4^ 
prefque  comme  fupprifpé  &  aj>oli ,  fous  les; 
règnes  de  Phtiippa,  Aijgufte,  L^ouis  Vlli,: 
Louis  ne  Se  Philippe-Ie-Hardi.  Çtû  c\ 
qu'on  voit  par  les  lettres  expédiées  de  leur 
temps,  Cfifitt  (ie%i«dles.ORlit  rDattivacajtt^ 
CMafi^îlarith.  U  n  y  av^it  alprs.<|i;i'iWi  oÂ- 
cief.pMpple  à,  l^.^^de.du.fceav. 

9.  Outre  1^.  grands-cÇEciers  d9pt  g^ns 
venoiu  de  parler,  on  en  comptoir  encore 
placeurs  autres ,  q^  fe  trouvant  exercer^en 
chef  les  fiindions  qu'ils  n'avoieot  d'abofi^ 
que  fou*  la  d^ndance  des  ançieivt  grai[>4ff:: 
officiecj,  a$quirent(enx-n|jSinçt,cliaci}f)^ 
ce;  c^i  Iç  cpiicernpit>  if)  t^tfç  de  ^a^dri 
o&ciar.  .  r         -   .        i        ,';, , 

i^yfea^  ipct,dwis  wfÇ-  «^^^l?  grWn 
p3nnetter,:Ie  gr^d-écbanfon  &  le  grapdr, 
qwvx  de  France,;  le  rwm  de  ce  dernier, 
n'exilïe  plus.  Quant  ai^x  Àwx  autres  ils  na 
prennent  plus  .f^aç  le  ti^re  dç.  ptemieç 
L  I  1  ij 
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■  Voyez  auin  Dutillet  aa  Recueil  des  rois 
àeFnrtce, pag.  ^ot  &faiv.  idit.  dei^iS. 
Il  emploie  dans  l'inventaire  des  titres  du 
er|nd-niaitre,  &  comme  une  preuve  du 
démembrement  qui  en  a  été  fait  de  l'office 
de  lénécbal ,  les  lettres  de  130; ,  citées  au 
$  précÀlent  ,1*"  ^. 

3.  L'amiral  de  France  ne  parok  dans  an* 
con  ancien  monument ,  aa  rang  des  grandr- 
oâîcîers  de  la  couronne.  Cependant  cet 
office  eft  ancien,  &  il  a  tous,  ou  prefque 
tons  les  caraâeres  qui  conflituent  te  grand- 
officier,  flc  principalement  celui  d'avoir 
une  juftice  particulière.  Dutillet,  dans  le 
Secueil  des  rois ,  le  place  au  rang  des 
grands  -  officiers  ;  voyez  Amiral.  Voyez 
aulTi  le  Commenuire  liir  l'ordonnance  de 
U  marine  par  Vaflin. 

4-  Nous  avons  annoncé  au  n°  ij  du 
.$  précédent,  l'opinion  de  Loyfeau  relati- 
vement ^  la  chargé  de  colonel-général  de 
l'infanterie,  qu'il  regarde  comme  ayant  fuc- 
cédé  au  grand  -  maître  des  arbalêtriïis. 
Nous  ne  difcuterons  pas  cette  opinion.  Il 
(îiffit  de  dire  ici ,  pour  ne  nous  pas  écarter 
du  plan  de  cet  ouvrage  ,  que  cet  office  a 
été  érigé  par  édit  d'Henry  III ,  au  mois  de 
décembre  1584,  regiflré  au  parlement  le 
fti  janvier  i  j  8  f ,  en  faveur  du  duc  d'Eper- 
non  ,  tn  litre  i'itat  &  d'office  de  la  eoa~  ' 
roone.tt  Voulons,  ajoute l'édit,  que  comme 
officier  d'icelle,  il  fe  puifTe  dorénavant  dire 
&  indituer  colonel-général  de  France,  tant 
de-fa  que  de-Ià  les  monts ,  &  qu'il  jouilTe , 
avec  ledit  titre,  des  mêmes  honneurs,  au- 
torités 5  prééminences  ,  franchifes  ,  piivi- 
léges  &  libertés ,  oâroyés  aux  autres  offi- 
ciers de  notre  couronne  ,  tout  ainfi  que 
»'ils  étoient  ci-fpéc)6és  &  déclaiés...  m. 

Le  mime  édit  règle  l'exercice  de  la  ju- 
rifdiflion  que  le  colonel  -  général  «Il  au- 
lorîfê  à  exercer  par  ^i%  prévôts  lur  les 
militaires  qui  lui  l'ont  fournis  :  Ordoa- 
rnmces,  fol.  ^s^'-SSS  ,  coti  NN. 

J.  Dans  l'état  aâuel ,  le  grand-aqm6nier 
^ai  a  fuccédé  à  l'archi  -  chapelain  de  U 
cjiapelle  du  roi  *  ell  le  premier  des  officiera 
eccIéftafliqKes  de  U  maifon  du  roi.  On  le 
confidére  comme  l'évéque  de  ia  cour  ,  & 
on  le  loet  à  ce  liire  au  nombre  dès  grands- 
officiers  de  U  couronne.  Il  efl  comman- 
deur de  l'ordre  da  Saint-Efprit^  dès  qu'il 


eft  nommé  'i  la  charge  de  grand -aum&nîer , 
&  ne  celle  point  de  l'être  tant  qu'il  en  eft 
revêtu.  C'eft  un  honneur  attaché  à  fa  di- 
gnité par  l'inflitution  de  l'ordre  en  1^78. 
Il  fait  ferment  de  fidélité  entre  les  mains 
du  roi ,  reçoit  celui  des  officiers  de  la  cha* 
pelle,  &  donne  des  ccnificats  de  celui  que  . 
font  les  prélats  entre  les  mains  dà  rot* 
II  difpofe  des  fonds  devinés  pour  les  of- 
frandes &  aum&nes;  il  a  l'intendance  8c 
l'adminiflrarion  principale  de  l'hôpital  des 
Quinze  -  Vingts  de  Paris  ,  &  des  Cent- 
Yîn^t  de  Chartres. 

C'étoit  anciennement  le  grand-aumônîer 
qui  difpofoii  des  maladreries  du  royaume, 
qui  éioient  devenues  des  titres debénélîces. 
Mais  il  n'a  plus  ce  droit  depuis  que  le» 
maladreries  qui  avoiem  été  réunies  à  l'or*' 
dre  de  Saint-Lazare,  par  l'édil  de  décem-  . 
bre  i<Î73-t  ont  ^^  ôiéesà  cet  ordre,  6C 
iHiies  irtévocablement  aux  hôpitaux,  par 
un  autre  édit  du  mois  de  mars    1^93 . 

Le  grand-aunônier  a  fous  lui  an  autre 
aumônier  qui  prend  le  titre  de  premier  au- 
mônier ,  &  tous  les  autres  officiers  de  la 
chapelle.  Voyez  l'hiftoire  eccicfiaftique  de 
lacour,  par  Guillaume  Dupeyrat ,  l'hiE- 
toire  de  la  chapelle  da  roi ,  par  l'^bé* 
Archon;  lepere  Anfeirae,  Wwi.  Sypag.  zjy; 
Dacange  au  mot  EUemofynarius  ;  le  Gal- 
liaChriftiana,M'n.7,;>Af.  220,  &  Dutil- 
let, recueil  des  rois  de  France,  pag.  ^34- 

43S- 

Il  parolt  par  ce  dernier  auteur ,  que  It 
collation  des  bénéfices  &  les  autres  fonc- 
tions fpiritoelles  'ont  été  ancienoemenc 
partagées  entre  le  confeifeur  du  roi  &  fon 
aumônier  '.  on  en  trouve  la  preuve  dans 
une  ordonnance  de  Fhilippe-le-Long,  da 
mois  de  novembre  13 18  ,■  rapportée  aa 
Recueil  du  Louvre,  tom.  t. 

6.  Lorfqu'il  exifloît  un  cbambrier  en 
titre ,  il  exifloit  aulli  d'autres  officiers  qui 
lui  étoient  fubordonués,  fous  te  nom  ds 
chambellans,  le  premier  delquels  eft  ap- 
pelé maltre-chambellan ,  dans  un  règle- 
ment de  Philippe  III  dit-Ie-Hard) ,  da 
mercredi  après  la  fête  de  Saisi- Jean- fiap- 
lifle  ivj'X-  Ce  règlement  que  DutHlec 
qualifie  d'ordonnance  dans  foo  recueil  de*  ' 
xàis,  pûg.  4/5,  eft  an  Recueil  dn  Louvre, 
fom,    1 1  pag.  9^.  Il  porte  ^ue  tous  les 
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valTuux  du  loi,   qui  viennent  lui    fiure.        L«  père  Aafelnitt  nous  parolt  confondre 
l'horamage  font  tenus  de  payer  une  cer-     los  droits,  ëmîneru  de  jurifdiâion  anneiés 


taine  fDinqK  au.  maître  cbambellaji  &  aux 
autres  chambellans. 

Une  dus  prutcipaletfonâions  ducham- 
bcilan  ^oii  de  reoeyoir  les  homntegec ,  ât. 
(l'eiipjiqHerai%vaflB[<}ui  les  [>tétoit,.ies  de-< 
voiis.djont  il  étoit  tsnu. 


à  i'oSiaa  de  cfaambrter,  avec  ceux  qui 
appartiennent  à  cebi  de  chambellan.  Let 
[H^emiers.  ont'dxd  dieints  avec  l'office  de 
cfaambriei:  ;'  &  il  n'en  fablîfie  plus  de  n-acei. 
y.  Loyfeau  ne  met  pat  au  nng  det 
grands  •^ofGcâen  de  la  couronne  ni  de  la 


Tsiique  l'officci  in  chafflbrier  arubfi^d,;  majfon  do  roi,  le  grand-&uyer,  fans  doute 
q^ui  de  chambellan ,  qui  lui  écoit  fubôr-  parce  qu'anciennenient  fes  fonÛions  fe 
(lonne.  n'étoû  point  du  nombre  des  grands-  bomoient  a  avoir  la  charge  des  écuriei  de 
ofïtcJers  de  la  couronne.  Nous  peorons  nos  rois  fous,  les  connétables.  Mais  au- 
même  qu'encore  aujourd'hui  on  ne  doit  pa»  jourd'bui  cee  office  qui  câ  vueicé  depoi* 
qanftddret  le- «grand' -  chaxsbellan  cotnpie  long-ten^  par  des  perfonnes  de  gi;and« 
cfl , .  maîs'  comme  un  grand  office  de  U)  confidÀaiîon  ,  ell  élevé  à  la  qualité  d'un 
ipaifon  dg  roi.  Néanmoins,  dès  les  temps,  des  grands  oiSioes  de  la  maifoa  du  toi. 
les.  plus  âoignés  de  la  troifieme  race, le.  Le  grand  'écuyet  a  la  farimendànce  en 
chambeUan  avoit  nn  rang  diAingué.  Le^  chef  des  écuries  ;  il  ^commande  aux  ofi-^ 
père  Anfclme  prétend-,  quoiqu'il  n'en  foir  ciers ,  ordonne  des  fonds  deSinés  pour  les 
pat  fait  mentiendans  l'arièi  de  1114,,  qu'il  dépenfes  de  la  grande  écurie.  Il  porte 
Sjvoit  droit  de-juger  les  pairs.  Quoiqu'il:  l'-éôée  royale  dans  le  iburreau ,  aux  en- 
en  foit,  comme  il  ne  quîitoil  jamais  le;  trees  des  riHS  dcaux  autres  cérémonies.  Il 
iwi,  tant  de  jour  que  de  nuit,  il  paroit  accompagne  le  roi  aux  lirs^  de -jtîfllcc, 
qu'il  étoit  prêtent  aux  aflènblées  des  pair»  &  il  y  nége  portant  au  cou  l'épée  de  pa- 
oii  le  roi  fe  trouvoit,  fie  il.  eft  vrailem-  rement  du  roi  ;  &  pour  ivarque  defadî- 
Uable  qu'il  y  doonoit  fon  fuffirage.  gnité,  il  la  met  de  même  avec  le  beau- 

Le  fceau  particulier  du  roi  étoit  fous. la  drier  ï  chaque  c6té  de  l'écu  de  fes  armes, 

garde  d'un     des    chambellans;   cela  eA-  Voyes  le  DifcourS' fur  la  chai^  de  grande 

l^uvé  par  l'article   4  d'une    ordonnai^ce'  écuyer ,  qui  eft  k  la  bibliothèque  du  roi, 

du  16  novembre  1318  ,  qui  eR  au  recueil  au  cinqaaiutt-Jèptiemo  volume  des  ixanaf*. 

du  Louvre,  tom.  t  j  pag.  670,  On  lui  con-  crics  diAndr^  Ducfaâne.  Voyez  auffi  Je  p«C' 

âoitia  garde  des  lettres,  qui  devoieiK -être  AnfcliBe>  tom.  8 ,  pag.  ^3. 
fceliées  du  grand-fceau.  Il  les  enfêrmoit         Dutillet^  dans  fonRecutil  de6roit,nouSi 

iôus  le  fceilccret,  &  les  adrelfoit  au  chan-  apprend  que  l'office  de  grand^écoyô' n'eft 

celter  qui   n'éioit  tenu  de   \es   recevoir,  pas  fort  ancien  t  &  qu'il  n'en  eft  lait  au- 

ni  fceller,  qu'autant  qu'elles  portoicnt  le  cune  meruiou  dans  les.étau  des  nai&oi' 

jcel  fecret.  des  rois  Philippe  III ,  Fht[i[^-le-B«l  & 

Le  maure  chambellan  qui  a  aujourd'hui  Fbiltppe-le-Long. 
le  li^re.  de  ^aiid- chambellan  de  France^         8.1  Le  dernier  des  grands<-offiicien  de  1» 

ooffloUDde  aâuellement  dans  la  chambre  mailbn  du  roi,  dontLoyfèaii  &itmentioD, 

du  roi,  en  fait  tons  les  honneurs;  flc  quand  eft  le  gsand-veheur. 
le  roi  lient  les  états-généraux  ou  fon  lit-        Le  père  Anfeirae  a  fait  imprimer  \  la 

de-julltce  au  parlemeni,  il  eft  alTis  \  fes  fuite  oes .  eénéalc^ies  des  peribnnes  qui 

pâeds  fur.  un  carreau  de  velours   violer.  Il  ont  polTéde    cette  charge ,  l'extrait  dW 

eâ  encore  ptéfem  aux    honunages  qui    fe  regiftre  manu{cr)t  dlAndré  Duchéne,  dfns 

font  ditcâemtnt  entre   les  mains  du  roL  lequel  ^t  a^eur-  dit ,  d'après  Duiillet  ^ 

Mai;  ce  n'eft  pas  lui  iqtii.  les  fait   faire,  qu il  n'en  eS  &ic  aucune  tnennon'dans  le* 


Lorfque  le  dernier  duc  de  Lprraine  fit' 
Ilhommagean  roi  pour  te  duché  de  Bar, 
œ  fut'  le  chancelier  qui  lui  fit  mêter  le- 
ferment)  &  lui  expliqua.  le  dévoie  de  l'hom- 
»»ge. . 


anciens,  état»  de  la  mailbn  du  toi. 

Charles  VI. eft,  lelon  le  témoignage  d» 
Dutillet  (Recueil  des  rois) ,  le  prenùei  qui 
ait  décoré  l'office  de  veneur  du  tt«  de. 
grai^yançur.  devance  ,  litfciju&cau^ 


dby  Google 


GRANBMONT. 


4fr 


ont  «KEcé  cette  charge  ont  -tou}oius  .porté'    Fcançoé  î.   Ils  en   ont   fixé  Pépoque  à 

-depuis.  .  l'année  i;20 ,  ttiiiis  on  voit  un  grand-lou- 

I<e  gtand-venem  a  l'îiitendaHce  générale  '  veiisr    daps  nn  compte  rendu  par  Mai- 

drlajduflê  âamsoustles  danuinciilB  soi,  ihieu  Beauvatbt ,  receveur  général  d'Oii- 

&  iai  &sl  t  dioît  de  doitner  Jes  .permir-  me-rSeine  fit  Yonne  pour  l'année  I467.  Le 

-£oin  de  cha&r  le  cerf  dans  le  Eoyaume.  erand-louvctiera  la  furimendance  de 'tous 

Mais  cooinie  il  n'a  point  de  jurildiâion  les  officiers  de  la  louveterie  &  des  IftUK- 

comeniieufe,  les' délits  peur  Un  de  cfaafTe  nans  dans  routes  les  provinces  du'royaume. 

font  de  là  compétence  des  nibananK  des  Far  édic  de  mars  17S9 ,  regiftré  en  la 

eaux  &  feréts  :  voyez  C&agi  ^  Se  Eaiac  €f  cban>1)re  àa  comptes  'le  17  mai ,  le  -roi  a 

Forêts.    -  fnppriraé  les  deux  offices  de  grand-feucon- 

9.  Ind^ndammem  du  grsitd-TEneiir  y  nier  &  de  grand-touvetier. 

îl  a  eiiiÔé  jufqu'en  1789  deux  olSsiors  de  la  le.  Tels  ibm  aujourd'hui  tous  le^  0^  ' 


nuifondu  roi,  dont  les  fonûioas ont  rap- 
portàla^diailè,  &qui ,  comme  te  grand-ve- 


ces  «onnus  fous  le  titre  de  grands  offices 
de   la  couronne  on   de  la  mairon  du 


neur,  préioient  ferment  entre  les  mains  du  -  Il   paroît  que  ce  qui  détermine  ce  rang, 

roi.  LHiii«tt  legrand-fanconniei  de  France  efl  le  nom   et  Fnance   que    Ces   officiers 

te  l'aune  le  grand-lomeuer  de  Fiance.  ajontem  an  line  de  leur  charge;  &Iepri- 

L'offise  de  grand-i&ucoBnier  «toit  an-  vHégc  ^e  «eux  qui  en  font  revêtus  oM 

ctennemwit  connu  foui  le.tnre  de  mahte  de   prêter  ferment  dîreâertient  emi'c  ha 

de  la  fauconnerie  du  roi.  Il  avoit  des  fono-  mains'^lo  roi  ;  jjc  de  pretwlre  rnimédraie- 

trons  féparées  de  celles  du  grand-veneur  ment  lès  ordres. 

ou  matire-«^nenr,  Se  a  toujours  été  rem-  li.  M.  le  préfident  Hainaut  Jir  ^*m 

pli  par  ne  officier  particulier.  Le  premier  -l'amie  iJ77,Hem'i  UI  donna  dts  lettre- 

fies  ncbres  de  la  fauconnerie  qui  ait  pris  pateiMés ,  vérifiées  au  parlement  ,  par  1^ 

ie  fhre de  grand-ûuconnier  de  France «ft  qu^les  il  ordonna  qu'aucun  despairs tiotl- 

£uAiche^eGMicour$,  feigneur  de  Viry,  veaux  créés  ne  pourroit  précéder  les  0^- 

Si  fut  pourvu  de  icette  'fbaçge  par  le  loi  -ciers   de  la  couronne ,   (avoir  le  conné- 

arles  VI  en  1406.  Voyez  Ducange,  le  table,  le chancriter ,  le  garde-des-fcraut, 

père  Anfèlme  &  Dutïllet.  le  grand-maître,  le  grand- chambellan ,  l'a- 

Le  »and-louvetier  n'a  pas  éfé  conns  miiat,    la    maréchaux  de  France  &  (e 

avant  le  reene  de  Charles  Vil.  Avant  ce  grand-écuyer. 

Temps,  il  étoit  cpnfotrdu  av«c  )es  a^mru  Nous  avons  i^er<ifié  inutilement  ces 
officiers  des  chaffes.  Quelques  ~auleurs  ont  lettres-patentes  dans  les  regiftres  du  par- 
cru  .que  1^  créatiort  ^e  cette  charge  ne  re-  lement  ;  ce  qui  nous  ù'ii  croire  qu'elles  n'y 
inofltbic  pas  plus  haut  qoè  le  regrrè  de  ont  pas  été  enregiflrées. 

GHAKD-VI  CAIRE. 

Vtjyez  Vicaire-Général. 

"    :  :  G  H  À  W,  D  M  0  N  t' , .  G  R  A  M  M  O  N  T  r  N  S. 

Voyez  n*  ReU^tsûc;1?  Perjbnnti  :  Droit  ecclîjtapiqua. 

X.  L'ordre'  rCtîgiïDX    dont'  il    efl'  ici  fept  cents  ans,  a  été  détruit  «a  i^6^  9c 

cueffion  a  été  fondé  vers  ranViï>7iS  par  1770. 

'laini  Etienne  de  Gràadmoat,  dont  il  a  pris  Par  àes  lettres  -  patentes  du  04  févtter 

Te  nom.  '  '7*?.»  regiflrées  le  i8  avrjl  fuivant,  le» 

Il  a  étf  divifê  en  "deux  branches  ;  la  religieux    de  la  ^ande    ebfervance   ae 

^ande  oblèrvànce  tC  l'étroite  obfervance,  Grandiâonc  font  aifpeHTés  de  l'exéculioa 

Cet  ordre,  après  avtiir  futâflé  pendant  des  articles  $,7  &  10  de  Tédit  do  notg 


dby  Google 


4S« 


GRANGEAGE. 


de  mars  17^8  y  concernant  la  rëdaâion 
des  conftjiutions  des  ordres  monalïiques, 
&  le  nomb/e  des  religieux  qui  doivent 
comporer  chaque  monaftere. 

Les  mêmes  lettres  permettent  aax  re- 
ligieux de  continuer  de  vivre  dans  te  mo- 
.  nafierê  principal  de  la  grande  obfervance 
fous  leur  abbë  iufqu'k  leur  décès  ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puilTent  recevoir  de  nou- 
veaux fujeiiaH  noviciat  ni  ^  la  profi-llion 
religieufe.  Elles  ordonnent  que  les  autres 
monalleres  dç  la  même  obfervance  feront 
tfieinis  &  fupprimés,  &  qu'il  fera  pris 
fur  leurs  revenus  les  fummcs  néceflâires 
pour   la   fubfifiance  des  religieux. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  2f  juin 
17<ï9>  regiftrëes  le  14  juillet  fuivant,  le 
collée  que  les  GrammomiitS'  avoient  II 
Faris ,  me  Mignon  ,  a  é\i  réuni  au  collège 
de  Louis-lf!-Grand, 
J)es  lettres-patentes  du  J  mars  1770, 
regidrées  le  ï  avril ,  periDenent  aux  G^am- 
montins  de  l'étroite  obfervance  de  fe  re- 
tirer dans  tel  ordre,  congrégation  ou  mai- 
(aa  religieul^  qu'ils  voiidront  sMoiSa^ 
&  ordonnent  qu'il  leur  fera  payé  à 
chacun  une  pennon  viagère  porppitionnée 
\  leur  4ge  &  qualité  ,  fur  les  biens  des 
mo^afleres   de  Icors  congrégations  qu'ils 


abandonnent.  Les  ^vaques  des  diocèfesob 
font  ces  monalleres  font  auiorifé»  à  pio:^ 
der  'i  i'excinâion ,  fuppreffion  Se  union 
de  leurs  manfes  conventuelles ,  pour  eue 
les  revenus  appliqués  à  tels  ét^iiffemens 
eccléûafiiques  qu'ils  jugeront  convco»- 
bles. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  la  juin  17701 
le  roi  t  fans  s'arrêter  aux  oppoiïtions  des 
abbé ,  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de 
Gnindmont,  ordonne  que  le  brevet  d'union 
de  cène  abbaye  à  l'évêché  de  Limoga 
fera  exécuté;  qu'en  confêquence,  l'inten- 
dant de  Limoges  paflera  outre  aux  fcet- 
lés ,  inventaire  &  faifies  de  tods  leurs  ti- 
tres ,  papiers,  meubles  Se  effets;  que  n^* 
anmoins  il  fera  réfervé  une  penfion ,  oui 
ne  pourra  être  moindre  que  de  milU 
livres,  à  chaque  religieux,    fie  qu'il  fera 

fourvu  fuécialement  an  uatument  de 
abbé. 
Enfin  par  des  lettres-patentes  du  it 
feptembre  177a,  regiflrées  le  17  avril 
1774,  le  roi,  malzré  l'oppofuÀon  des  re|- 
Iigieux*  a  confirme  la  nomintôon  .qu'il 
avott  l^ite  dulieur  Raymond  pour,  prieur- 
commendataire  du  prieuré  de  Tbierî,  de 
la  céfiHTne  de  Cranunont, 


GRANGEAGE. 
\ajm%  1*  Soei/cé  i  a'  Contrat;  j*  Cenvtiuioii,. 


I.  On  nomme  grangeageiine  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d'une  terre 
flonne  fon  domaine  à  un  laboureur  pour 
un  cenain  temps,  à  la  charge  de  le  cul- 
tiver ic  de  laifler  prendre  ï  lui  propriétaire 
une  partie  des  nuits,  par  exemple,  la 
moitié  ou  Ip  quart, 

Le  grangeage  eft  une  efpece  de  fociéttf 
\  caute  du  partage  des  fruits  qui  dpit  fè 
&ire  \  l'amia'ble  tous  les  ans  entre  le  pro« 
priétaire  &  le  Ij^boareqr. 

%.  On  fuppofe  que  par  une  convention 
ïl  a  été  fonpé  un  ^ngeage  ,  avec  flipula- 
lion  que  lej  fruilsîeront  partagés  par  tnoj- 
li^  ou  autrement,  &  qu'on  n'a  point  prévu 
le  cas  oit)  la  repolie  leroit  totalement  dé- 
tmite  par  U  grêle;  oq  le  feu  du  çiel. 


de  manière  que  le  laboureur  n'aurottriai 
à  retirer  pour  l'indemnifer  des  fiais  de  cul- 
ture. L'on  demande  fî  ta  pêne  dût  tom- 
ber  entièrement  fur  le  laboureur,  ou  bien 
fi  elle  doit  être  fupponée  paiement  pu 
le  laboureur  Se  te  fermier. 

Le. dernier  fefiiivent  nous  parolt  de- 
voir être  adopté.  Il  eft  .fondé  fur  la  loi 
3-1»  $  Sfff.ioeati  con4'  Cette  toi,  aprb 
avoir  décidé  que  le  fermi'er  doit  fumonét 
ta  perte  des  fruits  quand  elle  efl  mouique, 
ajoute  :  tepant  autem  Je  eo  nos  coIolO 
fUcerCf  oui  arf  ffatniamrKamerdiamcoti' 
daxir:  altôquiitpariiariai  colomts ,  quap  So- 
CISTATIS  fVRSf  Ç"  damnum  .&  ^emm 
cum  domino  fundi  partitur. 

3.  De  ce  que  lé  arangejge  tfl  un» 
«fpece 
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Taifon  la   conféquence  qu'il  eftromfiu  pat  fruits)  par  défaut  (Thommeî ,   doit  laifTer 

la  mon  de  l'un  des  afibciés ,    &   qa'il  ne  la   portion  du  laboureur  &  mrteyer,  pûr~ 

fubfifle   point  entre  les  héritiers  du    dé-  tiaire,   au   regard  des  fruits   artificiels  & 

ftnt   &     le  co-aflacié  furvivant,  fans  le  non   des    mtucels;    &     en    pu'ra     ledit 

confcniemeott   des  uns  &  des  autres".  feigneur,  ainll   i^ue  le  propriétaire  «  le- 

4.  La  coutume  de  Tours,  art.   113,  dit  laboureur  avoientacoummé  d'en  ufer». 

GREFFE.  . 

Voyez    JurifdiSion.  i 

Sommaires. 

%  I.  Diîfinitîon  ,  objet  &*  nature  dei  grèves, 

J-  IL  Règles  rdaùves  À  la  propriété  &  à  /"exercice  des  griffes. 


$  I.  D^fni 


objet  &  nature  des  grèves. 


I.  Le  mot  grejfc  2  plufieurs  acceptions. 

H  fe  prend  i"  pour  une  efpece  d'office 
qai  donne  &  celui  q'jt  en  tù  Vevéïu 
le  droit  de  tenir  un  dep6t' public  de  cer- 
tains afles  judiciaires  .  Se  celui  ie  re- 
cevoir ces  aires  ou  de  les  expédier  ;  a" 
pour  les  profits  &  émolumeos  attachés  k 
ces  fonâions  ;  3°  pour  le  lieu  du  dëp&c 
de  ces  mêmes  aâes. 

On  dit  dans  les  deux  premiers  fens , 
acheter  ou  vendre ,  donner  ou  pendre  k 
ferme  un  greffe.  On  dit  dans  te  dernier  lens , 
Rendre  un  aâe ,  ou  remetirL-xdes  pièces 
aa  greffe. 

a.  Le  principal  objet  des  greffes  en 
gênerai  eu  d'amirer  la  confervation  de 
toutes  les  loix  vérifiées  dans  les  Cours, 
&  celle  des  JHgemens  rendus  dans  cha- 
.qoc  tribunal.  Ceft  au  greffe  que  s'en- 
legiftrent  les  loiX;  c'eft-U  que  fe  lèvent  les 
[expéditions  des  jugemens. 

}.  L'utilité  de  ces  dépôts  publics  a 
ionaé  lien  k  i'iéàit  de  décembre  1^39, 

3DÏ  a  créé  dans  toutes  les  jurildiflions 
es  ^effes  civils  Se  criminels ,  des  gref- 
fiers en  titre  d'office  alternatils  &  irien- 
naax ,  bërédiiaires  Se  domaniaux ,  des 
places  de  clercs  Se  commis  aux  greffes 
tt  des  contrôleurs  des  greffes.  Voyez  k 
regard  de  ces  derniers  farticle  Contre 
tien  des  griffes  ,  tom.  StP^S-  5"' 

4.  Le  motif  qui  a  fait  établir  le) 
mfféff  fe  crouveioir  i\aAit  s'il  éioic  pw- 


mis  aux  ju^es  de  .garder  chez  eux  lei 
jugemens  qu'ils  retidroicnt ,  &  s'ils  pou- 
voient  les  feire  enecuter  avant  d'en  avoir 
coriftaté  l'aurhencicité  par  le  dépôt  dans 
les  lieon  deftinés  à  cet  ufage.  C'cft  fans 
doute  par  cette  raifon  que  l'ordonnance 
de  166-j  t  th.  tl,  drt.  2$,  Veut  que, 
trois  jours  après  qu'un  procès  aura  été. 
jugé,  le  rapporteur  mette  au  greffe  le 
diâum  de  la.  ientence ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts- 
Un  arrêt  imprimé  du  Parlement  de 
Touloufe,  du  X  août  I7ï4  .  "  or- 
donne que  les  officiers  du  fénéchal  et  ' 
préfidial  de  Tarbe  feront  tenus  de  remet- 
tre au  greffe  le  diaum  des  fentences 
qu'ils  auront  rendues  dans  le  déW  de 
trois  jours,  fous  les  peines  de  l'ordon- 
nance ;...  fait...défenses...ktous...  jugçs  de 
fon  reffort  de  garder  chez  eux  les  pro- 
cédures après  les  avôîr  jugées  ;  leur  "en- 
joint de  les  remettre  au  greffe,  avec  le 
diaura  des  fentences ,  après  les  avoir  ju- 
gées, dans  le»  a4  heures,...  comme  aufii 
7  leur  fait  défenfes  )  de  faire  élargir  • 
des  prifonnicrs  en  envoyant  des  gref- 
fiers aux  prifons  dire  aux  geôliers  quils 
peuvent  l«  laiffer  fowii-  &  gv'*  i°" 
jugés,  fans -que  le  diaum  defdites  fen- 
tences foit  au  pouvoir  defdit»  greffiers  ». 
$.  Les  greffes  font  four  la  plupart 
des  offices  domaniaux.  QuelquM  auteurs 
en  donnent  pour  raifon  que  chez  les 
Romains  les  fonaions  de  greffiers  étownt 
-  confiées  k  des  feiû  ou  efclaves  -publics  , 
M  m  m 
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fera  reça  aucan  notaire  k  meitre  à  prix 
leTdites  notairïËs  ou  greffes  defdiïes  cours 
&  jarifdiâiom  ,  ne  iceiks  exercer  comme 
dernier  enchéf  iJTeut ,  s'il  n'efl  trouvé  idoine 
Se  fufiïfàni ,  bien  renomma  8c  expérimenté 
en  icelles  chofes  ;  de  au  cas  que  ledif  der- 
nier enchérifTeur  ne  fera  trouvé  idoine  Si 
fuffifant  pour  l'exercer  ,  it  payera  la  folle- 
encherc  »  ou  fera  mis  par  les  ollîciers  de 
ladits  cour  homme  fuflifani  Se  idoîne 
k  exercer  ledit  greffe  ou  notaire ,  aux  périls 
&  fortunes  dudit  dernier  enchériffeur ,  le- 
quel fera  tenu  exercer  ledit  office  en  Ù 
perfonne ,  fans  y  pouvoir  commettre  autre  , 
s'il  n'étoit  ea  cas  de  urgente  néccflîié , 
auquel  cas  il  pourra  commettre  autre  pei- 
fonne  idoine  &  fufBfante  >  approuvée  par 
l'autorité  de  U  cour  ob  fera  exercé  ledit 
greffe....  ». 

3.  Parunarrétda  19  juillet  17S4,  rap- 
porta dans  la  Gazette  des  tribunaux  >  tom. 
tSy  pag.^tXy  le  parlement  de  Bretagne 
a  jugé  qa'une  femme  n'efl  pas  incapable 
d'être  aflbciée  avec  un  homme  dans  la 
ferme  d'un  greffe. 

4.  La  permiffion  de  ftipitler  la  con- 
mime  par  corps  dans  les  baux  des  fermes 
ne  peut  s'Aenon  anx  .ban  des  greffés  : 
voyez  l'anét  da  13  joiltec  1743 ,  rap- 
poité  ao  mot  Contrainte  par  corps ,  $  I, 
«•  4 ,  tem.  s ,  pag.  443. 

5.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
10  juiller  166^  ,  rapporté  au  Journal  des 
audiences  ,  8c  fervant  de  règlement  pour 
l'adminiflration  de  la  juftice  dans  tous  les 
à-ibunaux  du  rellbrt ,  porte  ,  art.  32  ,  que 
<c  Ici  propriétaires  des  gre&s ,  qui  les  fe- 
ront exercer  par  leurs  clercs  Se  commis, 
feront  tenus  de  les  falarier,  fans  qu'ils 
puilTent ,  ni  leurs  fermiers  >  prendre  des 
parties ,  direâement  ou  ïndireâement  y 
iôus  prétexte  de  minute ,  expidiiion  plus 
prampte  ,  nî  auireroerit  >  antres  droits  que 
ceux  à  eux  attribués  par  édits  vérifiés  y 
&  confermément  aux  arrêts  &  réglemens , 
defquels  droits  ils  mettront  le  reçu  au  bas 
des  «xpéditions  qui  feront  par  eux  déli- 
vrées, le  tom  &  peine  de  conculTion  ». 

6.  Lotfque  le  propriétaire  d'un  greffe  ne 
peut  e)tercer  pour  raifbn  d'incompatibilité 
des  fondions  de  greffier  avec  quel^u'autce 
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emploi ,  il  peut  préfenter  un  hotnma  au 
roi  y  pour  ,  avec  des  provlfions ,  exercer 
pendant  un  temps  limité,  L'efpece  fuivante 
en  offre  un  exemple. 

Le  fïeur  Brunon,' propriétaire  de  tout 
les  greffes  du  lîége  d'AutîUac ,  exerçoit 
d'abord  perfoonellement  Ips  fondions  de 
greffier,  concurremment  avec  celle  de 
contrôleur  des-  aÛes  dans  la  même  ville. 
Un  arrêt  de  la  cour  lui  enjoignit  d'opter 
entre  les  deux  exercices  ,  attendu  leur  m, 
compatibilité.  Il  opta  la  com^mif&on  du 
contrôle.  Se  remit  l'exei-cice  cbi  greffis 
entre  les  mains  de  fes  commis.     - 

Nojvel  arrêt  en  1777,  qui  lut  6it  dé- 
fenfes  d'exercer  par  fes  commis  &  prépo- 
fes  ,  &  ordonne  que  jufqu'à  pe  qu'il  ait  été 
pourvu  à  l^fUce  de  ^refiier^  il  foit  com- 
mis par  le  juge  un  fujet  capable. 

Le  particulier  commis  à  cet  effet  n'ayant 
pas  été  fidèle  dans  fes  comptes  avec  le. 
propriétaire ,  celui-ci  prit  le  pani  de  ,pré- 
lenier  un  fùjet  au  roi.  Le  fîeur  Deutetf 
ayant  fixé,  fon  choix ,  obtînt  en  con- 
fequence  des  provifiont 'du  roi.  Mais 
avant  qu'il  eût  préfenté  fa  requête  à'ad^ 
mittatur  au  tribunal  >  le  .juge  avoit  déjà.  ' 
rendu  une  ordotuiance  en  fon  hôtel ,  fct- 
tani  défenfês  au  propriétaire  de  prendre  la* 
qaalîté  de  greffier  ,  défenfês  au  fieur  Dd- 
neu  de  s'immifcer  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions du  greffe ,  k  peine  d'interdiâion  y 
id'étre  pourliiivi  extraordinairement ,  dé- 
fenfês 30  particulier  précédemment  com- 
mis Se  k  tops  autres ,  de  fe  dellâifir  des 
clel^  ,  titres  Se  papiers  du  greffe.  Deux 
autres  ordonnances  prefcrivirent  fucceffi- 
vement  l'exécution  de  la  [wemiere. 

Appel'  de  la  part  du  proptîj'taii'e  Se  db  -> 
pourvu.  Leurs. moyens  étoiem  fîmples, 

I*  L'édit,de  décembre  if3^,,pdnai{c^ 
création  des  greffes,  a  perqiis.jii'.toutes 
perfonnes  de  les  acquérir  Se  ^  lUleitfi':-  j 
cer  par  commis  capables.  Donc  le  fieur 
Brunon  a  pu  acquérir  celui  d'Aurillac  ,  0c 
piéfenter  un  homme  au  roi  pouf  en  exCr-'  ; 
cer  les  fonâions. 

a,<*  Un  autre  édii  de  décembre  16^9 
a  donné  aux  greffiers  en  chef  la  difpofi- 
lioo  entière  des  places  de  clercs  Se  coar- 
mis  néceflàires  pour  l'eiiercice  d^s  greffes.  . 
DoDC  le  fieat  iJnioon  a  pu  il  plus  foiip 
M  mmij 
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akotent  con6és  ï  àes  perfonnes  libres . 
que  fous  la  iroifîeme  ,  Us  ju^es  en  char- 
gèrent leurs  clercs  ;  que  les  abus  commis 
par  ces  dernier! ,  engagèrent  nos  ro>s  à 
réunir  les  greffes  i  leurs  domaines ,  à  les 
engager  &  les  affermer.  Ngus  ne  revien- 
drons point  fur  ces  détails.  Nous  nous 
contenterons  d'ajouter  que  dans  une  cr- 
donnaAce  de  13^7  ,  les  gnffiers  da  châ- 
ïelet  fonr  nommés  regijiratores  ,  &  que  la 
première  loi  oh  les  gréjfiars  parditfi-nt  fous 
ce  dernier  nom  efî  une  autre  ordonnance 
du  moisde  msrs  1351Î,  donnée  par  Char- 
les V.  C'tft  ce  que  nous  apprend  un  mé- 
moire qui  nous  a  été  co'nmiiniq'jé  par 
M.  Vivien  de  Gouberr ,  greffier  en  clief 
de  la  cour  des  aides.  Ce  méi-noire  contit-nt 
les  recherches  les  plus  étendues  fur  l'ori- 
gine &  les  droits  des  greffiers ,  Se  nous 
a  été  d'une  grande  utilité  pour  h  com- 
pofitîon  de  cet  article. 

3.  Une  première  condition  pour  être 
reçu  greffier  ou  pour  en  faire  les  fonâïons , 
eft  d'avoir  l'âge  requis  ,  c'efl-à-dire  j  d'être 
majeur.  Il  eft  vrai ,  comme  lobferve 
M.  Louet ,  qu'il  n'y  a  point  d'ordonnance 
qui  exige  la  majorité  pour  l'eitercice  de 
ces  fonâions.  Ni  l'édit  du  mois  d'aoât 
i6S^  ,  portant  règlement  pour  Tadmiffion 
SQX  offices  de  iadicature  au  royaume,  ni 
la  déclaration  du  30  décembre  1^79  ,  qui 
fixe  l'âge  pour  pofféder  les  offices  dans  les  - 
jullices  fuDaliernes  &  non  préfidiales ,  ne 
font  mention  des  greffiers-  Mais  ne  peut- 
on  pas  dire  que  lefprîtdes  réglemens  étant 
de  n'adraenre  perfonne  qui  ne  foit  majeure 
k  un  office  de  judicature ,  il  doit  en  être  de 
même  des  offices  de  greffier,  parce  que  cts 
offices  fupporent  dans  ceux  qui  les  exercent 
voe  maturité  capable  d'înfpirer  la  confiance  ? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  la  ma- 
jorité eft  exigée  par  plufieurs  arrêts. 

Un  premier  arrêt  du  13  juin  1709,  rendu 
fiîT  les  conclufîons  de  M.  le  procureur-gé- 
néral d'Agucflcau,  entre  Jacques  Claireau, 
Pierre  le  Comte,  &Jean  Chevaliôn, en  dé- 
clarant une  prccîd'jre  nulle ,  comme  ayant 
éié  rédigée  par  un  greffier  mineur ,  fait 
défcnfes  aux  juges  d'AvaiIles  de  fe  fervir 
de  greffier  mineur  de  vingt-cinq  ans,  à 
peine  de  nullité,  8c  de  répondre  en  lear 
nom  des  dommages  Se  intérêts  des  pat- 
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lies  :  Non  trouva  fur  les  re^ijlrss  ,  par 
'  quelqu'err'eur  de. date. 

U'i  fécond  arrêt ,  rendu  le  15  avril  17  li 
en  la  Toumelle,  &  qui  le  trouve  au  Journal 
des  audiences ,  h  fait  d^-fcnfes  à  Jean  Fran- 
çois de  faire  fonflion  de  greffier  en  li  ' 
prévôté  de  Boiflî-le-Cli^tcl ,  ni  en  d'a'.;- 
tres  jurifdiAions ,  \\-S\x\  es  qu'il  art  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  &  ^  Hubert 
Savery  ,  (oifant  fonSion  dejiigu,  de  fe 
fervir  d'aucun  greffier,  qu'il  n'ait  ledit  5'c 
de  ij  ans  ».  ° 

Un  trojfieme ,  du  9  juin  1723  ,  fajr  dé- 
fenfes  au  greffier  de  Nelle  de  préfenter  £c 
faire  recevoir  aucan  greffier  commis ,  qu'il 
n'ait  l'â.^e  de  aj  ans  accomplis  :  iiemC- 
fns  cHminch.  "  ^    . 

Un  quatrième  ,  du  7  feptembre  1743  ^ 
rendu  fur  les  conchifions  de  M.  d'Ormcf- 
fon  ,  entriï  le  fîeur  Baileux  ,  curé  de  Viar- 
mes,  plaignant,  &  h  dameLeclerc,  dé- 
crétée &  demandereffe  en  nullité  de  U 
procédure ,  attendu  que  le  greffier  n'avolt 
point  l'âge  requis  ,  déclare  la  procédure 
nulle ,  renvoie  la  plainte  devant  le  plus, 
prochain  juge  royal  des  lieux ,  lequel  pourra- 

entendre ,    aux  frais    du   juge   de 

Viarmes  ....  ;  fait  défenfes  audit  juge  de 
commettre  pour  l'inflruâion  des  procédures 
criminelles  un  greffier  qui  n'ait  pas  l'âoe 
requis  par  les  ordonnancée  «  :  Riaiffret- 
crîraiae.'s. 

Un  arrêt  imprimé  du  parletncnt  de  Ken- 
nes  ,  du  13  mars  17^3  ,  «  faifant  droit 
fur  les  conclulîons  du  procureur  -  général 
du  roi,  fait  auIÏÏ  défenfes  au  fénéchal  du 
Houlle  &  du  Vaugaillard  &  i  tous  autre* 
juges  de  la  province  de  fe  fervir  d'aucu» 
greffier,  qu'il  n'ait  l'âge  de  15  ans  accom- 
plis, à  peine  de  nullité,  Se  de  répondre 
en  leur  nom  des  dommages  &  intérêts  des- 

fiarties;  ordonne  que  le  préfem  arrêt  fera.. 
u  &  publié  aux  audiences  des  fiéges  pré- 
(îdiaux  &  royaux  ,  &  des  jurifdifliyns  fei- 
gneuriales  du  rcflbrr',  à  ce  que  perfonne 
n'en  prétende  cïi'b  d'i;r,orance  »,  Voyez 
encore  l'arrêt  du  13  jjiil;;t  17SJ,  ciapres^ 
n"  13. 

La  regfc  établie  par  rojres  ces  autorités, 
fouifre  néanmoins  quelqje*  exceptions. 
Ainfi  dans  les  (iéges  de  police ,  il  fuffic 
i^ue  les  greffiers  aient  lo  ans  ;  Déclaratîoa 
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du  11  décembre  1^99  ,  citée  par  Joulfe  , 
De  l'admin.  de  la  juft. ,  tom.  a,  pag.^x^. 
De  mente  dans  les  jurifdiâions  confulaircs , 
on  peut  être  poorvu  des  peffes  à  vingt- 
deux  ans  :  éditdu  tnoisdemars  1710^  au 
Kecueil  cbronolog.  de  /ouSè ,  tom.  a  , 
j>jg.  44g. 

he  défa&t  de  l'âge  requis  dans  le  greffier 
n'tft  pas  non-plus  un  vice  fuffifanc  pour 
auiorifer  à  demander  en  matière  civile  la 
nullité  d'un  jugement. 

C'efl  ce  principe  qui  a  déterminé  un 
arrêt  da  t.3  feptembre  17^6  >  rendu  en 
la  chambre  des  vacaiions ,  entre  Paul  Mo- 
reau  1  tniimé  ,  &  Léonard  Brideau  >  ap- 
pelant ,  par  lequel  la  cour  n'a  eu  aucun 
égard  à  la  nullité  réfuliante  de  la  mîno- 
'  nié  du  greffier  qui  avoil  rédigé  la  fentence 
<lonc  il  s'agilToit.  Ce  moyen  parut  même 
lî  peu  important ,  que  l'affaire  fut  ju^ée 
fur  la  feule  plaidoyerie  de  la  partie  qui 
perdit  fa  ciufe  :  Plaidoyeries ,  fol.  333- 
334  »  >^  36i  "^-^  33^- 

4.  On  ne  peut  exercer  les  offices  de 
greffiers  dans  les  jufiices  royales  ,  ans 
provilïons  ou  commiffion  du  grand  fceau. 
Un  arrêt  du  confeil ,  du  ii  août  17&4» 
ordonne  q-ie  les  édiis  ,  déclarations  & 
arrêts  du  confeil  ,  notamment  ceux  des 
mois  de  juin  i6^i  Se  avril  166^,  décla- 
ration du  moi)  de  décembre  16^6,  &  ar- 
rêts du  confeil  des  19  décembre  1^47, 
Il  janvier  16^0,  y  feptembre  i<${4  »  '^ 
novembre  1^57  ,  30  avril  ï66%  ,  i  mars 
3686  &  1  juillet  i6S^  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  coRféquence 
que  tous  ceux  qui  exerceront  des  offices 
Je  greffiers  fans  ptovîfions  ou  commifiîons 
du  grand  -  fceau  ,  feront  &  demeureront 
interdits  du  jour  de  l'affiche  Se  publica- 
tion dndit  arrêt ,  leur  fait  défenfes  &  à 
tons  antres  d'exercer  à  l'avenir  aucun  def- 
dits  offices  ,  fans  avoir  préalablement  obte- 
nu des  provilïons  ou  commilTions  du  grand- 
fceau  ,  ï  peine  de  faux,  &  de  1000  livres 
d'amende  appliciible  moitié  au  dénoncia- 
teur ,  fie  l'autre  msitié  au  proBt  de  l'hô- 
pital des  lieux  ,  ou  de  la  ville  la  plus 
prochaine. 

Î5.  Les  greffiers  doivent  être  refus  Se 
prêter  ferment  dans  les  fiéges  tàx  ils  doi- 
vent exercer  leurs  fonaions.  Cette  récep-- 
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tion  fe  fait  après  une  information  de  vie 
&  mcE'jrs,  Se  après  la  preuve  acquife 
par  un  examen  qu'ils  ont  les  qualités  né- 
ceffaires.  Joullè  cite  à  ce'  fujet  un  règle- 
ment du  14  mai  1^03  ,  rendu  pour  Bourg 
en  Brefle  :  Traité  de  l'admin.  de  la  juSice, 
fom.  X ,  part.  5  ,  tit.   i  ,  «•  13a . 

La  preflation  de  fettnent  pour  exercer 
un  office  dans  une  telle  jurifdiâion  Se  pour 
une  telle  fonâion  ,  ne  peut  aucorifer  à 
exercer  dans  un  autre  fiége ,  ou  ^  faire 
dans  le  même  fiége  d'autres  fonâions.  «  Le 
lèrmcnt  qu'un  officier  prête ,  dit  M.  d'A- 
guedèau ,  n'étant  jamais  que  relatif  ^  Il 
fonâîon  publique  pour  laquelle  on  l'exige 
de  lui,  il  efl  toujours  nécefuirement  limite 
à  cette  fonSion  &  dans  les  mêmes  bornes. 
Il  en  eft  du  {>ouvoir  du  greffier  comme  de 
celui  du  juge  ;  &  de  même  qu'un  juge 
n'eft  regarde  que  comme  un  finiple  parti- 
culier dans  toutes  les  matières  qui  ne  Toni 
point   de  fa  compétence,  un  greffier  ne 

fient  auflî  être  regardé  comme  tel  que  dans 
es  affaires  qui  regardent  la  juri(3iâion  ou 
il  exerce  fes  fonâions  ,  Se  à  laquelle  il 
a  prêté  le  ferment  m. 

Il  s'agifibit  dans  l'affaire  fur  laquelle 
M.  d'Agueffeau  étoit  confulté,  d'une  pro-' 
cédure  criminelle  faite  en  vertu  d'une  cots- 
miffion  extraordinaire  adrelHe  par  le  roi. 
Se  rédigée  fans  preftation  de  ferment  pai 
un  commis ,  qui  n'avoir  d'autre  qualité  que 
celle  de  grefher  ordinaire  de  la  police  Se 
des  commilTaires  enquêteurs  de  la  féné- 
cbaufTée  de  Nimes.  Le  magillrat  décida 
que  la  qualiré  de  greffier  nommé  par  le 
comminaire  du  rôi ,  n'ayant  aucjii  rap- 
-  port  avec  celle  de  greffier  de  la  police  ï 
Nimes  ,  le  défaut  de  preflation  de  ferment 
ne  pouvoir  être  couven  ni  excufé  par  au- 
cune raifon  fuffifante;  qu'il  en  tefuttoit 
une  nullité  fi  efTtMitieUe  Se  fi  abfolue ,  que 
le  toi  même  ne  pourroit  y  fuppléer  fans 
bleflèr  les  règles  les  plus  inviolaoles  de  la 
jultice  ;  qu'ainfi  toute  Ja  procédure  hite 
par  le  miniflerc  d!un  prétendu  greffier  qui 
ne  l'étoii  pis ,  devoit  néceffairemeni  être 
déclarée  r.tlle  &  recommencée  dure  ma- 
nière plus  régulière  :  (Euyrei  de  ttA^f- 
feau  y  tom.  g  ,  pag.    i^S-i^ï. 

6.  Les  avocats  ne  peuvent  exercer  les 
fonâions  de  greffiers,  ni  participer  aupro&t 
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6ef  fermes  des  greffes.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Avocat ,  (  VIII ,  a"  ff, 
tom,  z ,  pag.  750. 

7.  Les  fonâions  des  procurenrs  font  éga- 
lement incompatibles  avec  celles  des  gref- 
fieri.  L'arrêt  de  règlement  du  10  décem- 
bre 166^  ,  rendu  aux  grands  jours  de 
Clermonc ,  «  iàit  défenfes  k  tous  greffiers 
ou  commis  au  greffe ,  d'exercer  la  fonc- 
tion de  procureur*,  b  \  tous  procureurs 
d'exercer  ta  fonâion  de  greffier  6c  de  no- 
taire fï  peinede  1000  livres  d'amende  ,  6c 
de  demeurer  pour  jamais  incapable  de  l'un 
&  de  l'autre  emploi  »  :  Recueil  chronol. 
de  Jouffe. 

8.  Il  en  efl  de  même  de  l'office  de  con- 
trôleur. Voyez  l'arrêt  du  y  avril  17^3  , 
dans  l'anicle  précédent,  $  II  ,  1^  S. 

9.  Dans  les  affaires  criminelles ,  Idrff^u'un 
greffier  ell  parent  des  parties ,  il  doit  fe 
récufêr  ;  autrement  la  procédure  ferait 
nulle  &  pourroit  fe  recommencer  k  Ces 
ftais.  ^Ela  a  été  jugé  ainfi  par  arrêt  rendu 
le  3  août  1719  en  la  Toumelle. 

M.  l'avocat  -  général  d'Agueffeau  >  <]ui 
porta  la  parole  lors  de  cet  arrêt ,  en  a  até 
plulïeurs  autres  qui  ont  jugé  de  même  , 
ic  fïngttliéremem  un  du  3.1  juin  11(97  > 
rendu  entre  l'éyêque  de  Troyes  &  le  curé 
de  Saint-Denis  de  Sézanne,  par  lequel  la 
cour  a  déclaré  qu'il  n'y  avoir  aous  dans  une 
fcntence  de  l'official  de  Sens  ,  laquelle  , 
en  aJmetiant  la  récdfaiion  du  greffier  , 
avoir  ordonné  qu'il  s'abfliendroit  de  faire 
Tes  fanâions  ,  en  juflifîant  qu'il  étoit  pa- 
rent; auquel  cas  l'omcial  prendroir  un  antre 
greffier  :  Non  trouvé  far  les  regijhes  ,  par 
quelqu'eneur  de  date ,  ou  autre  caufe. 

Un  greffier  qui  ne  s'étoii  pas-abftenu, 
Bc  qui  avoit  écrit  les  informations  &  autres 

ErcKédures  criminelles  d'une  affaire  dans 
i^nelle  un  de  fes  parens ,  au  degré  de 
l'ordonnance,  étoit  partie,  ayant  depuis 
été  récufé ,  la  procédure  &ite  jufqu'à  la 
técofaiion,  n'a  pas  étédédarée  nulle;  mais 
par  arfêi  rendu  le  i}  juin  1741 ,  fur 
les  concluions  de  M.  l'avocat  -  général 
Gilbert ,  La  cour  a  ordonné  qu'il  feroit 
oommé  un  autre  greffier  pour  la  continua- 
tion de  la  procédure  :  Regijha,  cnminets. 
Paru  la  précédente  édition  de  cet  ou- 
vrage I   au  mot  Greffier ,  a"  jo  >  on  a 
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para  étendre  cène  décifion  aux  matières 
civiles.  On  y  a  foutenu  que  ces  officiers, 
étoient  regardé;  comme  des  témoins  fo- 
lemnels  &  caraflérifés  de  ce  qui  fe  paffoic 
en  jugement ,  &  que  les  parens  ne  pou- 
vant être  témoins  dans  les  affaires  de  leurs 
proches  ^  la  parenté  d'un  greffier  étoti  une 
caufe  de  récufation  contre  lui.  On  a  ctt^ 
à  l'appui  de  cette  thefe  générale  Boerius  ^ 
déciJ'.Z£8  ;  Dumoulin,  note  fur  la  rédac- 
tion des  arrêts,  au  litre  17  de  l'ancien 
Hyle  du  parlement ,  Se  les  tables  manuf-  > 
ctites  des  regiltres  du  parlement ,  où  il  eft 
dit  que  le  o.j  juillet  IJ34,  il  fut  propoGf 
des  récufations  contre  les  greffiers  de  la 
cour.  Mais  l'auteur  de  la  Procédure  civile 
du  châtelet  foutient  avec  raifon  que  la 
récufation  des  greffiers  ne  doit  avoir  lieu 
qu'en  maii^e  criminelle. 

La  récufation ,  dit-il ,  doir  avoir  Heu  eiî 
.matière  criminelle  ,  u  parce  que ,  quoique 
tout  fe  patTefous  les  yeux  du  juge,  fie  quon 
ne  puilfe  préfumer  que  le  greffier  altéra 
la  procédure  en  faveur  de  fon  parent ,  on 
peut  craindre  d'un  autre  c6t^  qu'il  ne  lui 
en  révèle  le  fecrei  recommande  aux  gref- 
fiers par  les  ordonnances.  Mais  cela  n'efi 
pas  à  appréhender  dans  les  affaires  d'au- 
dience ,  où  la  fon&ion  de  greffier  fe  borne 
k  la  rédaâion  du  jugement  »  :  /«V.  a  ,  part, 
3t  th.  a,  chap.  $. 

10.  Lû  juges  ne  peuvent,  dans  leursi 
fondions  ordinaires ,  fe  fèrvir  d'autres  gre^j. 
fiers  que  de  ceux  qui  font  établis  en  titre! 
d'office  ,  on  de  leurs  fermiers  ,  clercs  ou) 
commis  ayant  ferment  en  jufîice.  L'or-|~ 
donnance  de  1^70  en  a  une  difïwfïtîoa 
expreffe  pour  les  affaires  criminelles. 

«  Les  juges ,  dit-elle  «  rnême  ceux  d» 
nos  cours  >  ne  pourront  commettre  leurs 
clercs  ou  aiftres  perfonnes  pour  écrire  les 
informations  qu'ils  feront  aedans  ou  de- 
hors leur  lïége ,  s'il  y  a  un  greffier ,  oit 
un  commfs  11  l'exercice  du  greffe;  fi  ce 
n'efi  qu'ils  fuffent  ablèns»  malades,  ou 
qu'ils  euffent  quelqu'autre  l^itime  ctnpér 
cheraent  w  :  tir.  ff,  art.  6. 

Une  déclaration  donnée  en  interpréta- 
tion de  cet  article,  le  11  avril  i6j\  yi 
en  étend  la  difpofition  aux  interrogatoires  J 
procès- verbaux ,  récolemens  ,  confronca4 
tiens  >  &  tous  autres  aûes  fie  procédure^ 
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cn-nuiiere  criminelle  :  Rec.   chronol.  de 
JoiifTe,  lom.  i  ,  pag.   ay^. 

Cette  même  difpofiiion  a  hé  éienàat 
aux  aff.iîres  civiles  par  dus  tdits  &  arrêts 
du  confïil  des  17  novcmbri:  HÎ77 ,  il 
novembre  1^84  ,  £c  décembre  1(^99,  ainli 
qu'on  peut  en  juger  par  le  préambule  d'un 
a  rêt  du  confeil  da  14  novembre  1703  , 
cite  ac  même  recutil ,  tom.  2  ,pag.  ^^7, 
bfui..  ■ 

L'arrêt  imprimé  da  parlement  de  Tou- 
loufe  du  1  août  I7j4,-déja  cité  ,  fait  aulTi 
tléfenfes  au  juge  de  Tarbe  de  fe  fervir  de 
greffiers  d'cfSce ,  k  moins  qu'il  n'y  Toit 
forcé  par  les  cîr confiances- 

Loilliue  le  grclSer  ordinaire  de' la  jurif- 
diâton  ne  fe  trouve  pas  à  l'audience ,  ou 
dans  les  lieux  oti  il  doit  remplir  (es  fonc- 
tions f  le  juge  peut  d'office  en  nommer  un 
autre.  CVll  ce  qui  eft  prévu  par  ces  der,- 
niers  termes  de  l'article  ciré  de  l'ordon- 
nance de  1^70  ,  "  fi  ce  n'efl  qu'ils  fuflent 
a1>fens  ,  &c.  ».  La  déclaratiou  du  11  avril 
1^71  prévoit  les  mêmes  ca:;. 

Un  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1714» 
îoierprétatif  d'un  autre  arrêt  du  confeil  du 
»S  avril  17-13 ,  «  permet  aux  juges ,  com- 
tiiidjires  &  ofliciers  dansUscas  d'abfence, 
mahdie  ,  ou  fufpicion  ttes  gnffî^jrs  de  leurs 
iurifdiâions ,  de  fe  fervir  des  greffiers  de 
jel  autre, iiége  8c  jurifdidion  qa'ils  juge- 
ront ^  propos  de  choifir,  pour  écrire  fous 
eux  en  toutes  comrniflions  ordinaires  & 
extraordinaires  n  :  Code  de  Louis  XV  « 
tom,  t  ,  pag.  71  fi'  yz. 
■  Au  parlement  de  Paris ,  il  eft  d'ufage 
qu'un  confciller,  nommé  commilTaire  pour 
■  faire  une  defccntc  fur  les  lieux  ,  Com- 
mette fon  fecrétairc  pour  greffier  ,  lorfqu'il 
fe  trouve  dans  le  cas  de  recevoir  en  in- 
terrogatoire fur  f:;its  &  articles  ,  ou  de 
faire  une  enquête.  Mais  c'efl  une  excep- 
tioti  déplus^  particulière  il  cette  cour  j  Se 
qu'il  feruit  dangereux  d'étendre. 

L'ordonnance  de  Lorraine  décide,  que 
idam  les  ^as  de  defcente  fur  les  lieux 
M  îs  commifTaire  ne  pourra  mener  arec  lui 
ijû'un  greffier  de  fon  fiége  ,  fauf  \  lui  de 
prendre  un  huiffier  ou  ferment  fiir  les  lieux, 
■  3  iVffet  de  f^gnifier  &  exécuter  fes  ordon- 
nances ,  fi  la  defcente  fe&it  dam  luif 
jitOance.  aibdelà  de  cdle  qui  a  été  réglée 
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en  faveur  des  huifliers  des  bailliages  pour 
Its  iffignations  »  :  Ord.  «Vi/e,  tit.G,- 
an.  S. 

u  Si  néanmoins  ,  ajoute  Tarticle  9  ,  le 
greffier  de  fon  fiége  n'avoitaucUT  commis, 
&  qu'il  ne  pût  s'y  iranfporccr  lui-même, 
il  fera  libre  au  commiflâire  de  commettre 
i  cette  fonSion  telle  pcrfonne  capable  que 
bon  lui  fcmblera  ,  après  lui  avoir  fait  prê-^ 
ter  ferment ,  &  à  charge  de  remettre , 
après  l'eXccution  de  la  defcente',  la  mi- 
nute du  procès-verbal  au  greffe  de  la  juf- 
ticc  où  la  del'centé  a  été  ordonnée  ,  en 
pourvoyant  aux  falaires  da  greffier  qsi  aura 
eié  commis  ,  à  la  charge  de  la  partie  pou* 
laquelle  il  aura  travaillé  ,  qui  ftra  tenue 
de  le  payer  avant  la  remife  de  la  minute  ». 

Hors  tous  ces  CiS  d'exception ,  lorfqu'nne 
comroifflion  eft  adreffée  i  un  tribunal  pour 
l'inftruâion  &  le  jagement  de  certaines 
affaires  ,  comme  pour  connoître  d'une 
faillite  ,  ou  des  droits  des  créanciers  d'une 
fucceflion  ,  les  juges  ne  peuvent  feVervit 
d'autres  greffiers  que  de  ceux  des  fiégei 
dont  ils  font  membres. 

Un  arrêt  du  confeil  du  04  novembre 
1703  prononce  même  en  ce  cas  la  nul- 
Jité  des  procédures ,  &  la  reftitution  de 
la  part  des  juges  du  quadruple  des  droits 
&  é:nolu mens- que  le  greffier-commis  aj- 
roit  perçus  :  Rec.  chronol. ,  Otm.  z  ,  pag. 
337  &  A"-- 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  février 
171Ï  a  auffi  fait  défenfes  au  juge  crimi- 
nel dufénéchal  i  Touloufe  5:  i  tous  aortes, 
de  fe  fervir  ï  l'avenir  ,  dans  les  commif- 
fions  dont  ils  feront  chargés  ,  d'autres  gref- 
fiers que  de  ceux  des  iurifdiâiom  dont  ils 
feront  officiers ,  à  peine  de  r^ondre  en 
leur  nom  des  droits  de  la  firme  des  grefiès. 

L'ordonnance  de  Lorraine  porte  que  «  les 
juges  ne  pourront  prendre  pour  griffier  h 
commiffions  de  la  campagne  antres  qoe  les 
greffiers  ordinaires  des  bailliages  ,  ou  leurs 
commis  ,  finon  en  cas  d'abfenàe  ,  recula- 
tion ,  ou  légitime  empêchement  u  :  Ré^lem. 
pour  les  officiers  de  juftice  ,  tit.  desgrtffien, 
Art.  z8. 

Il  en  eft  autrement  pour  les  commif- 
fions extraordinaires  données  far  le  roi 
à  des  magiftrats  particuliers,  u  Fourrent 
néanmoins,   dit. Vordonnanct  de  1^701 
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ceux  oni  ex^mufont  des  commiiTions  évajr  exéouoire  4s  if<u  faliire  contre  la  funic  , 

nées  Je  nous>  commettre  itIUs  pcrlbnnis  ï  U    requête  de   qui    l'enquâte    aura  ét6 

qu'ils  aviferoni,  auxqut'lles  ils  feront  pré-  faite  n  :  tit.  HZ.,  art.  2^. 

ter  le  ferment  m  :  lie,  S  y  art.  y.  L'arréc  du  confeil  du  30  janvier  1714; 

La  déclaration  du  zi  avril  \&-j\  ^  déjà  cic<!  il  n'y  a  qu'un  inOam ,  ordonne  aullt 

cilée,a  uncparcille  difpofittonivoyez  auin  la  remife  des   minutes  «aux  greffes   des 

le  mot  CotnrniJJion ,  5  JV ,  «"  la  i  tom.  fi^ges  &  jufirdiaioni ,  dont  les  commîf- 

■#»  P^g-   ^6-  fionp  feront  éman^ej ,  \   l'effet  d'en  être 

II.  Quand  un  juge  commet  un  greffier  par  le  grelBer  délivré  des  expéditions...  ']• 

pour  l'abfence  ou  anae  légitime  encoche-  Enfin  l'arréc  imprimé  du  parlement  de 

'ment  du  greffier  ordinaire  ,  il  doit  lui  faire  Touloufe  ,  du  i  août  17M  *  P^^^  4"^> 

prêter  ferment  &  en  faire  mention  en  tête  «lorrquelctofficiert  du  ftége  feront  forces, 

de  la  procédure  \  autrement  fa  procédure  par  des  circonAances,  \  prendre  des  gref- 

efl  raiÛe  ,  &  on  ordonne  qu'elle  fera  re-  fiers  d'office  pour  faire  quelque  procé4ure  ^ 

commencée  à  fcs  frais.  Cela  a  ère  ainfi  jugé  lefdiia  greffiers  d'office  feront  tenus  de  te- 

par  un  arrêt  rendu  Ip  18  mai  l6<i&  con-  mettre   lefditei    procédures    qu'ils   auront 

tre  le  lleur  Lievin  ,  .lieutenant  de  la  ifia-  faites  au  dépôt  do  greffe  dans  vingt-quatre 

réchauffée  de  Lyon  ,  qui  avoît  négligé  ou  heures ,   à  quoi  faire  ils  feront  comraiiiu 

oublié  cette   formalité ,    &   par   un  autre  par  toutes  voies  &  par  corps  ,  fans  que 

arrêt  du   9.8  feptcmbre  1711,  cootre  le  fous  aucun  prétexte  ils  puiâènt  garder  lef- 

JDge  de  Dampietre.  «lites  procédures  en    leuri  mains  ^u-deËi 

Un  troifieme  arrêt  du  31  décembre  de  detidices  vingt -quatre  heures  m  :  Voyez  en- 

Ji  même  année  décide  aulli  que  cttlui  qui  core  l'arrêt  cite  au  oombre  fuivam. 

eA  commis  pour  ^îre  les  fonâions  de  gréf-  ix.  Un  greffier  ^  ou  commis  -  grclH£r  , 

fierordinaire,  doit  prêter  ferment,  âc^ï'en  empêtré  l^itinsemem  de  faire  fes  fonc- 

«nvoyant  le  procès  au  parlemenr ,  il  faut  lioris  >  peHt  pr^fenter  quelqu'un  aux  juges 

envoyer  l'aâe  de  prcflation  de  têrogerK  :  pour  le  fuppléer  ;  maù  il  faut  que  le  {ujct 

Journal  des  aliénées ,  r^/^-  StP^-  tSfw  ut  les  quqliités  requifes. 

Voyez  de  plus  ce  qui  a  été  dit  ci^fmi ,  ft^t  [^  fieur  £rroena«lc>  commis-greffier  dq 

Comme  les  ^effiers  commis  dans  ces  fiégB  loyal  de  Beaumont  -  le  -  Vicomte , 

lôrtes  de  cas  ne  font  pas  dès  officiera  eit  s'étoit  déjà  fait  remplacer  pendant  un  tempt 

titre  t  &  n'ont  atiinin  -  caradere  pouf  Con  -  par  un  parttculier  de  fon  choix.  Il  voulut 

fênrer  teg  dépôts  pablies ,  ils  doivent ,  aux  continuez  à  l'employer.  Le  fisur  RaïUard» 

termes  de  l'ordonnance  de  166-/-»  remettre  |ieutenant-efnérW|S'yoppofacamm«ayant 

letirs  iDinat«s_  au  grefit  de  la.jurilcliâiçn.-  des  fi)j|ets  dé  plainte  contre  le  bjetcoaunis. 

.    «C^x^niaoroiit  été  prit  p«tH  greffiers  .   Dcwaade  df  la  p^rt  du  greffier  pot)* 

4ç^  ides    comqufliqnc   particulières  >    qut  xécl^nw  la  f«c^t«  m  |iomm«t  lui-^êfti^ 

a'anreoa  potn^  de  dép&ts,  remeoiow  h  fes  çowai$.  ^Uovdat  t^éme  eq  des  4<x*' 

minute  des  enquêtes   &  procès  -  verbam  maget-jniiérêts  contre  le  lieutesaat-gfEaé- 

es  jce&s  it&  jurifdiâioQs  oii  1«  giflèrent  rai  «  2c  dewkn^a  la  fupprefSon  d'ÎBvfuU" 

cft  pendant  >  trois  bms  après  la  commit:  lîoins  injurietfss  éeliappées  -^  e»  dernier, 

fion  achevai  finon  &rom  Icj  gref^rs  où  l'^mpteflion  4^L-'affif:^e-dp  J'arcât.  Cesia>" 

AfUjtes  qui,  aurfi|t^^  écrit  l'enqaêw  St  prec^  patatiofts  &  réduif^ejn ^^epcocb«r  aii^fe^ 

¥erbat/fut  le  ^itiâcu  4u  grsftier  de  ta  ber  de  l'MilùbQcdtniltidn,.  die  /ai^li»  9t 

juftice  ob;  le  procàsi  eft  ccsmnt,' qM  k}  des  menfongei-                 ,.> 

miruins,n'autQntéié  remd&seB&fl^ffe,  ,    M.   l'avoAat  -  général  Ségflict  çi^rft 

coMcaàqt^aprwUs  trcûs  m0ifi  au  pfuement  d'abord  , quanta  îafiiniW»  ^ekdeowndt 

^,190  livrfMi(4^«49»e(idf,.  i^pltc^ftesmoi-  formée  p«r  lé  gic^.c«fiiitP.le  Ueat^Mt»' 

ù&^.riotiit,^.y9»mm9ifi4  iiU.-pmij  grfpérti  iU«eapm*it,(,^it.fieu,f<giiliftre. 

qpli  an  ^ifia  faliplmi^tei  W>&u;cfNfteâ  (t.llrBiWis  ^(«tiblfi»^  4iw(.«..qtie'»'«gif&M 

puaotces'ql^  aivaqc..écrir,;h^:0i{i))i|^^  dliffl -point'' d«ijAlta^Une,  il  n'auroic  pet 

^grèj  les  avc4r  t«»nifps  a^  grfiife ,  ^  pinbcbS  *W  i(*«ndre  ^  pan»  .  ce   ipreipier  officiw 

J'eme  IX.  N  b  a 
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du  fi^ge  »  mais  feulement  fontier  fon  ac- 
tion vis-i-vis  de  M.  le  procureur-général. 
Nous  voyoiis  tous  les  jours  avec  peine  des 
oflîciers  defcendre  de  leurs  fiéges  Se  aban- 
donner leurs  fonûions  ,  pour  venir  foote- 
nir  dus  contcftations  ,  loit  contré  leurs 
confrères ,  foit  comre  des  officiers  infé- 
rieurs ,  lorfque  M.  le  procureur  -  général 
pourroit  les  reptéfenter  &  prendre  leur  dé- 
fenfe  ». 

Au  fond  ,  M.  '  l'avocat-géhéral  déclara 
qu'on  ne  refufoil  point  au  (leur  Ermeratrft 
le  droit  de  fe  fjîrc  reinplacer  dans  fes  fonc- 
tions par  iin  Commis  h  fon  choix  ;'  nais 
"qu'il  tilloit  atiffi  ([je  ce  l'ubftitur  filt  rtn 
homme  capable ,  &  tel  que  ks  réglemèiis  le 
requièrent  ,c'efl-ii-dire,  âgé  de  vingt- cinq 
ans,  de  bonne  vie  Sc-Tnœurs,  Se  ayant 
prêté  ferment;  qu'il  falloir  de  même  que 
dans  un  cas  urgent  &  lorfque  le  greffier 
^tolt  en  retard  ,  ou  dans  l'ijhpuifllànte  >  on 
Tefufanid'eii  ptéfetlttr  un  qui  eût  les  qua- 
lités reqoifes ,  le  lieutenant -général  eftt-tâ 
faculté  d'enconMneitre  tin  lui-même.' 

Ceil  ce  que  ce  magiftrat  fe  détermina 
à  requérir  en  foh'nom  ,  en  p'ropflfani  préa- 
lablement un  hors  de  cour  fur  les  deman- 
des refpeflives, qui  offrant,  dit-il,  undbjet 
d'ordre  public ,  convenoleKi  mieux  d'ans 
la  boiichedu  miniftere  public,  qiiâ  dani 
celle  tks  parties.  ''  '       ■  >-■■'■ 

Arrêt  conforme  en  ta  gr^hd'chambré  1< 
i3')nîlUt  178;  ,  qui ,  cr  Jurtdutes  Itfs  de- 
mandes ,  fins  &  concluons'  des  parties, 
lés  met  hors  de  cour  f  condamne  la  v^t- 
tte  de  Lothard  '  (  Je  fieor  £rmenat]^)  en 
toiis  les*  dépens;  feifilnr  drôii  fur  tes  con- 
cHtAons  da'  ^tocatt'iT-géniral  dn  Vé'^f  ôr- 
d'onoe  que  tant  q»e  ta  parAe  de  Liîchard 
cOfUifluera  les  fohâions  de  cotnmis^gref- 
fier  en  la  fi^^haolfée  royale  de  Beaumont; 
ie-'ViebmTe,' ou-tons  autr^  qut'  fÈrtmt 
comitiis  en  (of^  lieti %-^tace'>  feront  tenus  j 
en  cas  d'a'breR>ce,'iliakdie,  ou  aurrei  eta^ 
péchemens  queIcof>ques  ,  de  jDT4reiK4r  à  Ma 
partie  de  Mirilèr  ^  le  fieur'  H«nfard)  ou 
aQtre'offiâer'dudirflég6,  Ailvant  l'ordre 
d«  ubleau , -au(iî 'erv  c«9  d'ab^c»  od  em- 
pêchement-, )«iti<miratf 'de  iqhge^cii^qanii, 
qtt'ils  fetont  tqccV^f  «nir'JWr  '0Mn^s>> 
aptes  qu'il  auTtf  égé  fi|tfiS4]ae(  Itf  (\tjift  ftt- 
fencé  K  les  qualités^eqdlfw:  8f  a  niâf/^  les 
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formalités  prefcrites  par  les  oidortnancn; 
8c  huK  par  la  partie  de  Lochard  on  ceux 
qui  feront  commis  en  fon  lieu  8c  place, 
de  préfenter  un  fujet  capable  ,  autorîfe  la 
partie  de  Minier  à  commettre  telle  antte' 
perfonne  d'âge  &  de  qualité  fuififarïte  que 
bon  fenitlera  à  ladite  partie  de  Minier, 
à  la  charge  feulement  par  ladite  petfonne 
coramifè  de  dépofer'  Its  minutes  au  greffe 
dans  les  délais -de  l'ordbhnance  »  :  JP/^'- 
dcy cries ,  vu  la  feuille  ,  pag.    tu. 

13.  Dans  le  casoù  un  office  de  greffier 
devient  vacant  par  ta  mort ,  ou  par  l'ab- 
féhce  du  greffieri  c'eftau  juge  de  la  jo- 
riftliélîon  à  y  commettre,  5c  non  auxtri- 
-btftiaox  fupérieurs.  n  Eh  général,  difoit 
Mr  d'Aj.tn.-'Htiau  en  répondant  â  un  Mé- 
moire' qui  lui  avoit  été  adreffé  fur  cette 
queflion',  ce  n'cflnt-  au)t  parlemens ,  ni 
aux  coûts  des  aides,  de  commettre  des 
greffiers  pendiini  la  vacance  des  charges 
dans  les  jurifdrftions  qui  leur  font  fubor- 
donhées;  c'tft  aux  juges  de  ces  jurifdic- 
lions  même  que  ce  droit  appartiirnt  ;  Sc 
ce  feroit  tout  au  plus  dans  le  cas  dé  leat 
négligence  que  le  tribunal  fupéHeQt  ponr- 
rott  y  pourvoir  fur  la  réquifition  du  pro- 
airêur-^ënéral»  :  (Eurtesde-d'Agueflèin, 
tont.-S  i  peg.  5S4, 

(  IL  FosSiotts ,  obligations  Sf,  droits  des 
gf^ffiers  en  général  :  Jorptfdilés  à:re,atplir 
lors  de  leur  décis  pour  la  cçnjirvctioit 
dès  miimes. 

1.  -Léi  ftAidion^  les  plifi  baffitiKlles| 
dbs  greffiers  confiant  >.  édrire-  &  }expé-| 
di«r  les  '  brdonnaAces  ,'  feiAistieès  ; 'anmi 
6c  tiftres  jugemêns  émarrésâutriÛ^lcA' 
Hi  fbnt  immatriculés. 
'  '  Ge  font  eux  aiiffi  qur  dans  les  pncÂsl 
par  écrit  reçoivent  les  ,  produâîons  desl 
pmties  Ijf  ies' dônnëm  en- commnnïcitioti J 
C'rf  *ili-  greffes  que  fe'  fin* -fc*  prffintt' 
tfon»-,:  lês'affirtnatieiwj-les  acceptattof» 
de  «tele  ^i  its  défaVeux.  G'éft  aai  grèfti 
ou  'pHrdeVaM  ïiotairts  i^ac'  fe  font  te  te* 
hOnciaii^ns'  aiht  (ùccelTions  ou  ans  coramu- 
iMtnés  d^tn'nari  &  tnrtme:  ^'«&  va 
g(eft'<)s^ufr&^Iivreht4(lsihaes  de  voyagt 
Sc^A^'i'j'lèid  coirrMMldiÀ  ,'  k^  afies'de 
iéptmiilkisM^  dàiâflèk^cnÀt^'fupériearMk 
tmm  Nt  triSâttiiint  Un  pèn'  «Mfidéfàblei  J 
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ticej    fondions   fe  trouvent  fonveni   divî'  ili^lîtion  conforme,   et  Les    greffiers   de 

'ilfees  entce  plufieurï  greffiers,   dont   cha-  nos   bailliages  ^   dît-^Ue,  feront  aflîdns  à- 

Ucun  efl  oblige  de  Te  renf;;Tmer   dans  cel-  leurs   fondions  ,  &  auront  des  clercs  ou 

'les  atiach&s   a  (on  titre.    Ainfi   les   pié-  commis  en  nombre  fulHfânt ,  fuîvant  t'é- 

fenurions  font  réléiv^es   au    greffier   des  tendue   des   fiéges  ,    pour  travailler    aux. 

préfentations ,  les  affirmations  à  celui  des  txfédiiions  ia^teSe  »:  R^gUmens poar les' 

affirmations,  les  infrnuationî  au  greffier  officiers,  dejaficef  tir.  des  Greffiers,  an,  t. 
des infmuations  ,  fvC.  2cc.  Voyez  cequiell         L'ordonnance    d'Orléans     enjoint   aui, 

dit  au  §  liiivam  de  -chacune  de  ces  eipeces  greffiers   de  falarier    &    entretenir    leurs 

de   greffiers.  clercs  ou    coftiniis  ,    «    fans   que  lefdi» 

a.  II  y  a  plufie-jrs  chapitres  où  les  greffiers  clercs     puifTent    exiger   &  prendre    des 

font    dans  l'ufâge   de   dreHèr    &    d'expé-  partie*  aucune  chofe  que  le   drnit  defdits 

dier  les  procès-verbaax  de  priTe  de  ponefl-  greffiers  ;   ce    que    leur    défendons    très- 

fion.  Il   ont    même  ^té-  maintenus    dans  etroitetneni ,  encore   que  volontairement, 

cet  ufage    par   l'édit  de    16^1  ,    portant  leur  fut  offert  pour  quelque  vacation  ou 

création  des  notaires  apoftoliques.  Voyez  expédition   que  ce  foit,   à  peine  pour  le 

Frife   de  poffejfion.  regard  dq    greffier  qui    le   permettra   on 

}.  Les  greffiers  ne  peuvent  en  général  dil&mulera,  de    privation  de  fon  office;; 

recevoir  aucuns  contrats  ou   aâes  volon-  2c  quant  au  clerp  qui  exigera  ou  prendra  - 

laixes.   Il  y  a   néanmoins -plufieurs   lieux  aucune  cbofe  ,  de  prifon  &  punition  exem- 

ou  ils  ont  été  maintenus  par  l'ordonnance  plaire  »  :  An. .  yj.  j 

de     173J     dans  l'ufage  ou  ils  étoient  de         »  Âépondionc  ,    ajoute    l'anicle   78, 

recevoir  des  telïamens.  Voyez  Tejla'ient.  jefdits  greffiers  civilement  des  fautes  de 

4.  Dans  plutïcurs  jurifdiâions  les  gref-  leurs  clercs  ,&  feront  tenus  faire  délivrer 

fiers  accompagnent  le  juge  lors  des  appo-  tous  aâes    &   expéditions  requifes  par  les 

ficions  de  Ifell^s  &  font  les   h)vemaires.  parties  après  crois  jours    au  plus  tard  n. 

Ils  y  fonr  fpéci^Umenc  autorifés  par  l'édit  Voytz  auffi  le  règlement  de    166%  ,   an. 

de  Iâ3'},.déja  cité,  &  par  l'ordoiinance  ^^  ,  au  Rec.  cAronol.  tom.  1  ,  pag.^  ffj^. 
de  Lorraine,  partie  diiaprocéd.  civ.  lit,        y.  Les    greffiers    doivent   veillei   avec 

■  zt ,  an.  3   &   la.  Voyez  Invemairt.  un  très-grand  foin  à  la  confervation  des 

j.  Ccfi  en   parlant  à  la  pcrfonne   des  minutes    qui    font    en   leuis  mains   ou  ^ 

greffiers  que  fe  lignifient  ordinairement  les  leur  greffe.  Jamais  ils   ne  peuvent  fe  les 

fommations  faîtes  aux  juges.  &tte  matche  approprier     ni     les     dèpUcer.    Il    a    été 

fcft  indiquée  par   l'ordonnance   de   166-} ,  "  rendu   plufieurs    ré3!emer.s    pour  b   con- 

tit.  Z£,  art.  3_,  &  p?r  ctlle  de  Lorraine,  fcrvation  des   minutes ,  entr'aiîires  l'arrtc 

m.  3  ,   art.  1.  dt,s  çrands  Jours   de  Clermontdu  iodé- 

6.  Lts  greffiers  font  obligés  de  fé  trouver  cembre   1 66^  :  vpyi.z  Minutes. 
tous  Us  jours  non  tériés  dans  leur;  greffes',         8.     Il    en   eft  des    effets   dépofés    aux 

aux  heures  fixées  par  lesréglemens  delà  ju-  greffes  ,  comme  des  minutes.  Les  greffiers 

tifdiâion^  laquelle  ils  font  fournis ,  ou  bien  Jbni  tenus  de  veiller  foi;;ncufemeni  à  leur 

ils  doivent  3U>moins  y  faire  trouver  des  confervation  ,  6c  de  ne  les  point  dcplact-r. 
clercs  ou  commis  qui  puiffent  recevoir  ou         Un  arrêt  du    14  oflobre  174S   a  con^ 

délivrer  les  aâes  de  leur  miniflere  :  voyez  damné  en  greffier  criminel  dj  cliârcler 
les  réglemens  cités  par  Jouffe  ,  Traité  de  auxgaleres  pour  neuf  au',  &&  fiire  amende 
V admir.iftration  di  la  jajiice  ^ partie  £ ,  tit.  honorable  au  parc-civil ,  pour  avoir  d*!- 
i  ,  n9.    z8.  pofé  de  quatre   taÛes ,    douze    cuilkres , 

Ces  clercs  ou  commis  doivent  être  en  dotize  fourchettes  argentées,  d'unu  paire 
nombre  fuffifant  pour  le  fervice  dugreffe:  de  boucles,  d'un  collier  de  grenat  &  de 
Ordonnance  d'Orléans  de  janvier  i^d'o,  quelques  autres  effcfs  dépofés  a  fon  greffi;, 
art,  77 ,  &  arrêt  de  Tojloufe  du  1  août  &  pour  avoir  déplacé  les  minutes  iu  greffi;, 
I7î4,    déjà   cité.  qui    s'étoient     en  -  effet   trouvées     che^ 

L'ordonnance  de  Lorrain:  a  auffi    ime    lui,  lors  de  la  levée  djî  fcellés  appoféc 

N  n  n  ij 
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permiflion     des     greffiers  des    droits   i 


Salaires    plus   ou 

pour  le  cas  d'une  ur-     moins  confidirables.   Il  faut  confulter  far 

'        '    '  '  cet  objet  l'ouvrage  de  Joufle,   déjà  cité, 

fl"  îgj'—ziy.    Noos    nous   contenteronj 

d'obferver  que  les  droits  des  greffiers  au 

châtelet  font  fixés  par   un  tarif  annexé  k 

711,    donné  en  forme  de   fup-     un  éJil  du  mois  de  mars  I1Î90 ,  ra^tpwié 

-■'  —donnances ,  porte  ,  c  qu'ils     à  la  (in  de  la  procédure  civile  de  ce  iri- 


j;ente  m-'ctAité  ,  &  alors  ils  doivent  mettre 
a  leur  pUce  des  clercs  ayant  ferment  en 
jiiflice:  Même  reniement,  art.  200. 

Un  (.'Jit  du  gtarid  duc  de  Lorraine  ,  du 
14  aoiK 

plémenc  .  ■         -        . 

ne  pourront  /abfentcr  fans   la  permiflion  bunal  ,   Se  que  l'exécution  de  cet  ëdii  Se 

du  ch(.f  de  la  compagnie  ,  auquel  cas  &  de  ce  tarifa  été  ordonnée  par  un  arrêt  dn 

pour  fiipple'er  à  leurs  fonâions,   ils  auront  7  fepteinbre  17^5  ,  cîié  dans  la  dernière 

lin  commis  duquel  ils  demeureront  garans  édition  de  cet  ouvrage  ,  au  mot  Greffé, 

&  lequel  prêtera  le  ferment  au  cas  requis  »:  if  46  ,    ^   non  trouvé  far  Us  rtgifini , 

nrr.   37.  faute  de   renfcigi»eroens.   . 

a;,  Pluîieufs    réglemens  défendent  aur        A  l'égard    des  droits    des  greffiers  du 

grcdîcrs  de  figncr  comme  céoioins  aucuns  parlement,  ils  ont  fubi  différentes  taxes  à 

Jcles  fous  feing-privé ,  k  ptiiie  de  nullité  diverfes    époques.   Le   rii^tement  le  plus 

&  de  deux  cents   livres  .d  amende.  Voyez  récent    efl    celui   qui  a   éié    fait   par  les 

JoufTe,  Traité   de  l'adm.  delà   jufl.    civ.  lettres-patentes  du  ij   mai  1778,   enre- 

}ort.  $  ,    lit.  i  ,  n"  îo.  giflréss   le   i  juin,  fuîvant. 

L'ordonnînct  d'Orléans,  «ïrf.  r?2,  leur         16.  Les  greffiers  doîvcEi  fe  contenter 

dt-Vendauffiirès-etpreflement  de  prendre  &  de  la  taxe,  £c  ne  peuvent  exiger  de  dIiu 

txigcr  lies   parties  "  aucun  don,    foit  en  forts  droits,    même  tous  prétexte   donc 

argent,  gibier,   volaille,  bétail»  grain,  pius  prompte    expédition.    Les    anciennes 

fsin   ou  autre  cliofe  quelconcjue ,  direâe-  ordonnances    attadunt    à    l'infrafltân  de 

ment  ou  indircûemcnt  ,  à  pei.ie  de  priva-  cette   règle  les  peines  les  plus  fc'veres. 
lion  de  leurs  états  ».  Il  eft  vrai  que  cerie  '       17-    II,  leur  efl  aufiî   enjoint  de  ftire 

ordonnance   ne  parle  en  cet   endroit  que  mention,  aj  bas  des  minutes  qu'ils  délt- 

dcs  greffiers  des  éleflîons  ;  mais  \U  font  vrenr  ,  de  la  quotité  des  droits  qui  leut 

tous  comprît  dans  la  dîfpoficion  de  l'article  ont  été   payés.  »  Seront  tenus  ,  porte  en 

Vt4  del'crdonnancede  Blois  dem3iif79,  particulier    l'arr.:!   de    règlement    du   if 

()ui    s'exprime  eînfi  :  <c  Nous   détendons  mai   1714*  tant  les  juges  que  les  procu- 

M    t^us    ros    rfficicrs    Se    autres    ayans  reiir-filcal  Se  greffier.  .  . .  d'écrire  au  pied 

charge"  &  commilTion  di;  nous ,  de  quel-  des   minutes  ,    en  toutes    fones  d'aâes, 

qu'état ,  qjalité  Si  cn?idition  qu'ils  foient ,  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  épiccs  ,  falair» 

prendre  ne  recevoir  de  ceux  qui  au-  &    vacations  ;    &    les    greffiers   d'écrire 


;  &  prélens     lefdites  taxes  &  épîces ,  enfèmble  tons  Us 

fur  peine     droits    du  greffe  ,    expéditions ,    fur   les 

groffiS ,  &  autres  expéditions  ,  lanipre- 
...     j^|j_ 


iLiit  affaire  à  eux  aucuns  doi 
t'e.  quelque  chofe  q'ie  ce  foit 
de   ccnci'flion  ï). 

'    ^j.    Ils   d&ivent  être  tn   habit  décent  mieres,  fécondes,  qu'autres   qu'ils  1 

Jorfqu'ils  travaillant  avec  les  juges  ,  mais  vreront  ,    même   d'écrire  fur    icelles  les 

•'s  ne  font  t.nus   d'être  en    robe  qu'aux  ^perfonnesqui  en  auront  fait  le  paiement, 

VMuitiiccs  Si  dans  les  cérémoiiies   publt-  &  en  cas  qu'il  n'y  ait  rien  eu  depay^* 

qufs  :  Joiifè  ,  loc.  cit.  y  h"  23.  d'en    faire   mention   au   bas    &  à  la  An 

24.  Les  régk mens  les  aftreîgnent  auffi  defdites  expéditions  ;  le  tout  à  peine  pnir 

à   garder  un  grand  fecret  fur    ce   qui   fe  la  première  fois  de  100  livres  a'amende. 


aift    dans   l'iiitétienr   des  chambre 


ne  doi 


& 


dont  fera  délivré  exécutoire  Gir  le  vu  de 
ras  être   connu  des   parties  :     la  fcnteuce  ,  &  interdi^ion  pour  U  ifeu- 
itià.  k"   txG.  xieme  >:  :  Tiac  du  gmjfitr  ,  art.  at. 

aï.  Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  -L'objet  de  ce  réglemect  eu  d'éviter 
permettent  pas  d'entrer  dans  le  détail  des  aux-  parties  le  rifque  de  payer  pluficiirs 
tliltl-rcns  cas  èii  il    tÇt   dû  09  r^n   aux    Ivis  les  épi  ces  &  vscatio.-is-  Car  ce 


s  droit* 
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ne  font  dus  que  poar  U  première  expé- 
dition. Pour  les  fubfôquenies  îl  n'eft  dâ 
que  les  frais  d'expéiiition. 

18.  Suivant  une  ordonnance  de  Louis 
XII,  du  mois  de  juin  ijro,  les  gri^flifrrs 
ne  peuvent  demander  leur  falaire  que 
dans  les  trois  années  qui  fuivem  les  aâ^s 
pour  lefquels  il  leur  en  eft  dû  :  art.  tflt. 
Mats  l'ordonnance  de  François  I ,  du  mois 
tl'oaobre  iî3î,  a  induit  ce  rerma  à  une 
année.  «  Et  quant  aux  falaires  des  vaca- 
tions defdits  greffiers,  dit-elle,  ils  n'en 
pourront  faire  demande  ou  pourfuite  après 
un  an  d'iceux  falaires  défervis  »  :  chap.  t8 ,  ' 
on.    ï7. 

19.  Lorfqn'il  arrive  quelque  mutation 
dans  un  greffe  ,  foie  par  mort ,  vente  , 
expiration  de  bail ,  ou  autrement  ,  les 
tninntes  Se  toutes  les  piec»s  dépofées  reftent 
au  gref&.  Ileft  feulementf^it  un  inventaire 
de  «s  pièces ,  dont  copie  eft  laiffée  tant 
à  celui  qui  a  quitté  le  greffe  i  011  à  fes  hé- 
tïiiers ,  qu'à  celui  qui  entre  en  exercice. 
Voici-  ce  qu^  porte  à  ce  fujet  le  règlement 
du  rj    mai  1714  ,  déjà  cité  : 

«  Les  procès  ,  informations ,  pièces 
d^pofées  au  greffe,  comme  pareillement 
1rs  feniebccs ,  aftes ,  liaflès  &  regiftreï 
des  greffiers  ou  de  leurs  clercs  &  commis , 
après  leur  décès  ou  bail  expiré,  demeu- 
reront «u  greffe  du  fiége  pour  y  avoir 
recours  ,  fans  pouvoir  être  tranfportés  ail- 
leurs :  deftjuels  audit  cas  fera  «it  inven- 
taire parle  Juge  )t  la  diligence  du  procureur- 
Sfcal  ,  Se  copie  dudit  inventaire  donnée  ,  . 
tant  à  celai  qui  emren  en  exercice  dudit 
.  gteffCf.'qu^  celui  qui  t'aura  délaiff'é  os  à 
les-  MrJtiers ,  demeurant  la'  iniAute  dudit 
inventaire  au  greffé ,  pour  être  le  profit 
îles  expéditions  fait  au  temps  de  l'ancien 
greffier  ,  partage*  entre  lui  &  fes  héritiers 
ic  les  nouveaux  greffiers  pendant  10  an^ 
fetiletneiit  après  le'  bail  k  ternie  expiré , 
tf  toUS-aâfes  qui  auront  été  f&Sés  parles 
officiers  ,  ièroni  par  eux  remis  inceffam-^ 
ment  au  greffé ,  à  peine  de  répondre  par 
lefflits  officiers  en-  leurs  noms  des  dom- 
inées &  intérêts  des  parties  m  :  Titrt  Du 
greffiers,  'art.  (tS.        ■■ 

Un  autre  ai'rSt  '  de  règlement  du  17 
juin  iyi6  ,  'cité'  par  Dcnizari  ,  note 
(*)  fur  l'aôe  *  flototiéié  du  13  fiivrier 


1700,  porte  que  tes  pcrfonnes  qui  fe 
trouvent  faifies  des  minutes  des  grtfiès 
peuvent  être  contraintes  par  corps  à  les 
remettre. 

Laremîfe  que  les  greffiers  hors  d'exercice, 
leurs  veuves  ou  ayant  caufc ,  font  aux  gref- 
fiers aduels  des  minutes  dont  L'îexpéJitions 
ou  grotfes  n'ont  pas  éié  levées ,  ne  prive  pas 
totalewientleipreoiiersdu  proiît  que  cesex- 
p^diiions  &  groflis  leur  dévoient  procurer  ; 
le  Wnéfice  s'en  p.iriage  par  moitié  entr'eux  & 
les  greffiers  en  ^ercice  :  Mime  rigUment. 
30.  L'inventdire  dont  ces  deux  réglemens 
font  mention,  &  qui  eft.aufTi  ordonné  parua 
arrêt  du  parlemcni  lit!  Kouen  du  i4aoii[  1744, 
efl  ordinairement  piétédé  d'une  appofiiiun 
de  fcellés  ,  loifque  la  mutation  active  par 
le  décès  du  greffier.  Un  arrêt  de  léglc- 
ment  du  parlement  de  Dijon,  du  11  juillet 
- 1778  ,  fixe  les  droits  des  lieuienans- 
généraux  ■&  autres  officiers  des  bailliages, 
pré&diaux  &  fénéchauâées  de  fo^  tdlbrc 
pour  rappofition  de  fcellés  fuj  lus  rainâtes 
des  grenus  a  3  liv,,  &  pburla  neonnotflancc, 
levf^,  réappolîtion  de  fcellés ,  &  revêEiirt- 
mentdes  inventaires  des  minutes,  à <^  Eivns 
pour  îoo  minutes  ôcau-deffous,  &  pout 
plus  grand  nombre,  11  fous  par  cliaque 
cent.  Cet  arrêt ,  qui  eft  imprimé ,  coiifienc 
pluHeuts  auties  .aifpofttîons  fur  te  même 
objet.  , 

5  III.  Détails  particuliers  à  chscunc  de; 
principales  ejpeccs  de  greffien  ran^/cs 
par  ardre  alphabétique. 

I.  Greffier  des  AFFIRMATrOSS.  UiV 
édit  du  mois  de  mars  Ij  97   créa  d'abord 

-des  greffiers  des  affirmatioi»  pour  coûtes - 
les  cours  &  juiifdiâions  royales.  Les 
offices  en  furent  réunis  ,  pour  la  plupart  ^ 
à  ceux  de  greffiers  en  chef. 

Ces  offices  furent  enfuite  créés  d» 
nouveau  en  erand  nombre  par  '  un.  édic 
du  mois  d'août  ïi6<).  Le  luotiËSde  cutts 
nouTctIe  lot  iat  l'exécution  de,  ta  dif- 
polîiion   de    l'ordonnance  de  l&6y  ,  .tir. 

,7;  ,  art.   14  ,  qui  portoii  que  les  voyages 

6  féjoars  ne  pourroient  être  compris  dans 
les  taxes  de  dépens,  k  .moins  que  celui 
qui  les  re^éroit  ne  repréfentat  onaâa 
d'affirmation  fait  au  greffe  de  la  jurif- 
dtâion    dans    laquelle  le  jprocès'  tcioic 
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pendsr.t ,  8c  que  cet  aâe  n'vât  été  fignifi^ 
au  procureur  de  la  partie ,  anffiiâc  «{u'il 
aaroit  été  palTé.  Il  ell  bien  vrû  que  cette 
formalité  eût  pu  être  remplie  aufTt  bien 
par  le  greffier  ordinaire  de  la  jurifdiâion, 
comme  cela  fe  fait  encore  aux  amirautés; 
voyez  le  n".  fuivant.  Mais  dans  un  temps 
où  les  greffes  étoiemrobjet  despluî  grandes 
fpéculations  de  finance,  on  (aidffoit  avec 
emprtfTcmcnt  toutes  les  occalioiis  de  les 
multiplier. 

Les  tbnâicvis  des  greffiers  des  affirma- 
tions confiflent  à  recevoir  les  affirmations 
des  parties  relativement,  aux  voyages  & 
l^jours  qu'elles  font  obligées  défaire  pour 
follidter  le  jugement  de  leurs  procès  ,  & 
\  délivrer  des  aâes  de  ces  affirmations. 

An  parlement,  les  offices  de  greffier 
des  préfèntations  &  de  greffier  des  af-  ' 
lïrmitions  font  exerces  par  dcu  diffërens 
titulaires;  mais  dans  la  plupart  des  cours 
Çc  jurirdiàions  ,  cet  deux  lines  ne  fonneiK 
qu'un  (ëiri  office. 

Suivant  nn  arrêt  du  oonfèil  du  f  février 
1^97,  lortque  les  offices  de  greffiers  des 
•ffirmations  font  diftinâs  &  féfurés  de  ceux 
des  greffier»  des  prélenutions  ,  les  pre- 
miers ne  doivent  avoir  rang  qu'après  les 
ftconds. 

Far  édiis  de  fepteeibre  1704  &  dé- 
cembre 1707  ,  il  fut  créé  des  contre^ 
leurs  des  affirmations.  Mais  par  autre 
édit  du  mois  d'oâobre  1708  ,  ces  offices 
furent  fepprimés  ,  &  les  droits  qui  y 
étoiem  attribués  fiirent  unis  à  la  ferme 
des  grtffes  ,  dont  il  font  encore  partie. 
Voyez  ce  (pie  nous  «Teiu  die  i  l'anicle 
ContT^U-tUrs  du  gn0ks  yti'  x  p  tvm.  5 , 
fêg.  ^ta. ,  &  le  diâioonaire  des  domaines 
au  mot  Affirmatiott  de  voya^. 

1.  Greffiers  des  AMiSAifTÉS.  Tons  les 
•ficei  de  greffiers  des  amicatttés  OK  été 
fiippnmés  par  un  édît  du  .mots  de  mai 
1711  ,'  &  Mcréés  dans  les  aêntes  fiég» 
avec  titre  de  coidcâlcr  du  roi  ,  greffier  en 
cb^  diiH  tes  amirkBiés  générale  ,  &  de 
gf«ffiei«  oomiim  àaat  les  amixaucés  par- 
skutiems. 

Oefxnv,  te>ra(  a  acconlé  ao  ^nd  amiral 
la  réwiioB  >de  uns  ces  offices ,  en  forte 
que  la  propriété  des  ^effês  lui  appactttmi , 
il  que    les    émoluroecs  n'en    wnt  plus 
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pcrfus  pat  I«(  greffiers  qu'en  ^alit^  de 
{es  commis. 

Les  greffiers  des'Céges  généraux  &  par- 
ticuliers doivent  être  âgés  de  i$  ans ,  tc 
teçat  après  information  de  leurs  vie  , 
mœurs  &  religion  :  Ordon,  de  iSjt ,  Uf, 
t ,  rir.  4  ,  art,  1 . 

L'article  5  enjoint  «  au  greffier  d'avoir 
(épi  regiflres  cotés  &  parâtes  en  chacun 
feuillet  par  le  juge ,  Se  d'y  écrire  tous 
les  a^es  de  fuite  fans  y  lailfer  aucun  blanc , 
i  peine  de  {oo  livres  d'amende  Se  de 
punition   exenplairc ,  s'il  y  échoit  n. 

Le  premier  de  ces  regiftres  (en  pool 
les  caufes  d'audience  ;  le  fécond  pour  les 
jugemens  rendus  fur  procis  par  écrit  ;  ït 
troifieme  pour  l'enregiAremcnt  des  édia^ 
déclarations ,  ordonnances ,  anêis  ,  provi* 
fions  ,  commilTions  &  inflallaiions  d'offi- 
ciers ,  réception  des  maîtres  St  pilotes , 
&  des  titres  de  ceux  qui  prétendent  queU 

Îjes  droits  fui^  les  vaîlTeaux  ,  mardian- 
ilês  Se  pêcheries  ;  le  quatrième  pour  les 
congés  ;  le  cinquième  pour  les  rapports 
des  capitaines  &  maîtres  de  navire ,  les 
déduations  des  prir<s ,  naufrages  &  épaves 
de  mer,  &'poar  tous,  les  aâes  ûits  en 
conféquénce  ;  le  fixieme  pour  U  dépôt 
de  tous  les  ^ocès  produits  Se  de  tout  ce 
qui  lêra  conligné  au  greffic  ;  Se  le  lèpueou 
pour  le  rûle  des  maîtres ,  nutelois  ,  pè* 
cbeurs  Se  mariniers  étans  dans  le  resbn 
du  ûége  ,  avec  te  nombre ,  port  Se  fabrique 
des  vaiflèanx  apparienaits  aux  bourgeois 
dememans  daiv  fon  étendue  :  art.  S,  7, 
8  t  3  &   to. 

Le  cofflmenrateur  oblèrye  qu'outre 
ces  Cépt  resinres  ,  les  greffiers  des  ami- 
ruHés  en  tiennent  encore  deux  aunes; 
l'an  appelé  le  regifire  des  aaoru ,  fur  le* 
quel  s'infcrit  l'invenuire  dec  effuft  des 
paffonriQs  qw  décèdent  en  ner;  l'anov 
d»    aâ«  d'affirmation;  les  affi 


fe  failànt   d^ns  ces  iurifdiâioai  ^b  gteft 
'     ■  "'       les  I      ■ 


du  fi^  cil  plaident  les  parties  ^ 
que  par  arrSt  du  confêit  du  &;  juillet  1^90, 
les  amirautés  ont  ét^  exempt^  des  droits 
d'afficnitipn. 

Il  eft    fait    défénfes  au  ^effien  des 

ftiairautés    de    coraniUBiquer  les   cbute- 

panies  ,  connoi^lêmcns  »  lettres  d'adief> 

fes  ic   ftutr»  papiers   twuyÀ  dans  le* 

vaiffeiox 
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vaiâeam^b  on  ^choù^s ,  ni  les  procès-  fuivant ,  il  avoir  éié  nça  en-  cet  office^a 

verbaux ,  informations  ,  incerrc^atoires  &  ûé%e  royal  de  Fontenay-le-Comie. 

autres  procédures  &  inflntâions  fecretes.  Far  mcceffion  de  temps,  il  crut  ap- 

concernalft  les  prifes  &  échouemens  ,  fi  percevoir  fur  le  regifïre  du  contt&Ie  des 

ce  n'eft  par  ordonnailce  du  juge  ,  à  peine  aâes ,   qoe  plufteurs    notaires  des    fables 

de  300  liv.  d'amende  &  des  dommages  &  d'Olonne  avoient   paffê  en  ce  lieu  en  con- 

intéréis  des  parties ,  même  d'être  procédé  traventioo  à  ledit  de   i^yj- 

euraordinairement contre  eux  :^rr.  ti.  Il  leva  des  extraits  de  ces  aâes,  &  en 

3.    Greffier  d'APPEAUX.   On   donnoit  vertu   d'une   commiffion  qu'il    obtint  en 

«utretôis  ce   nom    à   des    greffiers    créés  chancellerie  le  i6  juin  174^  ,  il  fe  pourvut 

par   édit  du   mois  de  mars   i}fl|  por-  direâement  en  la  cour   contre  les  lîeurs 

tant  ampliaiion  des  préfidiaux  fuppriroés  Cliauvîteau  ,    Biroché    père  ,    Gaudon  » 

par  édit  de  février  i^Si ,  3c  rétaolts  par  Feault  atné  ,  Feauli  jeune  ,  Thomazeau , 

autre  édit  de  décembre  i^6j.  Bréchard  0c  Lîbaudiere »  notaires  royaux 

Leurs  fonâions  continoieni  à  exercer  l'of-  aux  fables   d'Olonne,  &  contre   le  lieur 

ûce  de  greffier  pour  toutes  les  expéditions  Macé  ,  notaire  de  la  baronnie  du  Brandois 

des   caufes    d'appel    qui   (ë    ponoient  au  &  autres   lieux. 

parlement  avant  l'établilfement  des  pré-  11  demanda  l'exécution  de  l'édit  de  1^73, 

iidiaux  ,  &  qui  depuis  fe  font  portées  par  en  conféquence  fa  maintenue  dans  le  droic 

ippel  aux  (iéges  prelîdiaux,  foit  dans  les  &poireffion  défaire  fifpafler  les  compromis 

appellations  verbales ,  foit  dans  les  procès  &  autres  aâes  concernant  l'office  de  greP- 

I»r  écrit.  âer  des  conventions  >   avec  déiènfes   aux 

Dans  plnfieurs  lièges  ces  offices  ont  été  fieurs    Chaviteau  Se   conforts    &  à   tous 

réunis  h  ceux  des  anciens  greffiers.  autres  notaires  d'Olonne  ,  fubaltemes  ou 

4  Greffier  des  arbitrages.  Ces  gre^  royaux,  de  plus  à  l'avenir  pafler  les  cdm- 

6ers  ont  été  créés  par  un  édii  du  mois  promis  Se  autres    aâes    mentionnés  en 

de  mars  1^73.  Us   n'ont  été  établis  que  l'édii  de  1^73,  fie  défenfes  aux  arbitres , 

dans    les  juAices  royales  &  dans  celles  amiables    compofiteurs    ou  autres    jugea 

des  duch^-pairtes.  convenus ,  aux  fyndics  Se  dtreâeurs  de 

L'édit  de  création  leur  attribue  le  droit  créanciers  8c  i  tous  autres ,  de  fe  fervîr 

exclufif  d'expédier  les  compromis,  d'écrite  pour  ces  aâes,  d'autre  perfonne  que  du 

les  jugemens  rendus  par  des  arbitres  ,  d'en  lieur  Guyot ,  k  peine  de  nullité  ,  dépens  , 

Confervcr  les  minutes ,  d'efi  délivrer  des  dommages  &  intérêts  ,  flc  de  3000  livres 

expéditions  ou  extraits.  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Dans    la    plupart    des  jnrifdiâions  ces  II  produifii  à  l'appui  de  fes   demandes 

officesoméiéracherés,  foitparlesnotatres,  l'arrêt  du  20  janvier  1730. 

Ibît  par  les  greffiers  des  juflices  royales  ,  Les  notaires  des  fables    d'Olonne  ,  de 

comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Ar^itragz ,  leur  cbté  ,  demandèrent  k  être  maintenus 

4  III ,  n*  .?,  tom.  a  ,  pag.   z^.    Il  en  dans  l'exercice   des  offices    de    notaires- 

iubri(Tenéanmoînscncoreenquelqueslteux,  royaux  créés  par  édit  du  mois  de  mars 

noramment  ï  la  Rochelle  &   aux  fables  170^,  &  qu'ils  avoient  acquis  du  duc  de 

d'Olonne,  ainfi  qu'on  en  peut  juger  par  fioutteville,  comte  d'Olonne,  i  qui  cet 

un  arrêt  du   10  janvier  1730  ,   rapporté  offices  appartenoient.          ^ 

au  même  lieu ,  &  par  un  du  i<f  juillet  Le  lîeur  Macé  demanda    auflî  îi  être 

17{f  ,  rendu  dans  les  circonflances  fui-  maintenu  dans  l'exercice  de  fa  charge  de 

vantes.  notaire  es  baronnies  du  Brandois  8c  autres 

Le  fieur  Guyot  avoir  obtenu  du  roi ,  lieux  ,  avec  défenfes  de  l'y  troubler,  Ac 

an  mr:is  de  février  1738  ,  des  proviftons  dommages  Se  intérêts. 

de  l'office  de  greffier  des  arbitrages  ,  com-  Le  lieur  Guyot  déclara  ne  point  entendre 

promiffions  ,  fyndicats  ,  Sc  dirraions  des  troubler  fes  adverfaires  dant  l'exercice  de 

créanciers  ,    noiïire  &    tabellion  en  la  leurs  diarges  de  notaires  ,  ni  les  empêchée 

TîUe  des  fables  d'Oloooe.  La  «4  juillet  -de  recerou  les  aâes  attachés  ï  leurs  o£c(* 

Ibm  IX,  O  Q  Q 
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dtns  le  refloR  des  jullices  oh  ils  éioient 
reçus ,  poarva  qu'ils  fuflent  paflës  entre 
les  juHiciables  de  ces  juftices ,  &  ^ur 
les  biens  qui  y  ëioîent  fini^  ;  mais  il 
foutint  que  (es  demandes  ne  pouvoient 
'  éprouvi:r  de  difficultés  ,  anendu  qu'elles 
'  avoienl  uniquement  pour  but  de  réprimer 
des  contraventions  à  des  loix  dont  l'exé- 
cution rintérefToit  eflèntieilement. 

Sur  ces  différentes  demandes  ,  &  fur  les 
conclufions  de  M.  l'arocat-général  Joly  de 
Fleury,  arrêta  k  itf  jurtlet  17; j,qui»main- 
tient  Guyot  dans  le  droit  &  pt^lfîon  de 
faire  lesaftes  &  fondions  de  notaire- greffier 
des  conventions,  donne  aâe  au  fïenrGuyot 
4e  ce  qu'il  n'entend  point  eontefler  k 
Macé  la  qualité  &  les  fondions  de  notaire 
royal  au  bourg  de  111e  d'Olonne  ;  en  con- 
f^quence  le  décharge  de  la  demande  formée 
contre  Ui....  avanr  hln  droitfur  le  furplus 
des  demandes,  ordonne  que,  fans  préjudice 
des  droits  refpeâife  des  parties  ,  le  comte 
d'Olonne  fera  mis  en  caufe  m  :  Plaî- 
doyeries  ,  fol.  ^78—^75  ,   n"  a^  ,  coti 

f  ■  Greffier  d'audience.  On  donne  ce 
nom  à  ceux  qui  tiennent  la  plume  aux 
audiences.  Atnlî  au  châtelet ,  par  exem- 
pie  ,  on  appelle  greffiers  des  audiences  du 
parc-civil  &-du  prétidial ,  les  greffiers  qui 
tiennent  la  phinte  k    ces  audiences. 

Les  anciens  réglemens  exizent  que  ces 
'greffiers  fe  trouvent  aux  audiences  avant 
que  les  juges  y  arrivent  ;  qu'ils  écrivent 
K  nom  des  Juges  qui  y  aiïtftent  ;  qu'ils 
tiennent  régime  de  tout  ce'  qui  s'y  nit  ; 
qu'ils  rédigent  fldélement  tes  jugemens 
tels  qu'ils  onr  été  prononcés,  &-  qu'ils 
n'en  infcrivent  aucun  fur  leurs  régimes» 

aui  n'aiï  été  prononce.  Voyez  le  traité 
e  l'adminiAration  de  la  jullice  par 
lOulft  ,  tom.  z ,  part.  $ ,  «'f .  t  ,  te*-  ^x  ^ 
B3jf  39- 

Le  même  auteur  oblerve  avec  raifon  ,  n* 
$3 ,  qu'ib  ne  doivent  fi^ner  aucuns  aâes  , 
pendant  le  temps  de  1  audience ,  a5n'  de 
n'être  pas  distraits  de  Tattention  qu'ils 
doivent  aux  caufês  ,  &  de  pouvoir  ré- 
diger les  ju^emens  plus  exaâement. 

6.    Greflier    des    batimbws.     Voyez 
greffier  de  l'écritoirb  ,  ci-après. 
7-  Greffia  des  chahbkss  ois  cous- 
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TES.  La  nature  do  fervîce  de  ces  coon 
exigeant  peu  de  greffiers  >  ces  officiers  y 
font  en  petit  nombre. 

A  là  chambre  des  comptes  de  Paris  il 
n'y  en  a  que  trois  ;  deux  greffiers  eo 
chef,  &  un  greffier  plumitif. 

On  y  compte  au(u  trois  cootrfrlenn 
du  greffi:. 

8.  Greffier  de  chancellerie.  CeA 
ainfi  qu'on  appelle  les  officiers  qui ,  dans 
ks  chancelleries,  font  chargés  de  amfer- 
ver  les  minutes  des  lettres  de  chancel- 
lerie ,  &  d'en    délivrer  des  expéditteiu. 

Il  y  a  en  particulier  à  la  chancellerie 
du  palais  à  Pvis  y  Cx  greffiers  gardes- 
minutes. 

9.  Greffier  du  chatblet.  On  diflingoe 
au  cbitelet  de  Paris  diverfes  efpeccs  de 
greffiers.  On  y  compte  deux  greffiers  en 
chef,  quatre  greffiers  des  audiences  du 
parc-civil  &  du  préfidial ,  quatre  peffiers 
des  dép6ts  &  des  fentences  fur  prodac- 
tions ,  quatre  pour  l'expédirion  deslentences 
fur  produâion  ,  deux  greffiers  des  dé^ts 
iàute  de  comparoir  ,  des  gteffi^tn  des 
chambres  civile  fie  de  police ,  jurandes, 
maitrifes  ,  &  parquet  de  M.  le  proeirent 
du  roi ,  un  greffier  des  décrets ,  deux 
greffiers  du  criminel ,  un  greffier  de  M. 
k  prév6t  de  l'Ifle  ,  un  aflès  grand  nombre 
de  greffiers  pour  l'expédition  des  fentences 
des  audiences  da  parc-civil  &  du  piéfir 
dial  y  un-  principal  oornuus  du  grem  en 
chef  pour  la  délivrance  des  fentences-, 
lettres  de  maiirife  &  autres  arts ,  &  deux 
greffiert  des  gecrfcs  du  cbâtelet  fc  de 
rbàtel  de  la  Force. 

Les  droits  des  greffiers-  au.  chitelet  lont 
fixés  par  un  tarif  annexé  ^  un-  édÎL  da 
mois  de  mars  1^90  ,  enregiftré-  le  iT 
avril  fuivant.  Ce  urif  fit  cet  édit  fe 
trouvent  dans  U  ftyledu  chitelet  acdaii 
le  recueil  des  réglemens.  de  juftice. 

10.  Greffier  civil.  On  aroelle  ainfi 
les  greffiers  dont  les  fonûioni  fe  bornent 
aux  affaires  civiles. 

Dans  plnfieurs  cours  fonveraines  >  il  y  a 
des^ereffiers  en  chef  civils  ,  diftin^és  d» 
gre^rs  en  chef  criinineb  :  voyez.  Qnpt 

IN    CHEF. 

11.  Greffier  commis.  Par  on  édit  de 
décepjue  XJ77  ^  H  &  ^  créé  en  liue 
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d'-ofice  ,  des  clercs  des  greffes  civils , 
ciiniinels  Se  des  préfentaiions  ,  des  coars 
de  parlemeflt ,  grand-confeîl  ,  chambre 
des  comptes  ,  cour  des  aides  &  des  mon- 
fXHes  ,  requêtes  de  l'hàtel  &  du  palais  t 
8c  jur^di^oiis  royales. 

Ces  clercs  ont  été  créés  de  nouveau  & 
en  plus  grand  nombre  par  deux  édiis  de 
novembre  1*71  Sc  mars  1^73  ,  fous  le 
nom  de  principaux  commis.  Quelques-uns 
furent  même  qualifiés  de  confeillers  du 
rot. 

'  Un  grand  nombre  de  ces  principaux 
commis  prend  aujourd'hui  le  titre  de  gref- 
fier ,  quoique  ce  titre  ne  paroiCTe  convenir 
Îu'à  ceux  qui  l'cnt  en  vertu  des  provifions 
e  leur  office. 
Les  &nâions  de  la  plupart  de  ces 
principaux  commis  confiltent  ^  tenir  la 
plume  i  l'audience  Tous  les  greffiers  en 
chef,  8c  à  r^dig»  les  minutes  des  arrêts  > 
fentences   Se  autres  jugemeos. 

.  Cc«  principaux  commis  font  ordinaire- 
ment des  officiers  fubahemes  qui  ne  font 
point  '  partie  du  tribunal ,  fi  ce  n'eft  au 
parlement  de  Paris ,  où  ib  font  réputés 
do  corps  du  parlement  8c  jouiflent  de  tous 
'  les  droits  &  privilèges  attribués  aux 
membres  de  cène  compagnie.  Voyes 
Greffier  du  parlement  ci-apres- 

'  li.  Greffier  des  commissions.  Ceft 
celui  qui  eft  nomm^  par  les  officiers 
cbareés  d'une  commiflïon  ,  pour  faire 
peauanc  la  durée  de  la  commiffioa  la 
fonâion  de  greffier. 

Sur  le  choix  de  ces  greffiers  ,  &  l'obli- 
gation oii  ils  font  de  remettre  leurs  minutes 
aux  greffes  des  jurifdiâions ,  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Commiffion ,  $  IV  , 
/■.«  la,  t6 &  jj ,  tom  4y  pag.  ejS'SjS. 

Quant  à  l'obligation  oti  font  ces  gref- 
fiers de  prêter  ferment  ,  voyez  ce  qui  a 
été  dit  cE-deffus  ,  $  I ,  a"  1 1. 

ij.  Greffier   du  conseil.    Il  t    été 

ccéé  en   1^97   quatre  fecrétaires  greffiers 

du  confeil ,  &  quatre  comtois  en   chef. 

Deux  autres  édtts  des  mois  de  juillet 

Tt^S  &  février  1^14  ont  aéé  quatre 
gt^ers  garde-facs.   Le    dernier  de   ces 

^dits  ,  &  un  autre  do  mois  d'avril  1^4$ , 

ont  suffi  créé  ^nacre  offices  de  comoiis 

fMte-laCSr 
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H  a  auffi  été  créé  en  odcbre  1^13  »hc 
offices  de  fecrétaires  de  la  chambre  du 
roi ,  defti'nés  ^  être  employas  privative- 
ment  à  tous  autres  ,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  greffiers  dans  toutes  les  com- 
miâions  extraordinaires.  Ces  cent  offices 
ont  été  fupprimés  par  édit  de  décembre 
i6as  ,  &  il  a  été  créé  en  place  irente- 
deux  charges  de  greffiers  des  cortimîlïiorfs 
extraordinaires.  II  en  a  enfuite  été  ajouta 
huit  autres  par  autre  édit  du  mois  de 
mai  nfs7,  &  depuis ,  un  édit  d'août 
l66<)   en  a  fupprimé  trente-quatre. 

Enfin  un  édit  de  feptembre  1709  a 
établi  quatre  commis  pour  écrire  les  ar-  ■ 
rets  &  autres  expéditions  du  greffe  du 
confeil,  au  lieu  de  ceux  qui  exerçoient 
juques-U    cette  fbnûion  par  commiffion. 

Aujourd'hui  on  oonnoîl  au  confetl 
quatre  fecrétaïres-greffiers ,  quatre  com- 
mis en  chef,  quatre  greffiers  garde-facs, 
flc  quatre  greffiers-commis  pour  les  ex- 
péditions du  confeil,  fervani  tous  par 
quanier. 

Il  y  a  auffi  quatre  greffiers  des  com- 
miffions  extraordinaires   du    confetl. 

Les  droits  de  ces  diverfes  efpeces  de 
greffiers  font  réglés  par  un  arrêt  du 
confeil  du  II  feptembre  1739  *  qui 
fe  trouve  au  Rec.  chronol.  de  Joufle, 
tom.  3,  pag.  sSj. 

14.  Greffier  coHSERVATïua 
DES-  HYPOTHÈQUES,  Voyez  Co/i- 
ftrvauur  du  hypothèques,  tom.  $  »  P°S- 

i(.  Greffier  des  coNSOtATS.  Les 
greffes  des  confuls  avoient  été  érigé» 
en  titre  d'office  en  i<7i ,  réunis  au 
domaine  .&  revendus  aiai  juges-conlijl» 
en  1*97  »  comme  on  l'a  oit  au  mot 
ConfuU  des  marchands  ,  %  IV,  n" g,  tom, 

5  y  pag.  39S'  Mais  un  édit  du  mois  de 
m^  1710  «  a  fupprimé  tous  les  officei 
de  greffiers  des  juruVliâions  confulaîres, 

6  a  créé  dans  chacune  un  çonfeillet 
du  roi ,  greffier  en  chef,  garde-fel ,  com- 
mis, clerc  &  contrôleur  du  greffe  4c 
greffier  des  préfentations  Sf.  affirmations, 
pour  ne  faire  0c  compofer  enfemble  qu'un 
feul  &  même  corps  d'office  fous  le  li- 
tre d'ancien,  alternatif  &  triennal ,  ex- 
pédier,   figdtt   fie  fceller  les  fentences», 

P  0  0  ij 
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pgemenf,  procts-vetbaux  U  antres  aC' 
tes  qui  tmerviendroienc  Se  lêroient  ren- 
dus dans  lesdtces  jurirdiâons  ,  &  qui  en 
feront  émanes  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  bit,  recevoir  les  préfen- 
tations  Bc  délivrer  les  aâes  d'affirma- 
tions de  voyages  aux  panies  qui  en  pren- 
dront M. 

Le  même  édît  accorde  i  ces  nouveaux 
greffiers  les  mêmes  droits,  émolumens, 
honneurs,  franchifes,  f<ing)  féance,  pri- 
vilèges Se  exemptions  doni  avoient  joui 
Ou  dû  jouir  les  anciens  :  voyez  le  Rcc 
chronol.  deJouSe,  tom.  z,  pag.  4^^,  & 
/uiv. 

16.  Greffier  des  convENTiOKS  : 
voyez  greffier  des  AasiTRACES ,  ci- 
dcfius. 

17.  Greffier  des  cuuas  des  aipes. 
Les  offices  de  greffiers  des  cours  des 
aides  ont  fubi  fucceflîvement ,  comme 
la  plupart  des  autres  offices  de  cette 
nature ,  différentes  révolutions  dans  le 
détail  defquelles  nous  ne  pouvons  en- 
trer. Il  nous  fuffira  d'obferver  qu'à  la 
cour  des  aides  de  Paris,  il  y  a  deux 
greffiers  en  chef,  cinq  confeilters  notai- 
res fecrétaires  du  roi,  crois  principaux 
commis  civils  Se  criminels  pour  chacune 
des  trois  chambres  ,  un  principal  com- 
mis des  audiences  publiques  de  la  première 
chamb/e,  un  premier  commis  des  décrets, 
un  greffier  sarde-facs  &  dép6ts,  un  gref- 
fier des  prélt-ntadons  Se  affirmations  >  qua- 
tre clercs  commis  écrivains  en  peau  pour 
grofloyer  tant  fous  les  greffiers  en  chef, 
que  (ous  les  quatre  principaux  commis, 
an  cinquième  clerc  écrivain  en  peau 
fous  le  premier  commis  des  décrets. 
Tous  ces  greffiers  clercs  Se  commis  font 
en  titre  d'office. 

A  l'égard  des  fondions  de  commis  ï 
la  communication  des  reeiftres ,  minutes  » 
te  déclarations  de  d^ns,  contrôleur 
des  arrêts^  3c  principal  commis  du  greflè 
en  chef  pour  la  délivrance  de&liu  ar- 
rêts, elles  font  exercées  par  commiCon 
des  greffiers  en  chef. 

Pour  bien  conncître  les  deuils  relatifi 
k  diacun  de  ces  officiers,  il  faut  con- 
fuher  le  favant  Mémoire  de  M.  Vivien 
d»  Goubeit ,  déjà  cité,  8c  doq^nel  ooos 
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avons  tiré  le  ubieau  <fxe   nota   vetRtns 
de  ptéfenier. 

18.  Greffier  des  couKS  des  Hoh- 
woiES-  On  peut  dire  des  cours  des  raoo- 
noies  ce  qu  on  a  die  des  chambres  des 
comptes  ,  nue  la  «nature  de   leur  fervice 


n'y  a  qu'un  feul  greffier  en  titre  ^'office, 
qui  prend  la  qualité  de  greffier  en  chef. 
Se   deux  commjs   du  greffe. 

19.  Greffier  crimimel.  Dans  les 
cours  &  danï  la  plupart  des  grands  liè- 
ges, les  offices  de  greffier  criminel  font 
diftinâs  &  féparés  de  ceux  de  greffier  ci- 
vil. 

Les  greffiers  criminels  font  tenus 
d'avoir  deux  regiftres  dépofés  à  leur  greffi;, 
coiés  Se  paraphés  par  le  premier  officier 
du  fiége.  Ils  doivent  infcrire  dans  le  pre- 
mier tous  les  décrets ,  fcntences  pr^»»^ 
ratoires  ou  définirives  rendus  à  l'audience; 
Se  dans  le  fécond,  toutes  les  informationi, 
interrogatoires,  &  autres  procédures  cri- 
minelles  £iites  dans  la  jurifdiâion,  on 
remifes  au  greffe,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  i6yo ,  lit.  S,  art.  17,  par  des 
greffiers  commis  pour  t'înflruâion. 

La  même  ordonnance,  ibid.  art.  i/, 
défend  aux  greffiers  de  communiquer  ks 
informations  Se  autres  pièces  fecretes  dn 
procès.  Se  de  fe  deffailir  des  minnos» 
finon  hi  mains*  des  procureurs  du  roi» 
ou  de  ceux  des  feigneurs  ,  (  qui  doivent 
s'en  charger  for  le  regiflre.  Se  marquer 
le  jour  Se  l'heure  pour  tes  remettre  an 
plus  trois  jours  après  )  8c  ce  à  peine 
d'interdiâion  contre  le  greffier ,  &  de 
centi  livres  d'amende  ap[rficable  mcntié 
au  roi  Se  moitié  à  la  partie. 

Les  greffiers  crîmisets  (ant  Kfms  de 
prononcer  aux  accufés  les  arrêts ,  &nten> 
ces.  Se  jugemens  d'abfolution  &  élai^ 
giftment  :  voyea  Elargifement ,  $  I ,  »* 
5,  «m.  7,  pag.  44». 

Ils  ne  peuvent  mettre  k  exécution  ao- 
cnne  fentence  rendue  en  matière  cri- 
minelle, k  la  requête  des  procureurs 
do  roi ,  on  de  ceux  des  feigneurs ,  i'  U  _ 
charge  de  l'appel ,  fans  leur  en  &tre  part 
Se  en  avoir  obtenu  leur  confentement. 
LorTqu'il  y  a  appel  de  droit  du  ji^incsl 
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nndu  f  ils  (ont  tenus  d'envoyer  l'accufé 
9c  procès  enfemhlt  Sr  fûremtnt  en  la 
cour  oit  l'appel  doit  être  jug^  Il  leur 
efi  défendu  de  les  envoyer  fepacément> 
k  peine  d'interdiûioD,  &  de  joo  livres 
d'amende  :  Ord.  de  11Ï70  ,  tit.  z6t  art.  ff. 
Ce  font  les  groS'es  du  procès  &  non 
les  minutes»  au  moins  pour  ce  qui  eft 
des  pièces  fècretes ,  qui  doivent  écre 
envoyas.  Sur  la  nature  des  pièces  qui 
peuvent  être  grolToyées  Se  fur  les  autres 
règles  qui  y  ont  rapport  :  voyez  Grojè 
de  procédart. 

L'ordonnance  detifyo,  tit.  ij,  art.  27, 
défend  »  Si  tous  juges  ,  greffiers ,  huilTiers  , 
'  archers  &  autres  officiers  de  )ufiice  de 
prendre  ou  faire  tranfponer  à  leur  It^s, 
ni  même  ;m  greffe,  aucuns  deniers , 
meubles,  bardes,  ou  fruits  appanenans 
aux  Condamnés ,  ou  à  ceux-méme  contre 
lefquels  il  n'y  auroit  que  décret,  ni  de 
s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur  nom , 
ou  fous  noms  interpofôs',  Ibus  quelque 
prétexte  que  ce  (oit  ;  ^  peine  ainter* 
diâion,  ù  du  double  de  la  valeur  ». 
Cet  article  admet  toutefois  une  excep- 
tion relativement  au  dé^&i  au  grefie, 
>  toutes  les  fois  que  les  meubles  ou  bar- 
des du  condamné  peuvent  fervir  de  pièces 
de  convîâion  dans  HnAruâion  du  procès. 
Voyez  la  même  ordonnance ,  tit.  s.,  art.Q^ 
(f  tit.    13 ,  an.  7. 

10.  Greffier  des  DicRETS.  Les  greffiers 
des  décrets  ont  d'abord  été  créé»  en  dé- 
cembre IÎ77.  '°"*  ^^  titre  de  clercs  des 
criées.  Les  Edits  de  novembre  s6jx  & 
mars  1^73  ont  fubftitué  aux  clercs  des 
criées  des  greffiets  des  décrets  en  titred'of- 
fice. 

Ces  offices  ont  été  pour  la  plupart 
réunis  à  ceux  des  greffiers  en  chef,  2c 
alors  les  fonâions  n'en  ont  plus  été 
exercées  que  par  des  principaux  commis. 
Au  parlement ,  l'office  de  greffier  des 
décrets  a  été  uni  Se  inccMpore  ,  par  une 
déclararion  du  premier  décembre  1^74, 
k  l'office  de  premier  Si  principal  com- 
mis. Il  l'efï  préfentement  aux  trois  offi- 
ces de  principaux  commis  du  greffe  de  la 
grand'chambte  ,  en  venu  d'une  autre  dé- 
claration du  ao  janvier  170$. 

A  la    cour    des  aides,  cet  o£ice  cfl 
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ineorpwé  ^  cenx.  de  greffiers  en  chef, 
fuivanc  une  déclaration  du  14  avril 
1*76. 

Au  châtelet ,'  il  y  a  un  office  de  gref- 
fier des  décrets,  qui  s'exerce  diftinâe- 
ment  Se  feparémem  pat  le  titulaire  qui 
en  eft  revêtu. 

Les  fonâions  des  greffiers  ou  princi- 
paux commis  des  décrets  fe  réduifentàtenir 
la  plume  aux  audiences  particulières  des 
criées  Se  décrets,  à  drelTer  les  minutes 
des  arrêts,  fentences,  jugemens,  ou  au- 
tres aâes  relatif  aux  décrets.  Se  k  ea 
délivrer  des  expéditions. 

Les  droits  des  greffiers  des  décrets 
du  parlement  ont  été  adgmentés  par  les 
lettres-patentes  du  13  mai  1778,  déjà 
citées.  Cette  augmentaiioA  a  été  étendue 
aux  greffiers  des  décrets  de  la  cour  des 
aides  par  d'autres  lettres-patentes  du  10 
août  1780  ,  enregiflrées  en  cette  cour  le 
6   feptembre. 

3.1.  Greffier  des  dépôts.  On  donne 
ce  nom  à  des  grtffiers  chargés  de  I3 
confervation  des  regiRrc^  de  diflributio» 
de  )»ocès  &  des  procédures  faites  dans 
les  jutifdiâions  auxquelles  ils  appartien- 
nent, telles  que  les  interrogatoires  fur 
faits  Se  articles,  les  enquêtes^  les 'in- 
formations,  récoliemens,  con&onutions, 
prcces-veibaux ,  &c. 

Djns  plufieurs  cours  les  fonâions  de 
greffier  des  dépôts  font  réunies  à  cel- 
les de  greffier  gacde>facs,  Se  exercées  pac 
le  même  officier. 

Les  uns  Se  les  autres  créés  d'abord 
avec  te  feul  titre  de  clercs  en  décem- 
bre 1^77,  n'ont  été  qualifiés  greffiers" 
que  par  les  édits  de  novembre  1672 
6c  mars  1^75. 

Au  parlement  ^  il  y  a  deux  offices  de 
greffiers  des  dépàts  civib  de  la  grand'- 
chambre  flc  des  enquêtes,  polTédés  par 
deux  officiers  qui  les  exercent  également 
entr'eux.  Se  qui  en  perçoivent  ^s  droits 
Se  émolumens ,  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  13  mai  1778. 

A  la  cour  des  aides,  H  n'y  «  qu'uik 
greffier  des   dép&ts  en  titre  d'office. 

Au  châtelet  ,  ils  font  an  nombre  de 
quatre. 

»z*  Greffier   de  I'ecrizoire:  C'eQ  le 
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«.om    que   l'on    donne  aux  greffiers  des 
bSiimens. 

Ces  greffiers  oni  d'abord  été  créés 
fous  le  litre  de  clercs  de  r:écritoirç,  fie 
ont  enfuite  été  qualifiés  greffiers  par  dif- 
férentes loix  qui  ont  réglé  diverlemcni 
lear  •  jiombre  fie  leurs  droits.  Voyez  le 
traii^  de  l'adminiftration  de  la  juflice 
par  Jou^a ,  part.  ^  »  lit.   i ,   ifi   f^  & 

w- 

A  Paris  ,  ces  greffiers  font  maintenant 
i«u  nombre   de  feize. 

Les  fonâions  de  ces  officiers  confident 
\  rédiger  par  écrit  les  rapports  des  experts 
lors  des  vitites,  aligncmens,  toifés ,  pri- 
fées,  cftimajtons  fie  autres  afle^,  à  gar- 
der les  minutes  de  ces  rapports  fie  à  en 
délivrer  des  expéditions. 

Us  doivent  écrire  fidèlement  l'avis  des 
experts  qu'ils  accotopagnent ,  fans  y  rî^n 
Changer. 

L'article  i8j  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, qui  exige  la  rédaâion  fur  le  lieu^ 
la  fignanire  des  minutes  des  rapports, 
fx.  la  remîfe  \  l'inllant  entre  les  mains 
du  greffier  de  l'écritoire ,  veut  auffi  que 
cet  officier  délivre  da;is  les  14  heures  le 
rapport  au<  panies  qui  le  requièrent. 
Mais ,  comme  l'oblèrve  Desgodets ,  Loix 
des  bâtimens,  pag^  4Z,  i£t.  de  1748, 
cela  ne  doit  pas  s'entendre  à  U  rigueur, 
parce  que  fouvent  il  n'efi  pas  polfible 
d'expédier  un  rapport  dans  34  heures. 
Tout  ce  qu'on  en  peut  conclure,  c'cfl 
oue  les  greffiers  ne  peuvent  pas  différer  à 
délivrer  la  copie  au  rappot-t  plus  long- 
temps que  le  temps  néceflàire  pour  U 
pouvoir  expédier. 

Un  arr^  du  30  mars  i.<îV4t  un  rè- 
glement de  M.  le  lieutenant*  civil  du 
«hâtelet  de~  Paris  du  ïj  janvier  \66<)t 
Se  un  édit  du  mois  de  m'ai  KÏ90,  font 
âéfènlès  aux  greffiers  de  l'écritoire  de 
&ire.  la  fonâton  d'experts  direâement  ni 
i'ndireÛemeni^  en  quelque  manîci;B  quç 
pe  foir. 

Les  droits  des  greffiers  de  l'écritoire 
ont 'été  fixés  k  douze  livres  p^r 'vaca- 
tions par  arrêt  du  8  aoAt  17^7,  rap- 
jorté  au  mot  Experts ,  j  Vl,  n*  |^  ,  tom. 
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font  dus  potK  Jes  expéditions  des  pnxk' 
verbaux  de  rapports.  Suivant  vn  aâe 
de  notoriété  da  xj  juin  16^3,)  rapponé 
à  fa  date  au  recueil  qu'en  a  donne  M* 
Oenifart ,  on  eft  dans  l'uTage  au  chl- 
telet  de  taxer  h  au  greffier  de  l'écritoire  la 
grofle  du  rapport,  à  raifon  de  cinq  fob 
du  râle,  chaque  page  remplie  de  11 
lignes  Se  ij  {yllabes  è  la  ligne  «  finM 
là  dédn^ion  s'en  &it  i  proportion ,  fie  le 
ttinfcrii  des  pièces  eft  retrandié  de  U 
groflè  n.  Goupi,  en  fa  note  fur  Des- 
godeis,  pag.  4£,  prétend  oue  ce  prix  eft 
double  aujourofaut;  mais  Denifan,  aatt 
8  for  l'a.âc  qui  vient  d'èire  cité ,  dît  ne 
connoître  aucun  règlement  qui  antprilê 
cette  augmentation. 

Les  greffiers  de  l'écritoire  ont  prétends 
aftreindre  les  experts  !l  choifir  le  plus  an- 
cien d'entr'eux  fuivant  l'ordre  du  lableaa  k 
tour  de  rôle,  mais  par  un  arrêt  du  é 
fepterabre  1704,  les  experts  ont  été  an- 
torifés  "i  dioiltr  celui  qui  leur  plairoit. 
Voyet  l'article  Experts ,  hc.  cit. ,  n"  13. 

La  parenté  du  greffier  de  l'écriioife 
avef  1  une  de;  parties  n'ell  pas  un  mo* 
tif  de  récufation.  La  queftion  s'eft  pré- 
fentife  au  diâtelei  le  }o  oâobre  1753.  On 
demandoit  la  nullité  du  rapport,  parce 
que  le  greffier  de  l'écrijoire ,  qui  l'avoit 
écrit  fous  la  diâée  des  experts  ,  éioit  iw- 
veu  de  l'une  des  parties  ;  ^ais  ans  s'anè- 
ter  à  cette  demande ,  le  rapport  fut  en- 
tériné. 

Les  greffiers  ordinaires  ont  foovent  con* 
tedé  le  droit  exclusif  des  greffiers  de  l'éai- 
tojrc  pour  la  rédaâion  des  procès-ver- 
baux de  rapports  d'experts.  Mais  ce  droit 
a  été  maiatenu  par  divers  arrêts  :  JouHe, 
hc.  cit. ,  en  rapporte  un  du  13  août  174; , 
rfndu  en  faveur  du  greffier  des  experts  du 
bailliage  de  Chartres.  Nous  en  joindrons 
un  autre  rendu  en  la  grand'chambre  ,  fut 
poduâions  des  parties ,  le  17  juiller  1770» 
entre  Claude  -  Henri  Roger ,  greffier  de» 
bâtimens  à  Châlons-fur>Mame ,  appelant 
de  fentence  du  bailliage  de  Châlons-fur- 
Marne  ,  du  ij  août  1768  >  &  les  doyen» 
chanoines  Se  chapitre  de  l'^life  cathé- 
drale de  Saint  -  Etiennp  de  cette  ville  , 
intimés. 

La  cour^  en  iofimant   la   foiiencci 
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«  maintient  8c  garde  le  fieor  Roger  en  fa 
pofTtflïon  &  tbnâïons  aïtribuées  aux  gre^ 
fiers  des  experts ,  fait  défenfes  au  cha- 
pitre de  Saim  -  Etienne  de  Châlons  Se  ï 
tous  grefRers  de  judice  ordinaire  de  le 
troubler  ;  ordonne  <^ue  les  édits  8C  dé- 
clarations intervenus  lùr  cette  maciere 
feront  exécutas  ;  ce  failknt  ,  que  ledit 
Roger,  en  la  qualité  ,  exercera  les  fonc- 
tions de  fon  office  dans  toute  l'^cendue 
du  bailliage  de  Châlons  &  des  ^uHices 
feigneuriales  &  fubalternes  en  dépendantes; 
en  confëquence ,  qu'il  rédigera  feul ,  i  l'ex- 
cluCon  de  tous  autres  ,  les  procès-verbaux 
de  rappons  de  vifites,  prifées  .  toifés  & 
cdimaiions  qui  feront  faites  dans  l'éten- 
due defdites  iuftices  ,  &  par  experts  con- 
Yenus  ou  nommés  d'office,  des  tnai- 
&ns ,  terres ,  héritages  &  réparations , 
foii  à  l'amiable ,  foie  en  juftice ,  &  en 
toutes  matières  pour  raifon  de  partage  , 
licitation  ou  autrement  ,  fait  diJfenfcs 
à  toutes  per(bnnes  dé  s'y  ïmmifeer ,  & 
aux  experts  de  rédiger  cox-mêmes  leurs 
procès-verbaux  de  rapports,  ni  de  Iff  ^ire 
rédiger  par  autres  que  par  ledit  Roger  ou 
fes  commis ,  fait  pareillement  défenfes 
ï  tous  juges  d'avoir  égard  aux  procès- 
verbaux  ou  rapport»  qui  feront  rédigés 
par  autre  que  par  le  greffier  des  bâiimens 
ou  fes  commis  ,  lorfque  les  biens  dont 
la  vifite  anrott  été  ordonnée  feront  fiiués 
dans  l'étendue  des  jnflices  dépendantes  du 
bailliage  de  Châlons  ,  à  peine  de  nullité , 
dépens ,  dommages  8c  intérêts  ;  .  .  .  . 
condamne  le  chapitre  de  Châlons  en  tovs 
les  dépens  :  Confiil ,  fol.  44£-^£X ,  ii*ff. 

•ij.  Greffier  des  EtECTiûifS.  L'origine 
des  greffiers  des  éleâions  remonte  h 
ï'édit  de  dlécerabre  i^6y ,  qui  a  créé 
des  greffiers  en  titre  d'office ,  dans  toutes 
les  jurifdiûions  royales.  Un  autre  édit 
du  mois  de  juin  1^97  a  cré^  Ipécia- 
fement  un  greffier  pour  chaque  élïâion 
particuliers. 

Un  troilîeme  édit  du  mois  d'aofit  1708 
avoit^  anlTi  créé  en  chaque  éleâion  du 
royaume  un  office  de  greffier  alternatif 
&  on  office  de  greffier  triennal ,  avec  réu- 
nion fans  finance  de  la  moitié  de  l'offiee 
|triennar  à  ceux  des  greffiers  anciens  des 
n£mes  fiéges  «  pour  «le  exercés  alterna- 
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tivemem  par  les  greffiers  anciens  œinien- 
naux  &  les  greffiers  alternatifs  milrîen- 
naux.  Mais  ces  nouveaux  ofSces  ont  été 
fupprimés  par  l'article  8  d'nn  autre  édit  du 
mois  d'août  tyi)  >  qui  fe  trouve  rap- 
porté à  fù  date  au  Code  des  tailles-^ 
lom.    3. 

Au  moyen  de  ces  fuppreffions ,  il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  qu'un  greffier  en  chaque 
éteâion.  A  Paris ,  g&  greffier  prend  le 
titre  de  greffier  en  chef^  &  a  fous  Iih- 
un  commis  greffier. 

Quant  aux  règles  que  les  greffiers  deS' 
éleâions  doivent  Ibivre  dans  l'exercice 
de  leurs  fonâions  ,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Éleclion,  [tribunal) 
$  IV,  n*  jy  tom.y ,  pag.  4G0 ,  &  le 
Code  des  tailles  ,  tom.  €f  au  mot  Grtffictr 
des  éleélions. 

14.  Greffier  bn  chef.  On  appelle 
ainf)  les  premiers  greffiers  des  cours  Se 
autres  tribunaux.  Il  n'y  a,  pour  ainfi  dire,- 
pas  de  jurifdtâion  oir  cène  qualité  no 
foit  prife  par  celui-  qui  poflede  le  greffe 
en    titre    d'office  ,    lors  même  qu'il  eft 

Les  greffier»  en  chef  det  cours  fou-' 
veraines  doivent  être  revêtus  d'un  office 
de  fecréiaire  du  roi ,  il  moins  qu'ils  n'aient 
par  le  titre  de  leor  office ,  une  qualité 
qui  les  en  difpenfe  ;  comme  nous  1  avons» 
■dit  au  met  Chanceliers  ,  J-  II ,  «•  5  , 
tom.  4 ,  pag.  440.  C'eft  à  ce  titre  qu'ils 
fignent  les  arrêts  &  autre»  aâes  émanés' 
de  la  cour  à  laquelle  ils  font  attacbésv 

Les  greffiers  en  chef  des  cours  ont 
le  titre  de  «onfeillers  du  roi ,  la  noblefie 
au  premier  degré  ,  le  drcHt  de  ptntet  la 
robe  rouge  ,  Tes  droits  de  committirour 
&  de  franc-fâlé ,  leurs  entrées  aux  au- 
diences, chambresdu  confeilâ:  affemblées- 
de  chambre  ;  &  dans  les  cérémonies  publi-* 
ques,  ils  marchent  immédiatement  oevanv: 
Celui  qoi  ptéttde. 

Au  mois  d'avril  i6$y»  le  mauvais 
état  des  finances  avoit  fait  imaginer  de 
multiplier  les  offices  de  greffiers  en  chef 
des  cours  &  îurifdiâions  royales;.  Il  en 
avoit  entr'autres  été-  CTéé(|uatre  pour  le 
civil ,  fie  deux  pour  le  criminel  en  chaque 
parlement,  fir  quane  ,  tant  pout  le  eivii 
que  pour  1» crîmind^ enchaqae  chambi» 
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(les  comptes  Se  des  cours  des  atdes.  Mois 
ce  nombre  fui  réduit  par  on  édit  du 
moi:»  de  décembre  1^99  ,  qui^  en  fup- 
primant  ceiie  multiplicité  d'offices  , 
en  créa  d'autres  en  plus  petite  quantité. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  dans  la  plupart  des 
cours  que  deux  greffiers  en  chef.  Dans 
plufieurt.  même  ,  il  n'y  a  qu'un  feul  gref- 
fier ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  cri- 
minel ,  qui  réunit  ï  fon  office  toutes  les 
places  de  clercs  érigées  en  litre  d'office. 
Dans  différentes  cours  ,  &  an  patle- 
fiient  de  Paris  notamment ,  on  diliingue 
le  greffier  en  chef  civil  &  le  greffier  en 
cher  criminel. 

Le  greffier  en  chef  civil  du  parlement 
a  le  titre  de  confeiller  fecrétaire  du  roi 
fon  protonotaire.  CeA  iin  des  officiers 
les  plus  dininguéi  du  parlement.  Son 
office  tft  auffi  ancien  que  le  parlement 
même.  Il  eft  le  dépofitaire-né  des  dé- 
libéf aiions  de  la  compagnie.  Cette  charge, 
après  avoir  été  long-temps  polTédée  par 
MM.  Dutillet ,  fut  fupptîmée ,  flc  ef- 
fuya  enfuite  ptufieurs  variations  ;  maîa 
«lie  fiit  rétablie  dans  fon  ancien^  état  par 
édit  du  mois  de  feptembre  lyii, 
■  Le  greffier  en  chef  civil  tient  la  plume 
aux  alfemblées  de.  chambre ,  rédige  les 
délibérations  de  la  Cour ,  figne  les  arrêts  & 
l'enregiUrement  des  édtts  &  déclaration'. 
Lorfque  (a  grand'chambre  &  la  lournelle  fe 
réuniÎTentpourlejugement  dequelQu'affaire 
.criminelle ,  le  greffier  en  chef  civil  occupe 
la  première  place  au  -  deffus  du  greffier  en 
chef  criminel.  Une  contcHation  élevée  à  ce 
fujet  entre  M.  Gilbert  de  Voifins  ,  greffier 
«n  chef  civil,  ic  legreffieren  chef  criminel  ^ 
^  été  jugée  en  faveur  da  premier  par  amt 
du  8  janvier  1711  :  Confiil  fecret  fjbi. 
444'HSt  CQtikkk. 

Le  même  officier  porte  Tépitoge  oa  man- 
teau foaté  comme  les  préfidens  delà  cou;, 
avec  lafeulc  différence,  que  ce  manteau  eft 
relevédes  deuxc&cés  pour  lui  tailfer  les  dfuz 
fnains  libres ,  au  lieu  que  les  préfidins 
fie  le  partent  relevé  que  du  côté  gauche. 
Sa  place  e(l  aux  bas  {Jéges  près  celle  du 
premier  préfident. 

Lor^ue  le  roi  vient  fiéger  au  parlement , 
le  greffier  en  pbef  civu  y  afltSe  revêtu 
ide  ton  ^itoge.  11  cA  id&s  à'  c6té  des  fe- 
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créiaires  d'éat ,  ayant  devant  lui  tm 
bureau  couven  de  fleurs  de  lis.  A  la 
gauche  eA  un  des  principaux  cammis  dn 
greffe  de  la  courlèf  vant en  la  grand'chambre^ 
ayant  un  bureau  devant  lui.  Les  greffien 
en  chef  criminel  fic  des  préfentations  au 
civil ,  fie  les  feoréiaires  de  la  cour ,  font 
derrière  eux. 

Le  greffier  en  chef  civil  a-Ie  dépftt  dts 
minutts  ta  des  regiftres  du  parlement^ 
quant  aux  affaires  publiques  &  civiles* 
la  manutention  de  tous  les  greffi»  civils, 
avec  autorité  fie  tnfpeâion  fur  tous  les 
officiers  de  cti  mêmes  greffes. 

Il  y  a  une  charge  de  fecrétaire  do  nù 
réunie  \  cet  office ,  fi:  c'eft  au  greffier  en 
chef  civil  que  le  titre  de  greffier  ap- 
partient fpécialement.  Il  jouit  en  général 
de  tous  tes  mêmes  privilèges  que  les 
autres  grands  officiers  de  la  compagnie. 
Le  prieuré  de  Saint-Martin  de  Paris 
efl  oblige  d'envoyer  tous  les  ans  ,  le  len- 
demain de  Saint-Martin  avant  la  melTe 
rouge'7  deux  religieux  prëfenter  au  neffier 
en  chef  un  éeritoire  ,  mivant  une  fonda- 
tion faite  par  Philippe  de  Morvilliers, 
premier  préfident. 

'  Le  greffier  en  chef  criminel  du  parle- 
ment a  une  origine  moins  ancienne  que 
le  greffier  en  chef  civil.  Dans  les  premiers 
temps  du  parlement  il  n'y  avoit  qu'un 
feul  greffe ,  tant  pour  le  civil  que  pour 
le  criminel ,  fie  on  peut  regarder  l'iùSce 
de  greffier  en  chef  criminel  (»mme  un 
démembr-ement  de  celui  de  greffier  en 
chef  civil.  Il  paroît  même  que  cet  office 
n'a  éié  établi  que  Ijo  ans  après  celui  de 
greffier  en  chef  des  préfènutions ,  comme 
on  en  peut  juger  par  des  lettres-patentes 
du  3  avril  idoj.  Au  furplus  fon  origine 
efl  très-ancienne  ;  car  le  greffe  criminel 
du  parlement  étoit  déjà  diliinâ  du  ^effê 
civil  ,  lorfque  cette  cour  fut  rendue  fé- 
deniaire  ^  Paris   en  1301. 

Cet  officier  eft  dépcdraire  des  regifires 
criminels  ,  des  minutes  des  arrêts  rendus 
en  matière  crimir.elle ,  Ce  des  originaux 
de  toutes  les  lettres  de  rémiffion,  pardon, 
abolition,  rappel  de  ban  ,  de  galères ,  ficc 
Il  a  par  année  une  fbmme  de  800  tiv. , 
pour  la  continuation  des  re^ftres  crimi- 
jteli  qui  coouncDCcat  en  ijia-,  &  fonc 
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tous  en  parchemin ,  iSc  il  a  le  dvan  de 
communiquer  les  reglftres  Se  les  minutes, 
pirce  qa'il  n'a  pai  été  cr^é  de  commis  k 
cei  effet  y  comme  il  en  a  été  créé  pour 
le  greffe  civil    par   l'édit  de   novembre 

Le  greffier  en  chef  criminel  de  la  cour 
ne  ligne  aucun  arrél ,  ni  autre  aâe  & 
expédition  de  Ton  greffe  intitulés  du  nom 
du  roi,  fj  ce  n'efl  par  extrait  feulement, 
en  vertu  d'une  déclaration  du  mois  de 
feptembre  1(89.  Pour  le  refte  il  remplit 
en  chef  les  fonâions  de  greffier  cri- 
minel. 

Il  a  infpeâion  Se  autorité  fur  tous  les 
officiers  de  Ton  greffe  pout  tout  ce  qui 
concerne  la  difcipline,  de  même  <]ue  le 
greffier  en  chef  civil  furies  officiers  du  fien. 

Il  reçoit  le  ferment  des  ckrcs  écrivains 
en  peau  pour  le  criminel  ;  le  parlement 
les  lui  renvoie  ^  cet  effet. 

Lorfque  le  roi  vient  au  parlement ,  cet 
officier  y  affifle  derrière  le  greffier  en 
chef  civil  Se  après  celui  des  préfentations. 
En  général  il  n'a  rang  qu'après  ce  dernier. 
Cetï  une  fuite  de  ce  qui  a  été  dit  il  n'y 
3  qu'un  infiant  ,  que  fon  origine  ctoit 
pofiérieure  de  IJO  ans  !i  celle  du  greffier 
«les  préfentations.  La  queflion  a  été  dé- 
cidée par  un  arrât  rendu  le  6  août  17^4  y 
entre  M.  Dupré  ,  greffier  en  chef  des 
préfentations,  8c  M.Richard,  greffier  en 
chef  criminel.  L'arrêt  «  a  maintenu  le  pre- 
mier dans  la  polTeffion  d'être  placé  en  ordri 
de  marche  ,  cérémonie ,  lifte  ,  tableau ,  ou 
état  des  officiers  de  la  cour  ,  après  le  gref- 
6er  en  chef  civil ,  Se  avant  le  greffier  en 
tbef  criminel  ;  fait  défenlès  à  Jean  -  Louis 
Kichard  &à  tous  autres  de  l'y  troubler,.... 
&  le  condamne  aux  dépens  m  :  Confeil ,  fol. 
Sijl-%73  ,  n"  5  ,  coté  303.1. 

Le  greffier  en  chef  criminel  jouit,  comme 
le  greffier  en  chef  civil ,  du  droit  de 
porter  la  robe  rouge  &  l'épitoge.  Il  eft , 
comme  lui ,  de  firiu  &  grtmio  curicB  ,  Se 
îouit  des  mêmes  privilèges  que  les  mem- 
bres du  parlement ,  tels  que  la  nobleffe 
tranfmiUtble  au  premier  degré  ,  le  droit 
â'induh  ,  le  committimus  au  grand 
fceau  ,  le  droit  d'être  jugé  en  matière 
criminelle  par  le  pailemeiUf  chambres 
sflêmblées. 
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Outre  le  greffier  en  chef  civil  Se.  le 
greffier  en  chef  criminel ,  il  y  a  encore 
au  parlement  deux  autres  greffiers  en  chef: 
celui  des  préfentaiipns  &  celui  des  affir- 
mations. 

Le  greffier  en  chef  des  préfentations  du 
parlement  dreffe  les  r&les  des  provinces  , 
&  leur  donne  pat  fa  fignature  le  degr<E 
de  force  qui  leur  efl  propre.  C'efl  lui  qui 
dans  toutes  les  caufes  civiles  fîgne  & 
délivre  les  défauts  faute  de  comparoir  , 
de  défendre  Se  de  reprendre. 

Ce  greffier  avoir  autrefois,  comirie  I« 
greffier  en  chef  civil  ,  des  clercs  en  titre 
d'office.  Mais  depuis  \6')6  la  communauté 
des  procureurs  a  acq.iis  le  droit  de  rece- 
voir les  préfenrations  des  ca;ifes  civiles. 
Ce  font  eux  qui  dreffent  même  les  défiuts 
faute  de  défendre  &  de  reprendre,  &  en 
cela  ils  rempliffent  les  mêmes   fondions 

Su'eTerçoient  avant  eux  les  clercs  du  greffis 
es  prdemations. 
Cet  officier  n'a  pris  le  titre  de -greffier 
en  chef  que  depuis  quelques  années.  Mais 
il  lui  appaniem  ,  parce  que  fon  office  eft 
auffî  ancien  que  l'origine  des  préfeliiations , 
fc  n'eft  point  démembré  de  l'office  de  gref- 
fier en  chef  civil,  parce  que  fa  fîgnacure 
a  le  même  effet  dans  les  parties  qui  lui 
font  confiées ,  que  celles  des  autres  gref- 
fiers en  chef  pour  les  leurs  ,  &  parce  que, 
comme  eux ,  il  ne  reconnoît  d'autre  lupé- 
Tieur  immédiat  que  la  cour. 

Le  titre  de  confeiller  du  roi' eft  attribué 
depuis  plulîeurs  fiecles  à  cet  office.  Ses  pri- 
vilèges font  les  "mêmes  que  ceux  des  gref- 
fiers en  chef  civil  Se  criminel,  à  l'exception 
du  droit  de  committimus  du  grand  fceaa 

2ui  ne  lui  appartient  pas  ,  amfî  qu'il  a 
té  jugé  par  un  arrêt  du  iji  janvier  17^1. 

Ce  greffe  a  été  exercé  pendant  aoo  ans 
par  MM.  Foullé  ,  qui  étoient  en  même- 
temps  maître  des  requêtes ,  avocats-gé- 
néraux au  grand-confeil ,  confeillers  dans 
le  môme  tribunal ,  premier  préfîdent  à  la 
cour  des  aides  de  Guyenne  Se  ambaffa- 
deurs.  Il  a  toujours  été  regardé  comme 
le    fécond  greffe  du    parlement. 

Le  greffier  en  chef  des  affirmations  efl 
bien  moins  ancien  que  tous  les  autres.  H' 
tie  peut  remonter  qu'à  l'origine  des  affir- 
mations de  royages  établies  par  édit  àm 
Ppp 
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eccMfiaflîqneî.  Les  fonaions  des  premiers 
confident  a  enregiftrer  les  donations,  fub- 
flitntioDS  &  autres  aâes  arTujéiis  ï  cetre 
formalité.  Celles  des  féconds,,  à  rcnir  re- 
eiftre  de' tous  les  a£tes  concernant  l'^tac 
cfes  pcrfonnes  eccléfiafliques  &  les  titres 
des  oénéfices. 

Lesoffices  de  greffiers  des  iNîiNtTATiONS 
lAÏQUES,  après  avoir  été  créés  &c  fuppri- 
més  à  plufîeurs  reprifes  ,  dans  la  plupart 
des  jurifdiâions  ,  ont  été  réunis  au  do- 
maine en  venu  d'un  édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  enregiftrë  le  8.  Depuis 
ce  raonienl ,  les  fonaions  n'en  font  plus 
exercées  que  par  des  commis  des  fermiers- 
généraux. 

Elles  ne  peuvent  l'être  néanmoins  par 
■enit  qu'après  qu'ils  ont  prêté  ferment  de- 
vant te  iicutenani-genéril  du  fiége  auprès 
duquel  ils  font  établis.  La  déclaration  du 
17  février  1731  ,  «rt.  a ,  y  cft  précife. 

Ces  commis  font  aufiî  obliges  d'avoir 
chacun  un  regiflre  féparé,  coté  Se  para- 
phé par  le  lîeatenant-général ,  ou  en  fon 
abfence  par  le  premier  ou  le  plus  ancien 
officier  ou  fiége>  ibiJ.  Cette  difponiion  a 
été  renouvelée  par  l'ordonnance  du  mois 
d'abût  1747  ,  concernant  les  fubfHtutions , 
lit.  z ,  art.  24. 

Four  ce  paraphe  ,  il  efl  attribué  au  juge 
dix  fous  pour  les  regiftres  de  cinquante 
ftuilleis  &  an  -  deflbus ,  vingt  fous  pour 
ceux  de  cent  feuillets  ,  2f  tiois  livres  pour 
teux  qui  en  contiennent  davantage  :  Décl. 
Ât  17JI,  art.  a  ,  8c  Ord.  de  1747  , 
*rt.  aff. 

Les  commis  (bnttenus  de  communique^ 
ia  regtffres ,  fans  déplacer ,  à  tous  ceux 
v^uile  deiUanderoni,  Se  de  fournir  des  ex- 
traits ou  expéditions  en  papier ,  fuivant 
qu'ift  en  feront  requis ,  des  aÛes  V  inférés. 
'%  ne  doivent  prendre  que  dix  fous  pour 
lie  droit  de  recherche  dans  chaque  regtf- 
tre ,  Se  pareille  fomme  pom:  chaque  ex- 
trait délivré.  A'  l'égard  des  expéditions 
entières  des  aâes  enregiftrés  ,  elles  leur 
■&nt  payto-Vraifbn  du  rôle  de  groffe  fur 
le  même  pied  que-  le  feru  les  expéditions 
en  papier,  ao  greffe  du  fi^près  lequel 
'  ees  commis  font  établis  :  DécL  de  173 1 , 
«r*.  S  ;  Ord.  de  1747  /  art.  as  €•  aS.  ' 

Lh  legifires  des  csminit  des  îofinii^ 
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tions  doivent  être  clos  fif  arrêtés  a  la  fin- 
de  chaque  année  par  lo  lieutenant-général  ,- 
ou ,  en  fon  abfence  ,  par  le  premier  ou  le 
plus    ancien    officier  du  fiége ,  &   remis 

Quatre  mois  après  au  greffe  de  la  jurif-. 
iSion.  Les  commis  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à  cette  remife ,  \  la  di- 
ligence des  procureurs  du  roi.  Lorfqo'elle 
fe  fait,  le  lieutenant  -  génétal ,  ou  l'offi- 
cier qui  le  remplace,  dreffe  un  procès- 
verb-il  de  l'état  des  regifires  ,  au  bas  du- 

3uel  te  greffitrde  la  juiifdidion  fe  charge 
es  regifires ,  «t  pour  en  donner  commu-» 
nication  toutes  lois  &  quantes  ,  même  en 
fournir  des  exinits  aux  frrmiers-généraux 
011  à  leurs  commis  ,  en  lui  remboarfanc 
tes  frais  de  papier  timbré  feulement  ^  k 
peine  de  cent  livres  d'amende  ,  qui  fera 
encourue  fur  le  limple  procès-verbal  defr  , 
dits  commis  M  :  Décl.  de  1731  y  art.  4. 

Les  greffiers  aih(î  chargés  des  regifires 
des  infinuations ,  font  tenus  de  les  corn- 
muniquer  aufli  fans  déplacer ,  &  de  four- 
nir des  extraits  ou  expéditions  des  aâes 
y  inférés,  aux  panies  qui  le  requièrent, 
iâns  pouvoir  exiger  potir  ces  communica-* 
tion,  extraits  &  expéditions  ,  de  plus  forts 
droit  que  tcux  attribués  par  l'article  i  aux 
commis  des  infmuations  :  Art.  £. 

Les  greffiers  des  insinuations  vxxi- 
SIASTIQUES  ont  été  cré&  en  ijfj  par 
Henri  II.  Les  fraudes  qui  fe  pratiquoienc 
dans  les  nominations  aux  bénéfices  ,  oa 
dans  les  réi^hatipns ,  ta  &cilité  avec  la- 
quelle on  autidatoit  plulieurs  expéditions 
bénéfîciafes ,  &  le  peu  de  Ioîd  que  pre- 
noient  les  pairdns  w  collatenrs  des  béa6* 
fices  de  tenir  des  regiHtes  des  préfenta- 
ttons  &  collations  qtt  ils  expédtoient ,  onC 
déterminé  nos  rois  \  ordonner  que  les  aâes 
concernant  les  bénéfices  &  l'état  des  ec* 
«lèliaffiques  feraient  rendus  publïqi  pat 
l'infinuation.  C'eft  pour  en  teittr  les  regif- 
tres  I  qu'il  a  été  cim  dans  tous  les  diocdês 
dtf  royaume  des  greffiers  des  inCaDaiiou 
eceléliauiqaes. 

L'édit  de  la  crédtïoa  des  greffiers  donc 
il  s'agit>  a  été  rendu  fur  les  remontiances 
du  clergé,  te  a  permis  aux  prélan  d'en 
nonner  pac  provilîon.  Mvs  l'exdcatieo  de 
c4t  édit  aysit  été  obligée ,  les  plaintes  da 
dergéfe  rcAOUveleieni ,  (c  Uenn  IV  àlgm 
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Us  greffes  en  offices  royaux  &  domaniaux ^ 
par  on  lidit  de  l'année  iï9S. 

Le  clergé  ayant  ,  en  i6i^  ,  rembourfé 
les  acquéreurs  de  ces  offices ,  &  obtenu 
la  petmiffion  de  commettre  des  perfonnes 
laïques  pour  les  exercer ,  quelques  évé- 
qjes  donnèrent  cts  commitlions  k  leurs 
domelliques;  &  Louis  XIII' leur  enjoignit 
par  l'orclonnance  de  1^19  de  s'en  dé- 
mettre. 

Le  même  prince  créa  par  édit  de- 1^37  , 
dans  les  principales  villes  du  royaume  ,  des 
conErôleurs ,  tant  des  procurations  pour 
léri^ner ,  que  des  autres  aâes  concernant 
les  bénéfices  ;  maïs  cet  édit  ayant  éprouvé 
plufieurs  difficultés  dans  fon  exécution  , 
Louis  XlV  permit  au  clergé  par  une  dé- 
cliratîon  de  16^  de  remfaourier  les  con- 
trôleurs ,  &  de  faire  exercer  leurs  charges 
par  des  greffiers. 

La  déclaraiion  de  iiÏ4^  ayant  été  depuis 
diverfcment  interprétée  par  le  grand- corifL-il 
&  par  les  parlemens,  Louis  XIV  donna 
au  mois  de  décembre  1^91  un  édit  qui 
fuiî  enregillré  au  parlement  le  %  janvier 
itSyi ,  &  par  lequel  ce  prince  rétablit  hs 
offices  de  greffiers  des  infinuaiions  ecdé- 
fiaftiques. 

L'intention  du  roî ,  en  créant  ces  offices , 
paroÎE  avoir  été  que  les  diocèfes  en  devinf- 
îcnt  propriétaires  ;  &  divers  arrêts  du  con- 
fei)  ont  accordé  aux  diocèfes  qui  l'ont  de- 
mandé» U  permiffion  d'en  faire  l'acquifl' 
tîon.  Il  y  a  eu  même  des  cas  où  le  roi  leur 
a  permis  d'acquérir  ces  offices  des  héritiers 
des  titulaires ,  pat  préfêrence  à  tous  autres. 
Voyez  fur  cela  un  arrêt  du  confeîl  du  24 
mai  1719  >  pour  le  greffé  de  Périgpeux. 

L'édit  de  1^91  porte  que  c<  nul  ne 
pourra  être  pourvu  des  offices  de  greffiers 
des  inHnuaiio^s  eccléfiafliques  ,  ni  commis 
^  l'exercice  ù^eeux  offices  ,  s'il  n'eft  laïc , 
âgé  de  if  ans ,  non  p»ent  de  banquier, 
(  expéditionnaire  ep  cour  de  Rome  )  au 
degré  de  père  ,  (ils  ,  oncle  ,  neveu  ,  ou 
fiere  ;  non  officier  Se  domeflique  d'aucun 
cccléftaflique.  Seront  lefdiis.  greffiers  afli- 
«lus  es  villes  8c  lieux  de  leur  réfidence , 
pour  expédier  proinptemenl  les  parties  , 
&  fans  retardement  ;  auquel  effet  pourront 
iefdits  greffiers  avoir  près  d'eux  un  ou 
pIuTieuTS  commis ,  pour  exercée  leurs  chat- 
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ges  en  leur  abfence  ,  maladie ,  ou  empê- 
chement légitime  ;  Eefqutls  commis  piéie- 
ront  ferment  pardevant  le  juge  royal  de 
leur  réfidence ,  &  feront  toutts  expéditions 
&  enregiftremens  néceflaires  ;  &  en  cas 
de  refus  ou  dilaiemenc  d'inltnuer,  permet- 
tons aux  parties  de  fommer  lerdiis  greffieri 
ou  leurs  commis ,  en  piéfence  d'un  notaire 
royal  &  apoOoltque  &  de  deux  témoins , 
d'enrcgîflrer  les  aÛes  qui  leur  feront  pré- 
feniés  ,  Se,  s'ils  n'y  fatisfont ,  ladite  fom- 
mation  &  aâe  qu'on  voudra  faire  infinuer 
feront  montrés  au  lieutenanr-général ,  ou  » 
en  fon  abfence,  au  (ubllitut  de  notre  pro- 
cureur-général en  ladite  fënécbauilee  ou 
bailliage  de  la  ville  de  la  réfidence  dudit 
greffier  ;  &  où  il  n'y  auroit  point  de  féné- 
chaulTée  ou  bailliage,  au  juge  royal  en  chef 
du  lieu,  &  en  fon  &bftnce  ,  au  fubftirut 
'de  notre  procureur -gêné  rai ,  par  l'un  def- 
qutls  i'scti  de  fommatîon  &  refUs  fera 
ftgné,  Se  lui  en  fera  lailTé  copie;  moyen- 
nant q'ioi ,  voulons  que  Itfdirs  cÛes  foient 
de  pareille  force  que  s'ils  avoient  été  m- 
finués ,  fans  néanmoins  que  les  parties  en 
puifTent  abufer ,  fuppofant  des  refus  ou  des 
retardemens  «  :  Art.  ^. 

Conformément  à  la  dîfpofîtion  de  cet 
article,  relative  au  ferment  que  doivenc 
prêter  les  commis ,  le  grandrconfeil,  pat 
arrêt  rendu  le  4  oâobre  1731 ,  a  ordonné 
que  le  greffier  des  infinuarinns  eccléfîafli- 
qoes  dudiocùfe  duMjn5  fercitteiw  défaire 
prêter  ferment  à  fes  commis  devant  le  lieu- 
tenant-général ,  avant  qu'ils  puâeni  fiire 
aucunes  fonftions  ni  enr^idrçmcut.  Cet 
atrêt ,  qui  c(t  imprimé ,  cunttent  un  règle- 
ment étendu  fur  les  infinuaiions  eccléfiafV 
tiques  ,  mais  aiTez  femblable  à  l'édii  de 
I<f9i. 

M  Ne  pourront  lefiiits  greffiers  &  com- 
mis ,  dit  encore  l'édit  de  1^91 ,  avoir  qu'ua 
feul  regiflre  en  même-temps,  ni  enregif- 
trer  aucune  expédition  en  un  nouveau  re- 
giflre ,  que  le  précédent  ne  fbit  entière- 
ment rempli ,  ^  peine  de  punition  corpo- 
relie  contre  Iefdits  greffiers  flc  commis  , 
&  de  privation  de  leurs  charges  ;  &  feroni 
obligés  de  repréfènter  leurs  regiftres  aux 
archevêques  &  évéques  de  leur  réfidence, 
i  nos  procureurs-g»iéraux  JSc  à  leurs  fubfli- 
tuts ,  lorfqulls  en  feront  par  eux  requis. 
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poiir  voir  s'ils  y  ont  gardé  la  forme  pref- 
crire  par  notre  prëftiii  édic ,  fans  néait* 
moins  que  fous  ce  prétexte  ils  puilTeni  être 
deflaifis  de  learfdits  rcgiflres  w  :  art.  S. 

n  Ne  pourront  auffi  Icfdics  grcSiers  ni 
leurs  commis  inflrumenier  comme  notaires 
royaux  2c  apoftoliques  en  aucun  aâe  fujct  \ 
l'inllnuatton  dans  leurs  regifires  ,  àpeine  de 
nullité  de  l'aâe  :  leur  ^fendons  de  laif- 
fer  aucun  blanc  entre  les  enregtltremens , 
à  peine  d'être  procédé  contre  le  greffier , 
comme  fauflaire,  &  de  ijoo  livres  d'a- 
mende, dommages  &  intérêts  des  par- 
ties 1»  :  art.  7. 

C'tll  en  conformité  de  la  première  par- 
tie de  cet  article ,  qu'an  arrêt  du  a2  |an- 
Vier  1728  ,  rapporte  au  mot  Gradués ,  ) 
IV ,  «•  /2 ,  ci-defluï  ,  pag.  3sSf  a  j^igé 
que  la  réquilîtion  d'un  gradué  éioic  nulle  , 
pour  avoir  été  infinnée  par  le  greffier  qui 
avoit  lait  la  réqùifitîon  en  qualité  de  no- 
taire apoftoliqae.  Voici  le  prononcé  de  cet 
arrêt. 

u  La  cour pour   &tre 

droit  fur  le  réquilïtoire  du  procureur-^- 
néral  dn  roi ,  ^  ce  que  défenfes  fudent 
faites  à  tous  notaires  royaux  apodolj^ues 
d'être  en  même-temps  greffiers  des  mfi- 
nuaiions  eccléfiaftiques ,  ou  en  exercer  les 
fonâions  dans  les  lieux  ob  ils  feront  feuls , 
à  peine  de  faux  tt  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages te  intérêts  des  parties  ;  \  ce  qu'il 
fôt  enjoint  auxdits  notaires  royaux  apoflo* 
tiques  de  fe  conformer  k  l'article  7  de 
l'édit  de  création  des  greffiers  des  infuiua- 
tionseccléltafliques,  du  mois  de  décembre 
1^9 1,  dans  les  lieux  oil  il  y  a  placeurs 
notaires  royaux  apolloliques  établis  .... 
ordonne  qu'il  y  fera  pourvu  n  :  Plaidoye- 
ries ,  fol.  45S-4£$  ,  n*  ^  ,  cor/  «5^5. 

n  Voulons  y  ajoute  encore  Tédit  de  1^91 , 
4ue  les  regiRres  des  greffiers  des  infmua- 
tions  contiennent  au  moins  300  fenilleu, 
&  que  chaque  page  foii  réglée  de  lignes 
droites ,  tant  en  haut  qu'en  bas  &  aux 
cités  ;  &  avant  que  d'écrire  &  enre- 
giflrer  aucune  expédition  en  icelnt ,  ils 
^ient  tenus  de  le  préfenter  \  l'arcbevêque 
DU  évêque  diocéfain  ,  &  au  lieutenant- 

f;énéral  de  la  fénéchaufl'ée  ou  bailliage  du 
ieu  ^  lefquels  feront  coter  de  nombres 
Fontious  t«us  les  feuillets  dudit  regiflre  , 
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parapheront  8f  feront  parapher  chacun 
d'iceux  par  leurs  greffiers  ,  &  figneront 
avec  eux  l'aâe  qui  en  fera  écrit  à  U  fin 
du  dernier  feuillet ,  contenant  le  nombre 
des  feuillets  d'iceluî,  le  jour  qu'il  aura 
par  eux  été  paraphé,  tl  le  quantième  qu'eft 
ledit  regtllre  ;  le  tout  Si  peine  contre  lef- 
dits  greffiers ,  de  ftux  ,  de  joc»  livres 
d'amende ,  dépens ,  dommages  &  imérêtt 
des  parties  »  :  Art.  8. 

Lexécution  des  quatre  articles  de  l'édit 
de  1^91 ,  que  nous  venons  de  rapporter  » 
a  été  ordonnée  de  nouveau  contre  le  gref- 
fier des  infinuations  eccléfiaftiques  du  dio- 
cèfe  du  Mans ,  par  un  arrêt  dn  confeil  do 
4  oâobre  173a  ,  rapporté  en  forme  aa 
code  de  Louis  XV ,  tom.  4. 

Les  droits  des  greffiers  des  ïnfinoatîons 
eccléfiaftiques  ont  été  fixés  par  un  tarif  da 
II  décembre  1^91  ,  qui  fe  ttoavc  à  la 
fuite  de  l'édit  dans  le  Recueil  de  loix , 
donné  par  La  Combe ,  à  ja  fin_  de  & 
Jurifpruaence  canonique  8c  benéficïale. 

JO.  Greffier  des  lUSTlCBS  SEIGMEU- 
RIALES.  Les  greffes  de  ces  jaftïces  ne  peu- 
vent ,  aux  tenneJ  de  l'airêt  de  rfglement 
du  10  décembre  i&6^  ,  «  être  exercé* 
que  par  des  perfonnes  dont  la  conduite 
(oit  uns  reproche ,  du  fait  defipiels  les 
(èigneurs  qui  les  auront  nommés  ou  com- 
mis demeoreiCKitrefponfables  civikmentM: 
Art.  tZ. 

Le  m£ntc  arrit  fait  défenfes  u  i  tous 
lèigneurs  hauts-jufficiers  de  nommer  pour 
.  . .  greffiers  leurs  fermiers  ou  receveurs , 
leurs  cautions ,  00  intéreflés  >  00  de  don- 
ner leurs  fermes  ou  recettes  anxdits  offi- 
ciers ,  ï  peine  de  privation  de  leurs  juT* 
tices  .  .  .  o  :  Art.  75. 

On  a  agité  dans  l'cfpece  fnivante  la 
quefiion  de  favoir  fi  le  greffier  d'une  jof- 
lîce  feigneuriale  >  qui  étoit  en  méme^emf» 
juge  d'une  aune  junice  femWable  i  pouvoit 
Élire  les  fonâions  de  greffier  dans  les  af- 
faires oit  le  lèigneur  dont  il  étoit  le  juge 
fe  trouvoit  partie  intéreflée. 

Une  rixe  furvenue  entre  le  fieor  Hntin 
ic  le  fiçur  de  Ltvri  avoJt  donné  lieu  k 
une  plainte  rendue  par  ce  dernier  devant 
le  lieutenant  -  criminel  de  Mcltin  ,  qoi 
avoit  permis  d'informer  en  confôqnence. 

Le  ueucde  Livry  abandonne  ceneptaiotB 
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dès  Te  lendemain  pour  ien  rendre  une  nou- 
Telle  devant  le  juge  de  Charterei.  tnforni»< 
lion  fur  cette  plainie  ;  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  contre  le  fteur  Hutin  ;  a[v- 
pel  de  là  pan  de  toute  la  procédure. 

II  oppofe  deux  moyens  de  nullité.  Le 
tiremier  tiré  de  l'ordonnance  de  ï6yo  > 
tir.  i ,  art.  z^  qui  détendant  à  celui  qui 
a  rendu  plainte  devant  un  juge  de  deman* 
der  lôn  renvoi  devant  un  autre ,  quand 
même  il  feroit  juge  du  lieu  du  délit  , 
défend  implicitement  de  dépouiller  pat  une 
rouvelic  plainte  celui  qui  par  une  pre- 
mière plainte  a  été  faifî  de  la  connoiflance 
d'un  délit.  Le  fécond ,  réfuliant  de  ce  que 
te  greffier  de  Charterei ,  qui  avoit  rédigé 
rinformation,  étoit  en  lueme-temps  juge 
de  la  juflice  de  Livri. 

On  répond  pour  le  Ç\eax  d<;  Livrî  i°,  que 
Tariicle  de  l'ordonnance  ne  doit  s'appli- 
quer qu'au  cas  où  la  procédure  a  com- 
mence par  une  information  ,  &  non  à 
celui  cil  il  y  a  eu  une  fîmple  permiflion 
d'in&TiBer ,  donnée  d'ailleurs  par  un  juge 
incompétent  pour  recevoir  la  plainte  ; 
1"  que  l'identité  de  nom  entre  le  greffier 
de  Cbaneret  &  le  juge  de  Livry  n'établit 
pas  i'idcntiié  de  perfonne,  &  que  d'ailieors 
il  n'a  pas  été  recufé. 

M.  l'avocat-général  d'Agaeflean ,  après 
avoir  établi ,  d'après  les  circonftances  de 
l'affaire  ,  qu'il  y  avoit  lieu  de  continuer 
la  procédure  ,  paffa  à  l'examen  des  nullités 
oppofées. 

Il  fit  voir  en  premier  lieu  que  le  lieu- 
tenant-criminel de  Melun ,  comme  juge 
royal  du  délit ,  &  comme  ayant  une  pré- 
vention impar^ite  fur  les  juges  fubalternes 
de  fon  reflbrt,  n'étoit  pas  abfolument  im- 
coropétent,  ou'ainft  il  y  avoit  eu  moins 
de  raifon  dé  le  dépouiller  qu'aucun  antre. 

La  Cmple  permifGon  d'informer ,  ajouta 
ce  magiftrat,  fu£t  pour  faifïr  le  juge,  Se 
l'efprit   de   l'ordonnance  a   été  que,   dès 

Ïu'un  juge  feroit  fàilî  par  le  plaignant , 
ne  pourroit  êne  changé  ,  fie  cela  afin 
de  ne  pas  fatiguer  les  accufés  en  les  tra- 
duilânt  devant  différens  juges.  Si  on  dit 
que  c'efl  fournir  à  l'accufe  des  moyens 
de  fe  pourvoir  contre  la  procédure ,  A: 
de  la  faire  déclarer  nulle  pour  caufe  d'in- 
coiDpéteace  ,  la  répoofe  eft  que  le  plai- 
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gnant  doit  s'en  prendre  à  lui-même  de  ne 
s'êne  pas  adrefTé  d'abord  au  juge  qui  de* 
voit  connoître  du  délit.  Une  loi  jude  Se 
équitable  oblige  le  plaignant  de  s'en  tenir 
k  fon  choix  ,  fans  confjdértr  la  compétence 
du  jage  :  il  faut  lobferver. 

M-  l'.ivocat-général  obferva  en  fécond 
lieu  que  le  fait  de  l'identité  du  greffier 
de  Charteret  &  du  juge  de  Livri  n'avoi| 

Êas  été  dénié  ,  &  quil  étoit  prefqu'impof- 
ble  de  le  révoquer  en  doute. 

Il  n'y  a  pas,  ajouie-t-il,  de  moyen 
de  récufâtion  plus  admidible  contre  un 
juge,  que  de  prouver  qu'il  ef{  juge  delà 
junice  de  l'une  des  parties.  11  doit  en  être 
de  même  des  greffiers.  On  fait  de  quel 
poids  font  leurs  fonâions  en  matière  cri- 
minelle ,  df  la  cour  a  jugé  plufieurs  fois 
qu'ils  dévoient  fe  récuftr,  a  peine  de  nul- 
lité ,  dans  lei  cas  où  les  juges  font  obli- 
gés de  le  faire. 

Arrêt  de  la  Tournelle ,  conforme  aux 
conclulîons  ,'le  3  ao&t  1719  ,  qui  «  met 
l'appellation  au  néant,  émendant ,  déclara 
la  procédure  extraordinaire  faite  par  le  pré- 
vôt de  Chanre  nulle ,  renvoie  la  plainte 
devant  le  lieutenant-criminel  du  châtelct 
de  Melun  ,  pour  être  le  procès  continué  à 
Hutin  en  la  manière  accoutumée ,  ï  cec 
efièt,  ordonne  que  les  informations  feront 
reponées  au  greffe  dn  châtelet  de  Melun 
pour  fervir  de  mémoire ,  pertnet  d'entendre 
de  nouveau  les  témoins  entendus ,  con- 
damne le  fieur  de  Livri  aux  dépens  n. 

M.  l'avocat  -  général  avoit  concla  de 
plus  à  ce  que ,  faifant  droit  fur  fes  con- 
dufions ,  il  fût  &it  défènfes  aux  juges 
des  feigneurs  de  faire  les  fonÛions  de 
greffier  dans  Us  informations  qui  feroient 
nites  pour  ou  contre  les  feigneurs.  Mais 
la  cour  ne  jugea  pas  'k  propos  de  ftatuet 
fur  ce  réquiutoire ,  d'où  il  réfulte  que  les 
juges  n'ont  pas  regardé  la  conduite  du  gref- 
fier de  Charterei  comme  très-repréhenuble. 
D'ailleurs  s'étani  décidés  par  le  premier 
moyen  de  nullité  ,  ils  n'ont  pas  eu  befoiji 
de  s'occuper  du  fécond  :  Journal  MS.  de 
MM.  Delambon  &  Maflbn  :  Rtgifirts  cri- 
minels. 

Les  greffiers  des  juOiccs  fèigneuriales 
font  tenus  d'envoyer  tous  les  ans  aux  mois 
de  juin  &  â«  décembre  »  au  greffe   du 
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bailliage  fie  {ènézbmifÇée ,  oii  refTortiflcni 
leurs  appellations  médiatemeni  ou  immé- 
diatement, un  extrait  de  leur  regilTre  cri- 
minel ,  &  il  doit  leur  en  être  baille  dé- 
charge fans  frais  ^:  Ord.  de  i6yo  ,  ta.  ff, 
art.  iff. 

31.  Greffier  des  maîtrises.  L'ordon- 
nance de  166$  exige  que  les  greffiers  des 
maiirifes  aient  m  au  moins  l'âge  de  if 
ans  accomplis  »  :  rit.  z ,  an.  t.  Mais 
Joufle  obferve ,  note  !■,  fur  cet  article  , 
()u'il  n'eft  pas  difficile  d'obtenir  des  dif- 
penfes. 

La  même  loi  aflreint  les  greffiers  des 
maitrifes  ï  avoir  huit  regidres  cotés  & 
paraphés  par  le  maître  ou  Ton  lieutenant , 
&  par  le  procureur  du  roi  :  tit,  8 ,  art.  i. 

Le  premier  de  ces  re^îllres  eft  defliné 
à  l'inllnuation  lies  loix,  &  ^  celle  aes  pro- 
vilïons ,  commidioni ,  réceptions  ,  infti- 
tutions  &  dcflitutions  il'olliciers  &  gardes 
de  lâ  maitrile  ;  ^n.   z. 

Le  fécond  doit  contenir  les  procès- 
verbaux  &  aâes  d'alTiectes,  martelages  , 
publications  ,  enchères,  adjudications  & 
recolemens  .des  ventes  ordinaires  fie  ex- 
traordinaires des  bus  provenans  tant  des 
forêts  du  roi  que  de  celles  tenues  en  gnie- 
ne,'grairie  f^iers  fie  danger,  indivis, 
ipanage ,  ufufmtt ,  &  par  engagement , 
&  l'étal  dreflé  chaque  année  par  ks  maîtres 
particuliers  de  ce  oui  doit  revenir  au  roi 
dans  chaque  maitrile  :  Art.  jj. 

Le  troifieme  doit  contenir  les  procès- 
verbaux  de  vtfite  des  maîtres  particuliers  , 
de  leurs  lieutenans ,  garde  -  maneaux  Sc 
gniyers ,  &  les  rappons  des  gardes  fie  fer- 
gens  :  Art,  4. 

Le  ^uanieme  ,  les  caufes  d'audience  , 
fie  les  |ugemens  rendus  fur  plaidoyers  fie 
procès  par  éprit  :  Art.  $, 

Le  cmquieine ,  les  contrats  de  ventes 
volontaires  eu  judiciaires  ,  dénombre- 
tnens  ,  aveux  ,  arreniement ,  afféagemens 
fie  déclaniions  des  immeubles  fitués  dans 
ienceinte  des  forêts  du  roi  >  ainli  que  les 
contredits  fie  einp£chemens  ou  confente- 
snens  donn^  par  le  procureur  du  roi  : 
Art.  e. 

Le  (ixieme ,  tous  les  aâes  Sc  procédures 
qui  regardent  la  navigation  fie  le  flottage  fur 
les  rivières ,  la  pêche  fie  la  cbaflp  :  Art.  7, 
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Le  feptieme,  les  aâes  relatifs  auxufr 
ges,  délits,  abus ,  fie  malverfacions  ,  con- 
cernant les  bois  des  eccléfiafliques  *  com- 
munautés ,  gens  de  main-morte  fie  pani- 
culiers  •'  Art.  8. 

Et  le  huitième,  la  mention  de  toat 
ce  qui  e(l  dépofé  ou  configné  au  grefié  : 
ibid. 

Suivant  un  édit  du  mois  de  mai  iJiS, 
les  grtffiers  des  maitrifes  doivent  arrêter, 
le  premier  jour  de  chaque  mois ,  le  rôle 
des  amendes  ,  reOituiîons ,  confifcationt, 
prononcées  pendant  le  mois  prée^deni , 
ic  en  faire  mention  fur  le  regiltre  des  au- 
diences ,  qui  eft  vifé ,  aînfi  que  le  r6U , 
far  les  officiers  du  (iëge  ;  à  peine  de  ^0 
ivres  d'amende  contre  les  greffiers  ,  & 
d'être  refponfables  du  montant  des  adju- 
dications :  Art.  ff. 

Le  même  édit  leur  défend  «  d'être  af- 
fvciés  ou  participes  des  coUeâeurs  ou  re- 
ceveurs (  des  amendes  J  ,  le  tout  k  peine 
de  privation  de  leurs  charges  fie  d'amende 
arbitraire  »  :  Art.  ^4.  Cet  édit ,  qui  Te 
trouve  diflrtbué  dans  les  notes  de  JoufTe 
fur  l'ordonnance  de  i66<}  ,  tit.  ja  ,  con- 
tient encore  un  granji  nombre  de  difpofj- 
tions  relatives  à  l'ordre  que  doivent  tenir 
les  greffiers  pour  les  r61es  des  amendes  ; 
il  elî  ï  propos  d'y  recourir. 

L'ordonnance  de  i(,6^  porte  que  les 
greffiers  «  ne  pourront  prendre  plus  ^rand 
falaire  pour  les  expéditions  qu'ils  délivre- 
ront ,  que  de  trois  fous  par  chacun  rile 
it  papier ,  fie  quinze  fous  pour  r6Ie  de 
parchemin  ,  qui  fera  rempli  du  nombre 
de  lignes ,  mots  fie  fyllabes  portés  par  l'or- 
donnance de  (itf(ï7)»  :  rir.  S,  art.  10. 
-  Quant  aux  frais  a'inftruâion ,  l'ordon- 
nance de  l66<}  ,  ibid.  ,  annonçoit  qu'il 
Jëroii  fait  inceffamment  un  réglèbieni  ï 
ce  fujet;  mais  Jouffe  obfarve  que  ce  rè- 
glement n'a  pas  eu  lieu ,  fie  que  les  gref- 
fiers perçoivent  leurs  droits  fur  le  pied 
de  ceux  des  bailliages  fie  préfidiaux. 

Le  même  auteur  cite  un  arrêt  du  con- 
feil  du  16  février  1704,  rendu  pour  Alen- 
f  on  ,  qui  fixe  les  droits  des  greffiers  pour 
les  adjudications  faites  dans  les  maitrifes  , 
fie  expéditions  à  4  livres  par  mille  livres 
du  prix  des  adjudications. 
^  ai  par  iraufle  ou  autrement ,  ^' 
encore 
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encore  Pordonriince ,  le  greffier  omet 
d'employer  aucons  articles  des  procès  ver- 
baui  de  vîfites  &  rapports  dans  fes  legif- 
tres  ,'&  des  condamnations  dans  les  rMes» 
il  fera  tenu  de  payer  le  quadrupfle  k  notre 
pro6t  pour  la  première  (ois ,  &  deftitué 
oc  fa  charge  en  récidive  »:  ^it.  jï. 

L'article  12  règle  les  formalités  \  ob- 
fcrver  lors  des  mutations  des  greffiefs , 
4c  l'article  13  veut  que  jufqu'^  ce  qu'elles 
aient  été  obfervées  ,  les  veuves ,  enfans  ; 
ou  héritiers  des  greffiers  &  commis  décé- 
dés ,  demeurent  fefponfables  des  tegiftres 
&  pièces  du  greffe ,  Se  que  dans  le  cas 
oii  ils  en  reiiendroient  quelque  chofe  ,  ils 
fôient ,  ï  la  diligence  des  procureurs  du 
rot ,  contraints  par  toutes  voies  ,  même 

rtr  Corps,  à  les  remettre  inceflamment, 
peine  d'en  demeurer  refponfables  en  iean 
noms. 

Aucun  officier  des  eaux  &  forêts  ne 
peut  faire  les  fonâions  de  greffier  ,  (inon 
dans  le  cas  d'une  néceffité  abfolue.  Joufle  , 
fiir  l'ariicle  13  ,  cite  un  arrit  du  17  fé- 
vrier 1711,  rendu  contre  le  garde-mar- 
teau de  la  maitrife  d'Auxerre ,  qui  avok 
fait  Ie9  fonâions  de  greffier. 

31.  Greffier  des  MAKÉCHAUSsiÉBS.  LV- 
rét  de  règlement  du  10  décembre  ï66^ 
Ait  défentes  aux  greffiers  des  maréc^iauf- 
f^s  tle  retenir  dans  leurs  maitbns  les  mi- 
nutcs  des  informations  >  iniem^ioires , 
reeolemens ,  confrontations  te  antres  ii^ 
tniâioRs  par  eux  faites ,  &  leun  enjoint 
de  les  mettre  en  un  dép6l  public  que  le 
procureur  du  roi  fera  tenu  de  leur  four- 
nir dans-  le  palais  du  bailliage  ou  de  la 
fénéchanlTée  où  les  prévâis  des  maréchaux 
font  leur  réfidence ,  fans  que  les  minutes 
en   puilTent  être  tirrfes  :  Art,   to. 

L  ordonnance  de  1^70  exigeoic  que  Ivs 
greffiers  des  maréchauBées  envoyailent  au 
commencement  de  chaque  année;au  pro-' 
'  cureur-général  du  reffort  un  extrait  de  leur 
dép6t,  même  l'état  des  lettres  de  srace 
DU  abolition  entérinées  en  leurs  fi^es  , 
avec  les  procédures  &  fentences  d'eméri- 
nement ,  fie  la  "Copie  d«s  extraits  remis 
l'année  précédente  par  les  greffiers  des  )uf- 
tices  inférieures  ,  ùt.S ,  art.  15.  Une  dé- 
claration du  ;  fëvrier  1731  ,  aru  a.^.^ 
veut  que  cet  envoi  fé  &âè  tous  les 
Totm  IX. 
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fix  mois  ,  8c  que  dans  l'extrait  foit  inférée 
en  entier  la  copie  desjugemensde.com- 
péience  rendus  pendant  les  fix  mois  pr^ 
eédens ,  &  de  leur  prononciation  ,  le  tout 
ï  peine  d'interdiâion  ,  ou  de  telle  amende- 
qu'il  appartiendra  ,  &  fans  préjudice  dC' 
l'exécution  des  autres  difpodiions  de  l'ar- 
ticle de  l'ordonnance  de  i6yo  :  Code  d« 
Louis  XV,  iQm.\j. 

-  Ceux  qui  font  choîlis  pout  rempUr  les. 
foi>dions  de  greffiers  des  maréchaulTées  » 
doivent,  ainfi  que  les  autres  officiers  de 
ces  furifdiâions  ,  être  reçus  St  prêter  fer- 
ment à  la  connétabiie  8c  maréchauffée  de 
France  au  {îége  de  la  table  de  marbre  k 
Paris.  Voyez  la  déclaration  du  ai  févriec 
1739,  au  code  de  Louis  XV,  tom.  lOy 
6c  l'article  Maréchaufft<.  . 
'  33.  '  Greffier  des  oPFjciALlTés.  Le 
concile  de  Rouen  >  terui  en  ij8i  ,  ptef- 
crivoii  aux  évoques  de  choîlîr  pour  gce^ 
fiers  des  jurifdiflion»  eccléCaftiques  ,  des 
clercs  ou  notaires  non  mariés.  Mak  au- 
jourd'hui ces  fonûions  fe  conâent  indif- 
féremment \  des  laïcs  mariés  ou  non 
mariéï.  ■    • 

Ces  greffiers  font  chargés  d'expédier 
tous  les  jugemens  ,  ordonnances ,  lenten- 
ces ,   exécutoires  ,    procès-vetbaux    d'en- 

3uêtes ,  d'info~rma[ion5 ,  de  reconnoiffances 
e  pièces  &  antres  ,  décrets ,  interroga- 
toires ,  reeolemens  ,  confrontations  & 
généralement  loos  les  aâes  émanés  des 
officialités. 

Ils  doivent  préalablement  prêter  fer- 
ment entre  les  mains  de'  l'évéque,  ou 
de  l'official. 

Tourner ,  lettre  G  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  . 
qtve  le  grefiê  de  la  temporalité  d'un  éveché 
aoit ,  le  liège  vacant  ,  être  exercé  par  le 
grefiier  de  l'économe  &  non  par  le  gref- 
fier royal. 

34.  Greffier  du  paulehent.  Il  exifr 
toit  des  greffiers  au  parlement  dès  le  treU 
zieme  fiecle.  Dans  ces  premiers  temps  , 
ils  étoient  en  petit  nombre.  Il  n'y  en 
avoit  d'abord  qu'un  ;  ils  furent  enfuite 
créés  an  nombre  de  trois.  Un  réglemenc 
fait  par  le  roi  Jean  le  f  avril  131Î1  , 
pour  les  gages r^to  .parlement,  fjtt  men- 
tion de  trois  greffiers  ,  le  greffier  civil  , 
le    greffier   auninel  &   le  greffier    des 

Qqq 
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[K^isncalt(ûi&  G«  officien  y  font  delîgnés 
fous  le-  Dom  dfi  Hàgijlrotorts  ,  fvt  Gref^ 
fini. 

Il  parolt  Que  ces  officiers  àoîent  com- 
pris dans  la  li(te  <les.not3Îr«  oufecréuiRS 
du  roi  ,  fuivmi  ce  qiie  porte  un  autre 
règlement  du  li  décembre  13^4 ,  fait 
par  Charles  V  «  oit  il  cft  dit  »  (]ue'M  les 
ariicles  diPcordés  feront  lignes  par  lés  gref< 
fiers  on  par  aucuA  de  nos  autres  00- 
taîres  m. 

Le  nombre  des  greffiers  &  commis  it» 
greffes  du  parlemeni  s'é(l  accru  fucceffive- 
mentittfqua  l'édîtdu  mots  de  mars  1^73  , 

Îii  en  a  créé  ua  gram)  nombre  en  titre 
office  ,  tant  pour   cène  cour  que    poui 
IfS's. autres  Tribunaux  du  seflôrt. 

Aujourd'hui  tes  officiers  des  greffes  da 
parlement  font  : 

i'  Pour,  le  civil  ,  un  greffier  en  chef 
civil ,  un  greffier-  en  chef  des  |>réfen- 
tationSf'Un  greffier  des  affirmadons  qui 
fe  qualifie  aum  de  greffier  en  chef,  troi^ 
principaux  commis  pour  la  grand'chambre , 

3ui  pteiinent  depuis.  Jong-temps  le  titre 
e  greffiers  de  la  grand'charabre  >  un 
greffier  gardé-facs'  de  la  grand'chambre  , 
deux  greffiers  des  dépàis  civils  de  la 
grand'cbambrc  &  des  ccquêtes ,  17  com- 
mis au  greffé  civil,  plus  connus  (bus  |e 
aom  de  greffiers  ii  la  peau ,  un  contrô- 
leur des  arrêts  ,  un  commis  k  la  coiqmunî' 
cation  des  cegiftres  &  mtBOtea ,  un  princi- 

fal  commis  du  greffe  en  chef  pour  la  dé- 
ivrance'des  anèis,  un  greffier  en  chaque 
chambre  des  enquêtes  Se  trois  en  -celle 
des  requêtes  >  dont  un  greffier  de  Tau- 
idience ,  un  commis  greffier'  Si  conirileur 
ëei  droits  du  mi  â(  uo'  greffi^  des  pré^ 
fentatioo&: 

1*  pour  le  criminel  >  un.  greffier  en 
cTief,  un  greffier  des  prélëntaiitms  ,. deux 
principaux  commis  pour  la  touraeUe  &  les 
dépôts  du  grand  ctimineî ,  ^i  ont  le 
titre  de  greffiers,  ua  greffier  garde-fac 
du  petit  ciimiael  y,  quatre  commis  greffiers  ^ 
dont  trois  exerçant  le  contrôle  des  ariêcs 
du  greffe  criminel  t^aUémativement,  de 
quatre  mois  en  qnsti»  mois ,  le  ua 
ronimis  i  la  comtmiiueatien  des  tninutes 
'ji  regifltes  oiminds. 
■    Qa/ae  ces  offifiei  s  il  y  a  encoae  an  ^1&- 
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ment  quatre  conTeiUcct  -du  toi ,  nottôrsa 
&  feciétaires  de.  la  am  ,  deftioés  k 
exercer  les  fonâîons  des  greffiers  en  dief 
en  cas  de  leur  abfence  ,  maladie-  oa  em- 
pêchement. 

Nous  parlons  dans  le  cours  de  ce  ( 
fous  les  mots  Greffier  <hs  AFFIRMA" 
Ttons ,  Greffier  ^es  oépSts  ,  Gref- 
fier Sn  cusf  ,  Greffier  gardb~sacs  , 
Greffier  à  la  peav  &  Greffier  des  PRÉ- 
sBNTATjotis ,.àt  ce  quï  efl  particulier 
à  chacun  de  ces  officiers  :  c'eil  pourquoi 
nous  nous  contenterons  de  ■  dire  ici  un 
met  des  principaux  commis  des  greffes 
civil  (t  criminel. 

L'origine  des  principaux  commis  de 
la  grand'chambre  remonte  k  IVdît  de 
d^ibbre  l^yy.»  qui  les  qualifie  de  prin- 
cipaux clercs.  Leurs  offices  ont  fubi  une 
multitude  de  variations  ,  iufqu'en  £704 
ofi  leur  état  fut  fixéinvariablemenr.  Un 
édit  du  mois  de  mai  de  cette  ann^e  les 
créa  au  nOmbre  de  trois  pour  renir  la 
plume  Se  fervir  ï  l'audience  &  à  la  cham- 
bre du  coofeil ,  &  jouir  des  mêmes  droits 
&  privilèges  dont  avoieni  joui  j^£]u'alors 
les  principaux  commis- 
Cette  dernière  difpolitton  fi»  d^vel<^>p^e 
par  une  déckratioo  du  %o  janvier  170;  » 
qui  ordonna  que  leurs  offices  feroiem  tc 
oemeureroient  hérédtuires  &  non  doœa- 
niaui  ;  que  ceux  qui  en.  étoiem  pourvus 
&  ceux  qui  leur  fuccûderoient  ferowni  té- 
piués  du  corps  de  la  cour  de  parlement  ;. 
qu'ils  jouiiment  nommément  ou  privilège 
ae  la  nobleffe  „  de  l'enmption  des  droits 
feigneuriaux  en  cas  d«  vente  on  achat  » 
du  droit  de  committimus  &  d'induit  y  ain£ 

fie  les  autres  officiers  de  la  cour»  enfemble 
e  deux  minois  de  fel  de  &ai>c-làlé  cha- 
cun ,  &  de  41 Q-  livres  de  g^es  partage 
^alemeru  cntr'eux. 

'  Les  principaux  commis  ou  greffiers  8k 
b  ^ôd-cbambre,  ont"  droit  d'affiDei 
au  alTcmblées  de  chambres  ^.flc  lorfque 
le  roi  vient  tenir  une  féance  au  parlemenr^ 
ua  d'eux  e0  i  U  gauche  du  greffier  en- 
chef  civil  avec  un  bureau  devant  lui* 

La  cour  renvoi*  quelquefois  devant 
DD-  de  ces.  officiers  le  jugçntent  des  con- 
teAations  qui  s'élèvent  fur  les  taxes  d« 
dépens.  Dans  une  ^oteflacion    de  «eue 
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Mtnf*,  ilvrée  en  17*1,  od  iTifi»  entre 
M.  le  comte  de  Turpîn ,  lêignear  baut-' 
iuflicier  d'Egligny ,  &  le  fieur  de  Saint- 
Léger  ,  exempt  de  la  mar^chaulfêe  de  No- 
gent-fur-Seine ,  M.  l'avocat-g^néral  Se- 
guier  a  conclu  à  renvbyer  les  parties 
devant    un   greffier  de  la  cour  pour  en 

Safler  par  fon  avis  ^  tant  fur  la  modération 
e  la  taxe,  que  fur  la  contribsiion à  fitire 
entre  les-  diffêrens  fèigneurs  tenus  dei 
frais  en  queftion  ,  lequel  avis  feioit  lefu 
par  forme  d'à ppo internent. 

Les  deux  principaux  commis  du  greffe 
criminel  ont  la  mime  origine  que  ceux 
de  la  grand'chambre ,  ■&  ont  futî  à  peu 
pris  les  mêmes  variations. 

Les  droits  de  ces  officiers ,  ainfi  qo« 
ceux  dés  autres  greffiers  dû  criminel  >  ont 
^i^  augmentas  par  des  lettres-patentes 
du    I  mai  1777. 

Les  deux  principaux  commis  de  la 
Tournelle  exercent  les  mêmes  fonâions 
pour  le  criminel  que  ceux  de  la  grand- 
chambre  pour  le  civil  î  mais  leurs  pri- 
vilèges font  bien  diffdrens.  Ils  n'ont  pas 
droit  d'entrer  aux  aOemblées  de  cham- 
bre &  ne  jouilTent  pas  des  droits  de  no- 
bUttè ,  induit  &  autres  attribués  aux 
membres  du  Parlement.  Ils  ont  le  titre 
de  greffier,  parce  qu'ils  ont  un  greffe  & 
des  r^dres  ^  mais  ils  font  fournis  k  t'inf- 
peâion  du  greffier  en  chef  criminel  pour 
■ce  qui  concerne  la  difcipline  d«  leurs 
greffes. 

3S.  Greffiers  \  la  peau.  Lesgreffiers 
à  la  peau  font  des  commis  dont  les  of- 
iîces  ont  d'abord  été  créés  hérédiutrcs 
par  l'edii  de  décembre  IJ77,  puis  dé- 
clarés domaniaux  8c  aliénés  h  faculté 
de  rachat  perpétuel ,  en  vertu  d'un  autre 
^it  de  liiOf  enfin  fupprîmés  par  celui 
de  mars  i6y},  après  aVoir  fubi  encore 
pinlieurs  révolutions  dans  nntervalU. 

Au  moment  de  cène  fuppreffion  ils 
Soient  au  nombre  de  17  pour  le  civil. 
Ils  furent  rétablis  en  pareil  nombre  par 
an  édît  de  décembre  1674. 

Ce  dernier  édit  les  chargea  d'écrire 
fiuls  if  de  leurs  maint  tous  les  arrêts, 
exécutoires ,  matricules  d'avocats ,  décrets  > 
'&  généralement  toutes  les  autres  ex- 
péditions qui,  s'expédient  en  partAiemîn 
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«n  parlement,  Ac.d'el^ièctoto  les  arrêt* 
&  aâes  fjgn^.des  procureun  dtis  parties. 

Il  fut  Ù3i  très-exprelTes  défeAfes  aux  gref- 
fiers, comiHÎs  Se  tous  autres  de  s'immifcer 
dans  les  fonâions  des  écrivains  en  peau ,  ni 
de  mettre  en  parchemin  aucune  expédi- 
tion ,  aux  procareors  de  s'en  fervir ,  &  aux 
buiflîers  de  lignifier  aucuns  arrêts  &  an- 
tres expédfdons ,  qn'ils  n'ei^enc  été  écrits 
le  paraphés  de  ces  écrivains ,  &  iignés  du 
greffier  en  chef,  00  ,  pour  fon  abfence  » 
de  l'un  des  fecréiaîres  de  la  cour,  \  peine 
de  haï ,  dépens  «  dommages  Se  intérêts 
des  parties,  &  de  600  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Four  éviter  ces  contraventions,  il  fitt 
ordonné  que  les  commis  écrivains  k  la 
peau  metitoient  leurs  noms  après  la  men- 
tion de  la  colbtion  qu'iU  auroieht  faite 
des  arrêts  &  fur  une  même  lisie ,   £c 

S'ils  les  mettroient  en  cet  état  à  U 
^nature,  avec  défcnfes  à  eux  d'en  dé- 
livrer aux  parties ,  procureurs ,  ou  au? 
très  perfonnes  ,  à  peine  de  demeurer  ref- 
ponfaUes  du  quadruple  àvs  droits,  &dë 
600  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travemion. 

Il  leur  fiit  attribué  des  droits,  fi* 
laires'  &  émolumens  femblables  h  ceux 
dont  les  engagilles  de  ces  offices  avoient 
joui  ;  &  il  fut  dit  que  ces  droits  en- 
troient en  taxe,  dans  les  déclarations 
de  dépens,  fiir  les  reçus  qu'ib  en  mei- 
trotent  au  bas  de .  chaque  expédition<j^ 
defqoels  droits  mbttié  entràoit  en  bouri? 
commune,  &  l'autre  moitié  «ppaiticndroit 
à  ceux  qui  auroienc  fait  le^  e^ditions, 
lefquelles  feroient  diUribuéet  à  chacun 
d'eux  Ji  proponion  Qu'elles  feraient  ap- 
portées par  devx  dcntr'eux  choifis  de 
Quartier  en  quartier ,  afin  que  les  grofles 
dflènt  plus  prompteraent  délivrées. 

On  leur  attrnna    antS  too  livres  de 
gages  ^  chacun,  an  demi  miootde  fel, 
&    le»  mêmes  honneurs  flc  prérogatives  ' 
dont  avoient  joui  autrefois  les  engagiftcs 
des  pateils' offices. 

Les  droits  de  ces  offideis  eni  été  aug- 
mentés -  par  du  lettres-patentes  du  %% 
mai  1778  déjà  citées. 

Outre  les  17  greffiws  II  la  peau  pour 
le    civil,    il  y    en    a    quatre  pour    le 
Q  S  <i  'j 
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criminel,  dûtir les  offices ^t  Jbbi  Us  mé" 
mei  révolutions,  qui  .«xebéeoc  les  mâniei 
&nâions  ,   &  jâiùdenr  des  mêmes  droits. 

Les  uns  &  les  auues  ticnnnent  le 
dernier  rang  parmi  tous  les  greffiers 
du  Parlement,  Se  c'cQ  itnpropremeiM 
qu^s  fe  qualifient  greffien»  n'ayamni  gref- 
Ks  niregtftres. 

Lorlqu'ils  ont  mifenté  leurs  lettres  de 
previlîonfi  au  parlement  pour  y  être  fn- 
legiflrées ,  ils  font  renvoyés  devant  le 
greffier  en  chef  ducjnel  ib  relèvent  pour 
prêter  ferment  en  les  mains  &  être 
reçus  &  inftallés  par  lui.     - . 

Un  édii  du  mois  de  fifvrïer  1^91  a  créé 
de'  pareils  offices  pour  toutes  les  auues 
cours. 

Il  y  en  a  quatre  en  parriculier  h  U 
«ours  des  aides ,  créés  k  l'inftar  de  ceuxidu  - 
parlement. 

i6.  Greffier  hukitif.  On  donne  ce 
nom  aux  ^effiers  qui  tiennent  U  plume 
à  l'audience.  Voyez  Greffier  d'AUDJEUCS, 

37.  Greffier  du  PoiNT-d'HONKEua. 
Les  greffiers. du  point-d'honneur  avoient 
le  titre  de  fecrétaires^greffiers.  La  mo- 
dicité de  leur  finance  évaluéeà  3000  livres 
par  urte  déclaration  du  13  janvier  1771, 
regifirée  en  la  chambre  des  comptes  & 
en  la  connéiablie  &  maréchaulTée  de 
France,  tes  18  février  &  1$  mars,  fui- 
vans,  devoir  comprendre  naturellement 
han  offices  dans  la  fupprelfion  prononcée 
par  l'éditde  171s,  de  tous  les  privi- 
l^es  accordés,  aux  offices  -ccéés  avant 
&  depuiS' ii$89 ,  dont  la  6nance  rie  k 
montoit  pas  ^  '10,  000  livres.  Niais  ces 
officiers  avoîent  ctmiinué  à  fe  matnie- 
nir  dans.  leurs  privilèges,  &  en  avoieru 
obtens  même  de .  i>ouveaux  par  des  lee- 
cres  -  patentes  du..  34  mars  i78<ï.  enre- 
gîArées-  en  ta  cour  des  aides  le  10 
mai  fbivant.'  Mais  ets  leitres-patentes 
ont  été  révoquées  par  d'autres  ctu  pre- 
mier janviet'-  1788,  enregiUrées  le.  pre- 
mier a.yiiL  fiûvant  en  U  même  cour , 
3ui  ont  ordonné  l'exécution  de.  t'édii 
'aotic  I7I5-I  h  l'égard  des  confoillers 
rappor:eur$.  ,  6c  fecrétaircs-^ffiers  dit 
point-d'honneor.    .  ■ 

Les  fonâibrù  de  ces  greffiers  font  pour 
tes  afiàirâ  doiu  les  .  confeUlefS-iappoc- 
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tears  du  peint- d^ouieut  prennent  cen* 
Boiflànce ,  les  mêmes  que  celles  des  gceffien 
ordinaires. 

38.  Greffier  des  FKésBNTATioirs.  Les 
greffiers  des  préfentations  ont  été  créés  par 
édii  d'août  1575  ,  puis  fup[Mimés,  &  re- 
crées par  une.  autre  édtt  d'avril  169%, 
dans  i<HMs  les  cours,  préfîdiatfx,  bait- 
lia(;e»,  fénéchauffées ,  éleâions,  greniers 
&  tel'&  autres  jultices  royales. 

Les  ^greffiers  des  prélentations  font 
obligés  d'avoir  chacun  deux  regiflres , 
l'on  poui*  encegiOier  les  prélèncatîons  des 
demandeurs ,  ^ipellans  fie  anticipans , 
l'autre  pour  y  enregiftcer  celles  des 
défendeurs  irtmés  Se  anticipés  ;  Ac  oa- 
très  ces  -re^res^  ils  font  tenus  de  gar- 
der les  oédyiles  des  préfentations  que  tes 
procureurs  leuf  donnent  8c  dont  ils  doi* 
vent  ligner  &  délivrer  les  doubles  aux 
procureurs  :Déclvationdmx  juillet  169s  » 
an.  j. 

Ce  font  tes  greffiers  des  nréfentatiqns  qui 
expédient  Se  délivrent  tes  défauts  &  congés 
faute  de  comparoître,  ou  de  dé&ndre  ,  on 
de  conclure,  &  généralement  tous  ceux 
qui  font  ï  expédier  dans  le  cours  d'un* 
procédure  ;  &  le  profit  de  ces  défauts  & 
congés  ne  '  peut  toute&is  leur  être  ad- 
juge^  qu'après  qu'ils  ont  été  levés  an 
greffe  des  préfentations»  i  peine  de  nul- 
lité :  iiitl,    art.  6^ 

Ceft  à  eux  aui&  k  faire  les  rAles  or- 
dinaires ,  des  provinces  ,  dans  les  cours 
oii  cette  fonâion  n'ell  point  comprilé 
iiM  celles   des  -autres  greffiers  :  ibid.  , 


dus  dans  les  différens  cas  aux  greffiers 
des  préfentaiioDS.  Cs  droita  ont  été  aug- 
mentés pouF-les  greffiers  des  piéfcntaiioas 
civiles  oc  criminelles  du  parlement  par 
tes  lottres'p&renics  du  zy  mai  1778. 

L'édit  davrU  1^9$  aiitibue  aux  gref- 
fiers, des  préfentations  des  cours  tous  les 
honneurs,  privilèges ,  exécutions ,  entrées, 
féances,  droits  de  committimus,  franc- 
falé  &  autres ,  dont  ^oaifloiem  ceux  qui 
étoient  précédemmem  pourvus  de  pareils, 
offices,  Ac  cette  difpofiiion  efl  confirmée 
par  U  déclaration  du  li  juillet  fuivant  » 
qui  ajoute  qu'i^.   auront   la.  &£ult£  de 
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ponerh  robe,  ainfi  8c  delà  même  manière 
que  la .  portenc  les  greffiers  en  chef  des 
cours  8c  jurirdiâions ,  dans  lef(]uelles  les 
greffiers  des  préfencations  feront  établis  : 
an.  aj. 

Au  parlement  il  y  a  deux  greffiers 
des  préfentations ,  l'un  pour  le  çîvil  & 
l'antre  pour   le  criminel. 

ha  premier  a  le  titre  de  greffier  en 
chef  &  di^entes  prérogatives  dont  nous 
avons  rendu  compte  ci-delTus  au  mot 
greffier   en  chef,  n*  X4. 

Le  fécond  ne  doit  la  création  en. 
titre  d'office  qu'à  ledit  du  mots  de 
mars  i6ji.  }ui(]iies*U  le  greffier  cri- 
minel du  parlement  étoit  «en  pollèflîon 
de    recevoir  &  faire   regtflre  de    toutes 

rréfeniations  en  matière  criminelle  m. 
I  y  avoir  été  maintenu  notamment  par 
on  arrêt  du  premier  fëvrier  itfij,  rendu 
contre  le  fieur  Léonard  Foullé  ,  greffier  des 
pré&niations  de  la  cour.  L'arrêt  con- 
tient des  défenfes  au  (ieur  Fcullé  d'y 
contrevenir ,  à  peine  de  privation  de  fa 
charge. 

Il  eft  clair  d'après  cela  que  cet  office 
n'efl  qu'on  démembrement  de  -  celui  du 
greffier  en  chef  criminel,  &  qu'il  doit 
y  avoir  une  grande  différence  entre  ,cet 
officier  &  le  greffier  en  chef  des  pré- 
fenutions  pour  le  civil ,  dont  l'origine 
remonte  à  quatre  ou  cinq  fiedes.  En 
effet  le  greffier  des  préfentations  crïmi- 
celles  ne  jouit  ni  de  la  nobleSe  ni  du 
droit  d'induit,  ni  des  adtres  droits  at- 
tribués au  greffier  des  préféaiations  au 
civil. 

.  Dans  plufieurs  cours  te  jurifdiâions 
le  greffe  des  ptéTentaiinns  Se  celui  des 
affirmations  ne  forme  qu'un  feul  office. 
A  la  cour  d«s  aides  enti'autres  il 
n'y  a  qu'un  feul  greffier  pour  les-  piéfen- 
tatîons  &  les  affirmations.  Cet  office 
fiit  créé  héréditaire  par  édii  de  décem- 
bre 1^99,  &  dans  les  provifions  qui  fu- 
rent expédiées  le  10  oâobre  17Ô0,  à 
celui  quille  leva  ^.moyennant  une  fomme 
de  8000  livres,  ce  greffier  fut  autorifé 
à  f^ner  tous  les  aâes  de  ptéfentation 
&  affirmation  de  la   cour ,     a    jouir    de 

Îoo  livres  de   gages  efftâifs  par  année , 
'un    minot  de  ftanc-faJé,  &    du  droit 


R  s  ,   s  ,  1 1  I.  4SJ 

de  commitiimui.  L'office  fut  déclara 
compatible  avec  tous  autres  offices  de 
quelque  nature  qu'ils  fuffent,  &  il  fut 
dit  que  celui  qui  en  feroit  revêtu  joui- 
roit  des  mêmes  honneurs,  privilèges  & 
exemptions-  dont  jouiflbient  les  autres 
officiers  de  la  cour. 

La  cour  ,  par  arrêt  du  mois  de  décem- 
bre 1700,  régla  les' fbnûions  de  cet 
officier.    L'arrêt    porte  entr'autres   chofes 

3ue  les  défauts  &  autres  aâes  dépen- 
ans  des  fonâions  du  greffier  des  pré- 
fentations ,  qui  feront  expédiés  en  par- 
chemin ,  feront  fi^nés  par  le  greffier  en 
chef  feulement,  &  non  par  le  greffier  ^ 
des  préfentations,  lequel  mettra  iêule- 
ment  fon  collaiionné,  &  pourra  (ïgner 
feulement  les  aâes  qui.  fe  délivreront 
en  papier. 

Au  mois  de  fêvrier  1780,  le  greffiec 
des  préfentations  &  affirmations  de  la 
coût  des  aides  a  préfenté  une  requête 
pour  qu'il  lui  f^t  permis,  en  fa  qualité 
de  confeiller  du  roi  greffier  en  chef 
des  préfentatioits  &  affirmations,  d'être 
reçu,  toutes  les  chambres affemblées,  de 
faire  corps  avec  la  cour ,  de  poner  la 
robe  rouge,  d'avoir  rang  &  féances  im- 
médiatement après  les  greffiers  en  cbef> 
de  jouir  de  la  noblelw  après  ao  ans 
d'exercice ,  làns  en  payer  le  marc  d'or> 
de  ligner  tous  les  défauts  &  congés  &. 
d'en  garder  les  minutes.  L'arrêt  rendit 
fur  cette  requête  le  1 1  du  même  mois.-* 
chambres  anemblées,  a  ordonné  qu'il 
feroit  maintenu  &  gardé  dans  la  iouif* 
fance  &  poffeffion  des  droits  &  privilè- 
ges attachés  audit  office  de  gr^ec  en 
chef  des  préfentations  &  affirmations  de 
la  cour,  &  portés  en  fes  provifians , 
notamment  de  celui  de  porter  la  robe 
toaae. 

L'exécution  de  cet  arrêt  lui  e({  con- 
teftée  aujourd'hui  d'après  la  dilpolïtion 
de  l'édit  de-  171  fi  qui  a  révqqu^  tqas 
les  privil^es  attribuée  aux  offices  créés 
avant  &  depuis  i6%<) ,  dont  la  finance 
ne  fa  momoit  pas  à  10,000  Hvies.  Celle 
de  l'office  du  greffier  des  préfentations 
&  affirmations  ne  la  cour  des  aides  n''a 
été  évaluée   en   1771  qui   9000  livres. 

39.    Greffier    des    suBcÉLâcATiuNS. 
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les  officiers  &  receveurs  juftifieni  quiis  oni 
vendu  plus  de  460  minots,  ils  reçoiveot 
une  gratification  connue  fous  le  nom  de 
ton  dt  ma^e  ,  laquelle  eft  fitnple  ,  double 
ou  triple,  félon  que  la  vente  a  excédé  4^ 
minocs  ou  muids,  de  quarr,  de  naoiiié, 
ou  de  trois  quarts  de  minots. 

4.  Depuis  long-temps  les  fêriniers-gé- 
néraux  (ont  dans  l'ufage  de  6xer  la  quin- 
liié  de  Tel  qui  doit  éire  annuellement 
confommée  dans  chaque  grenier.  L'état 
de  fixation  ne  fe  renouvelle  qu'au  com- 
mencement de  chaque  bail.  Si  les  ven- 
tes n'atte^nent  pas  la  quantité  ôtéepar 
l'état,  les  officiers  &  receveilrs  ne  font 
comptables  que  de  ce  qu'ils  ont  vendu; 
mais  fi  les  ventes  excédent  la  fixation ,  ils 
reçoivent  une  gratification  connue  fous  le 
nom  ^cxttdant  de  vente ,  &  prop(»'tionnée 
i  cet  excédant ,  félon  qu'il  eft  pluf  ou  moins 
confidérable. 

; .  Ces  deux  fortes  de  gratification  ne 
font  indifTérentes  ni  au  public,  nt  aux  ma- 
gidrats  fupérieurs;  parce  qu'elles  font  de 
Biture  à  engager  les  iméreirés  aux  maf- 
fês  k  faire  mauvaife  mtfure  ,  k  rejeter 
fur  la  malTe  du  &I  toutes,  les  ordures  & 
immondices  qui  fe  trouvent  dans  le  gre- 
jtier.  Elles  contribuent  beaucoup  ï  exciter 
les  plaintes  que  l'on  entend  généralement 
hne  fur  la  malpropreté  du  kl ,  ic  fur  te 
déflQt  de  fon  poids. 

6.  Le  terme  de  gratifications  a  fea- 
veni  déplu  aux  officiers.  Les  bons  de  raafle 
leur  paroilfoieni  un  bénéfice  accordé  par 
la  loi  qui  a  fixé  le  déchet  à  deux  mi- 
nots fur  muid.  Les  excédans  de  ventes 
leur  paroilToient  des  bénéfices  attachés  à 
leurs  offices,  une  dépendance  de  11  loi  qui 
a  fixé  le  devoir  de  gabelles  k  un  minot 
pour  quatorae  peribnnes;  ils  prétendotent 
qite  l'étai  des  ventes  ne  devoit  pas  ètra 
arrêté  par  les  feuls  fermiers  -.  généraux , 
tuais  par  eux ,  d'après  le  relevé  exaâ  de 
la  population  de  leurs  greniers,  lis  ont  porté 
ces  prétentions  au  cpnfeiJ,où^  après  une 
longue  conieflaiion ,  ils  ont  été  débouté» 
par  arrêt  contradiâoire  du  %  août   17^1$'. 

■y.  Les  grenetiers  &  les  contrôleurs  foni 
les  feuls  officiers  qui  ,  avec  le  receveur  ^ 
fbient  chargés  des  clefs  du  grenier  &  des 
mafles  ;  Eai  cette  raîlbn>  ils  Ibat  les  lèuls 
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qui  panicipent  aux  gratifications.  Sous  ce 
rapport,  les  fondions  de  ces  officiers  font 
fouvent  enviées;  &  d^  que  l'un  d'eux 
vient  à  mourir,  le  préfident  âc  le  procureur 
du  roi  fe  préfentent  pour  tenir  leur  place. 
La  rivalité  a  donné  fie  donne  encore  lieu  ^ 
des  conteflatiofls  ,  Touvent  renouvelées  » 
quoique  terminées  par  arr^  du  conlêil  dti 
10  fepiembre  1701 ,  ponant  qu'en  cas  de 
mort  ou  d'abfence  des  grenetiers  ou  con- 
trôleurs ,  les  fondions  feront  remplies  par 
le  préfident,  &  au  défaut  de  celut-ct  par  le 
procureur  du  roi. 

8.  Quelquefois  fa  garde  du  fèl,  loin 
d'être  utile  aux  officiers  chargés  des  maf- 
fes,  leur  ett  préjudiciable,  ou  du-moinsil 
arrive  que  ces  officiers  prétendent  que  te 
fel  a  éprouvé  un  déchet  plu5  coolîdérable 
que  celui  que  la  loi  a  fixé.  Dans  ces  cas» 
ilsite  manquent  îamaîs  de  prétexter  des  vi- 
ces de  localité,  de  corvUruâion ,  d'humi' 
dite  dans  leszreniers  ;  mais  il  eft  bien  rare 
qu'ils  réuHîflent  dans  leurs  defenfes.  Un 
arrêt  du  7  février  17!^,  rendu  en  la  cour 
des  aides  far  les  conclufiens  de  M.  Clé- 
ment de  Barville  alors  avocat^énéral ,  a 
condamné  deux  officiers  \  rendre  au  re- 
ceveur, chacun  la  fommede  3.3111  livres  J 
fous  pour  le  tiers  de  )a  fomme  totak  que 
le  receveur  du  grenier  avoit  payée  fur  con- 
trainte du  fitrmier-généfa],  a  raifon  de  dé- 
chets extraordinaires.    - 

y.  Pour  afliirer  d'autant  pins  la  confer- 
vatioo  de  tout  le  fel  qui  eft  emplacé  dans 
le  grenier,  les  officiers  ta  le  receveur  font 
tenus  de  remettre  to«9  les  trois-  mois  aw 
coRtràleur-général  des  fermes  un  extrait  ds 
leur  regifïre  de  vente.  Un  arfêt  du  confeil 
<lu  16  ]uin  1711  a  interdit  de  fes  âmâiens 
un  officier  qui  avoir  refitfii  de  («isfâire  à 
ce  point  de  difcipline. 

Dans  la  même  tntsntion  ^  Te  ftrmier-gé- 
néral  e(l  anroriM  à  commettre  un  contra.* 
leur  particulier ,  di/Krcnt  du  conrr61eur  ei> 
titre  d'office  ,  à  lui  confier  une  quatrième 
ckfdugrenier:  voyez  des  arrêts  des  13  juil- 
let 1^8,  Soâobre  1^97  fit  a  juia  1^99- 

petites  Jtt  fil, 

ro.  Four  Itre  vendu  &  livré  au  public  ^ 
le  fel  doit  avoir  le  repoi  fixé  par  la  toi  ; 
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c'eft-à-dtre  qu'il  doit  avoir  fêjourné  deur 
ans,  foitdans  le  dép6c,  foie  dins  le  en- 
nier.  Le  tempi  du  réjour  dans  l'un  &  1  au- 
tre lieu  fc  joignent  enfemble  :  Article  S 
du  litre  4  de  l'ordonnance.  Les  ofliciers 
font  inftruits  da  temps  que.  le  fei  a  fé- 
joumë  aun  dépôts  par  le  procès-verbal  de 
relèvement  du  dépôt,  dont  les  voiiuriers 
font  porteurs  lorfqu'ils  livrent  te  fel  pour  le 
grenier.  ' 

La  loi  prononce  l'interdtâion  contre 
les  oiEciers  qui  vendroient  du  fel  n'ayant 
pas  le  repos  fuffifant  ;  mais  ,  choCe  af- 
(ez  difficile  à  concilier  ,  fous  prétexte 
que  le  fcl  n'auroit  pas  le  repos  fiiffifant  ni 
ïous  aucun  autre  prétexte  ,  les  officiers  ne 
peuvent  fe  difpenfer  d'emplacer  Se  de  ven- 
dre :  ils  peuvent  feulement,  aux  termes  de 
l'article  9 ,  envoyer  des  mémoires  au  coiv 
trâlenr-général  des  finance; ,  mémoires  tou- 
jotirs  inutiles. 

Sur  le  furplus,  voyez  les  Mémoires  eon- 
cernant  les  impofiiions ,  rom.  ^ ,  j>ag.  332^ 

Forme  de  U  diflribution. 

II.  Avant  de  lever  du  fel  an  grenier, 
«baque  particulier  3  dû  aller  à  la  recette  pien- 
die  un  oillet  de  gabellement,  en  payant  la 

Îiuantité  de  fel  qu'il  entend  lever.  Il  fe  pré^ 
Ente  enfuite  au  grenier  où  le  receveur  fait 
l'appel  félon  l'ordre  de  fon  regidre,  fur  le- 
quel il  a  înfcrit  ceux  qui  fe  font  prÂêntés  à 
fon  bureau  de  recette.  Les  greneiier,  con- 
trôleur ic  greffier  tiennent  cbacun  un  re- 
giftre,  fur  lequel  ils'infcriveni  les  livraifons 
i  mefure  qu'elles  fe  font  :  voyez  les  arrêts 
des  7  février  16^6  &  iS  fîîvrier  1^98. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  fait  un 
règlement  particulier  pour  1a  ferme  de 
dinribution  du  fel  au  grenier  de  Paris.  Il 
cft  du  %  janvier  1780 ,  &  en  relate  un  pré- 
cédent du  mois  de  mai  1^94. 

la.  Les  officiers  doivent  faire  la  diOri- 
butioTf  aux  jours  &  heures  fixés  ,  fatis  pou- 
las  changer,  \  moins  qu'il  n'y  ait  des 
cs-patei)te$  à  ee  {ûjet ,  ou  un  arrêt  de 
lur  des  aides  de  leur  refTort. 
i  fel  fe  difiribue  au  minot ,  quart  & 
emedeminot.  Les  plus  petites  fuefures 
réfèrvées  aux  reeraiiers. 
aps  Les  j;r«fùpr$  A  impôt ,  la  diQribu* 
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tion  ne  fefait  au  public  que  pour  les  excmptt 
flc  privilégiés,  &  encore  pour  le  fel  que 
les  eontribuabies  lèvent  au  de-U  du  fcl 
de  l'impôt,  lequelTe  délivre  aux  fèals  col- 
leûeurs  de  l'impôt. 

13.  h^  régime  des  greniers  des  grandes 
gabelles  que  nous  venons  d'expofer  n'a  pii 
lieu  dans  les  greniers  de  petites  gabelliJ. 
Ici  le  receveur  «ft  feul  chargé  des  matTes; 
Envain  la  cour  des  aides  de  Paris  a  voula 
'afrujéiir  les  contrôleurs  des  greniers  di 
Lyonnois  à  atfiller  aux  ventes  &  \  tenir 
des  regiftres.  Son  arrêt  de  règlement  di 
4  feptembre   ij6y  eft  encore  laDS  exécu- 


J^  H,  Dts  greniers  è  fel  eoapdérii  comm 
jurifdtdiaa. 

I.  Noos  dirons  l°  de  quels  oficiers  cet 
jurifdiâions  font  compofées  ;  7."  quelle  eft 
la  difcipline  qui  leur  eft  propre;  3"  qne], 
font  les  objets  de  leur  compétence;  4* 
quelle  eft  la  procédure  ufitée  datis  ces  fi^ 
ges  ;  j  *  quels  (ont  les  privil^e^  des  officien' 

Dti  officiers, 

1.  Au  temps  de  l'ordonnance  de  1^80, 
les  officiers  noient  tous  alternaiil^.  De- 
U  tant  d'articles  de  l'ordonnanco  qui  Ant 
mention  d'officiers  dans  l'année  ae  lent 
exercice,  &  -  d't^ciers  hors  d'exercice. 
Cet  ordre  d«  chofes  nefubfifle  plus  qu'au 
grenier  de  Paris. 

Sans  entrer  dans  le  détail  bifiorique 
des  viciflîiudes  furvennes  dans  les  créa- 
tions Sf  fupprefiîons  d'officiers  aux  grenien 
\  fel ,  il  fuffit  de  dire  que  ce  fut  par  dé- 
claration du  17  oâobre  1717*  que  le 
nombre  des  officiers  dans  chaque  greniei 
fiit  réduit  i  un  préHdentj  un  greaetier ,  un 
contrôleur,  un  procureur  du  roi,  un  ^tf- 
fier  &  des  huiffiers. 

Il  y  a  encore  des  notaires  établis  pris 
de   quelques  greniers. 

Il  y  a  eu  auffi  des  aminears  on  me- 
fureurs  en  titre  d'office.  Mais  le  fermier" 
général  peut  ne  pas  les  employer,  &  n'a* 
voir  aucun  égara  aux  provifions  que  quel< 
ques-uns  d'eux  auroient  obtenues.  On 
peat  voir  à  ce  fiijet  des  arrêts  des  iS  juin 
>7«. 
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t7(f8,'  14  {évtiet  1771,  &  17  feptsmbre 
1776' 

3.  L(S  petires  gabelles  font  auiremïnt 
organifées  que  les  grandes- Dans  les  pays  de 
petUes  gabelles ,  les  juriftliâions  font  com- 
pofées  d'un  vifireur-général  ayant  fous  lui 
des  Iteutenans  dans  diffifrens  greniers  où 
font  auflî  établis  des  concrûteurs. 

Difcipliae  propre  à  ces  fifga. 

4.  Les  préfidens  5c  procureurs  du  roi  pen- 
Tembien,  lîbon  leur  femble,  alTifter  aux 
emplacemens  &  aux  dillnbucions  du  Tel , 
mais  fans  pouvoir  y  précendre  droit  de 
féance,  Sc  fans  avoir  pan  aux  émolumens 
qui  en  font  la  fuite  :  Arrêt  du  1  juillet 
l<$97.  Cela  foufFre  exception  à  Paris. 

Lea  prélidens  ont  le  double  des  droits 
des  autres  officiers  :  £dic  de  mars  i^33> 
Ils  ont  deux  parts  dans  les  15  fous  attri- 
bués aux£éges  pour  chaquff  fentence  dé- 
finitive ,  &  le  procureur  du  roi  en  a  une  : 
Déclaration  du  i7février  iiïlfS,  art,  141 

Les  anciens  réglemens  leur  défendent 
d'jire  marchands  en  détail,  de  prendre 
.des  biens  à  ferme  ,  de  tenir  aucuns  offices 
dO  commifBons  de  feigneurs ,  de  poOuler 
comme  procureurs  dans  les  jurifdiâions  or- 
dinaires y  de  prendre  aucune  commillîon 
dans  les  fermes  du  roi.  Cela  vient  de  ce 
qu'alors  toute  la  police  du  fel  écoit  confiée 
aux  officien  :  le  fermier  0c  fes  receveurs 
nVtoient  que  des  commis  trésfubordonnés 
aux  officiers.  Cependant  on  trouve  encore 
quelques  réglemens  modernes  qui  retracent 
Ks  premiers  principes  que  rtuage  ne  ceffe 
ée  contrarier. 

-  5.  Lorfqa'il  n'y  apas  jle  procnrenr  du 
roi  en  titre  ,  M.  le  procureur  -  général 
de  la  cour  des  aides  peut  en  commet^ 
tre,  ainff  qu'aux  éleâions  &  autres  fiéges 
^  fon  relTort.  Il  a  été  maintenu  dan»  ce 
droit  par  une  déclaration  du  11  feptembre 

i(S<3    ,  conflamment  maintenue  par  les 

arrêts  (notamment  par  un  du  i7ao&c  178J. 

6.   La  cour  des  aides  a  fouvent  fait  des 

réglemens  pour  la  difc^ine  propre  aux 
•offici  ers  de  ces  fiûges.  Les  plus  étendus 

font   ceux  des  14  fl<^t  11Ï99   Se   ^  )nillec 

170 1.  On  -peut  les  concilier  aubefoini 
Tomt  IX. 
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7.  Les  objets  de  la  compétence  des 
greniers  \  fêl  font  les  queutons  nées  k  l'oiS 
çafion  des  naufrages  des  bateaux  de  Tel, 
de  l'infidélité  des  voininers,  des  Con- 
traintes pour  devoir  de  gabelles,  du  faux- 
faunage  &  de  l'ufage  de  faux-fel ,  de -la 
nomination  des  colleâeurs  de  l'imp&t  du 
fel ,  &  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'impâi. 

L'infpeâion  des  poids  &  balances  des 
regrattiers  eli  auffi  de  leur  compétence, 
exclulîvement  même  aux  juges  de  police  : 
voyez  11  ce  fujec  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  14  juillet   1781. 

8.  La  compétence  eli  bornée  ï  l'étendue 
du  reffort  de  chaque  grenier.  Nous  obfér- 
verons,  à  cet  égard,  qu'on  ne  trouve  point 
les  loix  anciennes  qui  ont  formé  les  ref- 
fcffis,  parce  qu'ils  fe  font  formés  par  l'ufage, 
que  les  officiers,  les  cours  fie  les  bureaux 
des  finances  ont  eu  foin  de  maintenir; 
mais  àcs  édits  des  mois  de  mars  Ac  no- 
vembre 1714,  de  mai  &  de  j  lin  l'Jiè, 
indiquent  les  rclToris  de  la  plupart.  Les 
toix  nouvelles  portant  établilTcment  de 
nouveaux  greniers  en  fixent  auflî  l'éten- 
due. 


9.  En  général,  les  procédures  ulîtées 
aux  greniers  à  fel  font  déterminées  par  la 
déclaration  du  17  fïvrier  1688,  &  pat 
celle  du  16  oâobre  1743 ,  qui  attribue 
AU  préftdënt  toutes  les  fonâions  que  les 
iicutenans-généraux  &  lieucenans-crimi- 
nek  lemplment  fèuls  aux  fiéges  ordinai- 
res. 

Cependant ,  c'eft  aux  feuls  officiers  char- 
gés <KS  ma0es  à  faire  vérifier  les  échan- 
tillons de  fel  faifis  \  domicile  :  Lettres-  - 
patentas  du  xi   feptembre  I7fl- 

A  défaut  de  préfident,  fcs  fonâions  paf- 
fent  an  grenetier,  le  contrôleur  n'ell  que  U 
troifwme  officier,  j^oiqvs  de  réception 
.plus  aaciedne. , 

En  matière  d'imp&t,  les  officiers  doi- 
vent fe  cooforinei    aux    ^mes  éublies 
par    le  titra,  8  dt:  l'ordçnnance. 
Rr  t 
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Quoit^ue  hdù:\àta.é<miiiii  avril  1778 
ne  concerne  que  lei  tailles  &  ne  s'ipplique 
pai  ï  Vituubi  du  fel  >  ùnfî  qne  la  cour  ces 
aides  dervis  l'a  piépu  arrêt  da  ly  fé- 
▼rier  17I) ,  cepenaant  te)  demandes  en 
fur-taun  doivent  y  être  Jugées  très-fom- 
matrement. 

la  déclaration  du  14  oâobre  1^98 
détermine  tes  cas  dans  lefquels  les  offi- 
ciers des  greniers  à  Tel  peuvent  juger  en 
dernier  rellort. 

Quant  an  faux-faunage>  l<!s  officiera  doi- 
vent fuivre  les  formes  prefcritcs  par  te  ti- 
tre 17  deTordonnance,  &  entr'antres  par 
des  réglemeni  des  S  feptembre  1784  & 
aijuitjec  178J. 

10.  au  furptusj  voyez  les  titres  iS,  19 
ic  10  de  Tordonnance  de  i^So. 

FriyiUget 

11.  Trop  étendus  dans  Forigine,  !es 
erivtléges  des  officiers  des  greniers  i  fel 
font  aujourd'hui  trop  bornés.  Le  dernier 
commis  des  fermes  a  plus  de  privilèges  que 
le  pretnier  des  officiers.  Ils  n'en  ont  plus 
d'autre  que  celai  d'être  uxés  d'office  ^  ta 


i  m.  Du  ovtrti  ptrifdifJions  ées  gëhUcs 
t^âot  iPautns  noias  fut  celui  Je  greniers. 


OS. 

>.  n  y  a  des  juri(3iâtons  des  dép6u 
des  fets  fîmes  aux  emboucbores  des  ri- 
vieres,  dont  nous  avons  parlé,  {  I,  n**; 
voyez  le  titre  1  de  Pordonnance. 

Il  exifle  une  jurifdiâion  du  contre-me- 
iurage  des  (èls  établie  ii  la  pointe  de  Ru- 
zettourg  en  Anjou  ;  fur  laquelle  'il  faut 
confultei-  le  titre  3  de  l'ordonnance  &  1» 
déclaration  du  14  décembre  16^1. 

Il  exîfle  des  jurifdiâions  des  gabelles 
il  Hefîiin  &  \  fiapanrae  en  Artois ,  fur  k(- 
quelles  on  peut  voir  Pâlit  de  mai  169FSC 
les  airéts  des  x}  février  1710  &  11  février 

'744- 

2.  On  doit  mettre  dans  ta  tnéme  cliAè 
les  prév6tés  du  Clermontois  :  voyez  1^ 
arrêts  de  lettres -patentes  des  i6  joillc» 
1784  &  8  janvier  178$. 

Les  bailliages  de  Baflîgny  8c  de  Bat-lt- 
Duc,  dans  le  fiarrois  mouvant  :  édiiid'oc- 
tobre  1774  &  novembre  v^l. 

Les  jurifdiâions  des  traites  Sc  gabelles 
en  Franche-Comté  :  tettresT^atentes-dn  10 
juillet    177^ 

Les  jorirdiâions  d<es  dép&ts  établis  ims 
les  pays  redîmes  de  gabelles  ,  limitrophei 
au  pays  de  gabelles  :  fur  quoi  voyez  le  titre 
11$  de  l'ordonnance  &  l'ariêt  da  t^  joifla 
>7»î*  . 


G  R  O  S.     (  droit  de  J 
Voyez  I*  ^Jes  ;  aP  Impétt  ;.  3"  Finaaciâ^ 


r.  Le  d'roit  de-  gros  efl  le  plus  ancien 
des  droits  d'aides  r  il  fi»  établi  par  les 
dtats  afiemblés  en  r^f  j.  A  ta  vérité  il 
n'étoit  établi  que  pour  un  temps  ;  mais 
bsrois  en  ont,  de  leur  aatorité,  réubli 
&  maintenu  la  percepttm ,  qui  n'a  guère 
été  interrompue  depuis  I39i. 

1.  Le  droit  établi  en  iJïî  devoir  avoir 
Eea  fur  toutes  fortes  de  denrées,  mais 
apris  plufieurs  variations ,  dont  le  détail 
en  inutile  ici-,  il  ne  fubfiflc  plus  que  fur 
qoatrc  fortes  de  denrées  :  les  boiflbos, 
le  beftial  \  pied  fourcNé,  le  poiâôn  U 
kbois  ,  efpéces  de  denrées  que  par  cette 
xiibo  OD  appelle  çf^ects  f/firriet. 


y  Le  droit  de  gros  (iir  tes  elpeci* 
réfervées ,  autres  que  les  boiâbns ,  a 
perdu  ce  nom  ,  &  nt  fc  connoît  ptn$  ée- 
puis  long- temps  que  ibus  le  nom  a'ancïd 
foo  pouf  livre  ;.  le  pwlTon ,  le  beftial  i 
pied  lôorcbé ,  &  le  bois  font  fujea  \ 
des  droits  fixés  par  des  tarifs  anciens,  les- 
quels reprâenteat  le  deoic  de  gros  for  ces 
efpeces. 

4.  Dans  l'origine  le  gros  pn^ment 
dit ,  c'elt-à-dir«  ,  celui  qui  ft  pei^t  foi 
les  boiffons ,  ne  devoir  avoir  lien  qu'à  k 
venre.  Mais  et»  quatre  fîecles  &  plu  » 
l'art  de  ta  percntioo  a  fàJi  bien  des 
[rogrèa  \.  &.  daiu-léiaF  afioel  des  cbo^> 


dby  Google 


0  R  ô  s. 


i99 


■  on  dîfttngne  le  gras  à  rentrée  >  le  gros  ^  les  boilïbof  ont  ité  vendues  >  (ani  que  les 

la  Tente ,    le   gros  manquant ,    le  gros  droits   en  aient  été  acquittés. 

far  les  boiflbns  en  refiige.  Si  le  gros  à  CeS  un  pareil  motif  qui  a  donné  naif- 

f arrivée ,  ï  la  fortîe  &  an  pallàge.  fance  au  droit  de  détail  fur  les  gens  du 

f.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  commun,   dont  l'origine  ne   remonte  pas 

«rpeçe^-^ant  au -régime  propre  ^  cha-  au-delà  de  l'année  1731.  Il  faut  voir  les 

CLinf  Jffles  y  on  peut,  au  befoin  ,  confulter  réâ^xions  que  l'on  a  faites  fur  ce  dernier 

le  tr^itjici  droits  d'aides  de  le  Fevre  de  droii  dans   les  Mémoires  concernanc  Ui 

la  Be1lande','/(V.  a,  /e*?.  »,  &  les  Mé-  impofîtions,  fom.  5,^3^.  ^xz. 

tnoires  concernant  les  importions  y  tom.3  It.  La  quotité  du  droit  de  gros  étoit  dans 

^  S ,  Mémoire  fur  les  aides.  Forigine  de  huit  deniers  peur  livre.  Les 

Nous  dirons  feulement  un  mot  du  gros  rois  qui  le  rétablirent  la  portèrent  à  douze 

manquant.  deniers ,  ou  an   vingtième    du    prix  det 

é.  Ce  droit  le  perçoit  fur  les  boilTons  boiflbns. 

m'tin  particulier  qui  a  fait  tant   de  pièces  Au  droit  de  gros  a  été  joint  le  pt- 

Je  vin   de  fon   cru  ,  par  exemple  ,  ne  re-  riCis  ou  l'augmentation  ,  dont  nous  avons 

préfente  pas ,  &  pour  lefquelles  il  ne  )nf-  parlé",  tom.-  a  ,  fag.  S49  ;  &  le  tout   eft 

lifie  pas  avoir   payé  le  droit.  On   l'ap-  augmenté  de  moitié  ea  fut    par  l'addi- 

pclle  manquant^  parce  que  les  botlTons  fe  tion  des  dix  fous  pour  livre, 

trouvent  de  manque  dans    les    caves   ou  Le  droit  de  gros  eft  encore  accompagna 

celliers-  Il  ne  (ë  perçoit  pas  fur  la  tota-  de  plufteurs  autres  droits  plus  récens  «  fut 

lité    des    boiflbns    qui    (e    trouvent    de  lefquels  il  faut  confulter  ia  Bellande,  Ûv-  n, 

manque.    On   accorde  ï    chaque  partîcu-  fi^-  z, 

lier   une  cenaine  quantité  de  maids  pour  9.  Dans    rorîgine^  le    droit   de   gros 

la   co'nfommation ,   à   raifen   de  laquelle  dut  être  payé   par  les  nobles  8c  par  les 

on  n'exige  pas    le  droit  ;  on  ne  l'exige  ecclélîadiques ,  comme  par  les  roturiers, 

qu'à  raifbn  de  ce  qui  manque  an-delà  de  Toutes  manières  de  gens  y  étoient  aflii- 

cette   confommarion.  jéties  par    le    vœu    des   ^ts  -  généraux 

'    Au  texte  de  la  Bellande,  qui  a  traité  en    13^5  ;  Biais  pour  trouver  moins  de 

de  ce  droit  en  particulier,  n'  857  tf  fuiv. ,  léfiftance  dans  le  rétabliflement  de  la  per^ 

nous  devons  ajouter  que  la  confomma-  ception  du   droit,  les  rois  n'y  affujétî- 

tion  libre  Se  non  fujette  au  droit ,  fixée  rent  ni  le  clergé    ni   la   noblefle ,   donc 

par  les  déclarations  de  i66j  &  de  t68^y  l'exemption  remonte  au  moins  k  l'année 

a  été  augmentée  d'un  quart  en  fus  par  des  139^  Les  cours  fouveraines  lolliciierent 

lettres-patentes  du  29  février  1787.  enfuite  la  même  exemption,  Se  l'obtîn- 

Le  gros  manquant  ne  dite  que  du  reene  rent  en  140^.  A   leur   exemple  plufieurs 

dcFrancoispremîer,  qui  l'établitpardécla-  officiers  l'ont  obtenue  de^xiis. 

rationdo  If  juin  if34.  Fouren  faire  faire  Pourquoi  les  exemptions  de  Ttugmen- 

la  perception  ,   ce  prince  antorilà  les  in-  tation  ne  font-elles  pas  auffi  étendues  que 

veniâires ,   &  conféquemment  les  vifîtes  celle    du   gros  î  Pourquoi  les  nobles   ne 

dans  les  maifons  dès  particuliers.  L'époque  lônt-ils  pas  exempts  de  l'une  comme  de 

de  ce  règne  eft  celle  des  premiers  coups  fauire^  C'eft  que  l'autorité  royale    étoit 

portés  k  la  tranquillité  des  citoyens  ;  juf-  pleinement  rétablie  lors  de  l'ctabliirement 

qu'alors   les  droits   n'avoient   été  perçus  de   l'augmentation ,  Jlc  que  les  rois  n'a- 

qo'i  la    vente;   on   n'avoit   pas  imaginé  voient'  plus    befoin   d'ufer    de    raénage- 

nne    forte  d'inquifition    domeflique  ;    on  ment  envers  un  ordre  de  f eut  phis  qu'en* 

n'avoir  pas  encore  inventé  de  mettre, des  vers  un  autre. 

bornes  i  la  conlbmmation   des    pariicu-  Au  forplus  fur  les  exemptions  perfon- 

l'-cfs.  neiles,  il  faut  voir  la  Bellande,  n*.  §83 

7.  La  perception  du  droit  de  gros  man-  &  faiv. 

quant  eA  fondée  lùr  ce'  qu'on  préfome  qa«  :  \\   a  aaité    des  exemptions  localei  j 

R  r  c  i j 
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SCO  GROS    DES    CHANOINES. 

f.'  I0i7  &  fbif.t   &  nous  y  renvoyom.  contrati    de  rachais  ,  &  par  cette  nifon 

Nous  obferverons  feulement  que  la   plit-  les  exemptîwu   locales  méritent  plus  d'é- 

part  des  exemptions  locales  ne  font -point  gard  que  lei   exemptions  pet&niKllei> 
des   privilèges.   £tlcs  font    la  fuite   de 


GROS    DES    CHANOINES. 


Voyez  i'  BMfues  ;  i"  Chofes  :  Droit  tccUfiafique. 
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r.  Le  gros  des  chanoines  eft  une  por- 
tion plus  ou  moins  conlîdërable  des  fruits 
de  la  prébende  ,  qu'un  chanoine  gagne  pat 
fa  réfidencc.  Il  e(l  ainfi  appelé  à  Ta  dif- 
férence dei  diflributtons  journalières  ,  & 
autres  menues  rétributions  qui  font  atta- 
chées k  l'aQiftjnce  aux  offices. 

a.  La  Pragmatique  fanâîon,  Ht.  tt  ^ 
Qito  temport  quifq^e.  debuat  tffè  in  cioro  , 
§  x-f  avoir  ordonné,  conformément  au 
concile  de  Bâie ,  que  dans  toutes  les  églifei 
ça  prendrait  fur  les  gros  fruits  pour  les 
mettre  en  difTributton.  Les  conciles  de 
France  tenus  ,  foit  avant ,  foit  depuis  le 
concile  de  Trente,  avoient  fixé  cette  parc 
au  tiers.  Les'arréts  des  court  l'ont  réglée 
à  la.  moitié  :  voyen  les  Mémoires  du 
clergé ,  tom.  z  ,  col.  1144^  /"'"•  Ainfi 
le  gros  devrait  être  uniformément  la  moi- 
tié ou  les  deux  tiers  des  gros  fruits  de  la 
prébende  ;  néanmoins  la  portion  des  fruits 
qui  forment  le  gros  cil  différente  dans 
prefque  tous  les  chapitres. 

3  ■  La  r^ndence  d'un  chanoine ,  il  l'ef- 
fet de  gagner  fon  gros  ,  doit  être  de 
neuf  moi;.  Cette  obligation  eft  impofée 
par  plulieurs  conciles  de  .France,  qui  ont 
adopté ,  k  cet  égard  ,  ladiPpolîtion  du  con- 
cile de  Trente.  Ils  prîvenc  ceux  qui  s'ab- 
.  fentenr  plus  de  trois  mois  pendant  la 
première  année  de  la  moitié  des  fruits  ^e 
leur  pr.ébende  ;  &  s'ils  continuent  leurs 
abfences,  de  la  totalité  des  fruits.  Le  con- 
cile de  Bordeaux,  tenu  en  1614,  chap^ 
^,  can.  7  ,  décide,  que  ces  trois  mois 
au-delà  defquels  le  chanoine  ne  pouts'ab- 
firmer  fans  perdre  les  gros  fruits  doivent 
erre  corapolés  de  tous  les  jours  continus 
OU'  non  continus  que  le  chanoine  a.  palTés 
lâns  réÛder  pendant  le  cours   de  l'année. 

4.  Lfis  Skwttsïc  les  ufages.dea  chapitres 


varient  relativement  ï  la  quotité  de  li 
diminution  à  faire  fur  le  gros  ,  en  cai  de 
défaut  de  réfîdcnce.  Souvent  cène  quotiif 
e(l  réglée  far  la  proportion  des  jours  d'af>- 
fence  avec  les  jours  de  réfidence.  Le  du- 
boine  n'ell  privé»  par  exemple,  que  de 
la  moitié  de  fon  gros  ,  -s'il  a  été  effec- 
tivement^ abfent  pendant  la  moitié  i* 
l'année.  Néanmoins  plufieurs  arrêts  ont 
oidonné  que  les  chapitres  fc  confbrmeroieni 
aux  dilpofiiions  des  conciles  fur  la  piiti- 
tion  du  gras ,  en  cas  d'abfence.  Dins  le 
nombre  de  ceux  qui  font  rapportés  aux 
Mémoires  du  clergé,  on  peut  voir  «loi 
du  parlement  de  Bordeaux,  du  14  février 
1604,  qui  ordonne  que,  conformément 
au  concile  de  la  province  ,  en  cas  i'i^ 
fence  de  plus  de  trois  mois ,  les  chanoines 
ne  prendront  aucun  gros.  L'arrêrdes  grands- 
jouri;  de  CUrmont»  du  30  oâobre  ijjït 
renferme  les  mêmes  difpofitions  :  Mi:iii> 
du  clergé,   tom.  Zy  col.  ti^t. 

On  trouve  anlTi  au  Journal  du  p\in 
un  arrêt  du  lo  mai  1661)  ,  qui  a  dedaré 
abufif  un  ancien  Oatut  de  l'eglife  cathé' 
drale  de  Sens ,  qui  n'obligeoit  les  cha- 
noines qu'à-tfoi^  mois  de  réJidence  peut 
gagner  le  grps  ,  te  qui  a  ordonné  <pe  les 
chanoines  léûderoient  au  moins  neuf  mois 
de  l'année. 

La  diminution  que  chaque  bénéficier 
éprouve  en  cas  d'abfence  utr  fon  gros , 
doit  être  aroliquée,  futvant  l'intention  des 
conciles  &  la  difpofition  des  ordonnances 
au  foulagement  dès  pauvres  ,  aux  réfuta- 
lions  des  églifes  &  aux  befotns  de  la  "' 
brique.  Néanmoins  les  tlatuts  de  pîuf«(in 
chapitres  n'affeûeni  qu'une  portion  d«  gfo* 
fruits  provenans  des  ahfenccs  aux  répit*; 
tions  :  le  relie  eft  .partagé  entre  ceux  qui 
ont  fatistïtt,  au  devoir  de  la  rélJdcnce. 
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'  f .  On  a  plufieurs  fois  mis  en  qucflîon 
fi  taat  le  gros  d'un  chanoine  pouvoir  ècre 
faifi  ;  les  uns  ont  prétendu  qu'il  en  éioit 
du  gros  d'un  chanoine  comme  du  revenu 
de  tout  be'néfîcîer ,  qui  ne  pouvoit  être 
raifî  qu'en  lailTani  au  titulaire  de  quoi  fub- 
CHer.  D'autres  ,  au  confraire  ,  ont  foutenu 
que  le  gros  pouvoit  être  faîli  en  totalité, 
le  chanoine  trouvant  fa  penfion  alimentaire 
dans  les  diftributions  quotidiennes  &  aia- 
nuelles. 

Si ,  conformément  aux  fages  àirpoiîtions 
des  conciles  &  des  arrêts,  une  partie  fuf- 
fifanre  du  revenu  des  prébendes  étoit  mife 
en  diftribntions ,  les  chanoines  trouvant 
l:ur  fubfiâance dans  ce  prélèvement,  rien 
n'empécheroit  la  fàifle  de  la  totalité  de 
leur  gros.  Mais  ces  réglemens  n'ayant  pas 
reçu  leur  exécution  dans  plufieurs  chapitres, 
où  les  diftributions  font  reAées  au  taux 
modique  qui  eft  réfulté  des  anciens  par- 
tages ,  la  ûîfle  de  tous  les  fruits  qui  com- 
rtfent  le  gros  pourroii  réduire  un  chanoine 
l'indigence. 

M,  de  Saint-Martin  ,  confeiller  m  par- 
lement de  Paris  ,  avoit  fait  faifir  les  gros 
fruits  de  la  prébende  du  fleur  Aullet ,  thécn 
logal  de  Dignes,  fon  débiteur.  Ce  chanoine 
n'avoit  point  de  diftributions ,  ni  aucun 
bien  peTfonncI  fujct  ï  la  faifie.  Il  demandoit 
que  ce  qui  étoit  néceÛàire  pour  fa  fubfif- 


s    C  U  R  É  s.  jo< 

tance  ,  fut  diflrait  de  la  faifie.  Par  arrêt  du 
aâ  mars  1^40,  tl  fut  ordonné  qne  >  fans 
s'arrêter  aux  exécutions  faites  par  le  créan- 
cier, le  réqutflre  des  fruits  délivrerott 
zoo  livres  au  théologal  pour  fa  nourriture.' 
Mém.  du  clergé ,  tom.  a ,  pog.  t  i^y. 

En  174^,  le  chapitre  de  leglife  cathé- 
drale de  Tours  fit  làifir  entre  les  mains 
du  receveur  du  chapitre  tous  les  revenus 
attachés  à  la  prébende  du  fieur  Liger , 
chanoine.  Le  fieur  Liger  s 'étant  pourvu  au 
parlement  pour  obtenir  (a  main  -  levée  , 
î'outint  qu'on  n'avoir  pas  pu  faifir  fes  dif- 
tributions manuelles  ,  &  que  U  faille  ne 
pouvoit  excéder  le  tiers  de  Ton  gros. 

Par  arrêt  du  17  août  174^,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 
Joly  de  Fleury  ,  «  La  cour  donne  aÛe  au 
chapitre  des  offres  par  lui  faites  que  le 
lîeur  Liger  jouifTe  des  deux  tiers  du  revetm 
de  fon  canonicat  ;  en  conféqucnce  ordonne 
que  ledit  fleur  Liger  touchera  annucllf^tneni 
lefdiis  deux  tiers  au  total  de  fon  «(.'icmï^ 
cai,  6:  que  l'autre  tiers  auffi  au  roral  ap- 
partiendra &  fera  délivré  au  chapitre  ,  par 
chaque  année ,  \,  crimpter  du  jour  de  lèui^ 
première  faifie  jufqit'à  ce  qu'ils  foieni  en- 
tièrement rempÛs  de  leurs  créances...  »: 
Plaidoyeria  ,  J'qL  z^J'A^o  ,  n"  i8 ,  coti 


GROS    DES    CURES. 

Voyez  1"  Sinlf.cc  ;  a"  Chofes  :  Droit  eicUfiafi^tie. 


1 .  Le  gros  des  curés  eftone  portion  de  froîrs 
prélevée  fur  les  dîmes  ,  que  les  gros  déct* 
matears  payent  en  n  turo  aux  curés  pour 
leur  fubliflance. 

-  a.  Les  dîmes  furenr  dans  le  principe  la 
dotation  des  cures.  Les  curés  en  ayant  été 
privés  par  les  donations  faites  aux  ^lîfes 
&  aux  monaileres ,  &  par  pinfieurs  autres 
caufes ,  on  obligea  ceux  dans  les  mains 
defqueU  elles  étoient  pafTées  ,  à  pourvoit 
^  la  fubfiflance  des  curés  &  vicaires  per- 
pétueb  ,  chargés  de  la  conduite  des  âmes. 
Plufieurs  décimateurs  ont  faiisfait  à  cette 
obligation ,  en  JaifTint  au  curé  une  ponion 
même  des  dîmes  ;  d'aatres>  en  lui  aliandon- 


nani  quelques  fonds  de  terre  ;  cette  rétri* 
bution  a  été  différente  dans  les  paroifTes , 
fuivant  les  traités  faits  enue  les  décima- 
teurs  &  les  curés. 

Le  préciput  convenu  entre  les  décima^ 
teurs  K  les  curés  a  été  appelé  groi ,  parce 
qu'il  formoit  le  revenu  principal  des  curés , 
ï  U  différence  du  cafuel  réfultant  de» 
obventions  journal  iiires. 

Le  gros  efl  donc  ,  comme  on  voit ,  une 
ponion  congrue  attribuée  aux  curés  fur 
les  dîmes.  Mais  aujourd'hui  on  diflingue 
entre  le  gros  &  la  portion  con<rue.  Le 
dépérifTcmcnt  des  premiers  fonds  lai/Tés 
aux   curés    pour  kur    fublîfiance  ,   ou  la 
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idiminiitiondef  ponions  de  dîmes  qui  leur 
-Soient  abandonna ,  oa  la  modicité  même 
des  biens  (jn'ik  avoient  en  panage ,  a 
obligé  les  dédmateurs  ^  abandonner  au 
cjre  une  nouvelle  portion  daiw  les  dîmes, 
ou  bien  ï  donner  à  fa  cure  de  nouveaux 
fonds  ,  ou  enfin  ï  Tuppl^  par  une  fomroe 
d'argent ,  en  forte  que  le  curtf  eût  ce  qui 
lui  ecok  néceflâire  pour  vivre. 

Ces  arranpmens  combina  avec  les 
befoins  aânels ,  avec  la  valeur  momen- 
tanée du  numéraire ,  8c  le  prix  variable 
des  denrées ,  donnoient  lieu  k  des  récla- 
mations continuelles  des  curés  contre  les 
décimatears. 

Ceft  pour  les  faire  celTer ,  que  pluTieurs 
ordonnances  om  attribué  aux  curés  une 
femme  fixe  en  argent ,  qui  leur  feroit 
payée  annuellement  par  les  dédmateurs 
ou  les  curés  primitif  :  &  c'eft  cette  fomme 
en  argent  que  l'on  appelle  proprement 
portion  congrue  c  voyez  F»rtion  eoagrae. 

Le  curé  auquel  on  a  abandonné  pour 
fa  fubfiflance  une  quott-part  des  dîmes 
en  nature,  n'eA  pas  non-plus  ce  que  l'on 
appelle  un  curé  à  gros  i  il  eft  ce  que  l'on 
appelle  dans plulieurs  provinces,  çaré fruit 
prenant,  p'eft  un  curé  co^iicùntttmr. 

Il  eft  au  pouvoir  du  curés  d'abandon- 
ner le  gros  pour  opter  la  portion  congrue. 
Cet  abandon  doit  comprendre ,  outre  la 

fionion  des  dimcc  délaifl^  au  curé  pour 
e  gros  dans  l'origine ,  les  biens  fonds , 
(a  tout  ce  que  les  gros  décimateun  au- 
roient  donné  dans  la  fiiite  pour  augtnen- 
cation  du  gros  :  Article  lo  de  l'édit  du 
mois  de  mai  1768.  Les  titulaires  de  cures 
dont  les  prédéccfleurs  n'ont  pas  fait  l'op- 
tion de  la  ponion  congrue  avec  les  for^ 
■nalîrés  prefcrites  par  l'article  11  de  l'édit 
de  17^6  ,  peuvent  revenir  \  l'andeo  gros  ; 
mais  c'eft  ii  eux  k  prouver  en  quoi  il 
conftftoit.  Les  preuves  doivent  être  claires 
&  préctfo  ;  il  eft  de  Féquîié  d'empêcher, 

!iar  un  exaioen  févere  des  preuves  ,  que 
es  curés ,  liir  des  efpérances  chimériques , 
ne  foient  trop  prompts  k  troubler  les  dé> 
cimaie  is  tu  ^urés  primitif,  Ac  \  leur 
fufcitcr  des  proc^  &ns  fondement  :  Com^ 
Htent.f  rl'idii  des  portions  congruts,  art.  1 2. 
If9  ^ros  «ft  j   çojnae  U  pjonioa   con»> 
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f;rue,  une  légitime  prlfe  fur  les  dtmetpoar 
a  fubfiftance  du  curé.  Il  fuit  de-lï  que 
les  gros  décimaieurs  doivent  l'acquitter 
comme  première  charge  de  la  dlme  ,  tt 
que  les  curéf  ont  ï  cet  égard  une  créanct 
privil^iée ,  donc  [e  paiement  doit  pa&r 
avant  celui  de  toute  autre  dette.  Mais  as 
lieu  que  fuîvant  l'édic  de  17^8  ,  art  ^  , 
la  portion  congrue  ,  qui  confifle  en  une 
fbmme  d'argent ,  doit  être  payée  de  quar- 
tier en  quartier ,  &  par  avance  ,  le  gros 
n'efi  payable  par  les  décimatenrs  q^i'aprèt 

Ju'ils  ont  £iit  eux-mêmes  la  petceptioo 
e  la  dîme. 
Si  donc  la  redevance  dont  le  grai 
décimateur  elt  tenu  envers  le  curé  poot 
le  gros  ,  efl  fixée  à  une  certaine  quaàné 
de  grains  ,  c'eft  lorfque  les  fruits  de  It 
^me  font  recueillis ,  qu'elle  cA  exif^ble. 
Il  faut  même  que  le  décimateur  ait  en  le 
temps  néceflàire  pour,  faire  battre  les 
gerbes. 

Ce  temps  eft  celui  qui  s'écoule  entre  U 
moiffon  &  la  Saint-Martin  ,  époque  ordi- 
naire du  paiement  dts  fermages  Ac  dt 
toutes  les  preltatiotu  en  grains. 

Souvent  l'ét>oque  du  paiement  ia  gros 
le  trouve  fixée  par  les  traités  fiiii  ta- 
eiennement  «ntre  les  curés  <c  les  gros 
déciaiateurs. 

4.  Le  gros  étant  en  foi  une  charge  d* 
l'univerfanié  des  dîmes  de  la  paroiflê ,  les 
gros  décimateurs  font  naturelleroent  fo^ 
lidaires  pour  le  paiement  de  cette  rede- 
vance,  lorfqu'il  n'y  a  eu  aucune  dirifioa 
légitinsmeni  laite  entr'eux  dç  cetre  obli- 
gation. 

Les  dîmes  de  la  paretlTe  d'Oioner-le- 
Doyen  appartenoient  à  trois  peifonnei  ■ 
pour  diftércntes  parts.  Le  curé  tvoil 
rarmé  contre  l'un  des  co-décïmatears  pro- 
priétaire de  moitié  dss  grc^s  dimes ,  Il 
demande  en  paiement  (U  fon  gmi ,  qu'il 
prétendoit  être  de  trente-fîx  &tien  on 
trois  mnids.  Le  décimateur  ne  oonteOoit 
pas  au  curé  que  fbn  gros  ne  lui  fik  dâ  1 
cette  quotité  ;  mais  il  foaicooit  qu'il  n'ai 
étoit  pas  folcdairement  tenu.  Il  ivoit  es 
conféquence  aflîgné  en  garantie  fcï  deoK 
co-décimateurs. 

Ces  dffEOJen  préteodoîent  qv  le  ^ 
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n'&oit  ^c  de  vingt  -  qnatTs  feriers  on 
deux  muids ,  ic  qu'en  payant  le  gros  chacun 
pour  la  fwt  qu'ils  avoient  dans  la  dtmc  » 
lis  n'Aotent  point  tenus  de  la  localité  iù 

Eos.  Ils  avotent  aufli  afligné  en  garantie 
irs  vendeurs  ,  contre  lefijuels-  ils  pré- 
cendoient  avoir  droit  d'exercer  un  re- 
coars. 

M.  l'avocat-g^nëral ,  Joly  de  Fleury  , 
fit  voir  que  les  titres  ,  &  plus  encore  la 
poflcRion  judifiée  par  des  quittances ,  éta- 
olifloient  que  le  curé  d'Ozouer  avoît  droit 
de  percevoir  l'on  gros  à  la  quotité  de  } 
maids^  atnfi  qu'il  le  demanaoit. 

Il  prouva  également  que  la  créance  du 
cur^  étoic  une  créance  privilégiée  ,  qui 
s'étendoit  comme  l'hypothèque  k  toutes 
les  portions  de  la  chofe  fur  laquelle  elle 
étoit  aiTeâée  ;  que  chacun  des  détenteurs 
de  la  chofe  en  étoit  tenu  pour  la  totalité; 
qu'ainfi  le  curé  avoir  pu  diriger  fa  de- 
mande contre  celui  des  gros  décimateurs 
ça'il  avoir  Jugé  k  propos. 

A  F^ard  de  la  garantie  demandée  par 
chacun  des  trois  gros  décimateurs  ,  Se  par 
qoelques-uns  d'eux,  contre  leurs  vendeurs  , 
le  point  de  droit  ne  fiifoit  pas  de  diffi- 
-culié  ;  mais  les  différens  aâcs  que  l'on 
s't^pofoii  récîpr(Muement ,  devant  donner 
lien  à  une  dîicuflion  ,  M.  !'avocat-génê- 
ral  prouva  qu'il  falloit  commencer  par  fta< 
nier  fur  la  demande  du  curé. 

Fai  arrêt  de  la  grand-chambre ,  du 
lundi  6  juillet  1748  y  conforme  aux  con- 
'doCons  dcM.  l'avocai-général ,  «  La  cour 
.  .  .  fâifanc  droit  ...  a  condamné  les 
gros  décimateurs  d'Ozooer-le- Doyen  yô- 
ùdairemint  k  payer  par  chacun  an  au  curé 
«n  Jhn  pnsbytcre  le  gros  de  la  cure  ,  k 
raifon  de  trois  muids  ou  creme-fix  fetiers 
de  grain  bon  ,  loyal  &  marchand ,  favoir 
vingt  fetiers  de  froment  &  feize  de  mé- 
teîl ,  k  compter  du  jour  de  fa  prife  de 
poflêflion  jufqjues  &  compris  l'année  1747* 
fa  dernière  en  nature  &  les  autres  en 
deniers  ou  quittances  valables  fuivatu 
Teflimation  qui  en  fera  faite  fiir  les  mec- 
carîales  des  gros  fruits  du  plus  prochain 
marché  des  lieux  ...  &  avant  faire 
droit  ...  fur  les  demandes  en  garantie , 
ordonne  que  les  parties  coiueQeront  plus 
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amplement ,  condamne  les  gros  décima- 
teurs aux  dépens  m  :  Piaidoyeries  ,  fol. 
a.S-31  >  «•  i3  fcoté  z8Sz. 

S'il  extfle  des  aâes  légitimes  qnî  ajenii 
divifé  la  preftation  du  gros  ,  le  curé  ne 
peut  exiger  de  chaaue  decimatenr  que  ce 
qu'il  doit  petfonnellcment.  H  en  eft  du 

§rt>6  comme  de  la  poniotuxongnie.  Un 
es  Codébiteurs  de  la  portion  congrue  peut 
èxxt  forcé  à  l'acquit  du  total  «  loilque  les 
décimateurs  négligent  d'en  faire  la  répar- 
tition enir'eux.  Quand  la  répartitiwi  en 
eft  faite  y  chacun  ne  peut  plus  eue  con> 
traintque  pour  fa  part  :  Dédar.  de  tS^ff^. 
{.  Le  ^os  doit  parvenir  au  curé  fans, 
frais.  Si  donc  le  gros  confifte  en  une  re- 
devance en  grains  ,  les  décimateurs  font 
obligés   de  les  faire  porter   à   la   maifon 

Cesoytérale.  En  vain  on  oppoferoit  qu« 
gros  étant  un  prélèvement  de  la  dîme 
eft  qucrable  comme  la  dîme.  La  dîme  » 
de  la  part  de  celui  qui  la  paye  ,  confervQ, 
toujours  quelque  chofe  de  Ton  premier 
caraâere  :  celui  d'obUtion  volontaire. 
Le  gros  an  contraire  eft  une  véritable 
dette  ;  Si  toute  dette  eft  payab^  au  du- 
micile  du  créancier.  Si  cependant  la  con- 
vention faite  avec  les  gros  décimateurs 
oblige  le  curé  k  âïre  enlever  fon  gros 
k  la  grange  du  déctmatcar ,  cette  con- 
vention panîculicre  y  fur-tout  fi  la  poftèf' 
fion  étoit  conforme  »  doit  être  exécutée. 

L'arrêt  cité  dans  le  n»  pfécédew  a  conr 
danné  les  décimateurs  k  déiivrer  le  gros 
du  curi  d^O^titr  dans  la  maifon  prtsfy— 
teraie.  Il  paroit  par  l'exuait  de  M-  l'avo- 
cat-général  des  pièces  de  Ja  caufe  1  que 
les  titres  étoient  muets  k  cet  égard. 

La  queflion  s'eft-  encore  jséfentéy  en 
1740  au  graod-confeil.  Le  curé  de 
Drancy  près  le  Bourgei ,  avoît  forrn^ 
contre  les  seligieufes  d'Hyeres  &  l'abbiî 
d'Evrey  ,  gros  décimateurs  de  fa  paroiffe  , 
fa  demande  en  paiement  d'une  quantité 
de  grains  déterminée  pour  fon  gros.  H 
demandoii  en  même-temM  qu'il  lui  fût 
porté  en  fa  maifon ptesbytérale.  M.  l'avo- 
cat-général  s'eft  déterminé  pat  les  cir- 
Gonffances  panîculieres  '  de  la  caufe.  IH  . 
avoit  été  rendu  pluiieurs  arrêts  pour  r^ 
g)er  les  coDteflatioos  cotre  le  curé  &  les 
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paroÎE  pas  qu'il  y  eût  aucune  conventioit 
entre  les  décJmateuti  &  les  carés  :  on 
ignore  fi  les  (iiîcimaceurs  étoient  en  pof- 
iellion  de  donner  du  bled  m^ceil.  L'arrêt 
fe  trouve  dans  les  Mémoires  du  c'erg^, 
tom  j,  pag.  i^e  :  Plardoycries  ,fol.  li/  , 
coté  jGo$. 

8.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  de  ' 
Paris ,  gros  d^cimateur  de  h  paroilTe  do 
Daiaart ,  prétendoit  ne  devoir  le  gros  au 
cur^  qu'en  bled  méieil.  Les  aftes  qui 
fervoîeni  de  bâfe  i  cette  prétention  du 
chapitre  ,  étojent  deux  quittances  ,  quatre 
baux  ,  &  une  fcntence  par  défaut.  Le  curé 
Ibmenoit  au  contraire  que  le  territoire 
de  la  paroiffi  produifant  du  froment  en 
grande  quantité  ,  l'on  gros  dtvoii  lui  être 
fourni  en  grains  de  cette  nature  ,  & 
que  c'étoit  la  qualité  des  grains  que  pro- 
duifoit  le  territoire  ,  qui  devoir  régler  la 
qualité  du  gros  ,  &  non  les  baux  faits 
par  le  chapitre  ^  fon  fermier.  La  contef- 
tation  portée  au  parlement  de  Paris  ,  un 
ptemier  arrêt  ordonna  une  enquête  ;  & 
Comtne  il  fut  conflaié  par  cette  enquête 
que  le  territoire  produifoit  une  grande 
quantité  de  froment ,  fix  parts  fur  fcpt , 
la  cour  par  arrêt  du  14  août  171$  ,  con- 
damna le  chapitre  à  fournir  anriuellement 
an  curé  de  Daman  vin^t-fept  fetiers  de 
bled  froment .  cinq  letiers  de  fiigle  , 
dix  fetiers  d avoine,  &  cinq  fetiers 
d'orge.  Lefdits  grains  ,  porte  l'arrêt  , 
ttli  qu'ils  proviendront  de  ia  dtme  qui  fe 
perfoit  fur  U  territoire  de  Damart.  Ctl 
arrêt  ctté  par  Brillon  au  mot  Gros  ,  ell 
rapporté  en  entier  su  G)de  des  curés. 

9.  La  polTelBon  où  étoit  le  même 
chapitre  de  l'^life  de  Paris  de  payer' 
au  curé  de  Longjumeau  fon  gros  en  bled 
méteit  ,  n'a  pas  fuffi  pour  le  mettre  ^ 
i'abri  de  la  demande  formée  par  le  curé 
^  ce  que  fon  gros  lut  fât  délivré  en  bled 
froftient.  11  éroit  prouvé ,  \  ce  qu'il  paroir, 
que  la  calture  de  la  parolfle.  de  Longju- 
meau  avoit  changé ,  &  qu'au  moment 
oil  le  curé  formoit  fa  demande  ,  on  y 
récoltoit  beaucoup  de  froment.  Un  arrêt 
du  15  juillet  1738  a  ordonné  que  le 
gros  feroit  acquitté  en  froment  :  non 
trouve  f-r  les  regijires. 

Tome  IX. 
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10.  Le  fleur  Pontùs ,  curé  de  Drancy 
près  le  Bourget ,  avoit  obtenu  contre  les 
religieiifes  d'Hyeres  &  l'abbé  d'Evrey  , 
grte  décitnateurs  de  la  pdroilft ,  le  19 
novembre  1740 ,  un  arrêt  du  grand- 
confeil  qui  ,^  en  ordonnant  l'exécution  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  3  fep- 
tembre  1^99,  avoit  condamné  les  déci- 
mateurs  à  payer  au  curé  fon  groî ,  faioir 
doux  tiers  méceil ,  &  f  autre  tiers  avoine  ; 
U  tout  fec ,  net ,  lùyal  ty  marchand  ,  &  tel 
qu'il  ferecueiile  fur  les  lieux. 

Le  fermier  des  décimateurs  ,  fommé  de 
fatisfaireâ  l'arrêt,  avoit  offert  de  délivrer 
l£  mcteii ,  fuivanc  l'ufàge  des  lieux ,  moi- 
tié feigle  ,  moitié  froment.  Le  cuté  n'avoît 
pas  refufé  de  recevoir  d&  méteil  ;  mais 
il  avoit  articulé  q'ie,  fuivanc  l'ufage  dti 
pays  &c  de  la  paroitTe  de  Drancy ,  le  bled- 
méieit  eft  un  mélange  de  grains,  compofé 
de  deux  liers  froment  U  un  tiers  feigle. 
Par  arrêt  du  10  mars  1741 ,  il  avoit  été 
admis  à  la  preuve  de  ce  fait>  fauf  à  fbire 
la  preuve  contraire.  L'enquête  du  curé  na 
fe  troinra  pas  concluante  ;  au  contraire  , 
tous  les  témoins  de  l'enquête  du  fermier, 
au  nombre  de  huit ,  atteJtoient  que  le  mé-> 
leil ,  dans  l'ufage  du  pays  ,  étoit  compofé 
de  moitié  feigle ,  moitié  froment. 

M.  ravocat-e,énéral  Joly  de  Fleury  ft 
détermina  par  cette  enquête  ;  &  par  arréi 
du  7  juin  I74i>  conforme  k  fes  condur 
fions ,  le  grand-confcil  déclara  les  offres 
du  fermier  bonnes  &  valables. 

11.  Une  fentence  du  bailliage  d'Yen- 
vîlle ,  du  18  juillet  1/6^  t  avoit  jugé  que 
l'abbé  &  les  religieux  de  l'abbaye  de  Bon- 
iieval ,  ordre  de  làint  Benoît,  décimateurs 
de  la  parotfTe  de  Bonville  ,  dévoient  payet 
au  fieur  Hubert ,  curé ,  deux  muids  de  bled 
faifant  partie  de  fon  gros  ,  en  froment  pur 

6  faas  aucun  mélange  de .  Jèigle  ,  vanné , 
criblé  &  épuré,  à  cinq  fous  pris  du  meH~ 
leur  du  marché. 

L'abbé  de  Bonneval  &  les  relig^eui 
interjetèrent  appel  de  cette  fentence  en  U 
cour  ;  le  fieur  Hubert  défendott  à  cet  ap- 


pel. 

Il  étoil  reconnu  entre  les  p^rt  e; ,  que  le 
gros ,  fuivant  les  titres ,  <^ev^it  être  com- 
pofé dç  deux  muids  de  bled  ■:  louce  U 
'  Sff 
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difficttlié  confiâotc  à  décider  fi  ce  bled  de-  fart.  ^,  chap.  a. ,  t^  X.  Aînlî ,  en fuppaûne 
Toii  être  da  bled-frenaent  ou  du  bled-  «jne  là  titres  ne  s'expliquent  pas  fur  la 
Qt^il.  qualité  du  grain  ,cedoit£iredans  les  grains 

Le  gros ,  difoit  l'abbé  de  Bonncval ,  oè  U  dîme ,  l'élite  des  grains  qui  peuvent 
doit  avoir  ,  quant  à  la  qualité  du  bled ,  fournir  au  cnré  fa  fubfiftance ,  Âc  par  oon- 
uae  exaâe  relation  avec  la  dîme  ;  il  doit  fëquent  du  froment  qui  doit  être  déitvié 
donc  eue  fourni  en  bled  tel  que  la  dime  au  curé.  A  l'appui  de  ces  principes ,  le 
en  prodoit.  Or  dans  la  paroifle  de  Bon-  curé  de  Bonville  cîtoit  les  arrêts  de  t68^, 
ville  le  bled-froment  tfi  toujours  mêlé  171 J  ,  1738  ,  que  nous  avons  tappert^f 
«v«  du  feigic.  Ceft  de  ce  bled  qu'on  pe*-     ci-déffus. 

çoit  pour  la  dîme,  i  l'eiception  néan-  .paffant  enfiiîte  aa  moyen  tiré  des  tiireï 
moins  d  un  muid  de  fromtnt.  C'eft  donc  ^  je  la  poffeffion  ,  le  cuté  de  Bonville 
"t  .t!  7*.  ^^T  ''"'  *^^^  "  ™'^'  démontroit  qui  l'exception  de  la  tranfac- 

Labbé  de  Borncval  sappuyoït  encore  ,)□„  j^  1,  avril  itf^s  ,  tous  les  titres  op- 
iur  une  pofftflion  qu'il  prétendoit  immé-  poftj  par  les  décimateurs  établifliwent  ^ii 
«wriale ,  &  contradifloire  avec  le  curé,  de  J^j  ^i^jt  dû  deux  muids  <fc  bUd  pour  fon 
fonmirlegrosenblcdmélé, tel  quela  dîme  g„s.  Or,  riifoit-il ,  le  mot  Wirf  mis  fani 
en  fourniflôit.  Un«  première  tranfiflion  du  aucune  addition  fignifie  du  bied-fro- 
II  juin  l(Î4i  exprimoit  30  fetiers  de  bled  ^„,_  c'eft  ainfi  qu'on  l'entend  dans  F*- 
pour  le  gros ,  de  la  même  nature  qu'ils  fe-  f^gg  général  ,  8c  qu'il  a  été'  inwprété 
lont  recueillis,  &:  proviendront  des  dîmes  ^zr  les  auteurs  :  Jovet ,  verbo  Blid ; 
de  U  paroifle.  Une  féconde  fenience ,  du  Cornac ,  cité  par  La  Combe ,  au  mot 
19  avril  itf4s  ,  portoit  24  f«icrs  de  sied.  Il  rapportoït  une  tranfadion  de 
hled-mitul,  auffi  des  grains  q»i  provten-  j^gg  ^  poftérieure  par  conféquent  à  celle 
dfOHt  des  dîmts  de  la  parolflè.  Plvlieurs  ™i  parloit  de  bled-méteil ,  &  qoi  fc  fa- 
baux  des  dîmes  chargcoient  le  fermier  de  ypii  Ju  mot  de  bled ,  fans  autre  addition, 
fcumir  an  curé  pour  fon  gros  deux  muids  '      " 

de  bUd ,  tel  qu  il  OToviendra  des  dîmes  , 
'  fans  fraude.  Enfin  les  quittances  des  curés 
pORoicnt  qu'ils  avoient  reçu  Aewi,  muids 
da  bled  y  fans  fpécifier  fi  c'étoît  du  froment. 
L'abbé  de  Bonneval  ijoutoit  que  la  dîme 
de  Bonville  ne  produîfoii  annuellement 
lout  au  plus  qu'un  mutd  de  froment  pur 
te  fana  mélange.  II  efl  donc  impoflible  , 
cuncluoit-il ,  de  fournit  an  curé  deux  maids 
de  froment  pur  pour  fon  gros. 

Dtox  moyens  principaux  fervoient  de 
Hfe  à  la  défvnt  du  curé  de  Bonville.  Le 
droit  commun  cA  en  fa  faveur.  Il  a   titre 

&  ooflèfion.  -.        j      meot ,  le  curé  tfe  Bonvilk  répofcdoit  par 

Sur  le  pomt  de  oroK ,  on  paflaee  de  •*     i^.■  j>  _    r^-^J» 

., .        "  ,  .    .  _  '  ,    .  .r    .  °  une  enouecc  Taite  en  vertu  dune  fenienoe 


&  même  on  bail  de  17^0 ,  &  un  cxploii 
d'offres  faites  par  le  fermier  en  17*}  ,  (A 
il  éiott  reconnu  que  c'étoit  du  j'romeiu  qv 
éioit  dA ,  &  du  froment  qui  avait  «é 
offert.  Les  quittances  ne  pouvoient  loi  êtie 
oppolées  :  le  curé  reconnoiffiiii  avoir  repi 
du  Werf,,  &  par  confécjueni  du  fromoa. 
Il  n'avoii  pas  changé  l'exprefiion  de  (* 
quittance  depuis  le  bail  de  17^0 ,  qui  loi 
alluroit  du  froment  ;  nouvelle  prouve  qu» 
ce  mot  bled  avoir  loujouis  été  entendu 
'  de  bted-fromem. 

.    A  l'objeâion fondée  fur  ce  que  [«dtsec 
ne  ËJurnifloteAt  pas   deux  muids  de  (ro~ 


.IHJTicim  Kl  *im.  pour  ««ur  lo  pnn-  ^^      -.^^^  -^    ^  j„,  ,       „,  ^ 

ç,çes    ..  Quand  h  m.ore  <k.  pim  ,.l  ,i„/i„,  dfo„,;,i|;„  i„„i„e,„.;,,„  r.b- 

.  .^  pooK  <là™.ir<.    iu  ««  .oMur  ,  je  fj  k  .^i,  J.  Bonvill. ,  «/  m««  "«> 

»Të  O»  .«aire  prpéiucl  a  JroK  de,,-  ^^    ^^^                   ^^,  ^ 

va  la  meilleure  etpece  de  grain  des  dîmes  ,  ..         •*  •            '      '  * 

1»  fe  paroîire ,  parce  qtre  c'eft  une  pref-  '   *^                                                       ^^ 

ation  ,  &  la  première  dette  tjni  doit  Stre  .^-o  "»"  «lAen  conduott  de-B  que  M 


lation  ,  «  la  première  dette  ^i 
-tc^juhrfc  fiir  les  -&uics  n  :  Loix  cccléf. 


principes  du  droit  -MiwBBn  1  les  titta  4c 
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ta  ponèHion  lui  afTuroient  pour  fon  gros 
deux  muids  de  from;nt. 

Par  arrêt  du  4  août  \-j6-]  ,  rendu  en  la 
féconde  chambre  des  uiqutres  ,  au  rap- 
port de  M.  Dapré  de  Saint-Miur«  La  cour 
condamne  les  abbé,  prieur  &  religieux 
deSon.ieva!  \  livrer  au  curé  de  Bonville, 
^ans  les  greniers  de  la  cure ,  la  qçantiid 
de  deux  muids  de  bled-froment  pur,  clair 
&  net ,  deux  muîds  d'avoine ,  bonne  & 
reccvable,  mefure  de  Bonneva! ,  &  \  loi 
payer  a^  livres  en  argent  pour  fon  gros: 
a  cet  effet  ordonne  que  Wdits  a6bé  , 
prieur  &  religieux  feront  tenus  de  faire 
ferrEr,  taffer  &  battre  à  part  le  bled-fro- 
ment &  autre  nature  de  bled  provenant 
des  dîmes  de  la  paroiffe  de  Bonville  ,  \ 
Teffet  de  prendre  par  le  cuté  fon  gros  fur 
le  froment  pur  ;  &  en  cas  que  k  dlme 
de  Bonville  ne  produîfe  pas  affez  de  fro- 
ment pur ,  autorife  le  curé  à  prendre  fon 
gros  d  abord  fur  ce  que  la  dîme  produira 
de  pur  froment ,  &  enfuite  fur  la  meilleure 
«fpece  de  grains;  fi  mieux  n'aiment  lefdits 
abbé ,  &c.  payer  ledit  gros  en  bled  à  c\n\ 
fpus  près  du  meilleur  du  marché  de  Bon- 
nevaî  »  d'avant  &  d'après  la  Saint-Remy... 
condamne  ks  abbë aux  fept  hui- 
tièmes des  dépens  ,.  l'autre  huitième  com- 
pcnlé  H  :   Jughf  joi.  a£ff-Joi ,  n'   t  ^ 

_  La  raifon  de  la  compenfation  d'un  hui- 
tième de  de'pens  efl  que  la  fentence  avoit 
un  autre  chef  de  difpofitîon ,  dont  le  curé 
avoit  d'abord  interjeté' appel ,  Si  pirrappon 
auquel  il  s'éioit  enfuite  d^fifié  de  fon  appel. 
11.  Le  chapitre  du  Man^  doit  i  l'ab- 
baye de  Saint-Vincent  du  Mans  un  gros 
de  84  feiiers  de  grains  ,  bled ,  méiei! , 
orge  ,  avoine  ,  fur  les  dîmes  d'un  canton 
dans  la  paroiffe  d'Affé.  Le  curé  d'Affé  a  le 
cierî  de  ce  gros.  Les  titres  énonciatîts  de  ce 
droit  portent  qu'il  fera  payé  en  grain  fec  , 
net,  loyal  &  marchand.  En  17Ï7,  Ger- 
vaifeau ,  fermier  du  chapitre  du  Mans  , 
Veut  payer  des  grains  d'une  qualité  qui  eÔ 
refufée  par  le  fermier  de  Saint-Vincent. 
On  nomme  des  txptrts.  Celui  de  Sjïni- 
Vîncem  iléçlarc  que  le  bled  neft  ni  loyal , 
m  marchand  ,  ni  recevable  ;  l'expert  de 
Gervaifeau  eftime  que  le  bled  neft  p^s 
loyal  fie  marchand  ,  mais  cependant  qu'il 


SOf 


cft  recevable.  On  nomme  un  tiers  expert. 
Celui-ci  déclare  le  bled  &  le  méisil  ban 
à  la  main  ,  le  reconnoît  cependant  mêlé 
de  graines  étrangères ,  mais  qui  ne  peuvent 
s'âur  qu'au  crible,  pal^blement  vanné 
d'ailleurs  ,  &  bon  pour  du  bled  de  dîmt. 
II  trouve  L'orge  &  l'avoine  bonnes.  Les 
premiers  experts  ne  paroifTent  pas  avoir 
trouvé  non  -  plus  ces  deux  elpeces  de 
grains  auffi  déteâueufes  que  le  roéteil.  On 
plaide  d'abord  devant  le  juge  feigneunal  ; 
il  déclare  bonnes  &  valables  les  offres 
de  Gervaifeau ,  &  ordonne  que  le  gros  fera 
payé  par  Gervaifeau  en  argent ,  fuivant  Iq 
prix  des  mercuriales  de  l'année  ,  au  lieu 
du  n^in  qu'il  avoit  ol&rt  en  nature.  Appel 
en  la  cour. 

On  foutient  pour  le  fermier ,  que  le  grain 
offert  eft  futGramment  bon ,  qu'il  ns  pou- 
voir être  rendu  plus  net  qu'en  le  cribimt, 
&  que  le  débiteur  d'un  gros  n'eft  pas  obligé 
de  faire  cribler  le  grain  qu'il  donne  pour 
s'acquitter. 

L  abbaye  de  Saint- Vincent  foutient  au 
contraire  que  le  grain  offert  n'efl  pas  fuf- 
fifant  &  recevable.  Dans  les  principes  gé- 
néraux ,  le  gros  e(l  une  délibation  de 
la  dîme  ;  mais  \\  faut  obferver  cette  dif- 
férence entre  la  gros  Se  la  dîme ,  que  la 
dîme  le  percevant  en  gerbe,  le  décima- 
teur  ne  peut  pas  refiiler  de  prendre  les 
grains  tels  qu'ils  font  produits  &  méléi 
dans  le  champs  au  lieu  que  le  gros  fè 
payant  en  grains  ,  ce  grain  doit  avoir  tefu 
toutes  les  façons  dont  il  cff  fufceptible  , 
être  tel  que  celui  qui  le  reçoit  puiffe  \ 
l'indant  te  porter  au  moulin.  Suivant  les 
titres  particuliers ,  le  gros  dû  à  l'abbaye 
de  Saint- Vincent  doit  lui  être  payé  fec, 
net ,  loyal  &  marchand  ,  fi:  les  grains 
ne  font  pas  ttls  tant  qu'ils  demeurent  mê- 
lés avec  des  graines  étrangères.  Enfin  on 
obferve  «  que  le  refus  de  l'abbé  fie  des 
religieux  de  l'abbaye  de  S»int-VJncent  eft 
d'autant  plus  juHe,  que  le  curé  d'Affé, 
prenant  le  tiers  du  gros  dont  il  s'agit ,  on 
doit  lui  donner ,  ainfi  que  l'exige  la  faveur 
due  aux  cutés,  du  grain  de  la  meilleure 
efpece ,  ce  qui  ne  (àuroit  atriver  fi  l'ab- 
baye de  Saint-Vincent  ne  reçoit  elle-même 
que  du  grain  de  mauvaîfc  qualité». 

Sur  cette  platdoyeiie  refpeâive ,  il  cft 
Sffij 
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intervenu  arrêta  l'audience  de  relevée,  le 
vendredi  lo  janvier  1777,  qui  "  infirme  la 
friuence  en  ce  qo'dle  a  coi.daniné  le  cha- 
pitre i  payer  aux  Binéiliâins  du  Mans 
le  prix  des  41  boilTeaux  d'orge  &  d'avoine  ; 
amendant  quant  à  ce ,  ordonne  que  les 
fiJn^diâins  feront  tenus  de  recevoir  lef- 
dics  41  boifTeaux  d'orge  &  d'avoine  en 
nature  ;  la  femence  fordlTant  au  rëftdu  fon 
effet  n  :  Ptaidoyeries ,  va  la  ftuillt ,  J  la 
fin. 

13.  Le  curd  de  Blandy ,  en  Gâiinois, 
avoii  obtenu  au  bailliage  d'Erampes  ,  le 
17  novembre  i77î'J>nt^n[i.ncequicon- 
damnoit  le  cliâpi[re  de  M'oiirs ,  gros  d^- 
cimateur  de  la  paroifTe  ,  à  lui  payer  le  bled 
&  U-  nséu'il  pour  fon  gros  à  5  fous  ptès 
de  l'élite  ,  8c  l'orge  &  l'avoine  autlî  à  a 
fous  6.  dcjii(.r5  piès  de  l'élite  du  marché 
de  Piihiviers. 

Le  cbapitre  de  Tours  appela  de  cette' 
fêntence. 

Le  curé  de  Blandy  prétendoît  que  les 
offres  faites  p^r  les  décimateurs  de  lui 
payer  fon  gros  fur  les  grains  de  dîme  de 
Blandy,  bien  nétoyés ,  bons,  loyaux  fie 
marchands,  étoientinfufHfances.  Rien,  di- 
(bit-il ,  n'oiblige  le  curé  à  recevoir  &ci 
grains  tels  que  h  dîme  en  fournit  pour 
fon  gros,  il  doit  toujours  avoir  l'élite  des 
grains  ^  5  fous  près  du  matché  le  plus 
voifin.  D'ailleurs  rien  ne  prouve  que  le 
gros  foit  le  pris  de  l'abandon  de  la  dîme; 
qu'il  foit  allis  fur  les  dîmes  ,  &  qu'il  ait 
aucune  relation  avec  elles. 

La  défenfc  du  chapitre  de  Touts  étoit 
mieux  liée  avec  les  principes. 

Le  gros  ,  difoii  -  il ,  eft  un  préciput  à 
prendre  fur  les  dîmes  ;  il  tient  lieu  de  la 
dime;  fi.s  curés  ne  peuvent  donc  pas  re- 
fijfer  du  grain  provensnt  des  dîntes  de  leur 
paroilTe.  Il  feroit  ir.jufte  d'aflervir  un  dé- 
cîmateur  à  aller  achtter  \  grands  frais  des 
grains  ^  quatre  à  cinq  lieues  de  fa  paroilTe , 
comme  dam  Cejpece ,  pour  payer  un  gros 
qui  ne  peut  être  demandé  que  fur  les  grains 
provenus  de  la  dîme  fur  le  lieu  même. 
iC'étoit-là  le  vrai  moyen  de  la  caufe  ). 
Le  chapitre  ajoutoit  que  les  curés  ne  font 

Sas  en  droit  d'exiger  l'élite  des  grains  de 
ime  de  leur  paroiOe  ;  qu'il  fuffifoit  que  le 
gros  décimateur  doooSt  des  graiiu  de  bon- 


S    CURÉS. 

ne  qualité  &  fans  mélange,  c'eft-^-dire, 
bien  nétovés,  bons, loyaux  fie  marchands; 
qi'ainfi  fes  olfres  dévoient  être  déclarées 
valables  fie  la  femence  infirmée. 

Le  chapitre  demandoit  auflî  un  règlement 
relativement  ï  la  forme  du  paiement  dugios, 
pour  éviter  les  difHcuIiét  fufcitées  par  le 
curé.  En  effet ,  le  curé  prétendoit  que  les 
4f  facs  de  grains  qui  compofoieni  (on  nos 
lui  dévoient  être  appoités  k-la-fois;  iire- 
fufoi,!  l'entrée  de  fa  cour  aux  voitures ,  & 
cxi^eoit  que  les  grains  fulTent  raefurés  dans 
la  place  publique  ,  &  tranfportés  à  bras 
dans  fes  greniers;  ce  qui  devoit  entraîntt 
beaucoup  de  frais.  Ses  quittances  conte- 
noient  toujours  dts  réfervcs. 

Par  l'arrêt  de  la  grand'charabre  du  j 
feptembre  1780  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  le  Febvre  d'Ammécourt  ,  «  La  coot, 
en  tant  que  touche  l'appel ...  a  mis  k 
met  l'appel  au  néant ,  en  ce  que  par  ladite 
feptence  il  a  été  ordonné  que  le  gros  fe- 
roit payé  audit  Henri  -  Adrien  Langlet , 
(  curé  ) ,  favoir ,  pour  le  bled  fit  le  méteil 
k  5  fous  près  de  l'élite  ,  fie  l'orge  fie  l'avoine 
aufli  à  2  fous  8c  demi  près  de  l'élite; 
émendani,  quanta  ce,  ordonne  que  le  gros 
fera  fourni  audit  Langlet  tant  en  bUd  mé- 
teil qu'en  orge  8f  avoine ,  des  grains  qui 
proviendront  de  la  dîme  de  la  paroiHé  de 
Blandy ,  bien  nétoyés ,  loyaux  fit  mar- 
chands ,  k  la  meCure  de  Piiniviers;  lequel 
gros  fera  fourni  fie  payé  audit  Langlet  le 
I  oâobre  Si  porté  chez  lui  :  ordonne  que 
lors  de''rapport  ledit  Langlet  fera  tena 
de  fournir  un  lieu  à  couvert  pour  la  livtai- 
fon  8c  le  mefurage  des  grains,  lefquels 
feront  mefurés  en  la  manière  accoutumée 
par  ceux  qui  les  apporteront ,  en  ptéfence 
dudit  Langlet.  Ordonne  néjnrooini  qae  le- 
dit Langlet  pourra  les  f^ite  melurer ,  C 
bon  lui  ftmble,  k  fes  fVais  fie  dépins, 
par  les  gens  prépofés  ï  cet  effet  pour  le 
marché  de  Piihiviers  ;  qui  l'inftant  de  la 
livraifon  ,  ledit  Langlet  fera  tenu  de  don- 
ner quittance,  fie  qu'au  refus  de  fa  part 
d'accepter  les  grains  qui  lui  feront  ippo'* 
tés  ,  il  fera  dépofé  des  échantilloni  de 
chaque  nature  de  grains  au  grtffc  de  l« 
joflice  de  Blandy  ,  dans  des  faCs  qui  feroni 
ficelés  fie  cachetés  en  préfence  dudit  L«n- 
giei  ou  iui  duemem  appelé ,  >  l'effet  paf 
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les  parties  de  fe  pourvoir  comme' &  âînfi     &  décharges ;  fur   le  fiirblus    met 

qu'elles  aviferont  ton  être.  Ordonne  qu'en'  hors  de  cour ...  :  condamne  ledit  Lan  'let 

con(équence  des  livraifons  faites  audit  Lan-  en  tous  les  dépeni  :  Gazette  des  tribunaux, 

glct  par  kfdiis  du  chapitre  ou  leurs  fer-  tom,  20,  n"   ^y  ^  pag.  3Zi  :ConfiU,  va 

mien ,  lefdiis  ou  leurs  fermiers  feront  8c  /n  minute  ^  A°  7. 
demeureronc  bien  &  valablement  quîiteï 

G  R  O  S    F  R  U  I  T  S. 


Voyez  Police. 


I.  On  entend  pu  gros  fruits  les  bleds , 
forment ,  orge,   feigle  ,   avoine  Se  autres 

trains,  les  vins  ,  les  foins ,  &  autres  fem- 
lables  denrées. 

z.  Nos  rois  ont  voulu  que  dans  toutes 
les  vtiks  &c  bourgs  du  royaume  o^i  il  y 
a  marché ,  on  tînt  regilîre  exaÛ  du  prix 
de  la  vente  &  de  la  valeur  de  chaque 
efpece  de  gros  fruits.  Cefl  fur  Textrair  de 
ces  regiflres  que  fe  fixe  la  valeur  des  grains 
&  autres  gros  fruits  qui  n'ont  pas  été  payés 
dans  l'année  ob  ih  dévoient  l'être;  & 
cette  fixation  fe  fait  eu  égard  au  prix  de 
la  vente  de  ces  mêmes  gros  fruits ,  dans 
les' quatre  différentes  faifons  dé  l'année  : 
voyez  Fruits,  ci-devant,  pag.  Q£. 

3.  On  trouve  l'établilïemcnt  juridique 
de  cène  fage  police  dans  les  articles  19,2  , 
103  8f  109  de  l'ordonnance  donn^  pa* 
François  I  k  Vi'krs-  Cotrerets  ,  au  mois 
d'aoiài  15J9  >  regiftrée'au  parlement  le  6 
iepteinbre  liiivartt. 

L'ordonnance  civile  du  moît  d'avril 
i66j  i  perfeâionné  cet  établifTcment. 

L'article  6  da  titre  30  porte  qu'en  toutes 
les  villes  &  bourgs  oii  il  y  a  marché,  les 
marchands  faif'ani  trafic  de  bleds  &  autres 
efpeces  de  gros  fruits,  ou  le*  meTureurs  , 
feront  leur  rapport  par  chaque  femaine 
<je  la  valeur  &  èftiraation  des  fruits ,  fanJ 
prendre  aucun  fataîr'e,  \  qu'or  faire  ils  pour^- 
ront  être  contraints  par  amendes  ou  aufcs 
peines  qui  feront  aVbitr^es   par   \é   juge.  ' 

Le  rapport  doit  contenir  deux  prix ,  le 
plus  haut  &  le  plus  bas.  De  ces  deux  prix 
on    fait  un  prix   moyen. 

Il  eA  efTtntiel  que  te  plus  haut  prix  foît 
lénoncé  dans  te  rapport,  parce  qu'il  y  i 
de^  cas  où  la  reftituiion  i(l  ordonnée  fur 
le  pied  du  plus  haut  prix  ,  comme  lorf- 
que  les  titrés  le  portent ,  ou  lorfque  des 


circonHanccs  particulières  déterminent  le 
juge  à  l'ordonner.. 

4.  Quand  la  liquidation  du  prix  des 
gros  fruits  tfl  ordonnée  fur  le  pied  du  prix 
commun'  de  telle  année  ,  on  prend  le  prix 
moyen  des  gros  fruits  au  commencement 
de  chacun  des  mois  de  janvier  ,  avril  , 
juillet  &  oâobre  ;  on  additionne  ces  quatre 
prix  :  on  prend  le  quart  de  la  fomme  totale  ; 
&  ce  quart'  eft  le  prix  commun  ordon- 
né. 

5.  L^'artîcle  7  du  même  titre  de  l'or- 
donnance porte  que  les  marchands  ou  me- 
fureurs  feront  'enus  de  nommer  deux  ou 
trois  d'entr'eux,  qui,  fans  être  appelés  ni 
afournés ,  feront  &  affirmeront  par  ferment 

far  devant  le  juge  du  lieu  le  rapport  da 
eOimation ,  dont  il  fera  fait  aufii-t&t  re- 
giftre  par  le  greffier ,  fans  faire  fêjourner 
ni  attendre  les  marchands ,  &  fans  pren- 
dre d'eux  aucuns  falaires  ni  vacation  »  à 
peine  d'amende. 

L'article  8  porte"  qu'il  fera  fait  preuve 
de  la  Valeur  des  fruiis  dont  on  fera  dans 
le  cas  de  faire  le  rapport  en  juRicé,  tant 
en  exécution  des  arrêts  ou  fentenccs,  qu'on 
toutes  autres  matières  où  il  fera  queHion 
d!appr^ciation  ,  par  les, extraits  des  edinaa- 
tiùns  ,  ■&  non  autrement. 

Il  réfulte  de  cet  article  que  toute  preuve 
cfferttf'Ou  demandée  outre  "&  contre  le 
contenu  aux  regiftrts  des  gros  fruits  eft^ 
non  recevable  ,  &  doit  être  rtjetée,'  « 
moins  qu'il  n'y  ait  fraude  dans  U  rédac- 
tion dts  regiflres ,  ou  que  les  regiftres  ne 
foicnt  'brSiés  ou  perdus  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ,  ou  que  pjr  une  négli- 
gence condamnable  les  rcgidres  n'aient  pis 
étii  rénu^'.  ', 

6.  L'article  9  défend  au  j-rrffierou  com- 
mis dt  prendre  fii  recevoir  plus  "de   cinq 
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fous  de  rcip^ditioiv  de  l'extrait  du  rapport 
des  quatre  faUbns  de  chaque  aimée  ,  à  pein« 
d'exaâion. 

7.  Le  parlement  de  Ronen  a  \azé  par 
arr^  rendu  te  a  juillet  1743  ,  (]u'îl  dévoie 
y  avoir  aux  griffes  des  bdiiliages  de  Ton 
rcCTort  des  regîflrcs  contenant  la  valeur 
des  volaille*  ,  oifeaux  &  Œufc-,^.,coinme 
pour  les  grains.  Cet  arrêt  eft  intervenu 
entre  M.  ChatifFer,  maître  des  cotnprei 
ï  Rouen  ,  fit  M.  le  Petit ,  confeiller  en 
la  cour  des  aides  à  Paris ,  plaidans  M*' 
F!aai  &  Bréhaîn. 

S.  Toutes  les  fois  qu'il  s'aeit ,  pour  la 
fixation  des  droits  de  contrâte-,  cemieme 
denier  ou  autres  ,  d'évaluer  des  revenus  en 
grains ,  l'on  doit  faire  une  année  comniune 
des  dix  dernières.  C'efï  une  règle  que  le 
confeil  a  prefcriie  différentes  fi>is>  &  no- 
tamment par  fa  décîfion  du  14  février  1710  : 
Diâfonn,  des  dom.  «  au  moi  Appriàa- 
iion  de  grains,  • 


E.   s   I. 

9.  Au  mois  de  décembre  1781,  Ie£nir 
Jourdan  d'Oinioy  ,  ancien  marchand  épi- 
cier, depuis  peu  de  temps  retiré  k  Chartres, 
fut  nommé  par  une  fentence  du  juge  de 
police  de  Chartres ,  pour  remplir  l'une  ia 
deux  places  d'appréciateurs  des  gnins  !c 
gros  fiiiits  qui  fe  vendroient  dans  les  mir- 
chéi  de  la  ville  pendant  l'année  i7Sj.  Il 
interjeta  appel  de  cette  fentence ,  fur  le 
fondement  qu'il  ne  faifoit  point  le  com- 
merce de  bled  ,  &  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance de  l66j  la  fonâion  d'appr^m- 
leur  ne  peut  être  exercée  que  par  des  mar- 
chands faifant  trafic  de  bled. 

Par  arrêt  du  a(f  mai  1773  ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  ravocat  -  ^nénl 
Seguier,  La  cour ,  en  infirmant  la  femena 
dont  étoit  appel ,  a  ordonné  qu'il  fcroit 
procédé  k  la  nomination  d'un  antre  ap- 
préciateur ;  Plaidoyeries ,  vu  UfeidUt, 
pag.  14. 


Voyez  i*  jiâe  mitAeruifMe  ;  %"  A3e  ;  }*  Preuve  ;  4*  Obligation.  Voyez  aofli 
Proeidure. 


Sommai  ii'z  s. 

(  l.  Diverfes  acceptions  du  mot  grojfè.  RegUt  panieulitrts  aux  groffes  â«  aâes. 
f  il.  Règles  pour  Us  grolTes  de»  jugemens. 
$  m.  Règles  pour  les  groOes  des  procédures. 


}   1.  Diverfis  acceptions  du   mot  gro^, 
Jiegtet  particulières  au*  gro^et  des  aC' 


On  donne  \è  nom  de  grqffi  à  toute 
expédition  en  forme  exécutoire  d'un  ar- 
rêt, d'une  fentence  f  oa  d'un  aâe  paCé 
^vant    une  perfonne  publique. 

'  £n  pays  Je  droit  écrit,  le. mot  de  grplle 
n'eit  pas  employé  en  ce  fens.  Tout  aâè 
authentique  &  paré  y  ell  nommé  ex~ 
piditioa.  Sur  tes  conditions  nécelTaires 
pour  U  forme  exécutoire,  voyez  Exi~ 
cution  parée. 

On  entend  atjfi  par  greffes  les.  origi- 
naux drelTés  en  gros  caraâeres  des  écri- 
tures   d'avocats,    iSc    requêtes  de  procu- 


reurs, &  les  copies  faites  en  parcîb 
caraâeres  des  procédures  criDiinelles. 

1.  A  Paris  les  grolfes  des  aflcs  pafl& 
devant  notaires  doivent  être  îniitalées 
comme  les  fcmences  du  cbStelet,  aa 
nom  de  M.  le  Prév6t  de  Pans  ;  Bc 
quand  l'office  de  prévôt  de  Paris  eA  va- 
cant, on  les  intitule  au  nom  de  M. 
le  procureur-général ,  auquel  la  garde 
de  la  prévôté  appartient  en  ce  cas. 

Dans  les  environs  Je  Paris  il  y  afHes 
iudices  où  les  grofles  dts  fcnterccs  ont 
uiticulées  du  nom  du  feigneur,  flc  d'au- 
tres oil  elles  le  font  de  celui  du  ioge, 
bailli  ou  prévôt. 

A  Lyon  les  greffes  des  afles  des  no- 
taires   font    iniiiulécî  ;  comme  ân^  fijt 
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ue  poTitvêM  Se  :  mais  Tafage  eft  de  ne  prix.  Elle  fert  alorà  Je  titre  paM  an  pre- 

Jes  mettre  ï  exécution  qu'en  vertu  d'une  mier    pour  exiger  ce  prix,  coRune  elle 

ordonnance  accordée  ^r  requête  par  le  en  lècvira,  après  le  paiement,  entre  lei 

i'uge.    En    un   root    la   forme  d'intituler  les   mains  du   fÏECond,  pour  réclamer   U 

es  grolTes,    &  celle  de  les  expédier,  va-  tradition  de  la  chofe  vendue. 

rient  i  l'infini.    Ceft   un  des  points  fur  9.    Quand  un    notaire  a   délivra  arw 

lefquels   il  feroït  à  délirer  qut  la  loi  fSt  première  grofle  en  forme  exécutoire  d'un 

uniforme.  aâe    pafTé  devant   lut,  il  n'en  peut  plus 

3.  On  ne  peut  délivrer  de  grolTes  aue  délivrer  une  féconde,  à  moins  qu'il  n'y 
des  aâes  donc  il  rede  minute.  Cefl  foit  fpécïalement  autorifé  par  une  ordon- 
pourquoi ,  lorfqu'une  partie  veut  fe  faire  luncedu  juge.  CeHceque  prerciitrordon- 
délivrer  une  expédition  ou  une  grofle  d'un  nance  de  iîJ9,  an.  tyS  &^ijQ.  Cette  loi 
aâe  palITé  en  brevet,  il  doit  rapporter  prononce  contre  les  notaires,  en  cas  de 
cet  aâe  chez  un  notaire  &  t'y  depofër  contravention,  la  peine  de  la  privation 
pour   minute.  de  leurs  offices. 

4.  Les  grolTes  ne  peuvent  être  déli-  La  demande  d'une  féconde  grofle  peut 
vrées  que  par  le  notaire  qui  a  la  minute  avoir  lieu  en  trois  cas  difFérens  :  1°  lorC- 
de   l'aâe.  qoe  la  première   eft   égatée;   s."   lorfqu'it    . 

5.  EIIcsdo!venrêtre%néesparle  noiaire  y  a  quciqu'empêcbement  de  fc  la  pro- 
quia  reçu  l'aûe  ,  ou  par  fon  fucctlTeur,  Curer,  comme  fi  elle  eft  comprife  fous 
îi  moins  que  le  premier  ne  foit  abfent  un  fcellé  avec  d'autres  papiers  ;  3"  loif- 
m  décédé.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  qu'elle  fe  trouve  en  la  pofleflion  d'une 
\  ce  {\x\tt'^  Exécution  parée  t  n"  3  j  tom.  8  f  perfonne  à  laquelle  elle  eft  néceflaire  & 
pag.    xoo.  qui    refufe  de  s'en    deflaîlîr.   Le   porieut 

6.  Les  grofles  doivent  £tre  abfolu-  d'une  obligation,  par  exemple,  vient  \ 
ment  conformes  aux  minutes-  M'  Louis  décéder,  &  latfle  plufieurs  héritiers  qui 
Gilles  Rémon ,  notaire  au  châielec  de  fuccédent  chacun  pour  leur  part  ^  cette 
Faris,  qui  étoit  contrevenu  à  cette  règle  ,  obligation.  La  grofle  ne  pouvant  fe  par- 
a  été  condamné  en  neuf  ans  de  bannif-  tagerrefte  néceflairement  entre  les  mains 
fement ,  &  'i  hue  amende-honorable.  d'un  feul.  Celui   des  aatres  cohéritiers  qni 

L'arrêt  eft  du  3  juin   1^97.    H  s'agif-  veut  pourfuivre  en  Ton  nom  &  pour  fa  part 

Ibil  dans  t'efpece,  d'un  contrai  de  conf-  le  paiementde  l'obligation,  peutdemander 

titation   d'une   rente   de    ijo   livres.  La  une  féconde  grofle,  lï   le  cohéritier ,  qui 

minute   de    cet    aâe    annonçoït  que    la  en  eft  en  poflellion,  refufe  de  U  lui  com- 

darae  Baudot  s'éioit  feule  oblii-éc  à  cette  muniqner. 

rente  ,  &  que  le  mari  n'avoir  fi^né  qu'à  Dans  tous  les  cas  le  magiftrat  ne  doit 
raifon  de  l'auiorifaiion  qu'il  avoir  don-  permettre  aux  notaires  de  déifvrer  des 
née  à  fa  femme  &  fans  prendre  aucun  féconde  grofles  qu'en  préfence  des  par- 
engagement  perfonnel.  La  grofle  au  con-  lies  intéreflées,  ou  après  qu'elles  auront 
traire  préfentoit  le  fteur  Baudot  comme  éié  appelées,  &  à  la  charge  de  fiirç 
obligé  fofidairemeni  avec  fa  femme  au  meiuion  de  Ton  ordonnance.  Cela  s'exé- 
paiement  de  la  rente.  cute    très-exaâeniifnt    aj   chârelei,   ainlî 

Z.  La    grofle   d'un   aÔe,   n'eft    remîfe  que  cela   tft  atttfté  par  un  aûe  de  no- 

nairemeni   \  la    partie  întéreflée  q  le  lofîéié   du    ii    oâobre     1^95 ,    rapuané 


lorlque  les  frais  de  l'aâe  ont  été  payés. 
8.  Il  y  a  aulQ  certains  cas  où  U  grofle 
d'un  aâe  pafTc  ruccefliviment  entre  les 
mains  des  deux  parties  contraâa'iies, 
fîiivant  l'intérêt  de  chacune.  Ainfi  ta^roflV 
d'un  contrat  de  vente,  piexempli;  ,  nfte 
entre  lus  mains  à.a  venjcur,  tant  que 
rmc<iu^reur    n'a-  pas    paye  U  totalité  du 


à   (â  daie   au   recueil  île   M*  Denifart. 

L'aâe    ajoire    cependant  que   \a  juge 
peu  (I  par  iju.  Iq'te  confidérattun  d'iblence 

du    débiteur,   ou  autres ordonnerqii* 

les  fecondcs  ou  autres  grolTes  foient  1  »- 
pé-liées  (ans  appeler  fa  partie  ,*  :  & 
hi."  Dcnifari  obferve  qu'on  n'appelle  per- 
fonne pour  être  préfeni  à  la  délivrance  des 
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d'avoir  fatisfait  à  cette  remife ,  en  fiilïcnt 
déclarés  déchjs  5c  condamnés  aux  dé- 
pens. 

Suivant  l'ariicle  65  de  l'ordonnanct; 
de  1539,  diloitnt-ils ,  il  n'y  a  que  Isj 
lettres   obligacoirei    palTécs    lous  le    fcel 


demande,  interviennent  les  reprefentans 
des  fieur  &  dame  Viette  ,  &  de  l'abbé 
Viette  ,  prieur  de  Maintenon-  Ils  fe  trou- 
voient  dans  le  même  cas  que  les  admi- 
niHrateurs. 

Leurs    auteurs ,   porteurs  d'obligations 

foufcrites  à  leur  profit  en  i6ji   &   1^71  royal  qui   loitnt   exécutoires,  &   par  ces 

parle  comte  de   Lameth ,  avoîent  obte-  termes    lettres  obligiztoires ,  l'ordonnance 

nu  contre  lui  des  fentences  de  condam-  n'a     entendu  parler  que   de  la   première 

nation.    D'après  un  compte  fait    entt'eux  grofle  délivrée  en  Ibrme   exécutoire.  Un 

&   le  fils  du  comte  de   Lameih  (on  hé-  a£te   de   nocoriété    du   9     février   1688, 

ritier    bénéficiaire,    ils  éioîent   demeurés  porte  que ,  lorftju'il  s'agit  de  diflribuer  les 

créanciers  de  10,349  livres  10  fous.  Par  biens  d'un  débiteur  entre  fcs  créanciers, 

aâe   du  II   mars   1^93   il  avoii  été  pris  ils    doivent   tous    rapporter   h  première 

des   arrangemens    pour    k  paiement    de  expédition  de  leur  tiire  ori^^inal  en  grolTe, 

4349  livres,  10  fous,  &  pour  les  tfooo  liv.  faute  de  quoi   ils   font  exclus,  ce   quia 

redantcs,   le  comte   de  Laraeth   fils  leur  été  introduit  po^  éviter   les  fraudes  des 

avoit  conttiiué  unerente  de  300  liv.,  fans  débiteurs  qui  faifoicnt  revivre    des   dei- 

aucune  iravarîon  &  fous  Fa  réfcrve  par  eux  tes  acquittées. 

Faite  des  privilèges  &  hypothèques  réful-  On    n'admet   point  dans  un   ordre  de 

tans  des  obligations  du  comte  dé  Lame th  titres  douteux,  tels  qu'une  féconde  groffe. 

père,  &    des  fentences  obtenues  contre  Si  le  créancier  n'a  pas  été  réellement  payé, 

lui.  la  perte  qu'il  a  faîte  du  fa  première  grofle  eft 

Lors  du  projet  d'ordre atrêté en  lyiî,  ordinairement  l'effet  d'une  négligence  qui 

les  litres     des   fieurs    Viette  avoient  été  doit    être  punie  pat  la  privation  de  -  fon 

produits     en  originaux:  entre    les    mains  hypothèque. 

de  M*    de    Courville  ,  procureur   de  la  La  jullice  ne  doit    point  entrer    dans 

direâion.    Ce  fait  étoit  conOaté  par  une  l'examen  des    caufcs  qui  ont   lait  difpa- 

note  trouvée  après  le  décès  du  fieur  Viette  roître    U   première    grofle.    A  C-elIe    été 

Se  par  l'aâe   du  partage   fait  en    1720,  perdue   par    négligence?  La   retient  -  on 

de  la   fucceffion,  où  il  étoit  dit  que  les  cachée   par   fraude  ?  A~t-on    deffc^in   de 

groJTes    des    titres    relatifs  \    fa  créance  faire    revivre    une  créance  éteinte   &  de 

fur  le    comte    de   Lameth  étoient  entre  favorifer  un  débiteur  infidèle  ?  Tout   cela 

les    mains    du    procureur   de    la    direc-  peut  fe  préfumer,  &  dès-là  le  défaut  de 

tïon.  lepréfen talion  de  la  première  grolTe  fufGt 

Cestitres,ainn  que  ceux  desadminidra-  pour  déterminer  la  juflice   à  donner  l'cx- 

tenrs  fe  trouvotent  égarés.  Les  repréfentans  clufion  au  créancier  qui  ne  fatisfail    pas 

Viette  te  les  adminif^rateurs  demanderes;  à  cettie  repré&niarion. 

\  erre   colloques ,  fur  les   fécondes  grofTej  Ces    principes  font    confacré;     par   U 

qu'ils  confentoient  )l  rapporter ,  k  la  date  jtirifpnidence  des  arrêts  &   par  le  fenti- 

des    titres   con^itutifs  de  leurs  créances,  ment  des  auteurs.  Tout  fe  réunit  donc  pour 

aux  offres  d'affirmer  la  fincérité  &  l'inté-  établir  que   le  ciéancier   qui  ne   rapporte 

grité  de  ces  mêmes  créances.  qu'une     féconde  greffe ,   n'a    hypothèque 

Les  direâeurs  ,deleurcôté, conclurent  ^  fur   tes    biens   de    fon    débiteur  que  du 

ce    que    l'arrêt  de   la    cour  du   10  mai  jour  qu'elle  lui  a  été  délivrée. 

17^7,   qui  avoit  ordonné  la  remife  dans  L'ancienne   jurifprudence,     répondoicnt 

un  mois  des  groifes  des   titres  de  créance  les    adminiftrateurs    des  pauvres   de  Pé- 

entre  les    mains  du   procureur  de  la  di-  ronne  &  les  repréfentans  Viette,    n'ad- 

reâion  fût  exécuté  ;  en  conféquence ,  que  mettoit   point    cette    d^ftinûion  entre   la 

les  adminiflraieurs    des  pauvres   de    Pé-  première    &  la  féconde  grofle.  Si    on   a 

ronne  ii.  les  repréfentans  Viette,    faute  jugé  autrement  pendant  quelques  années. 

Tome  IX.  T  l  t 
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abfènce,  fuiSfent  pour  le  faire  oublier;  de  cureur  des  adminillrateiirs ,  d'une  parc, 

telles  caufes  ne  peuvent  fùffife-pour  anéan-  te   partage  fait  en  1710  de    la  fucceffîon 

lir  une  créance.  Viette  de  l'autreparr,  conflatent  cette  pro- 

L'hypotheque    qu'on  accorde   à  la   fe-  dudion.  Ces  pièces-  font  anciennes   &    à 

conde  erotfe  ne  peut  remédier  à  un  pareil  l'abri  de  la  critique  ;  on  ne  peut  pas  dire 

inconvénient:  car  fouvent elle  efl  inutile  qu'elles    aient   été    faites    pour  la  caufe, 

au    créancier,     dont,  le   gage   fe  trouve  puifqu'on  ne  pouvoir  pas  la  prévoir  alors.  Il 

abforbé  par  les   hypothèques  antérieures,  eft    certain  que    les  créances   des  admi- 

La  railon  3c   l'équité  s'élèvent  donc  con-  niflrareurs  &  des  repréfentans  Viette  n'ont 

«■e  ce  fyflême.  pas    été   acquittées  ;    ôt    on  jrontefteroic 

En  vain  allé^ueroït-on  que  tout  efï  de  \»   date    de    la    collocation  !    Tout   s'é- 

ngueur  en  matière  d'ordre.  La  rigueur  en  lève   contre   cette  idée  :  les   auteurs ,    la 

ce   cas    deviendfoit    une    injultîce.     Des  jurifprudcnc^  de  la  cour ,  celte  des  autres 

créanciers  poftérieurs  ne  doivent  pas  pro-  parlemens  ,    la  raifon   &     l'équité. 

filer  d'une  perte  involontaire  ,  fur-tout  s'il  Arrêt    conforme    aux  conclufions  >   le 

eft  évident  que  la  dette  n'eft  pas  acquit-  famedi    30  avril   17^8  ,  en  la   première 

tée;  Se  dans  l'efpece  on  ne  peut  en  douter,  chambre   des  enquêtes ,  par  lequel   «  La 

Sans   rappeler  tous   les   arrêts    rendus  cour...   ordonne  qu'en  remettant   par  les 

depuis   l6'j)  en  faveur  des  créanciers  qui  parties     de    le    Gonvé  &    Breton   (  les 

avoient    perdu   leurs    premières  groflès,  héritiers   Vieite  &   les    pauvres   de  Pé- 

en    peut  en  citer    quelques-uns  :  celui  ronne /fuivant  leurs  offres  ,  es  mains  des 

du     7  aoiît'1747,  rapporté  par  l'anno-  parties  de   fiidanei ,  (  les  direâeurs  des 

taceur    de  Bretonnîer,    qui    colloque    la  créanciers    Lameih   )     ou   en    celles    de 

dame   de  Saint-Lambert   du  jour  de  fon  Mechin ,   procureur  de   la   diredîon  ,  de 

titre  ,   quoiqu'elle  n'eût  plus   fa  première  fécondes  groHes  de  leurs  titres  de  créan  - 

grolfe;  un   autre  du  13   août  1749,  dans  ces ,  elles    feront  colioquées    dans  l'ordre 

l'efpece    duquel  les  héritiers  qui   fe  pré-  du  pris  des  biens  abandonné;  par  le  comte 

fentoient  n'avoîent  jamais  eu  la  première  de  Lameth  à  fes  créanciers ,  à  la  date  de 

gtoHè,  &  réclamoient  feulement  la  pof-  l'hypothèque  réfulianie  defdits  titres  conf- 

uûion  qu'en  avoient  eu  leur  auteur,    Se  tiiutifs    de  créances,   tant  en  principaux 

un  troifieme  du  11  fêviier   175 1  ,   qui  2  qu'accefToires ,    Se   payées  du  montant  de 

ordonné  l'exécution  d'un  ordre dreflé,  con-  leurs     collocations,   en    affirmant   néan- 

tie   des    créanciers  qui  vouloïenc  le  faire  moins  par  les  parties  de  le  Gouvé  Se  le 

réformer  fous  le  préceste que  quelques-uns  Breton  devant  Demolezien...   que  leurs- 

d'eux   ne  préfenioient  que  (les   lecondes  dites    créances  leur  font  dues  en     entier 

grofles.  ...  ;  qu'elles'ne  prêtent  leur  nom  dire^e- 

Au  furplus  quand  le  règlement  de  1666  ment  ni  indireâemeni  à  qui  que  ce  foit  : 

feroit  encore    en    vigueur,    on  ne  pour-  à  l'effet  de  quoi  autorife   leS'  notaires   Se 

ton  eicture  les  adminiftrateurs  des  pau-  dépofitair^  des  minutes  à  délivrer  aux- 

vres  de  Féronne  &  les  repréfentans  Vieite.  dites   parties,  de  le   Breton  &  le  Gouvé 

Ils  ont   en  leur  faveur  des  fentences  de  des     fécondes  groffes  de  leurs   titres    de 

nantiflement  ;  Se  jamais    on  n'a  jugé  que  créances. ...i    condamne  les     patries    de 

les  fécondes  greffes  des   jugemens  tuffent  Bidault  aui  dépens  »  ;  Piaidoyeries  ,Jbt. 

un  efiiet  différent  de  celui  des  premières.  St-Sy,  n"  jj. 

Ils    font   les  créanciers  direâs    des  père  Quelque  fage  ,  quelque  fondée  en  prin' 

te   mère  du  fîeur  de  Lameth;  ils  doivent  cîpes  que  foit    cette  dccifion,  il  femble- 

être  préférés   aux  créanciers  du  fils.  roit  qu'elle  n'a  point  encore  été  regardée 

£n  un  mot  pourquoi  les  premières  greffes  comme  une  dérogation  à  l'ordonnance  de 
ne  font-elles  pas  produites  ?  c'efl  parle  1539»  ainfi  qu'on  en  peut  juget  par  les 
fait  du  procureur  de  la  direâion.  On  lettres  -  patentes  dont  nous  allons  par- 
ne  peut  douter  qu'il  n'ait  eu  des  titres.  1er. 

X^  note  du  mémoire  de  frais  ^  pro*  Lors  M  l'incendie  arrivé  dans  la  ville 

T  tlij 
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de  Saint-DIzter  le  lo  août  177^,  la  plus    des^reiTîers ,  notaires  ou  tabellions ,robIi< 
g^  pr^fent,   ou    duemEnI   appela,   letpiel 


grande  partie  des  maifons  fut  confum^e 
avtc  tous  les  fcfftts  qu'elles  renfermoiint. 
On  repréfciita  an  roi  ,  qire  les  habitans , 
porteurs  de  titn;s  exécuroires  ,  Te  trouve- 
roiEnt  evpofc's  i  des  dépenfes  confiJc- 
rablcs,  s'il  talloit  avoît  recours  aux  for- 
malités  ordinaires  prefcriies  par  l'ordi 


extrait  a  même  effet  &  hypothèque  que  U 
grofTe  ». 

Trois  aûes  de  notoriété  du  parlement 
de  Dijon  ,  des  la  février  16^-} ,  28  avril 
1714,  &  premier  juin  1743,  cités  par  M' 
Denifait ,  dans  Tes  notes  fur  l'aâe  de  noio- 


nance    de    ijjt),    pour  fe   taire  délivret     liété  du   châielct  de  Paris  du  21  oâobre 


de    fécondes  grofTes   de   leurs    titres,   & 

a;ie  même ,  coniormûnent  à  cette  or- 
onnance,  ils  n'auroient  hypothèque  qu'à 
la  date  de  cette  nouvelle  expédition, 
ce  qui  leur  feroît  perdre  l'antériorité  d'hy- 
pothèque qu'ils  dévoient  avoir  du  jour 
de   la    date  de  leurs    contrats. 


1^95  ,  atteftenc  que  «  les  créanciers,  dont 
les  groffes  originales  des  créances  font  per- 
dues ou  adhirées,  peuvent  fe  poarvoit 
au  Gouverneur  en  la  chancellerie,  & 
obtenir  permifTion  d'en  lever  une  feoondc, 
fur  laquelle  ils  font  collui^uds,  non  à  U 
date  de  la  féconde  expédition,  inaii  du 


Sa!   ces  ri^préltritations,   le  roi  donna  jour  &  k   la  date  du  contrat  originale 
le  ij  août  de  la  même  année  des  lettres-         Bretoniiier  nous  apprend  que  la  même 

patentes,  qui  furent  enregiftri!es  le  i5  dé-  jurifprudence  eft    adoptée   au   parltraent 

cembrefuivant,  Scpar  lefqu'ellesilauiorifa  de   Bretagne,   au  parlement  de  Bordeaux 

tous  les  créanciers  domiciliés  en  la  ville  Se  dans   tous  les  pays  de  droit  écrit.  Dans 

de  Saint-Dizier,  qui  avoient  été  compris  ces  pays,  dit-il ,  la  féconde  Se  la  iroififcme 

dans  l'incendie    du  ao   août,   à  fe  taire  expédition  ont  U  même   hypothèque  que 

délivrer  de  fécondes  grofles  des  contrats  la  pcemiere ,  pourvu  qu'elle  foit  eiempie 

fatVés  antérieurement  au   profit  d'eux ,  de  de  tout  foupfon  de  fraude  :  Quetîions  de 

eurs  auteurs,  ou  ayans  caufe,  fie  ce  par  droit,  au  mot  Groffè  décentrai.  VoyanÂ 

les  notaires  &  tabellions  dépofitaires  des  d'Héricourt,  Traité  de   la  vente  desim- 

miiv-ites    des   contrats,   en   ptéfence   des  meubles  par   déaet ,  chap.  tl ,  ftd.  », 

débiteurs,  ou  eux  duement  appelés;    en-  n'  40. 

i oignit  aux  notaires  Se  tabellions  de  dé-         H   feroit  ï  fouhaiter   qu'une  lot  gêné* 

ivrer  ces  fécondes   grofles  à   la  première  raie  8c   précife    vînt    diffipcr  les  naage 

réquifition,  enccre  que  cela  ne  rût  point  qui    peuvent  encore    relier   fur  la  d«i- 

ordonné  par    juflice,  lefquellei  lécondcs  fion  d'une  queftion  aufTi  fimple,  &  prévfr- 

groffes   ainlî  délivrées  autoient  le  même  nir    pouf  jamais  les   variations   dans  lei 

effet   &    produiroient   la  même  hypothe-  jugemens  à  rendre   en   pareille   matière, 

que  que  les  premières,  fa  majefté  déro--  La  crainte  de  la  fraude  a  feule  déterminé 

géant,  yaant  à  préfinc  fettUment ,  &  fans  l'ufage  bifarre   qui  établit    nne  ditférence 

tirer   à  conféquence  ,  à   l'ordonnance  de  entre  l'ypotheque  d'uTie   féconde  greffe  8t 

IÎ39,  &  à  toutes  chofes  à  ce  contraires,  celle  de  la  première.  On  nepeni  fwi- 

Ces  inots  çuant  à préfent feulement  zn-  lement  fe  prémunir  contre  cette  crainte, 

attache  confiante   à  l'ufage  II  fuffit  pour  cela,  comme  l'obferve  M. 

l'hypothèque  aux  fécondes  Pigeao,  d'établir,  par  un  ré^lcmentreiidn 

jour  où  elles  font  expédiées,  à  cet  effet ,  que  U  quittance  d'une  obligation 

e  tfi  oppofé  ,  comme  on  l'a  fera  paffée  à  l'avenirdevant  le  même  notaire 

principes  ;  il  l'eft  également  qui  aura  reçu  l'obliation  ;  que  mention  de 

cnce  des  autres  parlemens,  la  quittance  fera  faite  en  marge  de  U  t^'" 

3     de  l'arrêt  dérèglement  nute,  àpeine  de  nullité,  fiiqueceitenullîw 

de  Rouen  ,  rendu  le  6  avril  poarra  être  alléguée ,  même  par  le  créuiciet 

que  »  celui   qui  a    perdu  qui  aura  reçu  &  donné  quittance  d'un*  au- 

fon   contrat    ou   fentence,  ire  manière.    «  Un  débiteur  ,  ajoote  le 

lutorifer  par  juftice  à  lever  même  auteur,  ne s'expoferoîtgueresalon à 

la   minute  étantes  mains  payer  autrement,  &  il  n'y' auroit  p»  d* 
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fraude  à  craindre  »  :  Proeéd.  civ.  du  châ-     qui  en  font  délivrées  »  ;  Rec.    é'iâ.  At 
ctlet,  rowi,    i ,  pag.  i?ï^,èdiide  1787.    not.    de   M'  Denifart. 


j  n.  Reglts  pour  Usgroffei  dtsjugtmtns. 

I.  Ce  qne  nous  avons  dir  ci  -  deflus 
y  I  ,  n"  6",  que  les  grofTcs  des  contrats 
doivent  être  conformes  aux  minutes  ,  s'ap- 
pliijae  également  aux  gtoflès  oa  expédi- 
tions des  jugemens. 

1.  Une  déclaration  du  15  novembre 
1^84^  enregiftrée  au  parlement  le  ii 
décembre ,  veut  que  les  clercs  écrivains 
en  peau  écrivent  correflement  les  greffes 
des  arrêts,  &  qu'ils  mettem  11  lignes  à  la 

f'age  &  15  fyllabes  à  la  ligne.  La  même 
oi  ordonne  aux  greffiers.,  &  en  leur  ab- 
lênce  aux  fecrétaires  de  la  cour,  de  la- 
céwr  les  groffes  des  arrêts  qu'on  leur  pré- 
fenteraà  ÎTigner,  lorfqu'elles  ne  feront  pas 
Conformes  aux  réglemens  ,&  de  les  porter, 
fi  befoin  efi,  \  la  grand'chambre  pour  y 
être  pourvu  fur  (es  concluions  de  M.  le 
procureur-général. 

L'exécution  de  cette  déclaration  pour 
le  nombre  des  lignes  &  des  fyllabes  a 
été  ordonnée  par  deux  arrêts  de  la  cour 
des  aides  des  19  janvier -1714  &  31 
loût  1716.  Le  parlement  a  rendu  aufli 
un  arrêt  à  peu  près  femblable  le  20  janvier 
17^7. 

L'arrêt  du  ij  mai  1714,  rendu  pour 
le  comté  dePoncliartraîn,  ritre  du  greffier, 
6xf  les  fenrencesen  papier  à  quatorze  lignes 
par  page  &  huit  fyllabes  par  ligne,  & 
celles  en  parchemin  à  vingt-deux  lignes 
par  page  &  quinze  (yllabes  par  [igné  ; 
Rec.  câron.  tom.  2,  pag.  $^2  &  £^3. 
3.  On  n'a  jamais  fait  de  différence 
entre  les  premières  groffes  des  jugemens 
&  les  (ubiequentes ,  relativement  à  l'hy- 
pothèque des  créanciers.  «  A  l'égard 
des  jugement ,  porte  un  aâe  de  noto- 
riété du  cfaâtelei  du  13  juin  1711 ,  l'hy- 
pothèque en  eft  acquife  du  jour  qu'ils  ont 
été  rendus  ,  &  ne  varie  pomt  ;  &  l'on  ne 
fait  aucune  aitemion  fî  la  grotTe  du  ju- 
gement qui  ed  rapportée  eft  la  première  , 
féconde,  ou  fiibtéouente ;  l'hypothèque  qui 
efl  une  fols  acquife  par  l'autorité  &  pro- 
nonciation du  juge,  ne  varie  point  par 
Ja   date  de  la  délivrance  des  expéditions 


f  III.  Règles  pour  les  greffes  des  pro- 
cédures. 

I.  Les  pièces  qui  peuvent  être  miles  en 
grode  en  matière  civile  font  les  requêtes» 
inventaires  ,  averciflemens,  contredits  » 
faivations>  enquêtes,  comptes,  procès- 
verbaux,  déclaration  de  dépens  &  tou- 
tes autres  écritures  d'avocau  &  procu- 
reurs: Déclaration  du  19  juin  1^91,  art.3f 
au  recueil  chronoL  de  Jouffe. 

Une  délibération  de  la  communauté  des 
procureurs  de  la  cour ,  en  date  du  % 
mai  1^87,  art.  8/  enjoint  aux  procu- 
reurs-tiers d'examiner  fi  dans  les  groSès, 
les  lignes  &  les  fyllabes  font  remplies 
conformément    aux  réglemens. 

Suivant  la  déclaration  du  19  juin  1^91 , 
déjà  citée ,  les  greffes  avoient  été  fixées 
à  vingt, lignes  k  la  page  Se  douze  fyllabes 
k  la  ligne  pour  le  papier  moyen,  &  à 
treize  à  quatorze  lignes  k  la  page  &  fepc 
à  huit  fyllabes  à  la  ligne  pour  le  petit 
papier,    art,  3,  fr  8. 

Une  autre  déclaration  du  14  juillet  Vi- 
vant a  difpenfé  de  s'aftreindre  au  nombre 
des  fyllabes  déterminé  par  la  précédetite, 
&  a  ordonné  que  chaque  page  contiendroii 
vingt -deux  lignes  fur  grand  papier,  dix- 
huit  iignes  fur  moyen  papier ,  &  treize 
à  quatorze  lignes  (ur  petit  papier  :  Rec. 
chron.  tam.  a,  pag.    113. 

Far  les  leiires-patentes  du  s.}  mai 
1778,  art.  to,  Içs  écritures  du  àiinidere 
des  avocats  ont  été  lixées  à  vîngt-deuK 
lignes  ^  la  page  &  huit  fyllabes  !t  la 
ligne,  comme  nous  l'avons  obfervé  au 
mot  Ecritures  ,  n"  8 ,  tom.  7 ,  p^g, 
4to. 

Les  aâes  du  miniflere  des  huilHers  ne 
font  pas  (îifcepribles  d'être  mis  en  grofle. 
Par  arrêt  dujeodi  a  oflobre  fj66,  rendu 
aux  eaux  &  forêts  au  fourerain,  La  cour, 
faifani  dr^it  liir  les  conclufions  de  M. 
le  procureur-général ,  a  tait  défênfes  au 
fieur  Vincent,  huiffier  royal ,  juréprifeurii 
Lyon  (  qui  en  fa  qualité  d'buiffier  s'écoit 
rendu  gardien  d'un  moulin  faill  fur  Jofeph 
VaUtant  )  fl(  k  tous  huiHiers,  de  meure 
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«n  grofiè  leQ»  exploits  &  procès-verbanx    déji   àté,   enjoint  aoffi  aux  greffieri  de 


meitre  dans  tes  expédicîons  $c  groflÉs  en 

fiapier  <les  procédures  criminelles,  doue 
ignés  an  moins  a  ta  page  &  huil  fyllabei 
à  la  tigne. 

Par  un  autre  arrêi  du  7   août  17^] , 


de  uifie-exécution. 

Les   défenfeurs  des  parties  Croient  M* 
f  ougeron  &M'  TennelTon. 

a.  En  matière  criminetle  il  n'eft  per- 
mis de   grolToyer  que  tes  pièces  fecretes , 

celtes  que  la    plainte,   tes  informations,  conforme   aux   conctufions  de   M.  l'ivo- 

interrogatoires  ,    recotemens ,  con^onta-  cat-générai  de  Barentin ,  &  rendu  entre  M. 

«ions,     &    conctufions    du    fiibllituc    du  te   prince  de    Condé  appelant   d'jn  eié- 

Îrocureur- générât  &  rapports  en  chirurgie,  cutoire,  Ac  le  Heur  Croifier  ,  greffier  aimi* 

[  efl  défendu  de  mettre  en  grolTe  les  re-  ne!  d«  ta  cti£tetlenie  de  Monduçon.  U 

quêtes,    ordonnances,    Se    autres    pièces  cour  faifant  droit  fur  l'appel  d'un  exécn- 

iervant  feulement   à    t'inftruâion  :  Arrêt  toire ,  mec    l'appellation   &   ce. .  .  ■  an 

de rëglemcntduio  juillet  i<$^j ,  «rr.  42;  néant ,  en  ce  que  par  ledit  exécutoire  Im 

Aec.  chron.  Tom.    i ,  pag  ixy,  frais  des  grolTes  des   procédures  aimi- 

Un  autre    arrêt   de  -règlement  du   a.}  nelles    dont    il    s'agit    ont   été  tahi  ï 

janvier    I<f8j     défend    aux    greffiers    de  748    livres    11  fous,   émendant  (jaant  1 

mettre  dans   les   groUès   qu'ils  enverront  ce ,  ordonne  que  ledit  nécutoire  deme»- 

au  greffe  de  la  cour,  les  exploits  d'afli~  rera  réduit  &  fixé  ^  130    livres  4  foui 

gnatîons  données  aux  témoins ,  ou  autres  6    deniers  ;   en    conféquence    condamne 

pièces  qui    ne  feroient  pas  néceffaires ,  Croifier  \  reflituer...  &  aui  dépens:  JÎ!- 

ibid  f  pag,  ^og.  gifires  criminels.    . 

Un  arrêt   du  i  j  mal  1709 ,  en  ordon-  Dans  t'efpece  de  cet  arrêt  M.  le  prinee 

rani  l'exécution  du  r^temeni  du  10  juillet  de  Condé  avoii  demandé  que  l'appenicion 

l^^j  ,  ordonne  au   fieur  Nepveu  ,  ercflier  6c  ce...  fût   mife  au    néant  «  en  ce  que 

de  la  judice  du  Duché  de  Roanne ,  de  ren-  par  l'exécutoire  ,  aa  préjudice   de  t'anét 

jdre  des  fommes  qui  lui  avoient  été  payées  de  la  cour   du   14  août  17;^  ,  les  lôlei . 

pour     raifon  de    la   grofle  de    requêtes ,  de  grolTes  de  procédures  criminelles  redi- 

exploîti  &  autres  pièces  grofToyées,  au  pré-  "'            "    '""                  ~  ''    — ^-'■-- 
iodice  des  défenfes  portées  par  le  regle- 
inent  :  ibid  ,  tom,  a,  pag,  434, 

Par  nn  autre  arrêt  du  9  juin  17^1 ,  „ 

rendu    fur  tes  conctufions  de  M.    l'avo-  chaque  ligne  ,  prcfcrit  par  ledit  règlement; 

Mt-général  de  Saint'Fai^ean,  n  La  cour  émendant,  il  fût   ordonné  que  l'arrêt  de 

a    enjoint    au    greffier   du    bailliage    de  la   cour  du  premier  février  1741,  ic\e- 

Monididier  de  fe    conformer  aux    arrêts  dit  arrêt   de  règlement  du  l4aot)t  i/i;* 

&  réglemens   de  la   cour ,   notamment  à  feroient  exécutés  félon  leur  fbttne  Se  te- 

l'article    41   du  règlement  du    10   juillet  neur,    en     conféquence    que    ledit  exé- 

t66'^,   &  ^  l'article  6  du  règlement   du  cutoîre    de  la    tomme  de  786  livres  il 

J   fepiembre   l66y ,  &  fuivant  iceux  de  fous  feroît  réduit  à  313  livres,  dédiidloo 

oe  grolfoyer   que  tes  pièces  fécretes  fer-  faite    de  83  livres  appartenant  \   M.  te 

vant  à   conviâion  ,   &  non  les  requêtes  prince  de  .Condé  pour  Ton  droit  de  ûgna- 

des  parties,  &  autres  pièces  fervant  feu-  (ure,!i  laifon  du  tier^  de  la  taie  du  t&le 

lement   à   Pinflruâion;    comme  aufli   de  de  grolTe, 

mettre  dans  les  giolTes  en  papier  I2  lignes  II  efl   permis  aax  greffiers  de  le  &ir« 

dans  chaque  page,  S  fyllabes  dans  chaque  délivrer  des   exécutoires  pour  \<i  groSès 

ligne; en  coiilequence  ordonne  que  l'exè-  des   procédures  criminelles,  lorfija'il  y  a 

cutoire  fi  aucun  a  été    délivré    &  payé  partie  civil»  ;  Règlement  du  id  juillet 

audit  greffier ,  fera  réduit  d'pn  tiers  ;  qu  il  166^ ,  art.  ^x.  Celui  du   10  décembre  de 

^era  lenu  de  reftituer  le  tiers  de  ce  qu'il  ta  raêine  année,  art.  stj ,    leur  défendotc 

aura    xeçu  n  :  Regiftrts  eriminth.  d'en  demander  pour  les  grolTes  de*  procès 

.  J^i'ajriêtdç  la  cotu, du  ij  janvier  1^8} f  oji  il  n'y  auioit  point  de  panie  «ifile* 


gées  par  Croifier  ,  avoient  été  taxés  \  tli- 
fon  de  cinq  fous  au  lieu  de  4  fous  ,  &  en 
ce  qu'ils  ne  contenoient  point  les  ix 
lignes    par  page  &   les    il  fyllabes  pat 
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Mais    cette  àéfeak  a  éxi   modifiée  par    cité  An  mot  Exécutoire  de  dépens  ^  )  Ij 
l'arrêt  àa  confeil  du  i$  novembre  1^83  ,    nf  z,  tam.  8,  pag.  A^S, 

GROSSEAVENTURE. 

Voyez  Prêt  â  la  grnffi. 

,        GROSSESSE. 

Voyez  1°  Etat  ;  a»  Perfonnu, 

S0MMAIX.BS. 


$  I.  Difilreni'câi  ok  U  femme  fait  ane  déclaration  judiciaire  de^i  gfofleffle.  La  femmt 

enceinte  peut-elle  être  mife  en  prifon  ? 
(  n.  Du  temps  y«e  peut  durer  la  groflelïe.  Principes  pour  réfoudre  Us  queJHons  dont' 

lefqaelks  il  s'agit  de  fixer  le  temps  de  la  grotTefle. 
.  L'enunt  né  vivant  fans  être  viable  dans  l'intervalle   du  cinquième  mois   com~ 

menci  au  fepiieme  mois    commencé  depuis  la  conception ,  doit-il  être  confia 

déré  comme  ayant  exifté  dans  la  rociécé>   ou  comme   n'y  ayant  pas  exifiif 
$  IV-  Qiïe«e  eft  l'époque  au-delà  de   laquelle  le   temps  de  la  grofcffe  ne  peut  pas 

être  prolongé  ? 


>m. 


S  I.  Différens  cas  ou  la  femme  fait  une 
déclaration  judiciaire  de  fa  grojfejfe,  La 
femme  enceinte  peut-elle  être  mife  en 
prifon. 

I.  Il  eft  plufîeurs  occafions  ou  une 
femme  fait  une  déclaration  judiciaire  de  fa 
^olTefle.   Cette  déclaration  fe fait, 

I"  Par  la  femme  mariée  pendant  l'ah- 
lënce  de  fon  mari , 

a"  Par  !a  veuve  qui  fe  trouve  enceinte 
à  la  more  de  fon  mari  y 

3"  parla  femmenoni-martée,  pourobéir 
\  l'édit  d'Henri  IL  Voyez  fur  ces  trois  cas 
le  mot  Déclaration  de  grojfejfe  ^  tom,  6 , 
pag.  8. 

a.  L'édit  d'Henri  II,  comme  on  a  vu 
\  Ce  mot  ,  répute  la  femme  non  mariée 
avoir  homicide  fon  enfant  dans  le  cas  où 
après  avoir  celé  fa  grofTefle  &  fbn  enfante-- 
ment ,  uns  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre , 
ou  pri»  de  l'un  ou  de  l'autre  témoignage 
£]ffifani,  l'enfant  mort  fe  trouve  avoir  été 
privé  ,  tant  du  facrement  de  bapiâmequede 
la  fépuliure  publique  &  accoutumée,  fie  en 
(onféquence  veut  qu'elle  foit  punie  de  mon. 

Un  éditde  ij8j,  ainG  %u'il  a  été  dit 


au  même  mot,  enjoint  aux  curés  de  pu- 
blier cette  loi  aux  pr&nes  des  metfes  pa- 
roifliales  ,  de  trois  mois  en  trois  moîs>  A 
défaut  de  cette  publication  l'édit  n'eft  pas 
obfervé  ï  la  rigueur ,  parce  que  les  jeunes 
filles  qui  font  dans  le  cas  de  la  loi  peu- 
vent  avoir  ignoré  fa  difpofition. 

Anne  de  Landouxe,  fille  de  laboureur  ^ 
fervante-doraeftique,  atteinte  8c  convair.-' 
eue  d'avoir  recelé  fa  groffeffe  &  fon  ac- 
couchement lots  duquel  elle  n'avoit  pointe 
firis  témoignage  de  la  vie  ou  de  la  mort  de 
on  enfant,  &parconféquenttéputéeravot[ 
homicide  ,  fut  condamnée  par  fentence 
rendue  le  17  juillet  1730  en  la  fénéchauffé* 
d'Auvergne  8c  fiége  préfidial  de  Riom  à 
être  pendue.  Sur  l'appel  à  minime  il  (ai 
juftifié  pat  un  certificat  du  lieutenant-cri' 
minel  de  Riom  ,  du  30  du  même  mois  p 

Îjue  les  curés  de  la  fénéchauffée  ne  fat- 
otent  pas  la  publication  prefcriie  par  l'or' 
donnance  ;  en  conféquence  le  parlement 
crut  devoir  infliger  une  moindre  peine. 

Par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  le  i-a- 
février  1731  Si  qu'on  trouve  au  Gode  de 
iMxàiXf  ytom.  3  ,  pag,  ^t^  ^  le  rorfëvrier 
173 If  Anne  Landouze- fur  condamoé&i^ 
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f  ira  battue  Se  fiiftig^e  nue  de  verges ,  ayant 
la  corde  au  col  par  l'exécuteur  de  la  ^ute 
jiiflice ,  par  les  carrefours  &  lieux  accou- 
tumés àe  la  ville  de  Ktom.  ,  &  à  J'un 
d'iceux  flétrie  d'un  fer  chaud  marqué  d'une 
fleur  de  lis  fur  les  deux  épaules ,  ce  fait 
bannie...  L'arrêt  enjoint  au  lieutenant-cri- 
minel de  Riom  Si  à  tous  autres  juges  du 
reflbri  de  la  cour  de  faire  publier  de  trois 
mois  en  crois  mois  par  les  curés  Se  vi- 
caires l'ordonnance  du  roi  Henri  II  du 
mois  de   février    iç^iS. 

3.  Cet  édit  ne  peut  avoir  Ton  appli- 
cation dans  le  cas  où  l'enfant  expolé  ejl 
encore  vivant  ;  mais  la  mère  doit,  fuivanc 
les  cifcondances ,  être  condamnée  à  d'au- 
tres peines. 

Le  11  oâobre  1737  ,  il  eft  intervenu 
un  arrêt  au  parlement  de  Dijon  qui  a  dé- 
claré une  fille  ,  fervante  d'un  curé  ,  con- 
vaincue d'être  devenue  grofle  des  œuvres 
dadit  curé ,  d'avoir  celé  fa  groflelTe  ,  d'être 
mère  de  l'enfant  expofé  à  ***  ,  d'avoir 
hnpuré  calomnieufemeni  l'expoGiion  de 
cet  enfant  à  la  demoiielle  *  *  *  ,  pour  raifon 
de  quoi  elle  à  été  bannie  à  perpétuité 
du  relTort  du  parlement  de  Dijon. 

Le  même  arrêt  déclare  le  curé  con- 
vaincu de  complicité  de  rexpofjcion  de 
l'enfant  ,  d'avoir  induit  un  curé  voifin  à 
altérer  les  regifïres  des  baptêmes  de  fa  pa- 
roilTe ,  &  d'avoir  calomnieufemeni  par  un 
^ux  témoignage  imputé  i  la  demoifelle*** 
l'expofuion  de  l'enfant  à***  ,  pour  répa- 
ration de  quoi  l'arrêt  le  bannit  du  royaume 
k  perpétuité  ,  déclare  fes  bims  conflfqoés 
....  D'autres  accufés  de  complicité  dans 
cette  affaire  qui  paroiflbîent  plus  ou  moins 
coupables  ,  ont  effiiyé  des  condamnations 
plus  ou  moins  graves. 
.  4.  La  déclaration  judiciaire  de  grofTefl'e 
fe  fait  encore  ,  4",  par  la  femme  non  ma- 
riée ,  ^  l'effeE  de  pourfoivre  l'auteur  de  là 
grolÛfTe  :  voyez  Paternité. 

i"  Parla  femme  condamnée  k  mort, 
ou  à  une  autre  peine   corporelle. 

Au  premier  cas  l'ordonnance  criminelle 
de  HS70,  lit.  Z£  ,  art.  23  ,  veut  qu'il  foit 
furfis  i  l'exécution.  Bornier  remarque  avec 
raifon  fur  cet  article  »  que  fa  difpofition 
doit  &re  étendue  ï  toute  autre  peine  cor- 
porelle. 


S   S   E   ,  :   §      I. 

Il  n'eft  pas  toujours  néceflàire  que  la 
femme  coiidanmée  déclare  fa  groftâe;  il 
fuffit  qu'elle  foit  apparente,  pour  que  lei 
juges  foient  dans  le  cas  de  furfeoir  k  (on 
Exécution  :  paraît  ou  déclare  être  enceinte , 
dit   l'ordonnance. 

Si  W  femme  condamnée  fait  fa  déclara- 
tion de  grofleffe  après  avoir  été  livrée  i 
l'exécuteur  de  la  haute  juflics  ,  &  à  l'inf- 
t^nt  même  de  l'exécution  ,  ces  circonf- 
tanc'es  n'empêchent  pas  qu'il  ne  6iile  far- 
feoir  à  l'exécution. 

6,  Dans  tous  les  cas  oii  la  femme  con- 
damnée fe  déclare  enceinte  ,  l'ordonnana 
venc  qu'elle  foit  vifitée.  Lorfque  les  dû- 
rurgiens  fie  les  matrones  qui  procedenil 
fa  vifite,  déclarent  ne  pouvoir  décîderjf- 
fîrmativement  fi  elle  eft  ou  n'efl  pas  en- 
ceinte ,  ou  qu'il  y  a  entre  eux  uiverfité 
d'opinions,  les  uns  difant  qu'elle  n'ed  pal 
enceinte,  les  autres  qu'elle  l'eft,  dans  l'in- 
certitude de  la  grolTefTe  il  faut  différer  T»^ 
cuiion  ,  jufqu'au  temps  auquel  il  fera  ca- 
tain  qu'elle  n'eft  pas  enceime. 

La  grortèrtedeMarie-CaiherineTapctet, 
veuve  de  Louis  Lefcombat ,  condamna 
par  arrêt  rendu  le  17  janvier  ly^^Hm 
pendue,  &  préalablement  appliquée  ib 
queftion  ordinaire  &  extraordinaire/ comme 
convaincue  de  complicité  de  l'aflamnat  pré- 
médité de  ion  mari  }  ayanr  obligé  de  dif- 
férer l'exécution,  elle  fe  déclara  de noa- 
veau  groffe,  lorfqu'après  fes  couches  on 
alloit  l'appliquer  à  la  queflion.  Les  jngo 
du  chitelet ,  char^s  de  faire  ûire  ceite 
exécution  ,  en  référèrent  k  la  cour  qui  or- 
donna une  vifite.  Les  médecins  &  Àinir- 
eiens  ayant  déclaré  ne  pouvoir  affirmerli 
la  nouvelle  grofleffe  étoît  réelle ,  que  lorf- 
que ,  fuivant  fa  déclaration ,  elle  feroit^nn 
terme  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  farfi 
jufqti'aux  quatre  mois  expirés.  La  grofleffe 
s'étani  alors  trouvée  faulTe,  elle  fubii  Cl 
condamnation  le   3  juillet  I7}$> 

7.  ElifabethToiliercondamnéeparinA 
rendu  le  19  janvier  1740  à  être  pendue 
pour  vol  domeflique  ,  &  livrée  i  Vai- 
cuteur  le  ii,  fe  déclara  enceinte  de  trois 
mois.  Elle  fut  vifités  par  pluCcurî  ^jes- 
femmes  qui  déclarèrent  qu'elle  n'éioitp" 
grolTe  ;  une  feule  rapporta  qu'elle  eflùsoit 
cette  fille    enceinte  ;    &  il  fi»  lîirfis  k 

l'exécatioD  1 
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TeX^cution:  dcpaîs elle  obtint  une  conamn- '  TefTe,  &  fur  h  (impSe  déclaration  de  la 

laiion  ds  peine.       '  femme,  il  en  réfuiieroit  que  Ia,c%ntraime 

8.  6"  Lorfqu'une  (ètnme  enceinte,  &  par  corps  deviendroit  ablblument  inutile 

dont  ta  grofleffs  eft  très-avancée ,  efl  alTignée  contre  toutes  les  femmes  mariées  qui  n'au- 

■  pour  comparoltre  en  jufltce  ,  elle  efl  au-  roientpas  encore  cinquante   ans., 
torifée  k  propofer ,  pour  s'exempter  de  com-         4°  Ce  que  nous  venons    de  dire  pour 

p:iro!tre  ,  que  fon  état  ne  lui  permet  pas  de  la   contrainte   par  corps    pour  dettes    de 

quitter  le  lieu  qu'elle  habite  ;  voyez  Exoi-  commerce  ,     doit   s'appliquer  à  la   con- 

nCf  tom.  8 ,  pag.^tt.  irainte  pat  corps  pour  dépens  en  matière 

9  Fcut>on  mettre  en  prifon  une  femme  criminelle, 
enceinte  ? 

Quoique  les  femmes  en  général   foient  ^  11.  Du  temps  jut  peut  durkr  la  grof- 
«temptes  de  la  contrainte  par  corps  ,  il  cft        fe^.  Principes  pour    réfoudre  Us  quef- 
i>^jnmoins  plufieurs  cas   dans  lelquels  on         lions  dans  Ujquelles  il  s'agit  de  fxer 
peut  les  emprifonner,  ainfi  qu'il  a  été expli-         le  temps  de  la  grojfe£i. 
que  au  mot  Contrainte  par  corps  ,  §  III ,  n° 

'  t  P'*g-  46.^-  C'eft  i"  quand  elles   font         i.  Le    temps   de  la   grolTcfie    n'a   pas 

prévenues  d'un  crime,  i"  pour  dommages  ^té  réglé  par  la  nature  à  un  nombre  nxe   , 

&  iniérêcs  en  matière  criminelle ,  3"  pour  de  jours  :  il  eH  plus  ou  moins  long  ,  fûi- 

dettes  de  commerce  ,  4°  pour  dépens  en  vant  que  l'accouclicment  efl  déterminé  par 

niattcrc  criminelle.  nombre  de  circondances  dont   la  plupart 

1"   Nul  do-ite  qu'on    ne  puiffe  empri-  nous  font  inconnues. 
Tonner  une  femme  enceinte  comme  pré-         On  peut   dans   le  cours  de  la  groflelTe 

venue    d*(m  crime  ,    meurtre  ,  afTadinat ,  remarquer  quatre  époques  qui  la  partagent 

vol  ,   (lellionac ,     parce    qu'il    importe  à  en  trois  intervalles  :  la  conception  ,  l'épo- 

U  fcciéié  que  les  crimes  foient  punis.  que  11  laquelle  il  commence  à  être  polTible 

a°  Nul   doute    pareillement    qu'on  ne  que  l'entant  nailTe  vivant ,  l'époque  à  la-, 

puiffe    exercer  contr'elles    la    contrainte  qwells  il   commence  à. et*  poffible  que 

par  corps  pour  dommages  Si  intérêts  ad-  l'enfant  conferve  la  vie   qu'il   vient  d'ac- 

f âgés  en   matière  criminelle ,  .parce  qu'ils  quérir ,  &  le  dernier  terme  de  la  grodeflè. 

font   adjugés  pour  réparation  a  un  délit.  Li   détermination  de  ces~  quatre  époques 

3°  Quant  à  la  contrainte  par  corps  pour  ell  de  la  plus  grande  importance  pour  ju- 

dettes  de  colnmerce  ,    l'exercice  de  cette  gçr   différentes  contcflations. 


contrainte  n'intéreffe  que  celui  qui  l'a  fait 
prononcer.  L'intérêt  public  de  la  conferva- 
tion  des  enfans  à  naître  &  l'humanité  fol- 


L'enfant  né  dans  l'intervalle  de  lapre- 
:re  époque  \  la  féconde  ,  ne  peut  venir 
monde  que  dans  l'éiat  d'en^nt   mort- 


licitent  en  faveur  de  la  femme  l'exetnp-  né  :    il  ferait  contre    la  raifon  d'admettre 

tion  de  la  contrainte  :  mais  la  loi  ne  l'a  la   preuve   que  pareil  enfant  auroit  vécu. . 

pas   accordée.  Faut-il  écouter   l'humanité  L'enfant  né  dans'  l'intervalle   de  la  fe- 

00  U  rigueur  de  la  loi  ?  M.  Pîgeau  ,  dans  conde  -à  la  troifiem:  époque  vient  le  plus 

fon  traité  de  la  Procédure  civile,  tom.  t  ,  fouvent  jnort-né,  oj  fi  par  extraordinaire 

^jr^-^AÔ*,  penfeque  l'onne  doitpas  mettre  îl  naît  vivant,    il  meurt  peu  après,  ne 

à  exécution  la  contrainte  par  corp  contre  pouvant  confcrver  la  vie  qu'il  vient  d'ac- 

une  femme  enceinte  ;   nous  croyons  qu'il  quérir  ;  il  ne  ferotc  pas  contraire  à  la  ra:- 

faut  reOreiiidre  rattécifionau  casoù  lagrof-  fon  d'admettre   la   preuve  que  pareil   en- 

fcffe  cft  évidente  :  c'eft  fur  la  fin  de  la  grof-  fant  a   vécu.  Mais  cette  preuve  ùite ,  fe- , 

feflè  que  la  femme  enceinte  mérite  le  plus  roit-elle  mile  ?  C'efl  une  queftion  ^Ffavoir 

de  ménagement.  Dans  l^s  commencemens,  fi  quoique  pareil  enfant  ait  eu  dans  la  vérité 

la groffeffeeft fouvent  incertaine. Si, malgré  quelques  inflans  de  vie,  il  ne  doit  pas  être 

le   filence   de  la  loi  ,    l'exemption   de   la  confidéré  par  rapport  \  la  fociété  comme 

contrainte  par  corps  écoit  a:ccordée  indé-  n'ayant  pas  eijfle,  &  fi  l'on  ne  doit  pas  ré- 

'fiotment  11  tontes  les  époques  de  la  grof-  glet  les  droits  des  tiers  intéreCfés  coiame 

"  Tom  IX.  V  V  V 
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s'il  fût  venu  au  monde  mcrt-n^.  Voyez  le  mois    jufqu'àu   cammencement    in  7* , 

$  III.  depuis   le    ni'  jour  jurqu'au    i8i' jonr, 

L'ciifant-nepaifîtt ,  qui  continue  de  vi-  l'enfant  vient  ordinairement  mort-né , 
vrc,  n'appiriicnt  pa?  •>  Cc;lui  auquel  on  l'a;-  ou  que  fi  par  extraordinaireîl  naît  vivant  ,il 
tribue  ,  lo'f^ue  uaii'i  coiie  ruppoficion  il  ne  psut  conferverla  viequ'itvient  d'acqu^ 
fe  irouveroit  être  ri.'  dam  l'intervalle  de  rir,  il  ne  naît  que  pour  mourir  peu  d'inf- 
la  féconde  à  la  troilJeme  époque.  Le  fait  tans  après;  j"  que  l'enfant  veiMi  aueom- 
de  U  vie  conr^rvés  dûment  la  pater-  tnenccment  dufeptîenie  tnois,  le  iSi'jaDr 
nité  attiibut^e  ,  pire;  qu'en  fuppofant  après  la  conception ,  ou  depuis ,  e(l  an  en- 
cette  paternité,  Tcnfint  ti'auroit  pas  vt!cu ,  fant  viable,  capable,  malgré  fa  brièveté 
ou  qu'il  lui  auroii  été  impolTib'e  de  con-  du  tetnps  écaulé  depuis  fa  conception,  île 
ferver  la  vie  qa'i!  avroii  acquife.  conferver  la    vie  qu'il    vient    aaqut'tir, 

Les   enfans   nés  ptu  de  jours  après  la  s'il  n'a  pas  d'autre  caufe  de  mort.  Codidw 

troifieme  époque,   confervent  rarement  U  il  importe    en  jufifprudence  d'avoir  dts 

vie  qu'ils  viennent   d'acquérir.    Lorfqu'cn  bâfus  6ks5  ,   il  fout  s'arrêter  ^  c«  époqott 

attribuant   un  enfant  au  mari  de  fa  mère  pour  décider    les    quefliom  2c    juger  les 

il  fc  trouveroit  être  né  peu  de  jours  après  différentes   cotiieftaitons  qui  peuvent  i'i- 

cette  croificme  époque ,  en  comptant  depuis  lever.  Quant  au  dernier  terme  de  la  g.Df- 

la  célébration  dumaria^cotidepuisletcmps  Jtffe  ,   voyet  le  $   IV. 

auquel  il  a  été  phyfiq'itment  ir:ipo{r;bte  que  3  -  Idmjîs  on  n'a penfé  qae  l'en&ni  veno 

le  mari  foit  l'auteur  de  h  groiTcfl"--  de  fa  au  monde  dans  le  fécond  mois  de  U  gtol- 

femmî  ,   on  pejt  é!;vjr   d-js  dojtts  rai-  ftfle  pût  naî:re  vivant.  Quelques  suteott 
fcnnables  ftir  la   îv  ■iritnlté    de   l'enfant 


Icrfqjc  fi  Bonne  conflituiion  &c  la  con- 
duite é^i'aivoque  de  la  mère  Sc  les  cir- 
conllanccs  pariiciiliccs  ia  !a  C3:^fe  don- 
nant lieu  de  croire  qie  h  niïre  a  fo-jf- 
ien  les  a^'^proclit;';  d'un  crraiig.-r  :  mais  !a 
loi  écarte  as  d-jutes.  Il  t:fi  poilîble  qtte 
CCI  enfant  appanitnne  aii  mari  ,  &  cttie 
pofTibilicé  fumt  pour  le  fai.'e  déclarer  lé- 
gitime. 

L'enfjn:  n'appartient  pas  à  cebi  auquel 
on  l'attribae ,  lor(q;3  dans  aitc  fuppofi- 
lioti  il  fc  trouv'.roit  être  né  a^-deà  de 
U  quatrième  époque.  Si  on  l'^ttribje  à  u;i 
irtîTi  déeéJé,  il  n'tll  pas  entant  légitime; 
U  eft  incapaMe  de  fuccéJer. 

a  Lafix2tiLn  d^s  trois demisresépoq-ie), 
à  compter  de  U  conception  eft  du  rtfibrt 


ont  penfé  qu'il  n'étoit  pa^  absolument  irn- 

EolTible  que  l'enfant  pût  naître  vivant  diits 
;  cours  du  quatrième,  6u  mêmedunai- 
(îeme  mois  de  la  grolftffe  de  fa  merc;  entre 
autrcî  Jacques  Concenat,  SinguUrium^uaf- 
tiorum  JariSf  Uh.  1 ,  qatèfi.  4,  "'  f  » 
&Garanza,  Dé  pana  ,  cep-  8  ,  11°  S-  Mai* 
leur  opinion  a  été  généialeraent  rcjeiÀ; 
S; -il  TJut  tenir  pour  certain  queltofinf 
tié  avant  les  quatre  mois  accomplis  de 
la  grofPifTe  de  fa  mcre,  avant  le  iw* 
j^cr  depuis  fa  conception  ,  ne  peut  naître 
vivant.  Ce  principe  tft  dccifif  dansTiffece 
fiiivaiite  &   aurres  pareilleî. 

Un  n^rociàntai^ive  de  Sjint-Oomingnt 
à  EorJcaux  le  s  juin,  &  fe  mnrre  le  Icn- 
demiin.  Sa  femme  fiiit  ime  fauffe  cjnefe 
le   I    oâobre  fuivant.    Le  mari  prétend 


de  la   mfSdoeine  ;  nuis   les  médecins    ne  que  l'enranf  a  vécu ,   demande  ï  en  faire 

ibnt  pas  d'acco.-d  entr'eux  liir  cet  objet ,  I.1  preuve  ,  &  fo-atiem  que  la  futvenance 

tes  tins  plaf^m    le:  épcqjïs  plutôt,    les  dr;  cet  enfant  a  révoq-jé  la  donation  etitte 

aUiTts  p!u>  tjrd.  Kiîanmoins  l'opinion  U  vifj  qu'il  avoir  fake   à   fon  neveu  aïntt 

plus  généralement  reç.ie  cfti"  qie   l'en-  fon  mariage.  Le  neveu  donataire  soppwt 

tant  ne^eut  pas  naître  avant  les  quatre  il  la   preuve  d..mandée,  paKe  w»  l'ac- 

prtmiei^mois  accomplis,,  avant  le  tzi*  coucliement  ayant  en    lien  au  pluf  tard 

jour    depuis  la  concrprion-  (  Dans  cette  dans  le  quatrième  mois  de  la  gtoflèfTe  te 

uiaiierc   on  compte  les  mois  pleins  de  30  aifanr  le  commencement  du  cinquÎCTBe  , 

jours  chac-tn  ,  non  compris   le   jour    de  avant  le  ïli*jijur  ,  paiftju'îl  ne  s'eft  éeoide 

il  concej'tion  ni  celui  de  ('«ccouchcment)  ;  que  T18  jours  depuis  k  mariage  ,ii  tfti»" 

i^ijue  (ibjuîs-  le  ctMumencenKBi  du  j*  poffiblenBc  renuoi foit  ne  vlta^.  lift»' 
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(«Dtraïre  ^  la  raîfbn  >  ajoute-il ,  d'accorder 
la  permiflion  défaire  preuve  d'un  fait, 
dont  on  connoîi  certatnemeni  le  contraire 
Se  qui  eft  phy^uement  impoITible.  L'en- 
iânt  n'ayant  pas  eu  un  feul  infîant  de  vie , 
h  donation  faite  par  le  père  n'efl  pas  ré- 
voqua par  fa  furrenance. 

En  pareilles  cîrconllances ,  Ti  l'enfant 
venu  le  premier  oftobre  avoitvécu  ,  alors 
on  feroit  certain  que  fa  conception  e(t  an- 
lérieure  au  6  juin  fie  même  aa,  5  ;  qu'elle 
remonte  ^  une  époque  à  laquelle  il  eft 
phyfiquement  impolfible  que  la  niere  ait 
ca  commerce  avec  celui  qui  eft  devenu 
fon  époux  ;  qu'ainlî  le  mari  de  la  mère 
n'en  eft  pas  le  père  ;  d'oii  il  refaite  que 
dans  ce  fécond  cas  >  la  révocation  de  U 
donation  n'auroit  pas  encore  lieu. 

4.  Quant  à  l'enfant  né  dans  l'intervalle 
du  cinquième  mois  commencé  au  feptieme 
mois  commencé»  du  m*  jour  au  181' 
jour  depuis  la  conception  ,  il  ne  feroic 
pas  contraire  à  la  raifon  d'admettre  la 
preuve  qu'il  a  vécu  ,  puifque  fa  vie  cH 
on  événement  poflible.  Mais  la  preuve  de 
ce  &it  peut-elle  être  utile?  Doit-on  avoir 
é^ard  pour  l'imérêc  des  tiers  \  la  vie  dont 
if  a  joui  quelques  inllans  avec  la  certi- 
tude abfolue  de  ne  pouvoir  pas  la  con- 
{erver  ?  Sa  furvenance  lévoque-c-elle  la 
donation  faire  par  fon  père  ?  Eil-il  capable 
de  recueillir  les  fuccellions  ouvertes  a  Ion 
profit  fie  de  iranfmettre  fa  propre  fucceflion  i 
Voyez  le  $  III. 

{.  L'enfaat  népaciâit,  qui  continue  de 
vivre,  n'appartient  pas  à  celai  auquel  on 
Fattrib^c,  lorfque  dans  cette  fuppofiiion 
il  le  tronveroit  être  né  dans  l'incervalle 
du  cinquième  mois  commencé  au  feptieme 
mois  commencé  du  iii*  jour  au  i8a* 
jour  de  fa  conception.  Le  fait  de  la  vie 
confervée  dément  la  paternité  at'tribuée , 
parce  qu'en  fuppofant  cette  paternité  ,  ren- 
iant n'auroit  pas  pu  conferver  la  vie  qu'il 
vient  d'acquérir. 

Une  femme  accouche  an  bout  de  cinq 
mob  fie  demi ,  depuis  que  fon  mari  eft 
revena  des  colonies,  d'un  entant  qui  s'é- 
lève. Pareil  enfant  doit  être  déclaré  bâ- 
urd  ,  Se  comme  tel  exclus  des  fuccef- 
fions  de  fa  mère ,  du  mari  de  fa  mère , 
fie  de   leurs  parens  ;  il  ne  peut  appartenir 
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an  mari,  parce  que  dans  cette  fuppofition 
il  feroit  né  avant  le  181'  jour  de  fa  con- 
ception, fie  qu'il  ne  lui  auroit  pas  été  pof- 
fible  de  conlerver  la  vie  qu'il  venoît  d'ac- 
quérir.  Le  dn  qu'il  a  continué  de  vivre, 
dément  la  paternité  fuppofée. 

L'enfant  qui  naît  dans  le  cours  des  7 , 
S  f  9  fif  io*.  mois  julqu'au  dernier  terme 
de  la  groHèfTe ,    eft  aflez  formé  pour  ac- 

3aérir  &  conferver  la  vie  hors  du  (èin 
c  fj  mère.  On  a  penfé  pendant  long- 
temps que  les  cnfans  venus  i  huit  mois 
n'étoient  pas  viables  fie  ne  pouvoient  con- 
ferver la  vie  qu'ils  venoient  d'acquérir  ; 
mais  on  convient  maintenant  qu'ils  font 
capables  de  la  conferver ,  quoique  dans 
le  fait  il  y  en  ait  plufieurs  qui  ne  vivent 
pas. 

6.  L'cn&nt  venu  depuis  le  commence' 
nient  du  fepiîerae  mois  jufqu'au  dernier 
terme  de  la  grolfene ,  étant  un  enfant  a0ei 
formé  pour  ac<[uérir  fie  conferver  la  vis 
iiMn  du  fcin  de  fa  mère  ,  lorfque  pareil 
enfant  n'a  pas  vécu  ,  eft-ce  aux  parties 
îniérelTées  a  mettre  en  Uit  que  1  enfant 
a  vécu  ,  à  prouver  qu'il  eft  venu  au  monde 
vivant  ?  £ft-ce  au  contraire  aux  parties 
intéreffées  à  même  en  fait  que  renfaoc 
n'a  pas  vécu ,  à  prouver  qu'il  efl  venu  au 
monde  déjà  mort  i 

Quoique  l'enfant  qui  naît  à  terme  vienne 
ordinairement  vivant  parce  qu'il  eft  alTez 
formé  pour  acquérir  fie  conlerver  la  vis 
hors  du  fetn  de  fa  mère  ,  néanmoins  il 
arrive  fouvent  qu'il  vient  au  monde  déjà 
mort ,  foit  parce  que  yenu  au  commen-» 
cément  du  l«>tîeme  mois  il  eft  encore 
trop  foible  ,  (oit  parce  que  venu  dans  on 
antre  temps ,  un  accident  l'aura  fait  mou- 
rir avant  de  naître ,  foit  parce  qu'un 
accouchement  laborieux  le  fait  périr  avant 
qu'il  foit  entièrement  forti  du  fein  de  fa 
mère.  Par  ces  raifons ,  quoiqu'il  foit  plus 
ordinaire  que  l'en&nt  venu  a  terme  nailTe 
vivant,  on  ne  peut  pas  établir  la  préfomp- 
tion  l^le  que  l'enfant  venu  à  terme  eft 
venu  au  monde  vivant ,  fic  rejettcr  dans 
tous  les  cas  la  preuve  fur  ceux  qui  font 
intérelTés  à  mettre  en  fait  que  l'enfant  eft 
venu  au  monde  déjà  mort.  Refte  donc  k 
appliquer  la  re/îe  ge'nérale  ;  c'eft  au  de- 
mandeur il  prouver  les  faits  qui  font  an 
V  V  V  ij 
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dans  la  claAê  dés  «lâns  capables  de  re- 
ctrtîlUr  des  facceflions  Sc  dé  tranfmettre 
la'leari  Dn  ne.doiF  donc  pas  les  Tarder 
comme  n'ayaoc  pas  exifle.  ÇeH  l'avis 
poui  lequel  incfine  Domat ,  Lxx  civil-  > 
part.Zfliv.  t,  rit.i  ffeS.  a, /i°^,  àlaaote. 
|l  y  démontre  que  l'incapacité  de  fuccé- 
der  prononcée  contre  les  enfans  venus 
flvaac  terme ,  n'efl  fond^  ni  fur  les  loix 
Bonîatnes  ni  far  la  jurilprudence  des  ar* 
rets.  Deux  arrêts  des  années  i;3$  & 
1^00  ont  admis  ta  capacité  de  fvccé- 
der  dans  des  entans  venus  vivans  avant 
terme. 

Sans  prendre  de  parti  définitif  fur  la  quef- 
tionquinous  parott délicate,  &fur laquelle 
il  feroii  à  defirer  qu'une  loi  prononçât ,  nous 
nous  contenterpjis  d'établir  que  la  maxime 
Ibiuenue  par  le  plus  grand  nombre  des 
aureurs  ,  que  l'ennnt  né  ayant  terme  doit 
itre  conGdéré  comme  n'ayant  pasexiHé, 
£c  qu'ainfi  il  efl  incapable  de  fucceiTion 
aâive  &  pafliv? ,  n'tfl  fondée  ni  for  les 
loîx  &»fnaines ,  ni  fur  la  jurifprudence 
des  artérs  ;  qu'il  y  a  mime  trois  anciens 
'arrêts  qui  ont  décidé  pour  la  capacité. 

Les  loix  ^tomaines  que  l'on  cite  font  les 
]ioix  II  ,  de  flatu  hominum  ,  la  loi  3  ,  ( 
II,  ff.  de  fuis,  ér  legit.  Hœredir,  &  la 
loi   3 ,  C,  depofih.   hŒTcd.inflit. 

La  loi  1 1  ,  ff.  defatu  hsminum ,  efl  aînfi 
conçue  :  Septimo  menjt  nafci  perfiâum 
partum  jtm  rtceptum  efl ,  propter  auton- 
fatem  doâijfimi  viri  Jiyppocratis  ;  &  idch 
eredtndum  iift  tum  ^ui  ex  Juflis  ntiptiis 
fiptimo  menft  natus  efi^japum  fiUum  ejfe. 
Cette  loi  dit  que  l'enfant  venu  dans  le 
feptieme  mois  eft  partus  perfe3us  ,  d'oii 
1*on  conclut  qne  l'enfant  venu  avant  le 
feptieme  mois  ^  ptrtas  imperfeâiu  ^  & 
comme  tel  incapable  de  fuccéder. 

Cette  concluuon  n'eft  pas  «a{le.  Si 
la  loi  s 'étant  propofé  de  décider  qneb  font 
partus  legitimi ,  les  parts  légitimes  qui  font 
capables  on  iacapaoles  d'béritcT  ^  eik  dit 

re  le  part  venu  au  feprieme  mois  de 
groflèoe  eft  parfait  ,  8c  CQmme  tel  ca- 
pable d'hériter ,  on  pourroit  peut-être  en 
conclure  i  contrario,  que  là  même  loi  cofi- 
fidere  le  pan  venu  avant  le  feptiefne  mois 
comme  impar&it ,  parias  imperfeSut ,  Se 
(Ipqime  {el  incapablç  de  fîicc^dci ,    quoi- 
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que  légitime.  Mais  le  but  de  la  lolaéié 
de  déader  fi  l'enfant  venu  dans  le  fcp- 
tieme  mois  depuis  le  mariage  étoii  ligi- 
time  ou  non.  Le  père  veut  tb  inécon» 
noltre  comme  étant  d'une  naifiànce  trop 
prématurée  pour  être  de  lui  >  &  préitriii 
que  fa  conception  remonte  à  une  époque 
antérieure  au  mariage.  Le  jorifconrulu 
Paul  s'appuie  dé  l'autorité  dllippo- 
crate  pour  foutenir  que  l'ennnt  venu  u 
féptîeme  mois  de  la  groirdTe  de  fa  mert 
en  capable  de  conferver  la  vie  qu'il  vient 
d'acquérir ,  eft  un  enfant  parfait ,  panut 
perjec^ai  ;  puis ,  Eailànt  réflexion  que  l'en- 
fant dont  il  s'agit  peut  appartenir  au  mari , 
en  le  fuppolànt  ué  dans  le  feptieme  moii 
de  la  grolTefle  de  fa  mère  ^  dans  Tinar- 
titnde  de  la  véritable  époque  de  la  con- 
ception ,  il  adopte  le  parti  le  plus  ûvo- 
raole  à  l'enfant ,  il  en  conclut  qu'il  &ut 
le  croire  légitime  :  &  ideh  credtniui» 
efl  eu  m  qui  ex  jaflis  nuptiii  feptimo  mtnft 
naïus  efl  juflum  fiUum  ejfe.  Si  l'on  veut 
tirer  un  argument  à  contrario  de  cet» 
loi  ,  on  dira  que  l'enfant  né  avant  le 
feptieme  mois  du  mariage  en  état  d'en- 
fant partit,  partus  perfeSiti ,  n'efl  p»  lé- 
gitime ,  parce  que  fa  conception  efî  ceruine- 
ment,antérieure  au  mariage,  &que  comme 
tel  il  efl  incapable  de  fuccéder.  Mais  on  ne 
peut  pas  conclure  de  la  même  loi,  qae 
i'eniâni  conçu  depuis  le  mariage,  né  im- 
parfait ,  partus  imperfeâas ,  avant  le  fep- 
tieme mois  ,  ell  bâtard  ,  &  comme  tel 
incapable  de  fuccéder.  Janoais  la  loi  n'a 
voulu  dire  que  pareil  enfant  fQt  bitard. 

a»  La  loi  3  ,  $  Il  ,  ff.  éi  fuis,  fr 
lepi.  hcered,  ,  eft  ainfi  conçue  :  fle  «o«- 
ttm  çui  cauefimo  oSogefrao  ficande  die 
natus  efl ,  Hyppocratex  firipflt  &  Dhus 
Fiut  referipfit  jiïflo  tempare  videri  laiim , 
née  rideri  inferviauem  conaptum,camiM- 
ter  ipfiut  ante  cetaeflmum  o/hgejànat  fi- 
eundum  diem  ejfet  mataïaàffa.  On  tire  de 
cette  loi  le  même  raifonneraent ,  à  contra-. 
rio',  que  de  la  le»  précédente  ;  l'enAot  ne 
avant  le  181*  \oxajuflo  tempore  noua  ncn 
efl  ;  ainfi  il  eft  incapable  de  Gicceder. 

Cette  conclufîon  n'eft  pas  exaâe.  Le 
jurifconfulte  Ulpien  s'appuie  de  l'aotomé 
d'Hyppocrate  1  pour  foutenir  que  l'en&ntne 
an  }8i'  jour  depuis  là  conception  di><  1 
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terme;  pQÎi ,  faifant  r^exionqae  l'enfant 
dont  il  s'agît  peut  avoir  été  conçu  depuis 
l'affranchifll-nieni  Ae  fa  mère ,  en  le  lùp- 
pofani  né  au  commencement  du  feptieme 
mois  t  le  iSi*.  jour  depuis  fa  conception , 
dam  l'incertitude  de  la  véritable  epoqus 
de  U  conception  ,  qui  peut  être  antérieure 
•u  poftérieure  à  l'a^anchifTemcni ,  il  prend 
le  parti  le  plus  favorable  à  l'entant;  il  en 
conclut  qu'il  fiut  le  conridérer  comme 
n'ayant  pas  été  conçu  pumlant  IVclavage 
de  (â  mère.  Veut-on  tiicr  de  cette  loi  un 
argument  il  lonrrano  ?  On  dira  qae  l'en- 
fant né  avant  te  iZ\*.  jour  depuis  l'afFtan- 
chiiTement  de  fa  mère  a  été  conçu  pen- 
dant fon  esclavage.  Mais  jamais*  on  ne 
peut  en  conclure  qu'elle  ait  voulu  déclarer 
incapable  de  fuccéder  l'enfant  venu  avani 
le  feptieme  mois. 

3"  La  lot  3  au  C.  rfe  i»n/A.  ka^nd.  injl. 
exige  que  l'et  fjntpodhume  vienne  au  monde 
vivùi  perj't3i  r.aïas ,  afin  que  fi  prétérit  ion 
puifle  rompre  le  tLfIamtni  de  fon  père. 
L'enfant  <jui  naît  vivant  avant  te  terme 
nVA  pas  un  enfjm  partait.  Il  efl  vivat , 
mais  ii  n'sfi  ni  vivus  perjiSi  ,  ni  ptifgâe 
niius.  Dune  pareil  enîaiii  prétérit  dans  le 
ti.(Umenc  de  fon  père  non  rutnpit  tefa- 
menium ,  n'annulle  pas  le  leHament ,  parce 
qu'il  cft  rép'.ité  n'avoir  pas  exïAé  ,  &  le 
fléfunt  être  décédé  Car^s  poUhumc. 

Cène  concluCon  n'tft  pas  cxaâe ,  parce 

3u'eilc  eft  fondée  fur  une  ùuffe  explication 
es  mots  vivus  perj'tc!e  iietus.  La  loi  n« 
veut  pas  dire  que  le  [^.flameni  du  (Héfunt 
fera  annullé  par  la  ptétérition  d'un  pollhume 
qui  n^it  vivant  &  à  tetnie^  mais  die  dit 
que  le  lefîament  du  défunt  fera  annulié  par 
ia  prétécition  d'un  po^hume  ,qui  cil  vivant 
après  être  forti  eniiéfenii-nt  aa  fein  de  fa 
mère.  Les  mots  pcrjêcle  naïus  ne  fignifc;,nV 
pat  un  entant  né  ï  terme  ;  mais  un  cntianr 
entièrement  (brti  du  fein  de  fa  mcre.  Ainli 
dan»  le  fens  de  la  loi  rivut  imptrjiffe  no- 
tas n'cfl  paa  Tentant  né  avant  terme ,  mats 
l'enâm  qui  a  donné  d'abord  des  fignes  de 
vie ,  tt  qui  eft  mwi  avant  d'être  siHiére- 
ment  foni  du  fein  de  fa  mère.  Cette  ex- 
plication de  la  loi  ell  tifée  de  la  loi  mAnie 
Jfancimus.  Si  vivus  çakQt  njtus  efi ,  ùctt 
illùo  pofiqmam  in  lerram  tecidit  ytl  ia  ma- 
lAu»- a^uhei*- Aciffu  :  ukiiomimu  tef— 
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tamentam  rampi  :  hoc  tantuin  modo  nqui- 
rtnd»  ,7ï  vivus  ai  ocbem  tottis  procejftt,  ad 
nalium  dicÙnans  mDnJirum  vel  prodigium, 
La  loi  entend  par  rivus  perjkcle  itesus  i'en- 
fant  qui  i/riu    ad  orbe/n  totus  procejfit ^ 

2ui  vit  jufqu'à  ce  qu'il  foit  eniiéremenc 
KÙ  du  fcin  de  fa  mcre.  La  loi  n'ayant  pas 
entendu  décider  que  la  ptétérition  du  pof- 
tbume  né  à  terme  annulloii  le  lefiamera; 
on  ne  peut  pas  en  conclure  à  cénrrarh , 
q  te  la  prétérition  du  pofthume  né  vivant 
avant  terme  n'annulloti  pas  le  teflameni^ 
&  qu'ainC  pareil  enfant  étoic  cooSdéri 
comme  n'ayant  jamais  vécu. 

Si  dans  cette  loi  JjUiniLn  s'éioit  occupa 
des  enfans  nés  à  terme  oj  avant  terme  ^ 
on  en  conclutoit  au  contraire  qi'il  a  dé- 
cidé que  la  préiérition  êfi  l'enfant  né  avanc 
terme  &  vivant  .jufqu'i  ce  qu'il  foit  entiè- 
rement font  du  Jein  de  fa  merç ,  annuité 
le  tellement  du  père  ;  que  pareil  enfznt  cft 
capable  de  fuccéder  à  fon  pcre,  quand 
même  il  mourroit  l'iiiftant  d'après.  Le  lé' 
giflatcur  requérant  pour  u.^iqlle  condition 
que  l'enfant  vive  jufqu^  ce  qu'il  foit  en» 
liéremeni  fort!  du  fein  d«  là  mère  *  toc 
taatam  mcdo  re,fuirendùji  viivs  ad  orient 
totas procejpc.  Mais  d^ns  cette  loi,  Juf- 
tinien  ne  s'ell  pas  occupé  des  enfanS  n& 
^  terme  ou. avant  terme.  La  prétérition  d'utt 
enfant  poOhume  annulloit  le  te&ment  da 
père.  Lorfqite  i'enfant  poflhume  éroii  more 
fans  avoir  crié ,  on  doutoit  fi  pareil  crw 
fânt  avoii  annullé  le  tellament.  Les  Fro- 
culicns  foatenotent  qoe  tes  cris  éioient  le 
feul  ligoe  certain  de  la   vie  de  l'en&nt  ; 

Îiie  les  aatres  (îgnes  de  vie  étoient  trop  ' 
onteux  pour  s'y  arrêter;  que  dans  )'in< 
certitude,  fi  l'enfant  avoit.ou  n'avoir 
pas  vécu  ,  on  devoii  regarder  l'enfant 
comme  n'ayant  pas  vécu.  Us  en  concluoîent 
que  fa  préte-icion  n'annolloir  pat  letcffa- 
menc  Lrs  <Sabinians  foutcnoient  aa  con- 
traire que  Ui  cris  de  l'enfaiit  n'étoient  pas 
te  feul  figne  cumin  de  (à  vie  ;  <}oe  ht 
prétérition  du  poflhume  amnilloic  le  telta- 
ment ,  luin-feulemcnt  lorfqu'il  avoic  càé, 
mais  aufït  lorfque  fiins  avoir  aie  il  avoie 
donné  d'autns  fignes  de  vie ,  parce  qu'il 
fulSfoit  qu'il  eût  vécu  peur  annollet  le 
iKflament  :  Satiniani  trifiimabant  Jî  vinmi 
Mùtus  *fitf  &jï  vooua  -mn  tmi^ .nuifi 
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tefiamemtm.  C'efl  pour  terminer  cette  dil^'- 
ficuli^^c  J^dtnicn  a  donné  la  toi  citée. 
11  adopM  le  feniimcnt  des  ^abiniens«  & 
décide  que  la  prétention  du  pbftbucne  tA 
vivant ,  &  mort  l'inflanc  d'après  fa  naif- 
fance,  annullcra  le  leftamem ,  foit  qu'il 
ait  crié,  foit  qu'il  n'ait  pas  crié ,  pourvu 
oéaninoins  qu'il  ait  vécu  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  entièrement  foni  du  fein  de  fa  mère. 
Le  légillateur  s'efl  occupé  dans  cette  loi 
des  enfans  qui  auroient.crié  ou  qui  n'au- 
roîeni  pas  crié  :  il  ne  s'td  pas  occupé  des 
ën^ns  venus  à  terme  ou  avant  tetme. 
Ainfi  il  n'a  pas  entendu  décider  que  la 
préiériiion  de  lenfant  pofUiume  qui  a  vécu 
|urqu'à  ce  qu'il  fût  eniicrement  foni  du  fein 
de  fa  tnere,  annulleroit  le  tedameni  da 
père  ,  foit  qu'il  fût  né  à  terme  *  foit  même 
qu'it  fût  né  avant  terme.  - 

4.  Si  les  lois  romaines  n'ont  pas  prot 
nonce  l'incapacité  de  fucc*^der  contre  les 
enfans  nés  avant  terme  ,  on  ne  peut  pas 
dire  non-plus  que  leur  incapacité  foit  fon- 
dée fur  la  juiiiprudenee  des  arrêts.  Ceux 
qu'on  cite  comme  ayant  admis  cette  inca- 
patiié  I  font  Jcs  arrêts  des  17  avril  1635  & 
ft  décembre  1594.    . 

ï°  L'à'rtêi  du  17  avril  HÎ3S  ,  rapporté 
tli  Journal  des  audiences ,  a  déclaré  sa- 
voir pas'  luccédé  à  fa.  mère  uh  enfant  né 
■près  quatre  mois  &  treize  jours  de  ma- 
riage par  l'ouverture  du  c&ié  de  fa  mère 
dé)a  morte.  Dans  cette  efpece ,  la  fage- 
femtne  âvcic  dépofé  que  t'enfant  avoir 
retnué  le  bras ,  &  qu'elle  lui  avoit  fentî 
quelque  palpitation.  Le  chirurgien  qui  avoit 
ouvert  le  côté  à  la  mère  ,  avoit  donné  fon 
certificat  que  l'enfant  étoit  veiui  mort  au 
monde.  Les  juges  ont-ils  penfé  que  la 
vie  de  l'enfant  étoti  fuffifamment  prouvée , 
il  que  l'enlànt  ayant  vécu  it'avoit  pas  fuc- 
cédé  ^  Les  juges  ont-ils  penfé  que  la  vie 
de  l'en&nt  ti'étoit  pas  fuSifammutt  prou- 
vée |>ar  la  dépofiiion  de  la  fagl-femtne 
démentie  par  le  certificat  du  chirurgien , 
..rqu'il  falloit  le  préfamer  mort>né  ,  fuivant 
U  COUTS  ordiôaire  de  la  nature  ,  &  qu'ainfî  ' 
ij  n'iveit  pai  fuccédé  ?  Il  femble  que  le 
vrai  motif  de  >  l'a^êt  a  lété  que  1»  juges 
«ni  confîdéié  l'enfant  comme  nort-né  ;  & 
^iiand  on  en  douteroîi ,  du  mpins  eft-il 
iSeftain  qu'on  tgootc  fi  les  ju^s  l'ont  <^- 
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fjdécé  Comme  ayant  vécu  &  comme  inct- 
pable  de  rcctieillir  la  fuccefTion  de  fa  ircre, 
qooique  venu  vivant  &  ayant  vécu^u«U 
ques  inAans. 

a*^  Dans  l'efpece  de  l'arrêt  rendu  m 
rapport  de  M.  Demefmes,  en  la  cinq'neoe 
cbambie  des  enquêtes  ,  le  1  déccitibre 
1194  >  ^  rapporté  par  Louet,  /e».  £, 
fomm.  5,  il  s'agîfToit  d'un  enlàni  nf  ^ 
quatre  ou  cinq  mois  au  plus.  On  fiyoli 
tiré  du  ventre  de  fa  mer*  déjà  mono  pa 
l'opération  céfarienne.  II  étoit  de  U  grof- 
feur  d'un  pouce,  mais  formé  de  lousfef 
membres.  Le  père  qui  léclamoit  les  mej- 
bles  de  là  femme  comme  héritier  ai  cet 
enfant ,  foutenoit  qu'il  avoit  remué  irais 
fois;  la  première,  dans  la  main  du  cbi- 
'rurgien  une  jambe  ;  la  fecQnde,  un  br» 
après  avoir  été  mis  dans  un  baflin>.où 
il  y  avoit  du  vin  tiède  ;  b  t.oilieme,  Âint 
fur  des  e'totippesj  ayant  remué  hs  levi» 
&  le  menton. 

Les  collatéraux  répondîteni  que  la  ferme 
5c  la  groScur  du  part  duquel  cioit  i]iief- 
tion^montroit qu'il  n'avoît  jamais  eu  vie;, 
que  touf  ces  remuemens  de  bras,  àt 
jambes ,  &  de  menton  n'étoient  pas  dfi 
lignes  certains, de  vie;  que  l'enrani,  pii 
un  relie  de  chaleur  naturelle  >  poovoic 
avoir  eu  ces  mouvemens ,  fant  néanmoins 
qu'il  eût  vécu,  ^  l'exemple  du  liège  ou 
autre  chofe  molle  pretTée  depuis  long^mp* 
dans  un  coffre  ,  qui  fe  dilate  &  paroû  re- 
muer à  l'ouvenure  du  coffre.  Ils  ajoutoient 
?|ue  quand  l'enfant  feroit  venu  viyîni,  îl 
alloit  pareillement  juger  qu'il  n'avoii  pal, 
fuccédéàfa  merfe,  parce  que  c'ed  la  même 
chofe  pour  l'enfant  de  i>altre  mourant,,  ou 
de  naître  vivant ,  fans  pouvoir  confttvet 
la  vie  qu'il  vient  d'acquérir  :  idita  trat 
iia  nafci  ut  quis  vîverc  non  pojftt ,  tmt  mor- 
'  tuum  nafci. 

Par  l'artct,  le  père  a  été- débonté  de 
fa  demande  ,  &  la  fucceflion  de  la  mcre 
adjugée  aux  coUatérauic. 

Les  juges  ont-ils  penfé^que  la  vie  de 
l'enfant  étoit  fuffifamment  prouvée  par  les 
remuemei^s  articulés,  &  que  l'enfaot  ay^nt 
vécu  ti'ayoit  pas  fucçédé  ?  Qnt-ils  ptnK. 
quela  grofleur  du  part  moiitroit  qu'il  n'avoît 
jamais  eu  vie  ;  que  les.  r^uei^ens  aid;. 
cujés  n'étoient  pas  lUi  ijgàe  c«a^in  «le.  la 
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vie  <le  ren&nt  ;  qu'ils  deroient  le  conTi-     confëquenceréclanta  le  quart  de  la  nioitt<i 

dërer  comme  mort-n^,  &  comme  rel  «fui  zvôii  appartenu  à  Pierre  CorpqlUu  dans 

incapablede  faccéder^M.  Loaet,  qui  rap-  lesmeablesdela.càmniunautéd'ei;itrelui.âc 

porre  cet  arrêt ,  s'arrjte  au  fecond  motif:  ùfeoonde  ftmme.  D'une  autre  part  le  tuteut 

*  jugi  )  dit-il ,  que  l'enfant  étant  né  mort  des  trois  eahas  du  premier  lit ,  foutint  qu» 

Tifam    in  ftcuh   non  hûbuerét  n.  Com-  les  pupilles  écoîeni  héritiers  immédiats  cha> 

ment  peut  -  on  donner  cet  arrêt  comme  cun  pour  un  tiers  de  leur-  père.  Suivanr  le 

ayant  jn^é  que  l'enfant  né  vivant  &  ayant  rapport  de>  enquêtes  ,  le  père  &  Tenant  d^ 

terme  ,  &  mort  peu  après  ,  cft  incapable  de  (ècond  lit  étoîent  morts  a.  U  même  heure 

reaieillir  fes  (uccefTions  ouvertesà  fon  pro-»  fie  aaméme  inftant,  à  l'beure  de  minuit.^ 
fît ,  &  de  tranfmettre  U  fienne  propre  ?  On  agita  dans  U  caufe  deux  gueftions  : 

5 .  Il  exille  trois  anciens  arrêts  qui  ont  U  première  ,  (\  la  tîlle  née  avant  le  fep- 

neitement  décida  que  l'enfant  ne  vivant  lieme  mpb  éioit  capable  de  fuccéder  ;  la 

avant  terme  étoii  capable  de  (accéder.  féconde ,  en  la  fuppofant  capable  de  fuc- 

Dans  la  caufe  jugée  par  l'arrêt  ci-de&  céder,  (i  dans  l'incertimde  ce  la  minute 

liis  mentionné  du  i  décembre  1594,  Loaet  précife  de  fa  moR>  arrivée  au  même  inf- 

rious  af^rend  qu'on   avoit  cité  l'arrêt  de  unt  que  celle  de  fon  père ,  il  ^Iloii  pr^- 

Château-Villaini  qui  avoit  déclaré  capable  fumer  qu'elle  étoît  morte  la  première. 

de  fuccéder  un  enfant  né  fept  jours  avant  .  Sur.  la  première  queflion  ,  il  fut  décida, 

le  feptieme  mois.  que  k' quand  il  s'agît  de  traafmeare  l'hé- 

«llfetrouve,ditBrodeaofurLouet,/e«.  redite,  il  fuffit  avoir  eu  vie  quelques  mo- 

S  f  fomm,  5,  n*J,  un  arrêt  de  la  veille  mens  pour.faifir  le  vïf,  fuivant  U  /o(,?» 

de  la  Purification  IS3S  ,  par  lequel  il  a  été  C.  dt pofih.  hared.  infl.  n.  Sjt  U  féconde, 

jugé  que  l'enfant  qui  éioit  venu  au  monde  il  tût  décide  que  c'étoit  au  demandeur  à 

au  terme  de  cinq  mois  aocomplis  par  ou-  piouverquela  fille  avoit  furvécu  fon  père», 

venure  faite  du  ventre  de  la  mère  ,   &  m  ei  aSio  ampeiat.  ^ 

lequel  enfant  avoii  été  vu  refpirer  &  mou-  '    Petit-être  trouvera-t-on   le    détail  de. 

Voir»  non  pat  un  mouvement  de  paipi-  l'artct  imparfait.  Nous  venons   d'jexpo(éc. 

tation,   mais  phyfique  &  naturel ,  éioit  tout  ce  qu'il  efl  poITtble  de  tirer  de  Nf. 

réputé  »é  fie  avoir  eu  vie  :  fie  en  confé-  Bouguîer,  qui  ne  rapporte  pas  le  difpofitif 

quence  de  ce,  le  père  déclaré  héritier  du  de  rarrêt  ni  même  fa  date.  Un  autre au- 

dIs  aux  chofes  qui  lui  font  déférées  pat  teiir  le  cite  fous  la  date  du  i4nov.  I^oo,. 

la  coutume.  M  II  eft  fait  mention  du  même-  '^.Quoique  ces  raifons   militent   pour 

arrêt  par  Carondls  ,.  au  livre  7  des  £é-  butenir  Ja  capacité  de  faccéder^daos  .les 

ponfes  ,  ckap.  7S  fr  _9S,  fit  Chopin  ,  De  énhta  ,-  il  faut  avcaet  néanmoins  que.  le. 

privilegiis  ruplcorum ,  part.  ^,  cap,  8,  num.  graitd  noisbre  des  anteuh  admet  l'incapa- 

S.Ccta.tiètn'apaiMtroavéfurletregiJlres.  cité,  fie  que  d'autres  raifons  mil iteiit  pour 

Dans  l'efpcce  rapponée  par  M.  fiou-  ce  dernier  feniimcnt. 
guier  ,  /en.  C,  n"  4,  Pierre  ComeiHau  L'on  veut  affimiler ,  peuvent  répondre, 
nit  marié  deux  fois.  Il  mounii  laiflànt  trois  ceux  qui  le  foutîennent ,  les  en&ns  nés.à. 
enfans  de  d  première  fêmtne.  Il  avoit  terme  ,  avec  l'impolTibilité  de  conferver  la 
^KHifô  en  féconde  noces  la  fille  de  M*  vie  qu'ils  vieDnent,d'acquérir,ficte5eofans 
Koyer  ,  procureur  au  parlement.  Le  jour  nés  avan(ietme,fcde-Ia  en  induire  que  les 
de  fa  mon  fa  femme  accoucha  d'une  fille  uns  fie  les  auttes  devroient  être  déclarés  in- 
dans le  cours  du  fixieme  mois  de  fa  grof-  capablesdefuccéder.Lafimiliiudeeflcxaâe, 
felTe.  L'enfent  mourut  au  moment  de  fa  en  ce  point  qu'ils  font  les  uns  Si  les  autres 
naiflànc«,  6c  avant  qu'elle  eût  reçu  le  incapables  tle  conferver  la  vie  qu'ils  vien- 
baptême.  Dans  la  contefiation  qui  s'éleva  nem  d'acquérir;  mais  il  y  a  des  moti^  pour.. 
M*  Royer  fe  prétendit  héritier  de  fa  pe-  ne  pas  étendre  aux  enfâns  nés  i  terme  avec 
rite-fille  ,  qui  avoit  été  héritiete  pour  un  cette  impofiibilité  ,  U  déciCon  d'incapacité^ 
quart  de  Pierre  Gorneillau  fon  peié ,  qu'il,  prononcée  contre  les  enfans  nés  avant 
annonçoit  être  é^dé  avant  ■  cite  >  fie  en;  isrine.,  £d  prwive  que  ces  deriùersyne^ 
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pËUvenc  conferver  )a  vie  qu'ils  viennent  qtullt  k  temps  de  la  grojfh^  m  peu 

a'acqaérir  dl  iout«  ^ite.  Elle  réfulw  du  put  être  .prolongé  ! 
fait  même  de  leur  naîffânce  avant  terme. 

ïl  n'en  eO  pas  de  mémo  des  premiers..  i.  Les  gsns  expcns  dans  la  médecine 
La  prenve  qu'ils  ne  pouvoient  conlèrver  la  ne  font  pas  d'accord  entr'eux  fur  le  {ter- 
vie  ne  peut  s'acquérir  que  par  le  téinoi-  nier  terme  de  la  groirefl*e  au-delà  dnqnel 
gnaze  des  perfonnes  préfentes ,  Jointe  \  il  n'ell  pas  poITible  qu'elle  fe  çiroloi^. 
l'alKttïon  des  gens  de  l'art.  Les  per-  Tous  conviennent  que  la  dur^  la  plas 
fbnnes  préfenies  qui  ne  font  pas  de  l'an ,  naturelle  de  la  grofTcfTe  eft  d'environ  neof 
peuvéntfettoniperaîfëmentfurr^atderen-  mois  ;  que  raccoucbemi-'ni  arrive  ordinii- 
^nt  :  les  gens  de  l'art  même  conviennent  renient  dans  les  dix  jours  qui  préc^eot 
que  dans  nombre  de  circonftances  ,  il  leur  ou  qui  fuivent  la  fin  du  neuvième  moii, 
efl  difficile,  de  jager  avtc  certitude  que  en  comptant  chaque  mois  de  30  joun, 
l'enfant  venu  ^  terme  ne  peut  pas  vivre,  c'cll-à-diie',  depuis  le  l£i*  jour  iuf<|a'«i 
L'eTpéricncc  nous  apprend  qu'ils  beuvent  180*  jour  après  cclji  de  la  concepnoo. 
fe  tromper  dans  les  jugemens  afiirmacits  II  y  a  fur  cette  queflion  crois  opJDions: 
qu'ils  portent  fur  l'état  de  pareils  enfans.  la  première ,  de  ceux  qui  foutiennem  qu 
Âinfi  dans  l'impotTibitiié  prefqu'abfolue  l'accouchement  ne  peut  pas  Ce  retarder 
d'acquérir  la  preuve  du  fait  que  l'enfant  au-deU  du  -480*  jour  ;  ja  féconde,  de 
venu  à  terme  ne  pouv^lit  conferver  la  vie  ceux  qui  penfént  que  des  événemens  ei< 
qu'il  venoit  d'acquérir  >  il  faut  préJùmer  traordinaireï  peuvent  retarder  l'acconcbe- 
le  fait  le  plus  conforme  9a  Cours  ordinaire  ment  de  quelques  jours  au-deU  de  ce 
de  la  nature  ^  qu'il  pouvoit  conferver  la  terme ,  mais  que  ce  retardement  ne  peat 
vie ,  &  en  conclure  que  s'il  eft  mort  peu  jamais  aller  au-dtrlà  du  dixième  mois  do. 
après  fa  naiflànce ,  il  fauE  en  rejeter  la  300*.  jour  après  celui  de  la  conception^ 
caufe  fur  quciqu'accident  intermédiaire  ;  la  troilieme  ,  de  ceux  qui  fouûennent  qoe 
d'où  il  réfulte  qu'il  faut  JQBer  capables  de  l'accouchement  peut  âire  retardé  jdïiiK» 
fuCcéder',  les  en&ns  nés  a  terme  ,  (ans  dans  le  cours  du  onzième  mois  aa-delàdft 
admettre  la  preuve  qu'ils  ne  poovoient  300'.  jour  depuis  celui  de  la  conception. 
"  conferver  la  vie  ,  quoiqu'on  juge  incapa-  Quelques-uns  même  ajoutent  qu'il  peut  ftre 
tiles  les  enfans  nés  avant  terme.  II  im-  retardé  encore  plus  loin.  Suppofons  trois 
porte  en  jurifprudence  de  laifleï  au  témoi-  enfans  nés  pofihumes;  k  preinier,  an  Vf\^ 

fnage  des  perfonnes  inrércAées  le  motus  jour  apr^  la  mort  du  nari  de  fa  wre; 
'inânence  pbfTible  fur  les  ^gemens.  £n'  le  (écond,  au  iS8*  jour  ;  le  troifietne» 
«dmettarit  <^)e  l'enfant  hé  avaai  terme  e&  au  yo6'  )our.  Le  premier  lèra  déclaré  lé- 
capable  de  fuccéder ,  la  preuve  que.  pareil,  gitime  dans  les  trois  fentimess  ;  le  fècimd 
«n£int  a  vécu  ne  peut  être  que  irès-dou-  fera  déclaré  bâtard  dans  le  fvemiet  fen- 
teufe.  CfA  un  fait  contraire  au  cours  or-  timent  ,'&  Intime  dans  Tes  deuxauirei; 
dinaire  de  la  nature  >  pallë  Ibas  les  yeux  le  iroilteme  fera  déclaré  bâtard  dans  le* 

&â  baities  iméretfées  à  en  contïater  la     ■" —  *"— • **  '■^-^••—  ^"^ 

vérité  Se  des  perfonnes  qui  leur  fest  dé- 
vouées t  &  en  l'abfence  des  perfonnes  inteV 
lelTées  ^  en  combânre  la  vente.  Il  eft  donc: 
raifonnable  de  rejeter  une  pareille  prenve» 

&  de  prendrç  pour  principe  la  maxime  que  précédent.  Cet  événement  donaa  lieu   ^ 

l'en&nt  venu  avant  terme  doit  être  con-  différens  écrits  pour  fie  contre  la  té^'tt- 

fidéré  comme  n'ayant  pas  vécu  »  &  qu'il  mité  des  enËini  nés  au-deli  da  lâo*  jow 

cft    incapable   de  lùccedet^  Ces  ratfonsy  depak    la  conception^  MM.  Bouvan   8c 

jointes  au  Ûntiment  des  ïuteuiï  d-deffus  Ltwi»  foniinrent  ■  (ju«  U  grofl«ffe  ne  pott' 

chés,  font  du  plus  grand  poids.                 -  voit  le  prolonger  ao-deU»  du  aSo*  joar. 

,  MM.  Petit  &  Le  Bar  foutinrent  an  oan- 

)  rV.  Qnelh  efi  fipv^ m-dd^  A  la^i  traire  t^ue  la.  goSeflè    pouvait  s'àcndi» 


dctrx  pcemieri  feottKLcn&.  &  légitime  feu- 
femcnt  dans  le  dernier. 

Une  fertime  accoucha  en  Bretagne  le 
J  oâobre   ij^  »  le  3ao*  jour  apris  la 
de  fou  mari  décédé  le  17  novembre 
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jvfijnes  dans  k  onzième  mois  à  compter 
depuis  le  tour  de  la  conception  j  do  3.00^ 
^u  330*  jour.  Voyci  dans  le  Code  ma- 
criinonial  Addition  Tur  les  nailTances  tar- 
dives ,   la  notice  de  ces  difF^renjs  écrits. 

Ponr  décider  le»  «jueftions  de  jurifpra- 
dence,  faui-il  s'arrêter  U'une  des  deux  opi- 
nions, extrêmes  ?  Faut-il  adopter  Topinion 
mitoyenne  qui  con(îne  à  dire  que  l'ac- 
couchement  ne  peut  fe  prolonger  au-delà 
du  iSo*  jour ,  mais  qu  il  ne  peut  jamais 
être  prolongé  au-delà  du  dixième  mois  , 
au-delà  du  300*  jour  depuis  celui  de  la  con- 
ception ?.Faut-il  enfin  ne  s'arrêter  àaucune 
de  ces  trois  opinions ,  parce  qu'aucune  n'efl 
entièrement  prouvée  ?  Il   importe  en  jurif- 

Srude^ce  d'avoir  une  bife  fixe  pour  déci-' 
er  les  quedions  qui  peuvent  Te  préfenter , 
parce  que  fans  cette  bâfe  les  droits  des 
citoyens  rederoient  dans  la  plus  grande  in- 
certitude âcdépenderoient  entièrement  de  la 
&ntaifie  du  juge.  AinG  t^uotqu'aucune  des 
trois  opinions  ne  foit  entièrement  prou- 
vée f  il  devient  néceflàire  aux  jurifcon- 
fultes  d'adopter  l'une  des  trois.  Relie  "i 
ûvoir  laquelle  des  trois. 

Au  milieu  de  l'incertitude  oîi  l'on  eQ 
de  lavoir  quelle  e(l  celle  des  trois  opi- 
.  nions  qui  eft  la  plus  conforme  aux  opé- 
racions  de  la  nature  >,au  milieu  de  l'efpece 
d'jmpoflibilité  ou  Ton  e(t  de  lever  cette 
incenitude,  l'opinion  mitoyenne  paroît  la 
Çlus  probable  ,  Se.  nous  eAimons  par  cette 
raifon  qu'il  faut  s'y  arrêter ,  quoiqu'il  y 
ait  dans  notre  juniprudence  françoile  des 
ezeropies  de  jugemens  contraires.  Ainfi 
nous  prenons  pour  bâfe  que  la  groflcfTe 
de  l'enfant  peut  fe  prolonger  au-uelk  du 
9.80'  jour  ,  mats  qu'elle  ne  peut  jamais 
excéder  le  dixième  mois ,  fe  prolonger  au- 
deU  du  300*  jour  depuis  celui  dé  la  con- 
ception. 

Nous  décidons  en  conféquence ,'  l^  que 
Tenfant  aé  dans  l'intervalle  du  180*  jour' 
au  300*  iour  depiiis  la  mort  du  mari 
de  fa  mère ,  peut  être  déclaré  légitime 
lorfque  les  approches  du  mari  dans  les 
derniers  momens  de  fa  vie  n'ont  pas 
été  pbyfiqnemejit  împolGblesj  1°  que 
l'eniânt  né  le  3oi<  jour  depuis  çelîii  de 
la  mort  du  mari  de  U  mete,'  doit  être 
déclaré  bâtard,  &  comme  tel  privé  de 
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tous  les  avantages  de  la   légitimité. 

L'opinion  tnîtoyenne  ^  dîfons-nous  ,  eft 
la  plus  probable.  Tous  les  gens  de  l'art 
conviennent,  que  le  terme  naturel  de  l'ac- 
coucbement  lorfqu'il  ne  furvient  pas  d'ac- 
cident extraordinaire ,  eft  du  iifi"  jour 
au  3.80'  jour  depuis  la  conception  ;  que 
ce  terme  peut  être  avancé  du  161*  au 
181"  jour  fans  que  l'enfant  cefle  d'être 
viable  ;  que  le  même  terme  ne  peut  ex- 
céder quatorze  mois.  La  différence  des  opt-' 
nions  n'a  Heu  que  depuis'  le  iBt*  jour' 
jufqu'à  la  fin  du  quatorzième  mois.  Nulle 
preuve  cettaineque  l'accouchement  nepuiHe 
être  retardé  au  moins  de  quelques  jours, 
au-deik  du  iSi'jour.  Nulle  preuve  cer- 
taine non-plus  qu'il  puifle  être  retardé  ^u- 
delà  du  dixième  mois.' Les  faits  rappor- 
tés à  l'appui  de  ce  retard  ne  font  pas 
aflez  rigoureufement  prouvés.  Ainfi  l'ojti- 
nîon  de  ceux  qui  foutiennent  que  l'ac- 
couchement de  la  femme  peut  être  re- 
tardé au-delà  du  a8o'  jour,  mats  ne  peut 
jamais  arriver  dans  le  onzième  mois, 
être  retardé  jufqu'après  la  fin  du  dixième' « 
au-delà  du  30Û*  jour  d'epliis  la  conccp-^' 
tion,  efiropinion  la  plus  probable.  Il  faut 
s'y  arrêter  avec  d'autant  plus  de  raifdn 
qu'elle  a  été  'adoptée  par  les  loiz  Ao- 
maines. 

On  lit  dans  on  fragment  de  la  loi  des 
Il  tables ,  qui  nous  a  été  confervé  par  Au- 
lugelle,  nocl.  ad.  lib.  3 ,  capi  S  ,  &' 
qui  fe  trouve  à  la  fuite  du  corps  de  droit  y 
jragiuenta,  tit,  z  j  la  décifion  des  décem- 
virs  :  Jecemviri  in  décima  mehfi  '  gigni' 
hoimtKtn  ,  non  in  undecimo. 

L'enfent  né  au  dixième  mois  depuis  la  . 
mort  du  mari  de  fa  mère ,  étoit ,  à  caufe 
itlé- 
etef- 
tfiic- 
E'fon 
hèri- 
Ù  là 
péiat 
nains 
ir  in- 
itions 
néceflairçt  pour  ^rer  l'exécution  de  \m.t 
tellament  >  on  inventa  différentes  fi)rmules. 
pour  t'înfiîiutîon  des  poflhumes.  On  voit 
X  X  X  i| 
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deux  de  ces  ^rmales  dans  Ij  tor  defniçre  Jiiftinîen  n'a  (ias'  entetidu'tlù^ilfit  loipo» 
au  cpde  tfe  po/fA.  hared.  ihJJit.  qui  lont  ainfi  juge^  les  conit'Sàiîohs  pareilles, 
conçues  :  //  Jiiius  vel  flia  extra  deeem  1°  Il  eft  dit  dans  la  nov.  75  ;  ckip.a, 
menjhtm  fpatium  poji  mortem  meam  editi  que  C  la  femme'  accouche  iiir  la  lîn  de 
fitirint ,  haredesjumo.  FUiui  vel  flia  çui  l'année  depuis  la  mort-  de  Ion  mari  apnt 
i/ttra  decem  menfei  praximos  mortis  mecs  les  onie  mois  accomplis  1  l'enfanc  n'ïp- 
nafcuntur ,  haredei  J'unto.  Onavoitmême  panîem  pas  au  mari  ;  d'où  l'on  eonefur 
inventa  des  formules  pour  l'indiiuiion  des  qu'elle  a  décida  à  contrarie  ,  que  l'enfint 
peiiis-eofans  poflhnmcs.  On  en  voit  une  n^  dans  le  cours  àa  onzième  mois  pot- 
an  jurîfconfulte  Gallus ,  rapprtéèpar  Sce-  voit  appartenir  au  mari.  Cette  condoËo» 
-  vola  4ans  la  loi  19 ,  (T.  dt  lih.  &  iafiit.  n'eO  pas  exafte. 
ainfi  conçue  :  fijilius  meus  vivo  me  ma^  La  novelle  a  Aé  faite  i  roccafion  à'mt 
rietar ,  tune  Jt  cuis  miki  ex  eo  nepos ,  efpece  particulière  qui  s'éioît  prërentn.  Une 
^'e  gvae  neptis  pop  mortem  meam  in  de-  veuve  etoit  accouchée  à  plus  de  onze  mois 
cem  menlibus  proximis  quibas  fiius  meus  depuis  la  mort  de  Ton  mari  fi;  dans  k- 
moreretur ,  itatus  natu  erit ,  hœredeifunio,  cours  du  douzième.  La  veuve  eonveflwr 
l'ar  une  autre  conféquence  de  la  même  que  l'enfant  n'étoit  pas  Av  Ion  naii^il 
loi  des  IX  tables  >  l'enfant  qui  feroit  né  nétoit  pas  question  de  juger  t'étai  de l'cn- 
à  ,plu5  de  dix   mois   depuis  ta   mort  du  fant. 

mari  de  fa  meie  étoit  conlJdéré  comme  Les  bériiters  du  mari  prétendoient  qar 

bâtard ,    Ac  en  cette   qualité    exclu  des  la  veuve  ayant  eu  un  coramerce  illicite 

ùicct^iavii  ligiXes  :  pofi  decem  menjes  mor-  pendant  l'année  de  fon  veuvage  ^loit  fu- 

tis  jiaïas  ,    non   admittitur   ad  legiiimam  jette    aux    peines  projioncves   contre  !«■ 

naredùtiiem  :  leg.  3^   ^  >  1 1  ■   S-  de  fuit,  veuves  qui  conToIoienr  à  de  (ècondesno- 

&  Jeg.  hared,  Sa  nailTance  ,  a»R  rumpehat  ce^  peAdant  l'année  du  detrit. 

t^amentum ,  n'annulloif  pas  le  leQaraent  La  veuve  prétendoit  fe  fouflraitc  \  as 

4u  défunt,   qui  avoir  omis  de   l'indituer  peines,  parce    que  ne  s'étane  pas  miri^ 

héritier  ou  de  l'enhéréder  nommément  ;  elle    n'étott    [las   dans  te    cas  prén  par 

d'où  vient  que  Its  formules  ci-delTus  n'en  la   lot. 

f^ifbient  pucuoe  mention,  L'empereur  jugea  avec  railbn  que  If 

Ceux  qui  convenant  que  l'accouchement  veuve  en  qucflion  avoit  encouru  Im  peine* 

ns  peut  p^s  être  retarae'.jufqucs  dans  le  prononcées  contre  celtes  qui  convoloieni  V 

douztcmf.  mois  &  qiK  l'enfant  ' né    dabs  defccondesnocespendantl'aonéc  dadeailr 

le   ct^rf  du    douziem^  mois  de  veuvage  psrcc  que  k  débauche  éfl:  encore  moins  ft' 

n'appartient,  pas  au  niar^  'de  fa  mère',  ftiii-  vorabre  qu\ine  mion  légitime, 

tiennent  en   même-temps  que  l'accouche-  Vdï  J'ufïtnien  prend  occasion  de  £iire 

ment  peut  être  retardé  au-delà  des' dix  mois  une  conditution  générale  ,  par  laqocUe  it 

accoiçplis,    &    que    l'enfaiK    hé  dans  le  décide  que   dans  le   cxs   où  une  temme' 

onzicfne.mois   de  veuvage  doit  être  dé-'  viendra  a  accoucher   far   la   6n  de  fin- 

ciaré  légitime jlorfqoe  les  a^toçhes   du'  née  de,  fon   veuvagï;  ,    Fênfànt  n'appsr- 

rpart  nonc.Dai  été'  phyfiquement'împof-  tîtiidra'pas  aùrhari,  8c  que  la  fniiine fcrr 

ûbles- dans.lçs  deroierg  jours  dé' ^  vie  ,  fujecce  aux  mémps  peines  qge  fi  elle  s'J- 

s'appuyfnt  1°  fiir  un  jt'^èm'erït' d'e  Tem-  toir  mariée   dans  Tannée  tlû  deniL 

;«reuc  jA^^rien  qui  a  d^plaré  f^gitimé  un  Le  but  de  la  It^t  n'a  pas"  ét£  de  décider 

enfant  né   dans  la  onzième,  mois  depuis,  la  quefiion   gAiéràle  de  iàvtnr  i   qoelle 

la   morr  du  mari  i,e  fa  iiieré  l  ^*   fur  la  époque  l'enfant  né  depuis  h  mort  du  mtri' 

apvelie  39,,  cà'ap.  '^a.  ;  3°  fur   l'autorité  de   fa   mère' pouvait  être  juge  l^jitime, 

d'Hypppçr^te.  Mais  iléftaîfe  de  r^bndre  &  ï   quelle   epoijue    il  devoit  être  jug* 

aux  auiprîtls  allouées.'                  ,  bSiard  ;  elle  a'  eir  po'jr  but  de  dioidêt- 

i*  XfT'  jugement  rend'u   par  l'EtopereuH  la  queftion  particuKere  de  favoir  j  fi  Fen- 

Adriea,  qui -nous  a  été  tranfmîs' par  Au-'  fânt  né  dâ.is  le  cOtfrs  do  doiftieme  moif 

lugelle,  a'f^atiLpas.  été  inféra  dans  liïct>d<i^  devoir  étte  [ug^  légitiote  aa  bSiard.  Qft 
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ne  peut  pas  appliquer  i  un  cas  général 
]a  a^cifion  donnée  pour  un  cas  paniculier  ; 
dire  que  les  enfans  nés  dans  le  cours  du 
onzième  mois  peuvent  éire  déclarés  lé- 
gitimes ;  que  les  Cn'dns  nés  dans  le  cours 
du  douzième  mois  font  les  fiuh  uui  doi- 
vent ,  Ik  caufe  du  retard  ,  être  déclarés 
bâtards  ;  tandis  que  la  toi  a  feule- 
mem  décidé  que  les  enfans  nés  dans  le 
cours  du  douzième  mois  doivent ,  i  caufe 
du  retard  ,  être  déclarés  bâtards  ,  fans 
dire  que  lesenfans  nés  k  cette  époque  depuis 
la  mort  du  mari  foîent  XtsfeuU  qui  puilTcnt , 
4  caafe  du  netard  ,  être  déclarés  bâiards. 

3"  Four  bien  entendre  la  doûrine  d'Hyp- 
pocrate  far  cette  matière  ,  il  faut  favoir 
qu'il  fixe  le  cours  de  la  ^taSt^t  k  fept 
quarantaines  ,  ce  qui  fait  aSo  jours.  II 
ajoute  in  libro  de  oSomcfiri  pana  propi 
fimm  ,  que  lorfque  la  femniâ  conçgii  après 
.  le  milieu  du  mois  ,  fa  groiri/fle  fe  pro- 
longe nécellà  ire  ment  jufques  dans  le  on- 
aicme  mois.  Cette  décifion  n'eft  autre 
chofcqu'unefuite  de  la  première;  &  de  la' 
BMftiere  dont  Hypponate  comptoii  les  mois 
en  fait  de'gtbfrelTe-  Il  comptoit  par  mois  lu- 
naires ,  leiquels ,  comme  on  ûit ,  font  alter- 
naiiveroent  de  19  Se.  30  iours-  l/cs  deux 
mois  ne  font  que  J  9  jours  ;  les  9  mois  font 
it%  ou  'iÂ6  jours.  Lorfque  la  femme  con- 
çoit après  le  milieu  d'un  mois  de  s^  ou 
30  jours  ,  c'eft-à-dire,  au  pluiât  le  fcizieme 
)o3b' ,  il  reAe  encore  13  ou  14  jours  juf- 
qu'à  la  fin  du  ~m<HS ,  favoir  13  jours  « 
£  c'elï  un  mots  de  19  jours  ,&  14  jours ,  â 
ceft  on  mois  de  30.  Joignez-y  les  9  mois 
fuivans  qui  forment  166  jours  au  premier 
cas,  &  i^j  jours  au  lecond ;  dans  l'un 
&  l'autre  cas  le  dixième  naoii  finit  au 
179*  jour  ,  &  l'accouchement  qui  arrive 
le  180' jour,  prend  fur  le  onzième  mois. 

Fâut-êtrevoudra-t-on  élever  des  doutes 
fiir  la  quellion  de  favoir  fi  Hyppocrate 
a  entendu  compter  pour  u^i  mois  la  fin 
du  moît  dans  U  coati  duquel  U  femme 
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devient  enceinte";  s'il  a  entendu  parler  de 
mois  lunaires  en  fuppuiantle»  mois  de  la 
groffeffe.  Mais  on  ne  peut  en  douter  d'a- 
près la  manière  dont  il  explique  corn* 
msrrt  l'enfant  a  acquis  fept  mois  aptis  la' 
moitié  de  l'année  Compofée  de  3^$  Jours , 
au  bout  de  i8a  jours  5c  une  portion  àa 
jour  (  qu'il  fuppofe  plus  grande  que  la  moi- 
tié dun  jour).  Si  vous  prenez,  dit  -  it 
au  commencement  du  Hvre  i>e  feptimeflri 
partu,  quinze  jours  fur  le  premier  mois  , 
$£  que  vous  ajoutiez  les  etnq  mws'  fui* 
vans  faifant  147  jours  8c  demi  ,  parce 
que  les  deux  mois  qui  fe  fuivenc  compa- 
fent  59  jo'jrs  ,  il  refle  encore  plasde-^o 
jours  pour  faire  le  fepncme  mais,. 

On  voit  d'après  cela  qu'il  faut  s'en  tenir  S- 
l'explication  que  nous  venons  de  donnef 
du  fcns  dans  lequel  Hyppocrate  a  penfé 
que  la  grofictTe  de  la  femme  pouvoit  at- 
teindre le  onzième  mots  ,  Se  qu'elle  pou- 
voit l'atteindre  fans  excéder  aSo  jours* 
Peut-on  en  douter  lorfqu'Hyppocrais  lui. 
même  a  dit  >  dans  fon  livre  De  oâomejhi 
pana  ad  fintm  :  il  arrive  fouvent  qn?  les 
femmes  atteignent  le  onzième  mois  8c  lâo 
jours ,  ce  qui  &it  en  tout  fept  quarantaines  l 

4y}til*'"'l  "u  J'(<BM-(«f>  Titr*  y«f  un  i«rN  rltttifm 

C'eft  donc  ,bien  à  ton  qu'on  a  prête  s 
Hyppocrate  |e  fentiment ,  oue  la  ^roffefl'e 
de  ta  femme  peut  durer  dix  mois  corn* 
plets  de  30  jours  Se  une  partie  du  onzième^ 
(é  prolonger  au-deik  du  joo*  joUr,  VoyeE 
à  ce  tûjet  Caranza  ,  De  partu  ,  eap,  14,  a* 
4  y  Se  cap.  tz,  (  ^  r  n*  /^  ,  Se  la  traduc- 
tion de  rHiRoire  des  animaux  d'Ariftote* 
par  M.  Camps  .  «om.  a  y  pag,  ^6$. 

On  trouve  dans  nos  recueils  prufîeOf» 
arrêts  qui  ont  pononcé  fur  l'état  d'enfan»- 
dont  la  naiHânce  étoît  os  paroil&ît  tardive^ 
Ils  ont  été  rapprochés  dans  le  Code  ma» 
trimonial  au  mot  Kaiffances  tardivti.  0*. 
en  peut  donner  le  taUeau  fuivanw. 
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Tableau  des  âre£ts  coNCEnNAKT  les  Naissakcbs  tAKDifis.' 

Patti  Jet  /iigenft/if 

•  Arritt-  fiirPitat  Epoque  4t    U  naijfmct.  '  OaSBRrAXIOSi. 

dei'tkfant. 


137;.  Légitime  .  Dans  te  onzième  mots  depuis 
te  départ  du  mari. 
%  Avril    i6X6.  Bâïard  .  .  Onze  mois  après  la  mon  du 
mari. 
ti  Aoât     i6%6.  Bâtard  .  .  Un  an  moins  trois  jours  après 
la  mort  du  mari. 
6  Sept.     I^ï).  Légitime  .  Un  an  moins  trois  jours  après 
la  mort  du  mari. 
1^  Aofh     1^31.  Bâtard  .   ■  Pix  mois  moins  quatre  jours, 
après  U  mort  du  mari. 


S  Ao&t  ll?49>  légitime  .  Dix  mots  neuf  jours  depuis 
rabfence  du  mari ,  déjà  pa- 
ralytique. 

tj  Mai  i^ï3-  Bltard  .  .  Quinze  mois  depuis  la  mort 
du,  mari. 

9,^  Janv,  l6Ç^.  I^iiime  .  Onze  mois  après  un  voyagé 
de  U  fêtnme  à  Farts  ,  oii 
demeuroii  te  mari. 

*  8  juin  If93-  Légitime  .  Dans  Je  onzième  i^ois  depuis 
l'abfence  du  mari. 

%i  juillet  170$.  Interlo-- 
cutoi^e. 


.  Un  an  {c   fix   jours  après  la 
difpanuion  du  iifari. 


Admet    la  femme  k  faire 

rreuve  que  Ton  mari  eft  venu 
Lyon  au  mois  de  mai. 


jours 


t^  Juillet  I7f8.  Bâtard  .  .  Un  an  moins  lïx  jours  depuis 
la  mort  du  mari. 
4  7aov.    17^8.  Bâtard  ,  :  Onze  mois   fept  jours    depuis 
la  mort  du  mari. 


On  Ibutenoit  qoe  le 
mari  avoii  pu  revenir. 


Par  requête  civile  cok 
tre  l'arrêt  précédent. 

Mari  malade  deputi 
plus  d'un  mois,  ftmtnc 
d'une  conduite  déréglé» 
pendant  le  mariige. 


Foffibilité  des  ippcc* 
cbes  du  mari. 


Des  témoins  dépo- 
foienc  l'avoir  va  peiir 
dans  leRh6ne.  La  veuve 
prétendoit  au  cwtt«ire 
qu'on  l'avtfit  vu  i  Lyon 
neut  mois  Bc  quelques 
avant  fon  accoacQeineni> 


Ces  arrêts  n'ont  pas  tous  décidé  de  même 
Ta  quedion  des  naiffances  tardives  ;  il  en 
cfl  même  qui  n'ont  pas  jugé  la  queftion 
de  droit ,  parce  qu'il  n  étoii  pas  ptouvé  que 
la  naiflànçe  f&t  tardjye. 

L'arrêt  du  17  mai  16^1  a  jugé  que. 
I  en^nt  né  à  quinze  mois  n'eft  pas  légi- 
time. 

L'arrêt  du  iS  juillet  170)  ayant  admis 
la  preuve  offerte  par  la  femme ,  a  jugé 
|0  que  Vtahm  né  au  treizième  mois  de- 


fuis  la  mon  n'étoit  [us  légitime  ;  %'  que 
enhnt  né  an  dixième  mou  depuis  la  mon 
étoit  légitime. 

Les  arrêts  des  la  aoàt  itfuf  ,  19  juil- 
let I7ï8  &  4  janvier  17^8  ,  ont  jugé  que 
l'enfant  né  dans  le  douzième  mois  o^it 
la  mon  du  mari  n'étoit  pas  légitime.  Le 
contraire  a  été  jugé  par  Vanêt  du  6  fep- 
tembre  i<f$3>  rendu  après  rentétinemeni 
des  lettres  de  requête  civile  obtenues 
contre  l'arrêt  du  3.1  août  xéiS. 
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L'arrêt  àa  3  avril  i£i6'a  jug^  que  l'en- 
fani  n^  à  onze  mois  de  U  mort  àa  père 
r.'ëioit  pas  li^^iiime.  On  ne  peut  pas  op- 
pofer  l'arrêt  ou  i.6  janvier  166^  comme 
ayant  jagé*  an  contraire,  que  Tenant  né 
\  onze  mois  depuis  l'abfence  du  mari  étoit 
U^iiitne ,  parce  que  dans  te  fait  il  éioit 
poiTible  que  les  époux  vivans  éloignas  l'un 
de  l'autre  fe  fulfeut  rapprochés. 

Les  arrêts  des  z  août  1^49  &  8  juin 
1^93  paroiflcnt  ^voir  jugé  la  légitimité  des 
enfans  nés  dans  le  onaieme  mois  depuis 
l'ab&nce  du  mari.  On  ne  peut  pas  allé- 


R  I  E.  ;3f 

gocr  comme  ayant  jugé  de  mêm*  farrêt 
de   l'année  137Î  ,  parce  que   dans  cette^. 
efpece  le  mari  avoit  pu  venir  trouver  fa 
femme. 

On  ne  peut  pas  alléguer  l'arrêt  du  lot 
août  iiSji  comme  ayant  jugé  que  l'enfant 
né  fur  la  lin  du  dixième  mois  n'eft  pas 
légitime  ,  parce  que  le  mari  étant  depuis 
un  tncHS  dangereufècneni  malade  de  la 
maladie  dont  il  eft  mort ,  les  circonllancw 
de  fa  îTuladie  ont  pu  fjîre  juger  qu'il  étoti 
hors  d'état  de  remplir  le  dévoir  con)ugaI. 


G  R  U  R  1  E. 

Le  mot  grurie  a  tme  double  fignification.  fens,  de'figne   une    jurifdiâiorr    qui  con- 

Dans  la  première  acception ,  il  s'entend  noît  en  première    indance    des  contefta- 

d'un  droit  qui»  en  certains  endroits,  ap-  lions    relatives    aux  eaux  &    forêts    de 

partient  au  roi  fur  les  bois  des  gens  de  fon  rcllbrt  ,&  des  délits  qui  peuvent  y  être 

main -morte  ou  des  pardiiers.  Nous  en  commis.    Ce   fera   la  matière  d'un   autre 

'  Uaiterons  dans  l'article  fuivani.  article,     indiqué   par  cetvmots  Grurie, 

Le  mot  grurie  pris    dans    un    fécond  Gruyer. 

G  R  U  R  I  E  ^    G  R  A'  I  R  I  E.     C  Bois  «nus  en  J 

Voyez  i"  Eaux  6"  forêts  ;  i*  Jarifdiâion, 


1.  Le  droit  de  grurie,  tel  que  nous 
l'entendons  dans  cet  article,  &  le  droit 
degrairie  oufégrairie,  comprennent^  l'un 
&  l'autre,  le  dcoit  de  ^uflice  Se  quel- 

3ues  antres  droits  dont  nous  parlerons 
ans  le  ifi  ji.  Le  droit  de  grurie  dif- 
fyre  du  droit  de  grairfe  ,  en  ce  que 
celui-ci  confine  dans  U  propriété  d'une 
partie  du  fonds  des  bois  loumts  k  ce 
droit ,  au  lieu  que  le  droit  de  grurie  eft 
borné  à  un  fimple  droit ,  ou  en  nature 
eu  en  argent,  fur  les  bois  teiuis  en 
grairie ,  lorfqu'ils  font  coupés. 

On  peut  rapporter  au  droit  de  cette 
dernier*  efpece ,  celui  qui ,  dans  la  pro- 
vince de  Islormandie  ,  eÛ  connu  fous  le 
nom  de  tiers  &  danger.  Voyez  Danger , 
tom.  £,  pag.  7^5,  &  l'article  Tiers  & 
danger. 

2.  Les  droits  it  grurie  &  de  grairie  j 
ainfi  que  ceux  de  tiers  &  danger  ont, 
fuivant  Pecquet,  une  origine  comnlune  , 
qui  lemome  au  temps  où,  à,  l'exemple  des 
Komaios.,  nos  ^eoiiecs    rois^  pour  té-r 


compenfer  les  trot^s  qui  [es  avoïent 
aidés  dans  leurs  conauêtes ,  leur  donnè- 
rent des  terres  &  des  fetgoeuries,  qui  furent 
d'abord  poffédées  à  vie,  fous  le  nom  de 
bénéfice ,  &  qu'il  fi»  permis  dans  la  fuite 
de  tranfmettre  par  fiiccefiîon,  jufqu'^  ce 

Su'enfin  le»  polfelTeurs  obtinrent  la  acuité 
'en  rétrocéder  une  panie, 
(•  Les  Gaules  alo»  éioient  remplies 
de  bois,  dit  Pecquet.  La  condition  la 
plus  commune  de  ces  cEflTions  ou  dons 
étoit  la  réferve  de  la  juflice  qui,  par  rap- 
port aux  bois ,  entraînoit  les  amendes  ». 
la  paiflbn,  U  glandée  &  la  chaÛè.Nos  rots 
té  réfervetent  auSi  des'  bois  ,  dans  lefquels 
ils  accordèrent  des  privilèges  d'ufage  &  de 
pâturage,  pour  attirer  ces  riverains  8c 
des  habitans.  Sur  ceux  qu'ils  abandon- 
nèrent, ils  feréferverent^ou  la  fimple  jot- 
lice,,  avec  un  tribut  en  reconnoijTancede  la 
fbuveraineté ,  ou  des  portions  mêmes  du 
bois  qu'ils  pofTédoit'nt  alors  ,  au  moyen  de 
cela  ,  par  indivis  avec  les  donataires ,  qui  ^ 
prefque  par-tout  >  étoieni  Cliargés  dû.  loia 
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àe  garder  0c  CHif^rver  les.bois  5c  la  chalTe. 
£n  louies  les  anciennes  coutumes,  tious 
trouvons  ces  droits  ou  lifervcs  diffé- 
rentes, félon  qu'avoii  été  la  volonté  du 
pi'mct n:ZoixJorfJIierf s, tom.  z,pag.  iGz 
vfiiiv. 

} .  Conform^njeqt  k  l'article  ^ç  du  ti- 
tre ^3,  &  ^  l'article  j6  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  t66^,  il  doit  écre 
dépofe  au  greffe  de  chaque  maiirîfe  Se 
âaps  les  grèves  des  tables  de  marbre-, 
des  cartes,  ligures  &  defcriptions ,  ap- 
prouvées par  les  grands-maîtres,  des  bois 
qui  font  loumis  envers  le  roi  au  drptt  de 
grurîe  ou  de  graiiie  dans  l'étendue  de  leur 
reffort. 

4.  t-'ordonnance ,  lit,  ^j ,  an,  t ,  ié- 
iclare  que  dans  tous  les  bots  tenus  en 
grurie  ou  grairie ,  le  droit  ^e  jufïice  & 
tous  les  profits  qui  eo  d^endçnt,  appar- 
tiennent au  roi  {eul ,  aJnfi  que  la  ch^fle , 
paiffon  8c  glandée,  à  moins  qu'à  l'égard 
de  ces  derniers  droits,  il  n'y  ait  un  ti- 
tre  contraire, 

j.  L'article  8,  ibiJ,  porte  que»  les 
droits  de  propriété  pii  indivis  avec  au- 
tres feigneurs,  &  cetix  de  grurie,  grai- 
rie ^  tiers  &  danger,  ne  pourront  être 
âoiui^,  vepdus  ni  aliénés  en  touf  ou  en 
panie,  ni  même  donnés  k  ferme  ,  pour 
telle  caufe  &  prétexte  que  ce  foit ,  re- 
tiouyefant,  en  tant  qiu  bcfoin  feroii, 
la  prohibition  contenue  ^  cet  «iFct  au 
cfiiieme  article  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  fans  même  qu'à  l'avenir ,  tels  droits 
paiflènt  être  engagés  ou  affermés  ;  mais 
leur  produit  ordmaire  fera  donné  en  rcr 
couvremeni  au  receveur  des  bois  ou  du 
domaine ,  dont  ils  cgmpteront ,  ainfi  que 
des  deniers  proyenans  des  ventes  «je  nos 
&rits». 

iS.  La  réfprmation  du  i  mai  itf^j,  ci- 
tée dans  les  Içiz  forelHeres,  lom.  a, 
fag.  tffSf  avoit  ordonné  que  les  gardçs 
ordinaires  veilleroient  ^  la  conlërvjitioD 
des  bois  oii  le  roi  a  le  droit  de  grurie , 
^  qu'ils  feroient  leurs  rappons  aux  mai> 
frifes. 

L  ordonnance  de  166^,  tif.zjf  ,an.  t£ , 
Teut  qu'il  y  ait  dans  chaque  maitrife  un 
ou  plufieors  fergens ,  félon  le  nombre 
Oc  ii  difbnce  dçs   bois  t^nos  par  indi« 


vis,  8c  en  grut{e  &  grairie,  pour  ylàire 
la  garde  8c  les  rapports  des  délits ,  ibos 
Bc  malverfatlons ,  comme  ceux  qui  font 
prépol£s  ï  la  garde  des  forêts  da  rm. 
Les  fergens  ou  gardes  font  reçus  ea 
vertu  d'une  comnilTion  du  grand-maître 
&  prêtent  ferment  à  la  maitrife  de  leur 
département. 

7.  La  connoifTance  des  délits,  abusft 
malverfations  que  I'or  commet  dans  les 
bois  tenus  en  grurie  ou  grairie,  lotTqu'ili 
ne  font  pas  partagés ,  appartient  aux  grands- 
maîtres  fie  aux  officiers  des  maimfti 
partici|liercs  ,  tant  pour  la  police,  U 
vente  &  la  confervaiion  de  ces  bois, 
que  pour  la  juOiçç  &  la  cbaflè  :  OrJeii. 
ibid:  art  ^. 

8.  L'article  18  de  l'ordonnance  ,  i(/J, 
porte  que  les  grands^  maîtres  videront 
chaque  année  tous  les  bois  fujets  aux 
droirs  de  grurie  &  grairie,  fe  feront  repré- 
fenter  les  regillrcs  tenus ,  &  les  jugement 
donnés  fur  les  délits  &  malvertatiom , 
ayeç  l'état  des  vejiies  &recolenien.i,£c 
y  feront  la  réformation,  lorfqu'elle  (en 
par  eux^l'jgée  néce^aire. 

Voyez  an  furplus  Ce  qui  a  été  dit  d- 
deffus  au  mot  Grand~maitn  des  eaïuçè 
forêts. 

Suivant  l'anicle  i^  de  fordoonance, 
rit.  z^  f  les  maures  particuliers ,  ou  leur 
Iteurenans  ,  font  obligés  de  faire  vifue 
darfs  ces  bois  fveç  les  procureurs  du  roi, 
au  moins  uqe  fois  l'ànn^ï  les  gardes- 
marteaux  doivent  faire  cette  vîlîie  défit 
mois  en  lîx  mois,  fie  les  fergens  (ans 
difcoptinuation  -  les  officiers  doivent  ca 
drefl^r  procès-verbal  chacun  i  leur  égard, 
fie  dépofer  ce  procès-verbal  le  plutôt  pot 
Hble  au  greffe  de  U  maitrife,  le  tout 
à  peine  de  privation  de  leurs  charges  ,  Se 
de  répotidre  en  leurs  noois  des'  délia, 
abus  fie  malverfftions. 

9.  Les  venteï  ordinaires  des  bois  !&> 
nus  eri  grurîe  &  grairie  doivent  £tre  hit 
tes  par  le  grand-maître,  ou  par  les  of- 
ficiers de  la  maitrife,  avec  tes  mêmes 
ferme*  preferites  pour  {'affiette,  narre- 
lage^  balivage,  publications,  adjudica- 
tion, doublement,  tiercement  8c  réel- 
lement des  bois  du  roi.  Les  ventes  exr 
Iraordtnaires    foBt  faites  par  le  grsnd- 
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maître  feulement,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  enregiftrées;  ï  peine  de  refli- 
tutton,  de  privation  de  tous  droits  contre 
les  poflefTeurs  ,  d'amende  arbitraire,  &con- 
fifcation  des  ventes  contre  les  marchands  : 
OrdoR.  Ht.  2^,  art.  ta. 

L'anicle  ii  porte  qu'il  fera  procédé 
\  la  vente  des  chablis  rompus  ou  arra- 
chés ,  en  la  manière  ordonnée  pour  les 
bois  du  roi»  \  la  charge  de  lui  payer 
fur  le  prix  la  même  part  qui  lui  appar- 
tient dans  les   ventes  ordinaires. 

10  Far  l'une  de  fes  difpofitions  l'arti- 
cle 13  enjoint  aux  officiers  des  maitrifes 
d'avoir  foin  que  les  réferves  des  bali- 
veaux dans  les  taillis,  &  les  mêmes 
Gines  &  condamnations  prefcrttes  pour 
i'bois  du  roi,  fotent  faites  &  exécu- 
tées pour  ceux  tenus  en  gnrie  &  grai- 
ne. 

II.  Il  doit  être  tenu  un  regïflre  pa- 
raphé du  maître  particulier  &  du  pro- 
cureur du  roi,  de  toutes  les  ventes,  ad- 
i'udications  &  recolemens ,  fur  lequel  tous 
es  officiers  préfens  fignent ,  atnfi  que  les 
pofiefTeurs  ou  leurs  procureurs,  &  les 
marchands  ou  leurs  fàâeurs,  s'ils  favent 
ligner  '.Art,  t^. 

11.  Les  parts  qui  appartiennent  au  roi 
dans  la  coupe  des  bois  fujets  aux  droits 
de  grurie  &  grairie,  doivent  être  levées 
en  efpece  ou  en  argent,  fuivam  l'an- 
cien ufage  de  chaque  maitrife  dans  le 
reffort  de  laquelle  ces  bois  font  (itués. 
On  ne  peut  faire  à  cet  égard  aucun  chan- 
gement ni  aucune  innovation  :  Art,  %. 

13.  Suivant  l'anicle  ij  dont  nous  avons 
déjà  rapporté  une  difpofition,  &  fuivant 
l'article  ii,  les  droits  des  officiers  & 
les  frais  des  arpentages ,  Bgures ,  defcrip- 
Itons  &  procès-verbaux,  doivent  être  taxés 
par  les  grands-maîtres  diflinâement  pour 
chaque  bois,  &  payés  fur  le  prix  total 
de  la  première  vente,  ta  charge  en  efl 
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fu^wrtée  paricspoffefleurs  àproportion  des 
dittérens   mtérêts. 

Ces  articles  ont  été  renouvelés  par 
un  arrêt  du  confeil  du  irj  avril  1700, 
qui  ordonne  que  les  frais  d'alTiette  , 
martelage ,  baliv^e  ,  venie ,  recollement 
&  arpentage  dans  tous  les  bois  &  butf- 
fons  oii  le  roi  a  droit ,  tant  par  indivis ,  qu^ 
litre  de  grurie,  &c.  feront  fupportéi  par 
le  roi  &  ,les  autres  propriétaires  à  pro- 

Portion  des  difFérens  intérêts,  &  qu'à 
avenir,  à  commencer  par  l'ordinaire  de 
171(1,  il  ne  fera  fait  emploi  en  dépenfe 
dans  les  états  des  bois  du  roi ,  des  ^va- 
cations des  officiers  ,  que  pour  la  pQnioH 
dont  le  roi  eft  tenu  ,  fauf  aux  of- 
ficiers à  fe  faire  payer  du  Oirplus  par 
les  propriétaires ,  fuivant  la  uxe  du  grand- 
maitre  :  Diâion.  des  eaux  &  forêts ,  rom. 
•I,  pag.  6s. 

14.  L'article  12  du  titre  13  de  l'or- 
donnance porte  que  toutes  les  amendes 
&  conlîfcations  qui  feront  Wjugéet  pour 
les  bois  tenus  en  grurie  fie  gra'irie  ap- 
partiendront entièrement  au  roi,  fans  que 
les  pofTelTeurs  y  puiffent  rien  prétendre; 
mais  que  ceux-ci  auront,  \  l'ézard  des 
reflituiionsj  dommages  &  intérêts,  la 
même  part  qu'ils  ont  droit  &  coutu- 
me d'avoir  aux  ventes. 

ij.  Suivant  l'article  \6  les  polTelfeuTs 
ne  peuvent  prendre  aucun  arbre  vîf, 
fans  la  marque  &  délivrance  du  grand- 
maître,  lequel  à  l'inflant  doit  en  faire 
couper  5r  vendre  pour  la  valeur  au  pro* 
fit  du  roi  f  \  proportion  des  droits  de  fa 
majeflé. 

\6.  Art.  ij.  Loifqu'il  (c  fera  des  ven- 
tes ordinaires  ,  les  polTelTeurs  prendront 
leur  chauffage  fur  leur  part  de  la  vente  : 
mais  s'il  n'y  avoit  pas  de  vente  ouverte, 
aucun  chauffage  ne  pourra  être  pris  qu'en 
bois    mort  ou  mort  bois  des  neuf  efpe- 
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(  II.  Des  gruries  &  gruytrs  des  fetgneurs. 


§  I.  Deux  efpeces  de  grarie  6f  de  gruyer. 
Des  gruriti  Ù  grvyers  du  roi. 

I.  Les  gfuries  cohfîdérées  comme  jurif- 
âiâîons ,  font  ou  tâyal'°s  ou  feîgneu- 
tiales. 

'  Let  E^iries  royales  font  des  jurif^iétions 
fubaUetnes ,  Itlquellès  Ont  éi^  érablies 
dans    Ui    lieûX   éloignes    des   maitrifes  ^^ 

ÏDur  veiller  k  la  confeivaiion  des  bois 
u  roi ,  qui  y  font  fitués ,  Se  pour  con- 
fiotcre  en  première  infïance  des  moindres 
délits   S£  malvetfations  au'on  y  commet. 

Les  gruries  feigneuriales  font  des  ju- 
rifdiâions  fubatterneS  qui  connoiffent  en 
première  infiance  de  cerraines  matières  des 
£jux  Se  forêts*,  dans  l'étendue  desjullices 
des  feigneurs  ,  autrËS  que  le  roi.  Les 
officiers  qui  compùfent  les  ghirîes ,  font 
appelés  gruyers  royaux  ou  gruyers  feigncu- 
tiiax  ,  félon  que  les  gfuries  dépendent 
du  domaine  du  roi  ,  ou  de  celui  des 
feigneurS  particuliers. 

1.  Les  places  de  gruyers  ro^uk  ont  ét^ 
érigées  en  titre  d  oïGces  paC  un  ëdit  du 
tnois  de  février,  1554,  &  un  édtc  du 
mois  de  janvier  ijSj  a  déclaré  ces 
offices  ti^réditaires. 

3.  Suivant  l'anicte  9  de  l'édit  de  ij  j4 
k  l'article  11  de  l'édit  de  i$$i ,  les 
officiers  des  gruries  royales  doivent  être 
reçus  aux  maitrifes  du  t'effort  <hns  l'étendue 
defquelles  ces  gruries  font  tituées  y  $c  avec 
les  mêmes  formalités  prefcrîtes  pour  la 
réception  des  officiers  des  maicriles.  Ces 
édiis  font  cités  dans  le  Diâionnaire  des 
eaux  &   forêts  ,  tom.  t  ,  pag.  2S7, 

Dans  le  même  ouvrage  ,  tom.  a  ,  fag, 
^^8  f,-  fuiv,  on  trouve  rapportée  en  entier 
une  ordonnance  rendue  le  18  août  17^3 
par  le  grand-maître  des  eaux  &  forêts  au 
lUpanement  de  Faiis,  laquelle  contient 


les  dilpofitiofls  fuivantes  fur  11  réception 
des  omciers  de  la  grurre  de  Moniihéry. 

L'anicle  1  porte  qu'aucune  perfonne 
ne  pourra  exercer  des  fondions  au  fiége 
de  ta  gturie  de  Montlhéry ,  qu'il  ne  foti 
pourvu  de  profilions  de  fa  majefM  ou 
de  commilOon  du  giatid-maître,  jurqua 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
fa  majcflé  ;  qu'il  n'ait ,  en  venu  defditei 
lettres  de  commifTionsou  provifions,  éié 
reçu  au  liège  it  pardevant  les  officiers 
de  ladite  m^itrile  de  Paris  ,  &  inAillé 
au  fiége  de  Ijdite  grurie  de  Mondhéry, 
en  verra  defdites  lettres  de  provifions  on 
commiflions  8c  fimence  de  réteption , 
fous  les  peines  portées  pat  les  ordon- 
nances 6c  ré^'emens. 

Art.  ^,  Néanmoins  leM  greffins  & 
huiiTiers-audienciers  pourvus  pat  provifions 
de  fa  majené,  ou  ctmimis  par  le  grand- 
maître,  après  avoir  fait  regfftrer  lefdiies 
lettres  au  greffe  de  la  maitrife  de  Paris, 
pt-êieroni  ferment ,  feront  reçus  &  indatlés 
pardeVant  les  officiers  de  ladite  grurie , 
2£  dépoferont  au  greffe  de  la  maicrifè 
copie  collationnée  de  l'aÔe  de  leur  récep- 
tion dans  un  mois  au  plus  tard  d'icelui. 

L'article  4  fait  déftnfes  aux  officiers 
de  la  grurie  de  Moniihéry  de  donner, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  êtrtf 
aucune  commiCfion  de  (iibftitui  de  pro- 
cureur du  roi ,  de  greffier ,  builTier ,  gardt- 
bois  &  cbafTes  des  particuliers  ,  i  peine 
de  nullité  des  commilTions  ,  féceptioAl 
des  pourvus,  $00  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  &  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

Far  l'article  f  il  eft  ordonné  que  les 
feigneurs  eccléfiat^iques  ou  laïcs  qui  pof- 
fedent  des  bois  dans  l'étendue  de  la  forêt 
de  Secquigny ,  comprife  (bus  la  grurie  Je 
Momlbéry  ,  fcioni  tenus  de  prâeDtcr  au 
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trand-maltre  le  nombre  de  gardes  qui 
fera  néceflàire  pour  veiller  à  la  conferva- 
tioa  de  ces  bois  «  pour  lear  eue  pourvu 
par  lui  fous  le  '  bon  plaifir  de  fa  ma- 
feft^. 

Une  ordonnaoce  rendue  le  premier  août 
17^4  par  le  ^and-maître  des  eiux  & 
forais  au  département  de  Metz  ,  fait  des 
défenfes  e^^reiTes  aux  officiers  de  la  grurie 
de  Montmedi  de  procéder  à  la  lëceptîon 
d'aucun  garde  des  dois  ,  pèches  &  chaf- 
lês  ,  tant  du  roi  que  des  feigneurs  pani- 
culicrs  ,  eccléllafliques  ,  communautés  Se 
généralement  de  tous  gens  de  làain-morte. 
Néanmoins  elle  valide  les  réceptions  &ites 
jurqu'alors ,  i  condition  que  les  gardes 
feront  enregifirer  leurs  commilGons  &  ré-> 
ceptions  au  greffe  de  la  maiirifë  de 
Sedan  :  Diâioa.  des  eaux  &  for/is  ,  tom. 
s  ,  pag.  z88. 

4.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1669 ,  tii,  a  ,  ûrf.  t ,  les  gniyejs  royaux 
doivtmt  réuder  dans  le  détroit  de  leur 
grurie  ,  le  plus  près  des  bois  qu'il  ed  pof- 
uble  ,  &  tenir  leur  fiége ,  chaque  fe- 
maine ,  dans  un  lieu  fixe  &  à  jour  &  heure 
également  fixés  ,  k  peine  de  perte  de  leurs 
gages  &  d'interdiâioo. 

5 .  Les  gruyers  royaux  font  tenus 
d'avoir  un  marteau  pamculier  pour  mar- 
quer les  arbres  de  délits  &  les  chablis-  : 
Ordon. ,  ibid.  ,  art.  a. 

6.  L'article  4»  au  même  titre  de  l'or* 
donnance  ,  porte  que  les  gruyers  royaux 
u  vifiteront  de  quinzaine  en  quinzaine 
les  eaux  5c  forêts  de  leurs  grurîes  1  en 
la  même  forte  5c  manière  que  les  officiers 
des  maitrtfes  doivent  procéder  \  leurs 
vifites  :  feront  les  mêmes  obfervations  & 
rapports  des  délits ,  dégâts  »  abrouijfle- 
mens  ,  malverfations  ,  abaiis  de  bali- 
veaux ,  -pieds-corniers  ,  arbres  de  lizîere 
&  autres  réferves  ^  bornes  ,  fofl'és  ;  5c 
généralement  '  de  tout  ce  qui  aura  été 
contre  l'ordre  établi  par  le  préfcnt  règle- 
ment ». 

7.  Suivant  une  des  dîfpofitîons  de 
l'article  6  les  gruyers  royaux  peuvent 
faire  des  procès-verbaux  indéfiniment  de 
toutes  matières  ,  informer  ,  décréter  & 
arrêter  en  flagrant  délit ,  tant  pour  les 
«aux  ic  forêts  4»  roi  ^  bois  Se,   boiffons 


RUYER,    g    I.  n» 

de  leur  détroit ,  que  pour  les  bois  tenus 
en  grurie ,  grairie ,  tiers  &  danger ,  indivis , 
apanage  ,  ufufruii  &  par  engagement ,  Se 
pour  ceux  des  communautés. 

8.  Ces  officiers  ne  peuvent  juger  que 
des  délits  pour  lefque's  l'amende  eft  fixée 

f>ar  les  ordonnances  à  la  fomme  de  \x 
ivres  &  au-deffijus.  Si  l'amende  efl  arbi- 
traire ,  ou  fi  elle  excède  li  livres,  Ie« 
gmyers  royaux  doivent  renvoyer  la  caufa 
&  les  parties  pardevant  le  maître  parti- 
culier de  leur  grurie  ,  à  peine  de  jo* 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  Ce 
d'interdiâion  pour  la  récidive  :  Ibld.,  ari.j}. 
^  C'eft  pour  maintenir  l'exécution  de 
ces  difpolitions ,  que  l'anicle  7  de  l'or- 
donnance du  grand-maicre  des  eaux  Se 
forêts  du  département  de  Paris,  du  18 
août  I7Ï3 ,  &  dont  lious  avons  déjà 
rapporté  quelques  difpofitions,  enjoint  aux 
oraciers  de  la  grurie  royale  de  Montlhéry, 
d'envoyer  fans ,  aucun  retard ,  k  la  mai- 
trife  de  Paris ,  le  jugement  des  délits  & 
contraventions ,  dont  l'amende  eft  fixée 
par  l'ordonnaivce  de  166^  au-deffiis  de  la 
fomme  de  douze  livres.  Dans  le  cas  oii 
les  amendes  feroient  arbitraires,  il  fait 
défenfes  aux  officiers  de  la  même  grurie , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puil^étre, 
de  prononcer  fur  lefdits  cas,  fous  les  peines 
portées  par  l'article  J  du  titre  9  de  l'or- 
donnance de  i669. 

Le  même  règlement  du  grand-maître 
au  département  de  Paris  ,  art.  8  ,  fait 
défenfes  aux  officiers  de  la  gmrie  de  Mont- 
Ihéry  d'arbitrer ,  réduire  ou  modérer , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiife  être , 
les  amendes  portées  &  réglées  par  l'or- 
donnance de  166^  ,  à  fin  de  retenir  les 
caufes,  fie  couvrir  leuf  incompétence  Se 
dé&ut  de  pouvoir ,  &  ce ,  fous  peine  de 
fufpeiifion  de  leurs  chaires  pour  la  première 
fois  ,  de  privation  en  cas  de  récidive , 
conformément  aux  articles  14  &  ij  du 
titre  31  de  l'ordonnance  de  i66^. 

L'article  9  de  l'ordonnance  du  aS  août 
Ija  du  même  grand-maître,  porte  que 
(I  les  officiers  de  ladite  grurie  (  de  Mont- 
Ihéry  )  ne  pourronr  en  aucun  cas  con- 
noître  ni  retenir  aucune  caufe  &  contef^ 
tation  entre  parties  ,  lorfqu'il  ne  s'agira 
pas  de  condamnations  pour  délits  de  leuc 
y  y  y  ij 
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compétence  ,  mais  d'intérêts  particuliers  , 
foit  au  civil  ou  au  criminel ,  ou  pour  fait 
de  police ,  $c  feront  tenus ,  dès  l'intro- 
duâion ,  de  renvoyer  la  caufe  &  les  par- 
ties au  f:ége  de  ladire  maitrife  ;  pourront 
néanmoins  recevoir  &  répondre  les  plain- 
tes, Tans  frais  ni  vacaiioni ,  à  U  charge 
de  les  renvoyer  pareillemtm  ,  &  par  la 
même  ordonnance ,  pour  êtru  informé  8c 
fuivi  au  f.ége  de  la  maitrife,  fuivani  les 
circondancet  Se  l'exigence  des  cas  m. 
,.  j^n,  lo.  «  Que  cependant  lorfiju'il 
s'agira  de  fliarans  délits  trouvés  dans  le 
cours  des  vifites  de'  police  que  les  officiers 
de  ladite  grurie  font  tenus  de  faire ,  Icf- 
dits  officiers,  en  pareilles  circonflances, 
pourront  ncevoir  les  plaintes  ,  faire  ar- 
rêter les  coupables ,  informer  ,  recevoir 
les  dépôfitions  des  témoint  préfens  ,  à  la 
charge  de  renvoyer  audi-tàt  à  la  tnaitrifs 
lefdites  plaintes,  charges  5c  informations , 
pour  y  être  décrétés  fur  les  conclufions  du 
procureur  du  roi  en  icelle,  8c  qu'txécu- 
toire  fera  accordé  aux  officiers  de  ladite 

t;rurie  par  le  maître  particulier ,  tant  pour 
es  vacations  que  pour  les  frais  du  gretlè, 
i  proponion  du  travail.  Faifons  defenfes 
aux  officiers  de  ladite  grurie ,  fous  aucun 

firétexte  ,  de  fe  faire  payer  d'aucune 
bmme  avant  l'obtention  ,  Se  qu'en  venu 
defdiis  exécutoires  ». 

Par  l'article  it  ,  il  eft  enjoint  aux 
officiers  de  la  grurie  de  Montihéry  d'ob- 
ferver  ponâuellement  l'article  3  du  titre 
i,6  de  l'ordonnance  de  ï66^  ,  ainfi  que 
les  arrêts  &  régiciuens  intervenus  depuis  , 
&  notamment  les  arrêts  du  confeil  des 
10  mai  173Î  ,  a  décembre  1738  Se  1 
décembre  1741  ;  en  conféquence,  il  eft 
feii  defenfes  expreflès  k  ces  officiers  de 
donner  aucunes  permiffions  de  couper  les 
bois  des  particuliers  ,  foit  futaie ,  bali- 
veaux fur  taillis ,  arbres  épars  ,  merrains 
&  bois-taillis,^  peine  de  nullité,  500 
livres  d'amende  Se  de  plus  grande  peine, 
s'il  y  écheoii.  Il  leur  e(i  enjoint  en  même- 
temps  de  veiller  ï  ce  que  les  taillis  des. 
panicutiers  ne  fotent  coupés  avant  l'âge  de 
dix  ans  >  &  ï  cet  effet  de  ^ire  des  ftéquentes 
vifiies  dans  ces  bois  ,  de  drefler  fur  leurs 
regiftres  les  procès-verbaux  des  bois  de 
futaie ,    baliveaux  fur  cajllis  ,    &  arbres 
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épars  coupés  par  les  panîculiers  fans  per- 
miflion  de  fa  maiedé,  ou  des  taillis  ootit 
l'ufance  aura  été  faire  avant  l'âge  poné 
par  les  réglemens  ;  &  d'envoyer  ces 
procès- verbaux  au  greffe  de  la  maitrife 
pour  y  être  jugéî  ^  la  diligence  du  procu- 
reur du  roi  audit  Cé^e.  Le  même  article 
porte  que  le  gruyer  "  ne  pourra  connoître 
&  prononcer  fur  lefdits  procès- ver  baux  , 
attendu  que  les  amendes  encourues  pour 
Icfiliies  contraventions  excédent  la  fomme 
de   la  livres  ». 

jiri.  12.  «  S'il  furvient  quelques  con- 
traventions fur  les  rivières ,  dont  quelques- 
uns  aient  lieu  de  fe  plaindre,  les  gruyerj 
rtcevroiii  les  plaintes  defdiis  particuliers , 
&  les  renverront  ,  pour  l'inftruâion  &  le 
jugement ,  au  fié:;e  &  pardevani  les  offi- 
ciers de  la  maitrife  w. 

Enfin,  l'article  13  déclare  nuls  ,  tous 
les  procès-verbaux  faits  &  les  jugemens 
rendus  en  la  grurie  de  Montihéry  pour 
raifon  du  nivellement  ,  jauge  ,  vannage 
-&  règlement  concernant  les  eaux  & 
rivières  ,  &c  pour  l'exploitation  des  moo- 
Itns  qi)i  y  font  établis.  II  défend  auffi 
aux  officiers  de  cette  grurie  de  s'immîfcer 
à  l'avenir  en  la  connoilTance  de  ces  objets  , 
à  peine  de  nullité  des  procédures  &  ju- 
gemens ,  de  îoo  livres  d'amende  pour 
U  première  contravention ,  &  d'interJic- 
lion  en  cas  de  récidive ,  conformément 
à  l'arricle  3  du  titre  9  de  l'ordonnance  de 

Pecquet,  Loix fortfiitns ^  tom.  1  ,p'g. 
^93  fi"  y*"*"'  >  obferve  que  ,\  d'après  le» 
inconvéntens  qui  réliiltent  de  la  multi- 
plication des  gn^ries,  la  nécefTité  locale 
peut  feule  déterminer  il  en  établir;  mais 
que ,  quand  l'éloignement  du  fiége  des 
maitrîfes  oblige  de  créer  une  grurie  ,  le 
bien  du  fervice  exige  que  ce  tribunal  de 
police  ne  foit  pas  rcftreint  à  une  fomme 
modiaue,  parce  qu'il  pourroii  arriver  que, 
pour  le  procurer  un  plus  grand  nombre 
d'affaires,  il  prononçât  les  amendes  au 
deflbus  de  la  qualité  du  délit  ;  enforie  qu'il 
paroîiroit  plus  fimple  que  les  gruries  fuflenc 
uniformément  revêtues  du  pouvoir  de 
juger,  fans  fixation  de  fonime  pour 
les  délits  commis  dans  les  forêts  de 
leui    diftriâ  ,  fauf  ^  les    tendre  tooicS 
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fcrpenCves  par  l'appel ,  S'il  y  échéoit  ,  &  ment  fur-le-champ  :  Orrfon.   iGGq  ,  «r. 

en  les    Uiflant    au  furplus   fubordonnées  14 ,    an.    i. 

aux  tnaicrifes.  Ces    appels    doivent    erre    relevas  Se 

9.  Jouflè ,  dans  fes  notes  fur  l'article  pourfuivts   dans  la  quinzaine  à    compter 

3     du    titre  9   de  l'ordonnance  de  lé^y,  du  jour   delà    condamnation;   finon    la 

cire    un   arrêt   du    confcil   du  10  juillet  fentence  efl    exécutoire  par  provifion.   Si 

1^8^,   Se  un  autre  rendu  le   16  feptem-  dans  le   délai  d'un    mois  il   n'y  a  point 

bre     1701.  ,   en   faveur   des    officiers   de  d'appel  ,   ou  s'il   n'y  a   aucune  pourfuire 


la    maitrife  de  Caudebec ,   par  lequel    il 
a   été   jugé   qne    les  maîtres    particulie 
des  eaux  Se    forêts    peuvent ,  qaand  ils 
le  jugent  à  propos  ,  tenir  leurs  audiences 


fur   l'appel ,  la  fentence  paflè  en  force  de 
chofe  jugée ,    Se    peut  être    exécutée   en 
dernier  reflbrt  ;  Ordon, ,  ibid, ,  art.  2.. 
3-     Tous    les    officiers    des    grurtes 
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aux    fiéges    des   gruyers   royaux  de   leur  royales    font    tenus  de   comparoître 

reflbrt ,    pour  juger    les  afr:<ires    que  ces  arfifcs  que  doivent  tenir  deux  fois  par  an 

gruyers  font  tenus  de  leur  renvoyer",  foit  les  maîtres  partic)iliers  des  eaux  Se  forêts 

parce  que  ,   dans   ces  affaires ,  les  amen-  ou  leurs  lieutenans ,  dans  le  refforr  defquels 

des   peuvent   être   arbitrées ,   foit     parce  les  grurjcs  font  fituées.  Voyez  au  furplus 

les  amendes    y    doivent    excéder  la  le  mot  AJpfes  ,  tom.  2 ,  pag.-^Si. 
imme   de  douze    livres.  I4>  Dans   les   duchés   de  Lorraine  Sc 

Le  dernier  arrêt  du  confeil  eft  cité  par  de  Bar  ,  il  avoir  été  créé  par  un  édit  du 

Pec^uet,    fous  la  date  du    ^6  feptembre  juois  de  mars  1717  ,,<ix  charges  de  grands 

170a  :  Loix  j.reflieres^    tom.    t,   pag.  gruyers  maîtres  &  réformateurs  des  eaux 

89^.  &  forêts  de  la    domination    du  Duc.  II 

10.  Ceft  aux  ^ries  royales  que  les  fer-  exifloit  en  ourre  un  grand  nombre  de  (iéges 
gens  k  garde  des  bois  de  leur  rcffort  de  gruries  royales  ,  dont  les  offices  étoienc 
doivent  porter  les  rapports  de  tous  les  réunis  \  ceux  des  prév6iés  &  juflices  ordi- 
délits ,  les  affirmer ,  &  nire  enregiflrei  au  naires.  Un  fecond'édit  du  mois  de  décembre 
greffe,  vingt-quatre  heures  après  la  re-  1747  ,  a  fupprimé  ou  défuni  rous  les 
connoiffance  du  fait;  (i  les  délits  peuvent  offices  de  ces  gruries,  Se  a  attribué  les 
donner  lieu  à  des  condamnations  qui  ex-  fonâions  &  les  droits  qui  y  éroient  ai- 
cédent  la  livres,  les  gruyers  font  obligés  tachés  ,  \  certain  nombre  de  lièges  de 
d'en  renvoyer  la  connoiflance  aux  mai-  maitrifes  créés  par  le  même  édit.  Voyez 
(rifes  :  Ord,   tSGg  y  tit.  5,   art.  5.  Maitrifes  dm  eaux  &  forits, 

11.  L'anicle  6  prefcrit  aux    gruyers 

royaux  d'avoir  un  regiftre  coré  &  paraphé  %  II.  jD«  gruries  6*  gniyers  des  fiigneurs. 
pnr  le  maître  pariicuTier  ,  par  le  lieutenant 

&  par  te  procureur  du  rot  ,  dans  lequel         l.  Pequet  donne  aux    gruries  feîgneu- 

ils    tranfcrivent    les-  procès- verbaux    de  rialts  une  origine  extrêmement  favorable 

leurs   vifttes  ,    obfervattons  ,  marques  Se  aux  droits  du  roi.  Selon  cet  auteur ,  dans 

reconnoi  flan  ces  ,  les   rapports  des  fergenff  les  temps  anciens  ,  le  droit  de  grurie  étoit 

à  garde  &  tous  les  autres  aâes-  de  leur  dillïnâ  Se.  féparé  du  droit  de  juflice  ordi- 

charge ,  qu'ils  faflent  ligner  par  les  fergens  ;  naire  ;   c'étoit    un    privilège   accordé  par 

&  trois   jours  après  chacun  des  aAes  ,  de  nos  rois  i  quelques   feigneurs  ,   en   con- 

juger  les  articles  de  leur  compétence ,  Se  fldération  de  leurs  ptrfonnes  ou  de  leurs 

d'envoyer   au  greSe  de   la    maitrife    une  fiefs.  Par  (iicceflîon  de  temps  prefque  tous 

expédition,  fous  leur  feing  ,    des    autres  les   feigneurs    fe  mirent  dans    l'uiage   de 

articles  qui  ne  font  pas  de  leur  compé-  conférer  à  leurs  juges  ordinaires  h  qualité 

tence.  de  juges  des  eaux   &  forêts.  Les  incon- 

II.  Les  appels  des  jogemens  des  gruries  véniens  qui  parurent  réfulter  de  cet  ufage  , 

royales  doivent  être  portés  aux  maitrifes,  donnèrent  lieu  ^  un  arrêt  du  confeil  du 

gai  font  ienues..de  tes  juger  dé&nitive-  14  feptembre   1^88  »  par  lequel    le  loi 
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défendit  tt  à  tous  feigneurs ,  t^nt  ecd^-  fifto^es  par  lettres-patentes  en  ex^cDtîoR 

fialliques  que  fëculîers  ,  de  foufTVir  prendre  de  l'arrêt    du    conleîl  du   14  CipteiabTe 

ni  donner  k  leurs  juges    les  qualités   de  iifSS   ;  Loix  forefiiereSf  tom.  1  »  pdg. 

verdiers ,   gniyers ,    &     ju=;es    d'eaux    fie  jj^. 

fbrêrs  1  s'il  n'y  étoient  fondés  en  titres  »  :  Joufle   cîte  un  arrêt  do   oonfeil  du   6 

Pecquet ,  Loix  forefiieres ,   tom.    1  ,  pag.  avril    1709  ,    lequel  ,    par   rapport  \  U 

yo  &  Qo,  création  d'offices  de  gniyers  dans  loutet 

Nous  penfbns ,  contre  le  fentiment  de  les  jufliccs  feigneuriales  ,  a  excepta  l'apa- 

fecquet ,   que  dans  l'origine  le  droit  de  nage  de   M.  le  duc  d'Orléans  :  Addition 

grurie   n'étoit  point  féparé   du   droit    de  autitreff  ,de  l'ordon.  de  1 66^  y  pag.  133, 

juOice  ordinaire ,  &  que>  torfqae  nos  rois  Le  loéme  auteur ,  ibid.  pag.  13a  ,  re- 

jogerent  Ji  propos  d'attribuer  la  jurifdtc-  marque  que  les  gniries  des  feigneurs  font 

tion  des  eaux  &  forêts  à  des  juges  parti-  ordinairement   jointes  k  leurs   juftices  , 

culiers ,  les  grands  feigneurs  les  imitèrent  mais  qu'il  y  en  a  quslques-unes  où  les 

dans  leurs  feigneuries  ,  fans  avoir  befoin  gruyers  ont  leur  fiége  »   part ,  &   qui  ont 

pour  cela  de  l'approbation  du  toi ,  parce  des  officiers  pareils  à  ceux  qui  compétent 

qu'il  y  a  eu  une  époque  oii   les  feigneurs  les  maitrtfes. 

avoient  ufurpé   entièrement   l'adminidra-  Un    arrêt    rendu  en  I3    chambre  des 

cion  de  la  jultice  dans  leurs  domaines,  comptes  de  Lorraine  le  ii  janvier  17^0 , 

Cependant ,  par  un  ëdit  du  mois  de  fur  le  requifitoire  de  M.  le  procureur- 
mars  1707  ,  le  roi  cr^  dans  chaque  juf-  général ,  £iii  défenfes  à  tous  pouelTeurs  de 
tice  des  feigneurs  eccIéfiafTîques  &  laïcs  1  juflices  domaniales  aliénées  ,  &  érigées  ea 
des  juges  gruyers,  procureurs  du  roi  &  marquifats ,  comtés  &  baronnies ,  d'eiKf- 
grefSers  en  titre  d'office ,  &  il  attribua  ï  cet  la  jurifdiâion  gruiiale  fur  les  eaux 
ces  officiers  le  pouvoir  d'exercer  dans  Hc  forêts  qui  en  dépendent ,  À  moins 
l'étendue  de  chaque  jullice  les  même*  qu'elle  ne  leur  ait  été  fcMmeîlement  Ac 
fonûions  que  les  gruyers  royaux  exerçoient  exprelTémeni  concédée  par  les  lettres  d'érec- 
dans  les  eaux  8c  forêts  du  roi.  Le  même  tion  :  Recueil  des  ordonnances  de  Lor- 
édit  accorda  aux  feigneurs  la  liberté  d'ac-  raine,  tom,  8,  pag.  ii8  O  11$. 
quérir  ces  offices  ,  de  les  réunir  \  leurs  1.  Suivant  l'article  10  de  l'édit  du 
juftices,  &  de  1^  exercer  fur  leurs  (impies  mois  de  mars  1707.  ceux  qui  font  pourvus 
commiffions.  d'offices  de  gniries  feigneuriales   doivent 

Un  besoin  public  avott  amené  la  créa-  être  reçus  fit  prêter  ferment  fans  frais  aux 

tion  de  ces  offices.  Comme  perlbnne  ne  fiéges  des  maitrifes  particulières  les  plus 

s'emprefTa  de  les  acquérir  ^  il  fut  rendu  prochaines. 

au  mois  de  mai  1708  une  déclaration  Ces  officiers  doivent  ^tre  reçus  aux 
du  roi ,  qui  les  réunit  à  toutes  les  juftices  ,  roaitiifes  ,  quoiqu'il  exercent  en  même- 
terres  8c  fetgneuries  du  royaume ,  moyen-  temps  la  juftice  ordinaire  au  nom  du 
nant  finance.  On  laifTa  en  même-temps  fe^neur,  fie  qu'ils  aient  été  reças  ,  comme 
aux  feigneurs  la  faculté  de  défunir  ces  juges  ordinaires ,  dans  un  bailliage  royal- 
offices  ,  de  leurs  juftices.  Un  arrêt  du  C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  en  paniculirt 
confeil  du  16  oâobre  de  la  même  anné$  pour  la  province  de  Bretagne  par  une 
fixa  le  prix  de  ces  offices,  &  le  modérà  déclaration  du  9  mai  1741  ,  qui  veut 
feulement  en  faveur  de  ceux  qui  payeroient  u  que  les  juges  gruyers  d'ancienne  oh  de 
dans  le  délai  de  deux  mois.  Mais,  comme  nouvelle  création  ,  dont  les  offices  ont 
l'obferve  Pecquet  ,  perfonne  ne  fut  dif-  été  réunis  aux  juljtces.  des  feigneurs  tcfié- 
penfé  de  U  réunion  ,  parce  qu'on  ne  vou-  fuftiques  ou  lai«  de  la  piovinoe  de  Bre- 
toit  difpenfer  perfonne  du  prix  de  la  reu-  tagne ,  foient  tenus  de  fe  faire  recevoir 
mon.  Far  ce  dernier  arrêt ,  le  roi  déclara  ^  de  prêter  le  ferment  en  ladite  qoalité 
aufti  qu'il  n'entendoit  porter  aucune  atteîitte  de  juges  gruyers  pardevant  le  maître  par- 
au  droit  des  gruries  ,  qui  avoient  été  con-  ticuliec    de  la    maitrife    royale    la   plut 
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prochaîne   du  fiege  &  lien   de  l'eicercioe  de  leur  jurifdiaion  ,  en  la  mSme   fo:me 

«  leur  jurifdîâion  ,   ce  qui  aura  lieu  fans  le  de  la  même  manière  que  les  officiers 

aucune  difHnâion  ,    &    foit    que  lefdi»  des  maitrifes  doivent  procéder  à  ]a  viCte 

juges  gruyers  Totem  en  même-temps  juges  des  bois  &  forêts  du  roi,  pour  y   faire 

ordinaires  dtfdits  feigneurs  >  ou  qu'ils  ne  les  mêmes  obfervations  des   délits ,   dé- 

loieni    pourvus    Que   de  l'oÂîce   ae   juge  gradations,  dégâts,  abroutifTemens,  maF- 

poyer  ,   le   tout  à   peine    de  nullité  des  verfations ,  abattiî  ou  omifTions  de  bali-   , 

jngemenS'  qui   feroient  par  eux  rendus  ».  veaux,    pieds  corniets,  arbres  de   lifiere 

Cette  déclaration  ,  quia  été  enregiftrée  &  autres  réfervés,  bornes  ,  fofTés,  &  géné- 

au  parlement  le  8  juillet   1741 ,  fe  trouve  ralement  de  tout  ce  qui  a  -été  fait  contre 

apportée  en  entier  dans  le  tome  fécond  du  l'ordre  établi  dans  les  bois  &  forêts  du 

Dictionnaire    des   eaux   8c    forêts  ,   pag.  roi  par  l'ordonnance  de  166$. 
^j  €f  fuiv.  Une  dëclaracion   du  8  janvier  1715  a 

3-  D'aptes  l'article  ide  l'éditdti  mois  dérogé  à  l'article   l  de  l'édit  de    1707, 

de  mars  1707 ,   Ks  gruyers  des  feigneurî  en  ce  qu'il  attribue  aux  gruyers  feigntu- 

peuvent ,  ainii  qie  nous  l'tvons  déjà  dit,  riaux  la   connoifTance   de   lolis   les   «iélits 

exercer  dans  les  juOices  des  feigneurs  les  commis  dans  les  eaux  &  forêts  des  fei- 

memes  fonâions  que   les  gruyers   royaux  gneurs ,  i   l'exclufion  des  mairrifcs.  Cette 

eterceni  dans  les  eaux  &  forêts   du  roi.  déclaration,  enregiftrée  aux  parletnens  de 

"s   ont    aiillt    le   droit    de    connoJtre  en  Paris   &  de  Bretagne ,  les   zj  janvier  Sc 

preiniereinftance,  à  l'exclufion  des  maîtres  1  mars  1715  ,  porte,  entr'autres  diipoC- 

particiliers  ,  tables  de  marbre  &  de  cous  tions,  1°  que  les  ofSciers  des  eaux  &  forêts 

juges  ordinaires,  royaux  ou  feigneuriaux ,  exerceront  fur  les  eaux  5c  forêts  des  pré- 

de   toutes    les    matières   qui    concernent  lats  &  des  autres  ecciéfiaftiqucs,  chapitres 

les  eaux    Se  forêts,  des   ufages  ,  délits,  &  communautés  régulières,  féculieres  & 

abus  ,  dégradations  &  malverfations ,  de  laïques ,  la  même  jurifdiâion  qu'ils  exer- 

tous  différens  fur   la  chafle  &  la  pêche,  cent  fur  celles  du  roi  ,  en   ce  qui   con- 

du  fait  des  marais  ,  pâtis  ,   communes  ,  cerne  le  fait  des  ufages  ,  délits ,  abus  Se 

landes,  éclufes  ,   moulins,     larcins     de  malverlaiions   qui   s'y  commettent,  fans 

poifluns  &  de  bois ,   querelles  ,   excès  &  qu'il  foit  bcfoîti  qu'ils  aient  prévenu  ,  ni 


aflàlTindts  commise  l'oc'cafion  de  ces  chofe,. 
Us  peuvent  ju^er  tous  ces  délits  ,  &  aptes 
jjuc  les  procureurs  pour  le  roi  dans  ces 
juflices  otit  préilablemenr  pris  des  conclu- 
Cons ,  contlamncr  \m  contrevenans  aux 
amendes  portéespar  t'ordonnance  de  166^, 


Ju'ils  aient  été  req'jîs  ,  encore  que  les 
élits  n'iient  pas  été  commis  par  tes  bé- 
néficie-^ ;  x"  qu'à  l'égard  des  ufages  , 
ab':<i  fk  malverfations  qui  concernent  les 
ea.^  Se  forêts  appartenans  aux  feigneurs 
laïcs  ou  autres   particuliers ,  les  officiers 


Ei.fiii     les    juges  -  gruyers    des    feigneurs  des   eaux  &  forets  en  connaîtront,  fans 

doivent   faire  les  alTieies  ,   martelages  &  qu'ils,  aient   été   requis  ,    ni   qu'ils   aient 

récoTernens  des  ventes  des  bois  du  reflbrt  prévenu ,    lorfque  les  propriétaires  auront 

de   la    jurifdiâion   oii    ils    font    établis ,  eux>mêmes   commis  les  délits   &  «bus  ; 

comme  les  grands-maîtres  ,  maîtres  par-  y    que ,    lorfque   ces    délits    aiworit  été 

ticnliers   on  gruyers  du  roi   ont  coutume  commis   p^r   d'autres  ,    les   officiers    dts 

de  le  faire  dans  fes  forêts.   Ils   doivent  eaux  &  forêts  n'en  pourront  prendre  con- 

infli    mettre    les    adjudicataires    en    pof-  noiflànw  ,  à  moites  qu'ils   n'en  aient  été 

feflton  dps  adjudications  qui  leur  fontfaites  requis  ,  &  qu'ils  n'aient  prévenu  les  jtiges- 

des  bois  appartenons  aux  feigneurs  laïcs ,  gruyers  des  feignfcurs. 

&  y  faire  obfcrver  l'ordonnance  de  166*)^  Un  arrêt  du  confeil  du  10  avri!   17x8, 

fous  les  peines  qui  y  font  portées.  en   maintenant   le  juge-gru^w   du  duch^ 

L'article  3    du    même   edit    de   1707  de  Rouanne  dans  (Vs   fondions   2c   dans 

▼em  que  les  juges-gniyers  des  feigneurs  vifi-  le  droit   d'exercer  la   jurïfdidion   fur  les 

tent  i    cet    effet,   au    moins    deux   foi*  biens  de  ce  duché,  fuivant  Us  règles  pret- 

FanoéÉ,  Us  bois  qtn  font  dans  l'étsndut  .  crttes  par  l'ordonnance  de  166^,    î'édk 
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connoillànce  des  délits  commis  par  les  mat-  lion    des  ventes.  Les  procureurs  pour  le 

très  pécheurs  Se  des  particuliers  qui  ont  droit  roi  &  les  greffiers  peuvent  exi^rer  chacun 

de  p4che  fur  ces   rivicres ,  appartient  aux  4  livres  par  vacation.  Il  elt  dû  en  outre 

officiers  des  maiirifes ,  à  l'exclufion  des  oflî-  aux  greffiers    j    fous    par   rôle   de  grofle 

ciers  gruyers  des  feigneurs.  de  leurs  expéditions. 

4.  L'édit  du  mois  de  mars  1707/  par  9.  Comme  les  fonâions  des  procureurs 
fon  article  4  auquel  les  réglemens  polîé-  pour  le  roi  Sc  des  greffiers  des  |uflices  & 
rieurs  n'ont  pas  dérogé ,  veliï ,  que  les  gmries  des  feigneurs  font  [«'efque  les 
juges  gruyers  des  feigneurs  reçoivent  i  mêmes  que  celles  des  procureurs  du  roi 
ferment  les  fergens  &  gardes  de  leurs  &  des  greffiers  des  mairrifes  ,  nous  ren- 
gruries  ,  apris  information  de  leurs  vie  voyons  à  cet  égard  à  l'article  Maitrife  des 
&  mœurs,  ainfî  qu'il  ell  porté  par  l'ample  eaux   0  forêts. 

a  du  titre  w  de  l'ordonnance  de  166^  ;  Nous  obferverons  feulement  qu'un  arrêt 

Se  que   fur    les    procès-verbaux   de    ces  du  confeil  ,   rendu  le    16    mai  1752  ,  a 

fergens   &   gardes  les  délinquans  puilTent  affujéii  ï  la  formalité  du  contrôle  tous  les 

être  condamnés  aux  amendes    prononcées  exploits  faits  à  la    requête    du  procureur 

par  les  ordonnances    &  réglemefts  ,  fans  fifcal  des  abW  fie  religieux  de  l'abbaye  de 

qu'il  Ibii  befoin  d'aijtres  preuves  ni  informa-  Clairvaux  ",  pour  délits  commis  dans  leurs 

lions  ,  pourvu  que  les  parties  accufées  ne  terres    &     bois  ,     pour     condamnations 

propoleni    point  de   caufes   fusantes   de  d'amendes ,  Se  autres  cas   qui  ne  concer- 

récufarion.  nent  pas  la  police   générale  ou  les  pour- 

5-    Le  même   édit   permet   aux    juges  fuites  des  alËires  criminelles.  Cet  arrêt  eft 

gruyers  des    feigneurs  «de  faire  la  taxe  apporté  d»ns  \e  Diâion.  dés  eaux  &  forêts  ^ 

des  épices  &  droits  qui  leur  feront  acquis  _">'"•  2  ,  pae.  4S4' 

four  l'inflnjûion  &  jugement  des  procès  10.  11  a  «é  dit  au  n^  4  de  ce  $  ,  que  les 

qu'ils  auront  Jugés  &   inflruits,  fur  le  ait  juges  gruyers    des   feigneurs  reçoivent  le 

des   eaux  ficforêiï,   chafTe  &  pêche,   en  ferment   des  fei^ens  fif   gardes   de    leurs 

ïa  manière  que  font  les  juges  oefdits  fei-  curies.    JoulTe  remarque  que  lorlque  les 

.gneurs  pour  les  autres  caufes  de  leur  jurif-  lergens  &  gardes  des  gmries  feigneuriales 

diâion  w  :  art.  ff.  ont  été  reçjs  en  la  maitrife ,  ils  ne  font 

6.  Cet  article  6 ,  par  une  dernière  dif-  pas  tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment 
pofiiion  ,  veut  que  l'appel  des  ordonnances  devant  leur  juge  pour  pouvoir  exercer 
ou  jugemens  des  juges  gruyers  des  fei-  leurs  fondions  dans  1  étendue  de  ces  gruries. 
-gneursjfe  porte  aux  maitri(eg  particulières  II  efl  feulement  néceflaire  qu'ils  y  fafTent 
dans  le  rtfTort  defquelles  ces  juges  font  enregiftrer  leur  provifions  &  aâes  de  ré- 
^lablts.  Mais  la  déclaration  du  8  janvier  ception  :  Addition  au  titre  q  de  l'ordon- 
171$,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ordonne  na/tce  de  i&S's,  pag.  14t. 

que  cet  appel  foit  relevé  direâemenc  aux  Voyez  au  furplus  l'article  Gardes^  (  offi- 

uéges  des   tables  de    marbre.  ces  divers  de  gardes  f)  ^  IV,  feâ.  1  ,  3  ^ 

7.  Les  fentences  des  juges  gmyers  des  3  &  ^ ,  ci-devant ,  pag.  %3.j, 
^igneurs  s'exécutent  par  provifion ,  non-  Le  fieur  Stapleton,  ilTu  d'une  ancienne 
obllant  l'appel  fie  fans  y  préjudicier ,  lorfque  maifon  d'Angleterre  ,  étoic  venu  en  1747 
les  condamnations  pécuniaires  n'excedeni  s'établir  en  France  ,  fie  y  avoir  acquis 
pas  la  fomme  de  12  livres.  Celï  une  des  de  M.  le  prince  de  Condé  la  baronie  de 
difpoTition^  de  l'article  1  de  l'idii  de  Trêves ,  à  laquelle  il  avoit  joint  plufieurs 
1707.  terres  voifmes. 

5.  Suivant  les  articles  8  fie  9  du  même  Afin  que  fous  l'autorité  du  fouveraîn 
ià\t ,  les  juges  gruyers  des  feigneurs  ont  les  différentes  acquifiticms  ne  fbrraafTenc 
^oit  de  percevoir  6  livres  par  vacation ,  plus  qu'une  terre ,  le  fieur  de  Stapleton 
lors  de  l'alTiette  fie  récolement  qu'ils  font  obtint  des  lettres-patentes  qui  connrme- 
des  bois  (ivsés  dans  l'étendue  de  leur  ju-  renc  l'union  fie  érigèrent  la  baronie  de 
fifdiâion ,  8e  lors  de  la  inife  eo  pôSef-  Trêves  en  £omté. 

Totne  IX.-  Zzi 
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Les  fettres- paternes  fureni   enregiftréei  fon  fénécbal  de  prendre  la  (jualiti  de  juge 

en   la    cour   le  a.  décembre  1747-  gruyer  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  eût 

A  l'exemple  de  les  pr^déceflèurs  ,  le  eié  par  lui  ordonna. 
comte  de  Trêves  doiina  dts  provifions  de  Le  comte  de  Trêves  n'ayant  pas  com- 
fon  fénéchal  &  juge  ordinaire  ,  civil  paru  en  la  grurie  de  Beaufori  fur  l'afl^na- 
&  criminel ,  Se  de  juge  gruyer  en  fes  tion  qui  lui  avuit  été  donnée  en  venu  de 
terres,  châtellenie  ,  jiiflice  &  grurie  du  l'ordonnance  du  grand-maicre,  fcntence 
comté  de  Trêves,  ^  M*  Herbault,  avocat  y  imervim  le  31  août  1711,  aux  termes 
en  la  fônéchaulTéé  de  Saumur.  de  laquelle  «  âure  par'le  comte  de  Trêves 
Les  provifions  ayant  été  préfeniées  par  d'avoir  cepréfencé  les  titres  au  foutien  dfs 
M*'  Herbaulc  en  la  tabl^:  de  marbre  du  droits  de  grurie  qu'il  s'arroge,  &  de  la 
palais  ,  ce  tribunal  commit  le  juge  de  propriété  qu'il  prétend  dans  une  partie 
Saiimur  pojr  procéder  ï  l'information  des  de  la  rivière  de  Loire  &  de  l'Authion, 
vie  &  mœ.cs  du  récipiendaire  ainfi  qu'à  it  eft  déclaré  déchu  de  fes  droits;  il  lui 
fa  réception.  H  y  fut  reçu  en  effet  le  27  e(l  fait  défenfea  de  tes  exercer  &  de  donner 
janvier  1748  ,  5c  fa  réception  fut  con-  k  fes  officiers  la  qualité  de  juge  gruyer , 
filmée  p.ir  fcnicnce  de  la  table  de  marbre  à  peine  de  joo  livres  d'amende  :  défenfes 
du  3  tévritr  fjivant.  font  faites  au  (ieur  Herbault  de  fe  diie 
Le  II  juillet  17^0  ,  le  fubdinit  du  juge  gruyer  ni-des  eaux  fie  forêts.  Les 
procureur  du  roi  en  la  grurie  de  Beaufort ,  lettres  des  maîtres  pêcheurs  par  lui  donneti 
préfenta  au  fieur  Eynard  de  Ravannes ,  fur  ces  rivières  font  déclarées  nulles  ;  il 
grand-maître  des  eaux  &  forêts  au  dépar-  eft  enjoint  ^  ces  maîtres  pêcheurs  d'obtenir 
tement  de  Touraine  &  Anjou  ,  une  requête  d'autres  lettres  des  officiers  de  la  grurie 
dans  laquelle  il  expoia  que  le  comte  de  de  Beaufotl  dans  la  quirctaine  de  la  (igni- 
Treves  &  fon  fénéchal  entreprcnoicnt  fur*  fication  qui  leur  fera  faite  de  lafentence, 
leî  droits  &  fonâîons  réfervés  par  l'or-  à  peine  de  jo  livres  d'amende  contre 
donnince  de  166^  aux  officiers  de  la  chacun  des  contrevenans  ;  &  pour  avoir 
grurie  royale  de  Beaufort.  par  le  lîeur  Herbault  décerné  un  exécutoire 
Sur  cet  expofé ,  le  grand-maître  rendit  à  l'occafion  du  ptime-veri  qu'il  a  exigé, 
le  même  jour  fon  ordonnance ,  par  laquelle  il  cft  condamné  en  loo  livres  d'a- 
il permit  d'afligner  devant  le  juge  gruyer  mende  w. 

de   Beaufort,    i"  le  comte    de   Trêves,  Cette  fcntence  fut  lignifiée  le  %y  avril 

pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  rcpré-  I7ïi  au  comte  de  Trêves,   lequel  inter- 

Tenter  les  titres    en   vertu   defcjuels  il  fe  jeta  appel  en  la  cour  le  13   mai  fuivant, 

prétendoit   propriétaire    du    cours    de   la  &  obtinr  un  arrêt  qui ,  fur  les  conclufions 

rivière  de  Loire  dans  l'étendue  &c  fur  les  du  minillete  public,  fit  défenfes  d'exécuter 

rives  de  fa  terre,  &  de  nommer  des  offi-  la  fentence,   &    de   faire   aucunes  pour- 

ciers  ctour  y  établir  des  pêcheurs  ;  %"  le  fuites    ot     procédures    ailleon    qu'en    h 

fieur  Herbaulr  ,    pour  jullifier  des   titres  cour. 

en  venu  defquels  il  prtnoit  la  qualité  de  Les  chofes  étant  en  cet  étal  le  04  mai 

juge  gruyer  de  la  feigneutt;  &  comté  de  1758  ,  le  juge  gruyer  de  Beaufo«  évoqua 

Trêves ,  &  s'immifçoit  dans  la  police  de  devant  lui  une contcflation  pendante  en  la 

la   rivière  de  Loire,   pour  être  du  tout  grurie  de  Trêves  entre  le  fieur  Benhelot 

dreffé  procès-verbal  ,  enfemble  des  dires  de  Grandmaifon  &  le  fieur  de   Loucbe, 

&  requifittons  du  ficur  Herbault  ,    &  le  conceriunt   des   défèitfes    de  planter  une 

tout  rapponé  &  communiqué  au  lubdiiut  grève  en  la  rivière  de  Loire,  &ilyî«i- 

en  la  grurie  de  Beaufort ,   être   Ûmué   ce  gnit  des  détênfes  de  procéder  ailleurs  qu'en 

-ju'il  appardendroit  ;    fit  cependant  il  fit  la  grurie  de  Beaufort. 


défenfes  au  polTefleur  de  la  terre  du  comté 
de  Trêves  d'exercer  ni  lâire  exercer  aucun 
droit  fur  le  coars  de  la  rivière  de  Loire , 


Le  comte  de  Trêves  interjeta  appel 
de  cette  ordonnance  ,  qu'il  prétendit  être 
contraire  h  les  litres  ;  &  par  un  nouvel 


qui  coule  dans  l'étendue  de  fa  terre,  &  à    arrêt  du  IJ  juin  1758  ,  également  rendu 
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far  les   conclulîons  du    miniftere  public ,  ficiers  du   comte  tle  Trêves ,  pour  exercer 

la  cour,  en  lui  accordant  des  défènfes  de  lajuflice  gruyère  dans  l'étendue  du  comte, 

l'exécuter  ,  ordonna  que  fes  premiers  arrêts  feroîent  tenus  de  fe  conformer,  dans  l'eier- 

des  13    mai    1751  &  20  tévrier   17JJ  ,  cice   de  leurs  fonSions,   aux  difpofitions 

feroieni  exécutés  par  provïfton.  de  l'ordonnance  du  mois   d'août   1669 , 

Le  premier  moyen  d'appel    du    comte  des  arrêts  &  réglemens  intervenus  fur  le 

de  Trêves  étoit  fondé  fur  un  anêt  du  con-  fait  des  eauK  &  forêts  ,   &  que  les  droits 

feil  du  ao  juin  1730,  qui  avoît  été  rendu  ufità  de    pêcherie,  péages,  moulins  Sc 

entre  la  demoifelle  d'orées  de  Tourbes ,  autres   attribués    pat  les  lettres-patentes 

engagifte  du  domaine  de  Beaufort  &  M.  au  comté  de  Trêves ,  ne  pourroient  être 

le  duc  de  Bourbon  ,  alors    feigneur    de  exercés    &    perçus  ,  par  lui  &  les  fuc- 

Treves.  Par  cet  arrêt  l'un  &  l'autre  avoient  ceffeurs  comtes 'de   Trêves,  que  dans  le 

été   maintenus  dans  le  droit  de  pêche  &  cercledes  limites  portées  dans  l'aveu  du  31 

de  faire  pécher  chacun  dans  l'étendue  de  décembre  i6ii ,  Sc  au  procès-verbal  de 

leur  terre.  Le  même  arrêt  avoil  fait  dé-  bornage  fait  en    conféquence   en  l'année 

fenfes  ,   i"  à  toutes   peribnnes  de  pécher  1^85. 

ou  faire  pêcher  dans  les   eaux  du  comté  M.    l'avocat  -  général    Barentin  ,   qui 

de  Beaufon  ic  de  U  baronnie  de  Trêves ,  ponoît   la    parole  dans  cette   caufe  ,  fe 

fans  en  avoir  obtenu    la    pettniflion    des  contenta    d'obferver   qu'indépendamment 

juges'  gruyers  ;    2"  aux  juges  de  chacune  de    l'avantage  que    Je  Comte  de   Trêves 

derdiies  gniries  de  donner  des  perrailTions  étoit  en  état  de  tirer ,   unt  de  l'édît  de 

ou  lettres  pour  pêcher  ailleurs  &  autre-  1707,   que  de   l'arrêt  du  confeil  du   ao 

ment  que  chacun  dans  l'étendue  de  fa  juin    1730,    &  d'après   le  contenu  aux 

jurifdiâion.  .lettres-patentes  ainfi  que  la  copie  que  le 

Le  comte  de   Trêves  opporoit  un   fe-  comte  de   Trêves  y  avoit   joint   de    fcs 

cond  moyen  tiré  de  l'édît  de   1707,   par  anciens  aveux ,  la  conteflation  fe  trouvoic- 

lequel    le  roi  a  créé  dans  toutes  (es  terres  décidée.  Il    ajouta    que   comme   dans   la 

des  feigneurs  hauts-jufliciers  de  Ton  royau-  caufe    il  n'étoît  quefiion    de  la   part    dii 

■ne ,  un  office  de  juge  gruyer ,  &   leur  a  comte    de  Trêves  d'aucune  extenfion  de 

permis  de  i'acq'iérir   &  réunir  à  leur  terre  droits ,    &  de  la   part  de    fon    fénéchal 

en  payant   la   finance   fi^ée.  II   foutenoît  d'aucune  contravention  dans  l'exercice  de 

que    ce  droit  de  grurie  ^toit   réputé    uni  fes  fonâions   aux  dirpodtions  de  l'ordon- 

auxhïutes-judiceSil'ur-ioutlorfqueies  hauts-  nance  de  166^  ;  qu'il  ne  s'agifToic  au  con- 

jufticiers  étoient  en  éiat  de  juditier ,  ainfî  traire  que  de  droits  attachés  au  comté  de 

que   lui ,  qu'ils  avoient   payé  la   taxe  à  Trêves  ,    dont    les    fentences   &   ordon- 

Jaquelie  ils  avoient  été  impofés  pour  cet  nances,  dont  étoit  appel,  le  dépouilloient, 

objet.                                   -'  rien  ne  lui  paroilfoit  s'oppofer  à  ce  que 

Enfin  le  comte  de  Trêves    amimen-  l'on    rendît    au    comte     de    Trêves,  & 

toit  des  lettres-patentes  qu'il  avoit  obtenust  à  fes  officiers  ,  le  libre  exercice  des  droits 

au  mois  de  décembre  176^,  8c  qui  avoient  qui  leur  appanenoient. 

été  enregiflrées  en  la  cour  ^  le  a8  juillet  Conformément  aux  conclulîons  de   M. 


17^4. 

Par  ces  lettres-patentes ,  le  rot  con- 
firmoit  expreffément  en  faveur  du  Comte 
de  Trêves  le  droit  de  grurie  ,  &en  faveur 


l'avocat-général,  l'anét  du  tz  janvier 
17^5  w  maintient  le  comte  de  Trêves 
dans  le  droit  de  grurie  attaché  à  fon 
comté    de  Trêves,   Sc  fes  officiers    dans 


des  officiers  de  ce  feit^neur,  la  qualité  de  la  qualité  de  juges  gruyers  de  ce  comté; 
juges  gruyers,  ainfi  que  les  droits  de  pêche  en  conféquence  fait  défenfes  aux  officiers 
Se  prime-vert  ,  qui   étoient   attribués  au     de  la  grurie  de  Beaufort    d'anticiper   fur 


comte  de  Trêves  par  fcs  titres  dans  l'éten- 
due  des  limites   portées    par    fes  aveux. 
L'arrêt    d'entegiOrement    ne   contenoit 
d'autre  modification ,   finon    que  les   of- 


les  droits  de  la  grurie  du  comté  de  Trêves 
Se  de  connoître  des  conteftations  nées 
Se  ^  naître  dans  l'étendue  de  celle-ci , 
k  peine  de  nullité ,  £c  de  -  toutes  pertes , 
ZiE  ij 
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livres  d'amende,  &  detons  dépens  ,  dom- 
mages-iniérês  ;  avons  pareilleinenE  faii 
défenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  devant 
lerdiis  officiers  ,  &  à  tous  procureurs  Se 
'poAuIans  de  prêter  leur  mmiflere  ^  cet 
effet;  au  furptus ,  en  exécution  des  arrêts 
du  confeil  d'état  des  il  feptembre  1700 
ic  14  juin  173.9  ,  avons  enjoint  au  greâter 
de  Jarnac  d'apporter  ou  d'envoyer  dans 
huitaine  au  greffe  du  préfenc  fi^ge  la  fen- 
tence  rendue  en  ladite  iuftice  de  Jarnac 
entre  !e  procureur-fifcal  oe  ladite  juf^ice  Se 
ledit  Marquifeau  ,  enfetnble  les  remon- 
trances ,  procèî-verbaux ,  charges  Se  in- 
formations ,  Se  autres  pièces  8c  procédures 
far  lefquelles  ladite  fentence  eft  inter- 
venue ,  le  tout  en  minute ,  k  quoi  faire 
ledit  greffier  fera  contraint  i  peine  de 
100  livres  d'amende,  Se  plus  grande  s'il 
y  échoit ,  avec  défenfes  tant  au  procureur 
d'office  qu'au  fieur  comte  de  Jarnac  de 
mettre  ladite  fentence  à  exécution  ;  ce  qui 
fera  exécuté  nonobflant  Se  fans  préjudice 
de  l'appel  ». 

Arrêt  du  to  juillet  qui  reçoit  le  fieur 
de  Jarnac  appelant  comme  de  juge  incom- 
pétent ,  .  &  fait  défenfes  de  mettre  la 
fenrence  à  exécaiion. 

Les  titres  que  M.  de  Jarnac  produifit 
<i  l'appui. de  fon  appel  furent,  1  un  ju- 
gement de  la  table  de  marbre ,  qui  con- 
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lîrmoït  une  fentence  du  juge  de  Jarnac , 
infirmoit  une  ordonnance  du  maître-par- 
ticulier d'AngouIéme  dont  M.  de  Jarnac 
avoit  appelé ,  Se  faifoit  défenfes  à  ce 
maître-particulier  de  troubler  le  juge  de 
Jarnac  dans  fes  fondions  ;  %"  des  aâes 
de  polTelfion  de  la  gruric  de  Jarnac  &  des 
femences  rendues  par  le  juge  de  Jarnac 
en  matière  de  chafTe  depuis  170^  jufqii'en 
1740  ;  }"  une  fentence  de  la  table  de 
marbre  intervenue  fur  une  procédure  faite 
en  la  juflice  de  Jarnac  ,  pour  fait  de 
pêche,  fie  qui  avoit  confirme  cette  procé- 
dure ;  4°  un  jugement  fouverain  des  eaux 
&  forêts  qui  avoit  confirmé  des  jugemens 
rendus  par  le  gruyer  de  Mortsgnas  (  voifin 
de  Jarnac  )  en  faveur  de  M.  le  duc  de  la 
Rocbefoucaur. 

A  la  vue  d'une  poffeflîon  aufli  évidente 
fie  des  jugemens  rapponés  par  le  comte  de 
Jarnac  ,  M.  l'avocat- gênerai  d'Ormeffon 
convînt  qu'il  éioit  impoffible  de  conief- 
ter.  Il  s'en  rapporta  a  la  prudence  de  fa 
cour,  qui ,  par  fon  arrêt  du  7  décembre 
1743  I  déclara  les  ftntences  des  juges  des 
eaux  Se  forêts  d'Angoulème  nulles  fie 
incompétemmeni  rendues  ,  fie  leur  fit  dé- 
fenfes de  plus  troubler  les  juges  du  comté 
de  Jarnac  :  Pleidoyeries ,  Jol,  344-34$  , 
n"   17  ,  coti  zy43. 


GUERRE. 


Voyez  Royaume, 


1.  On  peut  défînfr  la  guêtre  l'état  vio- 
lent de  deux  nations  qui  font  armées,  fie 
egiffent  de  tvutb  leur  force  l'une 
contre  l'autre. 

Nous  difons  qui  agiffent  de  toute 
ZEVR  FORCE,  pour  diflinguer  la  guerre 
des  fimples  hoÔîlités ,  pour  lefqutlles  un 
état  n'emploie  pas  toutes  fes  forces  ,  fie 
qui  ceffent  fouveni  fans  (Jue  l'on  puiffe  dire 
qu'il  y  ail  eu  guerre. 

Lorfqu'un  (ouverain  ,  par  exemple ,  fe 
faifit  de  quelque  polfefTion  d'un  état  voifin 
dan;  le  dcfTein  d'obtenir  une  fatisfaâion 
qu'il  croit  lui  être  due ,  il  commet  un  aâe 
d'hofliliié  ;  mais  il  n'entre  pas  pour  cela 


en'  guerre  avec  1a  nation  voîline  ,  s'il  fe 
borne  à  ce  feul  aâe. 

1.  L'objet  de  la  guerre  eft  tantôt  de 
repoulTer  une  attaque  ,  Tantôt  de  conquérir 
ou  d'affoiblir  un  voliîn  dangereux  ,  tantôt 
d'obtenir  de  lui  ce  qu'il  rtfufe  injufîcment. 

La  guerre  ne  doit  jamais  être  entreprife 
fans  néceflité  abfolue.  Ce  principe  a  été 
établi  fous  le  mot  Droit  des  gem  ,  $  VI , 
tom.  7  ,  pag.  277. 

Nous  avons  examiné  au  même  endroit 
quel  efï  le  droit  que  la  guerre  donne ,  foit 
contre  les  ennemis  ,  foit  fur  les  peuples 
vaincus. 

3.  La  voie  terrible' des  armes  ne  devant 
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jamais  itn  emplojrée  qu'^  la  «lerniere  ex- 
trémité ,  il  s'enfuie  que  louie  nation  , 
avanc  de  commencer  la  guerre  contre  une 
autre ,  doit  déclarer  à  Ci;lle-ci  qu'elle  a 
pris  la  réfolutton  de  la  lui  faire ,  &  quel 
cft  le  motif  qui  l'y  détermine  ;  parce  qu'il 
efl  polTibltf  que  U  feul  defir  de  détourner 
le  fléau  de  U  guerre  engage  le  peuple  auquel 
on  la  déclare  ,  ï  accorder  votomairemcint 
ce  qu'on  lui  demande.  Ceft  ordinairement 
par  des  manifeOes  imprimes  que  fe  font 
aujourd'hui  les  déclarations  de  guerre  entre 
les  puiffances  de  l'Europe.  On  fe  fervoit 
autrefois  de  nérauts  ou  même  d'ambafla- 
deurs  pour  faire  ces  déclarations. 

4.  Le  fouverain  qui  déclare  la  guerre  ne 
peut  retenir  les  fujers  de  l'ennemi  qui  (è 
trouvent  dans  fes  états  au  moment  de  la 
déclaration  ,  non-plus  que  leurs  effets  ; 
&  s'il  juge  à  propos  de  les  obliger  d'en 
fonir  ,  il  doit  leur  donner  ao  temps  con- 
venable pour  fe  retirer. 

Ceft  une  obligation  que  chaque  fouve- 
rain contraâe  envers  les  étrangers  ,  en  les 
admettant  dans  fes  états. 

5.  Nous  avons  tapporté  fous  le  mot 
Aubaine ,  $  X  »  n*.  2  «  tom.  X  ,  p.  $oj , 
nn  arrêt  du  parlement  du  7  feptembre 
1781  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  de 
fimples  hoftilites  entre  la  France  &  l'An- 
gleterre ,  qui  n'avoient  pas  été  fuivies  d'une 
déclaration  de  guerre  ,  n'avoient  point 
fufpendu  l'exécution  des  traités  &its  entre 
les  deux  puifl'ances ,  concernant  l'exem- 
ption de  I  aubaine. 

6.  Dans  toutes  les  guerres  qui  furvien- 
nent  entre  les  nations  >  chacune  prétend 
avoir  la  juftice  de  fon  c&té  ;   &  comme 


E  M  E  N  T: 

chaque  nation  efl  parfaitement  indépen* 
dante  ,  il  n'appartient  ni  à  l'une  ni  \  l'antre 
des  puilTancts  belligérantes  >  ni  à  aucune 
puiflance  voifine  de  juger  la  queftion.  En 
conféquence  ,  lorfque  le  fort  des  armes  a 
forcé  une  lution  a  céder  quelqu'une  de 
fès  pofleflions  par  un  traité  de  paix  ,  cette 
ccffion  doit  être  cenfée  avoir,  une  caufe 
jude  ;  fans  que  l'on  puifTe  l'attaquer  dans  la 
fuite  fur  le  fondement  de  l'injudice  de  U 

fuerre  de  la  part  de' la  nation  viâorieufe. 
i  l'on  n'admetioit  point  ce  principe  ,  ce 
feroit  rendre  les  guerres  éternelles. 

7.  Comme  chaque  citoyen  eft  obligé  de 
rendre  à  l'état  tous  les  fervices  dont  il  eft 
capable ,  il  n'y  a  naturellement  perfonne 
qui  foit  exempt  de  prendre  les  armes  pour 
la  caufe  publique  en  cas  de  néceflîié.  Ctfl 
fur  ce  principe  qu'eft  fondée  l'obligiiion 
de  fervir  dans  la  garde  nationale. 

Il  faut  confulter  fur  les  divers  objets 
gui  précédent ,  l'ouvraee  de  Grotios  Dt 
jure  belli  &  pacis,  6c  le  Traité  du  droit  des 
gens  de  Wattel ,  Hv.  5. 

8.  On  a  nommé  guerres  privées,  les 
guerres  que  fe  (àifoient  les  uns  aux  autres  les 
feigneurs  en  France  durant  le  temps  de 
l'anarchie  féodale.  Pour  détraire  cet  abus , 
nos  rois  firent  d'abord  une  ordonnance 
portant  que ,  depuis  Tinjure  £iite  à  nn 
gentilhomme ,  il  y  auroït  de  plein  droit 
une  trêve  de  quarante  jours  dans  laquelle 
les  parens  des  deux  partis  feroient  com- 

!>ris  ,  ic  que  pendant  ce  temps  l'aggreâèur 
éroit  puni.  Voyez  ce  que  nous  avons  die 
fur  cet  objet  fous  le  mot  FUf,  J  IV  » 
tom.  8,  pag.  £8g. 


GUESVEMENT,    GUESVER. 

La  coutume  d'Orléans  ^  art.  tz8  ,  fe  tion  du  cenfîtaire. 
fert  de  ces  mois  pour  exprimer  le  délaif-         Le  cenfitaire  eft  obligé  de  payer  le  re- 

fement  pour  une  année  d'un  héritage  fïit  venu  d'une  année,  fi  mieux  il  n'aime  guef- 

par  un  cenfitaire  k  fon  feîgneur  pour  s'ac-  ver,  c'eft-à-dire  ,  abandonner  le  dcNoaine 

quitter  envers  celui-ci  du  droit  de  Rele-  cenfiiel  au  feigneur  pendant  un  an. 
yoi/on  à  plaijir ,  qui  a  lieu  à  toute  muta- 


>Qt 
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GUET    ET    GARDE. 

GUET. 


5f> 


Voyez  Police. 


1.  On  donne  dans  plufiears  villes  le 
nom  de  Guet  à  des  compagnies  d'hommes 
arm^s  qui  font  charges  de  veiller  à  la  fôreté 
publique ,  &  d'arrêter  les  délinquans  con- 
formément aux  ordres  qu'ils  reçoivent  des 
officiers  de  judice. 

Anciennement  dans  toutes  les  villes , 
&  parriculiérement  ^  Paris  ,  le  guet  étoit 
compoi'é  de  citoyens  qui  étoient  charge 
à  tour  de  râle  de  faire  les  fondions  de 
garde  :  cet  ufage  a  toujours  fubrif^é  à  Lyon 
&  Je  rétablit  aâuellement  à  Paris ,  atnfi 
que  dans  la  plupan  des  villes  du  royaume. 

1.  On  trouve  de  très-grands  détails  fur 
l'origine  du  guet  de  Paris  dans  le  Traité 
de  la  police  du  commilTaire  de  la  Maire  , 
frV.  t  y  lit,  i^.  Four  connoicre  le  dernier 
état  de  cette  compagnie,  il  faut  confuheç 
«ne  déclaration  du  12  juillet  iy6j ,  .un 
^dit  du  mois  defepiembie  1771. 


Il  y  a  eu  jufqu'à  ces  derniers  temps  une 
diflinflion  ttès-marquée  entre  là  compagnie 
du  guet  proprement  dite  commandée  par 
le  ckevaiier  du  guet ,  &  les  foldais  de 
la  garde  de  Paris  tant  à  pied  qu'à  cheval. 

Jufqu'aumois  d'oâobre  1783,  la  compa- 
gnie du  guet  a  éié  chargée  d'accompagner 
les  magiltrais  du  Chatelei  lorfqu'ils  alloieni  ' 
à  quelque  cérémonie  publique  ,  ainfi  que 
d'accompagner  les  criminels  aux  exécu- 
tions. Mais  à  cette  époque  la  compagnie 
du  guet  a  été  incorporée  dans  la  garde  de 
Pans  &  en  a  pris  l'uniforme  à  la  réferve 
d'une  étoile  qui  marquoit  fon  origine. 

Ce  changement  a  été  fiait  en  vertu  d'une 
fimple  lettre  mtniltériclle.  Les  fondions 
qui  étoient  remplies  par  la  compagnie  du 
guet  ont  été  confiées  3  Ja  compagnie  de 
Robe-courte. 


GUET    A    PENS. 


VoytzJffhffinai ,  tom.  a,  pag.  3J3. 

GUET    ET     GARDE.   (Dtoit  de  Guet  &  Garde). 

Voyez  i"  Droits  feigneuridux  ;  a*  Fief,  i"  CAofes. 


I.  On  a  dilttngué  deux  efpeces  de  droits 
connus  fous  le  nom  de  guet  &  garde.  L'un 
étoii  réel  &  purement  feigneurial  ;  l'autre 
étoit  pcrfonnel  &c  de  police  militaire  en 
même  temps  que  feigneurial. 

Le  droit  île  guet  &:  garde  perfonnel  con- 
Ijftoit  dans  l'obligation  impofée  à  des  te- 
nanciers ou  à  des  judiciables  de  garderie 
château  de  leur  feigneur  en  temps  de  guerre 
&  dans  lecasoii  les  ennemis  étoient  dans  le 
pays  ,  pour  l'utiliié  commune  du  feigneur 
&  de  les  valTdux.  Ctite  efpece  de  droit  ne 
pouvoir  pas  être  convertie  en  redevances 
pécuniaires. 

Le  droit  de  guet  Se  garde  réel  conflfloît 
foit  dans  un  ferviceperlonnel  impofé  à  des 
tenanciers  pour  la  garde  d'un  château ,  foit 


dans  une  l'edevance  pécuniaire  qui  tenoit 
Jieu  de  ce  fervice. 

Pour  jouir  de  cette  féconde  efpece  de 
droit ,  le  feigneur  étoit  obligé  de  rapporter 
la  preuve  d'une  convention  faite  entre  lui 
&  fes  tenanciers  ,  foit  lors  de  la  concef- 
fion  de  leurs  héritages ,  foit  en  les  alFran- 
chiffant  de  la  main  morte. 

Le  fervice  perfonnel  auquel  ce  même  droit 
obligeoit ,  pouvoit  avoir  pour  objet  l'hon- 
neur aulTi-bien  que  l'utilité;  d'oii  il  réfulioit 
que  le  feigneur  pouvoir  l'exiger  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre. 

3.  Dans  le  doute  le  droit  devoil  être  re- 
gardé plutàt  comme  perfonnel  que  comme 
réel ,  parce  que  le  droit  réel  tflplus  oné- 
reux qu«  l'autre.  C'efl  l'avis  de  Dargentié 


dby  Google 


îfl 


GUICHET. 


fur  l'anicle  91  de  l'ancienne  courame  de 
Bretagne. 

4.  Le  droit  de  guet  &  garde  perfonnel 
avoit  été  établi  ,  comme  nous  l'avons  dit , 
pour  l'utiltté  commune  des  feigneurs  &  des 
mbitans  des  camp^i^nes.  Il  pouvoii  procurer 
à  ceux-ci  un  alyle  a^uré  poiir  leurs  peifonnes 
&  leurs  biens  en  temps  de  guerre. 

Cette  uiiliié  a  été  fur-tout  fentie  dans 
le  temps  des  guerres  inteftines  qui  ontdé- 
folé  la  France.  Depuis  tjue  le  théâtre  de  la 
guerre  eft  reculé  fur  les  frontières ,  Sc  de- 

fiuis  l'augmentation  des  troupes  réglées  , 
es  occafions  d'en  profiter  font  devenues 
irès-rares.  , 

tes  feigneurs  ,  dit  M.  le  préfident 
Bouhier ,  dans  Tes  Obfervations  ,  ch.  ^o, 
n",  tzS ,  accoutumés  à  voir  garder  leurs 
châteaux  en  temps  de  guerre  (ans  qu'il 
leur  en  coûtât  rten ,  abuferent  de  leur  au- 
torité pour  obliger  les  guettables  k  en  faire 
de  néme  en  temps  de  paix  ,  &  enfuite 
les  engagèrent  infenliblenftnc  ^  fe  r^dimer 
de  cette  vexation  ,  en  leur  payant  tons  les 
ans  une  redevance  foit  en  argent  foit  en 
denrées. 

Le  roi  Charles  V  voulut  en  vain  fiire 
cefler  ce  défordre  par  une  ordonnance 
du  6  décembre  1373.  Louis  XI  l'autorifa 
par  une  ordonnance  du  10  avril  1479  » 
que  le  parlement  d«  Paris  ii£u(z  d'enre- 
giflrer. 

Des  lettres  -  patentes   données   fur  Iç 


même  objet  Mr  Charles  VIII,  en  1497, 
&  qui  autorifoienr  le  même  abus  ,  éprou- 
vèrent de  la  part  du  parlement  la  même 
réfifîance  ,  ainfi  qu'une  déclaration  fem- 
blable  accordée  par  Louis  XII  à  l'impor- 
tunité  des  feigneurs  ,  le  3 1  décembre 
IS04. 

Cette  dernière  déclararion  n'a  pu  êtra 
enregiftrée  par  le  parlement  de  Paris  qu'en 
lil-de-juftice ,  le  a.  janvier  1)04,  &  n'a 
point  obtenu  force  de  loi. 

Cependant  les  feigneurs  ayant  conttnoé 
d'étendre  le  droit  de  guet  &  garde  au-delï 
de  fes  juftes   bornes  ,    le  tiers-état  s'en 

filaignit  dans  l'afiemblée  des  états  d'Or- 
éans  ;  &  en  conféquence  l'ordonnance 
d'Orléans  de  1^60,  art.  to^  ,  déferdîr 
à  tous  capitaines  on  leurs  lieutenans  dans 
les  châteaux  qui  n'étoient  point  en  fron- 
tière ,  de  contraindre  les  habitans  des 
lieux  à  y  faire  te  guet  ou  k  leur  payer 
aucuns  deniers  pour  ce  fait ,  fi  ce  n'étoiG 
en  cas  de  befoJn  &  de  nécedite. 

a  Quoique  les  termes  de  cet  anicle 
ne  regardaient  que  les  châteaux  qui  ap- 
partenoteni  au  roi  ,  dit  M.  le  préfident 
Bouhier  ,  itid,  a°.  3Z ,  on  a  jugé  avec 
railbn  que  la  difpofition  en  devoit  être 
étendue  &  tous  les  autres  ;  &  cela  a  été 
ainfi  réglé  par  tous  les  arrêts  podérieurs  ». 
Le  détail  de-  ces  anêis  feroit  trop  long; 
îi  &ut  les  voir  dans  le  même  auteur, 


GUICHET,     GUICHETIER. 


I,  En  matière  criminelle  on  entend 
par  le  mot  guichets,  les  deux  portes  par 
lerquclles  il  faur  palTer  pour  entrer  dans 
une  prifon. 

On  nomme  Guichetiers  les  perfonnes 
qui  veillent  tous  les  ordres  des  geôliers  à 
la  garde  des  prifbnnlers  &  à  l'entretien  des 
pnfons, 

■2,.  L'efpace  qui  eft  entre  les  deux  gui- 
chets n'eft  pas  cenfé  faire  partie  de  la  pri- 
fon ;  d'oïl  i  on  peut  conclure  que  les  enga- 
gemens  qu'un  prifonnier  contraâe  dans 
ce  lieu  font  valables ,  &  ne  peuvent  être 
attaqués  fous  le  préttxte  de  défaut  de  li- 
b'erté.  Cependant  il  parott  que  dans  l'ulâge 
ces  engagcmens  n'ont  d  effet  qu'autant  i^u  ils 


ne  blelTent  pas  les  véritables  intérêts  dn 

Srifonnter.  oi  celui-ci  n'a  fait  entre  les 
eux  guichets  que  ce  qu'il  auroit  jni  on  dft 
faire  hors  des  prifons ,  l'aâe  en  déclaré 
valable  ;  mais  fi  l'aÛe  eft  tel  que  le  pri- 
fonnier ,  étant  en  état  de  pleine  liberté  | 
ne  l'eût  pas  palTé  ,  on  déclare  l'aâe  nul. 

Voyez  fur  cela  Papon ,  liv.  ff ,  tii,  jf , 
arrêt  t  ;  d'Argentré  ,  fur  la  couinme  de 
Bretagne  ,  art.  43.  ^  Âc  les  deux  arrêts  du 
13  août  1712,  rapportés  par  M.  Lapine 
de  Grainville  ,  pag.  ^6a.. 

Far  un  arrêt  rend))  en  la  Toimtelle  le  i 

I'uin  1714)  la  cour  a  admis  deux  pirticn- 
îers  au  bénéAce  de  refticution ,  contre  une 
iranfaâion  paffée  entre  deax  guichets ,  fitr 
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G  U  Y  E  N 

>iw  xccufkrion  en  banqueronte  frauduleufe. 
On  a  pr^rumé  que  les  concilions  expri- 
ma ^ns  la  tranfaâion  avoient  été  arra- 
chas &  un  prifonnier  qui  fonpifoit  après 
U  liberté. 

!■  Entre  les  difiërens  devoirs  que.  les 
geôliers  ont  k  remplir  &  que  nous  avons 
fait  connoltre  au  mot  G«Mer  ,  il  en  eft 
plulieurs  que  les  réglemens  impofeni  aux 
guichetieis  auffi  expreffëment  qu'aux  geô- 
liers. Voyez  ci-devant  le  mot  Gwlier. 

Dans  le  mime  article  nous  avons  dit 
d'apiis  l'oidoiuiance  de  1^70  &  les  anicles 
19  flc  14  des  arrêts  de  règlement  des  18 
juin  &  I  feptembre  ijij ,  que  tous  les 
geôliers  (ont  tenus  de  nourrir  leurs  guicbe- 
licrj  f  ic  de  leur  payer  des  gages. 


NE;   §   I.  tsi 

Les  mêmes  articles  de  ces  deux  derniers 
réglemens  font  défenfes  aux  guichetière  t 
«  il  peine  de  renitutton  du  double  &  d'être 
prives  poiit  touj  ours  de  leur  empipi ,  même 
de  punition  corporelle ,  s'il  ,y  échet ,  d'exi- 
ger f  demander ,  on  accoter  aucune  chofe 
en  quelque  manière  Se  Tons  quelque  pré- 
texte que  ce  foie,,  tant  des  piifbnniers> 
lerfqu'iis  entrent  en  la  prifoii ,  Se  qu'ils  font 
à-  la  morgue  on  entrée  de  la  prifon ,,  lotf- 
qu'ils  montent  pour  l'inAruâion  on  le  ju- 
gement de  leur  procès ,  que  de  ceux  qui 
les  amènent ,  écrouent ,  recommandent , 
on  déchargent ,  les  viennent  vilîter  ,  leur 
font  des  auménes  ,  on  les  délivreat  par 
charité  ». 


<;  U  y  E  N  N  E. 

Voyeï  Royaume. 

SoMHAïaiS. 


(  I.  Situation  de  cette  pni^iue,  EUe  a  eu  fes  rois  Srfis  ducs.  Su  rémûdii  k  I* 

courdraie. 
$  n.  Droit  civil  &  ecclâîaftiqne  dt  U  Gaftittie. 


(  I.  Situation  de  cette  province.   EUe   a 
.    eu  fei  rois  €r  Jts  ducs.  Sa  réanion  à  la 
couroime. 

I.  La  Guyenne ,  Aqtùtaaia ,  eft  une  pro- 
vince de  France^  bornée  au  nord  parla 
Saintonge  ,  l'Angoumois  Se  le  Limoufin  -, 
*a  midi  par  la  Bafle-Navarre  ,  le  fiéarn 
Se  les  Pyrénées  ;  it  l'orient  par  TÂuver- 
gne  Se  le  Lanmedoc  :  à  l'occident  par 
lOcéan. 

X.  Cette  province  antrefoïs  plus  étendue 
a  été  gouvernée  pendant  quelque  temps 
par  des  rois. 

Charlemagne  inftitna  (on  Bis  Louii-le- 
Débonnaîre  rot  d'Aquitaine.  Ce  dernier 
devenu  empereur  &  (buverain  de  tout  l'em' 
pire  François  ,  après  la  mort  de  fon  pe",, 
fit  Pépin  foa  fils  roi- d'Aquitaine.  Celui-ci 
laïfla  Fepin  II ,  (bn  fils ,  roi  de  la  même  pro- 
vince. Ce  prince  fut  inquiété  par  Charlbs- 
le-Chauve  Con  oncle.  Mais  par  traité  con- 
clu l'an  84J  à  Saint- Benolt-fur -Loire, 
Tame  IX. 


Charles  -  le.-  Chanv»  céda  '»  Peptn<  tonts 
TAquitaine  ,  excepté  le  Poitou ,  Ta  6aiii- 
tonge  8c  l'Angoumoif. 

£n9)o,  le  roi  Louis  d'Outremer  donna 
le  duché  d'Aquitain»  i-  Guillaume  ,  dît 
tête  d'étonpe,  comte  de  Poitiers.  Guil- 
laume VIII  y  comte  de  Poitiers  ,  X'  duc 
d'Aquitaine  ou  de  Guyenne ,  l'un  de  Tes 
de&endans ,  laiâà  pour  fon  héritière  au 
duché  de  Guyenne ,  £léonore ,  fa  lîlle  atnée, 

Ïû  époafa  en.  1 137  Louu  le  jeune  ,  roi  de 
rance.  Mais  le  roi  ayant  répudié  cette, 
princeffe  en  iiSXf  elle  épouta  la  même 
année  Henri  >  comte  dlAnjou ,  depuis  roi 
d'Angleterre  ;  ce  qui  fifpaffec  loiCfuyewie 
aux  rois  d'Angleterie.- 

3. L'an  1104 ,  la  Guyenne  fu^GjouSJqnéat 
fur  Jean  &ns  terre,  roi^ d'Angleterre,,, Bis 
de  la  princeUè  Sléonore.,  par,  1»  cpur  de* 

f airs,  pour  crime defélonie  S^  de  parricide, 
hilippe  Augufte  exéciua  cet  arrêt  les  acmeii 
à  la  main. 

Pu  an  traité  fait  en  1 3(5.9  »  'aipt  Lottùi 
A  a  a  « 
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roi  de  France  ,  '  céit  k  Henri  III ,  roi 
,  4'Angleterre  ,  le  Limoufin  ,  le  Querçy  , 
le  Périgord  &  auïres  pays  :  il  fut  dit  qu'il 
les  tiendroit  de  la  couronne  de  France 
avec  Bordeaux ,  Bayonne  &  tout  le  relie 
'  de  la  Gafcogne  ,  faifant  foi  8c  hommage 
du  tout ,  comme  duc  de  Guyenne.  Les 
fuccelTcurt  de  Henri  III ,  roi  d'Angleterre, 
ont  poSédé  cette  province.  Ce  ne  tut  qu'en 
145 1  ,  fouï  Charles  VII ,  que  cette  pro- 
vince ,  ayant  été  conquife  lu'r  Henri  VI , 
roi  d'Angleterre  ,  fiit reunie  ^  la  couronne- 
En  141Ï9  ,  elle  fut  donnée  eii  apanage, 
par  Louis  XI  i  Charles ,  duc  de  Berry  , 
îbn  frère.  Mais  ce  prince  étant  mon  fans 
enfans  en  1471 ,  la  Guyenne  fiit  de  nou- 
veau réunie  k  U  couronne  f  Se  n'en  a  plus 
été  réparée. 

$  n.  JJr»/f  eivil  fi*  eccUfiaflique  dt  la 
Guyenne. 

1.  Le  relTorc  dn  parlement  de  Guyenne , 
plus  connu  fous  le  nom  du  parlement,  de 
jBordeaux  ,  lieu  de  fa  réfidence ,  e(l  un  pays 
de  tlrci'  écrit.  Le  dtoit  romain  eft  le  droit 
commun  de  tous  les  pays  fournis  à  fa 
jurifdiâion.  Il  y  eft  modiné  par  différentes 
coutuiues  locales  au  nombre  de  onze  , 
fàvoîr ,  Bordeaux  >  Bsyonne  ,  Acs  ,  la 
Bburt ,  Saini-Séver  >  •Agen  ,  Limoges  , 
Saint-Jean  d'Angely ,  l'u&ice  de  Siintei , 


SUCCÉDER. 

i'ufance  de  Màrfan ,  &  les  ftatots  de  Ber- 
gerac. 

Sur  le  parlement  de  Bordeaux  >  &  la 
coutume  parttcattere  du  Bordelpis  ,  voyez 
ce  Que  nous  avons  dit  k  l'article  Bordeaux, 
%%  II  fr  IV ,  tom.  ? ,  pag:  6^S  &  ^3^- 
A  l'article  Coutume ,  §  IX  ,  nous  avons 
omis  d'annoncer  un  commentaire  de  la 
coutume  de  Bordeaux ,  donné  en  i-j69  par 
deux  avocats  du  parlement  de  ta  province , 
lequel  fe  trouve  dans  le  premier  volume 
d'un  ouvrage  iniinilé ,  Coutumes  do  ref- 
fon  du  parlement  de  Guyenne ,  avec  un 
Commentaire.  On  y  trouve  en  tête  le* 
anciennes  coutumes  Bourdeloifes ,  <1u'Dn 
préfume  être  de  la  fin  du  quatonieme 
fiecle. 

Le  fécond  volume  dn  même  ouvrage 
contient  des  arrêts  interprétaiifs  de  la  cou- 
tume de  Bordeaux  ,  fit  des  differtations 
îiir  différens  points  de  la  même  coutume. 

a.  Les  parties  qui  veulent  fe  procurer 
la  preuve  d'un  point  de  jurifptudence  s'a- 
drelTent  à  l'ordre  des  avocats  du  Parle- 
ment ,  qui ,  .préfidé  par  fon  fyndic  ,  donne 
des  altérations  dé  ce  qui  s'oblêrve  fur  le 
point  expofé.  Ces  aâes  ont  aojuis  dans  la 
province  une  nès-erande  aiitorité  ;  ils  font 
invoqués  comme  des  preuves  certaines  de 
lufage. 

Quant  au  droit  eccléfiaflique  ,Ia  Guyenne 
fe  régit  pat  les  loix  générales  du  royaume. 


H 

HABILE    A    SUCCÉDER. 


t.  Habile  fe  dïf  en  général,  en  matière 
de  droir,  de  celui  qui  3'  l'aptitude ,  Jes' 
difpolîi ions  propres  &  les  qualités  fufiî- 
fanies  pour  faire  ou  recevoir  quelque  chofe. 

a.  On  nomme  kabile'  à  facdder  celui 
'  qui  eft  appelé  par  U  loi  pour  recueillir  une 
niccefiion  ouverte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'habilité  k  foc- 
céder  avec  U  capacité  à  fuccéder.  Il  faut 
être  capable  de  iuccéder  pour  être  habile 
^  fucced^r  ;  mais  tous  ceux  qui  font  ca- 
pables de  fuccéder  ne  font  pas  habiles  ï 
«Kcéder.  Tous  les  parens  d'un  défunt  font 


capables  de  lui  fuccéder;  il  n'y  a  d'habiles 
à  lui  fuccéder  que  les  plus  proches.  Les 
plus  éloignés  ne  deviennent  habiles  à  fuc- 
céder. que  pat  la  renonciation  des  plus 
floches ,  le  tout  fuivant  l'ordre  r^Ié  par 
a  lof.  Tant  que  l'homme  vit ,  çerfonne 
n'eft  habile  i  lui  fuccéder,  pas  même  fon 
héritier  pr^omplif. 

Quoique  le  mot  h/ritier  pr/fomptifGffa- 
fie  ,  k  proprement  parler ,  celui  qui ,  du 
vivant  de  fon  parent ,  fe  trouvant  le  plu* 
proche ,  eft  préfumé  devoir  être  fon  hfti- 
tier ,  parce  qu'il  le  feroii  û  ce  patent  venoit 
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tlors  k  ié^et^f  6n  ionae  quetquefoH  le  ce  fens  ,  le  mot  héritier  pr/fomptif  â^figne 

mâme  nom  A'hMtier  prijomptif  à   Câlui  celui  qui  eft  habile  il  fucc^er»  à  Te  dire 

aui  étant  appel<!  \  recueillir  la  fucceflion  héritier.                                                  t 

u  défunt  ne  Va  pas  encore  acceptée,  pour  Quelles  conditions  font  nécelTaîres  pour 

le  diflingncr  de  celui  qui  l'a  acceptée  ,  &  acre  habile  \  fe  dire  héfiùei  ?  voycE  lU» 

auquel  on  donne  le  lèul  nom  d'A^i/ier.  Dins  ritier  ^  $  I. 


HABILITATION. 


C 


I.  V habilitation  eftl'aâîon  de  rendre ca- 
.ble  de  faire  un  aâe,  celui  qui  n'en  a  pas 

capacité. 

Ce  mot  s'emploie  dans  les  lettres  d'é- 
mancipation,  qui  s'accordent  dans  les  chan- 
celleries. Ces  lettres  habilitent  les  mineurs 
^  l'eâèi  d'adminiltrer  leurs  immeubles  0c 
de  diljwfer  de  leurs  meubles  :  voyez  Eman- 
cipation. 

1.  En  Provence  ,  oii  la  pnilTance  pater- 
nelle a  lieu  t  on  admet  une  habilitation 
différente  de  l'émancipation.  L'habilitation , 
inconnue  dans  les  autres  provinces  de  droit 
écrit,  &  que  Duperrier  appelle  un  aâe 
lout-à-^tt  Provençal ,  autonfe  les  cnfans 
i  acquérir ,  régir ,  adminiflrer  leurs  biens 
&  faire  tous  aâes  eotre-vi^  ;  mais  elle 
«le  les  affranchit  pas  entièrement  de  la 


puifiànce  paternelle.  En  conféquence ,  elte  ' 
ne  leur  donne  pas  la  faculté  de  lelter  > 
quand  même  ils  y  feroienc  autorifés  par 
le  père  de  famille  qui  les  a  babiliiés. 

L'habilitation  produit  une  émancipation 
tacite ,  lorfque  le  fils  habilité  pendant  dix 
ans  confécutifs  a  été  domicilie  hots  de  la 
maifon  de  Ton  père. 

L'habilitation  Provençale  peut  fe  faire  , 
lôit  par  contrat  de  mariage  ,  foit  par  aâe 

iiarticulier.  II  n'efl  pas  néceffaire  qu'elle 
bit  judiciaire ,  comme  l'émancipation  qui . 
doit  étte  faite  par  un  aâe  public  en  pré- 
fence  d'un  juge  &  d'un  confiil ,  &  dûment 
inlînué. 

Tous  ces  points  font  attefîés  par  des 
aâes  denotoriéié  de  ProvencCj  des  7  jan-i 
vier  KÎ97  &  i6  juin  1711. 


H  A  B  I  T  A  N  S. 


I.  On  entend  par  habitons  d'un  lien 
^elconque ,  village  ,  boui^  ou  ville,  ceux 
qui  y  font  domiciliés. 

L  iiniverfalité  des  habttans  d'un  lieu 
fetme  un  corps  qui  délibère  fur  les  intérêts 
connons ,  &  qui  peut  poffêdet  des  biens  : 
voyez  Coijimunauti  tThabiians  >  tçm  '4,piig. 
72S. 

%.  Les  habitans  «l'une  paroiffe  peuvent- 
ils-  £ire  entendus  comme  témoins  quand 
il  s'agit  de  dépoter  fur  la  quotité  de  la 
dimc  de  cette  même  pareille  ^Voyez  les 
Cahiers  du  clergé  prélêntés  au  roi  en  i'71f , 
te  la  réponfe  ou  roi  'i  l'article  »  de  Cfs 
Cahien;  voy^ auifi  l«s  principes  qui  feiont 


établis  an  mot  Témoins. 

3.  Lorfqu'une  perfbnne  a  ûxé  fbn  do- 
micile dans  une  paroifTe,  elle  doit  partici' 
per  ï  tous  les  pnviléges  dont  jouinent  les 
anciens  habitans.  Si ,  par  exemple ,  ils  ont 
dfoit  de  pâturage  danl  une  prairie ,  de 
chauffage  dans  une  forêt ,  ou  quelqu'autte 
droit  pareil ,  le  nouvel  habitant  en  doit 
profiter ,  s'il  n'y  a  coutume  au  contraire. 

4,  Les  biens  particuliers  d'un  habitant 
ne  peuvent  être  faifîs  pour  les  dettes  de 
la  communauté.  Tel  eft  le  principe  général, 
qui  néanmoins  reçoit  exception  ,  ainlï  qu'il 
t  été  dit  à  l'article  Commaneuté  d'habitant  ^ 
§  IV,  jfi  t4  ,  tom.  4,/tg.  740. 


H  A  B  I  T  A  T  I  O  N.  {  Droit  d') 

Voyez  i"  JmmtuUe;  %*  Ckofes. 

Xt   On  notàme    ixwiiî habitation   le    diéit  dtubiiec  dans  la  maifon  ;^ànt^î. 

A  a  a  a  ^    ' 
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Cette  expreflion  tA  fouvent  reftieinte  \ 
fîgnifier  le  droit  accordé  à  la  veuve  d'ha- 
biter dans  une  des  mairons  de  fon  mari  ; 
'&  c'eft  en  ce  lens  flu'il  fera  la  matière  de 
l'article  fuivant. 

a,  L'ufufruit  &  Tufage  font  l'an  &  l'autre 
le  droit  d'appliquer  à  notre  profit  les  fruits 
de  la  chofe  d'autruïj  mais' ils  different  en 
ce  que  l'ufufruit  ell  le  droit  d'appliquer 
ï  nôtre  profit  tous  les  fruits  que  la  chofe 
peut  produire,  au  lieu  que  lufage,  plus 
borné ,  confifte  dans  le  droit  d'appliquer  à 
notre  profit  les  ^uits  de  la  choie  d'autnii 
que  nous  pouvons  employer  à  notre  ufage 
perfonnel. 

Celui  qui  a  fufnfruit  d'une  maifon  a 
droit  de  percevoir  en  entier  l'efbece  de 
ftuit  qu'elle  peut  produire.  En  coniequence 
il  peut  à  fon  gr^  l'habiter  par  lui-même, 
ou  la  louer  ^  d'autres ,  fans  l'habiter  lui- 
même  ;  l'occuper  toate  ertifte  ,  quoiqu'elle 
foit  trop  grande,  eu  ^ard  à  (on  rang  ou  à 
fes  facultés ,  ou  bien  en  occuper  une  partie 
&  louer  le  furolus. , 

Celui  -qui  a  l'ufage  d  une  maifon  a  droit 
de  l'habiter  ;  mais  il  doit  l'occuper  par  lui- 
même.  Il  ne  peut  la  Itraer  'à  d'autres  , 
foit  en  totalité  ,  foit  en  partie  ;  .&  fi  elle 
cft  trop  fpacieufe  pour  fon  logement  >  il 
doit  fe  Contenter  qu'on  lui  en  abandonne 
ane  portion  convenable. 

On  voit  par  Ces  différences  ,  qu'il  ert  im- 
*portant  de  fixer  U  nature  du  droit  d'hâbi- 
■tatioo.  Eft  -  i!  un  ufufruit  :  flft  -  il  -un 
sfimple'âf^  ik'la  naifon  qu'on  a  droit 
'■itf  habiter?     '      ' 

■L^habitation  «onfidérée  en  «lie  -mAine 
în'eft  -qu^On  -flmlïle  nfage  ,  le-drmt  d'ofer 
■de  la  maifon  -d'aoïrui  pottr'V  <ftflblir  i» 
f demeufe.  iC'eft  «e  qu'enfetgne  Domat ,  Laix 
•«iv.  ,iiv.  I,  Ht.  tt ,  feci.X:  »  L'habî- 
•tation  eft  pout  lesmaifons  Ce-qu'eft  l'uTage 
'pdnf  les  autfe^iferfds  ;  Se  flu  lieu  que  'celtti 
•  quia  l'ufa&tiit-d'une  inailÔD  peUi? jouir âe 
la  nMifonehVier&.^ki)  qai'n'a''qiie-l1ia- 
bitation  a  fa  puilfance  bornée  &  ce  qui 
lut  eft  n^celTaire  ».  M.  Pothier's'én  ex- 
plique de  la  même  manière.  «  Le  droit  d'ha- 
bitation, dit 'il ,  Habitation  y  n'  »ff,  n'efi 
autre  chofe  que  le  droit  que  celui  H  qui 
,U  appartient  a  d'ufer  &  de  fe  fervir  de 
"k'ioatfon , pour niabinr  avec Tafanùlle ». 


A  T  I  0  N. 

■En  vain  voudroît-on  oppofer  )  notre 
fentimem  plufieurs  loin  romaines,  qui  per- 
mettent i  celui  qui  a  le  droit  d'habita- 
tion de  louer  la  maifon  dans  laquelle  îl  a 
le  droit  d'hdbiter.  On  voit  par  la  loi  tj  , 
Cbrf.  de  ufufr.  &  Habit. ,  que  les  anciens 
jurifconfultes  Homains  ëtoîeni  par^ag^s  de 
fentiraens  fnrla  quefiion  de  favoir  u  l'ha- 
bitation étoit  un  ufufruit ,  un  fimple  ufage , 
ou  bien  un  droit  particulier ,  qui  eût  fa 
nature  propre  &  dininâe  des  deux  autres; 
qu'ils  étoient  également  partagés  fur  la  ques- 
tion de  favoir  h  celui  qui  avoic  l'habitation 
pouvoir  ou  ne  pouvoir  pas  donner  ^  bail 
la  maifon  qu'il  avoit  droit  d'habiter  ;  que 
Juftinîen  a  enibralTé  le  fentimem  le  plus 
favorable  à  '  celui  qui  avoit  rhabitatïon , 
tk  lui  a  permis  de  louer  la  maifon;  d'oh 
il  eft  arrivé  que  cet  empereur ,  en  rap- 
prochant l'habitation  de  l'u&ifruit ,  en  a 
tait  un  droit  particulier  qui  n'feft  ni  ofufruit 
ni  ufage.  Sed  fi  eut  habitatio  Itgata  jhe 
alifuo  modo  confiitaca  fit ,  neçue  uj'usridt- 
tttr  neque  uJusfméJas ,  fed  qaafi  propriam 
alitjuad  jus  :  leg.  J  ,  inftit.  de  ufuf.  & 
habit. 

Les  principes  du  droit  romain  for  1^- 
bitation  doivent  être  futvîs  dans  les  pays 
iJe  droit  écrit ,  parce  qu'il  eft  la  loi  de 
ces  provinces. 

iPnfieurs  auteurs  petifent  qœ  ces  prin- 
cipes'^vent  fitreittivis,  même  en  pays 
coutumier.  De  ce  nombre  eft  Le  firân  , 
■  Comm.  ,  liv.  j ,  éhap.  a ,  ft&.  l  ,  difi. 
'  rx.  M.  J'avocat-gén&il Albert, :dans  fe 
-plaidoyer  dontiêta  ttonfté;rêxtnicaa«oc 
■ftàjHUàùa  dt  U-Vtunei  ^-111»  A' S  ,  « 
embraffô  le  même  fentimem. 
'  74oBipenfôils,'-auiomïtnW,qutlie»{)rin' 
cipes  particuliers  du  'droit  rotBain  étant 
-Contraires^  la-natureda  droit  d'habiution> 
ne  doivent  pas  toeid<^tés  en  pays  con- 
•ttoriîfcrs  ;  qte  l'habitamvi  doit  y  être  cim- 
'fidérée-4:omrae  uo'fnnble  ufage,  &régMe 
'tion&rmément  à  «e  prMctpe. 

3-  L'habitation  peut  être  accordée  par  fa 
'Vok>n1^  de. la  loi  ou  J^t  '>  volonté  d* 
l'homme.  Quoiqu'elle  ifoic  de  la  native  un 
fimple  droit  d'ufage,  néanmoitis  ,  dans  l'un 
fie  l'autre  c»s ,  elle  peut  être  accordée  avec 
des  modîficatioris  qui  la  rapprochent  plus 
'ttu'moios  de  l'dfu&uit.  C*efi  ce  qui  l'tiic 
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dire  \  Domat ,  iiid.  :  u  Celui  qui  n*a  que 
'  l'habicaiion  a  fà  puiiranee  'bornée -à -ce  qu 
lui  efl  pécelTaÏTe,  ou  réglé  par  fon  liire. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer ,  CDminne  Do- 
mat ,  qu'encore  qae  ce  mot  d'habiiaiion 
paroiflTe  reftreint  dans  quelques  loix  au  fens 
ae  Cette  définition ,  ilfemble  en  d'autres  que 
l'habitation,  &mêmerufage  d'une maifon, 
emporte  ta  jouilTance  de  la  maifon  entière. 
Ainfi  ce  n'cft  pas  tant  par  le  fens  de  ces 
mots  d'ufage  &  habitation  qu'il  faut  éten- 
dre ou  borner  la  jouîffance  de  cenit  qui 
ont  ces  ibrtes  de  droits ,  que  pat  les  termes 
du  titre  quipeuvent  faire  juger  ou  de  l'in- 
tention du  teftateur ,  (î  ce  droit  eft  acquis 
par  un  tedament ,  ou  des  cootraâans  , 
fi  c'eft  par  une  convention  qu'il  eft  établi  « . 
Dans  tous  les  points  où  le  titre  parle 
il  âut  le  fuivre.  n  L'habitation  s'étend  ou 
ï  tome  ta  maifon ,  ou  feulement  à  une  par- 
tie ,  félon  qu'il-paroîtr^lé  par  le  titre  »  : 
Domat  f  ibid.y  n*  g. 

4.  Dans  tous  les  points  où  le  titre  eft 
muet ,  il  faut  réduite  en  -pays  coutumiers 
l'habitation  &  un  fimple  tdroit  d'ufage ,  Se 
Ini  en  appliquer  les  principes.  Ainlî, 

1°-  Celui  qui  a  droit  d'habiter  une  mai- 
fon ne  peut  la  louer  à  d'autres,  à  moins 
que  tes  termes  de  fon  titre  ne  manifrftent 
I  intention  de  luien-accotder  la  faculté. 
On  trouve  dans  Domat,  ibid.  ,  n°  10, 
la  décilîon  contraire  :  m  celui  -qui  a  l'ha- 
bitation d'une  maifon  ou  d'une  panie  -peut 
xéder  &  louer  fon  droit  fans  y  habiter  tui- 
méme  ,  fi  ce  n'eft  que  là  condition  fit 
a-jtrement  r^lée  ^fon  titre». 

Cette  décinonparott contredire lepaflage 
do  mSme  auteur  ,  ibid. ,  déjà  cité  :  «  celui 
'qui  n'a  que  l'habitation  a  fa  puiflance  bor- 
née i  ce  qui  lui  eft  nécelTaire  ».  Si  fa  puif- 
'fànce  en  effet  eft  bornée  à  ce  qui  lui  en  né- 
cefiàire ,  il  ne  peut  louer  ï  d'autres  fon  droit 
d'habitation;  puifqu'en  le  cédant ,  tl  prouve 
"que  la  fouiâance  de  ce  droit  ne  lui  efl  pas 
nécelTaire. 
FeorfauvercetteMinradiâionappareate, 
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it  faut  dire  que  Domat,  n*  10,  n'a  pas 
entendu  parler  de  l'habitation  en  elle- 
même  ,  mais  de  l'habitation  ,  telle  qu'elle 
a  lieu  parmi  nous  en  pays  de  droit  écrit. 

a^  Si  la  maifon  en  trop  fpacieufe  eu 
égard  à  la  fortune  &  à  la  qualité  de  celui 
qui  a  droit  de  1  habiter  ,  il  doit  fe  con- 
tenter d'un  Ic^ement  convenable,  à. moins 
Due  les  termes  de  fon  titre  n'annoncent 
I  intention  de  lui  accorder  h  totalité  de  !a 
maifon.  Sur  les  exprefiions  du  titre  qui 
annoncent  l'intention  d'accorder  la  jouîf- 
fance de  la  maifon  entière  ,  voyez  l'anicW 
fuivant.,  $  III. 

»  Le  droit  d'habîiarion  s'étend  k  teute 
la  famille  de.celui  iqui  a  ce-droit  :  car 
il  ne  peut  habiter  féparément  de  fa  femme  , 
de  fes  en&ns  ,  de  fes  domeftiqaes.  Et  il 
en  eft  de  même  G  ce  droit  en  acquis  k 
la  femme  ;  ce  qui  ï'entend  mâme  de  l'ha- 
bitation rjai  étoit  acquifè  avant  le  mat~ 
t'agen  :  Domat ,  ibid. ,  n*  '8, 

J.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  de 
l'habitation  d'une  matibn  avec  le  legs  d'une 
maifon  pour  rhabiter.  Ce-dernier  IcEs  coti>- 
nrend  la  propriété  de  h  maifon.  L'objet 
l^é  n'eft  pas  le  droit  d'habiter  la  mai- 
fon ,  mais  la  maifon  même.  Ainfi  le  léga- 
taire devient  à  ce  titre  propriétaire  de  la 
tnaifon  qui  hit  a  été  lé^u^e  pour  Fhâbffer' 
"Ceft  l'avis  de  Defpeilïe!  ,  rom.  i  ,fnrt. 
■a  ,  art,  9 ,  rfi  4. 

Le  légataire  n'eft  pa?  même  obligé  d'ha- 
biter cette  maifon;  &  faute  -par  htî  de 
l'habiter  en  perfonne  ,  rhéritier  du  tefta- 
teur ne  peut  prétendre  lé  legs  caduc  :par 
-défaut  de  la  condition  fous  laquelle  il  3 
-été  fait.  «  n  ne  fàsi  pas  prendre  pour  con- 
dition dans  lej(  tefbmens  les  phrafes  qut 
n'expriment  que  ....  la  deftinatîon  de- 
l'objet  l^é  ....  ces  legs  ne  font  pas 
conditionnels  ....  ces  exprefiions  .... 
■ne  font  cenféet  renfermer  qu'un  fimple 
confeil  n  :  M.  Pothier,  Orléans  ,  teflam., 
r"  67.  Voyez  le  mot  Caufe  dts  donatUms 
•  &  des  Up  f  toitu  4 1  p*g-  3*4* 
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HABITATION    DANS    LES    COLONIES. 

Voyez  i'  Cohiùe;  i*>  Rofëamct 

S0MMAII.BS. 


$  I.  Habitation  :  domicile  dans  les  cohniej. 
$  II.  Habitation  :  domaine  dans  tes  cohnies. 


i  I.  HaUiation  .*  domaiM  dans  Us  colo- 
niu. 

I.  Le  mot  habitation,  ayant  deux  ac- 
ceptions dtfiifrentes ,  l'une  relative  aux 
perfonnes  ,  l'autre  relative  aux  chofes  , 
nous  avons  divif<£  cet  article  en  deux  ((. 
Dans  le  premier  $ ,  nous  parlons  de  la 
demeure  ou  du  domicile  d'un  citoyen  vi- 
vant dans  les  colonies ,  Ibit  qu'il  foit 
propriétaire  on  non.  Dans  le  fécond ,  nous 
coiuidérons  une  habitatio'n  comme  une 
portion  de  terre  que  les  citoyens  des  co- 
lonies y  cultivent  fie  y  font  valoir. 

%.  Les  citoyens  hat>itans  de  nos  colo- 
nies vivent  entr'eax  dans  une  parfaite  éga- 
lité.' On  n'a  jamais  connu  point  parmi  eux 
de  diflinâion  d'ordres  comme  en  France. 
Des  nobles  à  la  vérité  ont  des  poflèffions 
dans  nos  colonies.  Mais  h  noolelTe  n'y 
donne  aucun  privilège  perfonnel  on  réel. 
£lle  n'y  attribue  aucune  exemption  y  ex- 
cepté celle  de  la  milice  dans  les  feules 
colonies  fur  le  Vent. 

3 .  Nous  obfëtverons  ici  que,  fous  le  règne 
de  Louis  XIV  &  fous  celui  de  Louis  XV , 
les  en&ns  des  Colons  ,  nés  roturiers ,  ont 
ïpui  en  France  de  quelques-ans  des  avan- 
rages  extérieurs  de  la  noblefle  «  comme 
d'erre  admis  dans  des  corps  militaires  , 
ordipaitement  compofés  de  gentilshommes; 
mais  ce  n*a  été  que  par  pure  tolérance  , 
&  pour  encourager  la  culture  dans  les  co- 
1oi)ies.  Il  n*a  jamais  édifié  de  loi  qui  ail 
accordi^  1^  noblefTe,  même  perfonnelle  , 
foii  aux  Colons  ,  foit  à  leurs  enfans  nés 
Créoles. 

4.  Tous  les  Colons ,  en  général ,  font  affu- 
iétis  à  la  milice.  Ils  font  obligés  d'en  ^iie 
le  fervice  depuis  l'âge  de  quinze  ans ,  jus- 
qu'à celui  dç  cinquante-cinq.  Les  feuls  offi- 


ciers de  guerre  te  de  juibce,  br^vet^  «r 
le  toit  en  font  exempts.  La  nobleflèncft 
point  exempte  de  la  milice  dans  les  colo- 
nies fous  le  Vent.  Seulement  elle  n'cft 
affemblée  qu'en,  temps  de  guerre  ou  d'at- 
taque. Dans  les  colonies  fur  Te  Vent ,  il  cft 
éublî  une  compagnie  de  gentilshommes , 
qui ,  en  temps  de  paix  ,  n'eft  aflèmblée 
qu'une  fois  1  an  ;  &  en  temps  de  guerre , 
aux  ordres  du  gouverneur.  Une  ordonnance 
de  1768  règle  le  fervice  de  ces  milices. 

Outre  la  milice  de  l'intérieur ,  dont  le 
fervice  en  temps  de  pais  Ce  réduit  ^  très- 
peu  de  chofe  ,  les  Colons  font  fujets  ï  une 
milice  earde-c&tes.  Ceux  des  Colons  qoi 
compolent  cette  milice  font  la  garde  cha- 
cun a  leur  tour.  Ils  s'en  peuvent  exempter 
en  fournîflant  deux  hommes  à  raifon  de 
chique  iwmbre  de  vingt  noirs  qu'ils  po^ 
fedent.  Ces  hommes  montent  la  gardea  la 
place  des  Colons. 

Il  y  a  enfin^  parmi  les  Colons  une  troi- 
fieme  efpece  de  milice.  Mais  cène  milice 
n'eft  formée  que  pat  des  hommes  de  eoo* 
leur ,  des  mulâtres  Se  des  nègres  affian- 
cfais.  Ils  font  chargés  de  Ix  chiue  des  ne- 
gtes  marons  &  des  déferieun,  Se  ils  fonc 
la  police  des  quartiers.  Ces  «ois  milices 
font  réglées  par  la  même  ordonnance  de 
171Î8.  Le  fervice  de  la  troifieme  eft* 
comme  l'on  voit  «  aflèz  femblable  ï  celui 
de  la  maréchauffée  des  colonies  ,  éublic 
par  un  arrêt  du  mois  de  mars  170J  ,  coû- 
n^mé  par  un  règlement  de  1743. 

Voye?  ao-furplus  Colonies  Pratifoi/is, 

$  IL  Habitation  :  domaine   dq/is  Us  co- 
lonies. 

I.  On  entend  par  Habitation ,  dans  la 
fens  de  domaine  |  un  éubUflèment  dans 
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les  colonies ,  ou  entrepris  par  des  pani- 
culters  fur  une  certaine  quantité  de  car- 
reaux de  terre  nouvellemeni  concédés  par 
le  roi ,  ou  entretenu  fur  d'anciennes  con- 
ceflïons,  à  la  charge  ,  ou  de  défricher»  ou 
de  ne  poinc  interrompre  les  cnliiires  >  félon 
l'ufage  du  pays  ,  &  en  outre  à  la  charge 
ordinaire  A  une  redevance  annuelle  envers 
le  roi  ,  plus  ou  moins  forte ,  félon  les 
lieux  0c  les  circonAances.  On  cultive  dans 
ces  habitations  les  cannes  à  fucre,  le  café, 
le  coton  f  l'indigo ,  le  tabac ,  félon  la  qua- 
lité du  fol  &  la  richelTe  du  Colon.  On 
poorroit  cultiver  dam  les  colonies  méri- 
dionales t  comme  en  Europe  Se  dans  les 
colonies  du  nord  ,  des  bleds  Se  d'autres 
grains  de  cette  efpece.  Mais  le  produit,  qui 
feroit  plus  que  oix  fois  moindre ,  ne  dé- 
dommageroii  pas  à  beaucoup  près  des 
frais  &  Bes  avances  de  la  culture. 

2.  Le  roi  f  par  une  ordonnance  du  8 
âvrïl  1711 ,  a  abandonné  les  droits  d'a- 
mendes ,  d'épaves ,  de  confifcations ,  de 
bâtardife ,  de  déahérence  &  de  biens  va- 
cans  ,  pour  être  employés  aux  befoins  des 
colonies.  Un  règlement  des  deux  confeils 
fupérieun  de  Saint-Domingue  aflemblés  , 
du  9  mars  1764,  a  ordonné  que  la  régie 
6c  adminiUration  de  tous  ces  droits  con- 
cïnueroient  d'être  exercées  comme  par  le 
paflé ,  fous  la  direâion  de  l'intendant. 

3.  Il  ell  de  règle  que  fi  le  Colon  con- 
ceffionnaire  n'a  pas  cultivé  le  tiers  de  la 
conceffion  après  les  trois  ans  qui  lafuiveni, 
chacun  ell  admis  i  en  demander  la  réu- 
nion au  domaine  du  roi  ,  &  à  fe  la  faire 
rétrocéder  enfuiie.  Il  a  été  établi  à  cet 
effet  des  tribunaux  appelés  Terriers.  Dans 
le  cas  où  le  tribunal  ne  pononcerort  pas 
la  réunion  >  le  paniculier  eft  autorifé  i  fe 
pourvoir  au  confeil  du  roi. 

La  règle  fouffire  exception  en  laveur  des 
mineurs.  Pour  peu  que  les  tuteurs  ftflent 
une  déclaration  légale  des  minorités  qui 
font  un  obftacle ,  ou  au  défrichement ,  ou 
à  l'entretien ,  il  eft  défendu  de  prononcer 
dans  ce  cas  aucune  réunion.  La  négligence 
des  rateurs  ouvre  un  recours  contr'eux.  Ceft 
la  difpofiiîon  fomjelle  d'un  arrêt  du  con- 
feil du  II  oâobre  léS'j  ,  de  deux  ordon- 
nances  des  16  oâobre  1713,  Se  du  3 
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août  i^ia ,  £c  de  deux  déclarations  des 
14  août   i6x6 ,  Se  6  août  1744. 

4.  Des  ordonnances  enregiflrées  dans 
les  confeils  fupérieurs,  pour  les  îles  du 
Vent,  les  i  feptembre  1736  &  10  mars 
1740 ,  ic  pour  les  îles  fous  le  Vent ,  le 
Il  juin  1744,  enjoignent  aux  Colons  de 
planter  vingt-cinq  pieds  de  bananiers  & 
un  quarré  de  patates  par  tête  de  nègre , 
le  tout  cependant  far  tels  terrains  &  plans 
qu'ils  jugeront  convenables. 

J .  Un  arrêt  du  confeil  du  9  avril  166^ 
a  «tabli  à  la  Manînique  &  à  la  Guade- 
loupe ,  deux  îles  fur  le  Vent ,  des  cham- 
bres d'agriculture  ,  compofiîes  de  huit  Co- 
lons, à  l'effet  d'améliorer  &  étendre  la 
culture  dans  les  colonies.  Les  huit  Colons 
font  exemptés  pat  l'ordonnance  de  lytfS  , 
pendant  qu'ils  font  en  fonfiions,  de  la  ca- 
ptiation  pour  douze  nègres. 

6.  Les  loix  ont  prévu  le  cas  oii  des  débi- 
teurs feroient  ruin^  fans  reffource  par  les 
pourfuîtes  vexaioires  de  créanciers ,  qui  faid- 
roient  ou  les  terres  fans  les  efclaves  ,  ou  les 
efclavesfans  les  terres.  Les  loix  ordonnent, 
fous  peine  de  nullité  Se  de  dommages  Se 
intérêts,  que  le  créancier  faifira  en  même- 
temps  avec  les  terres  les  efclaves  qui  y 
font  attachés ,  &  réciproquement. 

7.  La:  contrainte  par  corps  ne  s'étend 
point  ^  toutes  fortes  de  dettes  dans  nos 
colonies.  Le  règlement  du  17  janvier  1717, 
&  la  déclaration  du  11  juin  1745  ,  modi- 
fient les  cas  oti  elle  ell  permifè. 

8.  La  propriété  des  habitations  dans 
les  colonies  étant  réglée  par  U  coutume 
de  Paris  ,  eft  fujette  aux  mêmes  loix  que 
Içs  biens  régis  en  France  par  cette  cou- 
tume. Ainfi  les  tiabitations  font  fufcepri- 
bles  de  former  des  acquêts  &  des  con- 
quéis ,  des  propres  anciens  &  des  propres 
naillàns,  &  dans  ces  derniers  cas  elles  font 
afluiéties  au  retrait  lignager.  Elles  peuvent 
aum  être  afTujéties  aux  loix  concernant  les 
fubftitutions. 

9.  Comme  on  ne  connoit  point  les  fie& 
dans  les  colonies ,  la  vente  des  habitations 
n'y  eft  fujette  ni  aux  lods  &  ventes  ,  ni  ^ 
aucun  droit  de  mutation  ^  ni  au  retrait 
fêodal  &  cenTuel. 
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HABITATION    DE    LA    VEUVE.   ( Droit i' ) 

Voyez  I*  Conventions  nutrimoniaUt  ;  i^  Conventions. 

SOMMAIRIS. 

$  I.  IMfinïttofi  :  variété  des    coutume  Jhr  Pkabitatioa  fu'eiUt  aecordent  i  l*  vtwu 

Leurs  fiatats  font  réels.  , 

fi  II.  Emolamens  Sr  cfaarges  de  /'habitation  légale. 
$  III.  i7e /'habitation  conventiondle.  y- 

Ç  IV.  Comment  s'éteint  le  droit  d'hiAitatian  ? 


^  I.  Définition  :  variété  des  coûtâmes  fur 
Chahitation  çt/eiies  accordent  i  la  veuve,: 
Leurs  fiatJUs  fant  réels. 

t.  Le  droit  à'hahitation  de  ta  veuve  y 
■    eonnu   fous  le   mot    ^Habitation  ,  eft  le 
droit  accordé  \  la  veuve  d'habiter  dans 
une  maifon  ou  château  àa  Ton  mari. 

L'habitation ell  Ugale  ou  eonventioaeile,. 
fuivanc  qu'elle  efi  accorda  par  U  loi.  ou  la 
convention. 

%.  Ledioit  écrit  fieplnfioin  coutumes,. 
entr'autres  celle  de  Paris  ,  n'accordent  pas 
d'habitation  ^  la  veuve. 

Le  plus  grand  nombre  des  courames 
n'accordent  ce  dioir  qu'aux  nobles  :  «  Entre 
nobles ,  dit  U  counime  de  Vemiandoîs , 
art.  x^.,  la  veuve  peut  choilîr  pour  fa  de- 
meure une  des  maifons  feigneutiales  ,  ou 
wire  telle  que  bon  lui  femblera  ,  qu'elle 
doit  avoir  par  préciput  &  fans  diminu- 
tion de  fcsautses  droits,  pour  y  demeurer 
tant  qu'ells  refiera  en  viduité  n, 

La.  coutume  de  Sedan  accorde  le  droit 
d'habitation ,.«n.  xt^ ,  Ua  femme  veuve, 
(to^/e  ou   ratarUn, 

Fuwfîiii'a-  «Y  a  qu'une  maifon  ddns  U 
mari ,  la  plupart  des  coum- 
leiuquela  moitié  \  la  veuve; 
l'une  demeure,  portela  cou- 
ondois^ui  vient  d'âtrecitée  y. 
taxât  en  auroic  moitié  n. 
:  de  Noyon ,.  art.  jo  ,  gc- 
(ôn  entière  k  la  veuve  pour 
,  Quand  il  n'y  en  a  qu'une, 
a pluAeais. maifons,  des  cou- 
it  le  choix  à  la.  v«uve  avant 
utres    n'accordent  le  choii 


à.  la  veuve  qu'aies  que  l'héritier  aiua 
choifi  une  maifon  pour  lui. 

3.  II  exifle  enccffe  d'aoues  differencu. 

Dns  cette  variété  de;  difiwfîtions  :  quelle 
eft  la  loi  qui  doit  r^Ier  fî  la  veuve  aura  on 
droit  d'habiution  ?  efl-ce  la  loi  du  domi- 
cile des  épux  foit  au  moment  du  maria- 
ge *  foit  au:  moment  du  décès  du  mid, 
ou  bien  la  loi  de  la  fituatipn  des.  biens } 

Les  loix  qui  accordent  i  la  veuve  aa 
droit  d'habitation  dans  une  des  maiions: 
de  fon  mari ,  ayant  pour  objet  principal 
les  biens  du  mari  dans  lefquels  elles  ao> 
cordentun  droit  à  U  veuve  font,  ditM.  Fo» 
thier ,  Habitation ,  n*.siff,  àes  ftatots  réels 
qui  ,  liiivant  la  nattire  des  flatuts  réels  » 
n'exercent  leur  empire  que  fur  les  cbofe* 
qui  y  font  fujettes  pat  la  fimarion  qu'elle» 
ont  dans  leur  territoire,  &  qui  l'exercent 
fur  les  mêmes  diofes  ,  quelles  que  foicrtf 
les  perfonnes  i  qui  elles  appartiennent. 

Ainfî  i".  dans  une  fucceffion  ouverte 
dans  les  coutumes  de  Paris  8c  de  Verman- 
dois,  la  veuve  noble  n'aura  pas  droit  d'ha- 
bitation lé^Ie  fur  les  maîTons  de  Paiii  : 
elle  l'aura  fur  les  maifons  de  Veiœan- 
dois. 

Les  deux  époux  ayant  toujoun  été 
fonmis  k  la  coutume  de  Paris  iu&iu''a  U 
mort  du  mari  ,  la  veuva  noble  malgré  fa 
fujétion  perpétuelle  pour  fa  perfonne  i  la. 
coutume  de  Paris  qui  lui-  lefiifê  l'habi- 
tation ,  aura  droit  d'habitanon  dans  Tune 
des  maifons  de  fou  mari  fituées  en  Vei- 
mandots. 

Vice  versé ,  les  deux  ^>onz  ayant  toit- 

jours  été  fournie  il  la  coutume  de  Ver- 

maudois  jufqu'^  la  mort  du  mari ,  la  veuve 

noble, 
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noble,  maigre  fa  fujcnion  perpétuelle  pour  joints  à  la  difToIucion  du  niaiiage  ,  ilfauc 
la  pcrfonne  à  la  coutume  de  Vetraaodois  diftinguer  les  droirs  purement  légaux  ,  tels 
Qui  lui  accorde  l'habitation  ,  n'auradroic  que  le  douaire^  qui  fe  règlent  par  la  fitua- 
d  habitation  légale  dans  aucune  des  maifons  tion  des  biem  »  &  les  droits  convemio- 
dcfon  mari  fifes  à  Paris.  nels  tacites,  tels  que  la  communauté,  qui 
"i-".  Dans  une  fucceflion  ouverte  dans  te  règlent  par  la  coutume  k  laquelle  les 
les  coutumes  de  Vermandois  flc  de  Se-  parties  fe  font  foumifes^  foit  d'une  ma- 
dan,  quel  que  foit  le  domicile  des  deux  niere  exprellë  ,  foit  d'une  manière  tacite, 
époux  au  moment  de  la  mort  du  mari,  en  y  éiablilTant  leur  domicile  matrimo- 
quel  qu'il  ait  été  auparavant  ,  la  veuve  oial.  L'habitation  accordée  k  la  veuve  eft 
roturière  n'aura  pas  droit  d'habitation  lé-  un  drwt  purement  légal  qui  defcend  dt 
gale  fur  les  maifons  de  Vermandois  ;  elle  la  loi  qui  l'accorde  immédiate  &  ptr  fe  ; 
l'aura  fur  les  maifons  de  Sedan.  il  fe  règle ,  comme  il  a  été  dit ,  par  la  fi- 
4.  Lorfquelemari  alaiffédansfafuccef-  luation  des  biens;  il  n'eft  pas  un  droic 
fi«i  des  maiibns  enplulieurs  coutumes  eonventionel  tacite  qui  fe  règle  par  la  cou- 
qui  accordent  à  la  veuve  une  maifon  tume  du  domicile  matrimonial  ;  il  ne  doit 
pour  fon  habitation,  peut-^lle  prétendre  pas  non-plus  fe  régler  par  la  coutume 
avotrunemâifondanschacunedecescoutn-  a  laquelle  les  parties  fe  leroient  foumifês  ' 
mes  ,  ou  bien  n'en  pourra-c-elle  choîlir  pour  leurs  conventions  matrimoniales  ;  & 
qu'une  feule  dans  tomes  les  coutumes  ?  nonobllant  cette  claufe  ,  c'ed  ^  la  cou- 
Chaque  coutume  ayant  fon  diftriâ  par-  ttime  de  la  fituation  des  biens  il  décider 
ticulier ,  la  veuve  paroît  avoir  autant  de  fi  la  veuve  aura  ou  n'aura  pas  droit  d'ha- 
droits  d'habitation  qu'il  y  a  de  coutumes  bitaiion.  La  foumilTion  à  la  coutume  de 
^ui  le  lui  accordent ,  Ji  l'exemple  de  l'aîné  Paris  pour  les  conveotions  matrimoniales 
qui  prend  autant  de  droits  d  aînefle.  n'empêchera  pas  la  veuve  noble  d'avoir 
Nonoblïant  ces  laifons ,  je  penfe ,  dit  droit  d'habitation  légale  dans  les  biens 
M.  Pothier  ,  habitat,  n^.jfo ,  que  la  veuve  fujeis  à  la  coQtume  ae  Vermandois. 
ne  peut  demander  qu'une  feule  habitation, 

8c  la  choifir  dans  toutes  les  maifons  fi-  $  II.  Emo/amcts  &  charges  de  Chabitation 
tuées  fous  les  différentes  coutumes  qui  lui  Ugalt. 

accordent   ce  droit.  La  raifon  eft  que  la 

veuve  ne  pouvant  habiter  qu'une  maifon  Le  droit  d'habitatiml  que  les  coutumes 
il  e(l  contre  la  nature  de  l'habitation  que  accordent  à  la  veuve  dans  l'une  des  mai- 
la  femme  puifle  avoir  ce  droit  dans  plu-  fons  de  la  fuccelTion  de  fon  mati  ,  com- 
lîcurs  maifons.  C'efl  pourquoi ,  dans  la  dif-  prend  la  maifon  entière,  La  coutume  de 
poCtion  de  chacune  des  coutumes  qui  dé-,  Sedan,  art.  »ij,  décide  «  que  la  femme 
fere  à  la  veuve  une  habitation  dans  une  veuve  emporte  contre  les  héritiers  de  fon 
des  maifons  foumifês  à  fon  empù-e ,  on  mari  une  des  maifons  d'icelui ,  telle  que 
doit  foufentendre  cette  condition  tacite  :  bon  lui  femble». 

pourvu  qu'elle  n'en  ait  pas  choifi  ailleurs  ».         La  coutume  de  Laon  lui  accorde,  art. 

On  ne  peut  refiifer  de  fe   rendre  à  cette  s^«  une  des  tnaifonsfei^neuriales  ou  autre 

décifion,  dont  le  motif  efl  pris  dans  la  na-  telle  que  bon  lui  lembrera  ,  laquelle  doit 

ture  de  l'habitation.  avoir  pour  préciput .....  pour  y  demeu- 

5  Qandil  eft  dit  par  le  contrat  de  ma-  rer  tant  qu'elle  fe   tiendra  en  viduitéM, 

riage  que  les  époux  f«   foumetieni  à    la         Vitry-Ie- François ,  art.  86,  dit  qu'elle 

difpoliuon   de  telle    coutume  pour    leurs  emporte  contre  les  héritiers  de  fon  mari 

conventions  matrimoniales;  eft-ce  à  cette  «  une  des  maifons  dudit  mari,  telle  que 

coumme  panicutiere,  ou  à  la  coutume  de  bon  lui  femble». 

.  U  (Jtuation  des  biens ,  à  décider  fi  la  veuve         La  plupart  des  autres  coutumes  qui  ac- 

aara  pu  n'aura  pas  droit  d'habitation  ?  cordent  i'habitaiïon  fe  Icrvçiit  pareillement 

Dans  les  diiKrens  droits  non  réglés  par  dt'exprcflions  qui  défignent  la  maifon  entière. 

la  «onvention  que  peuvent  tépéier  les  con-  Aulti  eft-ce  le  droit  commun ,  wue  l'habiu- 
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tion  l^aU  de  la  veuve  comprend  la  maifon 
entière  ,  quand  mdme  elle  fëroic  trop  fpa- 
cieufe  pour  elle. 

Quelques  coutumes,  relies  que  Vîcry-Ie- 
François ,  ari.'SS,  &  Sedan ,  art.  113  ,  rcf- 
treignent  l'habitation  de  la  veuve  à  ta  moi- 
tié-, quand  ii  ne  Te  trouve  qu'une  feule  mai- 
fon ï  la  fucceflion  du  mari  ,  &  qu'elle 
eft  aflez  grande  pour  pouvoir  être  dtvifée 
entre  elle  &c  les  héritiers,  fuivant  I& qualité 
de  leurs  perfbnnes. 

1.  Flufîeurs  coutumes  adjugent  nom- 
mément à  la  veuve  tes  dépendances  8c  ac- 
ceflbires  de  la  maifon  fur  laquelle  elle 
exerce  fon  droit  d'Iiabication.  Celle  de  Fe- 
ronne,  arl.  z^7  ,  dît  que  la  femme  doit 
avoir  la  maifon  avec  \es  jardins  &  fof,fs 
pour  iâ  demeure.  La  coutume  de  Aibe- 
moni ,  art.  57  «  avec  toutes  les  aifances  , 
appartenances  Se  commodités  d'icelte,  en- 
core que  lefd.  aifances  &  commodités  fuf- . 
fent  lîors  de  la  maifon,  pourvu  qu'elles 
aient  été  dcfVinées  à  l'aifanceou  commo- 
ditéd'icelle,  comme  greniers,  celliers  ou 
autres  ».  St.  Quentin  porte ,  art.  g£  »  avec 
les  fblTés ,  bafle-cour ,  ponrpris  &  enclos  déf- 
aites maifons  ».  La  uifpofitîon  de  ces  cou- 
tûmes  ,  en  ce  qu'elles  étendent  le  droit  d'ha- 
bitation aux  dépendances  de  la  maifon , 
doit  £tre  fuivie  dans  les  autres  coutumes. 
La  veuve  n'ayant  que  le  droit  d'habiter 
le  château  ,  l'héritier  d^  mari  jouît  de  la 
terre,  y  prépofè  un  concierge  ou  ré^iffeur, 
fiomi^  le  garde  ,  fait  rendre  la  juftice 
en  fon  nom  ;  d'oti  il  arrive  que  ,  quoique 
l'habitation  de  la  veuve  comprenne  le 
château  &  fes  dépendances,  elle  ne  peut 
refufer  de  laiffer  à  l'hcritier  de  fon  mari 
ta  chambre  où  efl  le  dépôt  des  archives , 
le  logement  du  concierge ,  la  maifon  du 
garde  &  l'auditoire  de  la  juHîce,  qui  fe- 
rotent  enfermés  dans  le  château ,  ou  fes 
dépendances.  Il  en  faut  dire  autant  des 
bâtimens  qui  feroiem  dans  la  bafle-cour 
du  château. 

4.  La  veuve  peut-elle  louer  la  maifon 
dans  lac^uelle  elle  a  droit  d'habitation  > 
•.  L'habitation  eft  un  fimple' droit  d'u- 
lage  ,  modifié  par  la  difpofitton  des  cou- 
tumes qui  l'accordent,  &  qui  fe  règle  par 
.les  principes  du  droit  d'ufàge  dans  les 
^ints  non  décidés  parles  coutumes.  Nos 
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coatames  font  totalement  muettes  fur  la 
queAion  de  favoir  fi  la  venve  a  ou  n'a 
pas  la  faculté  de  donner  à  bail  la  mai- 
fon qu'elle  a  droit  d'habiter.  Il  faut  donc 
la  confîdérer  à  cet  égard  comme  fimple 
ufàgere  de  fa  maifon  Se  lui  en  refufer  la 
faculté  ;  mais  comme  fon  droit  s'étend  fur 
la  maifon  toute  entière,  quand  même  elle 
feroit  trop  fpacieufe  pour  elle,  lion  hi 
refufe  la  faculté  de  louer  la  totalité  de 
la  maifon  ,  on  ne  peut  néanmoins  lui 
lefufer  celle  de  louer  ce  qui  lui  reflera , 
après  qu'elle  y  aura  pris  fon  logemenr 

La  décifion  générale  que  nous  venons 
de  donner,  &  le  tempérammeni  que  noos 
y  avons  joint ,  ont  été  adoptés  l'un  &  l'an- 
tre par  M,  Pothier ,  habit.  «".  i8. 

Si  l'habitation  de  la  veuve  ne  confifte 
que  dans  une  portion  de  la  maifon ,  un 
appartement ,  elle  a  feulement  la  ponion 
qui  a  été  jugé  nécelfaire  pour  fon  logement 
perfonnel  ;  &  elle  ne  peut  louer  à  d'autres 
cette  portion  de  maifon  ni  cet  apparte- 
ment :  M.  Pothier  ,  ibid. 

Dans  ta  coutume  de  Vitry-le-  François  oi 
l'habîtatton  ,  art.  86 ,  fait  partie  dudonain 
de  la  veuve,  elle  efl  véritable  ofufhiitiere 
de  la  maifon  qu'elle  a  droit  d'habiter; 
ainfi  elle  peut  la  louer  ^  d'antres ,  foit  en 
partie ,  foit  en  totalité  Ceft  l 'avis  de  Du- 
moulin dans  fa  note  fur  cet  article,  coat. 
gcn. ,  où  il  réfute  l'opinion  contraire  des 
praticiens  du  lieu  par  la  phrafe  fnivanto 
du  texte  :  «  toutes-fois  où  il  n'y  en  aurait 
qu'une  ,  elle  n'en  auroit  que  la  moitié  en 
ufijrui,..  ■ 

La  même  décifion  doit  s  étendre  aux 
autres  coutumes  où  l'habitation  de  la  veuve 
fait  partie  de  fon  douaire. 

5.  L'habitation  légale  n'efl  accordée  à 
la  veuve  qu'à  l'inftant  de  la  mott  de  l'on 
mari,  &fbri'unedes  maifonsquifettouvent 
dans  fa  fucceflion.  Alnfi , 

1*  S'il  ne  fe  trouve  aucune  maifon  dans 
la  fucceffion  du  mari ,  le  droit  d'habita- 
tion de  la  veuve  elî  caduc,  foit  que  le  mari 
n'en  ait  pofTédé  aucune  depuis  fon  mariage  , 
foit  qu'irait  vendu  celles  qu'il  apoKdées. 

1"  La  veuve  efl  obligée  de  fe  conten- 
ter de  la  maifon  qu'elle  choifit  dans  l'éttt 
06  elle  fe  trouve ,  faris  pouvoir  obliger  les 
héritiers  de  fon  mari  à  la  mettre  eV  bon 
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^tat.  C'en  la  dirpofition  pr^cife  de  la  cou-  d  fon  mari  ,  au  cas  qu'elle  le  furvive. 
tume  de  Ribemont ,  art,  ^8  :  te  ne  feront         On   peut  flipuler  auHî  que  la  {uccêllion 

tenus ....  les  héritiers  de  la  r^arer ,  8c  du   mari  fera  tenue  de  payer  annuelle- 

delà  mettre  en  autre  ^tat  qu'en  l'état  qu'elle  ment  à  la  veuve  une  lomme  pour  ion  droit 

fe  trouvera  n.  Si  le  mari  peut ,  en  ven-  d'habitation. 


dant  la  maifon ,  rendre  entièrement  inutile 
le    droit  futur  d'habitation  non  encore  ac- 

Sl'jis  ,  il  peut  k  plus  forte  raifon  diminuer 
e  même  droit  en  n^Iigesnt  de  faire  les 
réparations  nëceflaires. 


L'habitation  conventionelle  fè  règle 
par  les  termes  du   contrat  qui  l'accorde. 

Lorfqu'il  s'agît  de  décider  k  quoi  elle  ' 
s'étend ,  il  faut  bien  dîDinguer  s'il  a  été 
flipulé  que  la  femme  auroic  pour  fon  Aabi- 


6.  Le  droit  d'habitation  donnant  à  la  tation  une  des  maifons  appartenantes  à  fon 
veuve  le  droit  de  jouir  par  elle-même  de  mari ,  ou  s'il  a  éré  flipulé  qu'elle  auroit 
la  maifon  entière  ,  eft  auffî  étendu  pour  fin  habitatÎQn  dans  une  des  maifons  ie  (on 
rémolument,&pourIescfaarges,quelearoii  mari.  Au  premier  cas  l'habitation  de  la 
d'ufaftuit  dont  1  ufufruitier  joutroit  par  lui-  veuve  comprend  la  maifon  entière  ,  quel- 
même.  Ainfi  la  veuve  quL  a  droit  d'ha-  que  ipacieufe  qu'elle  foie  ;  au  fécond  cas , 
bitationdans  l'une  des  maisons  de  fon  mari,  elle  le  réduit  à  un  logement  convenable 
ed  tenue  de  toutes  les  chaires  dont  font  que  l'héritier  doit  lui  donner  dans  la  mai- 
tenus  les  ufufruiriers;  elle  doit  acquitter  ion  :  M.  Fothier,  n*.  jt  &  34.  Ainfi 
les  charges  foncières  ordinaires  &  extraor-  jugé  pour  le  fécond  cas  dans  l'efpece  fui- 
dinaires  de  la  maifon,  quinaiffent  pendant  vante. 

tout  le  temps  de  la  durée  de  fon  habita-        Le  contrat   de  mariage  de   I2  ducheHè 

tion  ^  elle  doit  &ire  à  fes  frais  toutes  les  de  la  Force  lui  avoit  accordé  fon  habita-' 

réparations   d'entretien  qui  furvïennent  ï  l'on   dans  le  château  de  la  Force  (iiué  en 

;&ife  pendanr  la  même  durée  :  Noyon  ,  Pérïgord  ou  dans  celui  de  la  Boulaye  en 

art.  jio,  Normandie  à  fon   choix.  Ayant  déclaré  ' 

SI  la  veuve  ne  jouît  de  la  maifon  que  qu'elle  choififToît  celui  de  h  Boulaye  ,  it 

pour  moitié ,  elle  ne  doit    acquitter  les  fut  queftion  de  favoir  s'il  lui  feroti   ac- 

mêmes  charges  que  pour  moitié.  corde  en  totalité. 

7.  La  veuve  qui  adroit  d'habiiaiiondans  Le  duc  dt  la  Force,  héritier,  s'y  oppo- 
mie  des  roaïfons  de  fon  mari ,  doit ,  peu  foit  ;  it  fôutenoit  que  la  veuve  ,  qui  n'avoit 
de  temps  après  la  mon  du  man ,  en  faire  que  le  droit  d'habiter  dans  le  château ,  ne 
conftater  l'état.  Faute  par  elle  de  prendre  pouvoir  déloger  le  propriétaire ,  8c  que  la 
cette  précaution ,  elle  fera  préfumée  l'a-  duchefTe  fon  époufe  devoit  y  être  logée 
voir  re^e  en  bon  ^lat  de  toutes  répara-  convenablement  aînlî  que  la  dtraairiere. 
lions  ufufrnitieies  ,  Se  fa  fuccelGon  obligée  La  veuve  répondoit  qu'y  ayant  plufieurS 
de  la  rendre  en  pareil  état,  châteaux  dans  la  fucceffion  ,  elle  dévoie 

Lorfque  la  veuve  a  fait  conllater  le  mau-  avoir  la  totalité  de  celui  qu'elle  avoit  cboifî. 
vais  état  de  la  maifon  qui  lui  e{t  accor-  Par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  6 
dée  pour  ion  habitation,  fa  fuccelCon  eil  août  1737  ,  tl  a  été  réglé  que  la  ducheflè 
en  droit  de-  répéter  contre  celle  de  fon  douairière  auroit  feulement  «  une  habita- 
mari  le  rembourfement  des  impenfes  né-  tion  convenable  ï  fon  état  dans  le  château 
ceffaires  qu'elle  a  pu  faire  pour  la  remettre  de  la  Boulaye,  laquelle  ferotr  réglée  par 
en  bon  état.  *  "■  "        ■   •■  ■^      '  -  -'  "^ 
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le  confeil  »  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fut  or- 
donné que  le  château ,  les  cours  ,  potar 
gers  ,  jardins ,  &c.  ,  fetoient  vifités  par 
experts ,  qui  drefferoient  du  tout  n  un  plan 
figuratif,  &  donneroient  leur  avis  fur  c» 
qui  pourroit  être  laiffé  à  la  ducheffe-douai- 
pour   former  convenablement  fon 


t.  On  peut  ,  foit  dans  les  coutumes 
qui  arcordent  aux  veuves  un  droit  d'ha- 
bitation ,   foit  dans  celles  qui   ne  la  leur     riere  , 

accordent  pas,    convenir   que   la  femme     habitation ». 

aura  fon  habitation  dans  une  des  mailbns        D'après  le  procès  -  verbal  &  le  plaq 
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des  experts  >  le  grand-coiifeil  ,  par  arrêt 
donné  «n  1739 ,  a  donn^  à  la  auchefle- 
douairiere  environ  les  deux  tiers  da  châ- 
teau ,  le  potager  en  entier ,  &c. 

3.  H  faut  encore  diftinguer  C  It  tnaiTon 
ed  déltgn^  dans  la  convention  ,  ou  fi , 
la  mailon  n'ayant  pas  éié  dcfïgnée ,  le  droit 
etl  accordé  en  général  fur  une  des  maifons 
du  mari ,  parce  que  ces  deux  (lipulatîons 
ont  des  effets  irès-difFérens. 

Primo.  Au  premier  cas  ,  la  veuve  n'a 
'aucun  droit  d'habitation  dans  les  autres 
maifons.  Si  la  maifon  délignée  vient  à  pé- 
rir pendant  le  mariage  ,  ^ôit  de  vétuné  , 
foit  par  le  feu  ,  fon  droit  devient  caduc. 

Au  fécond  cas  ,  l'habiiatton  bornée  à 
une  feule  maifon  eft  à  cboifir  dans  celles 
qui  exiftent.  Ce  choix,  comme  dans  toutes 
les  obligations  alternatives ,  appartient  k 
Théritier  débiteur  du  droit  d'habitation  , 
ï  moins  qu'il  n'ait  été  nommément  accordé 
à  la  veuva  :  M.  Fotbier ,  t.»*  ^o  ù  40. 

Dans  ce  lècond  cas  ,  il  ^ut  faire  ufage 
de  ta  dîftinâion  du  /i*  2.  Si  te. contrat 
donne  ^  la  veuve  pour  fon  hâhitatian  un 
des  châteaux  de  fon  mari ,  l'héritier  fera 
obligé  de  lui  délaifTer  pour  Ton  habîtattqn 
on  des  châteaux  du  défunt  dans  fon  entier  : 
fi  le  contrat  donne  à  la  veuve  fon  habita' 
tion  dans  un  des  châteaux  du  défimi , 
l'héritier  ell  feulement  tenu  de  lui  donner  un 
I6gement  convenable  dans  un  des  châteanx 
du  défunt. 

4.  Secundo.  Au  premier  cas  ,  la  veuve 
ayant  un  droit  acquis  dans  la  maifon  fur 
laquelle  on  lui  accorde  le  droit  d'habita- 
tion ,  elle  ne  peut  en  être  privée  par  le 
£iit  de  fon  mari,  qui  en  iranfporterott  à 
d'autres  la  propriété.  En  conféquence ,  elle 
a  droit  de  réclamer  (on  habitation  contre 
les  tiers  déiempteurs  de  la  maifon  ,  à 
moins  que  tes  héritiers  de  fon  mari  ne 
lui  donnent  un  équivalent  :  M.  Fotbier  > 

Au  fécond  cas ,  l'habitation  eft  à  prei> 
dre  fur  une  des  maifons  appartenantes  au 
mari  au  moment  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  fur  une  des  maifons  qui  fe  trou- 
Tcront  dans  fa  fuccelTion. 

Si  l'habitation  efl  k  prendre  fur  une 
des  mailbns  appartenantes  au  mari  au  mo- 
ment du  contrat  de  mariage  ^  le  droit  eft 
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dès-Iors  acquis  à  la  femme ,  mais  déter- 
roinémeni  fur  une  des  maifons.  Si  le  mari 
les  a  toutes  vendues ,  hon  une  feule  ,  elle 
confervera  fon  droit  fur  cette  maifon  :  K 
fi  le  mari  la  vend  elle  aura  drpit  de  ré- 
clamer fon  habitation  contre  l'acquéreur , 
\  moins  que  les  héritiers  de  fon  mari  ite 
lui  donnent  un  équivalent. 

J.  Si  l'habitation  eft  à  prendre  fin'  une 
des  maifons  que  le  mari  aura  tors  de  fon 
décès ,  ou  bien  qui  fe  trouveront  dans  d. 
fucceflion ,  alors  l'habitation  conventio- 
nelle  relfemble  k  l'habitation  légale  ;  U 
fi  par  événement  il  ne  fe  trouve  aocirae 
maifon  dans  la  fucceflîon  du  mari ,  fait 
parce  que  n'en  .poflïfdant  ancone  au  mo- 
ment de  fon  mariage  it  n'en  a  pas  ac- 
quis depuis  ,  foit  parce  qu'il  auroil  vendu 
toutes  celles  qu'il  pofTédoii ,  le  droât  dtu- 
biiation  de  la  veuve  devient  caduc  faute 
de  maifon  héiédiuire'  fur  laquelle  on 
puiffe  le  prendre. 

Le  Brun  >  penfè  au  contraire  ,  Comn. , 
fiv.  3 ,  chap.  z ,  ftci.  i ,  dift.   1% ,  n*  ï7 , 

Îue  s'il  a  été  donné  Si  la  femme  un  droit 
'habitation  dans  l'une  des  maifons  que  le 
mari  auroît  lors  de  fon  décès  ,  &  qu'il 
n'en  laiffe  aucune ,  la  convention  d'babi- 
ution  n'en  doit  pas  moins  avoir  fbo  effer, 
le  deflein  des  contraâans  ayant  été  que 
la  veuve  auroic  fon  habitation  ,  ou  qu'elle 
en  feroil  récompenfëe.  Il  fe  fonde  1°  fiu 
ce  que  ces  mots  Xunt  dts  maifons  çae  le 
mariaura  lors  defun  dicis,  ne  forme  ()a'nn 
afiîgnat  démonfiratif  &  non  pas  un  afli^c 
limitatif;  a'fui  ce  que  la  convendonfêroit 
faite  fous    une  condition  poteftadve ,   fie 

3u'il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  voltmté 
u  mari  d'anéantir  les  conventions  de  Ton 
contrat  de  mariage.  Mais  ces  deux  raifons 
ne  font  pas  fondées. 

1°  La  convention  que  la  veuve  aura 
fôn  habitation  dans  une  des  maifons  que 
le  mari  anra  lors  de  fon  décès  y  on  bien 
qui  fe  trouveront  dans  la  fuccefiîon  de  fÔo 
mari ,  contient  un  al^at  limitatif  &  oon 
pas  fimplement  un  affignat  démonflratif. 

Suivant  les  principes  éublis  aa  mot  Af 
fig'ff .  f  ï  »  "*  5)  d'après  Loyfeau ,  pool 
les  aflignats  contenus  dans  un  telVamenti 
te  qu'il  faut  appliquer  aux  aiBgniis  con- 
tenus dans  un  conuat,  il  ^c  1 
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quelle  a  été  la  véritable  intention  des  par- 
ties. A  t  -  (in   voulu   concéder  !a  chofe 


même  ?  Il  ti'eii 


pas 


doute 


c  que 


l'afTignat 
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ceux  que  f(Hi  mari  aaroit  au  jour  dt  fou 
déch  ». 

Le  fieur  de  Turmenyes  ,  au  moment  dt 
Ton  mariage ,  n'avoit  ni  maifon  ni  château. 
I!  décéda  au  mois  d'oâobte  1711$.  La  veuve 
demanda  qu'il  lui  fût  accorde  une  indem- 
nité pour  Ton  droit  d'habitation ,  attendu 
qu'il  ne  fe  trouvoit  dans  la  fucceffion  au- 
cune maifon  ni  château  pour  t'alTt-'oir.  Le 
tuteur  de  l'enfant  mineur. du  fieur  Turme- 
nyes prétendit  au  contraire  qu'il  n'étoîi  dû 
à  la  veuve  aucune  indemnité. 

L'habitation ,  difoit  la  veuve  ,  eA  uns 
claufe  qui  ne  fe  met  que  lorfqu'il  y  a  un 
douaire  prélîx;  car  dans  le  douaire  cou- 
tumier  la  femme  eft  cenfée  avoir  l'habi- 
tation dans  les  héritages  furlefquets  il  e(l 
aflis  ;  au  lieu  que  le  douaire  pré6x  étant 
d'une  fomme  de  deniers,  pour  que  la  veuve 
pui{fe  exiger  une  habitation ,  il  faut  qu'elle 
(bit  écrite  dans  le  contrat  de  mariage  ;  8c 
l'habitation  efl  en  ce  cas  un  fupplément  du 
douaire.  Or,  comme  on  ne  doit  apporter 
aucune  diminution  au  douaire  prélîs  qui  tfl 
certain  Se  invariable  ,  quand  dans  la'fuc- 
ceflîon  du  mari  il  ne  fe  trouve  ni  maifon 
ni  château  ,  on  doit  récompenfer  la  veuve 
&  lut  fournir  une  fomme  équivalente  ,  au- 
trement le  mari  auroii  été  le  maître  de 
déranger  les  conditions  du  mariage ,  &  de 
diminuer  le  douaire  de  fa  femme  en  n'ac- 
quérant  ni  château  ni  douaire. 

Il  fuffit ,  difoit  au  contraire  le  tuteur 
de  l'enfant  mineur ,  de  lire  la  claufe  du 
contrat  de  mariage  pour  voir  que  cette 
claufe  n'étoii  que  condtfionelle  ,  Se  qu'elle  _ 
ne  dévoie  avoir  d'exécution  qu'en.cas  que 
le  maii  eût  des  maifons  ou  châteaux  au 
jour  de  fon  décès.  Le  mari  n'avoit  ni  mai- 
fon ni  château  lors  de  fon  conttat  de  ma- 
riage ;  il  na  s'eO  point  engagé  d'en  ache- 
ter ;  il  n'a  promis  l'habitation  à  fa  femme 


eft  purement  limitatif.  A  t-on  concédé  une 
certaine  fomme  ou  quantité  ,  non  comme 
efpece  ou  corps  certain  ,  mais  comme 
fomme  ou  quantité  ?  Alors ,:  quoique  la 
terre  fur  laquelle  cette  fomme  ou  quan- 
tité eft  à  prendre  foit  défignée  Si  fpécu- 
lement  amgnée  ,  l'affignat  n'efî  que  dé- 
monftratif.  Dans  l'efpece  ,  le  droit  d'ha- 
bitation étant  accordé  fur  une  des  mai- 
fons que  le  mari  aura  à  fon  décès  ,  efl  la 
jouilTance  non  d'un  droit  indéterminé,  mats 
d'un  corps  certain,  à  choifir  d'entre  plu- 
ficurs  ,  défignée  par  la  convention.  L'in- 
tention des  parties  n'a  pas  été  d'accorder 
cette  jouifTance  fur  un  corps  certain  autre 
que  ceux  défignés  ;  ainfi  l'affignat  ne  peut 
paffer  pour  dénionftiatif  »  mais  eft  vrai- 
ment limitatif. 

1*  Il  ne  ùut  pas  s'étonner  ft  l'affignat 
limitatif  fkit  que  l'habitation  accordée  par 
Je  mari  dépende  d'une  condition  potena- 
live ,  Se  que  le  mari  devienne  le  maître 
de  la  renate  inutile ,  foit  en  n'acquérant 
pas  de  maifon ,  foit  en  vendant  celles 
qu'il  pofTede.  Nos  contrats  de  mariage  font 
cleins  de  conventions  dont  le  mari  eft 
maître  d'anéantir  l'exécution  par  les  dif- 
pofitions  qu'il  fait  de  fon  vivant.  Ces  conr 
ventions  ,  réprouvées  dans  tout  autre  con- 
trat, font  autorifées  dans  les  contrats  de 
mariages  :«  entendons  pareillement  qae  les 

donations  faites ïbus  des  conditions 

dont  l'exécution  dépendroit  de  la  volonté 
du  donateur  putflent  avoir  lieu  dans  les 
contrats  de  mariage  en  faveur  des  con- 
joints ou  de  leurs  defcendans,  par  quel- 
?ues  perfonnes  que  lefdîtes  donations  foient 
îites »  :  Ordonrt.  de  1731  ,  art. 

!/. 

6.  Il  a  été  jugé ,  conformément  à  notre 
«vis  &  contre  celui  de  le  Brun  ,  dans  l'ef- 
pece fuivanie ,  oi)  le  mari  qui  ne^  laiffoit 
aucune  maifon  dans  fa  fucceffibn  n'en  pof- 
fédoit  aucune  au  moment  de  fon  contrat 
de  mariage  ? 

Il  avoit  été  accordé  à  la  dame  de  Tur- 
menyes ,  au  cas  qu'elle  furvécut  fon  mari, 
un  droit  d'habitation  m  dans  telle  maifon 
ou    château  qu'elle    voudtoit  choilîc    de 


que  fur  ceux  qu'il  auroit  au  jour  de  fon 
décès  ;  aïnfi  ne  s  en  trouvant  point,  la  claufe 
doit  ^re  cenfée  non  écrite.  L'habitation  eft 
un  droit  incertain  ,  qui  dépend  de  ce  |qiii 
fe  trouve  au  jour  du  décès.  S'il  ne  fe  tûc 
trouvé  qu'une  maifon  peu  conlidérable ,  la 
veuve  n'auroit  pu  demander  une  indem- 
nité :  Pourquoi  "i  Parce  qu'elle  ne  peut 
prétendre  que  ce  qui  fe  trouvera  an  |0ur 
du  décès  ;   par  coiuéquent ,  quand  il  ne 
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fe  trouve    pas  de  maîfon    elle    ne  peut 
pas  non-plus  demander  d'Jndetnnitif. 

t*  Le  chef  de  l'habitation  ,  difoit  dans 
cette  caufe  M.  Chauyelin  ,  avocat  du  roi , 
après  avoir  parlé  de  deux  autres  points  de 
la  contefiation  ,  peut  fouffrir  plus  de  dif- 
ficulté. La  toi  7/  ,  jf.  de  Ugatis  i*  ,  fem- 
He  avoir  quelque  application  à  la  quef- 
tion.  Il  y  eu  dit  que  li  un  teftaieur  a  légué 
une  maîfon  fans  fpécilîer  laquelle ,  au  cas 
que  te  tellateur  ait  plufieurs  maifons  ,  le 
légataire  prendra  celle  qu'il  voudra  choifir; 
mais  fi  le  teftaieu'r   n'a  point  de  Riaifon 
le  legs  fera  dérifoire  &  inutile.  Nous  tai- 
fons  néanmoins  une  grande  différence  entre 
une  libéralité  volontaire  d'un  teftateur  & 
une  claufe  ftipulée  dans  un  contrat  de  ma- 
fiage ,   mais  la  convention   ne   peut  être 
remplie  qu'autant  qu'elle  demeure  pofTible. 
Il  n  y  avoii  ni  maifon  ni  château  dans  le 
temps  du  contrai  de  mariage  :  il   ne  s'en 
trouve  point  encore  aujourd'hui.  S'il  s'en 
étoit  nouvé  lors  de  la  palTaiion  du  con- 
trat de  thariage,  &que  le  mari  l'eût  aliéné, 
on  pourroit  peut-être  accufer  le  mari  d'a- 
voir voulu  rrauder  la  claufe  de  l'habita- 
tion ,  mais  ta  veuve  ,  lors  de  fon  contrat, 
favoit  bien  qu'il  n'y  avoit  ni  maifon  ni 
château  pour  alTeoir  fon  habitation  ;  que 
ne  ^ifoit-elle  inférer  dans  le  contrat  que 
le  mari  feroii  tenu  d'en  acheter.  En  vain 
dira-i-on  que  l'on  préfumoit  que  le  mari 
acquéreroiï  des  châteaux  ou  maifons  des 
deniers  de  la  dot  de  fa  femme  ;  l'emploi  de 
la  dot  étoit  flipulé  pour  acquitter  la  charge 
de  mattre  de  la  chambre  aux  deniers.  Mais 
enfin  le  contrat  ne  porte  rien  autre  chofe , 
finon  que  la  veuve  aura  fon  habitation  dans 
t(,4  château  qu'elle  voudra  choillr  de  ceux 
que  fon  mari  aura  au  jour  de  fon  décès  ; 
\  point  parlé  d'indemnité   dans   le 
1  il  n'auroii  point  de  château.  C'eR 
une  claufe  condilionelle  ». 
fentence  rendue  au  châtelet  de  Paris 
mai  ij^ji  conformément  aux  con^ 
)S ,  la  veuve  htt  déboutée  de  fa  de- 
:  en   indemnité  pour  l'habitation   : 
al  MS-  de  MM.  Delambon  &  Mojfan. 
Le  Brun  ,  ibid. ,  n'   iG ,  ef^ime  que 
ration  étant  accordée  par  le  contrat 
riage,  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  maîfon 
&ieau  dans  la  fucctlBon  du  mari , 


LA  VEUVE,   S  III.- 

la  veuve  doit  ea  partager  la  joutlTance 
avec  l'héritier  du  mari ,  à  l'exemple  de 
quelques  Coutumes  qui  le  règlent  aînfi  pour 
l'habitation  légale. 

Il  nous  femble  au  contraire  qu'il  faut 
examiner,  d'après  les  termes  du  contrat,  lï 
on  a  entendu  donner  à  la  veuve  la  jouif- 
fance  de  la  maifon  en  tout  ou  en  partie. 
Si  les  termes  du  contrat  lui  donnent  la  lo* 
talicé  de  la  maifon  ,  elle  doit  en  avoir 
feule  la  jouitTance  fans  être  obligée  de  la 
partager  avec  l'héritier  ,  quand  même  il 
n'y  auroit  pas  d'autre  maifon  dans  la  fuc- 
celTion. 

8.  La  veuve  qui  a  (lipulé  une  habita- 
tion conveiitionelle  efl  -  elle  déchue  de 
toute  habiiaiton  légale  ,  comme  y  ayant 
renoncé  par  la  flipulation  exprefle  d'une 
autre  habitation? 

On  peut  donner  des  raifbns  pour  Sc 
contre. 

D'un  c6té ,  on  dira  que  les  coutumes  qui 
accordent  l'habitation,  l'accordent  comme 
un  acceflbire  du  douaire  ;  &  que  la  queflioa 
propofée  pour  t'habiiatîon  doit  fe  réfoudrt 
Comme^  celle  qui  lèroit  prppofée  pour  !• 
douaire.  Tel  e(i  l'avis  de  M.  Pothier ,  qui , 
en  conféquence,  dîllingue  ,71"  6*,  les  cou- 
tumes qui  décident  que  le  douaire  conveti* 
tionel  exclut  le  coutumier ,  &  les  couni- 
mes  qui  laiffent  à  la  veuve  le  choix  des 
deux  douaires.  Quant  aux  premières,  il  ne 
fait  aucun  doute  que  la  veuve  qui  a  tt- 
puté  l'habitation  conventionelle  foit  ex- 
clue de  l'habitationd^égale.  Quant  aux  fe- 
condes ,  il  dit  que  luivant  leur  e^'t ,  il 
faut  laifler  à  la  veuve  le  choix  de  l'ha* 
biiation  déférée  par  la  loi ,  ou  de  celle 
déférée  par  la  convention. 

D'un  autre  c&té  ,  on  dira  que  le  douaire 
&  l'habitation  font  deux  droits  diflinâs  Se 
féparés.  Le  douaire  ne  comprend  que  la 
moitié  du  propre  du  mari  qui-  s'y  trouve 
alfujëii  ;  l'habitation  en  comprend  la  to- 
talité. Le  douaire  n'a  'jamais  lieu  que  fur 
les  propres  du  mari  :  le  droit  d'habitation 
au  contraire  a  lieu,  même  fur  les  conquêts. 
Dans  II  coutuiAe  de  Noyon  ,  art.  50  ,  8c 
nombre  d'autres  ,  la  femme  peut  choifir 
ulU  maifon  de  fon  mari  qui  lui  plaira. 
Ainfi  le  choix  des  deux  douaires  ,  accordé 
par  cenainescoutumes,  n'ell  pas  uneraifon 
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pour  latfler  dans  les  mémeâ  coutumes  le 
choix  des  deux  habitations.  La  feintne 
ayant  ftipulë  ane  habitation  ,  paroît  avoir 
renoncé  par-là  à  celle  que  lui  accordott 
la  loi ,  &  elle  ne  peut  la  demander  aux 
he'ritiers  de  fon  mari.  Ce  dernier  fenti- 
ment  nous   paroît  devoir  -être  'piéféié. 

$.  Il  eft  dufage  à  Paris  de  flipuler  dans 
le  contrat  de  mari'age  des  perfonnes  de 
qualité,  que  la  veuve  aura  pour  fon  habi- 
tation un  des  châteaux  de  Ton  mari  avec 
fes  dépendances,  bafle-cour,  jardin  & 
parc.  Cette  ^ipulation  comprend  la  coupe 
des  taillis  qui  font  dans  le  parc.  Ainfî  jugé 
dans  refpece  fuivante  ,  dans  laquelle  le  con- 
trat ,  fans  contenir  le  mot  parc ,  conte- 
noiï  ceux  de  pourpris  6'  préclôcuns. 

Madame  la  maréchale  de  MontefquioD 
avoit  ftipulé  par  fon  conrrat  tic  mariage  , 
qu'elle  auroit  pour  fon  habitation  le  châ- 
teau qu'elle  voudroii  choifir  des  terres  que 
Ton  mari  pourroit  avoir  au  jour  de  Ion 
décès,  avec  les  jardins,  pourpris  & priclô- 
titres  ,  unt  qu'elle  demeureroit  en  vi- 
duité. 

M.  de  MonteÇ]utou  étant  décédé  ,  ma- 
dame  la  maréchale  choiht  le  château  du 
fkins-Fiquet,  dont  le  parc  de  9;  àrpens 
contenoit  des  bois  taillis. 

Le  comte  d'Artagnan  ,  légataire  de  M. 
de  Montefquiou  ,  la  fait  allîgner  pour  voir 
dire  que  défenfes  lui  feront  faites  de  s'im- 
mifcer  ï  l'avenir  dans  la  jouilTance  du 
parc,  ce  parc  ne  devant  pas  faire  partie 
de  fon  habitation  ,  &'qu'elle  fera  condam- 
née de  reltjtuer  la  coupe  de  bois  qu'elle 
a  fait  faire. 

Sur  cette  demande  ,  jointe  i  une  autre 
dont  il  a  été  quellion  au  mot  Deail,-^  Il , 
n"  7,  intervint  aux  requêtes  du  palais  ie 
8  mars  171^,  fentence  contradiâoire  qui 
ordonna  que  madame  de  Montefaiiiou  au- 
roit pour  fon  habitation  le  château  du 
Pleifis-Piqner  6c  la  jouilTance  de  tout  ce 
qui  ed  compris  dans  l'enceinte  du  paie , 
à  l'exception  néanmoins  des  bois  taillis 
étant  dans  ledit  parc,  qui  font  en  coupe 
régle'e. 

Appel  de  la  part  de  Madame  de  Mon- 
ufquiou  au  cher  qui  concerne  l'habitatioii.  . 

(I  Deux  points  à  obferver  fur  Thabita- 
tion,  difoit  dans  cette  canfe  M.  l'avocat- 
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général  Gilbert ,  les  principes  du  droit  Sc 
la  convention  du  contrat  de  mariage  m. 

<(  Il  n'eft  pas  befoin  dt;  s'étendre  lur  les 
principes.  II  fuffir  de  dire  qu'ils  font  tous 
renfermés  dans  le  titre  des  inflituts  De  ufa 
&  habitationt  ».  Dans  ce  titre  &  dans  le 
précédent ,  on  voit  qu'il  y  a  trois  droits 
qui  deviennent  le  droit  du  pro[»'ie'taire  : 
l'ufufruit,  l'ufage  &  l'habitation.  L'ufufruii 
cfl  la  pleine  jouifTance  d'un  bien  dont  on 
n'ell  pas  propriétaire  ;  l'ufage  efl  une  jouif- 
fance  imparfaite  qui  n'eft  que  pour  les  be- 
foins  feulement  de  l'ufager  ;  l'habitation 
e(t  un  droit  distingué  de  l'ufufruit  &  de 
l'ufage  :  Sed  ficui  habitatio  legaca  five  alî- 
çuo  modo  conjiituta  fit  ^ ... .  permifimus 
non  folum  ta  dtgere ,  ftd  etiam  aiîis  lo- 
care  :  $  inft.  de  ufu.  &  kahiî.  Il  fuit  de 
cette  loi,  que  celui  qui  a  l'habitation 
a  la  pleine  jouilTance  du  bien  qui  y  e(l 
fujet ,  puifque  non  ~  feulement  il  peut  y 
habiter  lui-même,  mais  qu'il  peut  le  louer 
\  d'autres ,  félon  la  conflitution  de  Juf- 
tinien  ,  qui  eft  la  loi  tq ,  C.  de  ufufr.  & 
kabit.  ,  oii  l'on  iro'jve  la  même  difpolî- 
tion  ,  fie  par  laquelle  il  paroît  que  l'habi- 
tation a  été  égalée  à  l'ufufruit  pour  les 
chofes  qui  y  font  fujettes.  L'habitation  de 
la  veuve  eii  prefque  la  même  chofe  que 
celle  dont  il  efl  parlé  dans  cette  loi.  AinC 
deux  chofes  à  examiner  au  fujet  de  cette 
habitation  de  la  veuve  :  1°  quelle  jouif- 
fance  elle"  peut  emporter  ;  a"  à  quoi  elle 
s'applique.  CeU  le  droit  qui  décide  la  pre- 
mière quedion.  Nous  avons  vu  par  les 
textes cités^  que  l'habitation  empoitel'ufu- 
fruit  «. 

M.  Gilbert  a  penfé  qu'il  falloir  adopter 
dans  le  droit  françois  les  principes  du  droit 
romain  fur  l'habitation  ,  non-leulement  en 
pays  de  droit  écrit ,  mais  même  en  pays 
coutumier.  Nous  avons  cru  devoir  embraf- 
fer  fur  ce  fécond  point  l'opinion  contraire 
au  mot  Habitation  ,  n'  3. 

«  La  deuxième  quedion  fe  décide  par 
la  convennon.  Il  faut  néanmoins  obferver 

Îiue  dans  les  loix  nous  ne  voyons  pas  que 
e  droic  d'habitation  put  fe  confliiuer  fur 
d'autres  biens  que  fur  des  maifons.  Nous 
ne  voyons  nul  vertige  de  J'habitation  d'un 
fonds  où  il  n'y  a  pas  de  Mtimens  ;  mais 
notte  ufage  a  eicnau  le  droit  d'habitation 
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de  la  veuve  fur  les  dépendances  "de  la 
maifon  qui  lui  eft  donnée  ppur  fon  habi- 
tation ,  ce  droit  fur  les  dépendances  eft 
réglé  par  le  contrai  de  mariage.  Voyons 
donc  ce  qu'il  porte  ». 

(1  Obfeivons  d'abord  qu'il  n'y  eft  pas 
dit  que  la  veuve  aura  fou  habitation  dans 
un  château  ,  mais  qu'elle  aura  un  château 
pour  fon  habitation  ,  avec  les  Jardins  ,pour- 
prii  fr  préclôtures.  Si  l'on  a  jugt!  dans  quel  - 
ques  clpeces,  que  la  ^iç\i]ii\oa à! habitation 
damun  châttau  emporte  la  jouilTance  de  tout 
le  château,  il  falloii  qu'il  y  eut  dans  ces 
efpeces  des  circonlhnces  particulières  qui 
dénotaiTent  l'inteniion  d'accorder  tout  le 
château  ,  fans  quoi  cette  flipulatttn  n'em- 
porieroit  que  la  jouiiïance  d'un  logement 
convenable  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  contre 
la  duchefle  •■  douairière  de  la  Force  ,  pat 
arrêt  rapponé  ci-delTiis  ,  n"  2  ». 

«  Mais  les  termes  dont  on  s'ell  Tervi 
dans  le  contrat  de  mariage  font  plus  éner- 
gtques  que  la  (impie  ftipu^ation  d'habita- 
tion dans  un  château  ;  &  en  donnant  à 
Il  veuve  pour  Ton  habitation  le  château  , 
*>a  lui  a  encore  donné  les  jardins ,  pour- 
pris  &  préclôtures.  Donc ,  puifque  l'habi- 
tation emporte  la  jouiRance ,  la  veuve  doit 
avoir  la  jouiiTance  de  toutes  les  chofes 
qu'on  lui  t  exprefTémeni  données  pour  fon 
habitation  ». 

«  H  ne  s'agit  donc  plus  que  d'entendre 
ce  que  fignihent  ces  mots  jardim ,  pour- 
pris  &  préclôtures.  Par  le  terme  de  jardin, 
tout  le  monde  fait  qu'on  entend  ce  qui  eft 
plus  vsluptneux  qu'utile.  Sous  le  nom  de 
pourprés  f  Bouche!  ,  en  fa  Bibliothèque  , 
dit  qu'on  entend  un  parc  enclos  Se  en- 
vironné de  murs  ou  fulfés  ,  fie  qui  eft  pro- 
che d'un  manoir  ou  lieu  feigneurial.  Il  dit 
enfuite  que  l'endos  ftgnifîe  le  parc.  A 
l'^rd  des  préelôtures  ,  la  coutume  d'An- 
goulème,  art.  88,  dit  que  ce  font  les 
domaines  joints ,  continus  au  manoir  fans 
apparente  féparaîion  ,  /oit  de  tiiuraillts  , 
folfés,  chemin  ou  cours  d'eau.  Vignier  , 
fur  cette  coutume,  dit  que  la  clôture  eft 
l'enceinte  immédiate ,  2c ,  pour  ainlî  dire  , 
l'enveloppe  du  château  ,  fie  que  les  pri- 
(IJtures  lont  les  héritages  qui  font  dedans 
fie  autour  de  la  clôture.  Cet  auteur  ne 
l'fxplique  pas  loutrà-faii  fi  exptîffcmcnt 


LA   VEUVE,  §   IIÏ. 

fur  U  coutume  de  la  Rochelle  ;  mais  il 
y  dit  néanmoins  à  -  peu  -  pris  la  mSiae 
chofe  que  fur  la  coutume  d'Angoulême  n. 
tt  Sans  aller  chercher  des  autorités, 
nous  pouvons  dire  ici ,  en  un  mot ,  que  pat 
le  terme  de  préclôture  ,  nous  n'avons  ja- 
mais conçu  autre  chofe  que  le  parc  ou 
enclos  Dt-ià  il  ^ui  conclure  que  la  pre- 
mière enceinte  du  château  iv'cft  pas  ce 
5u'on  appelle ^r/cZorure:  elle  ne  ren^me 
'ordinaire  que  le  château  feul,  fie  fou- 
vent  même ,  comme  dans  l'efpece  préfÉtite, 
les  bafTe-cQurs  Sc  l'avant-cour  n'y  fotit  p» 
renfermées^  Or  lorfqu'on  2  donne  par  un 
contrat  de  mariage  à  la  veuve  pour  (on 
habitation  le  château  ,  jardins  >  pourpris  & 

firéclôtures  ,  peut-on  dire  qu'on  n'ait  vonla 
ui  donner  que  le  château  feul  fans  ks 
baffes-cours  fie  l'avant-cour  ?  Ce  ferait  dé- 
truire &  non  pas  interpréter  le  contrat  it 
mariage  ;  auffi  n'eft  -  ce  pas  ce  qu'on 
avance  ». 

«  Mais  on  prétend  excepter  le  parc  ;  & 
pourquoi  l'eTCCepteroit  -  on  ,  puifqu'il  fait 

Eanic  des  préclôturei  Ûc  qu'il  y  eft  aoffi 
ien  renfermé  que  les  baCes  -  cours  SC 
l'avant-cour?  Le  parc  eft  donc  compris 
dans  l'habitation  qui  a  été  donnée  da 
château  Sc  des  préclôtures.  L'babitatî^ 
étant  une  jouiflance  ,  la  veuve  a  droit  de 
jouir  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  parc  ;  la 
coupe  des  bois  taillis  fait  partie  de  U 
jouiftance  du  parc  ;  donc  la  coupe  des  bois 
taillis  doit  appartenir  à-la  veuve  qui  a  les 
préclôtures  dans  fon  droit  d'habitation. 
Auffi  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  1^70  ». 

u  A  ces  principes  de  droit ,  à  la  dé- 
cifion  des  arrêts ,  fe  joignent  les  citconf- 
tances  de  la  caufe.  Il  ne  s'agit  point  ici 
de  ces  parcs  de  1700  ou  aooo  arpens 
de  bois,  comme  il  y  en  a  quelques-uns 
en  France.  Le  parc  du  PlelEs- Piquet  ne 
contient  que  9$  arpens  de  boîs,  qui ,  n'é- 
tant en  coupe  que  tous  les  dix  ans  ,  foor- 
ntffeni  à  peine  ce  qui  peut  fe  confomraec 
de  bois  dans  la  maifon  de  la  veuve  d'un 
maréchal  de  France.  D'ailleurs  le  château 
dont  il  s'agit  eft  une  maifon  vohiptueufe, 
fujene  à  bien  des  réparations.  C'cft  la 
vt^uve  qui  eft  chargée  de  ces  réparations. 
La  coupe  de  ^j  arpens  de  bois  taillis  eft 
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On  dédommagement  qui  n'efl  pas  trop  fort 
pour  une  pareille  charge.  Atnfi  nous  croyons 
qtie  ce  chef  de  la  fentence  ne  peut  pas  fe 
fontenir  »>■ 

Par  arréi  du  a8  mars  1717»  conforme 
aux  conclurions  ,  la  cour  ,  for  l'appel 
interjeté  par  madame  de  Monteftjuiou  >  du 
premier  chef  de  la  fentence ,  a  mis  l'ap- 
pellaiion  8c  ce  au  néant .  .  .  .  n  émen- 
dani ,  ordonne  que  ta  dame  de  Momef- 
qaiou  aura  la  jouiflànce  des  bois  taillis  en 
coupe  réglée  étant  dans  le  parc  du  Plef- 
fis-Piquet,  &  la  décharge  de  la  reftitu- 
tion  ordonnée  par  ladite  fentence ,  icelie 
au  réfidu  fortiffant  effet,  dépens  à  cet  égard 
compenfés  «  :  Plaidnyeries ,  fol.  334- 
5,?ff,  n»   ï^,  coté  2^70. 

10.  Les  héritiers  du  mari  font-ils  tenus 
àe  mettre  en  bon  état  la  matfon  accor- 
dée  à  la  veuve  pour  fon  habitation  con-> 
ventionelle  ? 

Il  faut  didinguer  11  on  a  accordé  h  la 
veuve  fpécialemeni  telle  maifon  ,  ou  fi  on 
lui  a  accordé  fans  défignation  fpéciale  une 
des  maifbns  de  fon  mari. 

Au  premier  cas ,  le  mari  qui  a  promis 
telle  maifon  à  fa  veuve  pour  habitation , 
a  contraâé  dès-tors  l'obligation  de  con- 
iërver  la  maifon  en  tel  état  qu'elle  puiffe 
jouir  de  l'habitation  promife.  L'héritier  du 
mari  étant  tenu  des  faits  &  promeffes  de 
fon  auteur  ,  efl  obligé  de  meure  la  maifon 
en  bon  état  lorfqu'elle  ne  s'y  trouve  pas 
au  moment  du  décès.  Celt  la  difpofîtion 
particulière  de  la  Coutume  de  Ribemont, 
art.QQ  ,  qui  étant  prife  dans  la  nature  de 
la  convention ,  doit  s'étendre  aux  autres 
coutumes,  tt  Quand  la  douairière ,  par  fpé- 
ciale convention  ,  doit  avoir  maifon  cer~ 

taine ,  en  ce  cas  l'héritier  la  doit 

bailler  ï  la  douairière  en  bon  &  fuffilànc 
état. 

Lorfque  le  contrat  accorde  à  h  veuve 
fans  dnîgnation  fpéciale  une  des  maifbns 
de  fon  mari  à  prendre  dans  celles  qu'il 
polTede  maintenant ,  même  raifon  de  dé- 
cider que  dans  le  premier  cas  l'héritier 
du  mari  fera  tenu  ae  meure  en  bon  état 
la  maifon  qui  fera  cboilîe  pour  l'habita- 
lion  de  la  veuve. 

Lorfque  le  contrat  accorde  i  la  veuve 
lâns  défignation  fpéciale  une  des  maifons 
l'ofTie  IX, 
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de  fon  mari ,  i  prendre  dans  celles  qu'il 
laifTera  à  fon  décès  ,  ainfi  que  dans  VeC~ 
pece  ia  n"  S  ,  l'habitation  conveniion- 
nelle  reffemble ,  à  cet  égard  ,  à  l'habi- 
tation légale.  L'héritier  du  mari  ne  fera 
pas  tenu  de  mettre  en  bon  état  la  maifon 
qui  fera  choifie  pour  l'habitation  de  la 
veuve. 

Lorfque  le  contrat  accorde  k  la  veuve 
fans  défignation  fpéciale  une  des  maifons 
de  fon  mari ,  fans  ajouter  à  prendre  dans 
celles  qu'il  laiffera  i  fon  décès ,  on  doit 
prélûmer  que  telle  a  été    intention  des 

fiarties  ,  parce  que  cette  inrerprération  elt 
a  plus  favorable  à  la  fucceffion  du  mari , 
débiteur  du  droit  d'habitation.  Ainfi  l'héri- 
tier ne  fera  pas  tenu  de  mettre  en  bon  état 
la  maifon  qui  fera  choifie  pour  l'habitation 
de  la  veuve,  parmi  celles  de  la  fuccef- 
lîon. 

$  IV.  Comment  s*iteint  le  droit  d'Aahita- 
tion  f 

t.  Le  droit  d'habitation  étant  un  droit 
d'ufage  de  la  maifon  ,  avec  des  modilî-  . 
cations  qui  le  rapprochent  plus  ou  moins 
de  l'utufruii ,  s'éteint  par  les  mêmes  voies 
que  l'ufufruit  :  vpyez   Ufufruit. 

La  dedruâion  de  maifon ,  foii  par  vé- 
tuflé ,  foit  par  le  feu  du  ciel ,  ou  autre 
accident  de  force  majeure  ,  anéantit  l'ufu- 
fruit &  l'habitation,  avec  ceite  difiéience 
que  l'ufu&uit  étant  un  droit  8c  dans  la 
matfon  &  dans  le  fol  fur  lequel  elle  efl 
allife,  la  deftruâion  de  la  maîfon  n'em- 

Î lèche  pas  l'ufufruitier  de  jouir  du  fol,  au 
ieu  que  l'habitation  étant  uniquement  le 
droit  d'habiter  la  maifon  ,  celui  qui  avoir 
droit  d'habitation  dans  la  maifon  détruire , 
n'a  pas  la  "JouilTance  du  fol. 

a.  Le  droit  d'habitation  de  la  veuve 
s'éteint-il  par  le  convoi  à  de  fécondes 
noces } 

L'habitation  eft  un  droit  d'ufage  qui  a 
lieu  pendant  la  vie  de  l'ufager,  \  moins 
qu'il  ne  foit  autrement  réglé  par  le  titre. 
Ainfi  toutes  les  fois  que  la  coutume  ou 
Ta  convention  ,  qui  font  le  titre  de  la 
veuve,  n'ont  pas  limité  la  durée  de  fon 
habitation  au  temps  d&  fa  vidutté  ,  elle 
doit  avoir  lieu  pendant  toute  fa  vie  ,  fans 
C  c  c  c 
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que  le  convoi  la  lui  fâlfe  perdre. 

M.  Pothief  ,  Hahit. ,  n"  a8  ,  penfe  que 
le  convoi  fait  perdre  ï  la  veuve  fçn  habi- 
taiion  ,  foit  légale,  foil  conventionelle, 
quand  mSnie  la  coutume  eu  le  contrat  ne 
ren  feroienc  pas  expliqua,  n  La  raîfon  , 
dit-il ,  eft  que  la  fetôme ,  par  le  mariage 

Ju'elle  contraâe ,  acquérant  le  domicile 
e  Ton  fécond  mari  j  c'eft  doiénavant  k 
Ton  fécond  mari  ^  lui  fournir  fon  loge- 
ment :  les  héritiers  du  premier  doivent 
donc  cefler  d'être  obliges  à  lui  fournir 
l'habitation  que  U  loi  ou  la  convention  lui 
avoit  accordée ,  fi:  qui  lui  devient  inu- 
îile.  D'ailleurs  la  bientëance  ne  permet  pas 
qu'elle  introduife  fou  fécond  mari  dans  une 
maifon  dont  l'habitation  ne  lui  a  été  ac- 
cordée qu'en  confidération  de  ta  mémoire 
du  premier  ». 

Pe&  deux  raifons  employées  par  M.  Po- 
thier  >  la  première  prouve  trop ,  &  par- 
là  ne  prouve  rien  ;.  il  en  réfulieroit  que 
l'habitation  accordée  par  teflament  oa  par 
convention  à  une  femme  non  engagée  dans 
les  liens  du  mariage  y  foît  fille  >  loit  déjà 
veuve ,  lîniroit  'a  l'époque  de  fon  mariage , 
oarce  que  c'eft  à  fon  mari  à  lui  fournir 
le  logement. 

La  féconde  raîfon  elt  une  ntifon  de  con- 
venance cui  fubfifte  également  pour  le 
douaire.  Si  la  bienféance  ne  permet  pas. 
que  la  veuve  introduilê  fon  iêcond  mari 
dans  une  maifon  doat  l'habitation  ae  lui 
a  été  accordée  qu'en  conCdération  de  U 
■lérootre  du  premier  ^  la  bienféance  ne 
permet  pas  non>plus  qu'elle  introduife  foa 
mari  dans  les  biens  du  douaiie  donc  la 
jouiSânce  ne  lui  a  été  accordée  qu'en  mé- 
sioire  du  pcemier.  Si  le  fécond  mari  efï 
obligé  de  loger  fa  femme  j,  il  efl  égale~ 
'Vient  obligé  de  fournir  à  fes  autres  né~ 
Celliiés.  SU  on  le  prive  de  l'habitation  don- 
née poui  le  logement  de  fa  ftmme,  il 
&udroi[  le  pciver  de  la  jouilTance  du  douaire 
accordé  pour  fubveoir  à  fes  befoins. 

La  veuve  qui  fe  remarie  confeive  (bik 
i  moins  que  la  coutume  ou  la 
on  tic  le  Kgle  autrcmeot.  Pareil- 
'a  veuve  qui  fi  remarte  doit  cor>~ 
o  habitation  toutes  les  Sois  que  Ia 
ou  la,  convcAtioa  qui  &it.  Ibo 
l'a  pu  réglé  autrement, 
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4.  II  a  été  jugé,  conformément  ï  l'a- 
vis de  M.  Pothier,  dans  l'efpece  fui- 
vante ,  mais  après  plulîeurs  panages  d'opi- 
nions. 

M"  Andrieux  ,  avocat ,  par  fon  contrat 
de  mariage ,  avoir  accordé  à  fa  future 
époufe  ,  en  cas  de  furvie  ,  pour  fon  habi- 
tation ,  le  chlteau  de  Manereux ,  jardias 
Se  cours  en  dépendant ,  fîtué  dans  la  cou- 
tume de  Sens ,  qui  efl  muette  fur  ce  point. 
La  veuve  de  M'  Andrieux  ayant  convolé 
en  fécondes  noces  avec  le  fieur  Mouron, 
il  fut  qntflion  de  favoir  fi  elle  poovoit 
conferver  ta  jouiflânce  du  château  de  Ma- 
nereux. 

Par  fentence  rendue  au  chSielet  le 
mercredi  il  février  1759 ,  il  a  été  jugé 
qu'elle  ne  pouvoit ,  au  moyen  de  ce  qu  elle 
avoit  convolé  ï  dé  fécondes  noces,  con- 
ferver la  jouiffjnce  du  château  qui  lui  avoit 
été  accordé  pour  fon  habitation. 

Sur  l'appel ,  l'afiâire  fut  ponée  en  la 
grand'chambte  par  M,  l'abbé  Terray  le  14 
juillet  17^0,  6c  les  opinions  des  juges  fe 
trouvèrent  partagées..  L'affaire  fiic  portée 
le  21.  da  même  mois  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  ^  oâ  il  y  eai  un  fécond 
paitage.  Mais  le  24  U  fentence  fiic  con- 
firmée en  la  fecgnde  chambre  des  enquêtes, 
k  la  pbralité  de  vingt  -  fix  voix  contre 
deux  :  Canjtil f  fol.  13^-137 1.  n*  3,  ctti 

3.  Malgré  l'avis  de  M.  Poihier  fie  l'arrêt 

confortne  ,  nous  perllâons  >  pat  les  raifonA 
ci-defllu,^  à  penfu  que  lliaDitaiiofl  ,  fine 
légale  ^  foit  conventionelle  ^doivent  durev 
la  vie  entière  de  la  veuve ,  &  qu'elle  ne 
s'éteiot  par  le  convoi  à  de  fécondes  iwcei  m 
qu'autant  que  la  coutume  ou  ta  conven- 
tion L'ont  aiolï  réglé.. 

La  coutume  de  Vertnandoic  accorde- 
l'habitation  à  k  veuve  dans  une  des  mai- 
fons  de  Ion  mari  ^  art.  24,  ce  pour  y  de- 
meurer tant  qu'elle  refle  en  viduité.  Mais- 
oti  elle  (e  remarieroît ,  du  jour  qu'elle 
&  remarie  elle  perd  la  demeure  qu'elle; 
ftvotc  en  ladîre  maiJôn  ». 

La.  coutume  de  Reims,  art.  aSx-f  Sc 
plufieuis  aurres^  on*  pareille  dtfpo&iîoit. 

4.  La  qaeftion  de  favoîr  (î  lliabitationi 
conventionelle  accordée  k  la  veuve  finir 
IfiEfquelle  convole  ^^de  fécondes  Doces  at 
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été  jugfe  pour  It  négative  >  conFormément 
à  notre  avis ,  par  trois  arrêts  des  ao  août 
i7atf,3odécenibret7i9flc28mars  itSi. 
Le  dernier ,  dJtaitlé  dans  la  Gazette  des 
tribunaux,  ann/e  tySt,  tam.  a  ,pag.  3Z1 , 
efl  dans  le  cas  d'une  habitation  convenue 
en  argent;  les  deux  autres  font  dans  le 
cas  d'une  habitation  convenue  en  nature. 

Dans  la  première  elpece  >  jI  s'agifToît 
âe  rbabitarion  convenue  dans  un  château 
finie  dans  la  coutume  de  Saint-Quentin  , 
locale  de  Vertnandois.  La  coutume  géné- 
rale de  Vermandois  accorde  l'habitation 
ila  veuve  tant  ya'e/fe  refit  en  yidutté  , 
atnfi  ([D'en  vient  de  le  voir.  La  coatume 
de  Sxint'Quentin  ,  ûrt.  55 ,  la  lui  accorde 
/à  vie  dorant.  On  a  confidérë  avec  raifon 
que  les  mots  de  la  coutume  locale,  /j 
yie  Jurant ,  failbient  exception  aux  mots 
de  la  coutume  générale ,  tanî  qu'elle  rejk 
tn  viduiti  ;  que  dans  la  coutume  de  Saint- 
Quentin  le  convoi  ne  fàifott  pas  petdre 
\  la  veuve  Ton  habitation  légale  ,  &  qu'il 
poùvoit  encore  moins  lui  ^ire  perdre  Ton 
habitation  conventionelle.  En  conféquence^ 
par  arrêt  rendu  le  30  août  171$ ,  au 
rapport  de  M.  Rollinde ,  en  faveur  de! 
ficur  &  dame  d'Artois  ,  contre  le  fieur 
Lefpinay  de  Marteville ,  il  a  été  jugé  que 
la  veuve  ne  perdoit  pas  par  le  convoi  ion 
droit  d'habitation  conventionelle  dans  le 
château  dont  étoit  queflion  :  "îiion  trouvé 
fur  les  re^ftres ,  faute  d'avoir  été  levé , 
probablement. 

Dans  la  même  efpece  ,  l'héritier  du  mari 
avoit  demandé  une  partie  du  château  pour 
faire  valoir  les  fonds  :  fur  ce  chef,  les 
opinions  des  juges  ont  été  pattagées ,  & 
les  panies  fe  font  depuis  accommodées. 

ï-Dansla/èco/iA  efpece,  la  dame  For- 
tia  y  par  &>n  contrat  de  inariage ,  avoit 
ftîpulé  une  habitation  dans  le  château  du 
PlelEs-Qaireau  en  Anjou. 

Le  fieur  de  Forria  étant  décédé ,  elle 
ipoofe  en  fécondes  noces  le  marquis  de 
Villeneuve  >  le  demande  aux  requîtes  du 
pïlais  rexécQtion  de  fes  conventions  ma- 
trimoniales contre  les  héritiers  de  fbn 
mari. 

Sentence  du  8  avril  1719  qui  déclare 
le  contrat  de  mariage  exécutoire  contre 
les  héritiers  ,  mitât  pour  le  droit  dliabî- 
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tation ,  Se  qui  déclare  la  rotaliié  de  la 
terre  du  FlefUs-Clairean  affeâée  au  douaire 
de  la  veuve  de  Forria. 

Appel  de  la  part  des  héricters  du  mari 
en  deux  che& ,  dont  le  premier  confiée 
à  dire  que  la  veuve  ayant  convolé  en 
fécondes  noceS  elle  a  perdu  fon  droit  d'ha- 
bitation, aux  termes  de  l'article  309  de  la 
coutume  d'Anjou, 

La  veuve  répond  que  fanicle  309  de 
la  coutume  d'Anjou  ne  parle  que  de  l'ha- 
bitation légale  &  non  de  l'habitation  con- 
ventionelle ;  que  d'ailleurs  cet  article  ne 
Erive  la  femme  qui  fe  remarie  de  fon  ha- 
itatlon  f  que  lotfqae  c'eft  une  femme  ro" 
turiere. 

Par  arrêt  rendu  \  l'audience  de  la  grand*- 
ehambre  le  vendredi  30  décembre  17191 
fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert ,  la  fen- 
'tence  dont  étoit  appel  fut  confirmée  au 
chef  de  l'habitation  ;  &,  en  l'infirmant  fuc 
le  fécond  chef,  La  cour  a  ordonné  h  que 
la  terre  du  Flefiis-Ctaireau  ne  feroit  affeûée 
an  douaire  que  jafqu'à  concurrence  du  tiers 
des  revenus  d'icelle  m  :  Plaidoyeries ,  fol. 
43-4Sf  "•  tz  f  coté  2-431  :  Journal  MS 
de  MM.  Delambon  fie  MafTon. 

L'article  3O9  de  la  coutume  d'Anjou 
limitant  au  temps  de  la  viduité  l'haoi- 
tation  de  la  veuve  roturière,  fans  limiter 
pareillement  l'habitation  de  la  veuve  no- 
me ,  fon  intention  a  été  que  la  veuve 
noble  iouîroil ,  même  en  cas  de  convoi , 
de  l'habitation  légale  :  k  plus  forte  raifon 
doit-elle  jouir  de  Thabïtation  conventio- 
nelle ,  quoique  remariée,  quand  le  contrat 
de  fon  premier  mariage  ne  contient  aucune 
claufé  contraire.  Ceu  ce  qui  a  été  jugé 
avec  raifon  dans  l'efpece  précédente ,  où 
la  noblefiè  des  fieur  &  dame  Fonia  étoit 
confiante. 

6,  Le  Bran  examine ,  Communauté ,  /iv. 
3 ,  ckap.  X  ,  feS.  t  ,  dijt.  iz  ,  n*  18  , 
la  queflion  de  favoir  fi  le  droit  d'habita- 
tion finit  par  le  convoi  i  de  fécondes  no- 
ces ;  il  convient  avec  nous  que  l'habita- 
tion légale  doit  durer  tout  le  temps  de  la 
vie  naturelle  dans  les  coutumes  qui  ne  l'ont 
pas  fixé  au  temps  de  la  viduicé  ;  qu'il  en 
efl  de  même  oe  l'habitation  conventio- 
nelle dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  limité 
l'habitation  légale  ao  temps  de  la  viduité. 
C  c  c  c  î) 
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A  l'^aid  âe  l'habitation  convenue  pouc 
une  maifon  ou  château  fjtué  dans  une  cou- 
tume qui  fixe  ^la  viduité  Udurée  de  l'habi- 
tation Mgale ,  il  penfc  que  l'habitation  con- 
ventionelledoiceireparcillenientreftreînte, 
parce  que  les  patties  ont  entendu  ,  dit-il , 
le  conformer  a  la  difoofition  de  la  coutu- 
me. II  citej  \  l'appai  de  Ton  fentim^nt, 
un  arrêt  du  14  mai  1^7;  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences,  pour  l'habitation  con- 
venue dans  un  château  fitu^  dans  la  Cou- 
tume de  Verniandois:  Confeil,foi.  t$j~ 
t$Q,  n'  2.0,  coté  1*57. 


Nous  penlbns ,  au  contraire  ,  que  dam  ces 
coutumes  l'habitation  conventionelle  ne 
doit  pas  être  reflreîme ,  comme  l'faabttation. 
légale,  au  temps  de  la  viduité.  lie  mari  ayant 
accordé  rpéciâlement  k  fa  femme  un  oroic 
d'habitation ,  n'a  pas  voulu  lui  lai^r  l'ba- 
biiatton  légale.  Ce  n'ed  pas  la  loi,  mais  la 
convention  ijui  doit  régler  l'habitation  con- 
venue. Il  n'y  a  que  la  convention  qui  puiflê 
la  limiter  au  temps  de  la  viduite  ;  &  fi 
la  convention  ne  contient  pas  cette  limi- 
tation ,  elle  doit  durer  tout  le  temps  de  la 
vie  naturelle. 


HABITSNUPTIAUX. 


Il  paroît  que  ,dans  quelques  provinces 
on  donne  le  nom  A'Aatits  nuptiaux  à  ce 
que  l'on  nomme  communément  le  tiouf- 
leau  d'une  fille  oui  Te  marie. 

Par  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  le  l$  mai  1764,  il  a 
été  jug^  entre  la  demuifelle  Carreau ,  veuve 
RouiTilIon  ,  d'une  part ,  &  les  fieur  &  de- 
moifelle  Mouret  Des  Forges ,  d'autre  pan, 
une  demande  relative  \  des  habits  nup- 
tiaux. 

Cet  arrêt ,  en  infirmant  une  fentence 
de  la  fénéchauffée  de  Guerei ,  du  10  mat 
17^0 ,  déboute  Mouret  &  fa  femme  de 
leur  demande  à  fin  de  paiement  de  la  fomme 
de  400  livres  pour  haoîts  nuptiaux  :  Jugés, 
fol.  173-13$,  râ  I ,  coti  1366. 

S'il  faut  s'en  rapponer  ^  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  dernière  édition  de  cet  ouvrage , 
l'arrêt  a  jugé  que  dans  la  coutume  de  la 


Marche ,  la  veuve  n'a ,  aux  termes  de  l'af' 
ticle  117  ,  que  l'option  de  {es  habits  nup- 
tiaux en  nature ,  tels  qu'ils  fe  trouvent  an 
décès  du  mari ,  ou  du  prix,  fuîvant  l'edi-, 
mation  portée  au  contrat  de  mariage  ;  & 
qu'elle  ne  peut  pas  prétendre  la  choie  & 
leflimaiion  tout-à-la-fois. 

La  le£lure  de  l'arrêt  fur  les  regiffres  ne 
nous  a  pas  fait  connotire ,  quelle  eft  la  vér 
ritable  queftion  que  l'arrêt  a  décidée.  La 
fentence  dont  étoit  appel  condaronoît  les 
fieurs  Carreau  et  \  rendre  fur  la  dot  de  la 
dame  Dévie.,  fuïvant  les  quittances  pro- 
duites an  procès  &  la  fixation  qui  en 
avoit  été  faite  entre  les  parties ,  la  Tomme 
de  400  livres  pour  habits  nuptiaux  confi- 
tuii  en  dot  aux  termes  du  contrat  de 
mariage  ,  &  reçus  fuivant  icelui  par  Jean 
Defvergiies  ». 


HAIE. 

Voyez   I*  Propreté;  %»  Ckafes. 


I.  On  nomme  haie  une  clûiure  d'épi- 
nes ,  de  ronces  ou  d'autres  arbriffeaux  , 
ou  feulement  de  braiiches  d'arbres  moites 
&  entrelacées. 

On  appelle  haïe  mortt  celle  qui  eft  faite 
avec  du  bois  mort  :  Si.  haie  vive  ou  hâte 
à  pied,  celle  qui  eft  faite  avec  des  ar- 
briffeaux vivans. 

On  di^ingue  auffi  entre  haie  debout  Se 
baie  couckfe. 

La  première  (H  celle  qui  eft  compofée 


d'arbriffeaux  ,  dont  les  racines  ont  été  pla- 
cées  droites  &  dans  leur  Àat  naturel  an 
moment  oii  on  les  a  plantés. 

Lorfqu'en  plantant  une  baie ,  au  conrâi- 
re  >  on  a  eu  loin  de  coucher  du  inêrae  côt^ 
toutes  les  racines  du  plan  >  la  haie  i^^^^ 
haie  couchée. 

1.  Il  eft  de  droit  commuii  en  France 
que  chacun  peqt  entourer  fon  champ  d'une 
haie  quand  il  le  juge  \  propos. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  d'ailleurs  liit 
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ce  fujet  fe  rapporte  à  deux  queflions. 

3.  P&EMIEB.E  QUESTION.  Quelle  dis- 
tance doit-on  laijfer  entre  la  haie  tjue  fon 
fiante  &  le  champ  de  Jon  voifin  ? 

Il  faut  Te  conformer  fur  ce  point  ^  lufage 
paniculier  àt  chaque  lieu. 

Suivant  1  ufage  des  enviions  de  Paris , 
celui  qui  veut  fe  clore  d'une  haie  vive 
doit  lailTer  trois  pieds  de  dillance  entre  le 
milieu  du  plan  de  la  haie  &  le-  champ 
de  fon  voilin,  afin  que  la  haie  puifTe  s'é- 
fai!Tir  fie  étendre  fes  racines  fans  nuire  à 
celui-ci.  Si  les  racines  ï'étendoient  au-dd^ 
des  trois  pieds  fur  le  champ  du  voîfin  , 
le  propriétaire  de  la  haie  pourroit  être 
obligé  d'en  interrompre  le  cours  par  une 
tranchée  :  Loîx  des  oâtimens  1,  pag.  40£. 

Aux  termes  de  la  coutume  d'Orléans  , 

y  ert.  z^^,  u  il  n'eft  loifible  planter  haies 

vives  plus  près  de  l'héritage  de  fon  voi- 

Hn  que  de  pied  &  demi  ;   &  fera  ladite 

haie  d'épine  blanche  &  non  d'épine  noirci». 

Celui  qui  voudroît  dans  cette  coutume 
planter  une  haie  en  épine  noire  ,  qui  étend 
les  racines  beaucoup  plus  que  l'autre ,  ne 
pourroit  fa  planter  qui  cinq  pieds  de  dif-. 
tance  de  l'héritage  voidn  ,  conformément 
i  la  règle  générale  que  nous  avons  établie 
fous  le  mot  Arbra  ,  $  1 1  tom,  z ,  pag. 
SL4G  &  faiv.  Voyez  aufli  M.  Pothier  fur 
l'article  cité  de  la  coutume  d'Orléans. 

L'article  10  d'un  règlement  imprimé  en 
entier  au  Code  rural ,  tom.  i  ,  peg.  j  t_j , 
Se  fait  par  le  parlement  de  Normandie ,  fur 
les  plantations  d'arbres  Se  de  haies,  lé  17 
août  17JI,  ordonne  »  que  les  haies  à 
pied  pourront  être  plantées  i  pied  &  demi 
du  voifin  ;  qu'elles  feront  tondues  au  moins 
tous  les  fix  ans  du  c6té  du  voifin  ,  & 
feront  réduites  alors  à  la  hauteur  de  cinq 
h  Ijx  pieds  au  plus  ,  fans  qu'il  foit  permis  , 
aans  lefdites  hâtes  plantées  à  pied ,  de 
lailTer  échapper  aucuns  baliveaux  ou  grands 

arbres Néanmoins  ,  k  l'égard  des 

arbres  dans  les  haies ,  lefquelles  font  la 
réparation  des  herbages  &  mafuTes  ,  fans 
être  le  long  des  terres  labourables  du  voi- 
lin ,  il  en  fera  ufë  comme  par  le  pallé  ». 

L'article  1 1  porte  «  que  les'propriétaires 
^héritages  qui  font  aâuellement  clos  de 
Jiaits  vives  ou  de  foflës ,  feront  tenus  d'en- 
tretenir lefdites  clôtures,  û  mieux  ils  n'ai- 
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mem  détruire  emiéremetit  la  cl&ture  le 
long  de  l'héritage  voifin  ;  ce  qu'ils  auront 
la  libellé  de  faire,  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
traire  :  Se  néanmoins  ceux  qui  voudront 
détruire  leur  clôture ,  ne  pourront  le  taire 
que  depuis  la  Touffainr  julqu'^  Noël ,  après 
avoir  averti  le  voifin  trois  mois  aupara- 
vant ,  &  jufqu'au  temps  de  la  deOruâion 
de  la  clôture  ils  feront  obligés  de  l'entre- 
tenir ». 

Le  ij  juillet  1761,11  a  été  rendu,  au 
rapport  de  M.  Tiion ,  en  la  grand'cham- 
bre  ,  un  arrêt  par  lequel  la  cour  a  confir- 
mé une  fentence  du  comté  d'£u  en  Nor- 
mandie ,  qui  ordonnoit  que  les  excrefcen- 
ces  d'une  haie  plantée  k  un  pied  &  demi 
de  l'héritage  voîfin ,  feroient  coupées,  8c 
que  le  bois  qui  fe  trouvoit  au-delà  d'un  ' 
pied  Se  demi ,  appartiendioit  au  voiHn  f 
comme  crû  fur  ion  terrain  :  Non  trouvé 
fur  les  ngifres ,  &ute  de  renfcignemens 
fuffifans. 

4.  Secondequestion.  Comment  doit-on 
juger  à  qui  appartient  une.  hait  placle  fur 
les  limites  de  deux  champs  voifins? 

On  tient  pour  règle  générale  que  la  hïïe 
ell  réputée  mitoyenne  lorfqu'il  n'y  a  ni 
titrent  poiTelTiDn  qui  établilTe  le  contraire, 
ni  rien  qui  annonce  viliblement  qu'elle  ap- 
partient toute  entière  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  voilîns. 

Le  droit  de  propriété  de  l'un  des  voi- 
lîns peut  être  annoncé  par  dîiférens  in- 
dices. 

Premier  indice.  S'il  y  a  un  folfé  au-' 
delà  de  la  haie  elle  efl  préfumée  apparre-  ' 
nir  a  celui  des  voîfins  du  côté  duquelelte' 
ell  plantée  ;  parce  qu'ordinairement  celui 
qui  veut  fe  clore  d'une' haie  flcdSinfelH,* 
met  le  foffé  en  dehors  Se  la  haye  en  ■de- 
dans. 

Second  indice.  St ,  en  découvrant  les 
racines ,  on  reconnoii  que ,  lorfque  la  haie  a 
été  plantée  les  racines  daplant  ont  été  tou- 
tes couchées  d'un  Côté;  la  haie  doit  être  ■ 
adjugée  au  propriétaire  du  terrain  du  cbxé  ■ 
duquel  les  racines  ont  été  couchées,  parce 
que  le  but  que  l'on  fe  propofe  en  les  incH' 
nani  efl  qu'elles  ne  nuifent  point  an  voîfin. 

Troijicme  indice.  A  défaut  des  indices 
précédens  ,  on  préliime  que  la  haie  appar- 
tient au  propriétaire  du  champ,  qui,  pat 
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le  genre  âe  là  colnire ,  efl  plas  ezpofë  aux 
Aé^xs  Jes  befliaux;  pirce.(|u'il  efijiroba- 
ble  que  c'cft  celui-U  qn'on  a  ea  defleîn  de 
défendre  par  une  cl&nire. 

Par  exemple  y  lî  la  haie  fôpire  un  jardin^ 
line  vigne ,  an  pté  on  un  bois-taUlis ,  d'avec 
une  lerre  labourable ,  la  prâbmpiion  eft 


3u'dle  appanieni  aa  propriétaire  du  ^rdin. 
t  la  vigne ,  du  prt  ou  du  bois-uillî)  , 
tiarce  quona  coacnme  d'enclore  avec  Ma 
es  vignei ,  les  prés  &  les  bois-taillîs ,  8c 
trn'A  td  rare  que  l'on  prenne  ce  foin  poui 
ides  terres  labourables. 

Si  les  bouges  Toifins  font  de  telle  na- 
ture qu'ils  aient  i-peo-prês  également  be- 
fiûn  d'être  dos,  par  exemple,  des  prés 
fk  des  vigne* ,  la  baie  fera  nfputée  com- 
mune. 

«  Tertre  $c  gorfe  étant  entre  un  pré  & 
tine  terre  appanieni  au  feîgneur  du  pré , 
s'il  n'appert  du  contraire  n  :  Couc.  de  La 
.Marche  ,  art.  330. 

Suivant  la  coutume  de  Berri,  rir.  10 , 
art.  SA ,  tt  La  haie  vive  on  butlTon  étant 
Mitre  pré,  terre,  vigneoubois  ,  e(ï  cenCfe 
tit  Imputée  être  du  pré,  le  non  de  la  terre , 


UT,    s    I; 

vigne  on  bois  ,  s'il  n'appert  du  contraire  n  i 
Cet  article  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  formant  le  droit  commun  dans  tous 
fes  points.  En  effet ,  fuivant  la  remarque  de 
Coquiliedans  fes  InÔitntions  coutumicres , 
k  la  fin  du  chapitre  des  feivîtudes  réelles , 
les  vignes  l'ont  de  défenfè  en  tout  temps 
comme  lesprés  ;  & ,  félon  t'ufage  commun , 
l'on  eft  aau  fokneux  de  garantir  les  vignes 

Îie  les  pr6  :  (foii  il  fuit  qu'il  n'y  a  point 
e  nîfon  d'accorder  ta  hiie  fituée  entre 
une  vigne  &  un  pré  plutàt  an  prc^niétaîre 
du  pré  eu'au  propriétaire  de  la  vigne. 

Il  a  été  jugé ,  conformément  aux  princi- 
pes que  nous  venons  d'établir  dans  là  con- 
tutne  de  Neven  en  faveur  de  Franç(Hs 
Tardivon  ,  contre  Jeanne  Camu&t ,  par  us 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Blondel , 
en  ta  première  chambre  des  eni{uétes ,  le 
17  avril  ij6i ,  &  confirmatif  des  fenten* 
ces  dont  étoit  appel  :  Non  trouvi  far  Us  n- 
gijfrtt ,  faute  d'avoir  été  levé. 

M'  Slondat ,  procureur ,  fk.  un  mé* 
moire  imprimé  pour  le  (teur  Tardivon. 

Jeanne  Camnut  fiii  défendue  par  M*  1q 
Moine  de  Grandpré. 


H  A  I  N  A  U  T. 


Voyez  Royaume. 
Sdmkaikb 


1 1.  Sitoaden  ^  Hainaut  :  réanion  ^nnt  portion  i  la  eoufûnnt  et  Trànm 

\  n.  Jurifdiâions  rfu  Hainaut. 

f  m.  Loix  fui  rJgiffènt  le  Hainaut. 


^  It  Sîtttatàta  du  Haiitgut  i  réunion  iuw 
fçrtion  i  la  caaraav  dt  FroMi. 

T.  Le  Hainaut,  Hanmma ,  ainfinommé 
^  la  rivien  de  Haine  qui  le  coupe  par 
le  oùtieu  ,  |c  l'une  des  dix-fept  Frovin- 
01  des  pays-bas  ,  eft  fitné  entre  la  Flan- 
ihe  ,  la  Ftfardie,  le  Cambrefis,  le  comte 
iit  Naonu  U  le  Brabant, 

%.  Cette  Province  a  en  pendant  plulienrs 
Cecles  fes  Comtes  paniculiers  depuis  Rai- 
nier  au  long  col ,  qui  vivoit  en  117  j  ,  )uf- 
00'^  la  princeffe  Jacqueline  ,  fille  uràqne 
OC  OuiQanme,  4*  comte  de  ÏMtMuir  U 


0  comte  de  Hollande ,  laquelle  Oiobnt 
en  143^  f  aptis  avcur  été  obligée  de  cé- 
der fes  Etats  en  1433  \  Fbilippe-le-Bon  i 
duc  de  Bourao^e. 

Le  comitf  de  Haînaiit  paflk  de  ce  prince 
-kOiarles  le  téméraire ,  duc  de  Bonrgîcne  > 
féo  filt,  &  h  Marie  de  BoargogoCfU  pe- 
tite-fille,  époofe  de  l'empereur  MniBii- 
lien  d'Autriche,  &  a'îeule  de  reapereut 
Chartes  V. 

Philippe  n  ,  fils  de  ce  dernier  prince,' 
fut  roi  d'Efpagne  H  comte  de  Hunavt. 
A  fi  nort  arrivée  l'an  i$98  ,  il  latflà  le 
comté  de  Haingut  en  toute  ibaverainet^ 
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î  fa  Bile  Ifabelle  en  faveur  de  (on  ma- 
riaç^e  avec  l'archiduc  Albert ,  fnie  de  l'em- 

rreur  Rodolphe  »  k  la  charge  de  reverfion 
la  couronne  d'Efpagne ,  iaute  de  poRé- 
rité. 

Le  cas  pr^u  arriva  en  i66i  ,  &  te 
comté  de  Hainaut  paiTa  k  Philippe  IV , 
toi  d'Efpagne.  A  fa  mort  arrivée  en  i66$  , 
les  comtes  de  Flandre  &  de  Hainaut  fu- 
rent réclamés  par  Charles  II ,  fon  fils  & 
fon  fucceâeur  au  tr&ne  d'Efpagne^  &  d'au- 
tre part  par  Louis  XIV  à  caufe  de  Marie- 
Therefe  d'Autriche  fa  femme ,  lîlle  du 
premier  lit  de  Philippe  IV ,  aînfi  qu'il  a 
éié  expliqué  au  mot  Flandre ,  $  I ,  /i" 
a. ,  rom.  8  ,  pag.  6$j  ;  &  par  le  traité 
de  Nim^e,  l'Efbagne  cédaa  la  France, 
daas  le  Hainaut ,  tes  villes  &  dépendances 
de  Valenciennes ,  Bouchain ,  Condé  ,  Ba- 
Vey   &    Maubeuge. 

Charles  II ,  roi  d'Efpagne  ,  mourut  fans 
enfans  en  1700,  après  avo»  déclaré  pour 
fon  fuccefleor  dans  fes  Etats,  Philippe  de 
France ,  duc  d'Anjou  ,  fon  petit  neveu 
&  petit-fils  de  Louis  XIV.  Ce  prince 
ne  parvint  à  la  jouilTance  paifible  de 
l'Efpagne  qu'aptes  une  guerre  fanglantc 
de  treize  ans  ,  &  la  panie  du  Hai- 
naut qui  étoic  unie  à  la  couronne  d'Ef- 
pagne  ,paflà  \  cette  époque  dans  Umaifon 
d'Autriche. 

C'eft  pai  cette  raifon  qu'on  diffingue 
k  Hainaut  en  Hainaut  Franfois  &  Har- 
■ant  .«^rtcXien.  Le  Hainaut  François  com- 
prend les  villes  &  dépendances  de  Va- 
lenciennes, Bouchain,  Condé,  leQuefnoi, 
Fefquencoutt^Maubeuges.Bavey,  Avefne^ 
Landrecies  ,  Su.  Dans  le  Hainaut  Autri' 
tkiin  f,  on  remarque  principalement  Mons , 
Atb  t  Binch,  Chimai  ,  Beanmont ,  Lef- 
ioes  t  Leu»  ,  Chievres  ^  Halles  ,.  &c. 

f  IL   JurifdiSioK  da  Hainaut^ 

I.  On  c»nnoît  dans  le  Hainaut  Fran- 
fots  quatre  iôries  de  îurifdîâions  ,  qui 
pour  la  plupart  font  fubordonnées  au  par- 
lement de  Douai  »  i*  les  jurifdiâions 
leigneurîales  qui  s'exercent  par  les  hom- 
mes de  fief;  a°  les  jurifdiâions  munici- 
y^s  qui  s'exercent  par  lesécbevins  ;,  les 


T.  §  ri.  nï 

jerifdiâions  royales  ordinaires,  &  les  ju- 
rifdiâions royales  extraordinaires.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  au  mot  Flandre. ,  §  II , 
/»m;  B ,  pag.  6S0  ,  fur  le  p irlemem  féanc 
^  Douai ,  les  maitrifes  des  eaux  &  forêts  , 
&  le  privilège  des  habitant  dn  reflbrc  de 
ne  pouvoir  être  traduits  hors  de  la  Pro- 
vince, 

Les  jurifdiâions  royales  ordinaires  font 
de  deux  fortes  ,  les  unes  font  appelées 
royales ,  uniquement  parce  qu'elles  font 
exercées  au  nom  du  roi ,  mais  elles  n'ont 
pas  droit  de  connoîire  des  cas  royaux  ; 
telle  eft  la  prévôté  de  Landrecies.  Les  au- 
tres font  royale-!  d'effet  comme  de  nom  , 
ayant  la  connoiflance  des  cas  royaux. 

Il  n'y  3  dans  le  Hainaut  Autrichien 
qu'une  feule  furifdiâion  royale  ordinaire, 
en  prenant  ce  nom  dans  le  dernier    feni 

Sju'on  vient  d'indiquer.  C'efl  le  confeil 
ouverain  de  Mons  ;  il  juge  fouveraine- 
ment  en  première  inftance  de  tous  les- 
cas  royaux ,  &  auflî  d'une  infinité  de  iwt-^ 
tieres  réputées  roules  par  les  loix  du  îSi- 
nault.  Quant  au  Hainault  Frangoif ,  il  y 
ft  fix  jurifdiâions  royales  qui  connoilTenr 
en  première  inHance  des  cas  royaux  ,  ^ 
l'exclufion  des  juftices  (êigneuriales  &  mu' 
nieipales  :  a  (ont  les  bailliages  du  Quef- 
noi  &  d'Avefnes ,  les  wévfrtés  de  Mau* 
beuge  &  de  Bavey ,  le  fiége  de  K)iichain  ^ 
&  la  Prévôté-le-comte  Se  Valenciennes- 
Il  y  a  eu  de  grandes  conteftatîons  enrre 
ces  fix  fi^es  &  le  Fatlemeot  de  Douai- 
duquel  ils  reflbniflent.- 

Le  parlement  fepréiendoitfubrogé en  tour 
au  confeil  de  Mons>^  8c  en  conféquence  it 
vouloitempêcher  les  juges  royaux  de  connoî' 
tre  en  première  inllance  de  toutes  les  maue»^ 
re»  attribuées  \  cette  cour.  H  (è  fondoit  fur 
plnfieurs  édits  &  déclarations  qt»  lui  don- 
noîent  dans  route  l'étendue  de  fon  reObrt 
la.  même  jgrifdîâton  qu'y  avaient  exer- 
cé auparavant  le  grand-confêîl  de  Ma- 
ItneS'  &  le  confeil  de  Mons^ 

D'unautre  cfrté  les  jngesroyaux  des  fix  fié- 
ges  ci-deffus  nommés  ,  foutenoient  que 
le  parlement  n'étoit  fubrogé  au  conlêJt' 
de  Mons  que  pour  juger  leurs  appels  réf. 
peâiis  ,.  &  non  pour  leur  enlever  la  con» 
noiHance  de  toutes  les  affiiires  qui  leoc 
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étaient  nofnmëmem  attribuées ,  ToiE  par 
les  édhs  de  leur  créaiton,  foie  pat  leurs 
provifions. 

Une  déclaration  du  16  inai  i6fi6»oi- 
donné  que  les  fiéges  royaux  connoîtroienc 
en  première  inllance  d«  toutes  les  caufes 
auxquelles  ils  avoient  droit  par  leur  infti- 
tution ,  &  a  fait  défenfes  au  parlement 
d'en  connoitre  en  première  inllance  ou  de 
les  évoquer  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  oii 
.  les  autres  parlemens  ont  droit  de  le  faire 

Îiour  juger  définitivement  à  l'audience  & 
iir- le- champ. 

Quelque  précife  que  fût  cette  loi ,  & 
quoique  (on  préambule  fit  une  mention 
exprelTe  de  la  prétention  du  patleraeni 
d'être  fubrogé  au  confeil  de  Mons  pour 
les  premières  tnAances ,  le  parlement  ne 
laiHa  pas  de  fe  maintenir  encore  quelque 
temps  dans  fa  pofTeflion  de  feul  juge  im- 
médiat du  Hainaut  pour  tous  les  cas  at- 
tribués au  confeil  de  Mons  par  les  Char- 
tres générales  de  cette  province. 

les  officiers  de  la  prév6té  de  Maubeuge 
&  du  fiége  de  Bouchain  furent  les  pre- 
miers à  réclamer,  &  les  17  juin  i6p^  , 
ils  obtinrent  au  confeil  un  arrêt  fur  re- 
quête qui  ordonna  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  ^6  mai  16S6.  M.  le  procu- 
reur-général du  parlemenr  de  Douai  forma 
oppoution  ï  cet  arrêt.  Les  eccléfiaAiques , 
les  gentilshommes ,  les  feigneurs  hauts- 
jufliciers  du  Hainaut  &  les  échevins  de 
Valencienne  intervinrent  pour  la  défenfe 
de  leurs  droits  compramis  dans  cène 
caufe. 

Fararrêtrendu  le  18  juin  1703,  après 
la  difcufCon  la  plus  approfondie ,  »  Le  roî 
en  fon  confeil  a  maintenu  Se  maintient 
led.  fieur  Hennet ,  (  prévôr  de  Maubeuge  ) 
&  garde ,  (  lieutenant  général  de  Bouchain  ) 
dans  le  droit  &  poiTeflion  de  connoître 
en  première  infiance  de  toutes  les  matiè- 
res réelles,  poiTeffoires  &  mixtes  dans  les 
villes  &  villages  de  leurs  jurifdiâions , 
tant  par  main-mife  &  interdiâion  qu'au- 
trement ;  fait  défenfts  auxdiis  (ieurs  of- 
Écien  dû  parlement  de  Tournai  d'en  con- 
noître d'aucune  en  première  innance  .... 
Se  '  aux  parties  de  s  y  pouivoir  en  première 
ioAançe  n. 


T  ,    S    III. 

Les  jurifdiâions  ou  commiflions  royales 
extraordinaires  du  Hainaut  font  la  com- 
miffion  de  L'intendant ,  qui  eft  à-peu-près 
la  même  que  celle  des  intendans  des  gé- 
néralités ,  le  bureau  des  finances  de  Lille, 
la  jurifdiâion  des  traités  du  Hainaut  >  créée 
par  édit  du  mois  de  mai  1^91  ,  &  deux 
maiirifes  particulières  des  eaux  &  forte 
établies  l'une  à  Valencienne*,  l'autre  ï 
Quefnoi. 

$  III.  Loix  qui  ripffaa  U  Hainaut. 

I.  En  1483  ,  l'empereur  Maximilien  & 
Philippe  d'Autriche,  fon  fils  ,  comtes  de 
Hainaut ,  firent  rédiger  les  Chartres  ~8c  cou- 
tumes du  pays.  L'empereur  Charles-Quint 
en  fit  faire  une  autre  rédaâion  en  1^34  ; 
enfin  les  archiducs  Albert  8c  Ifabelle  en 
ont  fait  faire  une  nouvelle  rédaâion  en 
ï6if  fous  le  titre  de  chartres  nouvelles 
du  pays  &  comté  de  Hainaut.  Us  en  ou 
ordonné  l'exécution  y  par  leur  Edit  du  f 
mars   t6i^. 

Une  difpofitton  des  plus  remarquables 
eft  celle  de  l'article  17  du  chapitre  107, 
qui  aflujétit  les  héritages,  aâions  réelles 
fie  autres  droits  dcmaniaux  du  prince  à  la 
prefcripiion  de  40  ans.  Degbewiec ,  en  lès 
Inlïitutions  au  droit  belgique  ;  &  Dinnées  * 
dans  fa  jurtfprudence  du  Hainaut  François, 
ne  forment  pas  le  moindre  doute  lur  U 
validité  de  cette  loi.  Le  fentiment  de  ces 
Auteurs  confirme  ce  que  nous  avons  dit 
au  mot  Coutume  ,  î  IV  ,  tom.  5 ,  J>aff. 
670  f  que  te  roi  eft  foamis  aux  difpofi- 
tlons  des  coutumes  pour  les  biens  t^ail 
poflede  dans  l'étendue  de  leur  tefîbit. 

Outre  les  Chartres  générales  pont  tout 
le  Hainaut ,  ilya  plufieuts  coutumes  parti- 
culières: &  quelques  cantotis.  ont  adopté 
des  Coutumes  étrangères.  Il  n'efl  pas  aifé 
de  faire  une  application  exaâe  des  loix 
du  Hainaut  aux  affaires  journalières  d« 
la  vie  civile,  parce  que  les  chanresgé- 
nérales  &  les  coutumes  particulières  dif- 
férent en  plufieurs  points  ,  fie  que  dans 
le  même  canton  il  faut  fiiivre  iant6tles 
Chartres  générales ,  tantôt  la  coutume  par* 
liculiere. 

A.  Le  Hainaut  eft  divifé  en  neuf  diflriâs 
paniculiets 
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Mnicnlîns  qui  font  le  chefdiea  de  Lef-  gères  ,  &  en  ce  regard  on  eft  rédaitkre- 
unes  ,  le  chef-  lieu  de  Valencienn«s ,  ie  monter  au  drcîc  naturel  ,  ou  à  la  raifon 
ctief-lîeudeLa  cour,  le£hef-Ueu  deMons,  innée  qui  cfl  la  fource  âc  la  vraie  mère 
le  chef-lieu  de  Binche ,  le  chef-lieu  de  de  toutes  les  efpeces  de  loi^t  ». 
Chiinai  ,  le  chef-lieu  de  Vermandois  ou  Seconde  régit,  u  Les  dîfpofiiions  des 
de  Laon ,  le  chef-lieu  de  Cambrai,  le  mêmes  Chartres  qui  oniéié  lirées  &  ex- 
chef- lieu  de  ia  AalTëe.  Les  trois  derniers  irartes  ,  foit  du  droit  commun,  foit  des 
prennent  le  nom  des  pays  dont  ils  om  placards  du  pays ,  foit  de  l'Edii  perpé- 
ad<M)té  tes  coutumes.  tuel  de  i^ii  ,  foit  des  coutumes  écran- 
Il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  gères  ou  qui  s'y  trouvent  conformes ,  peu- 
au  premier  diilriâ  ,  parce  que  la  coutume  vent  refpeâivement  être  inierpréiees  , 
de  Leflines  domine  feule  Se  fans  concur-  À;laircies  ,  &  dilucidées  par  les  diffé- 
rence dans  toute  l'étendue  de  fon  terri-  rentes  fources  dont  elles  ont  été  tirées 
toire.  Le  décret  d'homologation  de  cette  ou  extraites ,  ou  auxquelles  elles  font  ana- 
coutume ,  du  li  novembre  l6\ï  ,  défend  lognes  n. 

d'y  recevoir  5c  admettre  autres  coutumes         Ces  deux  règles  doivent  également  fervir 

M  que  celles  ci-deflus  reprifes  flc  mention-  de  guides  pour  l'interprétation  des  cou-' 

nées  M.  tûmes   particulieics  à  chaque  canton. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  par  rap«  4.  Outre  les  loix  particulières  du  Hai- 

pon  au  cheNlieu  de  La  cour.  Les  Chartres  naut  données  ou  confirmées  par  les  an- 

du  Hainaut  font  les  lëules  loix  qu'on   y  cîens  fouveraîns  ,   le  Hatnaut  ftançois  eft 

connoilTe.    Elles   régifiènt    également  les  encore  atrujéti  aux  loix  émanées  des  rois 

fiefs   &  les    cenfives   :    ceux-là  par  leur  de  France  ,  devenus  fouveraîns  du  pays, 

inftiiution  primitive;  celles-ci  par  l'ufage  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Flandre  y 

q^î  leur  en  applique  les  difpofîtions.  $    IFI,  n"  3  Sr  fuiv.,   tom.  8  ,  pag.  GS4  ^ 

A  r^ard  des  lept  autres  dillriâs,   les  fur  l'oblèrvation  de  l'ordonnance  de  ii$^7 

chanres  générales  régiflent  les  fiefs  ,   les  &  autres   loix  poflérieures  dans   les   pays 

francs  aïeux  ,    l'état  des  perfonnes  ,   les  du  relTort  du  parlement  de  Flandre. 
contrats ,     les  acquifîtions    perrcnnetles  «         Voyez   auffi  .  ce  qui  a    été  dit ,  ihid , 

les  iurifdiâions ,  les  droits  de  juHice   &  <  f  IV ,  pag.   66y ,   fur  le  Droit  eccléfiaflt- 

de  feigneurie,    &  pIuGenrs  autres  maiie-  que  de  la   Flandre,   2c  $  V,  pag.  Sjo  ^ 

ta.  Les  coutumes  régiflênt  les  matn-fêr-  lut  les  Auteurs  à  consulter  fur  le  droit  civil 

mes  ou  biens  tenus  en  cenfive.  Telle  eft  Se  eccléliaftique  de  la  même  province-  C« 

la   règle  générale  >  qui  reçoit  néanmoins  qui   eft  dans  ces   $$,   s'applique  au  Hai- 

plufîeurs  exceptions:  car  il  y  a  plufieurs  naut  fr^nçois^  comme  à  la  Flandre  pTo« 

coutumes  paniculieres  qui  uattent  de  l'é-  prement  dite. 

ut  des  perfonnes,  des  contrats  Se  autres         f.  Il    s'étoît    élevé   anûennement  des 

natures  comprifes  dans  les    chanres  gé-  difficultés  entre  les  juges  féculiers  du  Hai- 

nérales.  naut  &  l'official   de  Cambrai  :  elles  ont 

3.  A  quelles  loix  faut-il  avoir  recours  été  terminées  par  deux  concordats  des  an- 

pour   interpréter  les  difpofitions  obfervées  nées   1449  &   ijjl   qu'on  trouve  dans  le 

des  Chartres  du  Hainaut.  coutumier  général  à  fa  fuite  des  Chartres 

M.  Rapalies    examine   cette  queftlon  du  Hainaut- 
drns  le  préambule  qu'il  a  mis   à  la  tête        Une    des    claufes  de  ce  dernier  con' 

de  fon  édition  des  Chartres  générales.  II  cordât,    porte  :  "  que  les  gens  d'égUfe  2e 

poTe  deux  règles  fon  judicieula  auxquelles  tous  autres   bénéficiers   ne  pourront  être 

il  filai  s'en  tenir.  punis  ni    corrigés  par  lès  juges  féculiers 

Première  règle.   «    Toutes   les   difpofi-  pour  leurs   excès  &  délits  par  eux  com- 

Oons  des  chanres  du  Hainaut ,  qui  lui  font  mis  Si  perpétrés  ,  ni  condamnés  en  au- 

propres  8c  particulières ,  ne  prennent  au-  cunes  loix  ou  amendes  ,  li  iceux  n'avoient 

cane  interprétation  ou  éclairciffement  du  auparavant   été   déclarés   inconigibtcs   8c 

droit  commun»   ni  des  coûtâmes  étian*  déclara  en  la  main  féculieie  en  forme  de 
Tonu  IX.  D  d  d  d 
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droit  t).  Cette  difpofiiion  n'eft  pas  obfcr«  fôquence  on  a   introduit  dans    cette  fo 

yée  dans  le  Hainaut  fcançois.  Depuis  que  vince  la  fornte  de  l'indruâion  conjointe. 

U  déclaration  da  mois  de  juillet  1^84  eft  Voyez  k  ce  fujei  nn  atrêt  du   a}  oâobre 

enregiftrée   au  parlement  de  Flandre  ,  on  l6$%  tappori^  par  M.  Dubois  d'Hetiwn- 

y  a   reçu   la   diâinâîon  entre    les  délits  ville,  tom.   i  ,  pag.   ^t6. 
gommons  &  les  cas  privilégia  ;  &  en  con- 

HALLAGE. 


Voyez  Minage. 

HALLES. 

Voyez  Marchés, 

HANOVRE. 

D'après  les  recherche)  que  nous  avons  ne  font  pas  comptîs  dans  l'expreHion  le 

faites  ,  nous  penfons  qu'il  n'exifîe  point  de  /u/eff  du  roi  Je  la  Granée-Brttape ,  qui 

traité  particulier  entre  la  France  &  les  cR  employée  dans  les  lettres  -  patentes  da 

Euts  d'Hanovre ,  relativement  à  l'exemp-  18  janvier  1787 ,  que  nous  avons  rappoc- 

lion  du  droit  d'aubaine.  tées  fous  le  moi  Ecoffàis  ^  tom.  JifS- 

tHoQs  penibns  auSi  que  les  Hanovriens  403. 

HARANGUES. 
I.  On  notnme  harangues  les  difcours    les  avocats-génératnt. 


Le  même  ordre  s'obferve  dans  Te!  tri- 
blinaux  inférieurs  entre  MM.  les  avocats 
du  roi- 

Le  aj  novembre  lîjtf,  ce  fiit  on  fobf- 
tituc  de  M.  le  procureur^énéral  au  par- 


folemncls  qui  font  prononcés  par  des 
giOrats  le  jour  de  l'ouverture  des  audien- 
ces d'un  tribunal  ,  apris  des  vacances. 

Dans  les  cours ,  il  eft  d'ufage  qu'un  avo- 
cat-général prononce  d'abord  im  difcours, 

te  que  le  premier  pré£dent  en  prononce     lement  de  Paris  qui  prononça  la  barangae^ 
un  antre  enfuiie.  en  l'abfence  de  MM.  les  avocacs-géoé- 

Ces  difcours  font  prononcés  chaque  an-     raux. 
née  f  à  tour  de  r6Ie ,  par  chacun  de  MM. 

HARAS. 


Voyez  Police^ 


t.  On  (tonne  le  nom  ie  faaras  aux  Heur 
defiinés  k  loger  des  étalons  6:  des  jumens, 
pout  élever  des  poulains. 

a.  Les  propriétaires  des  jumens  au-def- 
fous  de  l'âge  inconnu,  qui  ont  la  taille 
requîlè  »  font  aflbjétis ,  par  divers  régle- 
nens ,  à  les  &ire  conduire  chez  le  garde 
«le  l'étaloa  que  le  roi  &umic  ,  &  de  payer  _ 


trtHs  livres  te  un  boifléau  d'avrâie  pour  fff 
faut  de  chaque  jument ,  lefqaelles  peamiE 
être  conduites  jufqu'à  trois,  fois,  6  elles- 
n'ont  pas  retenu  les  dçux  premières^  (ans 
qu'on  puiffe  cuger  rien  ao-deli. 

3.  Les  gardes  des  étalons  ,  6c  ceux  qù 
ont  k  ce  (ujei  qaelqu'infpeâion  »  joa^nif 
fiiivftDt  les  iBcieas  t^Ieaicni  ^  de  plulîeEn 
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privilèges ,  entt'autres ,  6e  l'exemption  de 
colleâe,  de  tutele ,  curatelle,  gu»  Bc 
garde,  convoi  &  fcrvtce  de  troupes  dans 
leur  marche ,  Scc. 

Ces  privilèges ,  aînfi  que  les  règles  pref- 
crites  pour  tes  hacas  ,  étalons  ,  Sec.  ibni 
détaillés  dans  des  arrêts  du  confeil  des  17  . 
oflobre  166^,  25  lepiembre  1668,  18 
oâobre  1^83  ,  dans  un  édit  de  l'anniîe 
1705 ,  dans  une  déclaration  du  ^^  fep- 
tembre  1709 ,  dans  un  règlement  revêtu 
de  leiires-patenres  du  ai  février  1717, 
£c  dans  trois  indroâions  publiées  k  a8 
février  de  la.  même  année  par  le  conlcil. 
Voyez  le  traité  Du  gouvernement  des  biens 
des  communautés. 

Far  deux  autres  réglemens  des  t;  avril 
&  30  aoât  1718,  le  roi  a   ordonné  ce 

Î|ui  devoit  être  obforvé  relativement  au 
ervice  des  haras  de  l'intendance  de  Na- 
varre &  Béam ,  de  la  généralité  d'Âuch , 
du  Rouffillon  &  du  pays  de  Foix. 


■;?>. 


%.  La  furimendance  des  haras  des  pro- 
vinces de  Normandie ,  Limoufln  &  Au- 
vergne ,  td  réunie  à  la  charge  de  grand- 
écuyer ,  par  arrêt  du  confcil  du  a8  jan- 
vier 1754. 

6.  Il  a  été  rendu  le  ai  juillet  17S4 
une  ordonnance  du  roi  ,  concernant  les 
uniformes  des  infpeâeurs  ■Se  commiBàires- 
infeeûeurs  des  haras. 

Far  un  édit  du  mois  de  mai  178$  ,  le 
roi  a  fupprimé  les  neuf  charges  du  haras 
de  Normandie. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  de  la  même 
année  a  établi  une  direâion  générale,  qui 
deVoit  embrafTer  les  haras  *  tes  pofles  aoK 
dievaux  ,  relais  &  mellàgeries. 

II  a  été  fait  encore  depuis  d'autres  chan- 
gemens  dans  cette  partie  de  i'admioillra- 
tion,  dont  il  efl  inutile  de  rendre  compte, 
parce  qu'ils  doivent  tous  céder  à  on  aw- 
vel  ordre  de  chofes. 


HARO. 

Ceft  an  terme  ufité  en  Normandie  ,  que  nanx  ,  lom.  8  ,  pag.  310  i  un  jugement 

ntws  avons  expliqué  fous  le  mot  Ciameur  relatif  aux  e&ts  de  la  clameur  de  haro  ea 

de  haro ,  ttsm.  4 ,  pag.  $64.  matière  de  gabelle. 

On  trouve  dans  la  Gazette  des  tribn- 

HAVAGE,    HAVÉE. 

I.  On  a  nommé  ainfi  des  droits  donc  du'royaume.  Le  même  arrêt  défend  aux 

certaines  peifonnes  ont   joui  jufqu'à   ces  exécuteurs  de  la  haute-jullîce  d'exiger  au- 

derniers  temps   dans  plufîeurs  lieux    dti  cuaes  rétributions  de  ceux  qui  apponeront 

royaume ,   flc  qui  fe  percevoient  fur   les  des  grains    0c  farines,  dans   les  villes  flc 

grains  expofés  dans  les  marchés,  ou  fur  les  fur  les  marchés  des  lieux  où  elles  ont  éttf 

urines  à  l'entrée  des  villes.  jufqu'ict  «n  ufagc,  fanf  \  eux  il  fe  pour- 

a.  Un  arrêt  du  confeil  du  3  juin  177^  voir  pour  faire  ftatuer  pour  le  paiemmc 

a  fufpendu  la  perception  des  droits  fur  les  de  leurs  falaires    de  U  manière  qui  fera 

grains  ,  farines    &  pains ,   faite   par   les  jugé  convenable, 
villes  à  leur  pit^t ,  dans  toute  l'étendue 

HAUTBERT.     (Fief  de) 

Voyez  le  mot  fie/,  %  X ,  tt>m.  S ,  pag.  $92, 
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HAUTE-JUSTICE. 
t.  Voyez  I*  JuJHct  feigneuriale  ;  a*  JurifdiSion. 

SoMMAJS.ES. 

$  I.  IMfintdoii  :  renvois. 

\  II.  Jurifdiâion  &  droits  atuch^s  à  la  hauie-jupUe. 


$  I.  Définition  :  renvois. 

1.  Lesfeieneursexerçoientaotrefoisdans 
leurs  terres  la  ptënttnde  de  U  jurifdiâion 
en  matière  civile  baiminelle.  Lorft^a'ils 
înfifodoient  une  panie  de  feur  domaine  , 
les  uns  accordoient  an  nouveau  vaAal  le 
droit  de  jufttce  dans  toute  fon  étendue 
fut  le  terrain  inféodé  ;  d'autres  n'en  accor- 
doient qu'une  portion  ,  fe  réfervant  la  con- 
noilTance  desafiàires  majeures  &des  grands 
crimes.  AinG  le  même  lieu  fe  trouva 
fujet  à  la  jurifdiâion  de  deux  feigneurs 
dilfërens  ,  iuîvanc  la  nature  des  afuires. 

Ces  concédions  limitées  du  droit  de  jus- 
tice donnèrent  lieu  de  diflinguer  les  )uf- 
tices  feigneuriales  en  hautes ,  mcyeniits  , 
8c  baffti-jujlices.  Le  feigneur  qui  fe  réfcr- 
voit  fur  le  terrain  inféodé  la  connoîflànce 
des  a&ires  majeures  &  des  grands  cri- 
mes, fut  nommé  feigneur  haut-japieier , 
&  fa  iurifdiâion  fur  le  même  terrain 
fiit  nommée  hautt-jufiice.  Le  nouveau 
vaflàl  y  conceffionnaire  de  portion  de  la 
jultice ,  fut  appelé  moyen  ou  bas-jufli- 
cier ,  fuivant  l'étendue  de  pouvoir  attri- 
bué à  fa  juftice  :  voyez  Bajfe-Jafiice ,  tam. 
3  >  P^S'  *7*  ^  Moyenne  jujiice. 

Dans  les  endroits  oîi  aucune  portion 
delajuflice  n'a  été  détachée,  le  feigneur 
a  pris  la  qualité  de  haut,  moyen  Si  bas- 
jufiicier. 

Le  nombre  des  hautes-judices  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume  a  été 
très'difiérent ,  fuivant  que  dans  l'origine 
les  feigneurs  fe  lont  portés  plus  ou  moins 
fecilement  à  l'accorder  \  leurs  vaiTaux. 
Le  plus  grand  nombre  des  feigneuriesi  de 
Picardie  ont  eu  la  haute-juftice.  En  F^or- 
nandiCj  où  les  ducs  ont  été  plus  auen- 


tifs  \  ne  pas  augmenter  l'autorité  de  leun 
vaflaux  ,  les  hautes-judices  ont  été  très- 
rares. 

a.  Le  mot  A«a«-/ujî(«  s'emploie ponr 
lignifier  la  jurifdiâion  la  plus  étendue  qai 

fmilTe  appartenir  aux  juttices  feigneurii- 
es  ;  d'où  il  arrive  que  la  hautc-iufiict 
comprend  toujours  la  moyenne  fie  la  baflc, 
Si  moins  d'un  titre  particulier  qui  les  lit 
transférées  à  un  autre  feignent. 

3-  On  peut  dire  en  un  (éns  que  leijih 
ges  royaux  ont  la  haute-juftice  ,  puifqu'ili 
exercent  au  nom  du  roi  la  plénitude  de  li 
jufticc  :  mais  on  ne  prend  pas  le  mot  hane- 
(uAice  en  ce  fèns.Quand  on  parte  de  bante- 
ludice ,  on  entend  toujours  parler  d'one 
|uftice  feigneuriale  ;,  d'ob  vient  que  l'on 
•oint  communément  la  qualification  de 
lèîgneor  à  celle  de  haut-jufticiet. 

4.  Comme  la  matière  des  hauies-juflices 
eft  très-étendue  ,  il  faut  voir  les  différent 
mots  qui  y  ont  rapport ,  tels  que  Defitmioa 
d^jficiers,  mm.  G,  pag.  3^4  ;  Fainitt 
patilmlairts ,  tom.  S  ,  pag,  y^S  ;  Enfsia 
txpofis ,   $  II ,  ton.  7 ,  pag,  6o£. 

Pour  les  renvois  faits  à  Haate-jnflice  « 
voyez  Jujiices  Jàgaturiales. 

$  II.  Jurifdiâion  fi*  droits  attachh  i  ^ 
kaute-jufict. 

La  baute-judice  peut  être  confidétée 
relativement  a  lajuflice  royale  pr  laquelle 
elle  eft  limitée  en  plttfieurs  occafions^  & 
par  rapport  aux  moyennes  &  baflcs  pf- 
tices  qui  en  font  une  émanation.  Sut  b 
haute-juflice  conCdétée  fous  le  prcmiei  point 
de  voe^   voyez  Tujlictsfeigneari^es, 

Par  rapport  aux  moyens  &  bas-^fli^ 
ciers  f  elle  comprend  tous  les  objets  qô 
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ne  leur  ont  pas  éié  notnméinent  accor- 
da ,  foii  pai  le  titre  de  conc^llion ,  ibit 
par  ta  coutume  des  liciix. 

1.  Lors  de  la  r<!foimaiion  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  on  préfcnta  dilférens  ar- 
ticles pour  fixer  les  droits  des  hautes , 
moyennes  &  baffes-iuftices.  Ils  ne  furent 
pas  infërës  dans  la  nouvelle  coutume , 
parce  qu'on  craignoit  de  porter  atteinte  ■ 
aux  droits  du  roi  :  néanmoins  ils  fontcon- 
fîdérés  comme  ayant  une  grande  autorité. 
Bacquet  qui  les  rapporte ,  droits  dejuftice , 
th.  SL ,  ajoute  «  qu'ils  ont  fervi  à  la  d^ 
cîfion  de  plufteurs  procès  comme  conte- 
nant l'ufage,  (^ylc  t  Se  commune  obfer- 
vance  de  toai  temps  gardé  en  la  ptévôté 
&  vîcoiDCé  de  Paris  »  ■  L'aAe  de  noto- 
riété du  châtelet,  du  19  avril  1701,  a3. 
ik  not. ,  pag.  3.36,  atteite  que  l'uiai^e  a 
toujours  été  de  fuivre  ces  articles.  Kous 
croyons  devoir  rapporter  ici  ceux  qui  con- 
cernent la  baute-]a(lice. 

De  ta  haute-jufUe. 

Art.  I.  u  Le  baut-juflicier  connaît 
de  ions  crimes  &  cas  pour  lefquels  il 
V  a  peine  de  mort,  mutilation  de  tiiem>> 
bres  &  antres  peines  corporelles  ,  comme 
fbfliger,  mettre  aupilori  ou  carcan,  con- 
damner à  amendes  honorables  n. 

«  Anffi  peut  faire  cris  &i  proclamation 
publique ,  bannir  de  fa  terre  &  juriftiic- 
tion  ,  &  marquer.  Ne  peut  toutes-fois  Itdic 
faaut-juflicier  connoître  de  cas  royaux  , 
comme  de  crimes  de  Icze  majtdé  di- 
vine &  humaine ,  fatiflè  monnotc ,  ports 
d'armes  ,  alT^mblées  illicites  Se  alTif- 
Jinats  ». 

Il  faut  comprendre  darts  la  même  ex- 
ception tous  les  autres  cas  royaux  dé- 
tanlés  fons  le  mot  Ces  royaux  criminels, 
10m.  4 ,  pag.  084. 

Art.  11.  M  Pour  l'exécution  de  fa  juftice , 
doit  lehaui-jullicter  avoir  juges  Sc  olRci^rs, 
geoliefs  ,  prifons  bonnes ,  sures  &  ratfon- 
nables  ,  de  hauteur  8c  largeur  compétente  , 
&  non  infeâées  ;  &  doivent  lefaiies  pri- 
ions être  bâties  i  rez-de-chaulTée  fans  ufer 
de  ceps ,  grillons ,  grues  &  autres  ijilltii- 
mens  femolables  ». 


T  I  C  E  ,     §     I  î.  ySi 

Aet.  m.  (1  Les  comtes ,  barons  &  châte- 
lains ont  droit  de  pilori ,  échelle  &c  four- 
ches patibulaires  à  quatre  piliers,  &  auHi 
les  hauts-]  ufliciers ,  lefquels  font  fondés 
en  titre  ou  pcfTedion  immémoriale  m. 

AnT.  IV.  «  Le  haut-jufticier  a  droit  de 
confifcation  des  biens ,  meubles  Se  héritages 
étant  en  fa  cenfive ,  fmon  pour  crime  de 
-lezc-roajcfté  divine  &  humaine  ,  &  fauffè 
monnote ,  elquels  cas  les  biens  confifqués 
appaniennent  au  roi  fcul  n. 

Art.V.  <(Quicontifquele  corps  ,  il  con- 
fïfque  les  biens  h. 

Art.  VI.  <i  Le  mari  confïfque  feulement 
fa  moitié  des  meubles  &  conquets  immeu- 
bles ,  &  tous  fes  propres ,  ^  la  charge  dii 
douaire  coutumier  ou  préfix  de  ta  femme 
Se  autres  conventions  de  ladite  femme  ^ 
Se  la  femme  re  confïfque  au  préjudice  dn 
mari,    f)non  les  propres  feulement». 

Sur  les  trois  articles  précédens,  voyez 
Conffcation  pour  crime ,  tom.  $  ,  pag. 
'^3  t  Se  particulièrement  le  $  V,  pag. 
{48. 

Art.  Vn.  n  Auffi  appartiennent  au  haut- 
juflicier  les  déshérences  &  biens  vacans  étant 
en  fa  juf^icë,  &  épaves  trouvées  en  icel- 

ICM. 

Voyez  Déshérence  ,  tom.  6,  pag.^tS; 
Biens  vacant,  tom.  3,  pag.  50^,  ù  épaves, 
tom.  7,  pag.  y  19. 

Art. Vlfl, K Lefquelles  épaves  fe  doivent 
dénoncer  dans  24  heures  par  celui  qui 
tes  aura  trouve'es  ;  &  à  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  temps,  fera  celui  qui  les  auta 
trouvées,  amendable  ^  l'arbitrage  dejuf- 
tjce  ,  (jnon  qu'il  eûtjufle  excufe  «. 

Art.  IX.  «El  fera  tenu  Itdit  feigneur haut- 
jufticier  faire  dénoncer  &  publier  en  Heur 
accoutumés  à  faire  cris  ^cpioclamations 
par  trois  dimanches  confécuiifs ,  tk  aux 
pr6nes  des  paroifTes  ,'  tcfdiies  épaves  ;  Se  11 
dans  40  jours  après  la  première  publica- 
lion  ,  celui  auquel  elles  appartiennent  les 
vient  demander,  lui  doivent  être  ren- 
dues ,  en  payant  la  nourriture  ,  gatde  & 
frais  dejuftice,  flcledir  temps  paffé,  font 
acquiiës  Se  appartiennent  au  haut-jufti- 
cier » . 

Art^  X.  (t  Tréfoc  caché  d'ancienneté  Se 
de  temps  immémorial  tèra  diftribué,  à  favoir 
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..  «  ■■< 

confeiller,  en  faveur  àa  chapicie  (i 


? 

i  Celui  à  ((.li  Is  trouvera  en  l'Ii^iitage  fien  quîres  ,   au  rapport  de  M.  de  GUtignf , 

la  moirié  ;  au  fci^neur  haut  juflicîer  !'au-  confeifler,  en  Faveur  Aa  chapicte  de  l'egUfe 

tre  moitié;  &  celui  qui  U   trouvera  «n  de  Paris,    contre  MM.  de  la  Livc.   Cet 

l'hé'icage  d'auirui  aur.t  un  tiers ,    le  pro-  arr^  juge  plufieurs   quedions  importaoïn 

nrie'caire  un  tiers ,   Se  le   feigneur  haut-  en  matière   de  haute-judice. 
juflicter  l'autre  tiers.  '  .... 

Art.  XI.«Leroie(ireuI  feigneur  voyer, 
-s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ou  pofTcCrion  ira- 


Le  procès  avoît  trois  objets  priad' 
paux. 

Pretmirement ,  le  chapitre,  comme  fci- 
eniiir-haut-juflicier  de  l'^gliiè  paroiffialc 
de  Sjcy  en  Brie ,  pr^tendolt  qu'à  lui  feol 
appartenoient  la  qualité  indéfinie  de  fei- 
gàcur  de  Sucy,  &  les  droits  honorifiques 
attachés  \  cette  qualité  ,  tels  que  les  droia 


mémoriale;  £c  où  il  y  a  titre,  le  roiefl 
Toujours  en  concurrence  pour  juger  quand 
51  a  prévenu  w.  Voyez  Voirif. 

3.  Lt'S   droits     ci-delTus    détaillés    ap- 
partiennent  au    feigtiïïur  haut-ju(^icier,  à  .     ._  _  ,  . 

l'exclulioB  de  ceux  qui   exercent   la  balTê  d'être  recommintlé,  à  l'excluuon  de  MM. 

ou  la  moyenne  jullice.  Dans  l'ccendue   de  delaLive,   &  nominalement  aux  prieret  ; 

fa  jorifdioion  ,  le  ju^e  du  fei^neur  haut-  d'établir  lèul  des  officiers  dans  le  bwirg , 

juAicier  peut  connoîire  par  prévention  des  territoire  &  paroiffe ,  &  d'y  exercer  ivà 

matières  dont    connoiflent  les  juges  des  iapolice&votrie,Enconféquenceildeman- 

■noyens  &  bas-juiliciers ,   étint    dans   fa  doit  d'jtre  maintenu  dans  le   droit  &  U 

hauic-juflice  ;  mais  fi  le  renvoi  eft  requis  poITelIion  de  prendre,  feul    la  qualité  in- 

par  le;  moyens  fif  bas-jufticiers,  il  ell  tenu  définie  de  feigneur  de  Sticy  ,  &  de  jouir 

4l'y  déférer.  Jêul  des  droits  honorifiques  attachés  à  ceit« 

.\f  Les  jugeti  feigneuriaux  peuvent  con-  qualité, 

noîire   dans   l'étendue   de    leur  jurifdic-  MM.  de  la  Live    au  contraire  ^toicM 

cion  des  caufes  des  nobles  &  des  eccléCaf-  propnétairesdedifrérens  fiefs  dans  le boa^» 

tiques,  fans  que  les  juges  qui  ont  les  cas  territoire  &  paroifle   de  Sucy  ,  ficdecen- 

royaux  puiffcnt  fe  les  aitribner.  Les  juges  fives  égrenées.  Ils  prétendoient  que  la  jnP 

de  lahaute-jufticeont-iUledroit  d'en  con-  tice  haute,  moyenne  &  baHe,  étoitai- 

noître  à  l'exclufioa  des  juges  des  tDoyens  &  lâchée  à  l'un  de  leurs  fiefs,  qu'ils  appeloient 

bas-j'jf)iciers  ?  Cette  queftion  dépend  beau-  le  fief  de  Sucy  ;  &  en  confequence  ils  iaa.- 

coup  des  circonfiances  pariicalieres  de  cha-  tenoient  qu'ils  avoieni  le  droit  de  fe  qoalt- 

que  efpecr.  La  moyenne  ou  baffe  -  juftice  fier  feigneurs  en  partie  de  Sucy  ;  &  aue  b 

Ibnt  tantôt  p!us  taniôi  moins  limitées  [  chapitre  devoit  pareillement  erre  renreint 

on  ne  pent  donner  à  cet  égard  de  décifîon  ^  fa  qualité  de   feigneur  en  partie  de   (4 

générale.  La  que(lion  s'étant  préfentée  au  même  paroifle, 

grand-confcil ,  il  a  été  jugé  dans  l'efpece ,  Le  chapitre  avoir  toujours  pris  la  ^2- 

par  l'arrêt  rendu  le  î  aoftt  1734 ,  quple  lité  de  feigneur  haut ,    moyen ,  bas-juf- 

naiit-juflicierdontétoitquefiionavoîtdroit,  licier,  cenfier  &  voyer  de  Sucy  y    St  il 

à  i'cxclufion  des  bas  &  moyens  jufliciers  ,  avoir   conflammeni    la  hame-juftice   fui 

de  faire  appofLT  les  fcellés  par    fit  ofii-  l'églîfe  paroilTiale^  fur  le  canton  de  f é* 

ciers  liir   les  eiFtts  des  curés  des  paroiffes  glifc. 

des  bas-judiciers  fouroifes  à  fa  haute  jiif-  MM.  de  la  Live  &  leurs  auteurs  avoîent 

«ice.  pris  dans  les  aâes  par  eux  paflés  depuis 

Le  feigrcur-haui-juflicier  s  le  droit  de  1577  ,  la  qualité  de  feigneurs  en  panie 

chaffer  dan-,  toute  l'étendue  di  fa  haute-  de  S'ucy.   Ils  avoient  des  officiers  de  jaf- 

juHicc,  il  n'en  jouit  que    d'une  manière  tice,   mais  n'avoient  ni  haute-jufttce  fiic 

limitée  fur  les  fiefs  &  francs-aïeux  nobles.  l'égUfe,  ni  prétention  fondée  à  la  ïaute- 

Voyez   Ckajt  ,    JIII,  n"  6",    fofli.    4^  juftice  de  l'églifc. 

pag.  500.  Par  l'arrêt,  en  conféquenct  d'une  jn- 

j.   Il  a  été  rendu  un  arrêt  le  31  juillet  rifprudence  bienéiabiîe,(iLacoat  amain- 

17^9  f  en  la  première  chambre  des  en-  tena  U  chapitre  du»  le  droii  Se  p9flèl5m 
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de    prendre    feul   la  qualité   indéfinie  de  roiffe,  de  l'églife,  eft,  difoic  le  cinpltrc, 

fèigneuT  de  Sucy  en  Brii; ,  2c   des  droiis  celle  qui  a  éié  primitivement  la  ')uÛicq  dj 

honortlî(]ues  attachés  à  ladite  qualité;  a  lieu.  Comme  elle  n'a  pu  changer  de  na- 

faitdét^nfes  auxdit^de  h  Live  de  prendre  turc,  quoique  Ton  étendue  ait  éiûrcfïrcintc, 

la  qualité  de  ftigneurs  en  partie  de  Sucy  ,  elle  ert  la  jûflice  territoriale  de  la  piroiffê. 

faut  à  eux  à  fe  qualifier  fei{;neiirs  des  fiets,  La  feigneutie  qu'elle  fcrtnc  ,e(l  la  ieiTn-t;- 

Larcher,  Dubreuil ,   de  Pafly    &   autres  rie  du    territoire  paruilTial  ;  c'e(l    à    tlb 

qui   peuvent  leur  appanenir  dans  l'erendue  quWpartient  la  grande  main  dans  la  pa-^ 

du  bourg,  territoire  &  proifTe  de  Sucy,  roifle  >  tout  ce  qui   exifte  dans  le   terri- 

avec   ceice   additions  fJi    à  Sucy,    fauf  tolre  paroifSal  en  dépend ,  fi  le  contraire 

pareillement  à  eux  à  le  qualifier /é/^/ieuri  n'edprouvé.  De-là  la  conféquencequetou^ 

rfw  ^e/'i/ciîmiy,  auflTi  avec  cette  addition  I  ceux   qui  précendem  dans  la  paroifTe  des 

fch  à  Sucy  ;   ordonne  que  la  qualité  de  frign»uries  direâes  on  des    droits  de  juf- 

feigneurs  en  partie  de  Sucy  prife  par  Icfdits  tices,   doivent   les   déclarer  au   haut-juf- 

àe  la   Live    ou  leuts  auteurs  ,  taa  rayée  ticier  du  territoire,  &  les  luijufiitîcr.   Il 

de  tous  aâes  &  lieux  ou  elle  fe  trouvera  «  a  pour  lui  la   préfomption  de    l'univerfa- 

rotammem  de  la  déclaration  pafTéc    par  lité  :  Mafuer ,   tit.  de  radiclbus ,   $  Ittm 

défiiiu  François-ChrîRophe  de  la  Live  an  omrûa ;  Loyfeau,  ciap.   Ta  ,  Des  feigneu- 

lerrier  du  chapitre  ,    le  7  août    1711  ;  ries,    n"  6',   4^  ,    51  &  5,?;   arrêt  du 

lâii  défenfes  auxdits  de  la  Live  d'exercer  10   juillet    1^04  ;    Maréchal, 


aacu|i  droit  de  juHice  ,  haute ,  moyenne 
ic  balTè  dans  l'étendue  du  bourg  ,  ter~ 
ritoire  te  paroifie  de  Sucy,  d'y  établir 
aucuns  officiers,  &  de  s'entremettre  au- 
cunement dans  l'exercice  de  la  police 
&  voirie  dans  ledit  bourg  ,  territoire  & 
paroiflè,  fauf  ,à  eus  i  exercer  les  droits 


Tronçon ,  Fertieres  ,  fur  l'ar- 
ticle 73  de  la  coutume  de  Paris  ;  Auza- 
net  ,  fur  le  même  article  &  fur  le  premier  ; 
arrêt  du  ij  mars  léoj;  Guyot,  rom.^f 
fg-  4S3' 

D'après  ces   moyens  «   ces  autorités  ( 
l'arrêt  M  condamne  L-fditsdeU  Live  à  four- 


de  juflicequi  peuvent  être  attachés  à  leurs  nir  au  chapitre  ,  en  fa  qualité  de  feigneut 

différens  fie&  ,  dans  l'étendue  defdits  âcfs  haut-jullicier  de   Sucy,    une  déclaration 

feulement  m.  fechc  des  domaines  ,  droits  de  H^îs  ,  cen- 

DeaxUmemtnt  ,  te    chapitre  prétendoit  fîve ,  &  de  jullice  ,  qu'ils  ptétendeni  avoir 

que  MM.  de  la  Live*  feigneurs  de  dîiFé-  dans  le  bourg,  terFÎtoireflc  paroitTedeSucy, 

rens  fief^  &  cenlîves  égrènes  dans  Is  bourg ,  &  de   lui    en  communiquer    les    titres; 

territoire   2c  paroifle  de   Sucy,   dévoient  donne  aâe  au  chapitre  de  la  déclaration 

lui  fournir  ,  en  fa  qualité  de  (eigneur  h.iut'  par  lui  faite,  qu'il  n'entend  pqim  préju- 

■  )u(ticier  du   lieu  ,   une  déclaration  feche  dicier  aux  droits  de  fuZer.iineié  qui  pour- 

de  tous  leurs  domaines ,  droits  de  fiefs  &  roient  appanenir  b  d'autres  feigneurt  fur 

de  juftice.  Ils  fondoi«nc  cette  prétention  lesdits  domaine,  fiefs  ficcenrives». 
fur  un   principe  établi  par  Loyfeau,  qu'o-         Troiftémtmcnt  ^  le  même  arrêt  juge  que 

nginairement  les  juflices  &  les  feigneuries  le  chapitre  efl  propriétaire  d'un  canton  con- 

direâes  des  lieux  ont  été  concédées  aux  fidérable  de  bruyères ,  dites  les  bruyères 

mêmes  feigneurs  ;  fur  ce  que  la  jufiiceefl  de  Sucy  :  il  le  maintient  \  cet  égard  dant 

indivifible  ;  fur  la  conféquencc  qui  réfulte  fa  propriété  Se  pofTtlIion  ,  &  dans  la  hauie- 

decene  indivifibiliié  delà  jullice  ;  favoir,  jufiice  fur  ces  bruyères.  Le  chapitre  fur  ce 

sue,   malgré    les    révolutions    furvenues  dernier  objet  fe  prdvaloit  de  la  préfomp- 

oans  les  Feigneuries ,  la  judîce  primitive  tion  de  l'uni  ver  laliié  de  fcigneuric   Se  de 

do   Heu  cA  reliée   la   même  ,  quoiqu'elle  quelques  aâes   de  pofTefTion.  MM.   de  la 

«ît  pu  être   reflreinte  par  des  fous-intéo-  Live  préiendoieni  la  hauic-juAice  fur  les 

battons  ,  des  ufurpations  &  des  prefcrip-  bruyères  ,    'i  caufe    d'un   de  leurs  fiefs  ;. 

<ions.  mais  ils    ne   juftifioiem  pas   leur  prétcn- 

La  batue-}uftice  du  chef-lieD  de  la  pa-  tion. 
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dances  t'onc  <î-^caiei  6f  épailcs  ,  line 
déclaraiion  ftclie  de  leurs  domaines  féo- 
daux ,  Se  de  leucs  droits  de  fiefs,  cenfivei 
&  juOrces. 

6°  Enfin,  que  les  terres  vaines  St  va- 
gues du  territoire  paroilTial  n'appâr[ien' 
ntnr  qu'au  feiçncur  haut-juAicier  de  lapï- 
roifT." ,  li  le  contraire  n'dd  prouvé  : /uf/; 
/ol.  Z48  ,  zs.'y-v^"  i  ,  coté  l^ll. 

MM.  de  la  Live  fe  foot  pourvus  au  con- 
feil  en  caflation  de- cet  arrêt.  Mais  pat 
arrêt  rendu,  au  confcilprivé  le7  mai  1770, 
ils  ont  été  déboutés  de  leur  dem.inde  en 
calTttîon   &  condamnée  en  l'amende. 

M'.  Douer  d'Arcq  avoît  ftii  diffïtens 
mémoires  dans  ce  procès  pour  le  cbaprire 
de  l'églife  de  Pans:  les  principes  fnr  U 
matière  de  U  haute-juftice  y  font  eipolifs 
&  difcucés  avec  autant  d'érudition  que  de 
folidiié. 

lA't  d'Outremoni  &  Moufiii  éciivoieni 
pour  MM.  de  U  Live. 


J84  H  É  R  É 

Airvfi  cet  artêi ,  qui  termine  un  procès 
commencé  en  16^1  ,  juge  i".  que  le  fei- 
gnnjr  haui-jufticïet  de  l'égUfe  paroiflîale 
d'un  lieu  a  leul  U  droit  de  prendre  U 
qualité   indéfinie  de  feignear   de  la   pa- 

a"  Qoe  le  feigneur  de  fiefs  dans  la  pa- 
roirte  ,  même  avec  haute- juftice ,  ni  pas 
le  droit  de  fc  qualifier  feigneur  en  partie 
de  la  paroiflè. 

3'  Que  le  feigneur  haut-jufticier  de  le- 
glife  a  feul  le  droit  d'établir  dts  ofSciers  , 
&  d'exercer  la  police  &  la  voirie  dans  le  lieu 
où  eft  fituée  la  paroiffe. 

4«  Que  le  feigneur  de  fiefs  ne  peut  éta- 
blir des  ofiiciers  que  dans  l'étendlue  de  fes 
fiefe ,  <£  feulement  pour  fes  fiefs. 

^*  Que  le  feigneur  haui-juHicier  de  la 
paroiffe  a  feul  la  grande-main  dans  la 
paroiffe ,  &  qu'en  la  qualité  de  haut-juf- 
ticier  il  a  finguliéremeni  le  droit  de  de- 
mander aux  ieigneurs  de  fiels  dans  la  pa- 
roiffe ,  fur-làft  de  fiefe ,  dont  les  dipen- 

HÉBERGE,    HÉBERGEMENT. 

ï.  Dans    leur   fcns  propre,    ces    mots  kéhergemtnt  vm  droit  en  vertn  duqnel  des 

font  fynonimes  de  maifon.    Ilsfignifient,  vaffanx  font  obligés  de  loger  leur  ieignear 

particulièrement  dans  la  coutume  de  Nor-  dans  certaines  circonftances. 
roandie  ,  art.   3£G ,  un  mfnoir  roturier  ^         Voyez  d'f)live  ,  dans  fes  QoetUoni  »- 

fitué  auJ  champs.  ubles  ,  Itv.z,  cHaf.  $. 

a.  Dans  un  autre  &111 ,   on  a  nommé 

H  E  R  B  A  G-E. 

Ce  tirme  a  deux  fem .  d'an  droit  feîgneatial  t^ut  lé  paye  ï  caufa 

On  nomme  t"  herbage  en  Normandie  du  pâturage  dans  la  feigneurie ,  poat  les 

les  héritages  dans  lefquels  on  met  para-  bemaux  appaitenans  nax  va0âux  :  vojes 

rer  les  belliaux.  la  coutume  de  Footbieu,  art.gSL, 
^'Dans  d'autres  cantons,  c'efi  le  nom 

HÉRÉDITÉ. 

Voyei  Succtffion. 

SoHHAII.ES. 

$  I.  Définition  :  JUrlâiti  fynoiiime  \  fticcel&on.  Différence  dz  /liërmer  &  i»  tuccef- 

feur. 
%  II.  GiDUBent  j  chez  les  Romains  ,  fç  dîvilbii ,  ttart  lu  hér  iticrs  ioftitaés  ,  U  mafi 
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Je  Fiiétidiîé  teflamentaire  }  En  quels  cas  ks  régla  étûblies  ^  cet  égard  par 
le  droit  romain  rtçoivent-elles  leur  application  dans  le  droit  françois  ? 
-  $  III.  Dans  quel  ordre  le  déffroit  chez  les  Romains  l'hérédité  l^e  ? 

yàrr  tntn  Us  héritiers  infUiués  la  majjè 
Je  rkirééité  tcftamentaire?  En  quels  cas 
les  règles  établies  à  cet  égard  par  le  droit 
romain  refoivenc-tUes  leur  application 
dans  notre  droit  franfois  ? 

I.  Le  droit  romain  étant  le  droit  des 
provinces  que  nous  appelons  pays  de  droit 
écrit,  toutes  les  déciftons  des  lois  romaines 
fur  la  manière  de  divifer  l'hérédiré  tefta- 
nentaire  y  reçoivent  leur  application. 
Les  mêmes  dédfions  peuvent  s'appliquer 
en  plulïeurs  occaCons  au  partage  à  faire  de 
la  mafle  entière  des  biens  du  défîint  entre 
les  diffërens  appelés  au  legs  de  la  totalité 
des  bieiis. 

La  maflè  totale  de  l'hérédité  s'appeloic 
chez  les  Romains  As.  LorTque  le  teda- 
teur  voaloit  défigner  qu'il  innituoii  Caïus 
l'on  héritier  pour  la  totalité  de  fes  biens  , 
il  inettoit  çans  Ion  tellament  :  Catusex 
affe  kares  efio. 

Les  Romains  partageoient  rbérédtté  en 
douze  pottions  égales  appelées  ancia ,  dec 
onces.  Les  difiïrentes  piinions  de  l'héré- 
dité contenant  i  ,  x ,  3  »  4  onces ,  &c. 
avoient  chacune  leurs    noms  paniculiers 

3 ai  font  marqués  en  la  loi  j ,  infiit.  de 
»red.  t  injtit.  ,  lavoir  : 

once 

UnciA t 

Sextans ,  le  lixieme  ou      ...     t 
Quadras ,  le  quart  ou  .     ...     } 

Triens,  le  ricrs  ou 4 

Quincunx ^     .  '  .     % 

Semis ,  la  moitié  ou     .     .     .     .6 
Septunx.    .    .     .     .     .    .     .    '.  '  y 

ëes ,  les  deux  tiers,  ou     .     .   ' .     8  ' 
odrans  ,  Jes  trois  quart;  on.     ..    9, , 

DextanSf '.     .   10 

D»unx II 

Les  teflateurs  fe  fervoient  d«  ces  ex-. 
preffions  pour  faire  connoîire  quelle  pof- 
tion  de  leur  hérédité  ils  voulaient  adigner. 
aux  héritiers  qu'ils  infliiuoient.  .  , 

a.  Les  héritiers  inAîtués  pouvojent,étr^ 
généraux^  ou  paiticuliers ,  ex  certXre,  " 
£  e  e  e 


J  l.  Définition  :  hérédité  fynonimt  à  fucr 
cejj^an.  Différence  de  l'héritier  &  du 
fueeeffeur. 

I.  X'AAV<fr>/ ell  l'univerfaltté  des  droits 
aâifs  &  paffits  qui  réfidoient  fur  la  tête 
Ida  défunt  au  moment  de  fa  mort. 

Ce  mot  ell  entièrement  Cynonime 
de  fuccelBon. 

LoHqu'il  eft  queflion  de  matières  rela- 
••ives  à  Tancien  droit  romlin ,  on  fe  fert  plus 
volontiers  du  mot  Hérédité.  Lorfqu'il  eH 
queftion  de  matières  relatives  au  droit  Fran- 
çois ,  On  fe  fert  plus  volontiers  du  mot  Sue- 
ceffton,  Néanmoinsplufieurs auteurs  dupays 
de  droit  écrit  emploient  le  mot  hérédité  ^ 
mèmepour  le  droit  aâuel  de  ce  pays. 

3  Quoique  les  mots  hérédité  fiC  fuc- 
eeflion  fôîent  iynonimes ,  les  mots  héri- 
tier &  fncCeffenr  ne  le  font  pas.  Succef- 
jeur  eft  celui  qui  prend  1%  d[^çe^'un  au- 
tre  daijj  la  ponellimÏQ'unTiien  quêTcon- 
que  ';  il  elt  (iiccefléur  univerfii,  i^W^tend 

irfti^^stiSSftFywtrîi  iôtaWf  oa 

Afte  twfft'îôo'^quotë  de  fon,jiilif;  il  tû. 
HiUlt1l[âiT~particalfér  y  ?ïï"prend  la  place 
Vïra'îgïï^ertpafThMttefHians  tel  ou  tel 
Ken.  l^éntîer  eft  le  fuccefTenr  univcrfel 
Hms  iS^rSIBTSnrK'paffifs  du  défunt. 


\T5il 


_  oïiTIesTr^ritiers  font  3es  fucceOèurs  ;  mais 
V(oas  les  fucceflèurs  ne  font  pas  des  héritiers.* 
\  4.  L'hérédité  chez  les  Romain»  étjàs.ié- 
fifée  paTla  voilante  de  ITiiamme  confignée 
«lan^  loH  lHliHtieW  |  ou  pârTryÔlônte^e 
la  loi .  lorfque  l'homme  n  en  avoit  pas  dîT- 
pol^  Ear^ejlamenr;  Joii  ên~avt>rt"  dîïpbfé 
«fiine  manière  qui  fie  MQvoit  àvàîilSnW- 
fct  ;  d'où  vient  qi^îTs  dmfnguotent  fbéréJité 
iejîamentaire  &  l'hérédité  Ugale,  Noos  nous 
bornerons  i  expliquer  ici  comment  (è  di- 
vifoit  entre  les  héritiers  inllitués  la  mafle 
de  l'hérédité  teftamentaire ,  &  dans  quel 
ordre  fe  déf^roic  l'hérédité  légale.  Les 
antres  obîets  relatifs  k  l'hérédité  feront 
traités  aux  articles  Sacceffion ,  Tefiament , 
In/Ultttion  d'héritier,  &c. 

$  II.  Comment  cher  Us  Romains  fe  diri- 
Tunc  IX. 
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Les  h^ritÏErs  inflitués  par  celui  dont  il 
fallott  partager  l'Mréilité  étoicnt  tous  g^- 
r.étiut  y  tous  particuliers ,  ou  les  uns  gé- 
néraux ,  &  les  autres  particuliers,  ce  qui 
forme  trois    cas  diffé.-ens. 

PrEMI.  ES.       CAS. 

LorHjue  Its  li^'riuers  in!litue's  étoient  g^- 
réraux ,  le  tcltateur  avoii  alTigné  à  cha- 
cun fa  part  ,  ou  il  ne  l'avoir  alTtgnée  k 
aucun  ,  ou  enlîn  il  l'avoir  aflîgnée  aux  uns 
fans  l'atTigner  aux  autres. - 

Primo.  Lorfque  le  ledateur  avoir  alTigné 
^  chacun  fa  part ,  ou  le  total  des  parts  fai* 
foit  l'as  entier,  ou  il  ^toit  moindre,  ou 
il  <ftoit  plus  grand. 

i"  Lorfque  le  totaV  des  parts  aflignées 
faifoit  l'as  entier  ,  chacun  avoil  précifë- 
tnsnt  autant  de  douzièmes  que  le  tt-Aa- 
teur  lui  avoît  lailTé  d'onces.  Flavius  ex 
hares  tjhfexlantt  :  Caius  ex  dtxtanu  kœ- 
ru  e//o.  Flavius  Tera  mon  héritier  pour 
d.'ux  onces,  le  fécond  pour  dix  onces; 
\t  premier  avoir  deux  douzièmes  de  la 
fjcctdion ,    le  fécond  dix  douzièmes. 

Nulle  difficulté  en  ce  premier  cas  dans 
notre  droit  françots.  Loifque  la  fomtne 
des  parts  aflîgnéei  à  chacun  des  héritïârs 
ou  des  légataires  univerfels  forme  le  to- 
tal ,  chacun  a  la  part  qui  lui  e(l  a0)gnée 
par  le  leftateur  ;  dans  le  cas ,  par  exemple , 
ci)  il  t  écrit  dans  fon  teflament  :  »  j  ins- 
titue fnon  frère  héritier pourmoitié,  &mes 
deux  neveux  héritiers  chacun  pour  un 
^uart  » ,  ou  bien  où  il  auroit  écrit  :«  j'inf- 
iKoe  mon  frère  mon  légataire  univerfel 
pâut  dn  tiers,  ma  fœur  pour  tin  fixieme, 
4c  mes   deux    neveuii    chacun   pour    un 

3-  a"  Lorfque  le  total  des  parts  étoit 
aa-defTous  de  douze  onces  ,  il  le  iroavoit 
ane  poriïbn  de  la  fucceflion  dont  le  tes- 
tateur n'avoit  pai  difpofé.  Mais  comme 
il  ne  pouvoir  pas  mourir  partim  tejlatus , 
fanim  ialt/laOu^  la  portion  vacante  dont 
il  n'avoir  pas  difpoft,  accroiflôit  à  cha- 
cun des  héritiers  inflitués  pour  la  part 
qu'il  Adt  nommé  ^  d'oïl  il  réfultoit  que 
lli^dité  entière  ne  fe  partageoii  pas 
en  douze  douzièmes  ,  mais  feuUment  en 
«ntani  de  pan  qu'il  y  avoït  d'oocn  dont 


T  Ê  ,    §11. 

le  teOateur  avoit  difpofé.  $1  le  tefUtear 
avoic  inflitué  trois  héritiers  chacun  ex 
fuadrante  pour  un  quart,  &  i^u'il  n'etk 
pas  difpofé  du  quatrième  quart ,  ce  qua- 
.trieme  quar^  accroilToit  aux  trois  héri- 
tiers ,  chacun  pour  la  part  qu'il  étoii  nom- 
mé. La  part  de  chacun  éroit  égale;  le 
quatrième  quart  leur  accroiSbit  à  chacun 
pour  un  tiers.  Chacun  d'eux  avoit  fuî- 
vant  l'iiiftitutton  un  quan  ou  trois  dou- 
zièmes,  &  pat  accrotlf^meni  k  tiers  du 
dernier  quart  ou  un  douzième  au  ic- 
lis\,  c'ed- à-dire  ,  quatre  douziemci  oa 
un  tiers.  Ainfi  c'ed  comme  s'ils  avoicni 
été  îtifliruéf  pour  un  riers  :  videamut  ^ 
pars  aliçaavacer,  nec  tamen  quij^oemfmt 
parte  fa  hares  inptutus ,  veluii  ji  très  tx 
çuartis  pariibus  haredts  fcripti  fiint  :  Q 
confiât  vacanttm  partem  JinguUs  laciit  fn 
hœreditaria  parte  accedere  fr  période  ki- 
beri  ac  fi  tribus  partibus  karedes  fcripli 
^ffint  :  Leg.  7.  inft.  eod. 

3°  Lorfque  le  total  des  parts  éttui  ao- 
dejTus  de  douze  onces ,  alors  il  falloir  qoe 
la  pan  de  chacufi  diminuât  i  proponion 
du  nombre  d'onces  dont  le  leftateur  avpit 
difpofé  ;  ce  qgi  fàifott  que  l'hérédité  en- 
tière ,  au  lieu  defe  partager  en  douze  dou- 
zièmes ,  fe  partageoit  en  atuant  de  por- 
tions qu'il  y  avoit  d'onces  dont  le  leHa* 
teur  avoit  difpofé.  Si  le  teflaieur  avoit 
inOitué  quatre  bétiiters ,  chacun  ex  tritjut, 
pour  quatre  onces  ,  Il  avoit  dilpofé  en  tout 
de  feize  tmces.  La  part  de  chaque  héri- 
tier inflitué  pour  quatre  onces  éioît  dimr- 
nuée  à  proportion  des  feize  onces  dont  le 
tcAateur  avoit  difpofé  au  lien  de  dçmze, 
c'efl-k-dire,  d'un  quart,  parce  que  les  quaue 
onces  ferment  le  quart  de  la  iou\iTi  dei 
feize  Mices  ;  ils  n'avoieni  chacun  que  trois 
-  onces  ,  d'où  il  arrivoit  qu'étant  hériàer» 
iofliiués  chacun  pour  un  tiers  ,  ils  pir- 
rageoieni  comme  s'ils  euflënt  été  hérittert 
pour  un qu^  chacun.  C'eôce  queditliLoi 
7  ,  infiit.  eod.  à  la  (uiie  de  ce  qui  vient 
d'être  cité  :  &  tx  divtrfo  fi  piures  hmre- 
des  fcripti  in  portionibus  fini  :  tëCitept- 
gulii  decrefcere ,-  ut  fi ,  va-bt  gratis ,  ^uétmt 
ex  ttniis  partibas  kteredet  fcripti  fini , 
perinde  Aabeantur  ac  fi  unus  quifqw  tx. 
fuarta  parte  kares  fcriptus  faifftt. 
Autre  exem^e  :  foieai  deux  héritîss. 
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infitta^  l'ah  ex  dextante ,  pour  iix  onces  ,  (bit  en  pays  de   droic  ^crît ,  (oh   même 

l'autre  tx  çuincunce  y  pour  cinq  onces  ,  en  en  pays   couiuniiers. 
tout  quinze  onces.  Le  teftateur  &  difpofê  5.  En  pays  de  droit  écrit ,  les  héritiers 

de  plus  de  douze  onces  :  les  trois  onces  înfUiuéspour  des  portions  dont  la  fomme 

de  furplus  font   le   dnquîerae  des  quinze  ne   forme  pas    la  totalité  ,   partaient   la 

onces   dont  il  a  difpofé  en  totalité.  Cha'  fuccellîon  en  autant  de    parcs  qu'il  y  en 

cnn  des  héritiers  verra  diminuer  fa  pan  a   dont  le  ted^ieur  a  difpofé.  Un  négo- 

d'un  cînquietne.  Le  premier  inflîiué  pour  ciant  de  Lyon  ^crît  dans  Ton   teftament  : 

dix  onces  n'en  aura  que  huit ,  fatfantles  n  j'infîitue  pour  mes  héritiers  univerfels  les 

deux  tiers  ou  dix  quinzièmes  de   la  fuc-  enfans   de  MM.  mesquatre 

ceffion  :  le  fécond  n'aura  que  quatre  onces  coulins-germains,   chacun   pour  un  quîn- 

feifant  le  tiers  ou  cinq  quinzièmes  de  la  zieme  m.  A  la  mort  du  tedateur ,  au  lica 

liicceQion.  de  quinze  coufins  ilTus  de  germain  ,  enfans 

On  Voie  parles  exemples  cités  que  fans  des  quatre  coulins-germains  nommés,   il 

^re   le  calcul  de  l'accroilTement  ou  dé-  ne  s'en  trouve  que    douze.    Au  Heu  de 

croifTement  de  chaque  pan  pour  chacun  partager  ia  fuceelTion  par  quinzièmes ,  on 

des  infiitués  ,   il  fumt  cfe  divifer  la  fuc-  la  partagera  par  douzièmes  ,  afin  que  les 

cefGon  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'onces ,  douze  parts  compleirent  la  totalité, 
dont  le  teftateur  a  difpofe  ,  &  de  donner         11  nen    efl   pas  de   même  lorfque    le 

à  chacun  des  inftiiués  autant  de  parts  qu'il  teftateur  a  écrit  :  «  j'infliiue  pour  mes  lé- 

Î'  a  d'onces  dont  le  ttllateur  a  difpofé  en  gataires  univerfels, -chacun  pour  unquin* 

a  faveur.  L'héritier  inftitué  pour  fepc  on-  zieme,  tes  erfans  de  MM  mes 

ces   fur  dix ,   eft    héritier   pour  les    fcpt  quatre  coufins-gertnains  ».  Les  parts  dont 

dixièmes  de  la  fuccelTion  entière.  L'héri-  le  défunt  n'a  pas  difpofé,  au   lieu  d'ac- 

der  inflicué  pour  huit  onces  fur  dix-fept ,  croître  aux  légataires   univerfels,  reftent 

eft  héritier  pour  les  huit  dix'fépnetnes  du  à  l'héritier.  Chaque  légataire  n'aura  dans 

total.  les  biens  de  la  fuccedion  que  le  quinzième 

4.  Ce  réfultat  des  loix  romaines  a  lien  à  loi  ailîgné  par  le  tellaieur.  Les    trois 

en  plufieurs   oCcaGons    dans  notre   jurif-  quinzièmes  dont  il  n'a  pas    difpofé  ref- 

pnioence.  lent  à  Ton  héritier. 

En   pays  de  droit  écrit ,    les  he'titjers         La  déctfion  que   nous  venons  de  don-  :  ;' 

indiinn  pont  des  portions  dont  le  nombre  ner  pour  les  légataires  univerfels ,    s'ap-  \  i 

excède   ta   totalité,  partagent  la  fuccef-  plîque  aux  héritiers  înflitués  dans  la  cou-i| 

fîon  en  autant  de  parts  qu'il  y  en  a  ,  dont  rame  de  Paris  &  autres  femblablei ,   i^  1 

le  teflateur  a  difpofé.  Un  négociant  de  Bor-  l'inflituiion  d'héritier  univerfel    ne.  .vaw 

deaux  écrit  dans  fon  teflament  ;  j'inAitue  T""  Ç'.'lin"  '"Çl   ^ipïmTltJ- 
mes  héritiers  univerfels  ,    les  en^ns  de         Obfervez  que  ia  même  inftitution  d'hé- 

mon  frère  domicilié  à   Saint-Domingue  ritier    peut  produire  i  l'héritier    inflitué 

chacun   pour  un  quart  ».  Les  enfans  inf-  des  parts  différentes  dans  les  biens  fujets 

tttués  font  au   nombre  de  c|nq  ;   ce  qui  au  droit   écrit,  &  dans   les  biens  fujets 

forme  cinq  quarts,  en  donnant  un  quart  k  aux  coutumes.  Un  négociint  efl  proprié- 

chacun.  Au  lieu  de  partager  par  quart  ,  taire   d'une  habitation  à  Saint-Domingue, 

ils  partageront   par  cinquièmes.  k  Bordeaux  de  fon  fond  de  commerce  & 

^  Il  en  faudrait  dire  autant  dans   k   cas  de  plufieurs   maifons.    Il  a  pour   héritier 
où  le  teflateur  auroit  écrit  dans  fon  tef--  ptéfomptif  un  neveu.  Il  écrit  dans  fon  tef- 

tament  :  ft]'in&itae  mes  légataires  univer-  rament  ;  «  j'infïituepourmes  hérîriers  uni- 

fels,   les  enfans   de    mon  frère  ,    chacun  verfels,  chacun  pour  un  quinzième,  les  en- 

Kur  un  quart  n.  Au  lieu  de  partager  le  fans  de  MM.  mes   quatre 

^  univerfel  par  quarts,  ii  icta  parcage  coufins-germains.  A  la  mort  du  teflateur, 

par  cinquièmes  ,  afin  que   chacun   en  ait  au  lieu  oe  quinze  coufin; ,  enfans  des  quatre 
fa  part.  Cette  dernière  décifion  a  lieu  ,     coufîns  deinoinmés,  il  ne  s'en  tcouveque 

E  e  e  e  ij 
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douze.  La  difpofîtion  faîte  en  leur  favear 
vaudra  comme  tnftitutton  d'héritier  -pour 
les  biens  de  Bordeaux ,  &  comme  legs 
iiDiverlèl  pour  l'habitation  de  Saint-Do- 
mingue ,  ré^'e  par  ta  contume  de  Paris. 
En  conréqucnce>  ils  auront  >  comme  hé- 
ritiers tellamemaires ,  chacun  un  douzième 
des  biens  de  Bordeaux  qu'ils  épuiferont 
iàns  qu'il  refle  rien  k  l'héritier  légal  ;  Ac 
comme  légataires  univerfels ,  chacun  un 
quinzième  dans  rhabttaiion  de  Saint-Do- 
mingue. Les  trob  autres  quinzièmes  rel^ 
terontau  neveu  >  héritier  légal  du  teflatear. 
6.  Secundo.  Lorfque  le  leftateur  n'avoit 
affigné  de  pan  k  aucun  de  fes  héritiers , 
ils  panageoieni  entr'eux  par  égales  por- 
tions :  fitis  enim  confiât  nuÙis  parti- 
but  nominatif ,  m  tB^uis  pauibiu  tos  het~ 
rtdes  tffk  :  Leg.  6.  eod. 

FareillemenE  dans  notre  droit  François, 
lorTque  le  teftaieur  écrit  dans  fon  teHa* 
ment  :  j'inllttue  pour  mes  héritiers  ,  j'inf- 
tiiue  pour  mes  légataires  univerTels  telles 
&  telles  perTonncs,  fans  défigner  de  part 
Jl  aucun  des  appelés  ;  les  dtlférensi  ap- 
pelés partagent  entr'eux  les  biens  ou 
teflatear  par  égales   portions. 

7-  Ttrtio,  Loifqoe  le  tefïatear  avoit 
alTlgné  la  part  de  quelques-uns  de  fes  hé- 
ritiers fans  affiler  la  part  des  autres , 
il  falloit  diftinguer  C  le  toul  des  parts 
aflîgnées  éioit  moindre^  égal  on  plus  grand 
que  les  douze  onces. 

]*  Si  le  total  des  parts  alignées 
^oit  moindre  que  les  douze  onces  ,  Fa 
ponion  reffante,  dont  le  teftateur  n'avoit 
pas  difpofé  nommément  ,  appaaenoit  à 
celui  qui  avoit  été  inftitué  fans,  défigna- 
lion  de  pan  ;  &  s'ils  étoient  plu(ieurs 
héritiecs  mllituésraiu  défignation  départ, 
ils  partageoient  entr'eux  cette  portion  reC- 
tante  par  égales  portions  :  partibus  aarem 
ùt  ^Korttmdam  perfonis  expregù ,  fi  quis 
alius  fine  parte  aoininatus  erir  ;  Ji  quÙtm. 
aliqua  pars  detrit ,  tx  eâ  parte  hara  fit , 
ff  fi  plures  fine  parte  fi:ripti  fiant  omaes 
ia  eamJem  partent  concurrunt  :  leg.  6.  eod. 
Siippofpns  que  le  teilateur  eût  inftitué 
frois  béritiets  :  le  premier  ex  beffe  pour 
ftuit  onces  ,  &  les  deux  autres  uns  dé- 
âgnaûon  de  pans.  Ces  dsrnieis  avoient 
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il  eux  deox  les  qoatre  onoes  dont  k  itf- 
tateur  n^ivott  pas  difpofé  nommément; 
ils  les  panageoîenc  enn'eux  par  ég^ 
portions  ;  chacun  avoit  deux  onces  ,  oa 
le  Csieme  de  la  fucccfiiim. 

Dans  notre  droit  François ,  le  tefia- 
teur  a  dit  :  a  j'inftitue  pour  mes  héritiers 
ou  pour  mes  l^aiaires  univerfeb  les  fsm 
&ns  de  mon  ftere  &  les  en£ins  de  moa 
coufm  ;  ces  derniera ,  chacoo  pour  do 
dixième  n.  Ceux-ci  aunûit  diacun  les 
dixième ,  &  le  furplus  fe  panagera  par 
égales  porutHU  entre  les  enrans  du  înxt 
dont  les  parts  n'ont  pas  été  alignées.  S'il 
Y  a  quatre  enfans  du  coufin  fie  trois  da 
frère  >  les  «juatre  enfans  du  coufin  au- 
ront quatre  dixièmes  y  cbacen  leur  diiietu; 
les  fix  antres  dixièmes  fe  partageront  pti 
portions  ^les  entre  les  trois  enâns  du 
nvre,  qui  auront  chacun  deux  dixièmes. 

8.  1*  Si  le  ton!  des  parti  afii-néec 
vaut  les  douze  onces  ,  alors  il  n'tx  pif 
poflîble  de  donner  à  chacun  là  part 
déTignée ,  (ans  détruire  entièrement  l'inftt- 
lution  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  étéinfti- 
tués  làns  défignation  de  pan.  £n  confé- 
quence  on  divifera  l'hérédité  en  deux  moi- 
tiés ,  dont  l'une  {èra  pour  les  héritiers 
dont  les  parts  ont  été  délîgnées ,  &  fe 
partagera  entr'eux  dans  la  pn>|iort»B 
de  la  délîgnaûon.  La  féconde  moitié  fera 
pour  celui  ou  c«az  qui  font  itiftituéi 
fans  défignation  de  pan  j  &  en  cas  de  con- 
currence fe  partagera  par  ég^es  poftions  : 
fi  vero  totus  as  complétas  fit ,  ii  qui  m- 
minatim  exprefias  partes  habeiU  in  Jimif 
diam  parttm  vocantur  ^  Sf  ilU  tel  UU  oni- 
nes  ia  aberam  dimidiam  :  Leg.  ^> 

Si  le  teftateur  a  nommé  quatre  béti- 
ders ,  h  pemier  ex  triente  pour  quatre 
onces  ou  un  tiers ,  le  fécond  ex  befe  pool 
huit  onces  ou  les  deux  tiers,  les  deux 
autres  fans  défiaiatînn  de  part ,  on  di- 
vilèra  la  fucc^ion  en  deux  moitiés,  l*. 
première  moirié  ,  compc^ée  de  fix  douziè- 
mes ,  pour  le  premier  «  le  fécond  ,  ic  par*- 
tagera  entr'eux  (ûivant  les  parts  dénuées  , 
c'eft-à-dtre  que  le  premier  aura  le  oers  dft 
cène  moitié  ,  oa  deux  doomemes- au  tt»- 
tal  1  &  le  fécond ,  les  deux  antres  tiers- 
de  cette  même  moîué  ^  oaquaue  dooxic:- 
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mes  ao  total.  La  féconde  moitié  fera  pour 
le  troifieme  $c  le  quatrième  ,  qui  la  paita- 
germt  par  moitié ,  c'cfl-i-ilire ,  chacun 
un  quan  ou  trois  douzièmes  au  total. 

y  Si  le  total  des  parts  alTi^nées  par 
le  teftaieur  excède  douze  onces  ,  alors 
on  compofe  la  fuccelTion  de  vin^t-quatre 
onces ,  &  l'héritier  Jnflituéfans  défignation 
de  part  a  ce  qui  refle  des  vingt-quatre 
onces  après  le  prélèvement  de  celles  dont 
Je  teflateuT  a  difpofé  :  &  fi  plures  uncite 
quam  duodtcim  difirihuta  fint ,  ii  ^uipne 
parte  injiitutai  efi,quoddupondiodi:cj}  habt- 
Mr.'Ieg.  8  ,eod.  Si  le  leftaceur^  par  exem- 
ple a  inditué  trois  hcritieis  :  le  premier 
ex  fimiffè  ,  pour  fix  onces  ,  le  fécond  ex 
ieffe  y  pour  huit  onces  ,  le  troifieme  fans 
dèfignation  de  part,  il  faut  compofer  la 
fucceflion  de  vingt-quatre  onces,  Id  di- 
vifer  par  vingt-quairitines  ,  le  premier 
aura  fix  vingt-quatrièmes  ,  le  fécond  8  , 
te  les  dix  vinzt- quatrièmes  reftans  feront 
pour  celui  qui  a  été  inllitué  héritier  fans 
délignation  de  part  :  tx  uaciis  fex  primo 
haredt  inftituta  ,  ficundo  ex  ocio ,  //  ter- 
lins  ntiÛa  portionit  faéla  meniione 

kares  infituatur ,  guinqueuncias  karedita- 
tis  tertiiu  kabehit.  In  viginti  quatuor  ete- 
aim  partes  hareditate  dijiributa  ,  terii<f 
ratio  câhuli  vtbtti  ex  decem  partibut  inf- 
titato  çuiaqae  uncias  adfignavit  :  leg.  87  , 
ff.   de  kared.itiflit. 

Pareillement  dans  notre  droit  François  » 
loifque  la  fommc  dis  parts  aflîgn^es  aux 
héritiers  ou  bicq  aux  légataires  univerfeb 
complète  ou  excède  le  total  ,  il  faut 
conudérer  l'hérédité  entière  comme  com- 
pofam  deux  entiers  ;  ce  q-ji  réduit  les  paru 
dérerminées  i  moitié.  On  donne  le  fur- 
plus  ^  ceux  dont  les  pans  ne  font  pas 
déterminées. 

Par  exemple  .leteflateura  écrit  dans  fon 
teftament  :  m  j^'inflitoe  pour  mes  héritiers  , 
(  pour  mes  légataires  univerfels  )  ,  Fterre 
mon  frère  &  les  enfans  de  mon  frer« 
Phili{^  y  ces  derniers  chacun  pour  un 
lixieiueit.  Si  à  la  mort  du  teâateur ,  Phi- 
lippe a  cinq  enfâns  ,  ils  auront  chacua 
un  fixieme  ,  en  tout  cinq  fixiemes;  &  le 
fixieme  reliant  fera  pour  le  frère  ,  ainC 
que  dans  l'efpece  du  n'  précédent.  Mais 
&iU  fetn  Jîx  ^  il&  n'auront  qu'un  dou- 


T  É ,-  §  I  r.  sig 

zieme  chacun  ;  &  Fa  moitié  fera  pour 
le  frète.  S''ils  fomfëpt,  ils  auiiont  pareil- 
lement nn  douzieipe  chacun  ,  \  eux  tous 
fept  douzièmes  ;  &  le  restant ,  formant  cinq 
douzièmes  ,  fera  pour  le  frère  infliiué  fans 
part  déterminée. 

9.  Lorfque  par  événement  le  teflateur 
avoit  épuifé  ou  même  excédé  les  vingt- 
quatre  onces  par  les  délîgnatîons  de  parts, 
il  falloît ,  comme  ci-delTus ,  augmenter 
l'hérédité  de  douze  onces ,  la  porter  k 
trente-fix  ;  l'héririer  intlirué  fans  défigna- 
tion  de  part  avoit  le  furplus  des  trenie- 
(ix  onces  ,  après  le  prélèvement  des  parts 
défignées  :  idemqaa  erit  Jî  dufondius  ex- 
fletus  fit ,  elt-il  dit  \  la  fuite  de  la  loi  8  , 
injl.  de  hiered.  infi, ,  qui  vient  d'être  citée 
au  n".  précelient. 

Un  lelTaienr  écrit  dans  foB  tellament  ^ 
«  î'inllitue  pour  m'es  héritiers  ,  C  P"^^  f"^' 
légataires  untverfels  )  Pierre  mon  frère  , 
.  &  les  enfans  de  mes  coufins-germains  ,- 
ces  derniers  chacun  pour  un  douzième  n. 
Si  par  événement ,  i  la  mort  du  teflateur  ^ 
il  fe  trouvoii  vîngt-quatri:  ou  vingt-huit 
enhiis  de  fes  coûltns  germains  ,  if  fau-- 
droit  confidérer  k  malTe  totale  comme 
formant  trois  entiers  »  ce  qui  réduiroit  les- 
patts  défignées  au  tiers  ,  Ce  donner  le  fur- 
plus  h  celui  qui  efl  inflitué  fans  part  défi— 
gnée  ;  il  faudroît  donner  à  chacun  des  cou- 
Ans-germains  un  trente-fixieme  ,  en  touc 
vingt-auatre  ou  vingt-huit  trente-fixiemes, 
Bc  les  douze  ou  huit  trente-Cxiemes  rdlans  ^ 
au  frère. 

Second     cas, 

10.  Iigrfqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  géné-'^'; 
rai ,  l'héntier  mmtué  ejr  certd  re  devïenr'  ; 
h"8Httîr~ECfrfratr-ft-dl'ïj3p;îé  dans  ce  cas  i  \ 
it"  Xi  rdcceffion'  tflfîere  ,  parce^  gùê^'Ie  isp-  j  1 
tateur    ne  ^eut  décéder   parttm  te^ftiu ,  [  \ 
paTttmjntêgaius.  En"  conleauence,  s'il  eft  1 1, 
Icul  ,  il  recueille   l'hérédité  entier»  :/ejr' 
fundo  fai£it  aliquis  folus  infitutus  p   valet 
inflitiuio  detraclâ  fundi  meatione  :  leg.  i  , 
$  4,  If.  de  hzred.  inffît.  Qui  cena  rer 
kares  infiiititut   efi,   cokarede  non  datop, 
honorum  omnium  iareditalem  obtiner  :  leg^ 
41  ,^  8 ,  IF.  de  vu^.  St  puptll  fubflit^ 

il  n'en  eS  pas  de  toéme  ou-  I^ataû*: 
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particulier  inflinié  ex  re  ceriJ  ',  il  retle 
toujours  t^giitaire  paitiËulîer  fans  pouvoir 
"jamais  recueillir  la/maffle  totale.  Lçs  ob- 
jets dont  le  tel^ateur  n'a  pas  difpofé  ref- 
teni  à  l'héritier.  Ainfi  les  loix  romaines 
tefaiivcs  à  la  divifion  de  la  maffe  des 
biens  ,  lorfqu'il  y  a  un  héritier  inftitué  tx 
re  ctrtâ ,  ne  peuvent  jamais  avoir  leur 
application  dans  le  cas  oh  il  y  a  un  lé- 
gataire particulier  inftituë  tx  re  certé, 

Lorfqu'il  y  a  plufieurS  héritiers  Inflitu^s 
chacun  ex  re  cerrâ ^  ilsTont  appelescon- 
jointement  \  l'hérédité  entière.  Leur  quoce 
part  dans  l'hérédité  n'ayant  pas  été  défi- 
gftée  par  le  teflateur ,  ils  la  partageront 
par  égales  portions ,  après  que  chacun  d'eux 
lura  prélevé  par  forme  de  p:élegs  l'objet 
de  fon  indiiution  particulière  ;  héritiers 
par  égales  portions  ,  ils  contribueront  par 
égales  partions  aux  dette:  Se  chaînes  de 
la  fuccellion. 

II.  M  par  les  inflitutions  particulière! 
fatiL'S  au  profit  de  deux  ou  de  plufieurs 
héritiers ,  le  teftateur  a  épuifé  tonte  fa 
fuccclTion,  alors  les  héritiers  inRitués  ex 
re  ctrtâ  recueillent  dans  l'aâif  l'objet  de 
leur  infïituiion  panîculiere;  miis  ils  n'en 
rcflent  pas  moins  héritiers  par  égales  por- 
tions ,  &  comme  tels ,  terms  de  contri- 
buer par  égales  portions  aux  dettes  &  char- 
ges de  la  (ucceflion.  Telle  efi  l'tfpece  de  la 
^oiS^fff.de  AareJ.  iff/?. , qui  eft  ainficon- 
çue ,  S  I  :  poae  duos  effk  karsdcs  inflitatos  , 
unam  txjando  Corneliano^  altentm  exfaiido 
Ubiano,  &  fundoram  alurum  guidem  facere 
dodramem  bonoram ,  alterum  çuadranfum  , 
erunl  quidem  haredes  ex  arçtih  partiius , 
fua/ï  jpm  partibus  injfituti  :  verumiamen 
officio  judicis  tenebuntur  ,  ut  vnkuique 
eorum  fundm  qui  reliâui  êjl  adjudiceiur , 
vel  attribuatur.  Vnâe  fdo  qumfuum  aris 
aiieni  onus  pro  que  parte  edgnofci  deheot  ? 
■&  refert  Papinianus ,  cii/us  fenientiam  ipfe 
çiwi/ue  probavi ,  pro  /larsditariis  partibàs 
eoi  àdgnofctre  ai  alienam  debfre  ,  koc  ejï 
pro  Jémiffi  :  fnndos  etenim  vice  pracep- 
tiorii  accipiendoi,  La  même  loi ,'  ^  a  , 
dit  encora  :  fi  aliui  reruirt  provincia- 
fium  t  alius  rerum  itelicarum  hxres  fae- 
rir  firipiifs,  officio/udicis  atiribaentar  fin- 
pulii  rci  qua  adfiripta  funt  ;  ernnt  ta- 
tnen  hotredes  ex  a^uis  partibus^  quia  itu/la 


TE,    S    II. 

part   adfiripta  efi. 

Le  principe  que  les  hériders  inlUti^ 
ex  re  certé,  devenus- héritiers  généraux, 
n'ayant  pasdansla  faccellton  entière  une 
quore  pan  déterminée,  font  héritii^rs pat 
é|»ales portions,  étoît  tellement  fuivi.  qn'il 
avoir  lieu  même  dans  le  cas  où  ils  au* 
roient  été  inlliiués  hétitiers  panicuiien 
pour  des  quotes  parts  différentes  de  la  même 
chofe.  Dans  ce  cas  ,  après  avoir  prélevé 
l'objet  de  leur  inflitution  particulière , 
ils  partageoient  par  éi;ales  ponions ,  à 
moms  que  le  teltateur  n'eût  fait  connoî- 
tre  de  la  manière  la  plus  précife  une  vo- 
lonté contraire  :  fi  duo  funt  hceredtt  inf- 
tituti,  unui  ex  parte  renia  fandi  Cornelîeni, 
alt.r  ex  be(}c  ejujdem  fundi  Celfas  expe- 
dirijjimarn  Sabini  fenientiam  fcquitur ,  ut 
ditraéîâ  fundi  mentione  quafi  fine  parti- 
bas  hxredes  fcripti  kareditate  poiirentar 
fi  modo  voluntas  patrisfamiliits  maniftfii 
non  refragatar  :  Leg.  ^  ,  $  13  ,  S.  eod. 

Troisibme    cas. 

12.  Lorfqu'cntre  les  héritiers  inflinKS, 
les  uns  ^toient  généraux  ,  les  autres  pai*- 
ticuliers  ,  l'héritier  particulier  inflinié ,  ex 
certd  re  ,  ne  pouvoir  prétendre  dans  l'hé- 
rédité aurre  chofe  que  celle  qui  étoit  l'ob- 
jet de  Ion  inflicution  particulière.  Ceftte 
que  parott  dire  la  loi  jf ,  fT  eod.  :  r.ihil 
amplius  eum  qui  ex  re  iitfiituius  efi  qaam 
rem  ex  qna  kares  fciptus  efi,  conjequi. 
Le  furplusde  la  fucceffionfepanageoit  en- 
tre les  héritiers  généraux, demémeques'ils 
étoient  les  feuls  héritiers  inftîtuéî.  Delà  il 
refulce  que  les  héritiers  particuliers  étoiem 
comme  des  légataires.  Et  en  effet  la 
loi  13  ,  C,  de  hartd.  inflit. ,  les  aflimile 
entièrement  aux  légataires.  En  conféqoence , 
elle  ne  veut  pas  qu'on  puiffe  internet  con- 
tr'eux  les  aSions  à  intenter  contre  1« 
héritiers.  Elle  ne  veut  pas  non-plus  qu'ils 
puilTeni  exercer  les  aâions  qui  jppanieB- 
nent  à  l'héfitier  ;  elle  réfenrc  aux  héri- 
tiers généraux  la  faculté  d'exercer  ces  ac- 
tions en  entier ,  fit  fans  aacuné  diminu- 
tion qui  ("oit  l'effet  des  inftîtotîons  par- 
ticulières :  Quotiens  certî  qmdtan  tx  (trtâ 
re  fcripti  fcni  ^œr.'dis  ,  ret  tenh  rthn 
pro  fiâ  iiifiilatiore  Contenu  efi  Jafiifaiit, 
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fhot  Jegatariàrum  loio  hobtri  cvrtumefi;  mort ,  ij'étqient pins Ji(i.  ,11s  n'ctoicMpai 
alii  veto  ex  certa  parte ,  reljme  pane,  hdfitiers  de  leii*r,-pei;c  fuîvant  la.lpi  ;  man 
fià  pro  veurum  iegum  tenore  ud  certam  l?  préceur,  par dqp  vues d'à^uiié,  leur  ac- 
ureiaruminflitutioncm  rcfemniitr  ;  eos  tan-  cordoïc  la  pofTcfl^on  des  biens  ,  tononint 
tam  nioda  omnibus  ho-rediiariii  acHuni-  poffejfîonem  ilnde  libtri ,  comme  s'iU  fu!- 
ius  ttti ,  vel  conveniri  decernimiis,  qui  <.x  luit  rcfléî  tn  11  puifTance  du  dt^ni  juf- 
feK,;  ^drte  vc/^«e  ;iiirte   firipti  fuerint  ,  qu'à    fa  m  or:    :    Lig,  g  ,  eùd. 


uec  aliçuam  deminittioii&m  carumdcm  ac- 
iionam  occafioneheendumex  certâ  refcrip' 
torum  ficri. 

%  III.  Dam  quel  ordre  fe  HfiroU  che\  Us 
Romaira  Vhîriditi  Ugah. 


Ccrte  polTcirion.)diiS;bieçs  n'ûqit  accijr- 
dëc  qu'aux  cnfanj  pat  la  nature.  Elle  écoic 
refufie  yix  cnfaas  adcptifs ,  parce  qu'ayanc, 
éié  e'niancipés ,  ils  n'appartenoknt  à  la 
famille  da  aéfuni,  au  moment  de  fa.  mort , 
ni  pat  la  nature,  ni  par  l'adoption.  Cette 
même  polfclTion  ^toit  refufée  aux  enfans 
I.  L'ordre  dans  lequel  fe  déftiroit  chez  cmancipiis  qui  s'^toJent  eux-mêmes  don- 
ks  Romins  l'hérédité  légali^*,  fe  trouye  nés  en  adoption  ,  fi,  au  moment  de  la 
expliqua  dans  les  cinq  precniers  titres  du  mort  de  leur  père  naturel  décédé  înitdat  , 
troifieme  livre  des  inliituis  ;  en  voici  les  ifs  fe  trouvoicnt  en  la  puiflance  de  leur 
principaux  points.  "  ptre  adoptif  :  Ze^.   ïo  ,  eod. 

Quand  un  t^ypimp  offrir  AècéA^JaM  avoir  j  L'agnation  fubfiftoir entre  tous  ceux  dont 
fait  de  jett_ament ,  j3u  après  go  syfljr.^^F  '  le  lien  de  parenté  éioit  fbiiné  par  des 
tfn  giii^n^voit  pas  jon  .ex^.çution  ,  (o\i  ,'■  mâles  >  quand  cette  parenté  venoii  de  la 
parce  quTTn'gîoitjas  .,çontaîiae..V  Jâlfij  j  niiure.  Quant  à  la  parenté  par  adoption, 
ioitparçe^qu^l  écoit  roiiipu^Sç  ai)n,4jlë^;|r  .J  liagnation  Aib^oît  entre  les  enfans  de  la 
tfrr^v?nèment  Tub'fëqù'eju.jfoit  j^rçe  que  ;  n^me  perfonne  pat  Ja  nature  _&  par  l'a- 
^'hétitjfjJ'^vif'^çcegtpissaA.lA-ÎWS^-  ;doption  ,  fans  s'étendre  aux  autres  degr^  : 
''?J?yjl'?X?-&.fy.'^,'=!''^'^-n  ^'.?".ilii'téE4,'a-,  '■^^■.^.j  i'ifi.,de/eg.adgft.  tut, 
tord  aux^'^ai, .  &  à  défaut  des  fiens  à  '  Quoique  toutes  les  femmes  fuflent  ad~ 
rSi'agnatle  [>lus  proche  :  f/i/e^itror'((7i ... .  gn aia  dss  parcns  par  les  mâles  de  leur 
inaredimtes   ex    lege   duodecim  tabularum     père  ,  néanmoins  il  n'y  avoir  que  les  fœurs 

primum    ad  funs  karedts  pertinent qui  fufTfnt  admtfes  àjouir  du  aroit  d'agna- 

fi  nema  fuus  kares  ad  agnatam  proximum  tion  à  l'effet  de  recueillir  des  fucceSions. 
/emner  Âare^f'/jj  :  ind.,  leg.  I,  de  h2ted>  ,.Les  tarenrts  plus  éloignées  n'étoient  pas 
quz  ah  iatefi.  >  &  inc.  de  leg.  adgnat.  admifusà  recacillir  les  fucceinons  de  leurs 
face.  ,  agnMs,  qtrfûqne  ceux-ci  tîi^ent  admis  à 

a  Les  ficns  ,  fui  ,  éioient  les  enfans  qui  recueillir  ^  leur  :  Leg.  3  ,  eod.  Maïs  Jufti-. 
étoient  en  la  puilTance  du  tedateur  au  nien  a  voulu,  ibid,  que  toutes,  les  fém- 
moment  de  fa  mort  :  leg.  a  ,  infi. ,  deka^  mes  proches  ou  éloigoées  eufîçnt  indif- 
red.  gua  ab  intefi.  Les  agnats,  agnafif  tinflement  l'avjtntage  d«  recusillit  U  fuo- 
Aoient  des  perfonnes  dont  le  lien  de  pa-     cct&on  de   leurs  agnats,,  ' 

lenté  tftoit  ùaaA  pat  des  hommes  feule-  Les  epl^ns  .11,'éioient  pas  eàgnpii  ^e-, 
ment,  làiu  aucun  mélange  de  feoimt  :  leur  mère.,  ^nxpfiÇ^uence  ils  ^cotent  ex- 
le  pete ,  &  tous  les  parens  du  père  par  clus.dans  l'ancicfi  droit  de  fa  tiiccellton , 
mJucs.  Uijale  par  les-eollatéraux  ^{nats  de  lent 

Les  énfansqut  fetrouvoient  en  la  pvif-  .nen.  Mais  dopuis  ils  y  furent  -  appelés 
fknce  du  déAint  du  moment  de  fa  tnOTt>  par  leTénaïus  cofUulie.Orphitienri'ijf.r/u;. 
rfcoiem  fes  héritiers,  légaux  ,  fans  diflinc-    Jft/e/i.  or/A. 

don  entre  ceux  qui  écoient  fes  enfans  La  merc  n'étoît  ms  adgnata  de  fes  en- 
par  la  nature  &  ceux  qui  réioient  de-  .  fins-'  Aii^ii.  p^t  li  loi  des  douze  tables  ^i 
venus  par  ■l'adoption  :  Itg.z^tod.  ■  -'  .  la-tK^e  étQJi  Ofclufe  delà  fucceffion  lé- 
Les  enfans  émancipés  n'étant  pas  en  gale  de  fes  enfans  qd  n'avoient  pas  laîllé' 
la  puiâànce  du  défuu  au  momeoi  de  îa,    d'héritiers  fiens  \  nuis  elle  j  fut  a^Iée: 
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pir one eonfiirarion  de  remperenr  Cliade  :  leg,  t,eod.  ,(^\rroitiït  feriah droit tt- 

Ltf;.  t ,  inft.  dtfeit.  Ten.  gnation  par  Icat  changement  A'éax  ,  afi~' 

S'il  ne   fe  tnnivoît  ni   fïen  ni  agnat ,  tis  dimiautioat  :  x'  les  enfanij  ^g-j,  toi, . 

lé  cas  n'aToii  pas  4xi  pr^a  par  la  loi  des  qai   ëcoicnc  paflïs  par  Tadoption  dans  une 

douze  lables  ;    mais  le  prêteur  accordoit  autre  famille ,   renotent  cognacs  de   lenr 

la  pofTelBon   des    biens  undt  cognati  aux  pere  naturel  :  3*, /e^.  ^eo</.,  les  en&nsbj- 

cognats  :  injî.  ine.  de  fuec.  cognât.  tards  ,  vutgo  quafiti ,  n'ayant  pas  de  père 

Les  eognati  ^ieni  tous  les  parens  par  connu  par    la  loi ,    ne    poavoient  aroir 

les  femmes  :  kg.  z,  tad.  Les  enfans  ^toient  d'autres  pjrens  que  des  ct^naa^  leur  mère 

cogndti  de  leor  merc  &  de  tons  leurs  pa-  2c  fes   parens. 

.  rens  maternels.    La  mère    ^toit    cognata         Juftinien,  par  fa  novelle  118,  a  imro- 

de  lès  enfans  &  de  leur  defcendance.  Les  duit  difF^rens  ctiangemens  dans  Tordre  des 

petîts-entans  étoient  cognati  de  leur  grand-  fucceffions ,  qui  vient  d'être  expoTé.  Ceft 

mère  paternelle  &  de  tous  (es  parens.  cette  même  novelle  qui  efl   la   bife  de 

On  mcttoit  an(H  au  nombre  des  cognacs  l'ordre  dans  lequel  &  dëfifrent  les  fiiccef* 

à  l'cfTet  d'obtenir  du  prêceur  ta  po^effion  fions   en  pays  de  droit  écrit.  Noos  en  le- 

des  biens  ande  cognati  :  i**  les  agnats,  mettons  raplicaiion  au   mot  Sacccfivtu 

HÉRÉSIE. 

On  nomme  hét^ie  un  fàtn  dogme  con-  tient  de  bonne-foi  un  hax  dogme ,  avant 

tre  la  foi  ;  &  hÀ^ique  celui  qui  profefle  que  l'eglife  l'ait  condamné  exprcflëracm. 

une  héréfie.  L'hmtiquc  formel  efl  celui  qui  perCfle 

Les  théologiens  diftingoent  deux  elpeces  dans  fon  erreur ,  après  qu'elle  a  été  condam- 

dliérétiqaes  :  les  uns  matériels  >  les  autres  née  exprefTément  par  léglife. 

formels.  Nous  renvoyons  au  mot  Reiigioit  tout  et 

L'hérétique  loatériel  efi  celui  qui  fou-  que  nous  avons  à  difc  fur  cette  matter». 

HÉRITIER. 
Voyez  SucceJ^on. 

S'OMMAIKBS. 

f  ï.  Dé6nitio|n.  QuaKiés  néceffaires  pour  être  hiritkr.  Difiïrentes  tÇftets  à'h/nHas. 
%  II.  '  Dts  régies  le  mort  faifit  le  vît' ,  fi*  nul  rfe&  héritier  qui  ne  veut.  Confiçaenees 

qui  en  réfultent. 
$  lil.  Différence  enrre  le   droit  romain  G*  k  droit  françois  i  Fégaà  dts  règles  le 

mort  ûific  fe  vlf^  &'  ntd  n'eft  hériiicr  qui  ne  veut.  EUes  font  admîtes  tant 
en  pays  counmiers  qu'en  pays  de  droit -écrit. 
I  IV.  Le  petit-fils,  qain'ejim  né  ni  Conçu  mu  moment  de  la  mort  de  &n  aïeul,  ne 

peut,  enpaytde  droic écrit,  être  fon  héritier >  foit  tejlamentain ^  fait Ugd. 
i  V.  Pour  être  héritier  il  faut  \(mx  des  droits  dé  citoyen. 
$  VI.  Du  parti  à  prendre  far  celai  qui  efi  appelé  à  recueillir  une  faccejfmn. 
)  VII.  Des  délais  accordés  à  C  héritier  pour  fairt  faire  finveniaire  Er'poar  délibérer. 
f  VIll.  Des  charges  auxquelles  ajujétit  la  qualité  d'héritier ,  &  ea  particulier  de  U 

contribution  enue  différentes  branches  &  difcentes  lignes  /wtr  Uur  gcfuine- 

mtnt.   ■        ■  "    ■ 

$' IX.'Za^qualit^  d'A^/rfer  e/-<U0  divîfible  oa  in^ifibk  î. 
(  X.  Du  pini  k  pteadr^  par'  ks  béridets  de  l'héritier  décédé  fans  avoU  ptU  <iaalité. 

.  '    "       ■     "      _____    "  ■         .     '     ■         ■  il 
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$  2.   Difinilioru   Qaalitis  aeeeffoins  pour 
itre  héritier.  Viffirvttts  ejpeces  tfkéri- 


I.  Le  mot  héritier  figntfie  le  fuccefleur 
«ux  biens  &  à  la  perfonne  du  défunt  : 
fuccejfvr  in  uidverfum  jus  &  perfunam  dt~ 
fandi. 

Le  caraâere  qni  distingue  l'héritier  des 
autres  fuccellèurs  unîverfels  du  défunt  con- 
iîfte  en  ce  ^u'il  (iiccede  à  fa  perfonne  ,  gerit 
perfonam  defunSi ,  au  lieu  que  les  autres 
fttcceflèurs  umverfels,  tels  que  le  légataire 
Hntverfel,  le  donataire  univerfel  de  biens 
préfens  &  ï  venir,  ne  fuccedent  tyi'ua 
biens  f   Se  ne  fuccedent  pas  à  la  personne. 

a.  Pour  être  héritier  il  faut  i*  être 
habile  à  fuccéder,  à  fe  dire  héritier;  i."  en 
accepter  le  titre, fuivant  la  mixime nul n'ejl 
héritier   qui  ne  veut  :  voyez  le  §  II. 

Celui  qui  e(l  habile  à  fuccéder  eR  faifi 
de  plein  atoit  de  Iz  fuccefllon  au  moment 
du decèj ,  fans  aucun  fait  defa  part,fuiV3nt 
la  règle  ie   mort  faijk  le  vif  :  voyez  le 

$  II. 

Cette  (àifine  légale  n'eR  pas  irrévocable. 
L'héritier  faifi  peut  accepter  ou  répudier  la 
fuccef&où  dont  il  eâ   faifi  par  la  loi. 

Il  peut  l'accepter  de  deux  manières  dif- 
férentes :  1°  purement  &  lîmplement;  a" 
pat  bénéfice  d'inventaire  :  voyez  le  §  VI , 
&  Bénéfice  di'inventaire ,  tom.it ,  pig.  JJ^S- 

3.  Pour  être  habile  à  fuccéder,  il  faut: 

Frimo,  être  né ,  ou  au  moins  conçu  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  fucceluoi]  : 
voyez  le  §11,  n"_?  Sf  fatv.  , 

Secundo,  jouir  des  droits  de  citoyen  : 
voyez  le  J  V. 

TERTIO ,  avoir  la  vocation  de  la  loi 
ou  de  l'homme. 

La  vacation  à  la  fucceflîon  s'opère  de 
uois  manières  différentes;  parla  loi,  par 
le  teflame^it  du  défunt ,  par  le  contrat  de 
mariage  de  l'appelé.  Cela  confiitue  trois 
fortes  d'héritiers;  héritier  légal,  héritier 
tefiamentaire y  héritier  cofi(r<»?ue/,  &  trois 
fortes  de  fucceftîons  ;  fùccclTion  légal , 
fucceffion  teflamentaîre  ,  fuccef&on  contrac- 
tuelle :  voyez  SuoceJJîon. 

On  poutroit  ajouter  pour  quatrième  forte 
de  vocation  le  rappel.  Mais  l'héritier  rap- 
Tome  IX. 


Héritier;  §  î.  sps 

Esté,  dans  les  cas  où  il  efl  cofllîdété  comme 
éritier ,  fe  trouve  être ,  fuivant  la  nature 
de  fon  rappel,  héritier  légal ,  teflamen- 
taire  ou  contraâuef.  Ainlj  il  rentre  dans 
l'une  des  trois  premières  cladès. 

4.  La  loi  appelle  les  parens  du  défunt 
lîiivant  l'ordre  par  elle  établi. 

On  les  dillingue  dans  les  pays  coutumiers ,  ' 
fuivant  la  nature  des  biens  auxquels  ils 
font  appelés ,  en  héritiers  des  meubles^ 
héritiers  da  immeubles,  héritiers  des  meu- 


bles Çt  acquêts  ,  héritiers  dei  prop^.  Cet 
derniers  fe  diyifent  ordinairemenren  hé- 
ritiers paternels  &£  héritiers  maternels ,  fui- 
vant qu'ils  recueillent  les  immmcubles 
advenus  au  défunt  du  côté  de  fon  père 
ou  du  côté  de  fà  mère. 

A  défaut  de  parens ,  la  loi  appelle  le 
conjoint  du  défunt.  A  défant  de  parens 
&  du  conjoint ,  les  biens  paiTent  au  Qfc 
comme  vacans.  Telles  font  les  règles  or- 
dinaires ,  qui ,  néanmoins  ,  ne  ^  font  pas 
fùivies  uniformément  par-tout. 

La  parenté  qui  fubfitïe  entre  le  défunt 
&  celui  qui  etl  appelé  à  recueillir  fa  fuc- 
ceflîon ,  doit  être  une  parenté  légitime  : 
voyez  Parenté.  La  parenté  naturelle  ne  fuf- 
fit  pas  :  ainfr 

1°  Les  bâtards  8c  les  defcendans  lé- 
gitimes des  bâtards  qui  n'auroieni ,  avec 
le  défunt,  qu'une  parenté  naturelle,  ne 
peuvent  en  hériter.  En  conféquence  le  petit- 
ËIs  légitime  du  bâtard  ne  peut  pas  fuccé- 
der au  frère  de  foii  grand-pere.  Quoiqu'ils 
foient  légitimes  l'un  &  l'autre',  il  n'exifte 
entr'eux  qu'une  parenté  naturelle. 

1"  Vice  verfd  ,  les  enfans  légitimes  ne 
peuvent  pas.  fuccéder  aux  bâtards  de  leur 
famille^  ni  auic-enfans  légitimes  de  la 
branche  bâtarde. 

Le  principe  que  la  parenté  doit  être  légt' 
time  reçoit  exception  dans  quelques  cou- 
tûmes  qui  accotaent  au  bâtard  la  faculté 
de  fuccedet  à  fa  mère ,  &  par  fiiîte  aux 
parens  de  fa  mère  :  voyez  Bâtard ,  $  IV, 
tom.  3,  pag.  %js. 

Vice  \erfâ ,  dans  les  mêmes  coutumes  , 
la  mère  &c  les  parens  maternels  du  bâ- 
tard peuvent  fuccéder  au  bâtard  &  ï  fcs 
defcendans. 

j.  Il  eR  des  mariages  qui,  fublillans 
comme  fàcremens  ,  font  néanmoins  privés 
Ffff 
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ment  pat  bénéfice  d'inventùre  «ft  exclu 
en  plufieurs  cas  par  un  autre  parent ,  qat 
fe  porte  faà'itîer  pur  &  fimple  :  vaja 
Héritier  bénéficiaire  ,  $  II  &  TIl. 
6'  Par  la  profeffion  religieufe- 
On  range  ordinairement  les  religieux 
incapables  de  fuccéder  dans  la  clafle  de 
ceux  qui  font  incapables  pour  avoir  perdu 
la  vie  civile.  Il  eft  plusexaâ  de  les  ran- 
ger dans  la  claffe  de  ceux  qui  font  exchu. 
Les  religieux  font  citoyens  comme  les  lif- 
culiers  ;  ils  jouiffent  oe  toui  les  avanta- 
ges de  la  vie  civile,  i  l'aception  de  ceai 
qui  font  incompatibles  avec  leurs  vaux. 
Dans  l'ancien  droit,  le  religieux  n'étoit 
pas  Mclus  des  fucccffions  ,  il  confetvdt , 
malgré  fon  vœu  de  pauvreté  ,  la  faculté  3e 
les  recueillir;  mats  incapable  de  les  poflï- 
der  par  lui-même,  il  les  poflédoiicarle 
monaflere  qui  les  recueiHoit  pour  lai  S: 
en  fon  nom.  Cet  ancien  droit  fubfifle  en- 
core en  partie  dans  la  Fiancbe^inté , 
ainft  qu'il  a  été  expliqué  k  l'anicle  Franàit- 
Comté,  S  II»  n'^»/''*?'  6'-  Mainte«nt 
le  droit  général  du  royautiie  efl  que  leJ 
religieux,  ainfiqueles  monaflerespoureu, 
font  incapables  de  recueillir  aucune  fuc- 
ceffion.  u  Religieux  &  religieufes  piofes 
ne  fuccedenc  à  leurs  parens ,  ni  le  mo- 
naflere  pour  eux  »  :  Paris,  tri.  3p. 
Prefqne  toutes  nos  coutumes  ont  la  même 
difpofitîon  qui  forme  le  droit  commun. 

$  II.  Des   ngles  is  mort  saisit  im 

VIT  ,  &  NVZ  k'EST  HÉRITJEX  QVI 
as  rsvT  :  conji^auices  qui  en  réfal- 
ttitt. 

I.  La  règle  lx  mort  sjisit  is 
yir,  s'explique  en  cette  manieit  :  lE 
MORTj  c'eft-à-dire ,  celui  de  la  foccef- 
fion  duquel  il  s'agit ,  eR  cenfé ,  dès  l'inflanc 
même  de  fa  mort,  avoir  lui-même  saisi 
Se  rois  en  poflefEon  de  cous  Tes  droin  - 
&  de  tous  fes  biens  zb  rir  ;  c'eft-i-dire, 
celui  qui  lui  furvii,  fie  qui  eft  tppel^ 
k  lui  fuccéder. 

Cette  faifîne  eft  une  pure  fiébon  de  droit  ;    | 
elle    ne  requiert  dans   le  détûnt    aucnne 
volonté    de  mettre  ainfi   fon  béiitiet  eiv   i 
pofTeffion  de  fes  biens ,   ni  dans  l'héti-    ^ 
lier  h  volonté  de  les  recevoir.  Celui-ô 


des  effets  cîvtts  ;  ce  font  les  mariages  clan* 
dedins,  les  mariages  ia  extrtmit,  &  les 
mariages  contraâés  par  des  perfonnes  con- 
damnées  à  une  peme  qui  etpporte  mon 
civile.  Les  enfans  iffus  de  ces  unions  ref- 
fèmblent  aux  bâtards ,  en  ce  qu'ils  font  in- 
capables de  fuccéder  à  leurs  pères  &  mères , 
&anx  afcendans  &  collatéraux  de  leurs  pè- 
res &  mères;  ils  en  différent,  en  ce  qu'é- 
tant légitimes,  ils  peuvent  fuccéder  ï  leurs 
frères,  fceurs,  neveux,  nièces  &  autns 
defcendans  de  leurs  pères  &  mères ,  & 
que  le  bSraid   ne  peut  y  fuccéder. 

Les  engins  ilTus  de  ces  unions  obtien- 
nent loujoars  une  fomme-ou  penfion  fur 
les  biens  de  lents    pères  &  mères ,  quel- 

Sjuefois  même  ils  en  obtiennent  fur  la 
uccetTion  des  collatéraux  qui  leur  écbéroît 
fans  leur  inoapacité  ^  ainfi  qu'il  a  été  ré- 
glé par  l'arrêt  du  ii  avril  1740,  rap- 
porté ci-  après ,  $  VIII ,  n*  7. 

6.  Le  teftaieur,  dans  les  pays  ob  il  peut 
(vTt  un  héritier ,  a  la  faculté  de  nommer 
pour  f<H)  héritier  qui  bon  lui  femble  ;  foît 
parent ,  fott  étranger.  Telle  efl  la  règle 
générale ,  fauf  des  exceptions  \  l'égard 
de  ceux  qui  ont  des  enfans. 
-  La  nomination  d'un  héritier  eft  répron- 
vée  dans  les  aâes  entre-vifs  comme  étant 
Un  paâe  fur  une  fucceflion  fiirare.  Elle  eft 
néanmoins  auiorifée  dans  Ies  contrats  de 
mariage  ;  elle  y  a  lieu  en  faveur  des  fu- 
turs époux  Se  de  leurs  defcendans  feule- 
ment ,  parce  qu'ils  fontles  feules  perfonnes 
qui  pniffent  profiter  de  la  &veur  accordée 
aux  conicars  de  mariage.  On  l'appelle  infii- 
luiion  contraâue/le  :  voyez  ce   mot. 

^mi  être  habile  à  fuccéder,  il  faut 
o  n'être  pas  exclus  de  la  fucceflion 
le  on  eft  appelé  , 
ar  l'exhérédation  :  voyez  Exhéri- 
tom.  8,  pag.  vfS. 
iT  l'iiulignité  :  voyei  Indiptixi. 
ir  la  renonciation  &ite  du  vivant 
nt  à  fa  fucceffion  future  :  voyex 
ation  à  facceffioa  future. 
»  filles  mariées  Se  dotées  font  ex- 
iplafieurscoutumesdela  fucceffion: 
Excliifion  dis  JîUts  dotées,  tom.  8, 
o  y  Se  Emparagement ,    tom.  7 , 
7. 
parent  qui  fe  porte  héritier  fèule- 
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1  en  eft  faîTi  fans  avmr  aucune  connoïflànt» 
l|  de  la  mort  du  défunt ,  Se  -quand  mfime 
!,  il  viendroic  ^  d^c^dei  fans  en  avoîi  eu 
';.  connoiffance. 

i'  Si  ceiie  failïne-  l^le  4toit  irrévoca- 
ble, alors  -l'hériner  feroit  on  héritier  né- 
ceflaire.  Mab  la  loi  lui  Uiflè  la  faculté 
de  répudier  la  fuccelfîon ,  dont  elle  l'a 
faifi  &  invefli  au  moment  de  la  mort  du 
défunt  :  il  ne  eonfèrve  le  titre  8c  la  qua- 
lité d'héritier  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  ; 
&  du  moment  qu'il  répudie  la  fucceflion , . 
il  eft  cenfé  n'en  avoir  jamais  été  fàiii, 
n'avoir  jamati  été  héritier. 

Ceft  ce  qui  eft  exprimé  par  la  féconde 
maxime  :  soi  s'est  uÉa.iTiSR  qvj 

KB    VEUT. 

1.  De  ces  deux  maximes  réfultent  pi»- 
fieun  conféquences. 

Prmmisrs  coNséçvsKCB,  Le  parent 
;  habile  à  fiiccéder ,  faifi  par  la  loi  de  tous 

1'  les  effets  de  la  fucceffion,  peut  en  dif- 
pofer  en  maiire  ;  hitt  les  aâes  de  pro- 
"y  priétaire  fans  être  obligé  de  ^ire  fa  dé- 
claration précife  qu'il  accepte  la  fucceffion. 
Il  peut  au£  intenier  complainte  fie  tontes 
lâions  poflëfToires. 

3.  SSCOKDX      CONSÉQVBNCS.    toat 

détermîn«|  queb  font  les  héritiers  dn  dé- 
funt,  il  nui  confidérer  l'époque  de  Ci 
mort,  Se  quel  eft  celui  qui  eft  appelé  en 
ce  moment  i  recueillir  fàfuccd&on.  Ainlî  : 
1°  Il  ùat  exîfter  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  pour  la  recueillir; 
OD  '  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  n'exifts 
pas  encore  (oit  fatfi. 

4.  L'enfant  qui  eft  dans  le  fein  de  fa 
rftete  n'eft  pas  encore'  du  nombre  des  vi- 
vaos;  mais  il  eft  réputé  déjà  né,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  fon  intérêt.  En  con- 
fêqnence  ,  l'enfant  conçu  au  mQment  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion  0C  qui  vient 
k  naître  depuis,  a  le  même  droit  à  la 
fucceffion  que  s'il  fât  d^a  né  ou  moment 
de  fon  ouverture. 

L'en^nt  conçu  au  moment  de  la  mort 
du  défunt  n'eft  habile  à  lui  fuccéder  qa'au- 
unt  qu'il  naît  vivant.  S'il  vient  ï  mou- 
rir dans  le  fein  de  (à  mère,  il  n'a  ja- 
piais  été  du  nombre  des  vivans ,  il  n'a 
jamais  été  capable  de  fucc^er  :  en  con- 
l^nence^lalucccffionqû  lui  ièroit échue, 
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s'il  filt  né  vivant ,  eft  déférée  comme  s'il 
n'avoit  jamais  été  conçu. 

L'enfant  né  i  terme ,  mais  qui  vient 
à  mourir  peu  après  fa  naîffance ,  eu  faifi 
de  la  fucceffion  du  moment  qu'il  a  reçu 
la  nailfance ,  fie  il  en  tranfmet  le  dtoit 
i   fes  héritiers. 

Que  décider  par  rapport  à  l'enfant  conçu 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion ,  &  qui  vient  k  naître  vivant  mais 
avant  terme  :  voyez  Graffeffty  $  III, 
ci-devant ,  pag.  $24. 

4.  L'enfant  qui  n'eft  ni  né  ni  conçu 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion, 
ne  peut  jamais  fe  dire  héritier  du  défunt . 
foît  en  pays  coutumters,  foit  en  pays  de 
droit  écrit  :  voyez  le  $  IV ,  ci-après. 

Un  oncle,  par  exemple,  meurt,  laif- 
fant  pour  parens  les  plus  proches  un  ne-' 
veu  marié  &  un  petit-neveu,  enfant  d'un 
auue  neveu  déjà  décédé  :  le  neveu  re- 
nonce ;  la  fucceffion  eft  dévolue  au  peut- 
neveu.  Un  an  après  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion  furvient  au  renonçant  un  en&nt 
qui  veut  partager  avec  fon  couûn-gcr- 
inain  la  fncceffion  de  leur  grand-oncle 
commun.  Ce  dernier  n'étant  ni  né  ni  conçu 
au  moment  de  fon  ouverture ,  ne  peut  y 
prétendre  aucune  part. 

L'incapacité  de  l'en&nt  qui  n'eft  ni 
né  ni  conçu  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  fucceffion  a  lieu ,  foit  qu'à  défaut 
de  l'héritier  préfbmptif  la  fucceffion  ait 
été  acceptée  par  un  parent  plus  éloigné , 
comme  dans  l'efpece  ci-defiiis,  foit  qu'à 
dé&ut  de  parens  elle  ait  été  acceptée  par 
te  fifc,  foit  qu'à  défaut  d'acceptation  on 
lui  ait  nommé  nn  curateur  comme  va- 
cante. 

Ainfi  jugé  dans  le  iroifïeme  cas  par 
un  arrêt  du  II  mars  1^91,  rendu  con- 
formément aux  concittfions  de  M.  te  dian- 
celter  d'Agueflèaa,  lors  avocat-général: 
voyez  fes  <Buvies ,  tom.  a,  piaid,  14, 
pag.  3tt.  Ainfi  jugé  dans  le  premier  cas, 
par  un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  du 
même  magiftrat,  le  i  avril  1^97,  lequel 
fe  trouve  an  journal  des  audiences. 

Ainli  décidé  pour  le  lëcond  cas ,  par 
M.^Fotbier,  DuSacce0ons ,  chap,  t  yj^^- 
Zf'art.  I. 

f.   z'  Il  ùat  iiie  capable  au  moment 
F  f  f  t  ij 
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fucceffion  de  la  dame  l'Effê  de  Icar  ie- 
inande,'kceque1e&fentences  qa'ils  avoient 
obt:nues  conrr'elle  fuflent  déclarées  ejt~ 
cuioîres  contre  le  fieur  de  Marefcrenx, 
fils,  comme  démillionnaîre  de  la  dame 
fa  mère  ,  hérineK  pure  Se  ftmple  de  la 
dame  de  l'EiSf.  Dans  l'eCpece,  la  dinw 
d«  YEm  ëroir  décëdée  le  8  avril  ié6i; 
le'  12  mai  166^,  U  dame  Griffon,  fan 
héritière,  avoit  fait  démilCon  de  les  biens 
en  faveur  du  fieur  de  Marefcreu  fon 
fils  ;  &  defniis  fa  démiSion ,  elle  avoit 
accepté  la  fbccelfion.  Il  y  avoit  Jani 
la  caufe  cette  circonllance  tris  -  ùvon- 
ble  aux  créanciers  de  la  fucceOion ,  qoe 
c'étoît  le  (ieur  deMaiefcreux  lui-même  qui 
avoit  accepté  la  fucceffion  au  nom  de 
la  dame  fa  merc.  Se  comme  fondé  de 
fa  procuration  pilTéefeize  jours  après  l'aâe 
de  diîmiflion. 

8.  ClSQVlEMS  CONSÉQUBNCS.  Cc-  ' 
lui  qui  eft  habile  à  fuccéder  n'étant  | 
hériner  qu'autant  qu'il  le  veat  bieo,  ai 
la  faculté  de  renoncer  à  la  fuccelEon  dont  ' 
il  eft  faiû  par  la  loi. 

Il  perd  cette  acuité  du  moment  qa^il 
accepte  la  fucceffion  ,  foit  d'une  manie« 
exprclTe ,  en  décIaratK  qu'il  te  porte  héri- 
tier ,  en  en  prenant  U  qualii^  foit  d'une 
manière  tacite ,  en  ^îfant  des  aâions  qui 
dénotent  fa  volonté  d'accepter  la  fotcef- 
fion.  Quelles  font  ces  aâions,  voyez  ^A- 
lion  à'hériditi,  $§  VU,  Vm  &  IX, 
tam.   I ,  j-ag.  Z3.o. 

9.  La  failîne  que  la  loi  accorde  k  Ilié- 
ritier  présomptif,  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion qu'elle  lui  détere ,  ne  produit  fes 
effets  qu'autant  qu'U  accepte  la  fucce(&on. 
Il  ne  peut  pas  être  réputé  hétitter  avant 
d'avoir  accepté.  Auffi,  tant  qu'il  n'a  pas 
encore  accepté  la  fucceffion,  foit  d'une 
manière  eiprcflc  ,  foit  d'une  manière  ta- 
cite ,  on  ne  peut  pas  prétendre  aue  faute 
par  lui  d'avoir  renoncé  il  foit  pir-la-même 
héritier.  «  Il  ne  faut  point  d'aàe  de  renon- 
ciation ,  dit  le  Brun,  Succe/Jian  ,  Hv.  3 , 
chap.  i  j  n"  77  ,  pour  n'être  point  hé- 
ritier :  mais  il  foffit  de  n'avoir  pas  accepté 
précifément  &  ai  n'avoir  pas  fait  aôe 
d'héritier;  ce  qui  a  lieu  tant  en  ligne 
direûe  qu'en  ligne  -collatérale  ;  car  l'on 
n'a  pas  de  droit  de  dire  conae  an  bIs 


de  l'ouvenure  de  la  fucceffion  poar  être 
admis  à  la  recueillir. 

André  efl  décédé  le  i  janvier,  laifi'ant 
pour  héritiers  Paul  &  Philippe  ,  Tes  deui 
enËins  :  ils  renoncent  l'un  &  l'autre  le 
i;  janvier  \  fa  fucceffion,  qui,  à  leur 
défaut ,  eft  acceptée  par  les  enfans  de 
Philippe ,  petit-fils  du  défunt.  Dès  le 
10  du  même  mais,  Paul  s'éioii  marié 
avec  une  concubine  dont  il  avoit  plufieurs 
en&ns.  Ceux-ci,  légitimés  par  le  mari:ige 
fjbféquent  de  leur  père ,  réclament  la 
fuccemon  de  leur  aïeul,  &  prétendent 
la  partager  avec  leurs  confins-germains  , 
enfans  de  Philippe.  Leur  prétention  n'efî 
pas  fondée,  parce  que  n'étant  pas  légi- 
times à  la  mon  de  leur  aïeul ,  ils  étoient 
alors  incapables  de  recueillir  &  d'êcre 
faifis  de  fa  fucceffion. 

6.  Troisième  cossÈfivsttCB.  S*  cç' 
lui  qui  efl  habile  à  fe  dire  héritier  décède 
avant  d'avoir  pris  qualité ,  ou  même  avant 
d'avoir  eu  connoiffance  de  la  fucceffion 
ouverte  à  fôn  profit ,  il  décède  fatfi  de 
cette  fucceffion;  il  en  tranfmet  le  droit 
à  fcs  héritiers ,  qui ,  après  avoir  accepté 
là  propre  fucceffion,  peuvent,  de  foif 
chef,  l'accepter  où  y  renoncer. 

Si  au  contraire  Tes  héritiers  répudient 
fa  propre  fucceffion,  ils  n'auront  aucun 
droit  a  réclamer  de  fon  chef  la  fuccef- 
fion du  premier  défunt. 

7.  QUATRISMB     COKSÈqVENCE.    Si 

celui  qui  efl  habile  à  luccéder  fait ,  avant 

d'avoir  pris  qualité,  démiffion  de  fes  biens, 

il  tranfmet   à  fon  démiffionnatre.le  droit 

en    la   fucceffion  ouverte  ,    la  faculté  de 

prendre  qualité.  Far  fa  démiffion,  il  fe 

dépouille    lui-même  de  tout  droit   en  la 

fiicceffion    dont    il  eft   déjà  faifi ,  quand 

même  l'aâe  de   démiffion  n'en  feroit  pas 

mention.  La  démiffion  efl  un  titre  uni- 

verfel   par   lequel  le  démettant  traiisfere 

à  iaa  déniiffionnaire  l'aniv^rfàlité  de  fes 

biens,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  f«  ré- 

'-"-  expreffémcnt.  Si  depuis  fa  démiffion 

ce]pi«  Ja  fucceffion  échue ,  fon  accep- 

1  ne  peut  engager  le  démiffionnaite 

aiement  des  dettes  de  la  fucceffion. 

Lfl  ce  qui  a  été  jugé  par  ariéi   du  9 

1^83  ,  rapporté  au  journal  du  pa- 

qui  déboute  I^   aéancien  de  la 
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fiUuê  ergo  hares ,  ni  de  conclare  qa'H 
eft  béritiec ,  parce  qu'il  n'a  pas  renonce. 
Encore  un  coup,  c'ell  un  abus  quecela, 
qui  n'a  jamais  eu  cours  que  chez  ceux 
qui  ignoroient  les  vdriubles  principes 
de  notre  jurifpnidenft ,  qui  font,  qu'il 
l^ut  avoir  accepta  ou  s'être  tmmifce  pour 
être  déclatd  h^itier  ;  flc  qu'autrement, 
le  fimple  défaut  de  renonciation  ne  fait 
point  un  héritier ,  en  quelque  ligne  que 
ce  foit,  comne  il  a  été  jugé  pour  la 
direfie  même ,  par  arrêt  du  ï  février  1590, 
'qui  eft  un  des  arrêta  de  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes  m. 

10.  Le  principe  qu'on  ne  peur  pas  être 
réputé  héritier  avant  d'avoir  accepté ,  re- 
çoit exception. 

Lorfque  l'héritier  a  laiffê  pafTcrr ,  fanS 
prendre  qualité ,  les  délais  qui  lui  font 
accordés  pour  délibérer ,  les  créanciers  peu- 
vent  le  contraindre  à  prendre  qualité  ,  Se 
faute ,  par  lui  de  la  prendre ,  le  fiire 
réputer  hétiti;:r  ^  &  condamner  comme 
tel,  envers  eux,  au  paiement  indéfini  de 
leurs  créances.  . 

Cette  fiâion  n'a  lien  qu'en  faveur  du 
créancier  qui  a  obtenu  le  jugement. 
u  Quant  aucun  eft  réputé  héritier  par  con- 
tumace ,  telle  déclaration  feri  feulement 
an  pourfuivant  d'icelle  » ,  dit  la  coutume 
d'j  Nivernoii ,  chap.  ^4  ,  art.  %j.  Elle  ne 
peut  profiter  aux  autres  :  c'efi,  rts  imeralios 
Mcla.k  l'égard  des  autres  l'héritier  préfompttf 
refte  donc  héritier  préJomptif;  c'eft  àeux  de 
i'aâionnerà  leur  tour  pour  prendre  qualité  , 
&  faute  par  lui  de  la  prendre  ,  d'obtenir  un 
nouveau  jugement  en   leur  faveur. 

11.  SiXISMB  cortsÉQUENCB.  Lorf- 
que  celui  qui  tîi  habile  à  fuccéder  au  dé- 
funt renonce  à  fa  fuccelTion,  îl  eft  ré- 
puté n'avoir  jamais  été  faifi  ;  les  biens 
font  cenfét  avoir  paiTé  dès .  l'inflant  de 
ta  mon  du  défunt  immédiatement  en 
la  perfonoe  de  celui  qui  les  recueille. 
Ainfi  , 

1°  Les  créanciers  du  défunt  n'ont  au- 
cune aâion  contre  le  renonçant  qui  n'a 
jamais  été  héritier. 

a*  Les  créanciers  du  renonçant  n'ont 
aucun  droit  fur  les  biens  de  la  fuccef- 
fîon  dont  leur  débiteur  n'a  îamab  été 
faili. 


^^  y     §     II.  S97 

3*  Le  renonçam  n'a  plus  aucun  droit 
de  fe  mêler  des  affaires  de  la  fuccelïïon. 
t  la.  De  -  là  il  réfulte  que  le  renonçant 
ne  peut  rendre  plainte  en  recelé  &  di-- 
vertiSèment  des  effets  de  la  fucccflion  à 
laquelle,  au  moyen  de  fi  renonciation, 
il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  eu  aucun  intiîrôt , 
comme  il  n'en  a  plus  réellement  aucun. 

Néanmoins  fi  par  les  circonllances  par- 
ticulières du  &it,  l'héritier  présomptif  a 
tmérêl,  quoique  renonçant,  à  confiaier  les 
recelés  8c  diverciflemens,  foit  parce  qu'en 
imputant  ces  recelés  &  diveriifTsmens  k  (es 
cohéritiers,  il  peut  fbutenir  que  fa  renon- 
ciation doit  être  aonullée  ,  ayant  été  in- 
duit en  >erreur  par  ceux  qui  avoient  in- 
térêt à  ce  qu'il  renonçât,  foit  par' toute 
autre  raîfon ,  il  peut  être  reçu ,  quoique 
renonçant ,  à  rendre  plainte  de  recelés 
&  diveriiffemens.  C'elt  l'un  des  points 
jngés  dans  l'efpece  fuivance.  Le  même  ' 
arrêt  ^ge  encore  que  les  héritiers  ne  peu- 
venr  prendre  la  voie  criminelle  pour 
confïater  la  fouflraâion  d'effets  faite-  da 
vivant  du  défunt  Se  de  fon  confentemeni. 

Le  fieur  de  Pleneuf^voit  été  marié  deux 
fois.  Du  premier  mariage,  îl  avoir  une 
611e  mariée ,  à  M.  de  Benoife  ,.  confeiller 
au  parlement.  M.  flc  Madame  Bsnoifê 
renoncèrent  à  la  fuccellion  du  fieur  de 
Fleneuf ,  pour  s'en  tenir  aux  avanrages  qui 
leur  avoient  été  faits  par  leur  contrac 
de  mariage. 

Depuis  la  renonciation ,  M.  Benoife  rcn- 
dir  plainte  contrela  dame  de  Fleneuf , 
fa  belle-mere ,  M.  Berthclot  de  Monchef-  ' 
ne  f  fon  beau-frere ,  &  le  fieur  de  la  Foffe , 
tuteur  des  enfans  mineurs  du  fieur  Ae 
Fleneuf,  prétendant  que  de  fon  vivant, 
ils  avoient  pratiqué  des  voies  injudes  pour 
s'approprier  le  bien  du  défunt ,  au^  préjudice 
de  fa  femme  ,  fille  du  premier  lit  :  qu'ils 
avoient  mis  fous  leur  nom  les'dilféremes 
acquifiiion^  que  le  défunt  avoir  faites  ;  Se 
qu'ils  avoient  enUvé  à  fon  décès  tout  ce  qui 
pouvoient  lui  relier ,  defquels  faits  il  de- 
mandoit  permiflîon  d'informer.  Par  uile 
féconde  requête ,  M.  Benoife  avoir  dé- 
taillé plus  difenement  lés  faits,  &  il  s'en 
trouvoit  pluGeuTS  qui  s'étoieni  patTés  du 
vivant  du  fieui  d^  Fleneuf.  La  danie  de 
Fleneuf,    &  M.  de    Monchffne  étoicnt 
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convenui  i  Tautiience  de  plnfieurs  des 
faits ,  Se  M.  Benoifé  demandoit  aâe  de 
leur  dédamion. 

M.  l'avocat-g^nëral  examina  d'abord 
fi  M.  -Benoife  étoit  recevabte  dans  fei 
demandesi  8c  s'il  avoit  eu  qualité  ponr 
rendre  plainte  des  recelas  Bc  dîvenifiè- 
mensi 

u  On  objeâe  i  M.  Benoife,  dit  ce 
magiftrat,  qu'il  eft  fani  intérêt,  &  par 
conrequent  fans  qualité ,  paifqu'il  a  retiuncé 
k  la  fucceflion.  Mais  quoique  renonçant, 
trois  raifons  d'intérêt  le  rendent  receva- 
ble  dans  fa  plainte  :  la  première,  que  £i 
l'inventaire  «oit  frauduleux  >  fà  renon- 
ciation n'^tanr  que  la  fuite  d'une  fraude 
pratiquée  contre  lui ,  il  feroit  en  état  de 
le  faire  reftinier  &  de  prendre  la  qualité 
d'héritier;  ta  deuxième,  qu'il  étoit  créan- 
cier d'une  fonime  de  jooo  livres,  par- 
ce que  le  lîeur  de  Fleneuf  avoit  promis-, 

-  en  msiîant  fa  fille  k  M.  Benoife ,  de  lui 
£iire  valoir  la  fucceOion  de  fon  aïeule 
jtj'fi'à  concurrence  d'une  cenaine  fommc, 
dont  il  fe  irouvoit  manquer  jooo  livres; 
la  troifieme,  que  M.  Benoife  pouvoit 
craindre  que  fi  au  moyen  des  recelés  les 
autres  enfans  ne  trouvoient  pas  leur  lé- 
gitime îls  ne  fiflent  réduire  la  dot  de 
la  femme.  A  la  vérité ,  la  réduâion 
fe  fèroit  d'abord  fur  la  dot  de  la  inar- 
quife  de  Prie,  fille  puînée  ,  qui  a  été 
mariée  depuis  Madame  Benoife  ;  mats 
il  fuffit  qu'il  y  ait  quelque  ^oute  fi 
cène  dot  fuffira  ,  6c  11  on  ne  reviendra 
pas  liir  U  première ,  pour  que  Madame 
Benoife  ait  intérêt  de  rétablir  les  véri- 
tables forces  de  la  fucceflion  ,  afin  de  pré- 
venir &  d'exclure  ta  querelle  des  légatai- 
res »■ 

a  M.  de  Benoife  étant  recevable  à  ren- 
dre plainte ,  refte  à  lavoir  fi  on  l'admet- 
tra ï  h  épreuve  de  tous  les  faits  par  lui 
articulés.  Il  faut  les  diflinguer  en  deux 
claffes;  les  premiers  fe  font  pafles  du 
vivant  du  fteur  de  Fleneuf;  les  antres 
Te  font  pafSs  lors  de  fon  décès  ». 

«  Quant  aux  premiers ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recevoir  la  plainte  :  on  ne  peut  pas 
prendre  la  voie  crituinelte,  quand  il  sa- 

'  gît  d'attaquer  ce  qu'un  père  famille  a 
niit  dans  I  adminîfhation  ce  fon  bien.  Il 
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peut  arrhrei- qu'il  oommetts  des  înjuftîcn 
en  voulant  ou  fraudn  fès  créanciers ,  ou 
feludei  la  loi  qui  l'oblige  àréfervernne  par- 
tie de  fon  bien  à  fes  enfans.  Si ,  k  l'égard 
des  créanciers ,  cela  peut  dégénérer  en 
crime ,  on  fent  qu'il  n'efl  pas  de  ceai 
pour  lefquels  il  ell  permis  de  bire  le 
procès  k  la  mémoire.  Ce  n'efl  pas  qu'il 
ne  refte  aucune  vote  aux  enfans  ooaui 
créanciers  pour  s'affurer ,  les  uns  leur  lé- 
gitime, les  autres  leurs  créances.  Il  but 
qu'ib  (è  pourvoient  par  la  voie  civile; 
&  s'ils  fe  trouvent  dans  des  ctrcootUn- 
ces  dans  lelquelles  on  doive  admettre  U 
preuve  teflimoniale ,  on  peut  la  leur  ac- 
corder :  mais  toujours  en  coanot£iac( 
de  caufe  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  locfqu'oa 
vient  par  la  voie  criminelle  ». 

(t  Quel  inconvénient  n'y  auroit-il  pas 
dans  refpece  k  révéler  les  fouflraâioni 
d'effets  éc  Us  dîvertilTemens  qui  avoient 
été  &iu  dans  le  temps  que  le  fienr  de 
Fleneuf  étoit  en  fuite  &  poutfitivi  par  la 
chambre  de  judice  ^  On  a  pris  toaiet 
les  voies  poflibles  po'jr  détourner  fei  ef- 
fets &  les  mettre  fous  des  noms  fup- 
pof^s.  On  ns  peut  s'empédier  de  voir 
que  la  dame  de  Fleneuf  &  M.  de  Mon* 
chefne  n'aient  été  les  auteurs  de  ces  di- 
vertiSemens  ;  mais  ils  n'ont  été  faits  que 
contre  le  fifc  £t  il  paroit  aUcs  que  c'é- 
toit  par  lés  ordres  du  fieur  de  Fleneuf, 
puifque  depuis  fon  retour  ,  il  a  tout 
approuvé,  &  qu'on  ne  fait  fuè  trop 
les  mouvemens  que  les  débiteurs  oa  leur 
famille  fe  donnent  en  pareils  eu,  pour 
fauver  tout  ce  qu'ils  peuvent  do  naufnge. 
A  l'égard  des  autres  faits  qui  fe  font  fôf- 
fés  du  vivant  du  fieur  de  Fleneuf,  quoi- 
qu'ils aient  pour  objet  unique  de  dépoui'ier 
quelques-uns  des  enfans,  c'eA  aflcz  que 
le  père  commun  y  ait  paît  pour  qu'on 
ne  puidè  en  informer  par  la  voie  ai- 
mtnelle  :  il  fuffira  donc,  par  rapport  ^ 
ces  faits ,  de  réfervei  k  M.  Benoife  de 
fe  pourvoir  par  la  voie  dvile». 
^  u  II  faut  regarder  d'un  ceîl  bien  dif» 
férent  le$  dtvertiflèmens  q'ii  peuvent 
avoir  été  hitt  depuis  le  décès  du  ûeur 
de  Fleneuf.  On  ne  peut  difconveiùr  que 
de  pareils  enlevemens  font  un  vol ,  lorf 
qu'ils   fioat  commis  pat   des  étrangen , 
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Se  qu'ils  pCDveni  même  alors  emporter 
one  peine  affliaîve.  Lorfqu^ils  font  fins 
par  des  héririers ,  ou  une  veuve  commune, 
quoiqu'il  y  ait  toujours  une  elpece  de 
vol ,  puifque  ce  qu'ils  ont  enlevé  ne  leut 
appartenoit  pas  en  entier;  cependant 
comme  ils  y  ont  quelque  droit,  on  qua- 
lifie cette  aâion  d  un  nom  plus  doux  ; 
miis  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  dans 
ce  cas  on  ne  rttufe  jamais  la  permiâion 
d'informer.  A  la  vérité ,  on  ne  laifle  pas 
la  procédure  prendre  rrait  à  l'extraordi- 
naire, foit  après  la  fimple  information, 
(bit  après  l'interrogatoire  fubi,  en  confë- 
guence  du  décret.  On  a  coutume  alors 
de  civilifer  l'afiàire ,  en  convcrtifTant  les 
informations  en  enquête.  Cell  ce  qui  fe 

firatique  tous  les  jours  à  la  tournelle  :  on 
e  fait  même  encore  à  caufe  de  la  liaifbn 
des  perfonnes  avec  le  défunt,  quoiqu'elles 
n'aient  aucun  droit  dans  les  chofes  rece- 
lées ;  mais  ce  cas  eft  beaucoup  moins  h~ 
vorable  que  l'autre.  En  un  mot ,  dans 
tous  les  cas  où  il  fe  trouve  un  véritable 
délit ,   la    preuve   en  doit  être   accordée 

■  par  la  voie  extraordinaire ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  trouve  quelque  circonllance  qui  doive 
écarter  de  la  route  commune.  Point  de 
Circonftances  pareilles  dans  refpece  :  au 
contraire ,  pieJbmpiions  violentes  de  ïe- 
eelé.  Il  y  a  donc  lieu  de  permettre- d'in- 
former des  recelés  &  divertilkmens  faits  de- 
puis la  mort  du  fteur  de  Fleneuf  ». 

Far  arrêt  tendu  i  l'audience,  cham- 
bres aflèmblées,  le  14  mats  1733,  con- 
formément aux  conclufîons  de  M.  Gilbert, 
tt  La  cour  donne  aâe  à  la  partie  de  Le- 
roi  (  M.  fienoife  )  des  déclarations  laites 
i  l'audience  par  Cochin  flc  Normand  pour 
leurs  patries  (  M.  de  Monehefne  &  hi 
dame  de  Fleneuf)  &  portées  par  la  requête 
de  la  partie  de  Leroi ,  lui  donne  aâe 
de  la  plainte  qu'il  rend  des  recelés  & 
diveniflemens  prétendus  hïis  lors  &  À 
Poicûfion  dit  dicU  du.fieur  de  Fleneuf, 
lui  permet  d'en  informer,  même  d'ob> 
tenir  &  publier  monitoire,  pour  les  in- 
formations  faites,    rapportées,    &  com- 

-  muniquées  au  procureur-général  du  roi  ^ 
être  par  la  cour  Hatué  ce  qu'il  appartien- 
dra ;  fur  le  furplus  del'diict  requêtes,  ren- 
voie la    partie   de  Leroi    \  fe  pourvoie 
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aînfi  qu'elle  avifera  bon  être  :  défènfes  au 

contraire »   :    Journal  manufcrit  de 

MM.  Delamhon  &  Afaffôn  :  Non  trouvé 
far  les  regiflres  y  on  ne  fait  pourquoi. 

13.  Il  eft  un  cas  panicnlier  ou  l'héri- 
tier renonçant  devient  héritier  malgré  lui , 
c'eft  lorfqu'il  a  des  créanciers  qui  pré- 
tendent que  la  fuccelTion  eft  avantageufe 
&  que  leur  débiteur  y  renonce  en  fraude 
de  leurs  droits.  Dans  ce  cas ,  ils  font 
adiDÎs  k  hite  révoquer  la  renonciation  Se 
à  accepter  la  fucceffioo  du  chef  de  leur 
débiteur. 

Sur  les  biens  de  cette  fuccelTion ,  oit 
prélevé  d'abord  les  dettes  de  l'hérité. 
Lnfuite  les  créanciers  de  l'héritier  qui  ont 
fait  révoquer  la  renonciation ,  font  payés 
de  leur  ait. 

Si  après  avoir  payé  &  les  créancier» 
de  l'hérédité,  Bc  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier renonçant ,  il  y  a  un  revenant  bon 
fur  la  part  contingente  du  renonçant ,  à  qut 
doit  appanenir  ce  furplus  ?  Elî-ce  au  re- 
nonçant dont  la  renonciation  a  été  dé- 
clarée nulle  ?  Ell-ce  it  celui  qui ,  par  I» 
renonciation  derhériiier,  devoir  proScei 
de  fa  pan. 

Celui  qui  a  renoncé  n'eft  plus  héritier^ 
fuivant  le  principe  général.  Dans  l'efpece  , 
la  renonciation  n'eft  pas  entièrement  an- 
nullée,  elle  eft  révoquée  poifr  le  feul  in- 
téfêtdes  créanciers  du  renonçant,  comme 
ayant  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  A' 
l'égard  de  l'héritier  lui-même  ,  Se  de  tout 
autre  perfonne  que  fes  créanciers  la  re- 
nonciation eft  valable.  DeU  il  rëTulte  que 
le  bénéâce  reftant  de  la  fucceflion ,  aprè» 
le  paiement  des  créanciers  du  renonçant , 
n'appanient  pas  au  renonçant  lui-même, 
mais  i  celui  qui ,  au  moyen  de  fa  re- 
nonciation ,  devoir  profiter  de  (à  part* 
Ceft  la  décifion  précife  de  la  coutume 
de  Normandie  qui  doit  être  étendue  aux 
autres  coutumes,  comme  fondée  fur  les- 
principes  du  droit.  «  Avenant  que  le 
débiter  renonce,  on  veuille-  accepter  la> 
fucceflion  qui  lui  eft  échue,  fes  créan- 
ciers fe  pourront  faire  fabrt^er  en  îbrp 
lieu  fit  droit,  pour  l'accepter  Se  être  payéS' 
fur  ladite  rnccefllon  jufqu'à  la  concur-- 
Knce  de  leur  d& ,  félon  l'ordre  de  prie 
mé  Se  ponétioriié;.  Se  ^  s'Û  refle  anoin»- 
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cbofe  les  dettes  paye'es ,  il  reviendra  a«» 
autres  héritiers  plus  prochains  après  celui 
qui  a.  renoue^  m   :  art.    zj8. 

14.,  Quoique  la  perfonne  habile  k  fè 
dire  héritière  &  qui  a  renoncé  foit  confi- 
dërée  coiome  n'ayant  jamais  ét^  faifie  , 
on  ne  doit  pas  la  confidérer  comme  n'ayant 
jamais  tfié  appelée,  &  déférer  la  fuccef- 
(ion ,  comme  fi  elle  n'eût  pas  exifté  au 
moment  de  fon  ouveiture. 

Cette  règle  refoit  Ton  application  dans 
les  fucceflîons  oii  le  bénéfice  de  la  re- 
préfentaiton  a  lieu.  La  part  du  renonçant 
accroît  \  fes  cohéritiers  ,  (ans  que  les  re- 
préfenians  du  renonçant  puifTent  y  pré- 
tendre. Si  l'un  d'entre  plulïeurs  fieres  , 
renonce  i  la  fuccelTion  du  père  commun , 
fa  part  accroîc  aux  frères  acceptans  ,  fans 
q;ié  les  enfans  du  renonçanr  puilTent  ré- 
clamer cette  part  à  laquelle  ils  auroient 
droit  fi  la  fuccefTlon  etoic  déférée  de  la 
même  manière  que  fi  leur  père  renon- 
çant n'eûi  pas  exiflé  au  moment  de  fcn 
ouverture. 

IJ.  SBPTISMB  COKSÉQOEIfCE.  Cttt 
au  moment  de  la  mort  du  défunt  qu'il 
fjui  conlïdérer  quel  étoic  le  plus  proche 
h  défaut  du  renonçant ,  &  non  pas  au 
moment  de  la  renonciation. 

André,  par  exempfe,  vient  à  décéder, 
laifTant  pour  fes  plus  proches  parens, 
Fierre  fon  oncle;  Paul,  fon  coufin-ger- 
main  ,  âls  d'un  autre  oncle;  Jacques, 
petit-fils  du  même  Paul ,  fie  fon  parent 
au  fixieme  degrj;  Philippe,  fon  parent, 
au  cinquième  degré,  coufin  iSu-oe-ger- 
maîn  ,  petit-fils  d'un  troifieme  oncle. 

Pierre  eft  l'héritver  préfomptif  d'André; 
P^iiil  .  appelé  à  fon  défaut ,  clt  décédé  peu 
.ndfé,  laiffant  pour  héritier  Jacques , 
tit-fïls.  Après  la  mort  de  Paul , 
a  renoncé  à  la  fucceflion  d'André, 
ornent  de  la  renonciation,  c'efl 
e  ,  parent  du  défunt  au  cinquième 
qui  ed  fon  plus  proche.  Mais  corn- 
moment  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
il  n'çtoit  pas  le  plus  proche  à  dé- 
1  renonçant ,  il  n'a  pu  être  faifi. 
Paul ,  parent  au  quatrième  degré, 
)it  l£  plus  proche ,  à  défaut  dv  re- 
it.  C'e(l  lui ,  qui ,  au  moyen  de  la  lé' 
:ion  fubféqucnte,  a  été  faifi  de  la 
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fucceflion  dès  le  moment  de  (on  oarer- 
ture.  Il  en  a  transmis  le  droit  à  fon  petit- 
fils;  &  ce  dernier,  quoique  plus  éloigné  que 
Philippe;  aura  la  fuccelQon  d'André,  da 
chef  de  fon  aïeul. 

i^.  La  loi  reconnoit  pour  habiles  i 
fuccéder  au  défont  tous  fes  parens  :  d'a- 
bord les  plus  proches  &  ^  leur  défaut  les 
filus  éloignés.  DeU  il  réfulte  que  tint  qoi 
es  plus  proches  k  fuccéder  ne  &  préfen- 
tent  pas ,  .on  ne  peut  contefier  b  fuccd"- 
fion  aux  parens  plus  éloignés  qui  font  ré- 
putés failis  à  l'égard  des  tiers. 

Si  dans  la  fuite  im  parent  plu  pro- 
che fe  préfente,  il  réclamera  la  fuccef- 
fion  contre  le  pareil  éloigné  qui  s'eâ  poné 
héritier.  Ce  dernier  fera  tenu  de  lui  ren- 
dre tous  les  biens  héréditaires  qui  font 
encore  en  fa  poâefKon  ,  parce  qu'entre 
eux  rcfpeâivement  c'ell  le  ^us  piodu 
qui  a  été  faifi  pat  la  loi. 

Que  deviendront  tous  lesaâes,  lôird'ad- 
miniltatton,  foit  d'aliénation,  paSiis  pat 
le  parent  éloigné  en  qualité  d'héritier,  p^ 
dant ,  tout  le  temps  que  le  parent  plut 
proche  ne  s'ell  pas  préfenté  pour  rédimei 
Ton  droit  ?Seroni-ils  nuls,  comme  faits  dans 
une  qualité  qu'il  n'avoit  pas  ? 

-  Si  pendant  ce  temps  le  parent  éloigné 
n'a  pas  été  véritablement  héritier,  an 
moins  a-t-il  été  héritier  apparent,  au  moins 
a-l-il  ét^'  poffefleur  public  de  la  fuccef- 
lion non  réclamée.  Tous  ceux  qui  ont  traité 
avec  lut  ont  donc  eu  lieu  de  croire  qu'il  éioît 
le  véritable  héritier ,  s'étant  pirté  ^mbii- 
quement  pour  tel  fans  coniraaiâîon  de  la 
part  d'aucun  autre  parent.  S'ils  ont  été  trom- 
pés, c'efi  par  le  filence  du  patent  p\us  piocbc 
qui  ne  s'eft  pas  préfenté  pùut  leclatner  fis 
droits.  Celui-ci  ne  doit  pas  abufer  contre 
eux  de  fa  propre  négligence.  Atnfi  tous  tes 
aâespaffés  par  le parenléIoigné,bérinet  ap- 
parent pendant  le  temps  qu'il  étoii  conoB 
comme  tel ,  doivent  être  entretenus  p« 
le  patent  plus  proche ,  vériuble  héritier, 
venant  à  réclamer  la  fucceffion ,  fauf  à 
lui  k  fe  faire  rendre ,  par  l'héritier  appa- 
rent ,  un  compte  de  tout  le  bénéfice  (p'il 
a  tiré  de  h  fucceffion. 

Cefl  par  ces  raifons  que  le  pailemeol 

de  Rouen  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 

M.  Grente  de  Saluers ,  le  19  juin  iy}6 ,  a 

maîntefvi 
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maintenu  le  nommé  Malfiidîn  ,  acqu^reur^ 
en  poflelTian  d'un  bien  qu'il  avoii  acquis 
d'un  pareni  éloigné  ^  héritier  apparent  àa 
tléfuni,  contre  le  nommé  le  Contre ,  parent 
plus  proche  du  défunt ,  qui ,  depuis  le  con- 
trat d'acquifition  ,  avoit  fornie  contre  I« 
vendeur  la  demande  en  rtftitation  de  l'hé- 
cédiié. 

ly.  Four  qu'une  chofe  foit  comprifc 
dans  la  faiUne  légale  de  l'héritier,  il  faut 
que  te  défunt  en  ait  eu  là  pofr.:(ljon,  & 
qu'il  l'ait  polTédée  comme  propriétaire 
anima  domini. 

Il  faut  i"  que  le  défunt  en  ait  eu 
la  poITefCon  ;  il  ne  peut  iranfmettre  b  Ton 
béritter  une  chofe  qu'il  n'a  pas  lui-même, 
mais  il  lui  tranfmet  tous  les  droits  qu'il 
avoit  pour  l'acquérir. 

Il  faut  1°  que  le  dé'unt  l'aîc  poffédée 
tmimo  dominu  Alnfi  toutes  les  chofes  que 
le  défunt  polTétl oit  comme  ufufruîiier,  par 
emprunt  ou  à  titre  précaire ,  ne  font  pas 
parde  de  la  faiTme  légale  de  l'héritier. 

i8.  La  faifine  légale  a  lieu  en  faveur 
ûe  toutes  fortes  d'héritiers,  légal ,  teftamen- 
taire  flc  contraâuel.  Four  1  héritier  tella- 
mentaire,  voyez  le  %  fuivanc. 

L'héritier  rappelé,  dans  les  tas  oh  il 
efl  confidéré  comme  héritier  ,  a  la  fai(ine 
légale  comme  les   autres  héritiers. 

L'héritier  indigne  e(l  faifi  juiqu"^  ce 
que  fon  indignité  ait  été  prononcée  ;  maii 
alors  il  efl  réputé  n'avoir   pas  été  faifi. 

L'héritier  déshérité  n'efl  pas  faifi.  Mais 
s'il  vient  il  faite  déclarer  nulle  l'extiété- 
darion,  il  e(l  réputé  avoir  été  faill  dès 
J'indant  de  la  mort. 

L'héritier  bénéficiaire  eft  lâifi  comme 
l'héritier  pur  Se  fimple. 

Le  conjoint  qui  lu'ccede  3l  fon  conjt^nt 

Sria  loi  uff</ew'râruxorcft  véritablement 
1  héritier;  ainfi  il  cit.  làilî  commf  le 
lèroit  un   parent. 

19.  La  uiline  légale  a  lîeu  en  &veur  de 
Théritier ,  pour  tous  les  objets  dont  il  elt 
faili  comme  héritier ,  tels  que  la  ponion 
avaittageufe  déférée  par  droit  d'aîneiTe ,  les 
biens  qui  échoient  par  la  prérogative  du 
double  lien ,  les  ptopres  dévolus  à  Thé- 
riiier  d'une  ligne  par  la  défaillance  d'une 
autre  ligne  ,  le  droit  de  rédamei  la  lé- 
giiime,  &c. 

TamcDC. 


10.  Lorfqu'aucun  de  ceu^  qui  (ont  ap- 

Pelés  \  recueillir  la  fuccelTion  ne  veut 
accepter ,  parce  qu'elle  feroit  onéreufe, 
alors  elle  eft  vacante  ,■  &  on  nomme  un 
curateur  à  lafuccefTion  vacante,  auquel, 
en  cette  qualité ,  font  transférés  tous  les 
droits  aâits   &  pjflifs  du  défunt. 

Lorfqu'it    s'agit    de    le    nommer,    on 
fait     une    difîinâion   entre  l'héritier    pré- 
fomptif  du    premier    degré  &    les   héri- 
tiers préfomprifs  du  degré  fubféquent,  ha- 
biles ,  à  fon  défaut,  à  fe  dire  héritiers.  Les 
créanciers  font  obligés,  avant  de  le  faire 
nommer,   de  pourluivre  l'héritier  du  pre- 
mier degré,  &  de  le  faire  expliquer  fur  la 
qualité  qu'il  entend  prendre.  S'il  accepte, 
nulle  nécefTité  de  nommer  un  curateur  à  la 
fuccelSon  qui  ed  acceptée.  Mais  s'il  renon- 
ce ,  pour  éviter  les  longueurs  on  n'oblige  pas 
les  créanciers  à  faire  expliquer  l'héritier  pré- 
fomptifdu  deuxième  degré.  Tant  que  celui- 
ci  ne  fe  préfente  pas,  il  eftcenfénepas  vouloir 
fe  mêler  de  la  (îi 
fait  avec  le  curatt 
eft  valable,  con 
teur  légitime  des 
ai.Lafaifinel 
lieu  po:ir|es  legs. 
Ire  l 'héritier  &  l< 
reçoit  les  biens  ii 
undis  que  le  lé] 
tçmeni  &  par  le 
le  légataire ,  Toit  1 
(bmpiif,  n'a  pas 

étonnant  que  le  Brun  ait  été  d'avis  que. 
l'héritier  prélomptif,  légataire,  étoit  laifi 
de  fon  legs  :  Succejfions  ,  liv.  j,  ckap.  i  , 
no»  jg  &  ao. 

Oblervez  que  fi  le  légataire  n'efl  pas 
faijS  \  la  mort  du  défunt  de  la  poirL-luon 
des  chofes  \  ]ui  léguées,  il  ed  faifi  du 
droit  d'en  demander  la  délivrance  à  l'hé- 
ritier ,  de  l'aÛion  nécetraire  pour  fe  les 
faire  livrer ,  flc  cette  aâion  pafTe  ï  fei 
héritiers.  D'où  il  arrive  que  la  tranfmif^ 
fion  a  lieu  en  faveur  des  héritiers  du  lé- 
gataire, quoique  celui-ci  ne  foit  pas  faifi 
de.  la  poireflion  des  ctoTes  à  lui  léguées. 
%%.  Il  peut  arriver  que  le  défunt  man- 
que d'héritiers ,  foit  parce .  qu'étant  au- 
bain  il  ne  peut  de  droit  en  avoir ,  foit 
parce  qu'étant  bâtard  il  ne  laiffe  de  fait 
G  gg  g 
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.aucun  parent  capable  de  lui  fuccéder, 
foît  parce  qu'étant  répnicole  &  lëgitimB 
on  ne  connoîi  pas  les  héritiers  qu'ît  laillè. 
Ces  trois  circondances  donnent  lieu  aux 
droits  d Aubaine ,  SJtardife  &  Déshé- 
rence (  voyez  ces  mots  )  au  profit  du 
roi  ou  du  fèîgneur  haut-juilicier.  Dans 
ces  cas ,  te  roi  ou  le  feigneut  n'ont  pas 
en  leur  faveur  la  failine  légale;  ils  ne 
fvnt  pas  liériiier^,  mais  (ucctfTeurs  aux 
biens  vacans  à'  défaut  d'héritiers.  Au(G 
l'article  iGj  de  la  coutume  de  Paris 
ne  dît  pas  que  le  feigneur  haut-jufticier 
foit  faiC  des  biens  VJcans  ;  mais  il  porte  : 

«  Qjind  le  propriétaire  poSefTear  d'au- 
cun h-'ritage  va  de  vie  à  trépas  fans 
hoirs  appûrens,  le  baut  juOtcier  en  la 
juflice  dLiqucI  les  héritages  font  adis  peut 
&  lui  tfi  loiHble  îclux  héritages  vacans 
&  non  occupés,  faipr  fr  meurt  en  fa 
main  »  ;  c'eu-àdire,  aînfi  que  l'expli- 
quent les  commentateurs,  fe  faire  ad- 
juger les  biens  vacans  fur  le  réquifiioire 
de  Ion  procureur  fifcal.  Dans  les  fuccef- 
fîons  dévolues  au  roi  par  aubaine,  b<E- 
tardife  ou  déshéience ,  le  domaine  ne 
s'empare  pas  de  lui-même  des  biens  va- 
cans; le  procureur  du  roi  requiert  que 
la  fuccetlion  (bit  déclarée  dévolue  au  roi , 
&  il  intervient  fentence  adjudicative  de 
fcs   conclurions. 

■2.J.  Le  feigneur  haui-junicier  n'étant 
pas  héritier  du'  défunt ,  on  ne  peut  ja- 
mais'croire  qu'il  ait  entendu  le  compren- 
dre fous  l'eupreiTion  générale  mes  héritiers , 
qui  feroii  dans  fou  itlïament;  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon ,  que  dans  l'ufage  or- 
dinaire on  entend  par  ce  tnot  les  parenS 
qui  doivent  fuccédcr. 

On  a'  foutenu  le  contraire  dariï  one 
fucceflî  m  ouverte  dans  la  coutume  d'An- 
jou ,  dont  l'article  l6%  adjuge  au^  fei- 
gneurs  les  biens  de  la  ligne  défaillante  ^ 
au  li^u  de  les  adjuger  aux  héritiers  de 
l'autre  ligne.  Marguerite  Morin,  fille 
majeure  ,  après  avoir  h\i  plufieurs  legs  , 
avoii  écrit  dans  fon  teftament  :  «  &  le 
furplus  de  mes  b.èns  je  les  laifTe  à  mss 
hériiiirs  pour  les  partager ,  fuivant  la 
coutumt  ».  La  ligne  paternelle  ayant 
manqué  ,  te  feigneur.,.  comme  '  étant 
^  fes  droits  ,  ptétendoii  ùf  pan  ;  il  pré- 
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tendoii  éire  compris  dans  le  legs  >  lôni 
l'exprefiion  mes  Héritiers  ;  il  inCftoit  fut  ce 
que  la  tellatrice  avoit  ajouté  :  pour  les 
partager  fuivant    la  coutume. 

Bien  que  ces  derniers  mots  pamffent 
favorables  à  fa  prétention ,  M.  le  chan- 
celier d'Agueflèau,  pour  tors  avocat-général, 
conclut  en  faveur  des  héritiers  mater- 
nels ,  contre  le  feigneur  haut-juAicier  : 
(Euvres  de  d'AguelTeau ,  tom.  3  ,  pUii, 
i8 ,  pag.    430. 

Far  arrlt  rendu  le  30  juin  1691,  om- 
formément  ï    fes   condulîons,  çaibasdtm 

fiiiataribus  reclamantibas ,  <c  La  cour 

a  maintenu  &  gardé  les  parties  de  Fleu- 
ly  (les  héritiers  maiernelr)  en  la  polTefTion 
éc  jouifTance  des  bitns  ddailfés  par  ta  tdh- 
trice  ;  condamné  la  partie  de  TelTé  (le  fei- 
gneur du  Lude  )  aux  dépens  ». 

14.  L'abbé  qui  fnccede  au  pécde  dn 
religieux  eft  un  héritier  irrégulier,  & 
néanmoins  il  tft  faiû,  de  droit,  de  tout 
les  effets  comppfans  le  pécule  du  défont. 
Cette  faifine  dérive  deu  nature  de  fon 
droit.  Le  religieux  n'a  ni  propriété  ni 
polTefTion  civile  ;  il  n'a ,  dans  la  rigueur 
du  droit,  qu'une  polfclfion  purement  na- 
turelle ,  la  fimple  détention  des  biens  dont 
le  régime  lui  efl  confié;  il  n'en  a  pas 
la  polfedîon  civile ,  qui  réfide  dans  la 
peribnne  du  monaftere  :  d'où  il  arrive 
que  l'abbé  y  fuccédant  au  nom  du  mo- 
nadere  ,  n'acquiert  pas  une  propriété  m 
une  polTelTion  nouvelle ,  &  ne  fait  que 
continuer  la  polfefliàn  civile  qj'il  avoir  déjà. 

5  IIL  Différence  entre  le  droit  Romain  & 
le  droit  François  ^  l'égard  des  règles  le 
mortfaifit  le  vif;&  nul  n'efi  héritier  qui 
ne  veuf  ;  tlUs  foat  admifes ,  tant  en  pays 
coaOtmier,  çu'eit  pay*    d&  droit  éfrii, 

I.  Les  deux  règles  le  mort  faifit  le  ^'ftj.^ 

6  nul  n'eft    kéritiet   qui    ne  veut,  fow*^ 
purement  de  droit  fraricois.  '■' 

Daris  le  droit'  romain  ,  on  âifKngiioii|| 
trois  fortes  d'héritiers  :  kares  nectffariusM 
fuus  &  neceffarias ,    txtrantas.  ' 

L'héritier  nfcé^jriui  éioit  l'efcIiK  întK- 
lué  héritier  par  fon  tnsttre. '^oit  <^a*ï 
voulût-,  foit  qo'i!  névoulftt  pas' Être  hé- 
ritier,' \  fihflant  de  la  mort  du  trfUtenr 
il  deveoott  libre  &  héritier  -du  défunt  : 
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poft  mortem  tefidt»ris ,  protinus  liber  & 
neccffarius  karts  fr  ;  ieg.  i,  Jnft.  de 
bceredj  qiial.   &  diSer. 

Les  enrans  fui  reliés  Tous   la  puillànce 
du  père  de  Emilie ,  ^toient  fes  liéntiers  fui  ■ 
O  ntceftrii;  ils  ëtoient,  malgré  eux  ,  fes 
héritiers  foii  ceflamentaires,  foit  ab  inteflat , 
Jive    yeliitt,  fivt  nolint ,  tam  ab    iiueflaio 

f'uam  ex  teftameiUo  karedet  fiant  : 
eg.  1,    eod. 

Tout  autre  héritier  du  défunt  ,  <]ui 
n'étoit  pas  fous  fa  puiflânce  ,  étoit  appelé 
extraneus  :  ce  qui  comprenoic  non-feule- 
ment les  héritier*  étrangers  ï  la  famille 
du  teftateur  ,  mais  encore  les  parens  non 
ioumis  i  fa  puiffance,  comme  les  colla- 
téraux, les  enfans  émancipés,  les  enfjns 
it  Véeztd  de  leur  mère. 

L  héritier  extraneus  étoit  an  héritier 
volontaire;  il  lui  étoii  permis  d'accepter 
ou  de  ne  pas  accepter  la  fucceflton  qui 
lui  étoit  déférée.  Exrraneis....  hrtredihus 
deliberandi  pottfias  eft  de  adeundâ  hccre- 
ditate  vel  non  adeundd  :  Ieg.  J  ,  eod, 
Ainfi  il  ne  couroit  pas  les  riîques  d'être 
tenu  malgré  lui  des  charges  d'une-fuccef- 
fioo  onéreufe. 

Il  n'en  étoit  pas  de  m4me  ,des  autres 
héritiers ,  qui  étoient  héritiers  néceflaîres. 
Le  droit  civil  ne  leur  permettoii  pas  de 
renoncer  à  la  fucceffion,  d'où  il  réfultoit 
nn  grand  inconvénient  quand  elle  étoit 
onérâufe;  mais  alors  le  préteur  leur  ac- 
cordoii  un  fècours  ,  qui  leur  produifoit  le 
même  avantage  qu'une  renonciation  ef- 
leaive. 

L'héritier  fuus  &  necejfarius  ne  pou- 
voit  renoncer  ^  I "hérédité;  mais  le  prê- 
teur lui  permettoit  par  grâce  de  s'en  abfte- 
nîr  :  fed  kis  prator  permitiit  vokniibus 
ab^incre  karedîtate. 

L'héritier  necejfarius  ne  pouvoit  nî  re- 
noncer ni  même  s'abfïenir  ;  mais  le  pré- 
teur lui  accordoit  la  féparation  des  biens 
qu'il  avoir  acquis  depuis  la  morr  du  tef> 
tateur  ,  d'avec  ceux  qui  compofoient  (à 
fucceflion  ;  au  moyen  de  quoi  les  cré- 
ancien  du  défunt ,  agiffant  contre  l'héri- 
tier ,  ne  poavoient  faire  vendre  d'autres 
biens  que  ceux  qui  avoicnt  appartenu  au  tef- 
taieur. 

La  néceOtté  impofée  aux  enfant  reflés 
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fous  la  puiflànce  paternelle,  d'érre -héri- 
tiers, étoit  fondée  fur  ce  que  ne  faifanc 
2u'une  même  famille ,  dont  le  défunt 
toit  le  chef,  ils  cominuoiem ,  après  la 
mort  du  père  de  famille ,  la  propriété 
qui  leur  appartenoît  en  quelque  façon  de 
K>n  vivant  :  vivo...  pâtre  qaodam  rnodo 
domini  exijbmantur  :  Ieg.  x ,  eod.  Etfa- 
tint  morte  parentis  quafi  cnntinuaiur  domi- 
nium  :  Ieg.  3  ,  ivSt.  de  hxred.  qux  ab  inlt. 
La   nécedité  impoféti  à   l'efclave    infti- 


tiié     héritier  par    for 


d  accepter 


malgré  lui  la  fuccelTion  ,  étoit  fondée  fur 
la  faveur  de  la  liberté  &  fur  le  defir  de 
lailTei  un   héritier. 

Elle  étoit  fondée  fur  la  &veur  de  la 
liberté,  parce  que  l'efclave,  inltitué hé- 
ritier par  fon  mattre ,  devenoit  libre  en 
acquérant  le  dominium  de  fa  perfonne  ,  qui 
étoit  au  nombre  des  biens  de  l'hérédité; 
s'il  eut  été  admis  à  renoncera  l'hérédité,  ou 
i  s'en  abftenir ,  il  auroii  par-U  perdu  la  li- 
berté ,  le  dominium  de  la  perfonne  faJfanc 
partie  des  biens  de  la  même  hérédité. 

Elle  étoit  fondée  auIE  fur  le  défît  qu'a- 
voir chaque  Romain  de  laifler  un  héri- 
tier. Celui  dont  les  affaires  etoît  déran* 
gées  étoit  incertain  fi  fes  héritiers  renonce- 
roientà  fa  fuccefllon  ou  s'en  abftiendroient, 
fi  fes  biens  feroient  vendus  par  fes  créan* 
ciers  ,  comme  vacans  &  fous  fon  nom 
perfonnel  ;  ce  qu'on  regardoit  comme  un 
déshonneur.  Pour  éviter  cette  tache ,  il 
infliiuoit  pour  héritier  un  de  fes  efcla- 
ves ,  fous  le  nom  duquel  fes  bîens  étoient 
vendus  pour  le  paiement  de  fes  créanciers. 

Les  héritiers  nécefTaires  étoient  faiCs'^ 
dès  l'inflani  de  la  mort  du  défunt,  de 
(à  fuccelfion;  ils  avoient  une  faiCne  lé-* 
gale,  &  en  iranfmettoient  le  droit  \  leurs 
héritiers ,  quand  même  ils  feroient  décédés 
fans  s'être  expliqués  ,  fans  aVoir  eu  con- 
noiffance   de  la   more  du  défiint. 

Cette  failîne  étoit  irrévocable ,  puifqu'ifs 
ne  pouvoient  renoncer  ï  la  Cicceflion. 
Quoiqu'ils  obtinfleni  l'abflention  ou  la 
féparation  des  biens ,  ils  n'en  étoient 
pas  moins  héritiers.  La  fuccelDon  n'étoit 
pas  déférée  à  d'autres  ;  8c  fi ,  contre  toute 
attente ,  il  fe  irouvoit  du  rtfle  après  le 
paiement  des  créanciers  ,  ce  furol 
appartenoit. 

G  g  g  g  ij  ' 
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Lès  hériti^s  volontaites  n'étoient  point 
faifis  de  la   fuccéflion  au  moment  oe  la 

imort du dëfunt.  I|sjje['acqu^roieDt jjue-f V- 
l'adiiîon  d'hcr^du^tSTtjrindpe-avaiLliâi , 
tânt_^£ou^jEs4tJfnrcrytefl>mentaifej,t._£uê 
p^''_2fL*"^''''''"'^  l.iga^i'f  II  en  réfultoit 
plufîSjrs  conféquences  : 

1°  L'héritier  teflamcntaire  devoit  avoir 
it  tejlamcnti  faSionenif  non- 
ténips  du  te^ament  &  de  là 
encore   au   temps   de   l'adî- 
é  ,  &  cum  adit  hereditaUm 
n  eo  tejlumenri  fa^io....  nam 
jus  karedii  eo  maxime  tempore  infpiciin- 
ditatem. 
tedameniaîre  * 
d'avoir  accepté 
il  pas  le)  droits 
léritiers  :   htre- 
ditaiem ,  niji  faeiit  adita  ,  tranfmitti  ,  ntc 
reteres  conctdebant ,  nec  nospdtimur  :  leg. 
unie ,  $  j ,  C.  de  eod.  ïot.  S'il  avoît  des  co- 
héritiers ,  fa  part  accroifToît  i  ceux  de  fes 
cohéritiers  auiavoient  accepté,  aînd  qu'il 
tft  dit  en   ta  Foi  9,   ff.   de  fuis  Sf  Ugit. 
hared,  pour  l'héritier  légal  ;  fi  «*  pluri- 
bus  Ugiiimii  haredibas  ,    quidam  omife- 
rint  adirt  iareditatem ,  ve!  morte  vel  qaâ 
atia    ratioae    impediti  fuerinc     quorninus 
tdeant  f    rtliçuts  qui  adierint  adcrefiit. 
,  <      On  voit  par-là  que   chez  les  Romains 
j  on   ne  connoilTbit  pas  les  deux  règles  le 
> mon  faifit te  vif,  Se  nul  nejl  héritier ^ui 
qui  font  purement  de  droit  fran- 
;$ois>    Il  y  avoit  néanmoins  quelques  oc- 
cafïons  oii  ils  en  admettoicnt  les  effets.  La 
règle  le  mort  faifit  le  vif  n'avoir  pas  lieu 
pour    l'héritier  extraneus.   £lle  avoit  lieu 
jîour  l'héritier  ntceffarius ,  &  l'hériiieryùuj 
6"   ntteJariBS.  Painii  nous,  la  (ailiiie  lé- 
gaTe   tit  révocable  par  la    renonciation  ; 
chez   eux  ,   elle  étoit  irrévocable.  La  rè- 
gle   nul  neJl  héritier  qui  ne  veut  n'étoit 
pas  admife  comme  principe  général,  puif- 
qu'ils    avotent    des  héritiers   nécefTaires  ; 
elle  avoit   néanmoins  lieu   pour  l'héritier 
txtrani:"it   qui  étoït  héritier  volontaire, 
a.    Quoique  la  règle   le   mort  faifit  le 
.ii  vif  (oh    contraire  aux  principes  du  droit 
/{    roti^in ,    néanmoins  elle    eft    admife   en 
'wjnyi^e  droit   écrit  ;  voyez  Papon,    liv. 

'^;iè.  e,  *rt.  a. 
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Voici  comme  s'en  explique  DéTpeilIn, 
tom.  a,  parr.  3,fea.t,n'3,^mà«t 
k  l'appui  de  fon  avis,  des  auteurs.  «  Pat 
la  coutume  générale  de  France , /e  mort 
faifit  le  vif.....  c'eft-i^dire ,  l'héritier  eft  M 
en  poffeffion  de  tous  les  biens  du  défont,  ji] 
fans  aucune  prife  de  poffeffion,  ni  feinte,  j)    ^ 

ni    aaurfle ,    &  ainfi  a  été  jugé  an   1 

parlement  de  Touloufe  contre  la  bi  aim  j 
kceredtsz^,  in  princ.  ff.  A  adquir.vd 
omit.     p«ffeff.    &  autres  ferablables   quil 

font   abrogées  en  France   ,    &  cette  j- 

coutume  a  lieu  non-fculement  en  fevenr 

de  l'héritier  ah   intefiat ,  maisanfi' 

de  l'héritier  teftamentaire ,  bientin'il  |i 

agifle  contre  le  fuccelTenr  ah  inrefiai  cxiraint  j 
il  a  été  jugé  au  parlement  de  Parii ,  te  4 
août    1J84...,  &r  par  divers  autres  anJtï 

.... ,  contre  l'avis  de  Tiraquean Pi- 

leillement  elle  a  Meu  bien  q«e  l'héritier 
ne  foit  inflitoé  qu'en  une  portion  de 
l'hérédité  ......  ou  en  certaine  chofe  par- 
ticulière  ;   femblableinent  elle  a  liea 

même  en  faveur  de  l'héritier  qiri  n'a  pris 
Hiérédité  que  par  bénéfice  d'inventaire  n. 
«  Les  héritiers  tefiâmentairu  &  les 
héritiers  du  fane,  par  un  ofagc  uïàftr- 
fellement  reçu  dans  tout  le  reyanmt,  dit 
Argou  dans  fon  inftîmtîon  au  droit  Fran- 
çois ,  liv.  3  ,  càap.  i^ ,  font  faifii  de 
îa  fucceffion  dfes  te  moment  de  h  mort 
du  défunt  ;  c'eft-à-dire  qu'ib  peuvent , 
de  plein  droit ,  s'en  mettr»  en  poftffion, 
fans  en  demandei  la  perniiffion  i  per- 
fonne,  à  la  différence  des  I^ires,  qju 
font  obligés  de  demande!  ï  Vbénuet  la 
délivrance  de  leur  legs  »- 

M  La  règle  le  mort  faifn  le  vif,  Q" 
M.  Pothier,  Des  Succédions,  chap.  3, M 
a ,  a  lieu  dans  toutes  les  provmces  ào 
royaume;  &  quoiqu'elle  fou  diamétra- 
Icmenl  oppofée  aux  principes  du  droit 
romain,  elle  ne  laïffi:  pas  d'être  foivie 
dans  les  provirvces  du  royaume,  régies  pai 
le  droit  romain.  Elle  a  lien' à  l'égard  de» 
héritiers  teftamentaires  en  pays  de  droit 
écrit ,  &  dans  les  coutumes  qui  les  ad- 
mettent ,  aufli  bien  qu'à  l'yard  des  hé- 
liiiers  légitimes  ». 

MM.  les  gens  du  roi  Ak  parlement 
d'Aix  onj  aitefté ,  par  trots  ades  de  no- 
toriété, "des   14  mars    173°*  *°  "*" 
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autres  atteAaiioi»  ,  qu«  je  fupprime  pour 
éviter   les  répétitions,  ont    confacré  cea 

principes  Cette   même  règle  a  lieu 

dans  1005  les  pays  de  droit   écrit». 

3,.  Le  principe  U  mon  faifit  le  vifeti 
admis  en  pays  de  droit  écrit  en  faveur 
de   rhétitier  teHaiaentaire  contre  les  hé- 


1737  &  »4  JBiîlet  1741,  que  l'ufage 
de  [eur  parlement  éioti  conforme  à  ces 
principes  ;  que  la  faîlïne  légal  a  Heu  en 
faveur  de  l'hériûer ,  foii  légale ,  foit  lefU- 
tnentaire  >  lâns  que  ce  dernier  foii  obligé 
de  faire  aucune  demande  en  juAice. 

U  eft  des  provinces  régies  par  le  droit 
^crit  >  dans  lefquelles  il  y  a  des  points  par- 
ticuliers réglés  par  des  coutumes  locales. 
Ces  coutumes  ,  qui  font  exception  au  droit 
écrit ,  admettent  la  plupart  >  en  termes  ex- 
prés ,  la  règle  U  mortjaifit  U  vif.  Telle  eft 
emr'auires  la  coutume  de  Bordeaux ,  qui 
porta,  arc.  74  :  u  le  mort  faifit  le  vif  en 
quelque  manière  qu'il  fuccede  ,  par  teda- 
ment  ou  fans  testament  ;  ^.  celui  qui  fuc- 
c^de  ineontinetit  après  lé  décès  de  celui  à 
qui  il  fuccède ,  efl  en  çoHeinon  en  laquelle 
etoic  le  trépaS'é  ta  temps  de  Ton  décès  ('fe* 
Ion  qu'il  fuccède  par  les  coutumes  ci- 
devant  &  après  ariètées  :  tellement  qu'il 
pourra  intenter  tous  remèdes  pofTcflbi- 
res  », 

On  troave  dans  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Bordeaux,  par  M.  Salviai, 
différentes  atttfiations  {  voyez  la  nature 
de  ces  aâes  à  l'article  Guyenne ,  $  IF ,  /i° 
Z,  )  qui  prouvent  l'ufage  confiant  d'ad- 
mettre dans  tout  fon  reflbii  la  même 
règle.  Il  y  en  a ,  pag  257 ,  une  entr'ao- 
très,  du  1  février  1744,  où  il  eH  dit 
«  qu'il  efl  d'u&ge  &  de  jurifpnidence  coof- 
tante  au  parlement  de  Bordeaux ,  que  non- 
feulemenl  l'héritier  légitime  eÂ  lâîlî  de 
droit  quand  le  défîint  eA  mort  ah  inief- 
tat ,  nuis  encore  que  l'héritier  tefUmeo- 
caire  l'eA  auflî  quand  il  y  a  un  tellament  ; 
qu'ils  fi'om  pas  befoîn  ni  l'un  ni  l'au- 
tre de  demander  à  être  mis  en  poffdCoii 
des  biens  du  défunt ,  étant  réputes  en  pof- 
feffion    de  &ii,   enforte    quils    peuvent 

{prendre  &  percevoir  les  revenus ,  exiger 
es  dettes  aâives  de  la  fuccenion ,  lans 
cgu'il    foit ,  néceflaire    de   fe  pourvoir  en 

{'uflice  pour  demander  la  délivrance  des 
tiens  de  l'hérédité,  foit  immeubles,  foit 
meubles  ,  ni  la  permidion  de  fe  mettre 
en  pofieffion  defdits  biens,  laquelle  padè 
xelletnent  fur  leur  tête ,  qu'ils  peuvent  agir 
aulTi-tôt  &  intenter  toutes  aâions  pofid'- 
foirm  M. 

M.  6ialvtat  ajoute  en  nctfe,  lifi/.' vingt 


requête  de  l'héritier  leftamentaire  univer- 
fel ,  jans  que  rhéritierpaniculier  ou  l'he*. 
ritier  iégitîmaire  pùîHentj^cèmmé  pTus 
diligens  a  "rcqùétîr,*  obtenir  de  les  fairt 
ï  leur  propre  requête-  C'elï  l'un  des  points 
jugés  dam  l'efpece  fuivante  contre  l'hé* 
ritier  légiii maire. 

M.  de  Ségur,  prélîdent  honoraire  au  par- 
lement de  Bordeaux ,  a  eu  quatre  mies 
de  fon  mariage  avec  la  demoileile  Lefevre 
de  Caumartin ,  dont  deux  mariées  de  fon 
vivant  :  l'aînée,  en  1741 ,  au  marquis  de 
•Ségur,  prév&t  de  Paris,  fon  coufin-ger- 
matn  ;  la  féconde  ,  en  17JD  ,  au  comtt 
de  Coetlogon  ;  la  troilîeme  a  époufé,  après 
fon  décès  ,  le  fieur  de  Maifoncelle  ;  &  la 
quatrième  étoit  encore  6Ile  lors  de  la  con- 
lel^ation. 

Far  ie  contrat  de  maria»  de  la  com- 
teflè  de  Coetlo|onj  il  l'avoir  expreffément 
réfervée  \  fa  (ucceUîon ,  avec  promefle  de 
ne  faire  aucun  avantage  à.fes  autres  cniâns 
\  fon  préjudice. 

M.  de  Ségur  avoir  des  biens  à  Paris  Se 
k  Bordeaux ,  &  des  dettes  confidérables. 

Le  1  février  1751,  il  fait  fon  ttftament 
par  lequel  1°  il  iqflitue  pour  héritier  uni- 
verfel  le  jotne  Ségur  fon  petit-fils ,  fils 
de  lit  marqnife  de  Ségur  ;  i'  jufqu'il  la 
majorité  de  l'héritier  inltitué ,  tl  laiffe  la 
jouiflance  de  tout  fon  bien  \  ladite  mar- 
quifé  de  Ségur  ,  k  condition  de;  ....  ; 
3"  il  confirme  les  avantages  faits  k  la  dam* 
de  Coetlogon  dans  fon  contrat  de  mariage; 
4*  il  réduit  fes  deux  autres  filles  \  lettf 
légitime. 
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M.  de  Siffir  moarut  peu  après  ,  domi- 
cilié ï  Paris  depuis  plus  de  trente  ans. 

Après  fon  décès,  il  s'éleva,  entre  les 
quatre  enfans,  différentes  conieflations,  ju- 
gées par  lenience  contradiâotre ,  rendue 
au  châtelet  de  Paris,  le  30  juillet  175^, 
qui  contient ,  cntr'autres  difpofîtions  f  les 
niivantes. 

Par  une  première  difpofîtion  ,  elle  or- 
ctonne,  du  confentetnent  des  parties,  l'exé- 
cution du  teflament  ;  en  conléquence,  fait 
délivrance  au  marquis  de  Ségur,  en  qua-- 
lité  de  tuteur  de  fon  fils,  du  legs  nniver- 
fel. 

Par  une  féconde  dtfpofirion ,  H  eft  dit 

S'il  appartiendra  \  la  dame  comiefle  de 
etlogon ,  fuivant  la  ftipulation  portée  en 
fon  contrat  de  mariage ,  un  quart  dans  les 
biens  de  la  fucceflion  ,  régis  par  la  cou- 
tume il  Paris  ,  &  un  douzième  dans  ceux 
Ciués  en  Guyenne  ;  qu'il  appartiendra  à 
chacune  des  dames  Maifoncelie  &  demoi- 
felle  Sé^T  un  huitième  dans  les  biens 
de  Paris  ,  &  un  douzième  dans  ceux  de. 
Guyenne. 
-  Par  une  troifieme  difpofiiion  ,  il  eA  dit 

Sue  la  dame  Comiefle  de  Coetlogon  8c  fes 
eux  fceurs  contribueront  aux  dettes  ,  au 
prorau  de  ce  qu'elles  amenderont;  ï  l'effet 
de  quoi  il  fera  lait  contribution  de  coutume 
i  coutume. 

Une  quatrième  difpolïtion  ordonne  qu'Si 
la  requête  &  diligence  de  la  dame  de  Mai- 
Ibncelle  ,  il  fera  procédé  au  partage  &  li- 
quidation du  furplus  des  biens  de  la  fuc- 
ceflion. 

Une  cinquième  difpofition  aniorife  la  da- 
me de  Maifoncelie  à  faire  le  recouvrement 
de.  ce  qui  peut  être  dli  ï  la  fucceflion  ; 
enlemble ,  de  tous  les  revenus  d'icelle , 
pour  être  lefdiies  femmes  dépofées  es 
mains  d'un  féqueflre ,  à  la  confervation 
des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

Cette  fëniepce  a  donné  lieu  à  différens 
«[^els. 

La  comteflè  de  Coetlogon  s'eft  ren- 
due appelante  de  la  fentence ,  en  ce  qu'elle 
ne  lui  avoit  ad)ugé  qu'un  douzième  dans 
les  biens  de  Bordeaux  ;  elle  a  demandé 
qu'il  lui  fût  adjugé  un  quart  pour  fa  part 
virile  dans  lefdits  biens. 

La  même  dame ,  la  dame  de  Maifon- 
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celle  Se  la  demmfelle  de  S^or  s'en  (ont 
rendues  appelantes,  en  ce  quelles  avoint 
été  condamnéesk  contribuer  aux  dettes ,  an 
prorata  de  leur  émolument  :  elles  ont  de- 
mandé ,  en  vertu  d'une  claufe  du  leûi- 
ment ,  que  la  marquife  de  Ségur  ftu  tenue 
de  payer  Se  acquitter  toutes  les  dettes  de 
la  lucceflion. 

Enfin  le  marquis  de  S^ur ,  prévâr  de 
Paris  ,  au  nom  &  comme  tuteur  du  jeune 
Ségur ,  fon  fils  ,  s'eft  rendu  appelant  de  la 
mime  fentence  ,  en  ce  que  la  dame  de 
Maifoncelie  étoit  autorifée  indéfinimem  ï 
faire  procéder  an  paruge  &  ï  la  liquida- 
tion ,  ainfi  qu'au  recouvrement  des  dettes 
aâives  &  qes  tevenas ,  &  en  ce  qa'il 
avoit  été  nommé  un  féqùeftre  :  il  1  fou- 
tenu  que  le  jeune  Ségui  fon  fils ,  en  qua- 
lité d'héritier  inflitué  ,  étoii  faifi  par  la  loi 
des  biens  fis  à  Bordeaux  ;  qu'il  devut  en 
avoir  l'adminiflration ,  en  qualité  de  taieiir 
de  fon  fils  ;  que  les  prétendans  droits  liit 
lefdits  biens  n'étoient  faifs  de  lien ,  6c 
qu'ils  dévoient  s'adreflèr  k  l'héritier  infti- 
lué ,  faifi  de  tout ,  fuivant  la  règle  U  mort 
Jaifit  le  vif. 

La  dame  de  Coetlogon  prétendoii  qw 
la  réferve  à  fuccefDon  &  la  promeflè  de 
ne  pas  avantager  les  autres  en&ns  ï  fon 
préjudice  opéroient  en  fa  faveur  no  pAe 
d'égalité ,  une  inftitution  d'bérîdet  pow  fa 
part  virile  ;  que  telle  étoit  la  jurifpràdaice 
confiante  du  parlement  de  Bordeani,  qui 
leur  donnoit  cet  effet. 

M.  l'avocat-généial  Sëguier,  qui  font 
la  parole  dans  cette  caufe,  démontra  i' 
que  dans  le  iùt  la  jurif^ffudence  de  parle- 
ment de  Bordeaux  n'étoit  rien  moins  que 
certaine  ;  que  dans  le  droit ,  pateiUes 
claufes  n'aVoîenc  d'autre  effet  que  celai 
d'affurer  la  pan  hérédiuiie  ;  que  dans  la 
coumme  de  Bordeaux  ,  le  fils  aîné  oq  la 
fille  aînée  étoient  héritiers  univerfels  ;  qae 
les  autres  enfàns  n'avment  à  réclamer  que 
la  légitime  ;  que  la  part  héréditaire  fie 
légitimaire  de  la  dame  de  Coetlogon  dus 
les  biens  de  Bordeaux  éioit  un  dontiemet 
&  qu'ainû  la  fentence  avoit   bien  fi^* 

Le  même  magifVrat  démontra  ^i*  qoe 
Tintention  de  M.  dé  Ségur  avoit  érf  de 
laiffcr  ^  la  dame  de  Coetlogon  niûi^oement 
les  avantages  refulians  d«  fon  contrat  de 
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mariage  ,&  aux  deux  cadettes  uniquement  bien  le  fcurcer  apanage;  ils  peuvent  le 

leur  part  légiiimaîrc  ;  &  que  !a  fenience  provoquer  encre   (es   mains ,    mats  la  loi 

avoit  bien  jugé  en  les  condamnant ,  fut-  loi    accorde   la   faidne.  C'cft  donc  ^   lui 

vant  la  règle  ordinaire  ,  à  contribuer  aux  ^  taiie  le  recouvrement  des  dettes  aftives, 

dettes  à  proportion  de  Itur  émolument.  i    éteindre  les  capitaux  &  les    ancrages 

Quant  anx  deux  dirpofiiioos  de  la  l'en-  des  dettes  pafTives.  Il  cft  féquente  nommtf 

tence,  dont  l'une  avoit   ordonné  qu'à  la  par   la  loi,    &   par  conféquem  rous  pro- 

requéte  &  diligence  delà  dame  de  Maifon-  pofetons   à  la  cour  d'infirmer  la  femençe 

celle,    il    feroit     procédé   au   partage  8c  en    ces    deux    chefs.  Mais  comme  il  ne 

liquidation  du  furplus  des  biens ,  &c  dont  fcrotr   pas    jufle  de  rendre  le  prévôt   de' 

l'autre  avoit   amorifê  la   même  dame  de  Paris  fcul  maître  de  la  TucceSion ,  &  de 

Mailoncelle   à  faire  le  recouvrement  de  le  laiflet  jouir  autant  qu'il  jugera  à  propos^ 

ce    qui    pouvoit  être  dâ  k  la   fucctfiion,  nous  croyons    que  ceù  le   cas  d'ordon- 

M.    l'avocat- général    eflima   que  ce  n'é-  ner  qu'il  fera  tenu  de  faire  procéder   au 


toit  pas  le  tas  d.-  les  laifler  fubftllLi 

«  Il  ne  peut  être  queflion ,  dii-il ,  de 
partage  dans  les  bien\  de  Paris;  loQt  a 
été  vendu,  tout  a  changé  de  nature,  & 
les  immeubles  ont  été  convertis  en  de- 
niers. Ces  deniers  doivent  être  employés 
-  -   paiement  des    dettes  ;  il   n'y  a  donc 


partage  dans    tel  temps  qu'il   plaira  à  la 
cour  arbitrer  m. 

Par  arrêt  rendu  le  20  juin  1758 
«  La  cour  ....  en  tant  quetouche  l'appel 
incerjeié  par  la  partie  de  Douiremonc 
(  le  prévôt  de  Paris  )  met  Tappella- 
tion  ,  &  ce  dont  ell  appel  au  néant , 


plus  matière  à  partage ,  non-pins  qu'à  li-  ce  que  par  ladite  fencence  il  a  été  ordonné 

qnidaiitn  dans  ci.tte  coutume  ».  '  qu'à    la  requête  de  la   partie  de    Broullè 

«  Rtdeni  les  biens  qui  loni  régts  par  (  madame  de  Maîfoncelle  )  il  feroit  pro- 

U  coutun.e  de  Bordeaux L'héritier  cédé   au     partage,    liquidation    te    lici- 

inflttué  a  la  Giifine  univerTelle  de  tous  les  tation    des    biens   de    la   fucccflîon     du 

biens,  c'ett  à  lui  feul  que  les  créanciers  prélîdent  Ségur,  Si  au  recouvrement  des 

peuvent  s'adreflèr ,  &  que  les  légitimaires  dettes  de  ladite  fuccelËon ,  &  des  revenus 

doivenr  demander  l'entier  paiement  ou  le  des    biens  d'icelle,   St   en   ce  qu'il  a  été 

.  fupplément   de  leur  légitime.   En  un  mot,  ordonné;   émendant,    quant    k    ce,    of 

il   reprélènte  feu I  la  perfonoe  du  défunt;  donne    qu'à  .la   rtquête   8c   diligence  de 

il  eft  à  tous  fes  droits  :  fapiset  perfonam  la  pattie   de  Douiremont  il  fera  procédé 

JeJ'anâi,  Ce  n'efl    pas   que  nous  enten-  dans  deux  mois  aux  liquidations  des  lé- 

dions  que  les  légitimaires  ne  Ibient  pas  hé-  gitimes ,     à   l'eftimation  des  biens  de  la- 

ritiers  de   leur  légitime  ..: ;  la  légi-  dite   fucceflion   &  à  la  contribution   aux 

time    tû  un  préfent  de  la   lot   :  le  père  dettes  ;  comme  auffi  ordonne  que  la  partie 

ne   peut  en  priver  fes  enfans  que  par  une  de   Douiremont  continuera  de  faire  le  re- 

exhérédation    formelle.   Sans  cela  ils  lui  couvremcni    Se  la  régie  des  biens  de-  la 

fuccMeni  malgré  lui ,  &  viennenr  à  fuc-  fiicceflion  &  fournifTement  des  légitimes  ; 

ceffion   pour  leur  légitime  feulement.  Ils  St  en  tant  que  touche  les  appels  des  parties 

font    héritiers   particuliers  ,   au  lieu   que  de  Broufle ,  ;Duvaudier  Se  Doulcet  (   la 

l'béritier    inflitué   ell    héritier    univerlel.  dame    Côeilogon ,  ta  dame   de  MaifoiT- 

De-là  vient  qu'il  efl  faifi  de  tout  ce  qui  celle  ^  la  demoifetle  de  Ségur  )  ordonne 

fe   trouve  dans   l'hérédité.  Ce  n'efl  donc  que  ce  dont  efl    appel   fortita  fon   plein 

pas   le  cas  d'appliquer  les  règles  du  droit  Se  entier  ^n  i>  :  Plaidoyeriet ,  fol.   i^0~ 

coutumier     aux    fucceflions  ouvenes    en  141  ^  u*   41,  calé  3oji. 


pays  de  droit  écrit  », 

M 1*  plus  diligent  n'a  pas  le  droit  de 
régler  tout  a  fa  pourfuite.  La  loi  a  nommé 
celui   qui   doit  agir.  C'tft  l'héritier  infti- 


4.  Le  principe  nui  n'efl  héritier  gui  ne 
veut,  quoique  contraire  aux  loix  romaines, 
eft  admis  dans  les  pays  de  droit  écrir. 
Il    ne  peut  y  avoir  dans  ces  pays  d'hê- 


tres héritiers   à  titre  particulier  peuvent    nousneconnoilfonspasd'erclaTeenFtaitce, 
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&  que  d'autre  part ,  dam  les  colonies, 
on  fuie  U  coutume  de  Paris.  Quant  am 
liériiien  fui ,  les  enfani ,  foit  fîens ,  fbit 
^mancip^s ,  (ont  paiement  admis  parmi 
nous  aux  fucccirioni,  Toit  légales.  Toit 
tefTamentaires.    Dans  les   ficceflions    lé- 

f;a'es,  nous  ne  diflingaons  pas  la  qna- 
ité  de  haredei  donnée  aux  feufs  enfans 
Jui,  qui  écotem  reftés  fous  la  putflance 
paierntlle,  &  la  qualité  de  bonoram  poj- 
ftfforu  accordée  aux  enfans  émancipas 
par  le  droit  prétorien.  Dans  les  fuc- 
ceflions  teftameniatres  ,  on  ne  les  dîAin- 
gue  pas  en  héritiers  fat  Se  extraaei  :  les 
uns  Se  les  autres  font  admis  à  renoncer. 
On  ne  refufe  pas  a;ix  enfans  fens  la  fa- 
culté de  renoncer^  pour  leur  accorder 
.  feulement  le  privilège  de  s'abfïentf  ,  tou- 
tes ces  dillinâions  (ont  abolies.  En  con- 


féquence ,  )e  principe  nul  iCefl  hinner 
^at  ne  veut  eft  un  principe  général  de 
noire  droit  François ,  reçu  tant  en  pays 
couiumiert  qu'en  pays  de  droit  écrit.  Ceft 
comme  principe  général  qu'en  parlent  tous 
nos  auteurs. 

«  La  maxime  il  ne  fe  porte  A/ririer 
fui  ne  veut,  dit  Lebrun,  SueceJJîons, 
Uv.  ji  ,  chap.  t  ,  /!•  .?7  ,  fignifie 
deux  cbofes  :  la  première,  que  dans  notre 
droit  nous  n'avons  pas  d'héittiers  nécef- 
faiies,  &  ileftvrai  de  dire, à  l'égard  de 
toutes  fortes  d'héritiers,  ce  que  la  loi 
ty,  C.  de  Jure  delib.  dît  des  héritiers 
étrangers:  nemo  Aareditatem  adiré  com' 
pelliiur    », 

«  Cette  rc^e  eft  commune  ,  dit  M. 
Pothier ,  Des  i'ucceflionï ,  chap.  _?  ,  Je3. 
z,i  tous  les  héritiers  de  la  ligne  direâe  , 
auflî  bien  que  de  la  collatérale  ,  &  nous  ne 
connoifTons  aucuns  héritiers  nécetTaires , 
comme  il  y  en  avoii  chez  les  Romains. 
J.  Comme  il  n'y  a  dans  notre  droit 
François  que  des  héritiers  volontaires , 
il  eti  étonnant  qu'on  trouve  dans  un 
aâe  de  notoriété  du  châtelet ,  donné  par 
M.  le  Camus,  lieutenant  civil,  le  14 
juillet  iyo6 ,  la  diflinâion  d'héritiers 
néceflaires  &  d'héritiers  non  nécefTaires, 
La  quelKon  fur  laqoelle  il  étoit  confulté 
étoit  celle  de  favoir  en  quelle  fuccedion 
il  faljoii  que  Tbéritier  fît  une  renoncia- 
tion  exprefle,    en    quelles  fucceflSons  il 
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fDffilôii  qu'il  fît  fâ  déclaratkm ,  qu'il 
s'abflenoit.  II  atiefte  que  ,  fuivant  l'ufage 
du  cbitelet,  en  toute  fucceffion  diyeâe,  dët 
tendante  &  afcendante ,  il  &nt  une  rcnon" 
ciaiion  exprefle  ;  &  qu'en  fncct-ffion  ct^ 
térale  ,  il  fuffit  dedéclaret  qu'on  s'ibOient. 
Il  en  donne  pour  raifon  que  les  héritien 
collatéraux  ne  lônt  pas  héritien  néctf- 
faires;  que  les  héritiers  direâs  font  hé- 
ritiers néceflaires  ;  ce  qui  ell  inan:feftcwent 
contraire  \  la  maxime  mil  lieji  kiraitrfà 
nt  veut,  confignéc  dans  l'article  31J  de  la 
contume  ,  comme  nous  l'avims  déjà  obfnvé 
lotis  le  mot  Abfltntion ,  tom.  t ,  pag.  ji. 
On  voit  qu'en  voulant  chercher  dans  le 
droit  romain  la  raifim  de  l'ufage  du  tribunal 
fur  la  renonciation  Se  l'abfleniion ,  ce  nif- 
giftrat  a  confondu  toutes  les-  ïdén..  Lts 
héritiers  néceflaires  étoient  ceux  qutétoieni 
foumis  i  la  puiffance  du  défini  :  il  met 
au  nombre  des  héritiers  néce&ÎTci  le  père 
qui  fuccède  à  fon  fils.  Les  enfiini ,  tierï- 
tters  néceflaires  ,  ne  pouvaient  renoncer; 
on  leur  perinettoit  par  grâce  de  s'abfte- 
nir;  &  M.   k  Camus,  veut  au  conniire, 

Sue  les  héritiers  qa'on  force  de  renoncer , 
ins  les  admettre  à  l'jbllention ,  foiem  des 
héritiers  néceflaires.  Les  héritiers  volon- 
taires ne  s'abftenoient  pas  de  la  fnccef- 
fion  ,  mais  y  renonçoient  ;  &  il  veut  tpe 
ceux  dont  on  reçoit  rabftendon ,  foient 
des  héritiers  volontaires. 

$  IV.  Lt  pttit'fiU  qui  tiefl  ni  «é,  « 
cortfu  au  moment  de  la  mort  de  fin 
a'itul  ne  peut  en  pays  de  droit  /cra 
être  fon  héritier,  foit  tefameniaire^ 
foit    Ugal. 

I.  Cette  propofition  devioit  être  admift 
fans  difficulté  aans  tes  pays  de  droit  écrit, 
puifqu'ony  a  adopté,  comme  nous  l'avons 
établi  ,5  IIF ,  le  principe  le  mon  fiip 
le  vif,  dont  elle  eft  la  conféqnenee, 
comme  on  a  vu,  $11,  «°  4.  Néanmoins 
plufieurs  jurirconfuttes  tiennent  la  négative; 
ce  qui  forme  dans  leur  fentimeni  une  ex- 
ception à  ce  principe. 

On  ne  peur  refiifer  d'admettre  fa  pro- 
pofition  avancée  pour  Phérîtier  teflamw- 
taire  ,  à  caufe  de  la  difpofirion  de  l'ar- 
ticle 49  de  l'ofdonnance  Dc5  teftamenl! 
«  L'inftitotion  d'hàitier  fiùte  p«r  tcftuncBt 
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0e  ponin  Tal(»t  en  eucao.  cas  ,  ù  celui  qualités  purement  civiles  :  la  loi  les  a  étA' 

«a  ceax ,  au  profit  de  ^ui  elle  aura  ité  blies  ,  &  la  loi  peut  aufli  les  faire  ce<&r.- 

&ite,  A'étoiem  ni  n^  m  conças  lors  du  Mais    ni    la  fiâioii,   ni   la  Ioi>~n'ôntU 

décis  da  teftateur  m.  force  de  vaincre  la  nature  ».    , 

Le    parlement  d'Aix  crut   devoir  faire         i-  La  propofîtion  avancée  doit  aufli  4cre^ 

des  remonifances  iur    cet  article  ,  parce  àdmife  pour  l'héritier  légal,  avec  d'autant 

Ju'il  admettoit  l'inflitution  d'béritier  en  plus  de  raifon  qn'ellè  avoit  lieu  même 
iveur  des  enfans  qui  n'étoient  encore  dans  le  droit  Romain,  oil  l'on  ne  cori- 
ni.  nés  iii  conçus  tu  moment  du  décis  du  noiflôît  pas  la  règle  h  mort  faifit  U  vif. 
teft^teur.  «  On  ne  trouve  aucun  texte  Le  petii-âls ,  qui  n'éioit  ni  né  ni  conçu  à 
dïia  les  loix  Romaines,  écrivoit  M.  le  la  mort  de  Ion  aïeul ,  n'étoit  admis, 
chancelier  d'AgueUeau  en  léponfe  \  ces  en  aucun  cas,  à  recueillir  fes  biens  ,  foie 
reiqontrances ,  tom.  <)»  lar.  ,5,?.?,  pag.  comme  fuus  ketns  ,  n'ayant  jamais  éttS 
4^3>  P^  lequel  il  paroilTe  que  ceux  qui  en  fa  puiffance,  foit  comme  bonorum  fofi- 
n'étoiept  pa;  même  conçusdansle  temps  fip>r,  en'concourant  avec  les  héritiers 
de^lamori  du  telUteur,  aient  été  capa-  fiens  ,  Jbit  cotoToe  Aeeres  agnatas'f  }i  dé- 
lies d'être  fes  faéritiers  teOamentaires  ;  faut  de  tout  héritier  ^en. 
^  fi  l'on  cite  quelques  loix  pour  fbutenir  Furgole,  Danaiionty  tom.  2 ,  ?uej9.  44\ 
l'opinion  de  votre  compagnie,  c'dl  (  fuivant  Serres ,  laflituthns  au  droit  Prançoit ,  Up'. 
feux  qui  la  combattent }  par  des  inter-  3,  tit.  t,  $  9,  Se  l'Annoiatear  de  Le- 
prëtations  forcées  qu'on  veut  tronver  dans  tmm.  Du  SucceJJîons ,  liv.  1 ,  chap.^  ,  n*' 
ces.lojx  ce  qu'elles  ne  dîfcnt  point  en  e&t  m.  t ,  fontiennent ,  aa  contraire  ,  qu'aux  ter- 
.  «  La  première  des  capacités  ,  0c  le  fon-  mes  de  la  novélle  tt8,  le  petit-fils  peut 
dcment  de  louus  les  antres  ,  eft  l'exif-  erre  admis  ï  recueillit  la  (uccc(fitin<  de 
^^i«e;  &  celui  qui  n'eA  pas  ne  fanroic  Ain  aïeul,  quoiqu'il  ne  foit  encore  ftiAé* 
léuf  regardé  ççmme.  capable- d'nne  fuc-  ni  conçu  an  moment  de  fa  mort. 
çeffiofl  tedamentaîre.  L'a^oment  que  l'on  Furzote  convient  que  l'ancien  droit  So- 
tire  des,  inftitutions  condiiionelles  ne  dé-  main  etoit  conforme  \  ce  que  nous  vè- 
tniit  point  ce  premier  principe.  Il  eft  nons  d'expofer;  mais  qu'il  a  été  corrigé 
vrai  que  l'incertitude  de  l'événement  peut  pat  la  novelle  ti8,  qui  abroge  ,  fuivanc 
fulpendre  Tadition  d'hérédité  dans  le  mi,  en  termes  exprès,  toutti  les  loix 
cas  de  ces  fortes  d'inlKtations.  IL  eft  en*  qui  avoient  été  faites  auparavant  pour 
Core  vrai  que  quand  cet. événement  ar-  regler  ta  fuCcelHon  al  iatefiat y  pouc 
rive,  &' que  la  condition  fe  trouve  ac-  lire  k  l'avenir  la  feule  règle  fur  cette^ 
compile  »  le  temps  intermédiaire  s'efface .  matière.  Oès-lk  qu'elle  n'exclut  pas-de  I» 
&  que  par  one  nûion  £ivorable ,  on  pré-  fiicctffion  de  I'^icbI  l'enfant  conçu  après 
fume  que  l'héritier  inftitué.éioii  .capable',  la  mort  du  même  aïeul,  il  eft  clan? 
dis  le  temps  de  la  mort  du  telUienr.  qu'il  eft  capable  de  la  recueillir.  D'ailleurif 
Mais  .  il  ne  s'agit  dans  ce  cas  que  de  elle  veut  qu'on  n'ait  plus  d'égard  qu'aux 
fuppléer  à  une  c^fvcitfS  accidentelle  oa  fimls  liens  du  làng  pour  régler  les  luccéf- 
nireinent  civile..  II  y  ajoujouri  une  per-  lieras.  Le  pCtit-fils,  qui  n'eftni  néni  conçu 
^uine  exiftante ,  Se  ptr  conféquent  ca-  à  la  mort  de .  fon  aïeul ,  lui  eft  néan-i 
pabJe  naturellement  de  recueillir  les  biens  moins  attaché  par  les  lient  du.fang.  H 
du  teftateur  dans,  te  tenips  de  fon  décès,  eft  donc  capabK  de  recueillir  là  fueceG- 
11  n'en  eft  point  ainli  lorfqu'il  s'agit  d'an  fîtm.  11  fera  à  la  vérité  exclus  par  te  pa* 
hiéritier  inftitué ,  qui.  n'exiftoit  pas  même  rent,  qui,  exifiantà  la  mort  de  Ion  aïeul , 
dans  ce  temps;  c'eft  alors  une  incapacité  s'eft  porté  fon  héritier.  Mab  lî  cette  liiC'  , 
abfoiqe,  une  incapacité  naturelle  âc.eften-  eelTion  eft  reftée  vacante,  rien  ne  dbic 
tielle  qii'on  veut  faitie  difcarolire;  comme  l'empêcher  de  la  recueillir,  ainli  qu'il  ft 
fila  fiâiofi,  pouvoir  étendre  fes  droits  lâr  été  |ugé  au  parlement  de  Touloule  par 
^e'tre;  efpecei  d'incapacité.  £Ue  peut  ayoir  un  arrêt  do.  14  août  lyij  ,  au  npiwH 
&nei^çtpar^Pportàdescapacitésouà4  a  de  M.  de Comere.  > 
.5*oinÉ'lX.      '          '.                                                              H  h  h  II 
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-  Lei  r»il«hi  '  de  Fmgole  ne  font  pas 
convaincaniej.  Ls  novcllen'a  pa*  ilvog' 
toutes  les  laix  qui  av  oient  été  faites  au- 
paravant pour  r^Ier  la  faccelTion  ah  in- 
re/K»;  elle  abroge  feulement  dam  fonprtfam- 
bgle  les  loix  qui ,  concernant  la  fuccef- 
ficMi  4b  iniefiir,  ^tablilToient  uke  sxs 
DiFFinERCES  entre  les  pareni  par  les 
hommes  Se  les  parens  par  les  femmes. 
C'eft  co  ani  réfulte  des  termes  du  préam  • 
'  bule  ,  citu  par  te  mime  Furgole:  pùiri~ 
mas  Sf  divtrfas  Uges  vereribas  t^mpori~ 
hus  proUtas  invtnitittts  ;  ptr  çtias  non- 
jafii.  DlFFMRBtiTIA  ab  iiutfiato  futcef- 
fionis  ISTBR  COGNATOS  BX  MASCVS.IS  , 
MT  FBMiitls  introduâa  efi^  atctffariam 
ejjk  perjpeximas  omnci  fimut  ab  iiuefiata 
cQgaaùonum  fuceejjhnes  ptr  pr^finitm  U- 
gtm  clarâ  comptndinfâ^ue  dnifione  dif^ 
pontn.  Iliaque  prioribus  léguas  prq  uac 
CAUSA  PosiTis  vacanUbm  ,  de  eecter»  cm 
Jôla  fervari  qua  nuac  contournas  :  nov. 
Ii8,  inÈ-  Ces  termes  de  la  loi  diffcreaiia... 

inter  cognatos  ex   mafculis  6  feminis 

kgtbus  ,  PSo  BAC  cAVSApofias ,vacanti'- 
bus ,  ne  renferment  pas  Vabrogation  de  Cou-^ 
tes  les  loîx  relatives  aux  uKcefTioni  ab 
intefiat  :  elles  renferment  feulement  Tabr»- 
gation  des  loix  reUiives  à  ces  fuccelËons , 
9uï  âabliflôienc  des  diffifrencet  entre  tes 
parens  par  ks  hommes  &  les  parens  par 
les  femmes. 

La  même  novelle  abrège  dans  le  dtf- 
poGtif,  cap.  I ,  la  diffirence  entre  les 
Itéritiers  fieos  &  tes  faéritien  énuncip^. 
Avam  la  novelle  ii8 ,  rroii  points 
OTftftans.  dans.  la  jurifpnidenoe  Romaine  : 
V*  on  ditinguoit  pour  la  vocaiion  aux 
fiicceffions  les  parens  pw  (es  hommes.  Ae 
les  pareas  par  las  femmes  ;  a°  on  dif&i- 
non  dans  les  rnccelliôns  direfies  les  en- 
&». fiens. &  tea en&ns  émancipa;  3*  les 
ifefcendàni.n'cisieni  appelés  à  ta  fncœfM 
ÊDode  leur  aucesr ,  qu'autant  qu'ils  Soient 
rits  «1  au  isoina  con^s  a»  montenc 
de  &  more  La  novelle  ctiange  la  }uril^ 
_  prudence  Honaîne  fur  les  deux  peemiers 
paÏBt).;  mats  eltc  o«  ftane  rien  (îir  le 
iroifMie;  &  oar-là  eUe  laiflr  fabfifter 
Vaacicn  dioii.  L'arrêt  du  parlemenc  de 
Tooloife  a  jnç^  conformément  à  l'avis 
^e  Furgole;  mais  fa  déctfioD  étant  tout- 
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à-U-fots  contraire  Ar  à  U  Rwnme  h 
ttwt  faifit  le  vif  y  Se  aax  principes  polït 
pu  lâ  lois  RoiBaiiiei ,  m  don  pas  être 

adoptée. 

Lorfqo'on  cltt  que  le  perii-fils  t&  parent 
de  fon  aïnl  pendant  la  vie  duquel  il 
n'a  pas  en  d'exiftencé ,  a6n  de  le  fintemr 
capable  ,  comme  parent ,  de  lui  fac^deff 
l'exprcflion  n'efl  nullement  euâe.  u  La 
parenté  t&fanpÊtnis  Ùjuris  vincaiMm ,  dt- 
ibii  M,  le  ctiancelier  d' Agueieau  ,  pooi  lors 
avocat-général ,  à  l'audience  du  1 1  mats 
l6$i,  dans  la  caufe  déjà  mentionnée,' 
(  li  j  n*  y.  C'eâ  on  lien  qui  lùppoiê 
que  ceux  txi'il  unit  ont  cxiÔé  en  mème- 
lemps  :  c'en  un  raj^rt ,  une  relation  qnt 
demande néceflaîrament  deux  termes,  drài 
perfonncs  exiâantes  ;  il  faut  qu'il  y  ait  ea 
ao  iBoini  on  montenC  pendant  Icqael  et  Hen 
les  aie  unis  ,  Se  qac  a  rapport  ait  froèoi* 
en   eux  psndaiu   leur  vie  c»   qui  s'ipH 

pelie   parenté Ce  n'eO  point,  ici  m» 

de  ces  ââioos  de  droit  civil ,  qat  patoif- 
fênt  fouvent  contraires  à  fa  naore.  Ce 
principe  cft  fondé  fiir  la  natuie  mâme; 
lûr  l'idée. qu'elle  noot' donné  de  la  p»' 
nenié  confidérée  par  rapport  ^  fon^oe* 
fucceffioni;  ce  qui  cft  ex^iqaé  par  le  jo- 
rifconfiilte  Julien  dans  ia  toi  S,ff.  de 
fuis  &  Ug.  hared.i». 

J  V..  Pour  ttn  himier  il  faut  jomr  det 
Awift  de  ànyett. 

I.  C'eft  im  prffieipe  reca  dans  nom^ 
droit  FraKçoi»,  tfde  ,  poor  être  arable  db 
liiccéder,  il  Âuc  jonir  des'  dnan  de  ci- 
toyen. 

On  donne  ordinairemem  pour  ratfon 
4e  ceptiaoipt,  qa»  kalbcceffionsnefom 
pat  d*  drot^nataref;  ipi'^ief  fontime  in^ 
vemion  ia-  drtnt  dvtt-,  ao  bénéfice  de  la- 
quelle il  n'y  a  que'  le*  Citoyens  qù  dû- 
vent  êtu  aiJmîS'-NbMi^examineraospv 
fct  ft  lea  fuoccffions  -font  an  inventioti  do 
àtok  civil  àt  cbaquenaôes,  oa  fi^es 
defcendewt  du  dron  natuid  >  étai»  aoffi 
anciennes  qos-  k'  fin  de  la  oomamaaté 
primitive,  kqaelle  fi^  aetifieHaTam 
l'établifrcmenc  de»  diflifiem  étaa.  tl  i^tff 
pas  néceAire  d'esir»  dans  Texaneo  de 
ceic9  gueAion,  parce  q^ta  Cipp^drrlv 
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fiu:ceffioiis   At  droit  naturef,  le  dr<Mt  et-  ^HÛt  àe  fi  fagefle  &  de  fa  bamé,  en  mé- 

vil  peut  en  gelure  ceuit  qui  ne  iooiffent  me-temps  que  de  l'inrfrét  defon  fervice, 

pas  (tes  droits  de   citoyen ,  quraqac   par  d'abroger  Ies  ordonnances  précédemment 

le  droit  naturel  ib  puOsnt  y  erre  admit,  rendues  concernant   ta  déferijon  ;  ce  qui 

Or  nul  doote   que    notre   droit    civil  ne  p«roh   abroger  h  mort  civile  pronorcfe 

contienne  une  pareille  difporitioi].  par  les  ordonnances  nîUiaires  des  •juillet 

4,  Demt  foRes  de  perfonijes  ne  jouifftfçt  ryitf  ,  art.  S,   &  17  janvier  1730  j  art. 


pas- des  droits  de  cito^n. 

1°  Les  aubaîns  ou  étrangers  ;  ils  {ont 
e«i  cette  qualité  incapables  de  liiccéder  : 
telle  eA  la  règle  générale  qui  ri^anmoini 
a  fti  exceptions  :  voyez  Aubain  ,  tom.  l , 
jMtg.  syd;  Etran^n ,  lom.  8 ,  pag.  y8; 
Se   franfoàs,  tom,  g,  ptg.  60. 


6,  contre  Us  djferteors.. 

f  VI,  Du  pefti  i  prtnére  par  celai  ^ 
tjl  appeli  i  reeueiilir  une  fuccej^on. 

l.  L'héritier  eft  le  fiicccffenr  aux  biens 
&  à  la   pcrfonne  du  dcfjnr.   Il   le  rcpri- 

3.  1°  Les   perfoAnn  qui  ont  perda  la  fen»  :  gtrit  perfonam  dtfundi.    Tout  ce 

vie-  civile    par   la    condamnation  li  une  que  ledéfum pofHdoiE,  il  le  poficdc ;  tout 

peine  capitale,  font  incapables  de  recueillir  ce  qui  étoh  du  an  défiint  lui  elt  dâ;  root' 

des  fuccelfions.  Celles  qai  poarroient  leur  ce  que  le  défunt  devott  îl    le  doit,  Aînfî  . 

te*  défiérées  k  caufe  de  leur  parente  avec  f»  quatîté   d'héritier  le  foumet  ao   paie-  ' 

le  dé&uit,  font  déâSrécs  aux  autres  pareni  ment  des  dettes  du  défunt  indéfiniment; 

de  la  mime  masïere  que  ^ils  n'exineient*  &  lî  elles  excédent  l'aâif ,    la  fucccflion  , 

pins.  loin  de    lui   être  profitable,  loi  devient 

Sur  le    détail    des- condamnations  qui  onérenfe.   Cefl  pour  remédier   à  cet  in-' 

font  podre  la  vie  civile»   le  mqtnent  oh  convénient  que  les  loix  actordent  )t  celui 

le.  condamné  la    perd,  les    c^  oà  Ton  qui  efl  appelé  pour  recueillir  lafucceffioa  ' 


défunt  la  Inculte   de  renoncer. 

Si  ta  fuccelfîon  ellmanifèftemetlt  bonne , 
fon  intérêt  eft  d'accepter,  &  il  ne  court 
aacnn  rifque,  .       > 

Si  la  fuccellion  eft  manifeftement  mia-  ' 
vaife ,  fon  intérêt  eft  d'y  renoncer.        ^ 

Si-  ta  fuccefiîon  ,  fans    être  mantlefte' 


étac    civil  refte  en  fufpens ,  voyez  ',M«rr 

«»v/e. 

Comme  les  jugemens  rendus  par  les 
juges  d'une  -fonveraîneté  n'ont  aucune 
autorltd  dans  tonte  antre  fbuvenineté ,  lei 
Fianfoîs  condimnés  par  un  tribunal  étran- 
ger ii  des  peines  emportant  mort  civile, 

ne  ftMit  pas  poor   cela  priyés   des  droits  ment  bonne,  ou  manifeftement  mauvailë« 

db'  ciioyei)  François;  ils  reftent  capables  '  eft  fimplement    douteufe,  en  forte  qu'on 

de  iacMder  en  France.  Fareîitenem,  les  ignore  il   l'aâif  fera    plus  ou  moins  ibrr 

étrangers    condamnés  par    les   tribunaux  que   le  paffif,    celui  qui  eft  appelé  à  re- 

de  France  \  une   pbine  «mpertmt  more  cueillir  la  fucceflion  ,  prendra-i-il  le  parti 

avilen'enferont  pas  HHHns capables  de  re-  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer?  S'il  l'ac- 

cueillirbne'fuceeultfnOgvarft«n  leur  pays>  cepte,  il  court  le  rifque  de   corifommer 

4.  Les  condamnations  1  peine  capirale  Ton  bien  pcrfonne)  pour  acquitter  lés  dettes 

prononcdot  par  -des  Conféils  de  ^guerre  em-  qui  liBtoient  plus  for^s  que  l'aâif.    S'il  y  ' 

oatiwavAXti  mon  civile  Se  rendfent>elles  renonce,  il  ct>urt  le  rifque  de  manquer  . 

le  condaibné  incapablede  fnccéder? Voyez  le  bénéfice  iéfultant  de  ce  que  Jes  dettes  ' 

ce  qui  a  été  dit  au  mot  Confeil  de  guerre ,  $'  feroient  moins  fones  que  }'aaif.  C'eft  Tin-    ~ 

m,  /t*^,  roM. 5,  stff.UT'.Nous ajouterons  tention  de  lui  procurer  le  bénéfice  éven-  . 

fcttlementque  la  dcMiiefe  ordonnance,  con-  tuel ,  fans   lui  faire  courir  Ics'rifques  dé 

ceUant  lesdéfërnarsda  ijuillei-  178S, ne.,  la  qualité  d'héritier,' qui  a  donné naiflance 

difrfo  aucun  '  artidb  »  ^qae  les   jugemens  au  bénéfice  d'inventaire.  Ce  bénéfice  eft  la  ' 

tehÂu'conaleuK'par  le  confeil  degutsrte,  faculté  accordée  à  lliéritier  d'accepter  la 

contenant  condamnation  II  peine  capitale,  fucceflion,  fous  condition  qu'il  ne  lera  pas  ' 

emponèroiitflbortf  civile.  Su  que  le  préam'  engagé  aux  charges  de  cène  fuccefOon  au- 

bal*    annonce  qot  le  roi  a  jagé-qult  delà  de  l'émolument  qu'il  en  retirera.  ~ 

M  k  b  b  ij 
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Dc-Id  vient  qat  l'on  diftingue  deux  for- 
tes d'héritiers,  f  hiriiier  pur  Ù  jimplt  f^\ 
accepte  Ja  Tucccflion  fans  recourir  au.bé^ 
nédct  d'inventaire  j  &  l'héritier  (cA/^idfrc» 
qui  accepté  Ja  fuccelTion  en  recoiuant  au 
bénéfice  d'inventaire.  L'héritier  bénéficiaire 
joint  \  fa  qualité  d'héritier  le  privilège  de 
ne  pouvoir  être  tçnu  de  payer  les  .dettes 
au-aeU  de  rémoloment  de  la  fiicceffion> 
L'hériiierpur  &.lîniple,  oui  n'a  pas  ce  pri- 
vilège ,  reftc  fujet  tu  paiement  des  dettes 
indéfini  ment ,  ainfi  que  l'étoit  tout  héritier 
acceptant  avant  l'introiluûion  du  bénéfice 
dlinventaire. 
.  Celui  qui  eft  appelé  \  recueillir  une  fuc- 
celfion  a  donc  trots  partis  à  choifîr  :  y  re- 
noncer fi  elle  tftmanifeftement  mavvaîfè; 
l'accepter  purement.  Se  fimplement ,  fi  elle 
efl  marùftftement  arantagcufe  ;  l'accepter 
par  bénéfice  d'inventaire  ^  s'il  la  foupçonne 
niauvaife. 

Il  ne  peut  pas  prendre  raifonnablement 
l'un  de  ces  trois  partis  au  mooieitt  qu'il 
;^prend  la  moit  au  défunt ,  &  fans  con- 
nojtre  les  forces  de  la  fucceûîon.  AufTi  lui 
efl-il  accordé  un  d^lai  pour  fe  mettre  à 
portée  de  les.  connoître  {far  l'inveniaire  ,  & 
agrès  l^nventaire  uti  fécond  délai  pour  pren- 
dre lè  parti  qu'il  jugera  le  plus  convena- 
ble ;  .voyez  le  $  fuiv^m. 

5  VII.   Des  délais,  accordét  à  i'Aérifier 
pour  Jaire  faire  l'inveittaire  fit  poar  di~ 
•  libérer, 

ï.  Lés  délais  accordés.))  l'héritier  pour  pro- 
céder à  l'inveotaire,  &  avifer  après  l'in- 
ventaire %a  pajti  qu'il  juge  i  propas  ,de 
prendre  dans  la  fuccef|ion  qui  lui  efl  dé- 
férée y  font  réglés  par  le  titre  j  de  l'ordfiD- 
nance   civile   de    itffî?.  '        ■ . 

«  L'héritier  aura  trois  raois  depuis  l'ou- 

▼erture  de  la  fuccelTun  pour  faire  l'inven-t 

taire,  &  quarante  jours  pour  délibérer  ;.  & 

ff  ^inventaire  a  été  parachevé  pcntiant  les 

délai,  de   quarante  ;  jouçs 

iôur  .'qulM  ^i»a  été  pata- 

f.       \..  .  .    - 

(t  mois  le  L  janvier^  l'hé- 

au  I  avril^  pour  f^ire  in- 

tarante  jours    çn  fus  juf- 

:  le  1 1.  mai  pour  détibé-. 
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rer  :  mais  \t  ix  b. délai  prêTçrîi  pat  la 

loi  fera  expiré. 

Si  l'inventaire  efl  achevé  avant  le  t 
avril,  par  exemple;  le  lo  mars  ,  le  délai 
de  quarante  jours  commencera  à  coârir-  de 
Cette  époque  ;  il  durera  jofques  Ac  com- 
pris' le  jo  avril.  Le  lendemain  ;  '  t 
mai ,  le  délai  prefaît  par  la  loi  fera  ex- 
piré. 

Dans  ces  délais,  tous  les  jours  fôneconp- 
tés  ,  fôtes  fie  dimanches ,  ainlt  qw  nou 
l'avons  fuppofé  dans  les  exemples  qui  vien- 
nent d'être,  donnés. 

ï.  Les  délais  ibnt  accordé^  tant  en  fa- 
veur de  l'héritier,  qu'en  Jàveur  des  créio- 
ciers  5c  légataires  ;  en  conféquience  ils  ont 
deux  effets» 

'  Le  PRJEHIBR  Bf  FBT  ,  qui  eft.  en  faveur 
de  t'héritiettf  eA  que,  unt  que'Ies  délais 
durent ,  iescréanciers &  légiuircs  ne peu- 
.yent  obtenir  contre  lui  aucune  condamna- 
tion. 

Us  peûveiH  tependant  donner  de^dï- 
mandescomre  lui ,  en  fa  qualité  de  lâiiipac' 
la  Iqî  de  la  fucceflion  ;  ce  qui  'lei-rend>  va- 
lables, quoi^e  données  avant  l'e^tntioit 
des  délai*. 

Sur  ces  demaidcs  ,  l'héritier  appeléfcst 
prendre  ifoîs   partis  différeos. 

Le  premier  eft  de  ee.pas  comparaître; 
Se  dans  cfi  cas^n  m^^peBt.-obtenii  decon-' 
damnation  j^intre  Ivi  avant  Vexpirition  des 
délais,  bicn,j})M  ;les  délais  de  ('afiigfia' 
tùm  (oieni  eitpirés, avant  wux  qnilwlônc 
accordés  pour  d^b^.. - 

I^  fécond  efl  de  comperoître,  lr,rans 
demandi^r  qu'il  lui. ràic, accorde  délai  pow.. 
délibéfpr,  de défeiulfe i  k  demande , foit . 
au  foed* ,  foi  t  *m  iKRpofâriï.  de»  fil»  <1»  M»*j 
recevoir.  D^w  «rCfH,  4  &it'aâeid'hf- 
rit(et,&  il  li'^Ca  plu»Jie«ti  déliWfeft. 
C'eflce  qui  «tjijt dire^à-ij-^Ptge^a,  dans 
fa  Frocé<Ui»reivi^,  («ifx<  («,  pag._iys: 
«L'exception  du  délû  pour  faire  inveti-. 
taire  2c  délibérer  doit,  éire  oppofife  avant 
to^tes,Iet  atitMs  exAeptioAsiOiI«ioiresi)iii;. 
procedem;  de  i)a  qtialité  en.-UqvUc  JjiiWri 
fçndwr  left  afQgné.i,  amt:<m«nt(»'«>-ûfpar< 
faut  ccltesrci,  oi).eiîcflnf4-a(i0pl«cmeq|U*7. 
lité.  Ainfi  ,-.fupp9fons  q^-Pian  iva-^àn-t 
gné ,.  comme^^titc,de:l«Ms,;«i  déAIM^ 
mens  de  pofT^iqa'^'mle  «ailbn  d^ndap». 
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dft  [a  'fncceflïon  ^  &  vasàae  k:  LmUl  avec  il  ptut  corïtÎHHer  ou  ménit)  c&rmneticcr  l'in- 

garamîe  ;-  s'il  eft  dans  I^s  délais  -pour  St'in  ventairc  après  les  trois  mois ,  pourvu  qu'il 

invenrairc  &  délibérer ,  &  (]u'au  lieu  de  Iv  finiite  ,  qu'il  (iëiibere  »  qu'il  acce[u«  oa 

propofer  des  exceptions  dilatoires  pour  avoir,  qu'il  lenonce  dans  les  quatre  mois  dix  jours. 

,  ces.  délais ,   il  propofe  l'exception  de  ga-  Le   dtrnier  arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  a  été 

.  ratilie ,.  donc  nous  parlerons  ci-après ,   &  rendu  à  l'audience  de  relevée  du   $   dé- 

.  qui  eft  nne  autre  exception  àilatoirt,  ii  cenibre  lyyç;,  entreM^^Caftao  &-Mr,Calf, 
accepte  par-lâ  taciteméni!  la  giteUti  d'/iJri-^         .f-  L'ordonnance  a  pT^vp  qu'il  pou rroiç; 

xier  Se  renonce  par  conféquent  aax  déhîs'  fe  rencontrer  lîes  cas  pia-  li  ferait  unpolTl- 

pour  délibérer^  puifque  l'action  en  garantie  ble  à  clI^î  qui  e(l  appelé  k  rçcoeiilir  une 

efl  une  aâton  de  la  fucc^on  >   &  qu'il,  liiccel&on  d'achever    l'inventaire   dans    1^ 

ne  peut  faire  valoir  aocane  aâJOn  de  1%  délai    par   elle  prefcrit  ;    en  conféquencs 

,  fHCcelIîon  qu'en  l'acceptant  m.  c  s'il  juftifïe que  l'inventaire  nait  pa 

3.  Le  troilïeme  parti  efl  de  coraparoitre  être  fait  dans  les  trois  mois  ,  pour  n'avoir 

&  de  demander  délai  pourdj^ltbérer.  DanSi  ^u  connoitTance  du   décès    du   défunt,  à 
ce  Cas  ,n  Si  au  jour  de  l'échéaftce  d«  i'af- '  caufe  des  oppofitions  &  conicfbtions  fur- 

{ignation, les'déltis  de  trois  iriois^our faire'  veiuu(  oa  autrement,   il   lui  fera  accordé, 

inventaire  &  quarante  jours  pour  délibérer,  un  délai  convenAl^le  pour  faire  l'inventaite^ 

il'étoient  expirésj  il  attra  le  ref)e  du  dél^i,  &  quarante  jours  pour  délibérer  :  Uquel, 

fott  potir  procéder  à  rtnvemair^ ,  fottpouf  dél&i  fera  réglé  à  l'audience  ,  Se  fans  que, 

faire  fa  déclara«oo.»  :  Ait.  jj.  h  csufç  poifle  être  appointée  »  :  Art.' ^,. 
Il  en  fe'oit  autrement  fi  les.délais  étoient;        Ces  termes  ou  autEcmenc  comprennent 

-déjà  npir^.  «  Celui  qui  agra  1^^  affigné  tous  i?$'«{u  o.ii  il  feroit  impofiibte>  Tlié^ 

coromc  héritier  en  aâipn  nouvelle  on  en'  riti«r  d'achever    l'inventaire  »     cçmme  ^ 

reprife,  n'aura  aucundéM^  de  délibérer,;  p{ir  eiempte,  dans  les-gfandcs  fucceflion» 

fi  avant  l'échéance   de    l^fGgrfanon  il'  y  où  l'inveotAirç  peut  durer  dx  mpïj.  Dan& 

a  plus  de  <)uarante  ^otu-s^qW  l'inveMairO'  ce  ca^  ■  &  autj:es  pareil^  „il  dépend  de  la. 

ait  été  fait  en  fa  pré&nce  eu  de  ion  pro-  prudence  du  juge  d'accorder,  un  nouveau 

cnreur,  outul  <tHenieaC'iippelé-M>:..44rf.  3..  qâlai.  .<       ' 

ti  Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'af&gni^îo^  -  M^me  làis  cela ,  les  cho&s  ne  fe  ^raiienc 

In  âjUis  dtf,«^  fnnis  ptfi^T^^ire^jnyttn-  pa$^le!Iç)nentà  U  ng*ieijir,.qi^.^  juge  oa 

taÏM  <[  quottuuejowfilpeuridjjlij^mr.,..;^  p^i^  <)nco^  Accorder  .à  l'h^rifiW' queliiur 

éuÀtot  cxpii^,   ebctfe  qye  lt'ii)v«fftajr^  couFt.d^ai,  eii,santinu»n^42;Ca^fe  k  huf— 

n'ait  point  éii  fair.,  njJ  ftiaTaçcçri^a^ifWr  Uffw»  """  *"  " — ^j—  i- 

d(lfai.|wuR  déliWî«W);  Art.  3.       j,   ,     ,  .  q^el  FI 

Il  réfulte  bien  claireiiiEint.dei'aittcIe  3  à  préciù 

QiW'Selm.qiit  «  laifi[é  pâfTer  Iqs  trois  meis  mande 
fws  Caice  inyeotaire,  d\  encorp  ï  Temps  d?.       .1-1 

procéder  lii'jpfiuKBiR;  avaat^  {iFen4f«,  délibéi 

SaUtéypomrVt«fti^^iffi\».ifffiffintp']Oiaf^  &  des 

'««fM    il'af^ye..l')nv«fiuj|;$^.4c  prennj^  délais  I 

qUftWwS,.'!.,  Ib'.;„'l  ■-■  y.l  •  .;->'ii.J:  , ,!  7-.-  tçpn, 

■  JB()aMrk't«i8e.«^.-arrér49s8i'f|eiBent  dcj  nir  pn 

TouIo«fet  du  ^oi«  fie  .1^91  ,^7^4,  qui>a.  pr<;ndr> 

JQgé  qu€ih{niw,.qavavoitilai0li  pafièrles^  qualité 

tr«s  pi()i(!/âtîS;^ife,Hiywaiçc,t)'^toii  plus,  renonciation.  Faute  pas  lui  <fe'  fe  3écor- 

tMsyaW«:)id«4«^>  fp^rf)«§»jtf  feporiM  nûner,  le  juse  le  condamne, à  6tiïf»ire  i 

héritier  par  b^néfe^jq'iflVfnwiffr       ,r     •  la  demandeforraée  contre  lui  ,  comm^^s'ij; 

7rf)^fWtlAnwi}t,d9$^9(on.jagp,  f^for*  avoir  eSèâivemcnt  accepté  la  fucceflloQ. 
i»<*«S4  V«^*(*|»W».i-^etei(aMnî'hf.-        i.>  Cette  condamnation,  ^  M,  Po- 

l>i4e M*ic^Her-pair, ctm\^^^fSf4pmàfi-  ttier^ DesSHcceJjwnf^'chap.a^eS,  i,  n'tft, 

l»iï>\.<Ç«,  tAat-.^M  .n^.Mft.paf:  inwwft^  t.  P?'  irrégarâble  loifqu'eÛc  O'eSpas^ononcft 
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fienr  de  T^irgu  ,  aïeol  ;  l*  par  les  fieun 
Oavaudon  iqui- réclamèrent  les  propres  de 
li  Uznv  Quvaudon  ;  J°  par  le  lïeur  Brinon 
as  Mu 'ers ,  grand-o.icle  de  la  défunte, 
j^t  réclama  la  Eotaiiie  des  meubUs  &  ac~ 
^péts.  Ils  le  réunîQbient  pour  oppofer  anx 
en&ns  de  Charles-Confuntin  de  Tuigts 
l'incapacité  de  fuccéder  prononcée  conti'cui 
parntièt  de  1707. 

J^a  marquife  de  Saint-Pierre  taiflbîi  enr 
pore  des  biens  i  elle  advenus  par  la  fuc-, 
pellïon  de  la  demoifelle  Cinicleu  fa  tnere, 
auxquels  les  enfins  de  Charles-Confljntin 
fieTurgis  ne  pouvoîeni  prétendre,  en  les 
fDppofani  capables  d'hériter  ,  parce  qu'ils 
n  étoiem  pas  de  la  ligne.  Ces  mêmes  biens 
fiircnt  réclamés  pac  te  Ceur  de  Coormou- 
lio  f  parent  de  la  ligne  ^  qui  n'ayant  au- 
cun intérêt  ^  conteller  la  capacité  des  en- 
fans  Turgis  ,  ne  prit  aucune  pan  dans  U 
fonteftation  qui  leur  fut  fuTciiée  p^  les 
autres  bérîtiers  de  U  défunte. 

Far  arr^tre^ida  le  II  avril  1740  entre 

les  rwréfeiitatu  des  (lei/ti  Turgis  de  Bulle, 

^s  fieurt  Chavaudqn  &  <3u  lïeuF  Brinon 

pe-Mu^qrs>  d'une  pan.;  Se  Ifs  enfans  de 

Cj.ufUi-Canflaniin  de,,  Turgis  d'aune  part  t 

les   enfilas   de     Char]» -Conflamîn    ds 

Xureis  \font    déclarés  tncapabtpt    d£    re- 

(ueillir  aucune  chofe  dam  li  fuccelTîon  de 

la  flame   de  Saint-Pieire  ',  ni  ^utfre  fuc-^ 

ceflïon  dans  la  famâlle,  de  Ch^tlejTÇonf* 

tanrin  de  Turgis  :  ,&i>éaiicuoin»f'La  couV 

ordonne  jque  Jcs^  héritiers,  de  Cat^erioeT. 

Barbç  de  Turgis  de  Saint  -  Pierre  feront 

^nuS'  de  leur  payer  j  perfQnnelIement  ^\it 

tialle  pan  ft:  portion  dont  xlsyroni  ^érixiefs, 

te  iiypothécaiTenient  pour  Te  tout ,  conimç 

^(Cfu  len^s  ,  -la  foroBie,de  60,00g  lîv.... 

^diugées  parlf, 

ivres  de  penfyin 

70?  ce/Terènî,  if 

«738».;   .  .., 

livres,  fi|i  payé^-. 

(  autre},  parties 

cours  contre  Jes 

dame  de  Saint- 

n  de  c«  dont  il) 

ites  80,000    li- 

ieiiTS  Ctuvïudoa 


Ri    r  'VII  T. 

Se  cof^bnt'âreBF: affilier  la  Tcavc le  hén- 
tiers  da  Geur  de  CoviBOflUn  pour  v«r  dé- 
clarer commun  avec  eux  l'anâi  de  1740; 
en  confôquence ,  ordonner  qu'ils  (aaitai 
tenus  de  contribuer  aux  condamnations  a4- 

I'ugées  par  Jedit  arrêi  aux  enfans  de  Que- 
es-Con(Untin  de  Tur^s. 

Les  So,ooo  livres  adjugées  dot  Farrêt 
de  1740  t  difoient  les  fieurs  uuvaadon 
Se  conforts  *  font  des  alimens  qui  forment 
une  dette  de  U  fuccef&on  de  li  dame  de 
.  Saint-Pierre.  Ainfi  toute  fa  fuccelSon  doit 
y  contribuer,  aux  termes  de  l'article  }]4 
de  la  coutume  de  Piris.  L'arrêt  de  1740 
ne  contient  qu'une  augmenution  des  ali- 
mens adjugés  en  1709  ,  que  la  cour  eût 
pu  adjuger  dès -lors;  ainfi  la  fucceffion 
de  la  dame  de  Saint-Pierre  doit  égale- 
ment contribuer  aux  alimens  adjugâ  en 
170^  &  es  1740.  Cefi  la  même  dette*. 
I^  cour ,  en  1740,  condamne  les  béridcn 
de  I4  dame  de  Saint-Fieiee  à  payer  8o,oo<t 
livres  peffonnellemenl,  pour  telle  part  Se 
portion  dont  ils  font  héritiers  t  &  hypothé- 
cairement pooT  le  tout  f  comme  bien)  te* 
nans.  Eile  a  ^onc  jugé  la  queflion ,  te  dé* 
cidé  qyip  -tous  les  héritiers  y  contribue- 
Cpient,.fnêfne  ceux  qui  n'étoient  pas  par- 
ties dans  l'acrêf. 

Les.  héritiers  du  lîetir  de  Courmoulin 
ayant  formé  tièrce-oppoCtion  k  l'arrêt  de 
1740",  difoient  ;  le  bien  recueilli  par  notra 
auteur  dans  la  fijcçeftîon  de  la  dame  de 
Saint-Pierre  efï  'de  la  ligne  des  Canteleu^ 
totalement  étrangère  aux  entàns  de  Char- 
les-Conftantin  de  Turgis,^  II  l'aurori  fe- 
lement  recueilli  flans  le  cas  oli  l'arrêt  les 
auroit  déclaréj  ■  capables  de  fuccéder.  Ce 
bien  o'eft Ap as  dii  nombre  de  ceux  dont 
la  privation  pour  eux  a  occaGoiuvé  U  dé- 
dommagement accqûlé  par  rarrêt;  ainfi 
il  ne  doit  pas-coiitribuer  au  mSine  d^om- 
magetneni.  Le  ïïeur,  de  Côurmoulins  ,  ^i 
oe  profite  en  rien  dé  l'incapaciV  des  eo- 
fiins  de  Charles-Cpnflantïn  de  Tyrgîï ,  ne 
doit  pas  çn  payer. le  prix.  Les  fieurs  Cha- 
yaudon  ^  conforts'  doivent  acquitter  feiils 
le  dédommagement  de  l'incapacité  doos 
ils  fçnt  les  feul;  k  profiter^  . 
"  Dans  ces  circpnHances  y  il  iiUoii  dif-. 
tînguer  dans  les  Sp,ooo  livrés  U  ponioa 
tepaiH  lietj  de  ooç  livres  de  '  renie  viagère 
adjugées 
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fldjng^i  par  farréc  de  1709^  8c  la  portion        6.  La  contribution  proportionelle  n'a  pM 

nouvellement  adjugée.  lUa  pour  les  legs  de  chofes  déterminées  ; 

La  première  portion  étoit  une  dette  de  ils  font  la  chaîne  particulière  de  celui  qui 

la  marquife  de  Saint-Pierre.  Elle  en  étoit  fuccede  au  bien  légué, 
tenue  comme    héritière    pour   moitié  de         Quant  aux  legs  de  chores  indéterminées  ^ 

Charles-Conflantin  de  Turgis  fon  oncle  ,  il  &ut  dïftinguer  les  legs  faits  fans  afUgna  t , 

père  des  incapables,  &  comme  héritière  les  legs  faits  avec  aOîgnat  démonflrat'if , 

quant  aux  propres  de  fon  frère ,  héritier  les  legs  faits  avec  alfignat  limitatif. 
pour  l'autre  moitié  du  même  CharJei-Conf-        Les  legs  de  chofes  indéterminées    faits 

tantin  de  Turgis.  Cette  dette  auroit  dû  lui  fans  affignat ,  font  la  charge  commu  ne  de 

êt^e  commune  en  partie  avec  le  fieur  de  l'hérédité  entière;  tous  les  héritiers  d<>ivent 

Canteleu ,  aïeul  commun  d'elle  &  de  fon  y  contribuer  i  poportion  de  l'émoi* jment* 
&ere  ,  &  héritier  mobilier  de  ce  dernier;        Il  en  &ut  dire  autant  des  legs  do  chofes 

mais  comme  elle  en  étoit  feule  chargée  en  indéterminées  avec  aflignat  démanÂtarif. 
1740 ,  il  faut  fuppofer  qu'elle  ta  payoit  en         II   n'en   efl  pas  de  même  dei  legs  de 

totalité ,  foit  par  arrangement  avec  ledit  chofes  indéterminées  avec  afiiginat  limita- 

fieur  de  Cameleu,  foit  comme  étant  de-  tif;  ces  legs  font  une  charge  Spéciale  des 

venue  dans  l'intervalle  fon  héritière.  Cette  biens  fur  lefquels  ils  font  affi^gnés  limita- 

premiere  pûrtîon  ayant  été  la  dette  de  la  tivement  :  en  conféquence  les  héritiers  qui 

marouife  de  Saint-Pierre,  devoit.étre  fup-  fiiccedent  i  ces  biens  en  (bni:  lêuls  charges  ^ 

portée  par  tous  fes  héririers,  à  proportion  à  l'excliHion  des  autres,  fit  a'en font  chargés 

de  l'émolument  ;  &  quant  II  cette  portion ,  que  jufqu'k  concurrence  des  mêmes  biens, 
l'arrêt  de  1740  devoir  être  déclaré  com-        Sur  la  différence  de  TnAignat  limitatif 

mun  avec  les  repréfenians  du  fieut  de  Cour*  $c  de  l'allignat  démonftratif ,  voyez  AJî' 

moulins.  gnat ,  lom.  z ,  pag.  4'f.i». 

La  féconde  ponion  n'étoît  pas  une  dette  <  tv    r         i-  i  j>i/  •.•       «    „    ,-  ■.... 

de  la  marq^He  Saint-PieL,  mab  .n  ^^  f^  '    cj  MriUllf  '^ 

dédommagement  accordé  fur  fa  fuccefllon  ■'^ 

à  fes  counns-germains ,  déclarés  incapa-        i.  La  queftion  profnfée  efl  fiifceptible 

bles  de  la  recueillir.  Ce  dédommagement  de  divers  fens ,  fous  tefquels  il  convient 

ne  devoit  pas  être  acquitté  par  le  fieui  de  de   l'examiner  fuccerjivement. 
Courmoulins  ,  qui  ne  proâioit  en  rien  de         Premier  fens,  La  qualité  d'héritier  prifè 

l'incapacité  prononcée.  Ainfi ,  quant  ï  cette  en  elle-même  efl-elle  divifible  ou  indivilible^ 
féconde  portion,  les  juges  dévoient  débou-         L'héritier  eft  le  fucceffeur  univerfel  aux 

ter  les  fieurs  Chavaudon  &  conforts  de  leur  biens  &  !i  la  perfonne  du  défunt  :  il  efl 

demande  en  arréi  commun.  nommé  par  la  loi  on  par  la  volonté  de 

Les  juges  n'ont  pas  fait  la  diUînâton  de  l'homme.  Cette  qualité  prife  en  elle-même 

ces  deux  portions.  Far  arrêt  du  vendredi  efl  divifible  ,  parce  que  ta  loi  &  la  volonté 

ai  mai  i7)i,fur  lesconclufions  deM.  Joly  de  l'homme  peuvent  adjuger  les  biens  du 

de  Fleury,  avocat-général ,  tt  La  cour  a  d^  défunt ,  partie  h  l'un ,  partie  à  l'autre  ^  faiis 

claré  commun  avec  les  repréfentans  du  fieur  les  réunir  tous  enfemble  fur  une  même  tête. . 
de  Courmoulins  l'arrêt  du  11  avril  1740;         i..  Second  feitf.  La  qualité  d'héritier  efl- 

en  conféquence  les  a  condamnés  )i  contri-  elle  divifible    ou    indivifible   dans  notre 

buer  conjointement  avec  les  fieurs  Chavau-  droit  françois  }  Peut-il  y  avoir   plufieurs 

don  ic  conforts,  &  lesfïeurs  Bailleut  Sccon-  co-hériiiers  d'une  même  perionne,  ou  bieii 

ibfts  au  paiement  des  fommes.  adjugées  par  n'y  a-t-ii  néceflairement  qu'un  feul  héti-  ' 

ledit  arrêt  auxenfansdeCharles-Conflanun  tisrdelamême  perfonne  ?  Il  efl  évident  que 

de  Turgis  ,  pour  telle  part  Sc  portion  que  la  qualité  d'héritier  efl  divifible  en  ce  fens. 
les  auteurs  despanies  ont  amendé  dans  U        i<  Troi/ieme  fens.  La  qualité  d'héritier 

fucctl&on  de  Citberine-Barbe  de  Turgis  de  efl-elle  divi&bte  en  ce  fens ,  que  l'héritier 

Saini-Pierre  n  ;  piaidoyeneSf  fol,  t^Q-  inflituépourune  quote-panfeulemenrpuiâ^ 

*6s ,  n'  t ,  cor/  ;i.^^.  ne  pas  être  pu-h  inflitué  pour  la  totalité  i 
Tarn  IX.  I  i  i  i 
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Nous  connoiflbns  trois  fones  d'héritiers  : 
f'hériiier  I^gal ,  l'héritier  ccftameniaire  ic 
i'h^ritier  contraâuel. 

Les  qualités  d'héritier  légal  &  d'héritier 
teAamentaire  font  indivifibles  en  ce  fens  , 
que  l'héritier  inditué  par  la  loi  oa  par  un 
lel^amentf  pour  une  quote-part  feulemem^ 
eit  par-U  ir>flitué  pour  [a  totalité;  enfone 
qufi  s'il  vient  à  partager ,  ce  n'eft  que  par 
le  concours  de  plufieurs  perfonnes  ptéten- 
danc  à  la  même  toralité ,  &  c'efl  fur  cette 
indivisibilité  qu'ed  fondé  le  droit  d'accrotf- 
fcment. 

La  qualité  d'héritier  contraâuel  eft  di- 
vifible  en  ce  même  fens.  L'héritier  con- 
traâuel ,  inf^icué  pour  un  tiers ,  pour  un 
?|uari  ,  ne  peut  prétendre  que  fon  tiers  ou 
on  quart  dans  la  fucceUion  de  l'indituant. 
Si  celui-ci  n'a  pas  difpofé  de  ce  furplus  par 
une  autre  tnlticuiion  contra£tuelle,le  métne 
furplus  eR  dévolu  à  l'héritier  légal  ,  (ans 
accroître  à  l'héritier  contraâuel  :  Laariere, 
injf.  contr, ,  cAnp,  4 ,  /i*  174. 

4.  Quatrième  fens.  La  qualité  d'héritiei 
eft-elle  dîvifible  €n  ce  fens  qu'on  puifle 
être  héritier  dam  une  efpece  de  biens ,  Se 
ne  l'être  pas  dans  une  autre  efpece  de 
biens?  Il  ef^  évident  que  la  qualité  d'hé- 
ritier eft  dîvifible  dans-ce  fens  ;  la  loi  ad- 
juge les  meubles  &  acquêts  aux  plus  proches 
parens ,  fans  diflinâion  de  ligne ,  Se  les 
propres  aux  plus  proches  parens  de  la  ligne 
d'où  ib  font  venus. 

V  Cinçuieme  fens.' Li  qualité  d'héritier 
eff-elle  divifjble  en  ce  (ens  qu'on  puiffe 
être  héritier  des  biens  f\tués  dans  une  cou- 
tume ,  &  ne  l'cire  pas  des  biens  fitués  dans 
une  autre  coutume  ?  Il  efl  encore  évident 
qu'en  ce  fens  la  qualité  d'héritier  eA  dî- 
vifible ii  caufe  de  la  diiférente  difpofition 
des  coutumes  qui  doivent  être  obfervées, 
chacune  pour  les  biens  lîtués  dans  fon  ter- 

Sixieme  .&  Jiptfeme  fens.  La  qualité 
lier  eft-elle  djvîlible  en  ce  fens  que 
ier  appelé  par  une  coutume  à  re- 
ir  les  biens  délaiiTés  par  le  défunt 
Ion  territoire  ,  puifle  accepter  la  fuo- 
I  pour  les  uns  &  y  renoncer  pour  les 
?  En  ce  fens  que  l'héritier  appelé  par 
irs  coutumes  à  recueillir  les  biens 
es  par  le  défunt,  puifle  accepter  la 
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fuccedion  pour  les  biens  r^is  par  une  cod- 
lume  &  y  renoncer  pour  les  biens  rég^i 
par  une  autre  coutume  ? 

Four  fentir  quel  peut  être  dans  ces  deux 
cas  l'avantage  de  l'héritier  de  divifer  fa  qua~ 
lité ,  il  faut  fe  relTouvenir  que  la  plupart 
des  coutumes  ne  permettent  pas  ^  l'héri- 
tier préfomptif  de  cumuler  les  deux  quali- 
tés ahériiier  &  de'légaiaire,  de  profiter 
tout-à-ia-fois  &  du  bénéfice  de  la  loi  & 
du  bénéfice  de  l'homme  :  que  plufieurs 
des  coutumes  qui  prononcent  l'incompatibi- 
lité des  deux  qualités ,  laifTent  néanmoins 
à  l'héritier  préfomptif  la  faculté  de  s'en 
tenir  \  celle  des  deux  qu'il  jugera  la  plus 
avantageufe. 

Il  en  réfulte  1"  que ,  lorfque  les  biens 
font  tous  fitués  dans  la  coutume  de  Paris, 
l'héritier  pour  moitié  des  propres ,  des  meu- 
bles &  des  acquêts  ,  légataire  pour  la  to- 
talité des  propres  ,  meubles  &  acquêts , 
a  intérêt  d'accepter  la  fuccelGon  pour  les 
propres  ,  &  d'y  renoncer  pour  les  mea- 
oles  &  acquêts  ;  d'accepter  pour  les  pro- 
pres la  feule  qualité  d'héritier  ,  &  pour  les 
meubles  &  acquêts  la  feule  qualité  de  lé- 
gataire. £n  prenant  ce  parti ,  il  a  la  moi- 
tié des  propres  ;  en  prenant  la  feule  ijaa- 
lité  de  lég.iiaire,  il  n'en  auroit  que  U 
cinquième  panie. 

a"  Lorfque  les  biens  font  litués  dans  plu- 
fi.urs  coututnes,  l'héritier  dans  plufieurs  co» 
tûmes,  l^ataire  dans  une  feule  d'un  objet 
qui  excède  fa  portion  héréditaire  dans  lamé- 
me  coutume,  auroit  intérêt  de  divifer  fa  qua- 
lité d'héritier ,  d'accepter  la  liicceffion  dans 
les  coutumes oii  ÎI  n'eflpas  légataire,  &  de 
la  répudier  dans  celles  oii  il  efl  légat&ire. 

Après  avoir  fait  fentir  l'intérêt  que  peut 
avoir  l'héritier  de  divifer  dans  ces  aeui 
cas  fa  qualité  ,  voyons  maintenant  s'il  ea 
a  la  faculté. 

7.  EXAMIH  DE  LA  DIFFICULTÉ  pOOI 
ie  fixierne  fens.  La  qualité  d'héritier  efl-elle 
dîvifible  en  ce  fensquerhéritier  appelépar 
une  coutume  à  recueillir  les  bietu  oélaiués 
par  le  défunt  dans  fon  territoire,  puiâê  ac- 
cepter la  fucceflïon  pour  les  uns  Si  y  renon- 
cer pour  les  autres  ;  l'accepter  pour  les 
meubles  ,  la  refufer  pour  les  immeubles  ; 
l'accepter  pour  les  acquêts  ,  la  refufer  pour 
les  propres  i 
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L^^ririer  efl  appelé  par  la  courame  II  traineroit  -  elle  l'acceptation   des  antres  ^ 

lecneillir  l'univei'Ulité  des  biens  du  défunt  Pourquoi  la  renonciation  à  l'un  entratne- 

pour  la  portion  qui  eft  dans  fon  territoire  ;  roit-elle  la  renonciation  aux  autres }  Nulle 

il  a  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'  ''"                    <•--  ---  —*■-  —■-  -i..--.^ 


raifon  pour  empêcher  que  celui  qui  réunie 


cer ,  mais  pour  le  tout.  S'il  lui  éioit  permis  ces  difiërens  titres  ne  puîSe ,  k  fbn  choix  , 

de  l'accepter  pour  partie  ou  d'y  renorccrpour  accepter  les  uns  &  renoncer  aux  autres, 

l'autre  partie  ,  il  ne  feroit  plus  le  fuccelTeur  Far  ces  raifoni ,   la  qualité  d'héritier  eft 

nnivenel  y  quant  aux  biens  fitués  dans  cette  dîvifible  en  ce  dernier  Tens  :  celui  qui  eft 

coutume;ilrenonceroitpar-là-niémeautitre  appelé  par  diverfes  coutumes  à  recueillie 

d'héritier  que  la  loi  lui  a  déféré  ,  parce  que  comme  héritier  les  biens  du  défunt ,  peut 

rhâ-itiereftlefuccefleuruniverTelaux droits  accepter  la  fucceflïon  pour  les  biens  régis 

du  défunt;  ainlî  rhérîticrne  peut  accepter  pat  une  coutume,  &  y  renoncer  pour  les 

la  fucceffion  qui  lui  eft  déférée  par  une  cou-  biens  régis  par  une  autre  coutume.  On  nt 

tume  pour  une  ponion  des  biens  fitués  dans  doit  pas  dire  dans  ce  cas ,  à  proprement 

cette  coutume ,   &  y   renoncer  pour  une  parler ,  que  la  qualité  d'héritier  fe  divife  ^ 

autre  portion  des  mnnes  biens.  mais  la  même  perfonne  ayant  plufîeurs  qua- 

Ce  principe  reçoit  exception  dans  la  cou-  lïtés  d'héritier  du  même  dériint ,  qui  lut 

tume  au  bailliage  de  Lille,  en  vertu  de  l'ar-  font  déférées  par  plufîeurs  coutumes,  re- 

ticle  3  du  titre  a ,  qui  porte  :  «  il  n'ell  nuls  nonce  aux  unes  &  accepte  les  autres.  Cha- 

hoirs  néceflàîres ,  oT  peut  un   héritier  ap-  cune  de  ces  qualités  n'en  lefle  pas  moins 

fréhender  portion  de   l'hoirie  &  répudier  îndîvilîble ,  quoique  celui  qui  en  appelé  à 

autre  »  ;'  ce  qui  (ignifie ,  félon  le  Bouck ,  recaeîllit  les  biens  du  défunt  ne  prenne  pas 

cité  dans  le  R^pert.  aniv. ,  verbo ,  HM-  le  même  parti  dans  toutes  les  coutumes.  - 
tier  ,  tom.  8  ,  pag.  4^8 ,  qu'une  même  per-         Notre  décifïon  ,  fondée  principalement 

fonne  peut  lailTer  deux  (ucceffions  ,  I  une  fur  la  réalité  des  coutumes  «  a  été  l'opi- 

mobiliaire ,  l'autre  immobiliaire  :  que  l'hé-  nion  commune  ]ufqu'au-de1à  du  milieu  du 

litier  peut  accepter  l'une  des  deux  &  ré-  dernier  fiecle.  Elle  a  eu  pour  partifàns  , 

fmdter  l'autre.  Une  difpofïtion  aulli  fingu-  Fithou ,  Coquille ,   &  le  célèbre  Térôm« 

iere  ne  peut  s'étendre  aux  autres  coutumes.  Bignon,  dans  le  plaidoyer  qu'il  prononça 

8.  Examen  de  la  difficulté  pour  le  3,1  avril  t^J4f  dans  la  caufe  d'Elifa- 

le  fepùeme  fins.  La  qualité  d'héritia  tfl-  beth   Darde, 
elle  divilîble  en  ce  lens  que  l'héritier  ap-        Il  s'agifToit  dans  cette  caufe  de  décider 

fi\é  par  plufîeurs  coutumes  à  recueillir  les  fi  Elifabeth  Darde ,  héritière  &  légataire 
tens  délaifiés  par  le  défunt,  puiffe  accep-  univerfelle  de  fa  tante  dans  les  coutumes 
ter  la  fucceflion  pour  les  biens  régis  par  de  Fans,  Chartres,  Blois  Se  Anjou,  pou- 
une  coutume  ,  &  y  renoncer  pour  les  biens  voit  divifer  fa  qualité  d'hérîriere ,  renon- 
légis  par  une  autre  coutume  t  cer  à  la  fuccetlion  pour  les  biens  régis  par 
Ch;tque  coutume  a  fon  difiriâ  patticu-  les  trois  premières  coutumes,  &  l'accepter 
lier;  elle  a  empire  fur  les  biens  de  fon  pour  les biensrégisparlacoutume  d'Anjou. 
territoire  ;  elle  n'en  a  aucun  fur  les  biens  «  Les  principes  du  droit  romain,  difoit  . 
fitLés  auTJehors.  La  vocation  de  l'héritier  ce  magiflrat,  ainfi  que  nous  l'apprend  le 
par  une  coutume  ne  lui  donne  aucun  droit  rédaâeur  du  Journal  des  audiences  ,  font 
quelconque  fur  les  biens  d'une  autre  cou-  bien  diflèmblables  à  ceux  du  droit  coutu- 
tume.  Ainfi ,  lorfquc  je  fuis  appelé  par  dif-  mier  ,  uniui  kominis  unicum  erat  pairimo- 
fifrentes  coutumes  \  recueillir  les  biens  du  nium.  Far  nos  mœurs  ,  au  contraire ,  un 
défunt ,  fitués  dans  chacune  d'elles ,  je  n'ai  homme  meurt  avec  plufîeurs  patrimoines  : 
pas  un  feul  titre  d'héritier  ,  maïs  j'ai  au-  autant  dt  coutumes  ou  il  a  laijfé  des  biens , 

tant  de  titres  d'héritiers  différens  qu'il  y  a  ce  fi>M  autant  de  patrimoines VoiÛ 

de  coutumes  qui  m'appellent  k  la  fuccef-  pourquoi  il  n'y  a  nul  inconvénient  qu'une 
fton  du  défunt.  Ayant  plufîeurs  titres  d'hé-  même  perfonne  puifle-être  héritière  du  de- 
ntier djilinâs  &  féparés  l'un  de  l'autre^  fimt  en  une  coutume,  &  fon  légataire  quaMt 
pourquoi  l'acceptation  de  l'un  des  deux  en*  &  ^uapt  en    une    autre.   Une  coutume, 

I  i  i  i  ij 
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peut  âtre  héritier  &  I»a-  an  mot  H&itier^  part.  Zy  fi3.  a,y%to, 

ne  pacle  &  ne  peut  parler  que  pour  eue  ;  fom.  ff^^d^.^^S.Le  preftiierpofêen  prio- 

c'en  donc  alTez  que  fous  icelle  oo  n'ait  pas  cipe  qu'il  y  a  autant  d'btfiédtté  du  mime 

les  deux  quadités.  On  aura,  fomme  au  tatt  homme  ,  qu'il  y  a  de  coutumes  diSérentei 

particuUer ,  \  Paris ,  à  Chartres  &  à  filois,  dans  leCqueUcs  il  laîflè  des  biens  :  Conf- 

U  feutd  qualité  de  légataire,  &  en  Anjou  tanterdotemut  lotidtmeffe  Aofretùtattjqaot 

en  aura  la  fiole  qualité  d'héritier  ».  eruiu  bona  divtrfis  ttnitoriis  ohaoxia.  Il  en 

M.  l'avocat-généralBignonadonc  penfé  conclut  qu'on  peut  accepter  la  facceflîoa 

qa'Elifabeth  Darde ,  habile  à  fe  dire  héri-  dans  une  coutume  &  la  répudier  dans  une 

liere  de  fa  tante  dans  les  quatre  coutumes,  autre  :  ba  quidam  ut  fi  uno  hco  npadian 

pouvoit  divifer  fa  qualité  d'héritière ,  l'ac-  expédiât ,  in  attero  tuti  adin  licuff  nec  ai 

cepter  pour  la  coutume  d'Anjou  ,  y  renoiw  at  alienum  ulterius  laieatur  qusm  coitfat- 

Cer  pour  les  trois  autres.     .  tadines  ejus  regionis ,  in  quâ  fipra  Atende 

Depuis  le  milieu  du  dernier  fiecle ,  le  gtjjirit^  diâaverinr. 
fentiment  des  auteurs  n'a  pas  été  uniforme.        M.  Fothier  avoit  examiné  «cte  qneAton 

Dupleflis  a  perfiflé  dans  l'ancien  avis  :  pour  être  placée  dans  fon  traité  àês  Suc 

u  On  peut,  dit-il,  être  héritier  dans  cette  ceffions.  Il  annonce  au  cAap.  4  ,  art.  3, 

coutume  &  légataire  dans  une  autre,  quoi-  $2,  l'avoir  traitée  plus  haut ,  il  y  renvoie; 

qu'elle  fut  également  prohibitive ....  en  mais  l'ouvrage  étant  relié  tmparâiit ,  & 

renonçant  à  U  qualité  d'héritier  dans  cette  n'ayant  été  donné  qu'après  fa  mon ,  cHe 

coaiame»:  Paris,  Sueceff'.t-iiv.i.fC&ap.  4.  ne  s'y  trouve  pas. 

Ceft  en  conféquence  de  ce  feniiraent  ^         10.  Ricard  penfe ,  au  contraire ,  D«rat.f 

2u'il  a  donné  fa  confultation  dans  ta  fuccef-  part,  t ,  n*  S8t  fr  683  ,  que  la  qualité 
on  de  M.  Uotman ,  intendant  des  finan-  d'héritier  eft  indivîCble  de  coutume  ï  en- 
ces  ,  en  faveur  du  fteur  Hotman  de  Ville-  tume  ;  que  celui  qui  eft  a{^lé  par  diverlcs 
gombltn ,  frère  &  légataire  univerfel  du  coutumes  k  une  fucceffion  ,  ne  peut  pas 
défunt.  Les  biens  éioient  fitués  dans  les  divifer  fa  qualité  d'héritier  fuivant  la  di- 
couiumes  de  Paris  ,  Château-neuf  ^  Scnlis,  verfité  des  coutumes  1  l'accepter  pour  les 
Mcaux  8c  Normandie.  Le  fieur  de  Ville-  unes ,  y  renoncer  pour  les  autres ,  mais 
goiablin  avoit  renoncé  à  la  fucceffion  Sc  qu'il  doit  accepter  dans  toutes ,  ou  renon- 

E's  la  qualité  de  légataire  univerfel  dans  cer  dans  toutes  :  que  la  radiation  ou  ac- 
coutumes de  Pans  8c  de  Chiteau-neaf.  ceptation  du  titre  dliéririer  dans  une  feule 
Dans  les  autres  coutumes ,  il  le  ponoit  coutume  entraîne  la  répudiation  ou  l'ac- 
béritier.  On  lui  conteftott  cette  faculté  de  ceptation  dans  toutes  ,  à  caafë  de  fon  in- 
divifer  fa  qualité  d'héritier  de  coutume  ^  divifibilité.  Son  fentiment  a  entraîné  celui 
coutume,  u  Autant  de  coutumes  ,  dîfoit  de  plulieurs  auteurs  fubféqaens,  entr'aurres 
Dupleflis ,  tom.  t ,  pag.  804  ,  autant  de  Auzanet ,  art.  goo  ;  M.  de  Lamoignon 
fucceffions  différentes;  il  eft  légataire  uni-  dansfes  zttites  ,part.^ , lit^ 44^  dtsrâp- 
verfel  à  Paris  8c  Château-neuf;  il  n'y   a  ^rrj  ,11"  3  ;  Ferrierre  ,  art.  300 ,  n*  «7 » 

aucune  incompatibilité ;  il  eft  unique-  £c  Valin  ,  fur  la  Rochelle ,  art.  43.,!^  34. 

nent  légataire  à  Paris.  Cela  lui  eft  permis        Ces  auteurs  n'ont  pas  &it  attention  k 

pat  la  coutume  de  Paris ,  Sc  cène  même  la  différence  entre  le  droit  romain  ré^é 

coatnme  de  Paris  ,  qui  eft  renfermée  dans  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  par  dm 

fon  territoire,  n'a  que  voir  s'il  eft  béri-  lèule  loi  ,    &   le    droit    François   réglé 

lier  dans  la  coutume  de  Senlis  :  une  cûu-  par  une  multitude  de  loîx  locales  qui  ne 

Cume  eft  indépendante  d'une  autte  m.  peuvent  pas  avoir  autorité  fur  le  terrîtotre 

La  divifibilité  de  la  qualité  d'héritier  de  les  unes  des  autres  ;  différence  qui  a  été 

coutume  ï  coutume  eft  encore  adoptée  par  obfervée  par  M.  Bignon  dans  le  pafEige 

Bui^ndus,  jurifconfu  [te  Flamand,  dans  fon  cité  au  n*  précédent, 
fécond  traité  fur  les  coutumes  de  Flan-        Chez  tes  Romains  ,  lesfucceffions  étant 

dres  ,  traâ.  2 ,  n"  tj ,  if.  d'après  lui  pat  réglées  par  une  feule  loi ,  chaque  défunt  ne 

M.  Merlin,  dans  le  Répertoire  unirerfely  laiflbit  qu'un  feul  patrimoine  :  lutittsAorniait 
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niâettm  irat  patrimontam.  li  ne  poayoic  y 
«voir  qa'nn  feul  ntre  d'héritier,,  parce  qo'it 
étcm  aiiéié  par  une  Ceale  loi;  l'hêriiier, 
quant  tuxpradia  italica  ,  l'étoii  également 
quant  aux  preedia  pnvincialia  ;  îfn'auroic 
pu  accepter  les  uns  &  répudier  les  autres  * 
uns  renoncer  à  fa  qualité  de  fuccefleur  uni- 
vetfel  aux  droits  du  défunt  ^  fans  renon- 
cer \  lôn  titre  d'héritier. 

Parmi  nous ,  au  contraire,  il  y  a  plu- 
sieurs loix  locales  qui  déferent  dam  un 
ordre  différent,  &  fous  des  conditions  dif- 
férenies ,  la  fuccelQon  des  chofes  fituées 
dans  un  territoire  circonfcrit.  U  y  a  donc 
autant  de  patrimoines  différens  ,  autant  de 
fiires  d'héritier ,  qu'il  y  a  de  coutumes 
différentes  dans  la  fucceffion.  Ces  titres 
repofent  iant6t  fur  des  têtes  diffîrenies , 
tani&t  fur  la  même  tête ,  fuivant  que  les 
coutumes  appellent  ^  la  fucceffion  des  per- 
fonnes  différentes  ,  nul  doute  que  ce  ne 
foit  autant  de  titres  différens.  Lorfqu'elies 
appellent  la  même  perfonne ,  tous  les  titres 
dinérens  fe  réunifient  fur  la  même  tête  ; 
jnau  quoique  confondus  dans  la  même  per- 
fonne ,  ils  n'en  font  pas  moins  autant  de 
titres  diffi^rens ,  par  lefquels  cet  héritier 
unique  recueille  les  différens  biens  que  cha- 
cune de  ces  coutumes  lui  adjuge,  &  ed 
aflujéti  aux  différentes  charges  que  chacune 
lui  impofe.  Le  titre  d'héritier  étant  indi- 
vifible ,  l'héritiei  appelé  par  diverfes  cou- 
tumes ne  peut  diviler  fon  titre  dans  une 
même  coutume ,  ne  peut  accepter  pour  par- 
tie &  répudier  pour  partie  la  fucceflîon  des 
biens  innés  dans  une  même  coutume ,  ainfî 
qu'il  a  été  dit ,  n°  7.  Mais  comme  il  a 
plufieurs  riires  ^  il  peut ,  fjns'divifer  aucuns 
d'eux ,  ufer  fëparément ,  dans  chaque  cou- 
tume ,  de  la  faculté  qu'elle  lui  accorde  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer  ;  accepter  ie  titre 
déféré  par  l'une ,  renoncer  au  titre  déféré 
par  l'autre.  Ainfi,  lorfqu'une  fucceffion  efl 
déférée  ^  la  même  perionne  dam  les  cou- 
tumes de  Paris  &  du  Maine ,  l'indivifi- 
bilité    du   titre   n'empêche    pas    qu'il   ne 

Eaîffe  accepter  le  titre  d'heritter  déféré  par 
t  coutume  de  Paris,  &  répudier  le  utre 
d'héritier  déféré  par  la  coutume -du  Maine. 

^  X.  Du  parti  à  prtndrt  par  Us  h/ri  tiers 


de  t  héritier  décédé  fans  avoir  pris  qua- 
Uti. 

I.  lia  été  dit,  $  n,  n*  6,  que ,  lorfque 
l'héritier  décède  avant  d'avoir  pris  qualité, 
il  tranfinet  à  fes  héritiers  le  droit  qu'il  avoir 
dans  la  fucceffion  \  lui  échue  ;  $  VI ,  que 
l'héritier  a  le  choix  de  crois  panis  à  pren- 
dre dans  la  fucceffion  qui  lui  eA  déférée  : 
y  renoncer ,  l'accepter  purement  &  Gm- 
plement ,  l'accepter  par  bénéfice  d'inven- 
taire ;  d'oii  l'on  voit  que  les  héritiers  de 
l'héritier  décédé  fans  avoir  pris  qualité  peu- 
vent ,  après  avoir  accepte  fa  fuccéflwn  , 
prendre  de"  fon  chef  l'un  de  ces  trois  partis 
dans  la  première  fucceffion. 

Il  vient  d'être  dit ,  §  IX ,  n"  7,  que  la  qua- 
lité d'héritier  efl  indîvifible  dans  la  mime 
coutume.  II  en  réfulte  que  lorlque  l'héri- 
tier décédant  fans  avoir  pris  qualité  laiflè 
tous  fes  biens  dans  une  même  coutume  ,  ' 
fes  hériders  doivent  fe  réunir  pour  prendre 
enfcmble  un  parti  commun  dans  la  fucce£> 
fion  dévolue  à  leur  auteur. 

a.  Cette  décifion  ne  donne  lieu  It  au- 
cune difficulté  lorique  l'intérêt  des  héririers 
de  l'héririer  fe  trouve  le  même.  Mais  il 
peut  arriver  que  leur  intérêt  foit  différent 
lorfqu'ils  font  de  diverfes  lignes ,  parce 
que  Vaâif  de  la  première  fucceffion  profi- 
tera en  particulier  \  telle  ou  telle  ligne  , 
fuivant  la  nature  des  biens  qui  le  compo- 
feni,  &  que  le  paffif  fera  une  charge  com- 
mune à  toutes  les  lignes.  Dans  ce  cas  , 
les  héritiers  doivent  fe  réunir  pour  pren- 
dre en  commun  le  pani  que  le  déftint  au- 
roit  vraifemblablement  pris  ,  c'efl-k-dire, 
celui  qui  lui  auroit  été  le  plus  avantageux. 
Faute  par  eux  defe  réunir ,  le  juge  exami- 
nera quel  auroit  été  le  parti  le  plus  avan- 
tageux au  défunt ,  &  râlera  les  droits  de 
fes  héritiers ,  comme  lî  le  défunt  eût  lui- 
même  pris  ce  parti  :  ce  qui  s'éclaircira  par 
quelques  exemples. 

3.  Premier  exemple.  Pierre  décède  laif- 
{ant  pour  héritier  Paul  fon  neveu,  fils  de 
fon  frète.  Paul  décède  le  lendemain ,  laif* 
fant  pour  héritiers  Barthélémy  ,  oncle  ma- 
ternel ,  &  Louis ,  confin  paternel.  Les 
biens  des  deux  fucceffious  Ibot  £tués  dans 
Ir  coutume  de  Paris. 


dby  Google 


tf22  H  E  R  I  T  I 

L'aâtf  de  fa  fucceflion  ie  Paul  comprend 

i"  100,000  livres  d'effets  mobiliers,  i*  la 
fucalTion  de  Pierre ,  compof^e  de  100,000 
-livres  de  mobilier,  &  de,  100,000  livres 
d'immeubles  :  total ,  400,000  livres.  LepaT- 
iîfeft  comporé  de  i$,ooo  livres  de  denes 
perfonnelles,&  de  17s, 000  livres  de  dettes 
provenantes  de  la  faccetTion  de  Pierre  : 
en  toat  100,000  livres ,  qui  forment  la 
moitié  de  l'aûif. 

Si  l'on  accepte  la   première  fucceflion  , 

Barihck-ny    aura  300,000  livres  d'effets 

mobiliers,   chargés  de  if 0,000  livres  de 

dettes  :  bénéfice,  150,000  livres.    Louis 

aura  100,000  livres  ,  chirge'eî  de    fO,000 

livres  de  dLtret  :  bénéfice  ,  ;o,ooo  livres. 

Si ,  au  coniritrc  ,  on  répudie  la  première 

iiicceflion ,  Louis ,  héritier  maternel ,  n'aura 

rien  du-toit ,  pend;int  que Banhélemy  aura 

aoo.ooo Jivres  de   mobilier,  grevées  de 

ij,ooo  livres  de  dettes  :  béné&ce,  175,000 

lieu  de  ij  0,000  livres  qu'il  au- 

icceptant;  d'où  l'on  voit  que  Bar- 

a  ini^êt  qu'on  renonce  à  la  pre- 

cc-Hion.  Louis,  au  contraire j  a 

:'o]i  l'accepte.  Dans  le  conflit  d'in- 

hi;ritiers,  on  examinera  quel  au- 

l'avantage  de  Paul  dans  la  Hic- 

e  Pierre.  Elle  étoit  compofée  de 

livres  d'aâif;  chargées  de  17^,000 

palTif,  il  y  avoii  un  bénéfice  net 

10  livres  ;  elle  éioii  avantageufe  , 

bligera  les  deux  héritiers  de  Paul 

lit  pour  accepter  la  fuccefTion  de 

n  conféquence  Barihélemi  aura  les 

des  deux  fucctflîons ,    grevés  de 

livres  de  dettes ,  Louis  aura  les 

:s  de  la  première  fucceflion ,  gré- 

D,ooo  livres  de  dettes.  , 

'  exemple.  Suppofons  que  dans  le 

exemple   la  fuccellion   de  Pierre 

le  de  175,000  livres  de  dettes. 

fucceirions    réunies   feront  une 

400,000  livres  d'aâif,  grevée  de 

livres  de  dettes ,  faifani  les  trois 

l'àaif. 
accepte  la  première  fucceflion  , 
li  aura  300,000  livres  d'effets 
,  grevés  de  ai;,ooo  livres  :  bé- 
,000  livres.  Louis  aura  100,000 
fnmi-ublei  ,    grév&  de  75,000 
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.livres  de  denes  :  bénéfice  15,000.  Si ,  aa 
contraire  ^  on  répudie  la  première  fuccef- 
lion ,  Louis  n'aura  rien  du-ioui ,  pendant 
que  Barthélemi  aura  100,000  livres  de  mo< 
bilier  ,  grevées  de  15,000  livres  de  dettes, 
bénéfice  175,000  livres  au  lieu  de  75,000 
livres  qu'il  auroit  au  moyen  de  l'accepta- 
tion  :  d'oti  l'on  voit  que  Barthélemi  a  in< 
térét  qu'on  renonce  à  la  première  fuccef- 
lion. Louis  ,  au  contraire  ,  a  intérêt  qu'on 
l'accepte.  Dans  |^le  conflit  d'intérêt  des  hé- 
ritiers ,  on  examinera  le  çuid  atilius  de 
Paul  dans  la  fucceffion  de  Pierre;  elle 
éioit  compofée  de  100,000  livres  d'aâtf, 
chargée  de  175,000  livres  de  paffif  ;  elle 
étoit  onéreufe  :  le  juge  obligera  les  deux 
héritiers  k  fe  réunir  pour  renoncer  ^  la 
fuccïflion  de  Pierre.  En  conféquence  Bar- 
thélemi aura  les  meubles  de  Paul ,  mon- 
tans  à  100,000  livres  ,  grevés  de  15,000 
livres  de  denes ,  &  Louis  n'aura  rien  du- 
tout. 

En  vain  Louis  prétendra-t-il  que  Paul 
ne  courait  aucun  rifque  i  accepter  fous  bé- 
néfice d'inventaire  la  fucceffion^e  Pierre» 
qui ,  par  des  événemens  inattendus ,  poa- 
voit  devenir  avantageufe  :  qu'es  conle- 
quence  les  héritiers  de  Paul  doivent  fe  réu- 
nir pour  accepter  en  commun ,  fous  béné- 
fice d'inventaire  ,  la  fucceflion  de  Pierre» 
qui  ne  peur  jamais  devenir  onéreufe  à  l'hé- 
rédité de  Paul.  Au  moyen  de  cette  opé- 
ration ,  Louis  auroit  un  bénéfice  réel ,  parce 
que  les  deux  fucceflions  réunies  préfentent 
un   bénéfice  certain. 

Barthélemi ,  oncle  maternel ,  répliquera 
ï  Louis  ,  que  la  fuc'ctflion  de  Pierre  étant 
ouvertement  mauvaife,  il  étoit  de  Vin- 
térél  de  Paul ,  leur  auteur ,  d'y  renoncer 
entièrement ,  fans  l'accepter  par  bénéfice 
d'invflKaire ,  parce  que  ceiie  acceptation 
l'aurdl  afliijéci ,  fans  aucun  bénéfice  ,  à  gé- 
rer les  affaires  de  l'hérédité  bénéficiaire,  à 
en  rendre  compte ,  à  nombre  de  démar- 
ches infruaueuies  dont  il  fe  dcbarrafibit 
par  la  renonciation. 

Troifiemf  exemple.  CatherineeflenpoffeP 
fion ,  comme  héritière  de  fon  père ,  d'une 
terre  confidérable ,  réclamée  i  titre  de  fubf- 
titution  par  un  parent  mâle  de  la  famille. 
La  fubflitution  ayant  été  déclarée  ouverte 
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an  profit  du  rédamam  par  fèntence  con- 
tradiâoire  rendue  au  châtelet  de  Parit , 
arrêt  tft  înteTVenu  ,  qui  a  infirmé  la  (en- 
lence  &  maînienu  Catherine  en  polTelIïon 
de  la  terre  contefîée.  Le  réclamant  a  fait 
calTer  fur  requête  l'arrêt  du  parlement. 
Catherine  s'y  eft  rendue  oppofante.  Les 
panies  éioient  en  inOance  au  confeil  fur 
cette  oppofition . -lorlque  Catherine  eft  ve- 
nue ï  mourir  ,  lailTant  pour  feule  Sç  uni- 
3 ne  héritière  Marguerite ,  fœui  germaine 
e  fon  père,  attendu  qu'elle  n'a  aucun 
bien  maternel.  Marguerite  décède  deux 
jours  après ,  iaiflant  pour  héritiers  LouiCe 
fa  mère  ,  quant  aus  meubles  &  acquêts, 
&  Charles  fon  cou  fin- germain  paternel  > 
pour  les  propres  provenus  de  Ton  père  & 
de  fon  frère  sermain- 

La  fucctflion  de  Marguerite  confiHe 
en  700,000  livres  de  mobilier  perfonnel 
grevé  de  80,000  livres  de  dettes  perfon- 
neiles.  II  y  a  en  outre  la  fuccemon  de 
Catherine  fa  nièce ,  compofée  de  10,000 
livres  de  mobilier,  80,000  livres  de  pro- 
pres paternels,  &  la  terre  conteftée  valant 
300,000 livres,  ie  tout  grevé  de  200,000 
livres  de  dettes  ;  ce  qui  fait,  en  joignant 
les  deux  lucceinons,  1 100,000  livres  d'aâtf 
Se  180,000  livres  de  dettes. 

Au  moyen  du  procès  fur  la  terre,  la 
fuccellioa  de  Catherine  eA  douteufe  :  elle 
fera  avanca^eufe  fi  le  réclamant  fuccombe , 
onéreufe  s'il  réuCit.  Louife,  mère  de  la  dé- 
funte &  Charles  ,  fon  coulîn-germain  ,  font 
d'accord  que  fi  c'eft  le  cas  d'accepter  la 
focceflîon  de  Catherine  ils  ne  doivent  l'ac- 
cepter que  fous  bénéfice  d'inventaire,  at- 
tendu l'incertitude  de  l'événement  du  pro- 
cès; maïs  ils  ne  font  nas  d'accord  fur  la 
quedion  de  favoir  s'ils  doivent  fe  réurir 
pour  renoncer  à  la  fuccelTion  de  Catherine 
ou  pour  l'accepter  fous  bénél)^  d'inven- 
taire. 

La  mère  veut  me  la  fuccefiion  de  fa 
fille  renonce  à  la  fuccelTion  de  Catherine. 
Dans  ce  cas,  elle  fera  feule  héritière  ;  elle 
aura  700,000  livres  de  mobilier,  grevées 
de  80,000  livres  :  bénéfice,  net  1^10,000  li- 
vres. 

Sif  au  contraire,  on  accepte  la  fuccef- 
fion  de  Catherine  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  fon  fort  ne  peut  être  que  moindre. 
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En  effet  de  deux  chofts  l'une:  la  fucceffion 
bénéficiaire  gagnera  ou  perdra  le  procès. 

Au  premier  cas ,,  il  lui  écheoit  710,000 
livres  dans  un  aâifde  1,100,000  livres  gre- 
vées de  280,000  livres  de  dettes;  elle  en 
fupportera  180,000  &  tant  de  livres,  & 
fon  bénéfice  fera  réduit  à  environ  $40,000 
livres. 

Au  fécond  cas,  la  fucceffion  de  fa  fille 
fera  corapolée  1°  deXon  mobilier  perfon- 
nel 700,000  livres  ci  .  .  .  700,000  liv. 

1"  Du  mobilier  de 
Catherine ao,ooo 

3"  Des  propres  pa- 
ternels de  Catherine So,ooo 

Total 800,000  liv. 

Elle  eft  grevée  i°des 
dettes  perlon elles  mon- 
tant ^ 80,000  liv. 

i"  Des  dettes  de  la 
fucceffion  bénéficiaire 
jufqu'à  concurrence  de 
l'émolument tooiôoo 

Total 180,000  liv. 

La  mère ,  fur  un  aâif  de  800,000  livres , 
recueille  710,000  livres ,  les  neuf  dixièmes 
de  la  fucceffion  ;  elle  fupportera  les  neuf 
dixièmes  des  dettes  valant  i<îi,ooo  livres  ; 
il  lui  reftera  îsS.ooo  livres  de  bénéfice  ner. 
.  Il  fuit  de  -  là  que  l'intcrtt  de  la  mère 
efl  que  la  fucceffion  de  Marguerite  fa  fille 
renonce  à  la  fuccelTion  de  Catherine,  parce 
que ,  quel  que  foit  l'événement  du  procès  , 
fon  fort  fera  toujours  plus  avantageux  en 
renonçant  qu'en  acceptant  fous  bénéfice 
d'inventaire. 

L'intérêt  de  Jacques  ,  coufin-germain 
paternel  eft,  au  contraire,  que  la  fucceffion 
de  h  même  Marguerite  accepte  fous  béné- 
fice d'inventaire  la  fucceffion  de  Catherine , 
parce  que,  dans  le  cas  delà  renonciation  , 
il  n'a  rien  à  prétendre  dans  la  fucceffion 
de  Marguetite ,  qui  n'a  pas  laiffê  d'autres 
propres  que  ceux  faîfam  partie  de  la  fuc- 
ceffion de  Catherine. 

En  cas  d'acceptation  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  fon  fort  ne  peut  pas  manquet 
d'être  plus  avantageux.  De  deux  chcfes 
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l'une  :  U  fucceffion  bénéâciaire  gagnera,  oa  quel  aarok  été  ravan[a>e  de  Catherine , 

perdra  le  procès  quel   parti  elle  aoroit  vrai(êmblablcment 

Au  premier  cas ,  il  lui  échoit  380,000  pris  par  rappon  ï  la  facceffi(»i  de  la  méce. 

livres  dans  un  aâif  de  i|ioo,oo0  livres»  Dans  l'incertinde    de   l'événement  dn 

grevé  de  180,000  livres  de  dettes >  il  en  noces,  elle  avoit  intérêt  d'accepter  fous 

îupponera  environ  loo^ooo  livres  >  &  (on  bénéfice  d'inventaire  an  lieu  de  renoncer , 

bénéfice  fera  de  i8o,oco  livres.  parce  que  >  fans  courir  les  rifqaes  de  perdre 

Au  fécond  cas  ,  il  ré  Jamera  80,000  liv.  fon  bien  petfonnel ,  elle  avoii  refpérance 

de  propres  ,  faifant  le  dixième  de  la  fuc-  de  recueillir ,  en  cas  de  la  réuffite  du  pro* 

ceflion.  Il  pliera  18,000  liv.  pour  le  di-  ces ,  la  terre  réclamée  i  titre  de  fbbftim- 

xîeme  des  dettes  ;  &c  il  lui  rettera  encore  lion.    En  conféouence  le  juge  obligera  les 

«$1,000    livres  de  bénéfice.  deux  lignes  xl'heriiiers  de  Marguerite  ï  Te 

Dans  ce  confiit  d'intérêt  des  deux  lignes  réunir  pour  accepter  fous  bénéfice  d'inven- 

d'héritiers  de  Catherine  ,   on  examinera  taira  la  fucceffion  de  Marguerite. 

HÉRITIER    BÉNÉFICIAIRE. 

Voyez   !•  Héritier;  !<>  Suecejfma. 

SOMHAI&ZS. 

)  I.  Définition.  Vkiritier  hMjiciaire  patt  fe  rendre  héritier  far  &  fimplt. 

\  II.  Dt  l'exclufion  de  PlUritier  hlnîjiàùre  par  l'héricer  piir  fie  fimple. 

\  III.  Ptitdani  combien  de  temps  CkMtier  béiUficiaire  peut-il  être  excias  par  thirititT 

pur  &  fimpU  ?  Comment  peut-i7  éviter  texclufion  ? 
(  IV.  De  la  contribation  aux  dettes  de  Chériditi  héaéfciaire  entre  les  dïfiërentes  lignes 

d'héritiers  de  l'héritier  bénéficiaire. 


)  I.  DfJtnitioR  :  VA/ritier  blnificiaire  ptut 
fe  rendre  héritier  pur  &  fmple. 

I.  Le  bénéfice  d'inventaire,  ainfi  qu'il 
a  été  défini  fous  ce  mot ,  tvm.  3 ,  peg. 
^g^ ,  eft  la  faculté  accordée  à  un  hért- 
.  tier  d'accepter  une  fucceffion ,  fous  la  con- 
dition qu'il  ne  fera  engagé  vis-^-vis  de 
ceux  qui  ont  des  aâions  contre  cette  fuc- 
ceffion ,  quejufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ii 
en  retirera.  L'héritier  &  qui  cette  faculté 
efl  accordée  s'appelle  héritier  bénéficiaire. 
Voyez  tout  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Sé- 
_/£..  d'inventaire. 

L'héritier  bénéficiaire  a  la  faculté  de 
idre  héritier  pur  Se  fimple  ;  ce  qu'il 
exécuter  de  deux  manières ,  l'une 
Se ,  l'autre  tacite.  Il  fe  rend  héritier 
:  fimple  d'une  manière  expreffe ,  lorf- 
léclare  formellement  qu'il  accepte  la 
é  d'héritier  pur  &  fimple.  Il  (è  rend 
er  pur  8c  fimple  d'une  manière  ta- 
lorfqu'il  fait  un  aâe  on  aâion  qui 
c  fon  intention  de  fe  rendre  bétitict 


pur  Se  fimple ,  comme  fi  étant  en  pofiêf- 
iion  des  effets  de  la  fucceffion ,  il  n^ligc 
de  faire  faire  Inventaire  dans  les  détais  de 
l'ordonnance ,  ou  s'il  difpofè  en  maître 
du  mobilier ,  foit  avant ,  fuit  même  de- 
puis l'inventaire. 

3.  Le  partage  &it  entre  les  héritiers  bé- 
néficiaires efl-il  un  aâe  qui  les  rendent  hé> 
ritiers  purs  fie  fimples  ? 

L'héritier  bénéficiaire  a  droit ,  en  cette 
qualité ,  au  bénéfice  éventocl  qui  fe  trou- 
vera dans  la  fucceffion  ,  les  charges  acquit- 
tées. S'ils  font  plufieurs,  ils  ont  la  fa- 
culté de  le  partager  emr'eux.  L  e  partage 
&it  après  l'acquittement  des  dettes  appa- 
rentes ne  leur  &it  pas  perdre  ta  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires  ,  Se  les  créanciers  q^ii 
fe  déclareront  pat  la  fuite  feroient  mat- 
fondés  à  les  fouieoir  héririers  purs  Se  fim* 
pies. 

Si  avant  l'acquittenem  entier  de  toois 

les  dettes  ils  procèdent  cntr'eux  au  paroge 

en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires ,  &  que 

le  nême  a0e  contienne  des  arrangemciu 

pour 
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ponr ,  fur  les  biens  de  la  fuccelTion  ,  pour- 
voir ï  l'acquittement  des  dettes  reflantes  , 
,il  eft  aident  qu'ils  n'entendent  difpofer 
des  effets  de  la  fucceflion   qu'après  l'ac- 

aiiittement  des  dettes  ;  qu'ib  !e  renfènnent 
ans  les  droits  rérultans  de  lenr  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  ,  &  qu'on  feroit 
Bul-fondé  ï  les  foutenîi  héritiers  pars  & 
fimples.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece  fiiivante. 
4.  La  dame  de  Charofl ,  créancière  de 
la  fucceflion  de  madame  Neret  de  Cler- 
met ,  époufe  de  M.  Guillaume  de  JaiTaud  , 
confeiller  au  parlement ,  s'érott  fait  s'ii- 
broger  à  l'hypothèque  &  aux  droits  d'un 
fieur  Barrois  ,  qui  avoit  fait  a0igner  les 
fieurs  de  Jaffaud  en  qualité  d'héritiers  bé- 
néficiaires de  leur  inere. 

En  1780 ,  les  fieurs  de  JalTaud  renoncè- 
rent à  cette  qualité ,  avec  foumiflion  de 
rendre  le  compte  de  bénéfice  d'inventaire  , 
&  le  firent  lignifier  par  bref  état ,  fauf  ^ 
la  dame  de  Charoft  à  le  débattre.  Depuis 
celte  renonciation  ic  cette  offire  de  jufU- 
fier  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire , 
la  dame  de  CharoQ  eut  connoiflànce  d'un 
partage  fait  le  6  feptembre  17^4  entre 
tous  Tes  héritiers  bénéficiaires. 

Il  faut  obferver  que  la  dame  Jaffaud 
avoir  fubflitué  tous  Tes  biens  ;  ce  qui  n» 
pouvoit  affeâer  ni  la  légitime ,  ni  les  ré- 
ferves  coutumteres  ,  &  que  fa  fucceflion 
étoit  embaraffée,  &  comptable  envers  fes 
enfans  »  iwur  la  geftion  qu'elU  avoit  faite 
comme  leur  tutrice. 

Far  le  partage  de  I7i$4,  les  enfans, 
après  avoir  compenfé  enn'eux  ce  qui  pou- 
Toit  leur  itve  dû,  &  avoir  fait  un  état  des 
dettes  mobilîaires&immobilia  ires, étotent 
convenus  que  tdus  les  recouvremens  qui 
Àoient  i  faire  (éroient  appliqués  au  paie- 
ment de  ces  dettes  ;  &  en  cas  d'înfuffi- 
fance  ,  qu'il  y  feroit  pourvu  par  la  vente 
des  fonds.  Le  (ïenr  Sarrois  y  étoit  compris 
pour  les  arrérages  de  la  rente  demandés 
depuis  par  la  dame  de  Cbarofl ,  fi  ce  n'eft 
qoe  la  dame  de  Charofl  les  fit  remonter 
à  une  époque  bien  antérietire.  Après  cette 
énumérïtion  des  dettes ,  il  étoit  ait  <c  qu'il 
alloit  être  procédé  an  partage  de  ladite 
fucccffion  Se  i  la  con&âion  des  lots ,  fui- 
vant  -cette  difkaâion  de  légitime ,  dont 
les  parties  &tfbient  toftàoa  Mfiaaivemtat  ^ 
Tome  IX. 
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d'après  la  connoilTance  qu'elles  avoient  ac- 
tuellement de  l'état  de  la  fucceffion;  fa- 
voir  ,  le  fieur  de  JafTaud ,  conftiller ,  Se 
antres  ,  pour  les  rtferves  cotttumUres ,  &  le 
fieur  Jaflàud  de  Vigni  pour  la  légitime  de 
droit  M. 

La  dame  de  Chanel ,  d'après  les  termes 
dans  lerquels  ce  panage  étoit  confu  ,  fe 
Crut  fondée  i  demander  qu>  les  fieurs  de 
Jaflàiid  ftiffent  condamnés  perfbnnellenient 
k  lui  payer  ce  qu'elle  demandoit ,  &  ce 
en  qualité  d'héritiers  purs  5c  fimples  de 
madame  de  Jaffaud.  Ces  prétentions  furent 
même  adoptées  par  une  fentence  des  rc- 

3uêtes  de  l'hâtel  >  du  1 1  avril  1783  ,  qui 
onna  aâe  k  la  dame  de  Cbarofl  de  la 
déclaration  faite  par  les  enfans  Jaflàad, 
dans  le  partage  du  6  feptembre  17^4 , 
qu'au  moyen  de  la  fubflituiion  pottée  au 
teôameni  de  leur  mère  ,  ils  fàifoient  défi- 
nitivement r<^tion  de  leurs  légitimes  Sc 
réferves  coutumieres ,  d'après  la  connoif- 
fance  qu'ils'  avoient  de  la  focceiSon.  En 
cot^équence ,  &  fans  s'arrêter  k  la  qualité' 
d'héritiers  bénéficiaires  par  eux  prife  dans 
cet  aâe  de  partage  ,  non-plus  qua  leur  re- 
nonciation du  a  mars  1780  ,  la  fentence 
tes  condamna  à  dépofer  les  arrérages  échus, 
&  à  payer  titre-nouvel  de  la  rente. 
-  Mais  fur  l'appel  interjeté  par  les  fieurs 
de  Jaâàud  ,  &  par  arrêt  rendu  en  la  troi- 
fieme  chambre  des  enquêtes ,  le  %y  juillet 
178^ ,  au  rapport  de  M.  Dudoyer,  la  fen- 
tence fut  infirmée,  en  ce  que  les  fieurs  de 
Jaffaud  avoient  été  condamnés  comme  hé- 
ritiers purs  &  fimples ,  &  la  cour  a  or- 
donné que  dans  deux  mois ,  à  compter  da 
jour  de  la  fignification  de  fon  arrêt ,  la 
femme  Charoft  feroit  tenue  de  fournir  fès 
contredits  contre  le  compte  préfenté  par 
le  fieur  JaUàud  de  Vaupereux ,  contenant 
liquidation  de  fes  créances  Se  compte  de 
bénéfice  d'inventaire.  Par  le  même  arrêt , 
la  femme  Charoft  a  été  condamnée  en 
un  quart  des  dépens ,  les  trois  quarts  ré- 
fervés  :  Journal  MS.  de  M.  de  Sainte 
Vincent  :  Jugés  j  vu  la  minute  ^  n"    i, 

j.  Ct&  avec  raifon  que  l'arrêt  n'a  par 
eu  égard  k  la  circonfiance  qu'avant  le  par- 
tage les  héritiers  avoient  fait  un  aâe  de 
renonciation  à  l'hérédité  bénéficiaire  ,  pour 
an  indiui«  qu'ils  avoient  'partagés  en 
Kkkk 
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<;j2!:té  àhCtl-Aas  pjn  i  (ii:ip!es.  créancieri,  qui  ne  peuvent  plus  être  cxer- 
11  a  M  éh  aa  mot  Bénéfice  ifinvctt-  céa  contre  lui  iiKlénniment .  > .  .  D'iilteon 
taire  f  (  VIII,  tom.  3  ^  fS-  4^4*  ^°*  ^^^  droits  font  emiérement  femblibl»  \ 
l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvoii  pas  r^n-  ceux  de  rbnitîer  pur  8c  Gmple-  Celui-ci 
licrcraent  renoncer  ^  la  qualité  d'héritier  ne  peut  celTer  d'être  héritier  ,  quand  il  a 
bénéficiaire ,  &  que  malgré  fon  aâe  de  une  fois  accepté  :  t]  en  cfl  de  même  de 
renonciation  il  eo  confervnt  le  titre,  rbéritier  par  bénéfice  d'inventaire  ;  la  ré- 
sous y  avons  cité  ,  \  l'appoi  de  ce  nonciation  ne  peut  e&cer  la  qualité  dlié- 
princlpe  t  on  arrêt  renda  le  %  feptetubre  riiier  bénéficiaire  ». 
i7f  j  ,  en  faveor  de  la  demoitèlle  de  fiouf'  Cefl  en  conformité  de  ces  principes,  que 
flets ,  for  les  condafioDS  de  M.  farocat-  M.  l'avocat-général  condut  \  ce  qu'il  fût 
général  Joly  de  Fleory;  nous  croyons  de-  jugé,  (ans  avoir  égard  aux  kttres  de  ref- 
voit  donner  ici  on  cstrait  do  plaidoyer  de  cîuan  prifes  par  la  demoîTelIe  de  Boufflen  , 
ce  magiflrat ,  que  nous  avons  recoavré  de-  b^itiere  bénéficiaire ,  contre  la  renoncia- 
pjis.  tion  par  elle  &ite  à  la  qualité  d'héritière 

M  Le  bénéfice  d'inventwe,  dilbit  -  il ,  bénéficiaire.  L'arrêt  fm.  conforme, 

après  en  avoir  cxpsle  Torigiiie,  nous  irienc  6.  L'héritier  bénéficiaire  qui,  en  traiunK 

du  droit  romain  :   quoiqu'il  ne  faSe  pas  avec  l'un  des    créanciers  de  b  fucceffioa 

loi  dans  nos  pays  coommiers ,  néaimiouu  comme  héritier  ,  ne  prend  pas  la  qnaliié^ 

il  faut  y  déférer  dans  les  chofes  que  nous  d'héritier  bénéficiaire ,  s'oblige-t-il  envers 

avons    empruntées   des  ioiz  qu'il  noas  a  lai  indéfiniment  comme  h^itier  pur  6c 

tranTmis  ».  fimple,  oubien  ftes'obUge-t-ilquecoisaïc 

te  Les  emperews,  qui  nu  établi  le  béné*  héritier  bénéficiaire  ? 
fice  d'inventaire,  n'oiu  pas  entendu  donner  L'héritier  bénéficiaire  peut  renoncer  , 
une  qualité  nouvelle  &  différente  de  celle  quand  bon  loi  femble ,  an  bénéfice  d'in- 
que  confère  l'acceptation  pure  fie  fimple...  ventaire,  pour  prendre  la  qualité  d'bér»- 
li'empereur  Gordien  fut  le  premier  qui  ac-  tîtr  pur  2c  fimple.  Lorfqu'U  traite  avec  un 
çfitàa.  aux  foldats  le  privilège  de  n'être  pas  créancier  de  la  fucceffion  ,  fans  prendre  la 
tenu  des  dettes  au-delà  des  forces  de  l'Ile-  qualité  d'faéiitier  bénéficiaire  ,  il  annonce 
redite.   Cette    faveur  fm   depuis  étendue  pqr-U  d'une  manière  tacite,  qu'il  ne  veut 
par  Jufiinien  \  tous  les  citoyens  ,  en  (m-  pas  faire  ufage  de  fa  qualité  de  bénéficiaire, 
îant  fjire  un  inventaire  fidèle  :  nulle  autre  Cette  annonce  n'étant  pas  opreCe  ,  peu*, 
nulle   amrc:  exception   par   la  être  contefiée  à  l'égard  des  tiers  t  au  moins 
doit  -  elle  être  valable  à  l'égaid  de  celui 
.  Et  quand  une  fois  fhéritier  aveclcquel  il  contraSc,  parce  qu'au  moins 
s'efl  déclaré  héritier  ,  peut  -  il  il  annonce  ne  vouloir  pas  faire  ulâge  contre- 
dire ï  Que  &it  le  bénéfice  d'in-  -Im  de  (à  qualité  de  bénéficiaire.  En  confé- 
ait-il  q-i'il  foit  moins  héritier  i  quence  il  s'obl^  perfbnneHement  envers 
doute  ;  il  eÛ  également  héri-  Im  ï  payer  la  femme  dont  il  s'efl  reconnu 
t  indéfiniment  aflîijéri  à  toutes  débiteur,   de  la   même  manière  que  s'il 
Mais  avec  le  bénéfice  d'inven-  étoic  héritier  par  &  fimple.  Ainfi  jugé  dans 

chafge  eft  limitée  aux  forces  l'efcece  fiirvaott. 

(Don  jufiifiées  par  l'iaventaire.  Le  lïeur  Lautaigne  avoit  été  cbamé  de- 

l'une  limitation  favorable  que  recevoir  les  revenns  de  la  dame  d'^bée, 

fa  loi  .  .  •  ■  ».  veuve  en  pemieres  noces  du  fieur  de  Bois- 

cft  ^'uoe  modification  de  fa  julien  ,  Se  par  arrêté  de  compte  entre  Je 

fritier.  £1  n'en  efl  pas  moins  fieur  d'EIbée ,  comme  fondé  de  la  procu- 

la  règle  qui  dit  :  It  meit  faijit  ration  de  fa  femme ,  &  le  fieur  Lautai— 

la  même  &ifine  que  l'héritier  gne  ,.1a  dame  d'£Ibée  ^i  reconnue  débi- 

ile;  il  a  la  même  propriété  ,  u'ict  de  iScoa  &  tant  de  livres  >  poiu^ 

pas  les  mêmes  obligations.  Le  avances  laites  par  le  fieur  Zantaigne. 

aVlnuire  arrête  lesaâioiis  d^  Ia  dame  d'£lbée  moaiuc  peu  a^  » 


dby  Google 


HÉRITIER   BÉN 

laiflànc  pour  tiéritiers  les  fieur  ic  demoi- 
felle  ie  Boisjulien,  fes  deux  eafaas  du 
premier  lit ,  ani  (e  ponerent  fet  h^itiers 
par  bénëfice  d  inventaire. 

Le  fieur  Lauiaigne  les  lie  afiîgner  comnie 
héritiers  de  leur  mère  ;  &  par  un  nou- 
vel arrêté  de  compte-  entre  lui  &  les 
fieur  Scdemoirelle.  de  Boîsidiien,  ces  der* 
nicrs  promirent  {blidairement  lui  .payer  la 
fbmme  de  18000  &  tant  de  livres.  Qutl- 

3ae  temps  après ,  le  fieur  de  Eoîsjulieh 
^ede,  fc  la  demoifelle  de  fioisjulien  fc 
reconnolc ,  par  un  nouvel  aâe,  débîcrice 
envers  le  deur  Laataîgne  des  18000  &  tant 
<le  livres }  portées  au  précédent  compte. 
Dans  ces  deux  aâes  ,  ainlt  que  dans  la 
procédure,  la  demoilêlle  de  Boisjulten  & 
Ipn  frère  n'avoient  point  pris  la  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires. 

En  17S0,  le  fieur  de  Lautaigne  fît  alGr 
^er  en  paiement  la  demoifelle  de  Bois- 
julien  >  alors  époufe  du  fieur  Fabrici  >  & 
(00  mari  :  ces  derniers  prirent  des  lettres 
de  refcilJon  &  demandèrent  un  nouveau 
compte.  Ils  demandèrent  en  outre  k  ne 
povivoir  être  condamnés  au  reliquat  du 
compte  qu'en  Œialité  d'héritiers  bénéficiai- 
res ;  mais  ils  luccomberent  dans  l'une  & 
l'autre  demande. 

Far  arrêt  du  11$  février  1784  ,  fui  i'ap> 

El  d'une  fenience  des  requêtes  du  palais  1 
:  fieur  &  dame  Fabrici  ont  été  déclarés 
non-recevables  dans  leur  demande  en  en- 
térinement de  lettres  de  refcifion ,  &  con- 
damnés perfcnneilement  \  payer  au  fieur 
Laiiiaignc  fon  principal  &  les  intérêts  :  Non 
frouvéfur  les  regtfires,  on  ne  fait  pourquoi. 

7.  L'héritier  bénéficiaire  y  aâionné  par 
l'un  des  créanciers  du  aéfunt ,  défend  à  la 
dernande  fans  faire  mention  de  fit  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  ,  &  laifle  prendre 
^ntre  lui  un  jugement;  pourra-t-it  allé- 
guer fa  qualité  d'héritier  béitéficiaîre  lors 
4e  l'exécution  du  jugement ,  &  lôutenîr 
|a[il  n'en  efl  tenu  que  jufqu'à  concurrence 

'  l'émolument  ?  - 

DefpétlTes ,  SucceJJîons ,  part.  3  ,  fi3. 
SI  >  "'  iSt  décide  pour  l'affirmative.  Nous 
qftîmons ,  au  conttaite  ,  que  lors  de  l'exé- 
cution du  jugement ,  il  ne  peut  oppofer  Ci 
qualité  d'héritier  bénéficiaire,  parce  que 
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n'ayant  fait  aucune  mention  de  fa  qualii^ 
dans  la  procédure»  il  en  léfulte  une  renon- 
ciation tacite  au  bénéfice  d'inventaire  en- 
vers celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  & 
pour  l'objet.de  la  demande  feulement.  L'hé- 
ritier bdnéficiaite  n'efi  tena  de  la  dette 
que  comme,  héritier  :  il  défend  comme  hé- 
ritier. La  qualité  d'héritier  emporta  avec 
elle  l'obligation  de  payer  les  dettes  indé- 
finiment. Quand  celui  qui  a  obtenu  par  le 
bénéfice  d'inventaire,  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  tenu  des  dettes  au-âelà  l'émolif 
ment ,  ne  fait  aucune  mention  de  fon  privi- 
lège, dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  il  eft 
donc  cenfé  avoir  voulu  y  renoncer,  au  moins 
pour  l'objet  de  la  demande.  Ainfi  il  fer! 
tenu  de  payer  la  dette  enentier ,  &  lors  de> 
l'exécution  du  jugement ,  il  ne  ptmrra  op- 
pofer fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  pour 
prétendre  qu'il  n'en  e(l  tenu  que  julqu'à 
concurrence  de  l'émolument. 

$  IL  De   rexcUtJîon  de  VhMtitr   bénéfi- 
ciaire par  l'héritier  pur  ^  ftmple. 

t.  De  tout  temps  ,  l'honneur  a  été  cher 
eux  François.  Lorfqn'un  homme  meurt 
fans  avoir  de  quoi  fatisfaire  fes  créanciers , 
il  efl  taxé  au  moins  d'inconduite  ,  &  de 
n'avoir  pas  eu  d'arrangement  dans  fes  af- 
faires. Cette  tache  de  fa  mémoire  reflue 
fur  toute  fa  famille.  Lorfque  l'héritier  plus 
proche  accepte  la  fuccemon  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  il  annonce  au  public  qu'il  y 
a  lieu  de  craindre  que  les  biens  neîbienc 
pas  fuffifans  pour  acquitter  les  dettes,  Ac 
par-là  il  déshonore  en  quelque  forte  la 
mémoire  du  défiint. 

S'il  fe  préfente  un  autre  parent  qui , 
en  fe  portaiit  héritier  pur  &  (impie ,  con- 
traâe  rengagement  de  payer  toutes  les 
dettes  du  défunt ,  il  donne  lieu  de  croire- 

Îue  l'héritier  le  plus  proche  a  mal  jugé, 
e  la  conduite  &  de  la  fituation  des  af- 
faires du  défunt ,  qui  a  laifTé  de  quoi  faire 
honneur  à  fes  affaires.  Par  fon  offre,  il 
honore  la  joémoire  du  défunt  ;  d'où ,  ctieZ' 
une  nation  (ènfible  \  l'honneur  ,  il  a  paru 
le  plus  digne  d'être  fop  héritier.  C'eft  par 
ces  motifs  que  l'héritier  pur  &  ftmple  ex- 
clut l'héritiet  bénéficiaire ,  foit  en  degré 
K  k  k  k  ij 
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fo 


igal ,  foie  en'  6epé  inégal ,  plas  proche 
que  lui  du  ^àint,  &  qu'il  cA  fubiôgé  en 
(on  lieu  &  place. 

a.  Cette  Âduûon  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire par  l'héritier  pur  &  fimple  eft  pa- 
rement de  notre  droit  françois.  C'éioit 
l'ancien  droit  des  pays  costumiers,  comme 
il  parojt  par  nos  anciens  praticiens.  La 
coutume  de  Paris ,  an.  ^43  fr  343 ,  Se 

Elufieurs  autres,  n'en  font  mention  qncpour 
I  refireindr^ ,  8c  par-Ià-méme  ils  U  fup- 
Sofent  établie.  AinC  elle  doit  avtur  lieu 
ans  les  coutumes  qui  ne  s'en  font  pas 
expliquées. 

On  ne  voit  aucun  veftîçe  de  cette  ex- 
clufion  dans  le  droit  romain.  Ainfi  die  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  écrit.  Ceft  l'avis  de 
Maynard ,  tcm.  t  ,  tiv.  9 ,  ekap.  4  ; 
d'Olive ,  Uv.  4  f  chap.  30;  &  après  eux  t 
de  le  Brun,  DttSucee^iwu  ,  Uv,  3  ,  chap, 

»  L'héritier  peut  prendre  l'hérédité  par 
bénéfice  d'inventaire ,  dit  Defpéifles  >  tout. 
z  ,  part.  3  ,  fiel,  z,  rP  »4i  tertio ,  bien 
quii  fe  trouve  quelqu'un  qui  veuille  fe 
rendre  héritier  pur  Sc  fimple  »  non-feale* 
ment  loifque  celui  qui  fait  cette  of&e  n'eft 

pas  fi  proche  du  défunique  lui ,  mais 

aulTi  lorfqu'il  eft  e«  même  degré  ». 

«  En  pays  de  droit  écrit ,  dit  Ai^ou> 
In^ii.  au  droit  français ,  liv.a.,  chap.  15, 
d'apris  Expilly,  chap.  /70,  les  héritiers 
en  égal  degré  (à  plus  force  raifon  les  hé- 
ritiers  d'un  degré  plus  éloigné  )  qui  fè  por- 
tent héritiers  purs  &  ftmples  ,  n'excluent 
pas  l'héririer  oénéficiaire  en  ligne  direâe 
ni  en  collatérale,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
loi  qui  l'ordonne». 

tt  A  l'égard  des  provinces  régies  par  le 
droit  écrit ,  dit  M.  Pothier  ,  Succédons, 
eiap.  3  ,  jftr7.  3  ,  art.  3  ,  ^  /  ,  le  droit 
qu'a  l'héritier  fimple  d'exclure  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  qui  en  de  pure  inOîtution  fran- 
joife ,  n'y  efi  pas  en  ufage  ». 

(1  Dans  tous  les  paritmens  de  drcnt 
écrit,  dit  M.  Salvtat,  Jurifpnidence  du 
parlement  de  Bordeaux ,  verbo  Héritier  , 

pag.  aSi  &  z8z ,  l'héritier,   tant  di- 

reâ  que  collatéral ,  qui  ne  voudra  l'être 
que  fous  lâoéfice  d'inventaire  ^  ne  fera  pas 


exclus  par  un  autre  patent  qui  acceptât 
purement  5c  fimpUmwit.  Voyex  les  auteuts 
du  partemem  de  TouIoufe.La  Roche-FU- 
vîn,  verbo  Héritier  ^  eft  le  feul  d'enn'eŒ 
qui  ait  une  façon  de  penfcr  dtffiîteote  ', 
mau  fbn  avis  n'eft  pas  liiivi  »■  _ 

3.  Le  mineur  qui  fe  pone  héritier  pat  flc 
fimple  ne  peut  aflnrer  Vhonneur  de  fa  mé- 
moire du  défiint  en  cwKraâant ,  par  fon 
acceptation  ,  l'obligation  de  payer  lès  det- 
tes indéfiniment  :  la  qualité  de  mineur  loi 
donne  la  tàculté  de  révoquer  (m  accepta- 
tion fi  elle  lui  eft  défavaniageSe.  Far  ces 
raiibns ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être 
exclus  par  le  mineur  qui  fe  porte  bériticc 
pur  &  fimple.  Telle  eft  la  re^e  géné- 
rale; mais  cette  règle  reçoit  aeepàaia 
dans  quelques  coutumes  qui  admettent  le 
mineur  k  cene  exdufion  ,  telle  que  Berry, 
fit.  tg  ,  aft.  17  &  fuiv. 

L'anicle  343  de  la  coutume  de  Paris 
s'en  explique  en  ces  termes  :  «  le  mineur 
qui  (e  porte  hériûer  fimple  ne  peut  exclure 
rhériuer  par  bénéfice  d  Inventaire,  qui  eft 
en  plus  proche  degré  ».  Ces  derniers  iBOts 
ont  donné  lieu  à  quelques  auteurs  de  peti- 
fer  que  le  mineur  pur  &  fimplo  pouvoil 
exclure  l'héritier  bénéficiaire  du  même  de- 
gré; mais  la  raifon  étant  la  même  dans 
Fun  &  l'autre  cas  contre  le  minent  qui 
n'offre  aucune  s&reté  aux  créanciers ,  as- 
cun  gage  certain  qu'il  fitra  honneur  aut 
dettes  du  défiini ,  il  doirétre  privé ,  dan» 
l'un  &  l'autre  cas ,  de  la  Éiculté  d'wclure 
l'héritier  bénéficiaire  ;  c'eft  l'avis  de  le 
Brun ,  Suce.  ,  Uv.  3  ,  ckap.  4 ,  b"  4i- 

4.  n  y  a  même  raifon  pour  rcfiiûr  h 
l'interdit  qui  le  pone  héritier  pur  &  frai- 
pie  par  le  mininere  de  fon  curattor,  b 
faculté  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire.  Cift 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'erpeee  foivante. 

.  La  demoifellc  du  Garand  avoit  accepté, 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  la  fucceffion  de 
la  demufetle  de  Couiccllej  fa  tanre  ;  eL'e 
pafla  avec  le  fieut  Hnré ,  l'on  des  aéia- 
OCTS ,  quelques  aâes  qui  ne  lui  étoient  pa» 
avantageux.  Pour  l'en  relever ,  00  frit  le 
parti ,  dans  la  famille ,  de  fiiire  porter  hé- 
ritier fimple  un  ftere  qu'elle  avon  >  8c  ^ 
étoit  interdit.  ■ 

Le  curateur  de    riototdh    ham  u 
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demande  en  exclufion  au  châcelbr,  6c  obtint 
deux  fènrences  qui  ordonnèrent  qa'attendu 
&  qualité  d'héritier  fimple ,  fa  fœur  de- 
meuteroii  exclufe  ,  &  que  l'inflance  contre 
le  fieur  Huré  feroit  reprife  an  nom  feul 
de  Timerdit  ;  en  confnjuence  ,  la  reprilê 
iùt  &iie  par  le  curateur  de  Tinterdit. 

Sur  l'appel ,  le  fieur  Huré  a  lôuiena  , 
1'  que  l'acceptation  de  I3  fuccelBon  par 
le  curateur ,  lans  autorifâtion',  étoic  nulle  ; 
a*  que  quand  elle  feroit  valable  ,  l'inter- 
dit ,  héritier  fimple  ,  ne-  pouvoir  exclure 
l'héritier  bénéficiaire. 

M  L'acceptation  de  la  fiicceflïon  ne  fait , 
dit  M.  l'avocat-général  Gilbert  ,  au- 
cun tort  à  l'interdît ,  puifqa^il  eft  toujourj 
en  état  de  s'en  relever.  Un  créancier  de  la 
fucceflion  n'a  pas  le  droit  de  la  contef- 
ter  ,  d'autant  que  le  curateur  s'elT  fait  au- 
torifer ,  quoi  qu'après  coup ,  par  un  avis 
de  parens.  Il  ne  s'agit  que  de  favoir  fi  cette 
acceptation  dite  en  qualité  d'héritier  pur 
&  (impie  >  peut  produire  une  exclufion  con- 
tre la  cohéritière  en  égal  degré,  qui  s'eft 
portée  béririere  bénéficiaire.  L'anicle  243 
de  la  Coutume  a  introduit  une  exception 
à  l'égard  du  mineur  ,  parce  que,  comme 
il  tft  toujours  en  état  de  fe  &ire  refliiuer, 
quelque  qualité  qu'il  [wenne  ,  il  n'eft  tou- 
jours de  fait  qu'un  fimple  héritier  bénéfi- 
ciaire :  la  même  raifon  milite  ï  l'égard 
de  l'interdit ,  ^  qui  la  même  voie  de  ref- 
titutîon  eft  toujours  ouverte.  AJnfi ,  n'y 
ayant  aucune  différence  emr'eux  ,  l'excep- 
tieiv  de  l'trticle  doit  s'étendre  néceflaire- 
in^nt  de  l'un  i  Tautre. 

Par  arrêt  rendu  ï  l'audience  de  la  grand'- 
chambre,  le  lyjoîn  1737,  conformément 
aux  concluions ,  k  La  cour ,  fans  avoir 
égard  i  l'intervention  de  la  panie  de  Per- 
dreau (  la  demoifelle  Garand  )  met  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant  ;  émendant ,  or- 
donne que  l'aâe  de  reprife  fait  au  chilte- 
let  par  la  partie  de  Simon  (  le  curateur 
de  I  mterdtt  )  ,  ne  fera  exécuté  que  comme 
héritier  en  pirtîe ,  &  conjointeitient  avec 
U  partie  de  Perdreau  ;  reçoit  la  partie 
âe  Milet  (  le  fieur  Huré  )  oppofant  k  l'aâe 
de  reprife  dont  eft  queflion ,  fait  en  la  cour; 
•n  conféquence ,  ordonne  que  ledit  aûe 
«e  fera  exécuté  tjue  comme  héritier  tn 
partie,  Ce  coniwniement  avec  la  panfe 
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fie  Perdreau  :  fïir  le  furptas  des  demandes, 
met  hors  de  cour,  tous  dépens  compenfés  >>  ; 
Journal  MS.  da  MM.  Dtlamhon  fr  MaJ- 
fon  :  Plaidoyeries ,  fol,  515-^27 ,  n*  3^ , 
coté  HSS7- 

;.  L'en&nt,  héritier  bénéficiaire ,  peut- 
il  être  exclus  par  un  héritier  pur  Se  fim- 
ple? 

Si  Ton  remonte  à  l'origine  de  ce  droite 
les  enfàns  tenus  de  relpe^er  leurs  père  Se 
mère  malgré  leurs  défauts,  devroîent .être 
les  plus  empreffés  à  honorer  leur 'mémoire 

Îpar  le  paiement  des  dettes  qu'ils  ont  hiC- 
ées.  Si  les  circonfiances  ne  permettent  pas 
à  l'enlànt  d'accepter  la  fucceflion  purement 
&  fimplement ,  il  faut  convenir  que  l'en- 
fant ou  le  collatéral  qui,  en  acceptant  la 
fuccelfion  purement  &  Amplement ,  court 
les  rifques  de  payer  au'delà  de  l'émolu- 
ment ,  honore  d'avantage  la  mémoire  du 
défunt,  que  l'en&nt  qui  ne  veut  pas  cou- 
rir ces  rifques.  En  conféquence  il  parole 
mériter  la  préférence  ;  &  l'exclufion  qui  a 
lieu  contre  les  collatéraux,  devroit  avoir 
lieu  ^  plus  fone  raifon  contre  les  enfans  ; 
&  tel  étoit  l'ancien  droit  général  des  pays 
coutumiers.  »  Dans  l'ancienne  jurifpru- 
dence,  dit  Dupleflls -,  Paris ,  Saccef. ,  lîv, 
4 ,  chap.  I  ,  pag.  ZJ2. ,  l'héritier  fimple 
excluoît  rhériiier  bénéficiaire  ,  tant  en  Ji- 
rec!e  qu'en  collatérale ,  &  même  le  plus 
éloigne  excluoit  le  plus  proche.  Ceft  pour- 
quoi ,  dans  les  lettres  de  bénéfice  d'io' 
ventaire,  on  voit  encorfe  la  formule  art- 
cienne  :  pourvu  qu'il  ne  fe  trouve  antre  qui 
fe  porte  héritier  fimple  n. 

La  même  daufe  (e  met  encore  préfèrrt 
lement  dans  les  lentes  de  bénéfice  d'in- 
ventaire accordées  ,  foit  aux  collatéraux  , 
foit  même  aux  enfans. 

Cet  ancien  droit  coutumier  s'obfervoic 
encore  il  Paris  lors  de  la  première  rédac?* 
tion  de  la  coutume ,  &  jufqnli  fa  réfor- 
mation :  Tronçon,  art.^^z ,  fût  men- 
tion'd'tln  arrêt  du  3  février  1571  ,  par 
lequel  il  avoir  été  otdonné  en  une  foccet^ 
fion  direfle,  que  les  frères  de  M.  l'avocat 
du  roi  Dumefnil ,  s'étant  portés  héritiers 
bénéficiaires  ,  déclareroîeni  dedans  huit 
jours  s'ils  entendoient  fi;  porter  héritiers 
fimples  ;  autrement ,  &  \  faute  de  ce  ,  dnns 
ledit   temps  &  icelul   paffé  |  damoiCeile 
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Marie  Goalas  fa  ni^,  femme  de  fea  M*  forte  raifon  en    liicceflîon  direâe  tfcen- 

An^oine  Loifel ,  avocat  en  la  cour ,  feroit  dantc.  Aii^)iigé  cootie  la  mère  daiu  la 

reçue  à  (e  porter  hérïitere  pure  &  Ample  ,  coutume  deT^onne.  dans  l'efpece  rapportée 

&  préférée  aux  frères  qui  s'étoient  portés  ci-après,  r*  to. 

Iiériticrs  bénéficiaires  (  de  l'alcendant  com-         7.  L'exclulîon  de  l'enfant  héritier  béné- 

inun).  ,  ficiaire  par  l'héritier  pur  &  (impie  doii- 

D^is ,  on  a  confïdéré  que  les  «ifàiu  elle  avoir  lieu  dans  les  coununes  muec- 

continuoîent  en  quelque  façon  la  propriété  tes  } 

^es  biens  de  leur  père  ;  qu'ils  éioient  déjà  L'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire  pir- 
iffez  malheureux  d'avoir  eu  un  père  dé>  l'héritier  pur  ISc  fimple,  étant  le  principe 
rangé  dans  (es  affaires;  qu'il  ne  falloir  général  du  droit  çouiumier  ,  paroitrwt  de- 
pas  lai^Ter  à  un  autre  enfant ,  encore  moins  voir  être  adoptée,  même  en  ligne  dïreâe, 
«un  collatéral,  roccafion  d'envier  à  l'en-  dans  les  coutumes  qui  ne  contienneitf 
fant  héritier  bénéficiaire  le  bénéfice  éven-  pas  d'exception  en  faveur  des  en&nt  ; 
tuel  de  la  fucceflion  ;  l'obliger  ou  à  cou-  mais  la  faveur  des  enfans  «  &it  ^tendre 
rir  des  rifques  en  acceptant  purement  &  l'exception  k  toutes  les  coutumes  muenes. 
Simplement,  ou  Ji  facrifier,  en ri^nonçanr, ce  En  conféqnence,  tous  les  auteurs  con- 
bénéfice  éventuel.  En  conféquence,  par  viennent  que  Fcnfant,  héritier  bénéficiaire, 
Varcicle    341   dç  la  nouvelle    coutume,  ne   peut  être  exclus   que  dans  les  coum- 


l'héritier  en  ligne  direâe  ,  qui/e  porte  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  ,  n'eft  ex- 
clus par  autre  patent  qui  fe  pone  héritier 
fimple  ». 

Ces  raifons ,  qui  ont  Heu  pour  les  enfans , 
ne  s'appliquent  pas  aux  afcendans  qui  fuc- 
çedem  contre  le  vœu  de  la  nature ,  tur- 
hato  fanguinis  ordine.  Ainfi  les  afcendans 
héritiers  bénéficiaires  paraiffent  devoir  ren- 
trer  dans  la  règle  générale  ,   &c   pouvoir 


mes  qui  en  contiennent  une  dilpofiûon 
précife. 

S.  L'orfqu'il  y  a  des  bérîtieis  de  deux 
lignes,  l'hériiier  d'une  ligne,  quife  porte 
héritier^  pur  &  (impie ,  peut-il  exclure  l'hé- 
ritier de  l'autre  ligne  qut  a  accepté  par 
bénéfice  d'inventaire  ? 

Il  faut  dillinguei  la  diifêrettte  nature 
des  biens. 

Quant  aux  meubles  &  acquêts ,  comme 


CLre  exclus  par  d'autres  afcendans  ou  des  les  parens  du  défunt  y  Ibnttousappeléi  fans 

collatéraux  qui  fe  portent  héritiers  purs  &  diflinétion  de  ligne ,  nul  doute  que  l'hé- 

Cmples.  Néanmoins  ,  le  Brun ,  idid. ,  a"  ritier  bénéficiaire  d'une  ligne  n'en  poilTe 

41%  &  M.  Pothier.,  Saccejfiom  y  ckap.  3  ^  être    exclus    par   l'héritier  pur  &  fimple 

f^3.  3f  art,  g,  $2.,  font  d'avis  con-  d'une  autre   Iigpe;que  la  mère,  héritière 

traire.  bénéficiaire  des  meubles  &  acquêts ,  ne 

6.  L'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire  puifle  être    exdufe    de  ces  meubles  fi9 

par  l'héritier  pur  efifiinpie,  même  en  ligne  acquêts    par  les  frères   &   fœuts  da  dé- 

direâe,  a  lieu  fans  dimculiédans  les  cou-  funt,  qui  fe  porteroient  héritiers  pars  & 

tûmes  qui  en  contiennent  une  dirpodrion  {impies;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans  l'eCr 

précife.  Telles  font  les  coutumes  de  Pé-  pece  rapportée  ci-après,  n"  to. 

ronne,  art.  »oj  &  zo8 ,    8c  la  coutume         Quant    aux    biens  propres,  «  il  lànt, 

du    fiaiTigni,  dont  l'article    i6j  eu  ainfi  dit  M.  Pothier,  ibid ,  être,  parentde  la 

:  K  Lignaget  qui  fe  portent  héritier  famille    h    laquelle   la    fucceffion  de  ces 

eft  'a  préférer  a  ceux  qui  le  portent  propres    efl  atfeâée.  Et  quoiqu'un  parent 

:rs  par  bénéfice  d'inventaire,  com-  du   défunt  d'une  autre  famille  ait  lednoJC 

:{u'i1   ne   Toit  fi  prochain   du  défont  de   fuccédet  à  ces  propres  au   défont,    k 

ti-ji  (^ui  requiert  être  admis  par  ledit  défaut  des  parens  de  la  famille  i  laqnello 

ce   d  inventaire ,   Se  ce  tant  en  //-  ils    font    affeflés ,  néanmoins   il  c'a  m» 

ftrecle  que   collatérale,  pourvu  qu'il  le     droit  d'exclure   les  parens  de   la  Fa- 

alvable    8c  donne  cauiikin».  mille   qui   fe  font  portés  héritiers  bénéfi- 

ns  ces   coutumes ,  l'exclufion  a  lieo  ciaires  ;  car  cette  fucceffion  des  propres 

iceflîon  direâe  defcendante,  a  plus  étant  afièâée  à  la  âmille  d'oii  ces  proprei 
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pTOçéitnt  f  le  parent  du  «icruni  d'une  au-  nerem    au    marquis    d'OrvîIlè    leur  (ils , 

ue  ligne  eH  étranger  >  à  cette  fuccetfion.  les   tertes   d'OrviUè,  ïtorel ,  Biermont  âc 

Il  y  tft  fi  étranger  qu'on  douioit  autrefois  Mortemer,  fituées  en  Piofrdie  ,  coutume 

lî  à  défaut   de    parens    de    la  fatoille  il  de  Montdidier ,    qui  étoient  depuis  long- 

pojvoK  y  fuccéder.  Un  parent ,  quoiqu'en  temps   dam  la  &mille  ,  avec  charge   de 

degr^  plus  éloigné  peut  donc  bien  exclure  fubnitmion  en  faveur  des  defcendans  miles, 

un  parent  d'un   dégre  plui   proche;  mais  à  l'excludon  des   femelles,   par  ordre  de 

il  faut  qu'il  foît  parent  d'un   même  or-  primogcniiure;    &   à  défaut    des  defcen- 

dre  de  parenté,   &   qu'il  n'y  ait  de  dif-  dans     mdies,    au   profit    des  collatéraux 

lifrence  entre  eux  que  dans  le  degré  m.  plus    proches    du   nom    &    armes   de  la 

On   peut  donner  aifément   un  exemple  Viefville ,   pareillement  par  ordre  de  pri' 

auquel  s'appliquent  les  deux  déciûons  qu'on  inogéniture. 

vient  de  donner.  Le  défunt  a  laifTépour  Le  marquis  d'Orvillé  étant  mort  fane 
fcs  plus  proches  héritiers  un  oncle  pa-  enfans,  la  fubflitniion  s'eft  ollve^te  er> 
ternel  héritier  des- meubles,  acquêts  &  faveur  de  Louis- Alexandre ,  marquis  de 
propres  paternels ,  &  un  coufm-germain  la  Viefville ,  comme  le  plus  proche  pa- 
béritier  des  propres  de'  fa  ligne.  L'oncle  rent  mâle  de  la  ligne  paternelle  du  notn 
fe  porte  héritier  pat  béné6ce  d'inventaire;  &  armes  de  la  Viefville.  Il  a  été  le  prè- 
le coufin-germain  fe  porte  bJfritîer  pur  mier  fubftitué.  Après  fa  mort,  elle  s'elï 
&  (impie.  Ce  dernier  exclura  loncle  par  rap>  ouvene  en  faveur  du   comte  de  la  Vief- 


■poriaux  meubles&  acquits,  mais  il  ne  l'ex- 
dura  point  par  rapport  aux  propres  pa- 
ternels ,  dont  il  ne  pourra  être  exclus  que 
par  nn  autte  patent  paternel. 

9.  Le  frère,  héritier  bénéficiaire,  fera- 
t-il  exclus  des  fie&  par  .là  fsur  héri- 
tière pure  &  fîmple  "i 

Quoique  le  frère  hérite  des  îtth  \  l'ex- 
clnfion    de  la  fœur ,  il  ne  faut  pas  né- 


ville  fon  fils,  fécond  fubftitué  ,  &en  cette 
qtialité    po^fTeur  libre  8c  non  grevé. 

Le  comte  de  la  Viefville ,  décédé  fans 
poftérité ,  a  lailTé  pour  héritière  de  fes 
meubles  &  acquêts  la  dame  de  la  Vief-  - 
vile  fa  mère  ,  &  pour  héritière  des 
propres  paternçls  la  demoifelle  de  la  Vief- 
ville fa  fœur. 

Conteftation  s'éleva  entre  Tes  deux  hé- 


wimoins  tes  comparer  aux  héritiers  de  ritieres  pour  les  terres  d'Orvillé ,  Soret  ^ 
deux  lignes,  dom  chacun  féparéinent  n'a  Biermont  &  Mortemer,  advenus  au  dé- 
pas  la  capacité  de  fuccédcr  aux  biens  de  funt  \  titre  de  fubflituiion. 
l'autre  ligne.  Le  frère  &  h  fceur  étant  de  la  La  dame  de  la  Viefville  fa  mère  les  ré- 
mêmeligue,  ont  tous  les  deux  la  capacité  de  ctamoît  comme  acquêts  ,  parce  que  l'au- 
fuccéder  aux  fiefs  de  leur  ligne.  La  fille  teur  de  U  fubAimiion  etoir  un  collaté- 
en  degré  plus  proche  exclut  le  mâle  d'un  rai ,  &  que  les  biens  donnés  en  ligne 
degré pluséloigné.^dais  en  égalité  de  degré,  collatérale  font  acquêts, 
elle  en  exdufeparle  mâle;  a'otitl  fuît  qu'en  La  demoifelle  de  la  Viefville  les  récla- 
égalité  de  degré  ,  il  faut  l'aflimiler  \  l'hé-  moit  comme  propres  ,  i°  parce  que  telle 
fitier  du  dégrc  (ùbféqùent.  Or  l'héritier  du  étoit  la  volonté  de  l'auteur  de  la  fubfti- 
dégré  fubféquent,  qui  fe  porte  héritietpuF&  tution;  %"  parce  que  les  biens  donnés 
fimple,  exclut  l'héiiiier  bénéficiaire  du  degré  en  colbtéral  étoient  propres  fûîvani  la 
.précédent.   Donc  en  égali^  de  degré,  la  coutume  des  lieux  ;  3°  parce  que  Ic»biens> 


fœar  héritière  pure  &  fimple  doit  exclure 
des  6efs  fon  frère  hérittec  bénéficiaire. 
Ceft  l'avis  de  Lebrun,  ibid^  tfi  41,  qui 
combat    avec  force  l'opinion  conaaireide 


fnifent-ils  acquêts ,  là  damé  de  la  Vief^ 
ville  en  éloir  exclufe  par  fon  contrat  dft 
mariage-. 

Far  un  premier  arrêt  dir 


Dumoulin  ,  dans  fes  notes  poflhumes-fw  la  les    terres  ful^iruées  furent  jugées  acquit» 

coutume  de  Paris ,  art.   tbffy  n"  J.  en    la^  perfonne  du  comte  delà  Viefville  , 

lo.  Par  contrat  de  mariage  da  ^  mai  dernier  appelé  a  la  (ûbffîtution ,  8c  cbmm» 

r73;y  Ferdinand  de  la  Viefville,  comte  telles  adjugées  àla  datrie  fa  mère. 

<i'UrvilJè>  &  la  danfe  Hoa  époaferdon->  ~  Ç'ed    dans    «es  citMiilllinces    cpe  U 


dby  Google 


«3.        HÉRITIER    BÉN 

demoifelle  de  la  Viefville,  ialoufe  de 
confervcr  des  terres  qui  étoieni  depuis 
plufieurs  fîecles  dans  fa  famille,  demanda» 
comme  héridere  pure  Se  fimple  de  fon 
frère ,  a  exclure  la  dame  de  U  Viefville 
fôn  héritière  bénéficiaire. 

La  coutume  de  Péronne ,  dans  laquelle 
les  biens  foncfitués ,  difoil  la  demoifelle  de 
la  ViefviUe ,  ne  diftingue  pas  la  ligne 
direâe  de  la  collarétale  ;  mais  elle  ad- 
met, au  contraire,  l'héritier  pur  &  (im- 
pie ,  dans  toutes  les  lignes  indîltinâemeni ,. 
a  exclure  l'héritier  bénéficiaire ,  foit  col- 
latéral, foit  même  defcendant  du  défunt; 
M  il  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut, 
dît  cette  coutume,  &  peut  l'apparent, 
A^ritier  fis,  file  &  autre  répudier  la 
fuccefGon  k  lui  échue  ,  pourvu  qu'il  ne 
e  foit  immifcé  ;  &  s'il  veut  fe  porter 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  aire  le 
peut  »:  art.  aoy.Touies  fois  ,  ajouie-t-elle, 
art.  SLoSf  s'il  y  en  a  un  autre  qui  fe 
porte  héritier  (impie  ,  encore  qu'il  (oii  en 
degré  \  plus  lointain ,  il  exclut  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  plus  prochain  ». 
Ces  deux  articles  font  inféparablement 
liés ,  &  de  leur  rapprochement  dépend 
l'intelligence  du  vrai  fens  de  la  coutume. 
Ceft  tout  apparent  héritier  fils ,  fille  O 
autre  qui  peut  répudier  la  fuccelîion  i  lui 
échue ,  pourvu  qu'il  ne  fe  foit  immifcé  : 
c'eft  tout  apparent  héritier  fils ,  fille  & 
autre  qui ,  s'il  veut  fe  porter  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  faire  le  peut  :  c'eft 
tout  apparent  héritier  fils ,  fille  &  autre 
qui ,  s'éiant  porté  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, fe  trouve  exclu  par  un  autre 
J[ui  Ce  porte  héritier  fimple,  encore  qu'il 
oit  en  degré  plus  lointain.  Ainfi.,  l'en- 
fant ,  héritier  bénéficiaire,  &  à  plus  forte 
raifon  l'afcendant,  héritier  bénéficiaire,  font 
exclus  par  le  collatéral  qui  fe  ppnehé-. 
ritier    pur   Se   fimple. 

La  difpofidon  de  la  coutuiifc  de  Fé- 
lonne,  ajoutoit  la  demoifelle  de  la  Vief- 
viUe ,  efl  fi  claire  pour  l'exclufion  abfb-' 
lue,  que  les  commentateurs  s'accordent 
à  reconnoître  qu'elle  l'éiend  indifférem- 
menr  à  toutes  les  lignes  :  c*  fi  entre  des 
tafans ,  dit  le  Caron ,  il  y  en  a  qui  fe 

Êottent  huiliers  fimples ,  fie  autres,  par 
énéfice    d'jnvenuire,     l'héritier  fimple 
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exclut  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire)*. 
K  L'héritier  pur  &  fimple ,  dit  U  Vîleiie, 
exclut  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire indifiinâement.  Se  partant  auITi  en 
direâe    entre  enfans  &  petics-enfans  »: 

£n  vain  la  dame  de  la  Viefville  pré- 
tend-elle que  U  décifion  de  la  coutume 
n'a  pas  d  application  à  l'cfpece,  parce 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  co- 
héritiers; qu'elle  eft  h^iiiere  des  meubles  & 
acquêts;que  fa  fille  eft  héritière  des  propres; 
que  i'hériiier  des  meubles  &  acquêts,  &  l'hé- 
ritier des  propres  ne  font  pas  cohéritiers  -, 
&  qu'ainfi  la  mère  ,  héritière  bénéficiaire 
des  meubles  &  acquêts  ,  ne  peut  être  ex- 
clure par  la  fvur,  héritière  |inie  8c  fim- 
ple des  propres.  Le  principe  avancé  qu'il 
faut  être  cohéritier  pour  (e  donner  l'ex- 
clufion ,  eft  faux  fous  plufieurs  re^ds.  U 
e(l  faux,  fi  l'on  dit  qu'il  fiât  être  con- 
jointement faifi  de  U  fucceiion  pour  ex- 
clufe  :  il  eft  faux  fi  l'on  prétend  même 
qu'il  ell  nécefËûre  d'hériter  concurrem- 
ment des  mêmes  objets;  &  il  o'elï  vrai 
que  dans  ce  fens,  qu'il  &ut  être  habile 
\  fuccéder  aux  biens  dont  on  vent  ex- 
clure le  premier  appelé  à  les  recueillir. 
Ainfi  il  ne  peut  s'appliquer  à  l'héritier 
des  propres ,  par  rapport  aux  meubles 
&  acquêts  auxquels  il  eA  habile  à  fuc- 
céder. L'héritier  des  propres  &  celui 
des  meubles  &  acquêts  font  cohéritiers, 
en  ce  fens ,  qu'ils  ont  l'un  &  l'autre  une 
même  aptitude  pour  en  hériter  ,  à  cette 
différence  près  ,  que  celui  qui  les  recueille 
a  ,  dans  la  proximité  de  (on  degré ,  un 
moyen  de  plus,  pour  exftcer  la  capacité, 
au  lieu  que  celle  de  l'héritier  des  propres 
eft  reienue  par  le  dégre  de  proximiié 
que  ion  concurrent  a  au-Jeflîis  de  lai. 

L'héritier  des  meubles  Se  acquêts ,  ob- 
jeâe  la  dame  dte  Viefville ,  a  la  même 
aptitude  pour  liiiccéder  aux  propres ,  que 
rbéritJer  des  propres  pour  fuccéder  uix 
meubles  &  acquêts.  Point  de  parité  en- 
tre ces  deux  .facultés,  parce  que  celle 
du  fécond  eft  très-prochaine  ,  &  celle  da 
premier  entièrement  nulle ,  relaâveiDent 
aux    propres;   en  fone  qoe  IWritier  des 

Sropres  e(ï  vérital^ement  habite  ^  bérinr 
$8  meubles   &  ao^êu  ,  &  l'héritier  àes 
meubles  &  acquêtt|  aa  .contraiie,   efi 
juge 
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jugé  ^.brolument  inhabile  ^  hériter  des 
propres ,  y  efï  parfaitement  étnngcr ,  tant 
<[u'îl  exifle  des  parens  de  la  ligne.  Si 
jamais  il  peut  les  recueillir ,  efl-ce  comme 
propres  ?  Mais  n'y  cfl-îl  pas  perpétuellemenl 
inhabile  y  tant  qu'ils  conlêrvent  leur  qualité 
de  propre  i  N'y  a-t-il  pas  même  des  cou- 
tumes ,  oti ,  lorfque  la  ligne  vient  à  man- 
Suer,  c'eft  le  feigneur  du  lieu  où  font 
tués  les  biens ,  qui  bërùe  au  préjadice  des 
parens  qui  ne  font  pas  de  cetefloc  ,  parce 
.  qu'on  les  juge  abfolumenc  étrangers  àcetie 
nature  de  biens  ? 
Ces  moyens  &  antres  détaillés  avec 
-force  dans  un  mémoire  à  confulter.  Se 
appuyés  du  fuffrage  de  différens  iurifcon- 
mites  tant  de  la  capitale  que  des  trois 
fiéges  principaux  w  lieux  régis  par 
la  coutume,  (avoir  Péronne»  Mont-didier 
&  Roye,  ont  «u  le  fuccès  que  la  de- 
-moifelle  de  la  ViefviUe  en  efpéroit. 
Pat  arrêt  du  l6  décembre  1783  ,  «  La 
cour  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant  i 
émendant ,  ordonne  que  les  anicles  107  St. 
108  de  la  coutume  de  Mont-didier  feront 
exécutés  félon  leur  &rme  &  teneur;  en 
Conféquence  déclare  la  panie  de  Dcbon- 
RÏeres  (  la  veuve  de  la  Viefvilie  )  pure- 
ment &  fïinpiemeni  non-recevable  dans 
fa  demande ,  fi  mieux  n'aime  ladite  par- 
tie de  Debonnieres  fe  porter  héritière 
pure  &  fîmpte  des  meubles  8c  acquêts 
de  ladite  fucceflion  ;  &  ce  dans  un  mois 
\  compter  du  jour  de  la  fîgnification  du 
pcéfeni  arrêt ,  dépens  compenfés  ^  fie 
après  que  Debonnieres  a  demandé  aâe 
de  ce  que  fa  partie  feportoit  héritière  pure 
8c  fimple  des  meubles  &  acquêts  de  fon 
fils ,  fa  cour  donne  aâe  "i  la  partie  de 
Debonnieret  de  fa  déclaration  n  :  vu  la 
j'atiUt ,  pag.  14. 

a.  L'erctuGon  de  Théritier  bénéficiaire 
en  ligne  collatérale  éunt  admife  en  pays 
coutumiers,  St  rejetée,  li^  a,  en  pays 
de  droit  écrit,  il  en  refulte  que  fi  un  ne- 
veu recueillant  dans  la  fuccelflon  de  lôn 
oncle  des  biens  (îtués  k  Paris  flc  à  Lyon  , 
fe  porte  héritier  bénéficiaire ,  il  fera  ex- 
clus des  biens  de  Patîs  par  un  autre  pa- 
rent qui  Ce  portera  hétitier  pur  8c  fimpIe  , 
te  ne  fera  pas  exclus  des  biens  de  Lyon 
parle  même  parent;  enforte  que  la  lac- 
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ceffion  fe  partagera  entre  Tbétitier  fimple 
Se  l'héritier  bénciiciaire. 

Pareillement ,  l'exclufton  de  l'enfant 
héritier  bénéficiaire  par  l'hérirïer  pur  & 
fîmple  étant  rejetée  i  Paris  &  dans  la 
plupaR  de  nos  coutumes  ,  mais  admife , 
-n"  6,  dans  la  coutume  du  Ballîgni  & 
dans  celle  de  Féronne,  il  en  réfutie  que 
li  un  hls  unique  recueillant  dans  la  fuc- 
ccflîon  de  fon  père  des  biens  lîtués  dans 
les  coutumes  de  Paris  &t  du  Balligni ,  vient 
à  fe  porter  héritier  bénéficiaire ,  il  fera 
exclus  des  biens  du  BalQgny  par  un  col- 
latéral qui  fe  portera  héritier  pur  &  fim- 
ple, Se  ne  fera  pas  exclus  par  le  même 
collatéral  des  biens  de  Paris ;'eBforie  que 
la  fucceffion  du  défunt  fe  partagera  en- 
tre fbn  fils  héritier  bénéficiaire ,  &  le 
collatéral  héritier  :  fingularité  remar- 
quable. ' 

$  m.  Pendant  combien  de  tempi  thiritier 
hinificiairt  peut-il  être  exclus  par  Vhl- 
ririerpur  SffimpU  ?  Comment  peut-il  évi- 
ter l'exclufian} 

z.  Si  l'honneur  du  défunt  fait  accof" 
der  à  l'héritier  pur  &  ftmple  le  privilège 
d'exchire  l'héritier  bénéficiaire  ,  il  n'eft 
pas  jufte  non-plus  que  Iltéritier  béné- 
ficiaire, faifi  de  la  fucceffion,  ait  perpé- 
tuellement à  craindre  l'éviâion.  Le  pa- 
rent qui  j  pour  honorer  la  mémoire  du  dé^ 
funt,  fe  porte  héritier  pur  &  fimple,  ne 
fait  véritaUemem  honnetu  à  fa  mémoire 
qu'autant  qu'il  prend  ce  parti  dans  un  coure 
délai.  La  plupart  des  coutumes  qui  fe  font 
expliquées  fur  ce  délai,  l'ont  nxé  il  un 
an  ,  a  compter  du  jour  que  l'héritier  bé- 
néficiaire a  fait  entériner  fi»  lettres. 
M  Quand  quelqu'un  s'efi  porté  héritier  fous 
bénéfice  d'mveotaire  ,  nul  n'eft  reçu  à  le 
porter  bâîtier  fimple  pour  l'exdure,  fi- 
jion  qu'il  fe  déclare  tel  dedans  l'an  aivêt 
ladite  appréhenfion  fous  bénéfice  d  in- 
ventaire, &  qu'il  fiiffe  f^oifier  ladite  dé- 
claration audit  héritiet  fous  bénéfice 
d'inventaire  »  :  OrUans^  ûrt.S^o. 

Il  &ut  que  le  parent  qui  (e  déclare  hé-     - 
ritier  fiiiqne,  non-feulement  &flê  là  décla- 
ration,   mais  encore  la  faflé  lignifier  dans 
Vannée  \  rhériiîer  béoélhiùre;   car  c« 
1    i  1  1 
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n'tfl  que  par  la  r:gnificanon ,  que  ce  der- 
nier peut  être  inflniii  de  la  rcTolution 
du  parent  qui  fé  porte  b^tîtici  Ample. 
-  Le  délai  d'un  an  Aani  prefcrit  par  U 
plupan  des  coutumes,  doit,  être  éten- 
du à  ccliet  qui  ne  le  lisent  pas. 

i.  L'héritier  bénéficiaire  contre  leqad 
on  demande  l'exclufion  peut  toujours  l'é- 
viter ,  en  déclarant  qu'if  renonce  au  bé- 
néfice d'invenuire,  &  qu'il  entend  fe 
porter  héritier  pur  flc  Itmpie.  £nrre  deux 
parens  qui  prennent  le  généreux  parti  d'ho- 
norer U  mémoire  du  défunt  en  accep- 
tant fa  ruccclQon  dans  le  deflein  de 
fatisfaire  indéfiniment  Tes  créanciers  >  ce- 
lui auc  la  loi  a  faiti  le  premier  mérite 
la  préférence. 

Cette  prét;,'rence  efl  fi  jude  ,  que  ,  quoi- 
qu'on refufe  au  mineur ,  h^itier  pur  Se 
nmple,  la  faculté  d'exclure  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  néanmoins  le  mineur ,  béririer 
bénéficiaire,  a  la  acuité  de  fe  porter  hé- 
riiier  pur  Se  (impie ,  pour  éviter  l'exclu- 
fion demandée  contre  lui  par  un  antre  pa- 
rent majeur  qui  fe  feroit  porté  héritier 
pur  Se  fimple.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece 
rapportée  ci-après  >  n°  f  • 

3.  Lorsque  le  parent  qui  fe  porte  héri-i 
der  pur  Se  fimple  a  fait  fignifier  fa  décla- 
ration à  rbériiier  bénéficiaire ,   combien 

""' ce   dernier   aura-t-il  pour  dé- 

'il  renonce  au  bénéfice  d'înven- 
par  cette  déclaration  éviter  l'ex- 
nnandée  contre  lui  ? 
tume  d'Orléans  fixe  ce  délai  à 
jours  ,  art.  341.  Dans  les  atk- 
tmes  qui  n'ont  pas  fixé  ce  délai  ^ 
irbitrage  du  juge.  Il  paroit  rai- 
de  le  fixer  ï  un  délai  très-coutt , 
'  a  déjà  du'  temps  que  l'héritier 
e  eft  en  poflèinon  des  biens  hé- 

âculté  qu'a  l'héritier  bénéficiaire 
exclufion  eft  une  fuite  de  la  vo- 
la fucceflion.  L'héiitier  bénéfi- 
ifinet  la  fuccenion  à  (es  héritiers, 
nfmct  pareillement  le  droit  d'é- 
ilufion  qui  lèroit  dejnandée  après 
»r  un  Dirent  qui  fe  porteroir  hé- 
te  fimple ,  en  renonçant  au  béné- 
ntaire  obtenu  par  leur  auteur. 
ïiàtK-  en    ont  te  droit,  foit 
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qu'ils  (oient  majeurs ,  foïi  mime  qu'ils 
foieni  mineurs  ,  parce  que  les  mineurs 
ont  la  faculté  d'éviter  l'exchifion,  en  fe 
portant  héritiers  purs  Se  fimples.  Ainfi 
)ugé  dans  l'efpece  fgivante. 

/eanne  Villiers  décède  le  4  f>âobre 
1718  ,  laiffant  pour  héritières  Marie  Poi- 
gnan ,  ceufine  du  câté  maternel ,  &  trois 
coufines  du  cbté  paternel.  Au  mois  de 
janvier  1710,  K4a"B  Fotgittn  prend  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  Se  décède 
peu  après ,  lailïàni  pour  héritier  an  mineur. 

Le  tuteur  du  mineur  afiigne  le  mari 
de  Jeanne  de  Villiers,  pour  rellimer  la 
dot  :  le  mari  excipe  du  droit  des  héri- 
tiers paternels ,  qui  font  en  pareil  degré, 
Sentence  au  mois  de  juillet  1711.,  qui  or- 
donne que  les  héritiers  paternels  feront 
mis  en  caufe;  &  qu'^  cet  effet,  le  mari 
fera   tenu  de  les   indiquer. 

Sur  l'afTignation  donnée  aux  trois  héri- 
tiers paternels  ,  deux  s'abfiiennent.  Mar- 
guerite de  Villiers  fe  porte  feule  héritière. 
Sentence  en  271]  qui  ordonne  le  partage 
avec  elle. 

Maipieriie  de  Villiers  cède  fes  droits 
lu  mari  de  la  défunte ,  qui  prétend  exclure 
comme  ceflionnaire  de  l'héritière  pure  & 
(impie,  le  mineur ,  héritier  de  Marie  Poi- 
gnan,  lequel,  fous  l'autorité  de  fon  tu- 
teur, déclare  qu'il  renonce  au  bénéfice 
d'inventaire. 

Le  mari  foutïent  l*  que  te  droit  de 
renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  pour 
empêcher,  l'exclufion  eft  un  droit  peribn- 
nel  à  l'héritier,  &  qu'il  ne  peut  tranf- 
mettre  à  fes  héritiers  ;  1"  que  ce  droit 
doit  être  exerce  peu  de  temps  après  l'ou- 
vermre  de  lo^uccefiion  :  que  c'eft  ici  dôme 
ans  après  une  fuCcelBon  ouverte,  qu'on 
abdique  une  qualité  qui  n'a  pu  demeurer 
incertaine  pendant  on  (i  long-temps  ; 
3"  qu'il  s'agit  d'un  mineur  à  l'égard  du- 
quel l'abdication  de  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  eft  illufoire,  puifqo'il  fera 
toujours  le   maître  de   fe  feire  relîipier. 

Le  tuteur  répond  :  i*  le  droit  de  rcnon- 
ceran  bénéfice  d'inventaire  ponr  empêcher 
l'exclufion  ,  eft  de  nature  \  fe  tranfmectre  i 
l'héritier  de  l'héritier  bénéficiaire;  on  eft 
toujours  libre  de  renoncer  \  un  bénéfice 
qui  nous  eft  accordé;  &,  puifqoe  l'exclor 
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fion  pcac  être  oppofde  contre  l'héritier 
de  l'héritier  bënéncîaire ,  il  efl  jufte  qiM 
cet  héritier  pnifie  fe  fervir  du  remède  intro- 
duit pour  empêcher  l'eitclurion.  S'il  y  a 
quelque  chofe  -de  perfonnel  dans  cette  ma- 
tière, c'eft  le  droit  d'esclufion  lui-même. 
£n  effet ,  on  a  jugé  que  les  créanciers 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  n'en 
pouvoient  profiter,  &  peut-êrre  cela  de- 
vroit-il  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  cefQon- 
narre  ,  tel  que  la  partie  adverfe.  Mais  du 
moins  {]  ce  cefltonnaire  peutoppoferrexclu- 
fion  après  la  mort  de  l'héritier  benéfidaire  ^ 
il  doit  être  pennis  aux  héritiers ,  en  ce 
cas,  de  fe  garantir  de  l'exclufion  par  l'ab- 
dication du  bénéfice  d'inventaire. 

a'  C'efl  i  tort ,  dit-On  ,  que  cène  ab- 
dication fe  fait  dans  l'efpece  douze  ans 
après  que  la  fucceffion  efl  ouvene,  &onze 
ans  après  que  les  lettres  ont  été  obte- 
nues. Mais  l'abdication  du  bénéfice  d'in- 
ventaire n'étant  qn^ine  eKepiton  pour 
faire  ccfler  rexclufion,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  puiHè  2ire  faite  avant  que 
l'exclufion  fott  propofée.  Dans  l'efpece, 
l'abdication  du  bénéfice  d'inventaire  eft 
de  peu  de  jours  après  la  demande  en 
cxclu{ion.  Si  l'on  pouvolt  argumenter  du 
laps  de  temps,  ce  (èroit  plut6t  contre 
la  partie  adverlè  qui  vient  demander  l'ex- 
clufion  après  un  lï  grand  nombre  d'an- 
nées, &  après  une  fentencerendueen  1713, 
qui    a    ordonné  le  partage. 

J'II  eft  bien  conftant ,  <f  aprèj  l'article  343 
delà  coutume,  que  le  mineur  ne  peut  pas 
iè  poner  héritier  fimple  pour  exclure. 
Mais  il  n'ed  pas  moins  confia  ni,' d'à  près  le 
iirffrage  de  tous  les  auteurs,  qu'il  peut  renon- 
cer au  bénéfice  d'inventaire  pour  le  garantit 
de  l'exclufion. 

Par  fentence  rendue  an  paic-civil  du 
châielet  de  Paris,  le  10  avril  173 1, 
lâns  s'arrêter  ^  la  demande  à  fin  d'exclu- 
iion,  il  a  été  dit  qu'il  ferott  procédé  au 
partage  :  Journal  M.  S.  dp  MM.  De/am- 
ion  V  Maffôn. 

i  IV.  De  ta  contrihation  aux  dates  ^ 
thMditi  bénéficiaire  entre  Us  différen- 
tes lignes  d'héritiers  de  l'héritier  béné- 
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I.  Il  a  été  dit  dans  l'article  Canfribatiau 
aux  dettes ,  $  lU ,  tom.  5 ,  pag.  4^  p 
&  dans  Parricle  HMtier ,  $  Vltl- ,  que 
fuivant  le  droit  commun  des  pays  coa- 
tamiers ,  les  -héritiers  oontriboent  entr'eux 
i  l'acquineitient  ^eidmts  perfonneltes  ,  i 
proponion  de  l'éiat^afflem.  En  ell-^il  de 
toême  dccdetfes  perfbnnelles  d'une  héi*é- 
dité  bénéficiaire  échue  à-celui  dont  il  fiw  par* 
tager  la  fucceflion }  Les^ifFérenres  lignes d« 
fes  héritiers  doivent-èlIes  y  oontïibuer  en- 
tr'elles  )l  proportion  de  l'émolument,  ou  bien 
ces  dettes  doivent-elles  être  Tapoortées  par 
les  feuli  biens  de  l'Kérédité  bénéficiaire, 
8i  par  la   ligne   qui  en  profite  } 

Cette  queftion  dépend  db  celle  de  fa- 
vrir  fi  l'obligation  qOe  contraâe  -envers 
les  créanciers  pGrfonnels  du  défunt  l'hé- 
ritier préfomptif  qui  fe  porte  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire ,  ett    une  obHeation 

fierfbnnelle  l^ufqu'i  concurrence  de  f  émo- 
liment  de  la  fucceffion,  oh  bien  une 
obligation  puremem  réelle  fur  les  biens 
qui  ta  compofent.  Si  l'obligation  conrraâ^e 
par  l'héritier  bénéficiaire  eft  nhe  obliga- 
tion perfonnelle,  pareilles  dattes  doivent 
être  acquittées  en  commun  par  tostes  les 
lignes,  Bc  par  chacune  à  proportion  de 
fon  émolument.  Si  l'obligation  eft  pure* 
ment  réelle  ,  elles  doivent  être  acquittées 
en  entier  par  les  héritiers  qui  profiiettt 
des  bietis  de  la  fuccelUon  bénéficiaire. 

L'héritier  repréfenie  la  perfonne  du  dé- 
funt ,  gerit  ptrfonam  dej'unâi.  Il  prend 
fon  lien  &  place  pour  l'aâif  Se  le  palHf  ; 
il  doit  perfonnellement  tout  ce  que  le 
défunt  devoit  perfonnellement.  Aïnfi  l'o- 
bligation que  conttaSe  l'héritijr  envers 
les  créanciers  perfonnels  du  défunt  eft  dans 
le  principe  une  obligation  perfonnelle. 
Le  oénéfice  d'invsntatre  -produit-il  l'effet 
de  dénaturer  cène  obligation,  8c  la  rend-il 
purement  réelle  ? 

L'héritier  bénéficiaire  ne  diffère,  comme 
il  a  déjà  été  dit ,  de  l'héritier  pur  &  fimple, 
qu'en  ce  qu'au  lieu  d'être  tenu  des  dettes 
indéfiniment ,  il  en  eft  feulement  tenu 
jufqu'k  concurrence.de  l'émolument.  Au 
lurplos  leurs  droits  font  les  mêmes.  L'o  ' 
blîgation  de  payer  les  dettes  perfonnelles 
du  défiint  eft  de  U  même  nature  pour 
L  I  1  1   ij 
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l'un  Se  pouf  l'antre  :  elle  ett  obligation 
peiibnneDe  pour  l'héritier  par  flc  firople  ; 
«Ile  eft  pareUIement  obltgattMi  periônnel- 
Ic  pour   l'h^itier  bénéficiaire. 

L'obligation  p«fonnelle  &  l'oblieatioa 
réelle  ont  des  caraâeres  qui  les  diftin- 
goent.  L'obligation  perfonnelle  e(I  dae  par 
la  perfonne  du  débiteur ,  indépendamment 
de  la  circonftance  s'il  eft  on  n'ell  pas 
pro(»iétaiie  de  tel  ou  tel  fonds.  En  confé- 

2uence ,  l' il  ne  peut  s'en  libérer  en  aban- 
onnantuloutelbien;  a*  la  vente  ou  alié- 
nation qu'il  ctmièntde  tel  ou  tel  bien  n'em- 
pécbe  [KU  qu'il  ne  continue  d'ftic  débi- 
teur. 

L'oblîganon  purement  réelle  lo  con- 
tnire,  efl  due  par  la  chofe  Bc  non 
pat  la  perfonne  :  le  détenteur  de  la 
chofe  n'en  eft  tenu  qu'i  caufe  de  fa  dé- 
tention  6c  pour  le  temps  qu'il  éft  déten- 
teur. En  confëquence,  i"  il  fe  libère 
.  envers  le  créancier  en  lui  abandoniuni 
la  chofe  qu'il  doit  ^  %*  il  n'eft  plus  obligé  en- 
vers lui  lorTqu'il  a  cédé  te  traniporté  la 
cholè  k  un  autre  :  c'eft  dès-lws  le  nouveau 
propriétaire  jèul  qui  ell  obligé  ï  la  dette. 
De  ces  deui  effets  de  l'obligation  pu- 
rement réelle,  le  bénéfice  d'inventaire 
ne  communique  pas  la  fécond  aux  obli- 
gations perronneltes  du  défunt  :  l'héritier 
bénéficiaire  ,  tenu  des  dettes  à  caufé  de 
l'hérédité  bénéficiaire ,  ne  peut  pas  s'en  li- 
bérer en  vendant  l'hérédité.  Malgré 
fa  cefGon ,  il  fera  toujours  tenu  envers 
les  créanciers  de  la  fucceflton  ;  il  ne 
pourra  pas  les  renvoyer  il  fe  pourvoir 
contre  fon   celUonnaire. 

L  e  bénéfice  d'inventaire  ne  communi- 
que aux  obligations  perfonnellcs  du  défunt 
le  premier  eSèt  des*  obligations  réelles, 
que  d'une  manière  tris- imparfaite  :  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'a  pas  la  faculté  de  s'en  li- 
bérer malgré  lescréanciers ,  enjfur  aban- 
^fVUiant  les   biens  héréditaire*^ 

,11  efl   bien  vrai   que    le    plus    fouvent 

M|^f  réanciers  ,  ne  pouvant  rien  efpérer  fur 

'*       lei;biens  perfônnels  de    l'héritier,  fe  con- 

ij,.^  nagent   dun  abandon  qui    leur    procure 

"^  ,  ,      fc._inême    avantage    gue    fa    geffion  II 

"/■^     ^v*'  aw^  qu'autrefois  les  tribunaux  re- 

¥';  -'  cnpient  la  renonciation  de  l'héritier  bé- 

imnaire  f   &    forçoient  les  créanciers  k 
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accepter  l'abandon  des  biens.  Mais  on  a 

confidéré  depuis  ,  que  l'hâritier  bénéficiaire 
ne  poovoit  pas  perdre  la  qnalité  d'héritier , 
lôit  en  abandonnant  les  biens  de  l'héré- 
dité ,  (bit  mime  en  renonçant  ^  la  qua- 
lité d'héritier  :  que  nonobflant  Ton  abandon 
Se  là  renonciation,  il  refloit  héritier, 
obligé  comme  tel  envers  les  créanciers, 
Se  tenu  de  répondre  k  leurs  poorfnitef,  fàufà 
lui  à  requérir  de  ne  pouvoir  être  condamné 
que  comme  héritier  bénéficiaire ,  ainlî 
■  qu'il  a  été  expliqué  au  mot  SéiUfce  <tin- 
veittairt ,   %  VlII. 

Difbns  donc  que  l'obligation  que  con- 
craâe  l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les 
créanciers  perfonnds  de  l'hérédité  n'eft  pas 
une  obligation  parement  réelle  fur  les 
biens  de  T'hétédîré ,  mais  une  obligation 
perfbnnelle,  jufq^'à  concurrence  de  leur 
valeur ,  te  qu'ainfi  les  dettes  de  l'hérédité 
bénéficiaire ,  encore  dues  au  moment 
du  décès  de  Théritier  bénéficiaire  j  doi- 
vent écre  payées  par  chacune  des  l^es 
qui  recueille  des  biens  dans  (a  iuccemen, 
b  proporuon  de  l'émolifment. 

Lefim&i  SueuJpoiUf  Uv.^fC&ap,^, 
1*  G8 ,  penfe  que  cette  obligation  cB 
purement  réelle  :  &  il  en  conclut  qoe  les 
dettes  de  l'hérédité  bénéficiaire,  enowe 
dues  au  moment  du  décès  de  l'héritier 
bénéficiaire,  doivent  être  fupportés  parles 
feols  biens  de  l'hérédité  bénéficiaire ,  & 
par  la  ligne  qui  en  profite.  Son  fènti- 
ment,  qui  n'eft  pas  uiivi,  eft  combattu 
par  ton  annotateur. 

1.  Quant  aux  dettes  déjà  payées  par 
l'héritier  bénéficiaire  ,  c'efl  une  diofe  con- 
fommée  :  elles  font  éteintes ,  pam  qu'on 
ne  peut  fe  devoir  à  fot-méme.  Aînfi  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  entre  les  héririers 
de  1  héritier  bénéficiaire, à  la  conuibution 
de   pareilles  dettes  qui  n'exiftcnt  plas. 

3.  Que  t^ut-il  décider  dans  le  cas  oà 
l'héritier  bénéficiaire  auroit  de  Ion  vivant 
payé  de  fcs  deniers  une  dette  privil^iée 
itir  les  immeubles  de  l'hérédité  bénéficiaire 
avec  fubrogation  aux  droits  do  cràncier 
privilégié?  Pareille  dette  doit-elle  être  confi- 
détée  ,  entre  fes  héritiers,  comme  éteinte^ 
ou  comme  fubrtflante  encore  aa  'moyen 
de  ce  que  le  défunt  avoit  droit  d'en  exi- 
ger ou  d'en  retenir  le  paiement  fnr  les 
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immeubles  de  -ybéiéàné  bën^liciaite  } 

La  dîninûion  entre  la  perfonne  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  âc  Ihér^t^  hiné- 
âciaire ,  Se  la  réparation  des  deux  pa- 
trimoines ,  ont  lieo  en  ^venr  de  l'héritier 
bénéficiaire  contre  les  créanciers  de  la 
facçeffion  ;  mats  elles  font  nulles  k  l'égard 
de  '  l'héritier  bénéficiaire ,  conlîdéré  leul. 
Les  héritiers  de  l'héritier  bénéficiaire  re- 
préfentent  fa  perfonne  :  le  défont  ne  fe  de- 
voir pas  i  lui-même  la  dette  i^u'il  avoit 
acquittée  de  fes  deniers  :  comment  une 
ligne  d'héritiers  poarroit- elle  exiger  que 
l'autre  ligne  k  lui  payât  ?  Ainfi  nulle  con- 
tribution pour  le  paiement  d'une  dette 
1(01  n'exif»  plus.  On  en  peut  donner 
l'exemple  faivant. 

fiarthelemi  s'elt  poné  héritier  par  bé- 
néfice d'invenuire  de  ibn  père.  Les  effets 
mobiliers  ont  été  employ/s  en  acquitte- 
ment des  dettes.  Kcfte  une  terre  de 
300,000  livres  fur  laquelle  Jofepb  a   un 

Î)Tivilége  de  ioe,ooo  livres.  Banhelemi 
es  lui  paye  de  fes  propres  deniers ,  avec 
fubrogation  k  fes  droits.  ^I  meurt  enfuite  , 
laiflant  la  terre  de  300^000  livres  y  & 
700,000  livres  de  mobilier,  en  tout  un 
million.  Ses  dettes  perfonnelles  font  de 
XoOjOOo  livres.  It  laiâe  pour  héritiers 
Lsoifi  là  mère ,  &  François  fon  oncle  pa- 
ternel, entre  lefquels  s'élève  comeflation. 
La  mère  prétend  qu'il  faut  porter  dans 
Taâif  de  la  facceflîon  les  100^000  Hvres 
dues  à  fon  fils  par  l'hérédité  bénéficiaire , 
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Se  y  faire  contribuer  les  deux  lignes.  An 
moyen  de  cette  opération  ,  î'aâit  fera  de 
1,100,000  livres*  &  le  palTif  de  400,000 
livres;  favoir,  100,000  livres  de  dettes 
perfonnelles I  too,ooo  livres  de  dettes  en- 
core dues  par  Hiérédité  bénéficiaire  ï  des 
étrangers  f  te  les  100,000  livres  en  quef- 
tion.  Sur  cette  maflê,  la  mère  aura  900,000 
livres  ;  favoïr  ,  les  700,000  livres  de  mo- 
bilier perfonnel,  Ac  la  créance  de  200,000 
livres.  Elle  payera  pour  300,000  livres  de 
dettes  y  &  aura  600,000  livres  de  bénéfice. 
L'oncle  paternel  aura  300,000  livres  gre- 
vées de  100,000  livres  de  dettes  :  bénéfice 
100,000  livres. 

Barthélemi ,  oncle  paternel  j  foatient , 
au  contraire ,  &  avec  raîfon ,  que  les 
100,000  livres  payées  par  le  défunt  à  Jo- 
fepb ontq)éré  lextînftion  de  la  dene  U 
de  la  créance  ,  qui  ne  doit  être  portée  ni 
dans  le  palTif  ni  dans  l'aâif  :  &  qu'ainlï 
il  n'y  a  pas  lieu  à  conuibution  entre  les 
deux  lignes  pour  cet  objet.  Au  moyen  de 
ceae  opération  ,  l'aSif  fera  de  1,000,000 
livres  ,  le  pal&f  de  100,000  livres  ;  favoir, 
100,000  livres  de  dettes  perfonnelles  ,  6c 
les  100,000  livres  de  dettes  encore  dues 
pat  l'hérédité  bénéficiaire  ï  des  étrangers. 
Sur  cette  maAfc ,  la  mère  aura  700,000 
livres  de  mobilier  perfonnel ,  grevé  de 
140,000  livres  de  dettes:  bénéfice,  jtfo,ooo 
livres.  L'oncle  aura  les  300,000  livres  de 
propres,  grevées  de  <f  0,000  livres  de  dettes  ï 
bénéfice  f  140,000  livres. 


HERMAPHRODITE. 


Voyei  Perfonner^ 
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I.  On   entend  par  hermaphrodite  ans 

Jierfonne  qui  réuniroit  les  deux  fexes,    quî 
croît    tout-à-la-fois  homme    &    fècniBe. 
On  donne  le  même  nom  aux  perfonnes 

Ïni  paroiflent  réunir  les  deux  fexes ,  ayant 
es  marques  difiinâives  de  l'un  te  de  l'autre. 
On  penfe  généralement  qu'il  n'y  a  pas  de 
véritables  hermaphrodites,  en  qui  les  deux 
fexes  foient  parfaits  ^  qui  puiAent  engen- 
drer en  eux  comme  femme ,  8c  hors  aeux 
comme  homme. 

&■  Les  perfonnes  qui  paroifleat  réunir  les 


deUT  têxes  font  répntéies  être  de  celui  ijoi 
prévaut  en  elles  ,  8c  il  ne  leur  ^  pas  per- 
mis de  préférer  Tautre. 

Le  médecin  de  l'h&pital  de  Toulonfe 
ayant  trouvé one  perfonne  hermaphrodite, 
connue  fous  le  nom  de  Mai^erite  Ma- 
laure,  dans  laquelle  le  fexe  maîculin  paroif* 
foit  dominer  ,  quoiqu'elle  efit  jufques-U 
porté  l'habit  de  fille  ,  on  lui  enjoignit  de 
poner  un  habit  d'homme  ,  après  avoir  con- 
fiiité  les  vicaires-généraux.  Cinq  ans  après, 
ayant  été  trouvée  vêtue  d'un  habit  de  nlle. 
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HERMAPHRODITE. 


elle  fut  pâme  de  prifon.  En6n  par  une  le  nom  d'Anne ,  fille  de  Jean-Baptifte.  A 

ordonnance  des  Capiiouls  de  Touloufe  ,  peine  parvenue   ^  fa  quatorzième  année , 

da  II  juillet  1^91 1  il  lui  fut  enjoint  de  un  inftinâ  de  plaifu-  ta  rapprochou  fans 

fe  nommer  Arnaud  Malauré ,  &  de  s'ha-  ceffe  de  fes  compagnes;   la  préff-nce  des 

billeren  homme,  avec  dlfeiifes  de  pien-  hommes,  au  contraire,  la  rendoit  froide 

dre  le  nom  &  l'habit  de  femitae,  à'peine  &  Tranquille. 

dn  fcKiet.  La    Grandjean ,  par  le  confeil  de  fon 

3- Souvent  les  perfonnès  qui  portent  des  confèfleur,    6c    du   confentement   de  fon 

marques  des  deux  fexcs  ont  la  perfeâïon  père,  quitta  fes  habits  de  lîMe  pour  pren- 

de  l'un  des  deux,  avec  quelques  apparences  arc  des  habits  d'homme.  Elle  époufa  même 

de  Pautre  ;   la  faculté  de  produire  comme  en  17^1    Françotfe  Lambert.  Le  mariage 

homme  ,  fans  l'avoir  comme  femme  ,  ou  fat  précédé  de  trois  publications  de  bans, 

vice  versa.  Alors  ils  font  véritablement  du  &  célébré  avec  les  formalités  ordinaires. 

.   fexe  dominant.  £n  conféquence ,  Il    parok  que   le  père    de  la  Oandjean 

1°  Ils  peuvent  fe  marier  fous  le  titre  donna  fon  approbation  à  ce  mariage;  que 

du  fexe  qui  domine  en  leurs  pe/fonnes.  même  en  l'émancipant ,  il  lui  donna  Aans 

a°  Si  le  fexe  dont  ils  ont  la  perfeâïon  l'aâe  d'émancipation,  le    nom   de  Jean~ 

eft  le  fexe  raafculin  ,  ils  peuvent  être  pro-  Bapiifïe,   qne  la  Grandjean  porta  toujours 

mus  aux  ordres  r  pofi^der-  tous  bénéfices  depuis.    Mais    voici    ce  qui    arriva.    La 

mafculins,  remplir  toutes  les  places,  fonc-  nommée    Legrand,  que  Grandjean  avoir 

tîons&dignitésdontleshommes  font  feuls  connue  ï  Grenoble,  &  avec  laquelle  il 

capables.  Si ,  au  contraire,  c'ell  le  ftxe  av'oîi  pris  des  familiarités,  eut  occaGon 

féminin  qui  domine ,  ils  peuvent  être  reçus  de  voir  à  Lyon  la  femme  de  Grandjean , 

ï  faire  profelTton  comme  filles,  &  font  ca-  elle   lui  dît  quelle   étoit  étonnée  de  fbn 

pables  de  tous  bénéfices  féminins.  mariage ,  parce  que  Grandjean  étott  her- 

3"  S'ils  abufent  des  marques  apparentes  maphrodite.  Ce  difcours  furprit  Françoilë 

du  lêxe  non  dominant  ,  îh  font  repréhenfl-  Lambert,    elle    fit   des  téSexîons  fur  la 

blés;  flc  ils  éioieiit  mêmes  anciennement  ftérilité  de  fon  union ,   &  fon  confeflënr 

punis  comtne  coupables  de  fodomie.  lui  confeilla  de  n'avoir  plus  de  familta- 

Un  jeune  hermaphrodite  ayant  choilî  le  rite  avec  fon  mari, 
fexe  mafculin  qui  dominoit  en    lui,   fut  La    nouvelle  divulguée  par  la   Legrand 
convaincu  d'avoir  ufé  de  l'autre  fexe.  Par  frappa  les  oreilles  du  fubnitut  de  M.   le 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,   de  ifoj,  procureur-généraU  Lyon,  qui  rcnditplainte 
il  fut  condamné  à  être  pendu  &  enfùite  contre  cet  individu.  Des  témoins  fiirent 
brûlé.  entendus  ,  l'accufë  vilïeé.  Les  cbîrurgtrns  , 
4.  Il  ell  quelquefois  très-difficile  de  dé-  dans  leur  procès-verbal ,  après  avoir  rendu 
terminer  le  fexe  dominant  de  l'hermaphro-  compte  de  ce  qu'ils  avoient  trouvé  ap- 
diie ,  lorfqu'il  n'a   dans  la  perfeâion  les  panenir  au  fexe  .  mafculin  ,  crurent  devoir 
marques  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  fexe.  Dans  attefter  que  le  fexe  prédominant  de  Grand- 
ce  cas.,  Jean,  étoit  celui  de  femme.  Voici  la  déf- 
ini! ne'doit  pas  être  admis  \  fe  marier;  cription  de  cet  hermaphrodite,  telle  qu'on 
i<*  Il  ne  peut  pas  être  admis  à  faire  la    trouve  dans  le  mémoire  qui    fiii  fait 
profelTîon  religieufe  dans  les  couvens ,  foit  pour  elle. 

de  l'un  ,  foit  de  l'autre  fexe  ;  Intrh  pudendi  lahra  ,  fapr^  meatum  nri^ 

3*  Il  cft  incapable  de  polféder  aucun  bé-  narium ,  camofa  quadam  moles  infpiàtar  , 

néfice,  foit  mafculin,  foit  féminin.  Jpeciem  virilis  membri  prie  fi  ftrens  ^  ftj» 

%.  4°  Il  ne  doit  pas  étrepuni  pour  avoir  arrigens  eum  ddeclatione   in  conJpeSu  fae- 

ufé  du  fexe  auquel  il  s'cft  arrête  pat  l'avis  mina ,  &  Jîrinaftans  in  coiiu  ;  crajfitudins 

de  (es  parens  &  de  geiK  fages  digiti  cum  afrtSa  tfl  S;  extenfa  ^  tan^itadiite 

Du    mariage    Af  Jean-Baptifle  Grand-  gainque  tranfvtfjhrum  digiiorum  quantité' 

Jean  &    de    Claudine  Cordier   naquit  en  te.  In  fummitate  meijtulce  ret  membri ,  ri" 

17^1 ,  à  Grenoble  ,  un  enfant  baptifë  fous  rilis  apparec  glans  eum  pra-putio ,  fiJ  non 
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€fi  gîans  ptrforata:,  idthquç  nulbim  ftmtn 
ptr  kanc  emitti  potefl,  Infrk  merualàm  Sr 
in  orijjcia  vulva  >  ambo  appartnt  glohuli , 
ttjkctthrum  àd  infiar.  Exigiiam  auttm  eft 
vulva  Orifcium,  peni  digitam  admittetis, 
nec  perhanc  imnfiruafiuunt  y  née  ttUâfin- 
fationz  jacundâ  tommoretitTf  nec  femiiw 
Jaminino  irrigatar. 

Tout  l'eiuemble  de  la  Grandjean  pa- 
toïflbit  écre  un  nWIangc  des  deux  fexes  dans 
la  même  împertèâJon.  Cet  hermaphrodite 
avoit  de  la  gor^e  plus  qu'un  homme  n'en  a 
coraman^menl ,  mais  elle  n'étoil  point  d^ 
Itcare ,  ni  fenfible  aux  coups.  Ses  mam- 
melons,  fi  l'on  confultoit  leur  grotTeur, 
appartenoient  au  fexe  fêminin ,  mais  on  n'y 
vojroit  point  ce  cercle  d'un  rouge  obfcut 
au  milieu  duquel  ils  Te  trouvent  places 
chez  les  femmes  s  ^3  voix  étoit  celle  d'un 
enfant  mâle  qui  arrive  dans  l'adolefcence , 
&  qui  dans  une  efptfce  d'enrouement ,  rend 
des  fons ,  lant&t  graves ,  tantôt  aigus. 

Grandjean  fiit  interrogé  &  mu  dans  on 
cachot  les  fers  aux  pieds.  Enfin  fentence 
intervint  \  Lyon, qui  condamna  l'accufé à 
être  attacha  au  carcan  pendant  trois  jours 
avec  cet'  écriieau ,  profanateur  du  facre- 
ment  de  mariage ,  a  Itre  fbuenë  par  la  mais 
du  bourreau  &  au  banniffement  fa  peipétiûté. 
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Sur  l'appel  interjeta  par  Granjean  ,  il  fut 
inuisfêr^  dans  la  conciergerie  Bc  mis  au 
fecret.  M'  Vermeil  entreprit  U  défenfe  > 
&  dans  an  mémoire  aulli  décent  que  cu- 
rieux* il  Àablit  que  l'accufé  ëunt  dans  la 
bonne-foi  ^  il  n'y  avoit  point  ta  de  pro- 
^nation  du  fâcreraent  de  madage ,  & 
confdquemment  point  de  délit.  Il  teimiitt 
par  obferver  que  le  jugement-  prononcé 
contre  Grand)ean,  rapproché  du  tempe 
oii  les  Romains  encore  barbares  jettotcnt 
les  hermaphrodites  dans  la  mer,  eAt  été 
plus  fïcile  à  juflifier;  mais  que  les  Fran- 
çois étant  gouvernés  par  des  loix  fondées 
fur  l'humanité  &  la  juflice ,  l'accufé  avoit 
tout  lieu  d'attendre  de  la  cour  un  arrêt 

3 ni  le  déchargent  de  Topprobre  &  lui  ren- 
ît  la  liberté. 
Le  fuccès  a  couronné  les  eSbrts  du  dé- 
fenfeur  de  Grandjean  :  &  par  arrêt  rendu  en 
la  Tournelle,  au  rapport  de  M.  de  Glati- 
gny,  le  jeudi  10  jaBvien;^^,  la,  fentence 
a  été  infirmée,  quant  aux  peines  prononcées 
contre  Anse.  Grandjean  :1s  mariage  déclaré 
nul  &  abufif  i  la  Gramijean  temie  de  repren- 
dre l'habit  de  femme ,  avec  déiènfes  de 
hanter  Françoife  Lambert ,  te  de  coi;traâei 
aocoD  mariage  :  Regifira  criminels. 


HERMITESDE    SAINT    AUGUSTIN. 


CeA  le  nom  d'un  ordre  de  reliueux 
nendians  que  l'on  nomme  aulTi  Auguuins. 

Il  exifte  une  ré&rme  de  cet  ordre , 
connue  fous  le  nom  d'hermiies  de  Saint- 
Augnfliodéchauilësi  ou  Auguflins  déchauf- 


Comme  il  eft  aujourd'hui  queftion  de 
la  ruppreflion  d'un  grand  nombre  d'or- 
dres religieux,  nous  renvoyons  ce  que 
nous  aurions  &  dire,  relativement  aux 
hermites  de  Saint -Augaftin  j  au  mot  Or- 
dres religieux. 


HIÉRARCHIE    DE    L' ÉGLISE. 


On  entend  par  hiérarchie  de  l'é^ife 
l'afTemblaee  des  différens  degrés  du  mi- 
niAere  eccléfiaflique  fubordonnés  les  uns 
aux  autres. 

Les  minières  de  l'églife  ,  dans  la  hiérar- 
chie ,  fe  rangent  dans  l'ordre  fuivant  : 
les  évêques,  les  prêtres  ,  lerdiacres, 
|es  fous^diacres ,  les  portiers  ,  les  leâeurs, 


les  exorctftes  y  8c  les  acolites. 

Comme  le  pape  n'a  point  d'-antre  carae* 
tere  elTentiel  que  celui  .  d'£véque  de 
Rome  t  &  qu'il  eft  feulement  le  premier 
entre  Jèi  égaux ,  la  papauté  ne  forme  pas 
tu  degré  proprement  dit  dans  la  hiérarchie. 
La  même  obfervatian  s'applique  à  la 
dignité  d'Arcbevêqoe. 
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HOIRS,    HOIRIE. 


Les  mois  Aoin ,  hoirit  font  fynonf mes 
lax  mou  héritiers  »  hérédité.  Ils  s'appH- 
«oentï  tontes  les  fucceffions ,  Ibit.dîreâesi 
lott  collaeénles,  comme  dans  cette  phrafe 
des  contrat)  d'acquiruion  perpétuelle  :  «ac- 

Îuérear  ponr  lui  {es  hoirs  U  ayans-caufe  n. 
.'anide  af  de  la  coutume  de  Paris  porte  : 
«  en  IbccL-nion  ou  hoirit  en  ligne  coUa- 

térate  en  fief. v. 

Qfltlque&is  on  prend  les  marnes  moa 


hoirtf  hoirie  dans  une  fignîficatioa  moins 
étendue  «  en  les  reRreignant  aux  lùc- 
celGons  direâes  déférées  aux  defcendins. 
Ce(l  ainC  que  dans  les  contrau  de  ma- 
riage la  fiipulation  de  piopre  au  profit  des 
.hoirs  ne  s'applique  qu'aux  enfans  :  (  M.  Po- 
tbier^  Communauté  jn" 3iS)  ,  (ânss'éteu- 
die  aux  autres  béritîets ,  foit  afcendans , 
foit  collatéraux. 


HOLLANDOIS. 
Voyez  \*  Aubaine;  a*  Domaine;  j*  fÏMMcs. 


I.  Il  a  été  fait,  le  13  juillet  17731  en- 
tre la  France  &  les  Provinces-Unies , 
une  convention  relaiÎTe  i  l'exemption  du 
droit  d'aubaine,  qui  contient  les  difpo- 
fitions  fuivantes  : 

Art.  I.  t*  Les  fuiets  des  itati-géné- 
nux  des  ProTÎnces-Unies  des  pays-bas 
ne  feront  point  afibiétis  au  droit  d'au- 
baine dans  les  états  de  là  majefU  tris- 
chrétienne  ;  &  réciproquement  t  les  Tajets 
de  fa  majené  tris-chrétienne  feront 
exempts  dans  les  états  de  leurs  hautes- 
puiflànces  du  même  droit  d'àubaioe,  s'il 
yexifte,  oudetoutautre  droit  équivalent, 
tous  quelque  dénomination  que  ce  puidè 
être  n. 

Art.  n.  a  II  fera  ^rmis  en  confô- 

Smce  \  tous  les  fuieu  defdits  feigneurs 
ts-généraus ,  tant  a  ceux  qui  feront  leur 
réfidence  flc  auront  établi  leur  domicile 
dans  quelque  lîcu  que  ce  (bit  des  pro- 
vinces de  France,  ou  qui  s'y  feront  ar- 
râtés  pour  quelque  temps  ,  &  viendroiem 
è  y  décéder,  ou  qui  décéderoient  hors 
dcfdices  provinces ,  àe  difpolèt  par  tefla- 
anent ,  oonanon  ou  autrement,  de  tous 
leurs  biens,  meubles  ou  immeubles,  qu'ils 
poflifderont  dans  le  royaume ,  de  quelque 
namre  qu'ils  foient..  Et,  en  réciprocité 
de  ee  qui  efi  âipulé  en  faveur  defdits 
fujets  de  leurs  Wates  puifiances,  elles 
s'engagent  de  leur  c&té ,  de  la  manière  la 

?Jus  formelle  fie  la  pins  obligatoire ,  de 
lire  jouir  des  mêmes  droits,  pûviléges  ■ 


&  exemptioos  dans  toute  Tétendoe  de 
leurs  étâu,  &  Cuis  aucune  exception, 
tous  les  fuiets  de  fa  raajeflé  tris- 
cfaiétinne;  ae  foite  que  tant  les  Fran(«> 
qne  les  liitets  de  la  république  des  'îm- 
vinoes-Unies  feront  traités  en  tout  tt 
par-tout  dans  les  .états  -relpeâiâ  de  fa 
majeflé  tris-chrétienne  &  de  leurs  hautes- 

Eiiifl'ances ,    comme  les  fujets  natureb  de 
1  puiflànce  dans  le  pays  de  laquelle  ils 
léfideront  n. 

Art.  in.  n  En  exécution  des  articles 
précédens,  il  fefa  li^e  aux  bériiiers, 
tant  des  François  que  des  fiijets  defdits 
feignenrs  états-eénéraox ,  qui  aarmt  des 
fucceffions  \  piltendte  dans  les  états  ref- 
peâifs  des  aeux  puiflànces ,  de  les  re- 
tnieilftr,  mSme.<i(  initfiatf  foit  ^r  eux- 
mêmes,  fbit  par  leurs  mandataires,  8c 
de  les  tranfporter  hors  des  ^ts  oh 
elles  feront  fituées,  nonobllant  tontes  knx 
ou  ufages  à  ce  contraires,  auxquds  (à 
majeflé  dérive  expr^ément  &  abfolument 
par  la  pré(ènte  convention  ;  comme  leurs 
BSBteï-piiïflànces  dérogent  pareillement  i 
tous  les  fiamts ,  ordonnances ,  pbcards 
00  coutumes  quelconques  établis  dans  iet 
pays  de  leur  domination ,  Ic  OBÎ  lèroîent 
également  contraires  aux  ftipuladons  ci- 
delTus  énoncées». 

Cette  convention  a  été  confirmée  ni 
des  lettres-patentes  do  let  têpcemore 
1773,  regiOrées  au  parlement  le  sf 
mars  1774. 

Dapris 
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D'après  I«s  termes  de  ce  traité  cm  peut 
douter  ft,  lorlqu'un  François  laSfTe  en  mou*  - 
rantunHoIlandoispour  plus  proche  parent, 
ce  dernier  eft habite  k  recueiUir  ta  fucceffion 
du  François  déciâé  ;  &  vice  vtrfa ,  fî , 
tcrlqu'un  Hollandoîs  laifle  en  mourant 
pour  plus  proche  parent  un  François,  celui- 
ci  en  habite  k  fuccéder  au  Hotlajidois  dé^ 
ciài. 

L'article  fécond  s'exprime  ainlî  :  n  de- 
f  otte  que ,  tant  les  François  que  tes  fu- 
jeis  de  la  r^ublique  des  Provinces-Unies 
leiont  trait»  en  tout  et  par-tout 
dans  les-  états  rerpeâi& ,  comme  les  fu- 
jets  naturels  de  la  puilTance  dans  le  pays 
de  laquelle  ils  rdfideront  m 

II  paraît  réfulter  de  ces  mots  BM  TOUT 
zt  par  tout,  que  l'intention  des  par- 
ties contraâantes  a  été  d'accctfder  aux  fu'- 
jets  refpeâifs  des  deux  poiflànces  le  droit 
de  fuccéder  k  leurs  parens  daiis  toutes 
fortes  de  cas  fans  exception  ;  &  l'on  peut 
mer  la  mâme-confôquerice  de  cïs  terme) 
de  Tarticle  3  ,  «  en  exécution  àta  ar- 
ticles précédens ,  LES   HÉRITIERS,  TANT 

DES  François  que  des  sujets  obs 
^TATS-céNÉRAUx  ,  quï  aurotii  des  fuc- 
celQons  à  prétendre  dans  les  états  ref- 
peâifs  des  deux  puilTances,  &c.  m. 
'  Four  détruire  la  conféquence  qui  réfulte 
de  la  généralité  de  ces  exprefQons  ,  on  peut 
oppofer  que  dans  le  (econd  article  les 
termes  généraux  que  nous  venons  de  rap- 
porter font  précédés  de  ces  mots  defotic 
fae;  &  que  dans  le  troîfieme  anicle  ils 
font  pécodés  de  ceux-ci  :  en  exécution 
dts  anicUi  pricédens.  De~là,  en  effet ,  il 
fuit  que  les  termes  généraux  dont  il  s'agit 
ne  doivent  être  regardés  que  comme  une 
explication    5c    une  confirmation    de   ce 

3UI  précède;  &  comme  les  premières 
ifpolïtions  du  traité  ne  contiennent  autr4 
chofe  que  l'exemption  du  droit  d'aubaine^ 
Se  la  concefîicn  de  la  acuité  de  tefter, 
fans  parler  du  droit  de  fuccéder  dans 
tous  lès  cas,  il  s'enfuit  qu6  ce  droit 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  com- 
pris dans   les  dernières  difpolîiions. 

En  avouant  la  force  de  ce  dernier  rai- 
fonrtëment,  nous  obferverons  qu'il  a  pour 
bafe  un  vice  de  rédaâion  dans  le  traitée 
B  eft  certain  en  effet  que  la  vétinble  in- 
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tention  des  parties  comraflantes  a  éié 
d'accorder  aux  fujets  refpeaifs  des  deux 
puiflànces  le  droit  de  luccéder  les  uns 
aux  autres  dans  toutes  fortes  de  cas  fans 


paffés  entre  la  France  8c  les  états --gé- 
néraux un  vice  de  r&lafiion  fembtable. 
Mais  il  a  été  aiteffé  par  tes  masifH^ts  de 
là  Hollande,  lorfquela  difficulté  s'eft  éle- 
vée, que  les  François étoieni admis  enHol' 
lande  i  recueillir  toutes  fortes  de  fuccef- 
fion lâns  -exception  ;  &  parqlciprocité  les 
Hollandois  ont  toujours  joui  en  France 
du  même  droit. 

£n  lyjS,  la  fuCcelTion  d'un  Fran- 
çois qui  laitToïi  pour  plus  proche  parent 
le  fienr  Krabbe,  Hollandois,  &  la  De- 
moifelle  Krabbe,  Hollandoife,  fa  f<Bur  , 
fiit  revendiquée  par  Jean  Théodore  Krabbe, 
François  ,  parent  plus  éloigné  du  défunt. 
'  Il  fut  '  pris  à  cette  occafion  par  les  étais- 
généraux  la  réfohidon  fuivinie. 

Réfolution  des  états-généraux  du  18 
août  i7$o. 

a  11  été  trouvé  bon  &  entendn.de 
déclarer  par  la  préfente ,'  qu'en  vertu  du 
treme-^fept^eme  article  do  traité  de  Vir- 
failtes,  du  11  décembre  1739,  les  fu- 
jets de  fa  majefié  très-chrécieune  dcr* 
mearans  tant  en  cttie  républiqat  qu'ailleurs^ 
font  patfiblement  admis  k  recueillir  tou- 
tes les  fùcceflions  ,  tant  des  François  gut 
des  fujets  de  eft  état ,  venant  k  décédcx 
dans  :cette  république ,  &  k  y  détaifler  de> 
biens  ,  lefquels  leur  font  déférés  ,  foit 
par  teftamew  ou  ah  inte/fat,  ->&  que , 
t>ar  rapport  -lux  facceff.ons,  tant  par  tef- 
ramenr  que  ab  inttftaty  il  ne  fe  fait  ^m'/k 
de  différence  entre  les  fujets  de  la  Franc» 
&  ceux  de  çtt  état^  pour  .AUTANT , 
■OMMÂMENT  ,  qu'un  EN  USB  R^It 
VRfMJtrSMENT  SUR  LB  IsAMS  FIEDHH 
France  ,  avec  lis  «ujets  ivi.  cei 
4tat.  -      ; 

Que  de  plus  il  fera  éciit  à  M..,., 
ambafladeur  de  leurs  hautcs-puiSances, 
à  la  cour  de  France ,  d'employer. ,  oit  i| 
le  trouvera  avantageux,  fes:  bons  ofEce», 
6c-  de  t^ire  tous  fes  efforts  pour  que  le 
fdfdir  trente- feptieoie  article  du  tratté-da 
yecfiilla»,  dttr3-t  décembre  .17)9  >  lalMif 
M  m  m  m      .' 
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k  VaÇiite  des  fupplUns ,  foii  maintenu 
4e  reffoniffe  Ton  effet ,  &  qu'en  conformité , 
prompte  Se  bonne  juflice  foit  adminillrée 
lux  fupplians,  dans  la  déciGon  de  leur  fufdite 
a&ire  ». 

Fn  une  lèntence  rendue  an  chât^lec 
fiir  les  conclufions  de  M.  de  la  BtiSe,- 
avocat  du  roi ,  le  13  mars  17^9 ,  la  fuc-^ 
cetlion  a  été  adjuge  aux  Jleur  2c  demoi- 
felle  Krabbe,  Hollandois.  Y  ayant  eu 
appel  de  cette  fentence ,  elle  a  et^  con- 
firma par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fioni  de  M.  de  Saint-Fargeau ,  avocat- 
général,  le  i£  janvier  i7i$o  :  Plaidcye- 
ries,  fol.  4^S2  ,  n"  _J9  coti 3116. 

M*  Bazin  fit  imprimer  dans  cette  af- 
&re  un  mémoire  pont  les  fieur  &  de- 
moifelle  Krabbe. 

La  même  difficulté  s'eft  renouvelée 
depuis  la  publication  du  dernier  traité 
pané  en  1773. 

-  Jacqaes-Marie>Jo(èph  Lemmens ,  Fran- 
'  fois,  étant  décédé  le  f  mai  1780»  il 
s'eft  préTemé  pour  recueillir  les  biens 
finies  tant  en  France  qu'à  Saint-Domin- 
gue deux  efpeces  d'hentiers  :  d'une  part , 
les  (ieurt  Roitfleaux  des  Fontenelle,  Pel- 
lerin  &  autres,  tous  coufins-eermains  ma- 
ternels du  défunt;  &  prétendant.,  comme 
fêuls  parens  François,  devoir  recueillir  toute 
la  fucceflion;  d'une  autre  part,  l'abbé  Lem- 
mens, oncle  paternel  du  défunt,  né  ï 
Maftricht ,  &  demeurant  en  France  de- 
puis 1777  >  qui  s'efl  potfé  pour  héritier 
des  meubles,  acquêts  flc  propres  pater- 
nels. 

Aux  requêtes  du  palais,  ou  l'afFaire  fût 
ponée  en  première  inft&nce ,  les  confins 
tnarernets  foutinrent  que  l'abbé  Lem- 
tnens,  comme  étranger,  étoit  inca- 
pable de  recueillir  la  fucceffion  d'un  Frait- 
çws.'     "  .    ■  ■  . 

MM.  des  lequâtes  du.  paUis,  par  leur 
fênt«nce  du  S  août  1781 ,  om  adjuge 
i  l'abbé     Lemmens  ,     en     qualité    c$ 

5 lus  proche  parent  du  déliini  >  la  terre 
e  Beau-Moulin,  &  autres  immeubles, 
fi  aucuns  font  en  France,  &  ontcondamné 
les  fîeucs  Pellerin  ^  rendre  compte  des  fruits 
&  revenus  deClits  biens>  depuis  le  dé- 
cb  du  fieur  Lemmens ,  &  à  en  payef  le 
leHqoat  avec  iatéréu  .da.)oar  ds  U  de* 


N    DO    Ï;S.' 

mande.  La  ,méme  fentence,  déclare  aa 
furplus  la  fucçeâîon  dudit  Lemmens  ou- 
veree  à  Siint-Domingue,  &  en  confé- 
quence  maintient  les  parties  de  M'  Mar- 
tineau  dans  la  propriété  U.  jouilTance  des 
biens  impieubles  qui  y  font  finies  ^ 
enlèmble  dans  tous  les  droits  &  aâions 
mobiliaires  de  ladite  fucceflion  ;  fàuf  k 
l'abbé  Lemmens  fei  répétition^  pour 
raifon  de   la  fucceXon   Vanderhotfl- 

MM.  des  requêtes  ont  donc  jugé,  1°  que 
l'abbé  Lemmens,  qooiqu'étranger  ,  pou- 
voit  fuccéder  à  fon  neveu ,  &  comme 
plus  proche  parent  étoit  héritier  des  ac- 
quêts ;  a*  que  la  terre  de  Beau-Mouliq 
écoit  un  acquêt  ;  3°  que  les  traités  avec 
la  Hollande  ,  d'après  lefquels  l'abbé 
Lemmans  pouvoit  fuccédei  à  des  parent 
François,  n'avoit  .aucun  effet  dans  nos 
colonies. 

Tout»s  les  parties  fe  font  également 
rendues  appelantes  de  cette  fentence  ;  fa- 
yoif  les  çoufitis  maternels,,  en  ce  qu'elle 
avoit  adjugé  la  terre  dç  Beau-moulin  à 
l'abbé  Lemmens ,  &  l'abbé  Lemmens,  en 
ce  qu'elle  avoit  jugé  la  fucceflion  ouverte 
à  Saint-Domingue  &  l'avoir  exclus,  tant 
du  mobijier  fîtué  dans  cette  colonie,  que 
des  immeubles  qui  y  étoient  également 
fifués  i  Se  qui  pouvoient  être  des  progrès 
paternels  du  défunt. 

La  caufe  ayant  été  placée  au  grand 
râle  de  Paris  en  1783 ,  les  coufïns 
maternels*  défendus  par  maître  Marti- 
neaujoiv  établis  quatre  pr^ofiiions  : 

X<a  première  :  ^  les  Hollandois  ne 
jouiffent  en  France ,  que  de  l'exemption 
du  droit  d'aubaiiie,  fie  non  de  la  capa- 
cité de  fuccéder  à  des  François. 

La  fécondé  :  les  privilèges  dont 
jouifient  Içs  Hollandois  n'ont  lieu  que 
pour  la  France  même  j,  &  n'ont  aucun  effet 
dans  nos  colonies.  - 

La  troifieme  :  ces  prîvil^es  ac- 
cordés à  .la  Hollande,  ne  peuvent  pro- 
fiter a|ix  habitans  de  MaflridU)  d'où 
l'ïbbé  Lemmens  efl  natif. 

La.  quatrième     enfin    :    quand     ces 

privit^es  feroient    commuas  aux    Maf- 

trichois ,  l'abbé    Lemmens     s'en    troo- 

veroit  décbn. 

A  f  appui  de  cette  dernière  propolînoa 
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les  adverfaires  ie  l'abbé  Lemmens  foute- 
noient  (^u'il  étoit  abfent  de  Mafïrîcht  depuis 
plus  de  cinquante  ans  ,  &  que  par  cecte 
abfênce  il  avoir  perdu  tous'  les  privilèges 
de  la  ciié. 

L'abbé  Lemmens  défendu  par  M'  Tar- 
get ,  a  combattu  avec  avantage  les  qua- 
tre propolkions  avancées  par  (es  adver- 
faires. 

L'ambafladeuf  de  Hollande  pris  de  ta 
cour  de  France ,  &  les  miniftres  du  roi , 
ainfi  que'  les  officiers  de  la  ville  de  MiC- 
tricht,  l'ont  appuyé  de  tout  leur  pouvoir. 


*♦} 


bourgeois  Brabançon  de  la  ville  de  Maf' 
tricht ,  repréfentant ,   &c. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré,  &  réfolu 
.  de  déclarer  par  ces  préfentes ,  que  con- 
formément aux  traités  fubfiflans  entre  fa 
majeAé  très-chrétienne  &  leurs  hauccs- 
-  puiRances  ,  &  fpécialement  en  vertu  de 
■  celui  conclu  en  1773 , .  les  fujets  de  fa 
majeHé  très-chcéiienne  font  pailîblemenc 
admis  à  toutes  fucceffions  &  biens,  tant 
meubles ,  qu'immeubles ,  lefquels ,  foie 
par  teRament  ou  ab  intejlat,  font  re- 
&  délivrés  aux  François  comme  aux 


comme  on  le  verra  par  les  pièces  fiiîvait-     fujeu   de  cet  état , .décédés  dans  quelques 
tes.  p3fs,    Se    par  conf/fuent  aujfi    dam  /« 


Déclaratïon  des,  officiers  de  la  ville  de  Maf- 
tricht ,  donnée  en  tySH. 

M  Nous  grand-mayeur ,  bourguemefbrs, 
^chevins  &  confeillers' jurés  de  la- ville 
de  Maflricht  \  attelions ,  certifions  &  dé- 
•  clàrons  ,  par  'cette  déclaration ,  que  le 
révérend  (ieur  Chafles-MaximiUen-Jofeph 
Lemmens ,  curé  de  Lan^en ,  &  demot* 
felle  JuHins- Angélique-Marie  Lemmens, 


fii^aies  de  cet  état  ;  cotmne  aufli  que  relati- 
■vement  aux  fucceflious^.  foit  par  tefla.- 
ment  ou  abMmefiaty  on  NE  FAIF  au- 
cune   DIFFéREHCE   ENTRE  LES   SVT^TS 

Di  Francs,  et  ceux  de  cet  Jétat, 
&  que  comme  tout  ceci  s'accorde,  avec 
lecotttenu  évtdenLdndiiti^i^  de  l'innée 
11773,  teon  haates-pitîfliince;  .ont  par 
-confêquent  la  ferme  oonfiance ,  quen 
■France  on  oblerve  aufiî  la.jnême  chofo 
à  l'égard   &   au'  profit  des  fujets  de   cet 


veuve  du   fieur  Streignarts,  fa  fœnr,  font  -état,     auxquels  iï   écbeoit,  foit  par  tef- 

boargsois  nés  de  cette  ville  ,  &  que  comme  tament'  ou  ab  iiUeftat ,  quelques  héritages 

fiijetsdeleurshàutes-pàiJfancesUsJeigneurs  ^e  leurs  proches  paréos  dlcédés  «n  France 

états- généraux    des   Prorincis-Units  ,   ib  touen  ^uelfoes  pays  ou  Ci}lO>lE^,  dép^p,- 

'     *"        '              "        '  '  *dans  de   (a   nïlijefté' trèvnchrétienne,    ou 


Jouijfent  de  tous  les  bénéfices  k  privl*- 
îéges  compétens  à"  tous  les  fuj^s  de  leurs 
hautes-puijfances,,  nommémetit  de  l'exemp- 
tion du  droit  '  d'aubaine  dans  tout  le 
royaume  de  France  &  ce  qui  en-'dépénJ, 
oli'Ies  fujets   de  leurs  haiilés-ipuiflances;, 


nitijel 
des  Mens  tant-  i)ieubles  qu'immeubles  » 
'délaifl^  &  fîmes  «n  France  ou  da^s 
-qHetqiies  autres  états:  ou  colonies  appar- 
-tenans  1  la  couronne  de  France  ;  finale 
'Aient   ^ue   -U  fuppHawt  en  qualité  de   né 


ferf  matière^  dé  Jvccepom,  Jbhi  fépuih-'&  bourgeois  Brabanfmfdt.  Xaftrickt ^  it.  ainfî 
traités  idfnihe  tes  proprh'fa/ets  ài'fa'^rKd^r  WoirWrÇmenr  fujet  dt  kurs  hautef-puiffaa^ 
Je^  tfès-chtétienhè  ;  Se:  récipiiièiiemé'At^^  '*«'*  âlixqaçHcs  appasiient  laiftmveraifieté 
fijets'de.fa  majefté  très-chrétienne  dans  'de  ntte  ville,-  doit  aulfi  jouir  defdits 
la  domination  de  Ièurshautès-piAflàncés&  -droits;  Se  qu'au'refle  on  mande  plus 
fpécialêmenf  dani  cttif  ville  bb-  M*s-  'amplement  k  M.  Leftevenon  de  Berken- 
JRJÇHT ,  font, trai(és  en  matière  defuc-  ïraode^amt^aAkdeot.deleiKS'iiautesrpuit- 
ceffîon ,  far  "le  ^ême  pted  lifejflWc  lÉS'^*9-  -filHter  à:  la  <»uode  France ,  d'employer , 
'd*  '  la  Wjaitierfl  Vqa'il Jugera  la  plus  avan- 
-tdgËbfev  fef'  boé»>ofiioes  Se  fon  affil^ance 
-iti  pliïs  efficace ,  pour  que  les  traités', 
*--fpécialemene  celui- de  1773,  fubfif- 
tans  entre  cet  état  6c  la  couronne  de 
France  ,  tbîeni ,  avec  application  aafap- 
y6'*ae^  maSotenut.  &  fortent  leur  pkio 
M  m  m  m  i] 


près  habttani  ^." 

Didaratîan  'des  âats-génMUâc  ^  ta  tP  i^vril 

'à  A  tté  Tqe  dans Tafl^iAlAéè'liPWAécE'  dto 
iCbarlt!S-'Mibinliiiefii-7t%B3ËëIftiÂ«ni7  aé 
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ôc  entier  effet,  &  qu'an  conformiië  de 
ce  ,  on  lui  a(}nitniOi«  prompte  &  bonoe 
jtiflice-,  par  une  tiécifion  favorable  du 
procès ,   qu'il    pourfuit    aânellement    en 


HOLLANDOIS. 

d'Hollande  i  M.  Target ,  ea  lai  wv(yMt 
ceîk  ci-dejia. 


Lettre    du   mtnifn   de  la  Marine  è    M. 
l'amhaffadeur  d'Hollande' j  du  aj  mars 

MoNSIEVX., 

«■  J'ai  reçu  le  dernier  mémoire  que 
Votre  excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
lÀ'aifrefler  pour  M.  l'abbé  LemmenSj 
"concernant  la  fucceffion  de  fes  neveux, 
dans  laqut:lle  or  lui  oppofê  le  droit  d'aa- 
baine,'  en  ce  qui  doncerne  les  biens  iîcués 
Mit  colonies.  Il  efi  vrai ,  qu'en  général 
h  droit  dauhaint  fabfijk  dam  nos  lits, 
malgré  les  traités  qui  n'ont  d'exécution 
'  que  pour  les  biens  »(iiés  en  Europe  ,  fait 
parce  que  la  plupart  des  pui^aniei  rCayant 
■point  de  colonies  ne  ptuveitr  ojfrir  la  ri- 
xi  procité  ^  foit  parce  que  les  traités  n'eR 
roNT  poiht  mention.  Mais  il  paroli 
qu'il  doit  en  4tre  a'Jtrement  pour  lesfu- 
jets  dt  la  république.  Les  termes  da  traité 
du  13  juillet  1773  nt  piéfentent  aucune 
limitation.  Vparolt^  d'un  aurre  càté  y  que, 
même  avant  ce  traitf^y  fie  en  vertu  dec 
'cngagemeni  antérieurs,  I$t  François  ont 
recaeilH  des  faccegions  k  Surinam  Jânt 
aucun  obftacle.  Votre  excellence  enfin  an- 
nonce de  la  parc  de  leurs  hautet-puif- 
fances,  qu'elles  n*  font  aucune  dtffuuM 
'd'admettre'  l^s  François  II  recueilur  \9% 
iucceffions^  qui  leur  nmbçnt  en  part^ 
dafls  I»  états  de  U  r^ub^oe ,  &  dant 
jiseoloniei  orientales  V  occidentales.  U 
■ejijafle,  e»  conféquence^  que  les  UoUandofs 
iouiOènt  du  même  avantage  dans  les  nolonitf 
Frânçoifes,  6c  f'annooce  avec  pUifir  i-  votr» 
eikcêllence,  que  tAlls  jtst  t'iSTSUf 
TlOK  Btr  tûoi  ppur  les  Juccfffiouf  éc&nt^ 
toinmt  pour  txlUs^tà.étîtoir^iea  ^ttenr 
dMit  que  -/a  nia)e(té  prenne  uns  aécermii- 
nation  finale  fur  ce  èfù  cooccfne  le  àifgf 
ô'aiibainc  ».-  , 

Uttre  dtt 3  mai  t7&3  àtiMiSmiafid^r 


MoHSI|UK> 

u  l'ti  été  thar^  par  leurs  Iiautes-puir- 
-fances  les  écats- généraux  de  demandera 
U  cour  dt  France  l'exécution  des  traités , 
concernant  la  fuccetlibilité  des  Hollan- 
dois  ià'  leurs  pareas  decédés.  Sa  majcpé 
m'a  fait  part  d»  fis  intentions  par  M. 
Je  i^arjuii  dg  Cafiries^  de  qui  j'ai  Vhan~ 
neur  de  votis  envoyer  la  lettre  t  poiir  que 
.t;ous  en  fa^ffSe^  .("/"g'  convenaile  dans  U 
caufi  de  M.  l'abbé  Lemmens  foe  rous 
défende^.  D'aptes  cette  lettre  ,  fa  càur* 
neidoit  pas  faire  de  difficultés.  Sa  réfi- 
dence ,  comme  curé  dans  le  pays  de  Lim- 
bourg,  efl  indifférente ,  puifqu'il  a  réfi- 
gné  cette  cure.  Les  droits  qu'il  réclame 
lui  appartiennent  par  ù.  nailTance  :  Jà 
patrie  fiule  aurait  pu  fi  plaindre  de  fon 
ab/eace  ;  &  aujourahtà  ,  Intn  loin  de  lai. 


difputer  fa  qualité  de  HoUandoiSf  tlU 
l'Aoaare  dé  fa  prvteâion  ». 

Il  II  me  femble  qu'il  n'y  a  pas  de  répli- 
que ï  cette  réflexion.  Enfin  ,  la  réponfe 
de  fa  majefi  écarte  la  dijHnàioit  qu'on  a 
voulu  faire  pour  les  biens  fitués  en  Amé- 
.rique^  avec  .d'autant  plus  de  raifon^ 
iju'elle  $.  eu  pour  bsfé  des  lettres  qui 
-n'étoient^Ai  relatives,  aitx  états-généraux , 
$c  qui  fe  trouvent  détruites  par  celles 
de  M.  le  marquis  de  Cafliîes.  Je  vous 
prie,  Mpnfieurpde  vouloir  bien  me  rcn- 
yoyer  la  let^  d-jbinte  wffi-i&r  quel'af- 
'lîirc  fera  jugée^.  avçeit  noiedereplt, 
pfifir.  qif^  jea  rende  ^eonme  j  Uars  Aijar 
.t^-puCffances y  "ifui-atteMent  une  àitifon 
.digne  de  la  fage^  ïe^la  ,.cour.^  moitf 
particulier,,  je  fuis  perfiuçléi  Monfieur, 
i]ue..Ni^J'abbé  Lemsnçns-i  tLç.  p. 

Undtf  du'ts  mai.j^S^.  '  ^  ^, 

>lV«J^^of5.  .j(i^afladeur  ^es  .éuts-gà)*- 
raux  dei  Provinces-Unies  i  la  cour  '  ît 
France,   attelions  &  déclarons  que  iKif- 
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Mallricht ,  des  hahîtans  &  Bourgeois  dé     '         ~       '  .'  Tuai  1783^ 

Mite  ville,"  âvfic''lÉS_;^^irraHces(Wf^gè-  .-■■.    w  il  :!■  Uiï:.   ■  i.-,-;r     '    .    :■, 
tes,   en    tout  ce   qui  ïoncerhe  la '^errè     ""*  Noâ^j' hanïï'Eêfàutèts,  boofgijetneftres 

oa  la  paii,  les  alliances,  le  conimerce  ,  "^çhevinfi-,   c<»iifeiners-iijr&  &  autres  for- 

&   en   loiK   ce  qui  touche  les  droits  "ref-^  "ttiam  lé  ■  contai  in Jit-isàt  cette  ville   de 

PEÛifs  deÇdits  habitatfïii  bourgeois,  ijt  -Maftriçbri  dtyarfaifeac' certifions  que  nos 

Us  fujer?  dés    autfes  pûiHànceï,  ■Cùàiirt*  'Koofgei^»'  ^'  nitivhê  Btibançonfte,  tel 

j^s.  ont   feuls  traité  avec  Louis  XIV,  Ibrs  Weff  le'fiteur'âbbé  teiopièris,   tftfufêt 

du  traité  deNifloéguÊ;  ils  le  fotitybligéï  -fté ,de''itu)'s  'muttiipinprKesMs  feigneurs 

à    procurer   entr'aûires  çhofey,    fe  'librit  "Aàts>^énâiûi[   liÔ^Provinceî'énies,    & 
exercice  de  la    religion   Cathoiiqoç  "dans      qu'il    ^ft   mêm*  réputé    &    tenu  conime 

la    ville  de  Maflrichi;  &  jpareilletrfenr,  ^6l  Hors  ^e  cette  ViHe  w.    ' 

re  'les  fei^neurs  étais- géhéfatjit  onrredb  •'  'Eft^n/'M.'  d^VèrgHfflç*r\  tïiinîfre  d« 
oit  d'avoir  garnifon  militaire  akns'fa      iRViméwànge^s/écriv^P,-!!)  l'jliiii'r^ga 

ville  de    Mafiricht,.  de  tour  quoi  atflfom  *î  M!"ï'ai<4l*!flaicleU^  ■ddHdp^rfdft  «   (J{{ 
«n   pofleffidn  pleine  &   entière,  farts  "irti-      'éicit  éîonnéfl«êPohàirrtèftât"auxf«tets  de 

cun    concours   de   fon  altcffe' Tér'étiiiEinfe  -leurs  Wtésî-pù1fariQès'lB*6tt  de  firt- 
l'év«}ue  de    Liège,  qui   n'exerce  paiffcs      cèffibi!it^;■puiftJu'i^'ftlJi*  avoir  été  accordé 

officiers,  conjointement    avec  les  états'-  ^pàr  une   convéntitin  ^ftfcninelle  fignée  le 
généraux  ,  que  l'adminifiration de !a iuftîcl:      13    jelllei    r773';'''at'qTi'Tl   efpél'oit  (idc 

&, police  ^nirelej  bouf|eùi!s  Çf  mitini.  Ji^^Sgiftrats rté  s^carïetbf «tt m '«u^rt 

Ce  fonîIettrs.hàuta-Tiuiiiancesqiiî'flj^yent  <tff'  dï'il'efprit   dfc'ccttt)   cdirrtnBSn*»/;  ' 

atiK  depenfes   &  à  1  eritilptien:  de?  Çjrtii.  V;   E'abbï  Lemmemctra'mffi  dri^^rrê» 

fixations   de  ladite  ville  i'&' qui  y  lewhfc  ^rSp^iVés^'-^ans' li'dèfniere 'idiririiT  de  cet 

des    troupes  dans  les  a&  urgent, 'ciiifiiniï  'ouvrage  / -tefi^ueK  proirvent  aue' lès    an- 
cela  eft  arrivé  en    1748  «.'  •    '''■■■■      ciens , traités  palTés  entrela^Ftanceflr  fa 

«  Avec  iette  diftînàion ,  dùé  Xefiiiihii-  ^Hollande  6tlt  toujours  été  intérpw^s  d'une 

tans    (Je.  ladite  ville  "^M  BrâlïdrïcOïii,  'ifaahÉère  ■feVorabl»  J  &'pférentiôn-/    ' 

font  t, ,  fans    auci^ne  rfiiJ4iificatiiih<,''Riiéfi  -'^-Tir  arréf '*Kftdo  le  31  d^embre  itfi^ 

de  letifs.K^vites.puiffinces;  (^'fls'fonç'^-  «ïi^li  Adrien  de  Bft,  &  GtfiHiéHiê-Va- 

.gé^  en  d'eirhier  reflbrt  paf  tes  états-géri*.  çifTandtferi ,    iliir  tnevcu    •Hûlfaïittois    par 

raux,    &   que  ceuï  ' (fîivfonr  nés  LiSgédiis  ^çpréfewration  de  fa  m'ere  a  W 'adliiis  à 

fe  pourvoient   par  appel  au  tribânar':de  "paniger  lé?  biens  de  Jà  fuccelHbn  dc'fo'n 

l'évêqije  de  Liège',  q-ui  reflifrtit  ert  denpieir  'onde,     FrAlfcdis'','    '*vec    1er  frère    & 

tcl^^rt  i"la'  cliâmbH  ibp^t'Mii-d'ftlIetttâi-  ''fœilf  d* ' cfet--' Wle;' ■  '"■   -' 


^.  ABieiit  '  aiiM 


.  gne-  qu'on  entend  bâf  Braïjaiiçoh ,  ïêliii  ^Viihchh'Sîm'^'ttoèMi JVNe^^iHMi-' q-^ 
■gwî  efl  né  \  Mafi'rïcW  d'bne'  ràWe  q^i  nç,  fait  pourquoi.  t^'"'  °- '  '*  ; 
neft.;poim  tiégébift.  îl'-né  peut  dope  y  "  'Xi" càit  'a  èe  ■m^i'\m ,  -pir  irrée 
avoir  aucun  dout'e  fui-  la' décVatior  -ffendu  Iciig"dA:etnBfre-Wij°,"Rir-l^s  con- 
:fait6parlcs  bourguemeftries  de  Maftrilfht ,  -tSifitins  de-M;  Joly  dé  Fie6ry ,  avocat-oé- 
ehiytfS.AfurcfUe^Ween  I78!ijaj-  péral,quç;a  fucctffion  d'>ntoinette  de  La- 
biés ctats-générauxX  qil^'f^febi:L'iibffiB^  'm^toh ,Wéc^iêUmmtv\  ficardre,  ahpar- 
.naiff  .dé  Maftricht,  ''ç|t|  7Ve'  '■«'ft^/i  'fenbitîl  Mme  &  ?eini4  Vekfem*'.  fts  nïi- 
fiaiuéï-puijfçnçês ,  &\ ï;dfti(rrtenel=ttJii^rft  <^i  itoHrfniftiiftî  .■  «f  nôA  S -MarMÈrite  de 
■dans  ;«  waiiés  PpRt^qùeS,  Wia  FÂrti?fr  ■•Éa4';^of^:,'Sioî'iii  ricfertibit-  wmme^ou- 
ÇC ,7a  Hollande:  en  fi>*i  de ÉfàiSinouiàVort)  fiiifcJgfcrmiJnt:  -  '  '  ■  ■  .-  '  . 
fl^né  la  préfenie,  Tavons  fait  contré-fi-  Mai*icrite  'de  Lacherois  'fonteroit  [os 
gner  par  notre  p*taier  Tetr,éEaire';  ^  Y  )ïéhi6lfillerf  ytkems  incapables  de  i^é- 
avpns  fait  appciëf  lie  ael)ct  de-nos  af  =feu«iHii-' une  ftedéffionf  en  France  M<>i 
."«!>■  ',.,;■■  "■  .,.  ■  '  ;-  ■■■.;  ■  ■  'qn'elliS'éïtoHblIijn&oiîeïv  «/"eue  Ss 
^,,  '  "  '  ',;■  .'''■'■  A  ttàités  dfeSNJnregtfè.'-dë'Rirvitk  a- d'U- 
X>écïaj:aUon  du  fonfeit  âeMaJfnç^,'  iJi^  ^  û-icfat  éfbient'imliiilés  *aHès  de  CMntiHrcé 
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ê  otl.lNborâ. 


navigation  Sc  marine  ;  ^u'il  falloit  didin-  ie  miaifh-e  anBencerott.^ux  ^cats-g^n^ratix 

guer  entre  ces  fraït^  qui  nç  dqîvçnt  fub-  que  le  roi  ioanetz  |une  lot  par  laquelle  il 
fiHer  qu'un  temps  ,  &  un  traîcé  de  pj^îic  per-     expliquera   fa  Volonté ,   'Si   déclarera  qoe 

f^iueiie.  Elle  a)ot)[oit  que  1^  mçre  des  de|-  J'intentio9  des  ^uts-généraux  &  la  Rettae 

jnoifelles  V^ken^s-/  en.Çoif^  du  royaume  opt  ^lé  d'admet^e les  Hollandois  ï  fucc^der 

ifans  permilCon  dç  roij  ayoii^p^r^i)  le  droit  ^fLçs  les  colonies  comme  daps  le  royaonie' 

de  Tucc^der  ;  &  qu'y  -étan^  d^cédée ,  Cef  p^  s«^  qut  femble  réfûlter'de  la  aiftinc- 

filtes,  néès-enHoUandie,,4(oie|i^flutancitv-  tion  j^eje»  u)ûii(&e  fait  du  droit  de  foc- 

Capables  de  fuccéder  efi.'Françe„  i]/içluif  ^^ft   4Vec  ie   droit  d'atjbaine.  Telle  eft 

mère  en  dt9it  devenue  indigne^       ,  ji'j(if:emion  du  roï  fur  les  fucceffions  échues 

Les  demoifellesyekemsfepon^oient  que  &  i  échoir  ,  en  attendant   que  fa  majeJU 

le  tf^té  de  covfff^tT^K,  conclu,  à,  Vtnchc  #[|eane  une  détermination  6nale  fur  ce  qui 

produijÂic  [«'uféiii^  «ffet ,  Sf.  dfi'faiit.iw  xi-  «on,ç^rne  le  di^oîi  d'aubathe.   Mais  ,  M^^ 

;pqié  faicç^riie'du.EraJtidçpajîif  cesJieuK  jCeqr^';,  ce'ttç'.'loi  n'     "  Ile 

.|raitéis^C3prdKinéf^e4ouf,a&d^yanf  é^re  fiï  à  ~p^>mlilg^et.;  ait 

lêgardés  CQaunç/uppl^^t'uf^d^Vauiire  :  {^çublié<:>  aoûts  i.  le 

que  ce  n'^tott  pa^  pour  caulè  de  religîoii  ^n^mftre  de  1^  ma  le 

^ue  leur  mete  éi;Qii  fortî^  d^  rov^unis  «  4^%!^  d'aubaine  (y  Si 

m^i^.^  caufe  de  l'ind^flToluibilité  d^.ifo"  '^ï'^  ^9^  avions  a  nou  n- 

lia^^avfif  .Ujfi^u^  y^Kems  y  Hpll^t^^o^j,  <çTU!:^d?>  fa^  4q(  ns 

qui,,pp^  de.temBï  iprès  l'avoir^poptep  Juw^ . 4èpèçhe^  de-  1777"  &   177J?  >  parce 

— --t,,VjO)|f^«i6^urner  dans  (on pa|s yq^elle  _qif|eïle.iont,l,9K.p,irce ,q'uîclles  ont  été  en- 

I  qiùtt^Ja  ï'rance  avant  L'éd^dUjiaçt^  f^lr^e^  da^S)'le4,<y?lpn>CJi  &  que  jarqu^ 


.^voil  quitt 

d'aoû(  lèé')  f  %H^el  on  pe  donnoit 
4l'effet  rétrôaâif. 

.  C^.raifon*  leur  firent  adjuger  la  roe>- 
«élIiorL  dc.lçur  tante, ,pac  l'arrêt  (Jug.fi^ 
.Àécemtfie  1715  ,  .qui  elî  rapporté  en  forme 
au  ïcHirnal  des  audiences^:  PlaidayefUt  ,     , 
Jol.  ,^^-^^8j    n"  g3  i  cati  xi-jq,.   ,,  .de^lg  réfuibîiq'ue  ne  ^peuvent , 

M*  Favocat-général ,  qni  poru  la  pa;ofe     jios  coloij^s. .  Nons  devons'  refpe^er  l'cf- 
dans,raâïiire  de  l'abbé  Lemmens,  fu[  d'à,-     pece  fJe^^yoîle.d'vis  lequel  lé  minillTe 
■vis   que  les  HoU^dois  doivent   jouir  efi     .offéme   a  [^ru  senyeloppér ';    &   poui 
Trance  .  dp^  drojt  de  fiicçéder  da^  tputçs    ^ntgp^e^«'n  'iien'lM  \, 

forçpsdeç^s.fafif  sx^^fiçfl,^in^Yewj,^,^    jyerjiem^t»;^!  içouji'^  tiJfe 


^e  ^'eiies  aiénf  été  détruites  par  la  même 

autorité,  elles  doivent  recevoir  leur  exé- 

puîon  daos  nos  colonies  ». 

J(  Mais,  il  Y'  auroit  peut  -  être  trop  de 

'danger , .fur-tout  ^jns  les  circonflaAces  2.C- 
les  ,  à'  décider,  qve  les  tujets  des  états 
4  r^bnq'uç  f)'^\p'èuvent  Hicoédei  dans 


lui- 
pour  ne 


traité   de  1773;  .   ,-,.;^ri  :■•:    -a 

-  Mais,    youia-f^.,  ^^  jf^vaition 
pourroit', anvoir, lîeu .  poi;^r - l'.Eu;i<îpe  > -  ft,  JV 

Î'  las  recevoif.  U>A  jexépuijtqn  favf  ie^,jffl^  ' 
""'"•         ,-■;.■.    '  .j' Êi-,-  ,   it  ■■! 
..,    Après  avoir  &K-,le^KF&9iuiiifâ;âf;^^j||^ 

.;rapBo.Mé«.f<«us_  J^.  root  ^iB^Mn,,ft 


pourvoie  [ar4èvB|s  1^  ^i,'.pow  quil'lûi 
plvfshùs  bonhourè  fes  intentions  M:V 


jom:'i,\j>agf~^oG  &  f^lfp^iI.|i. j^,.i 

Ja  letti;e  du  minittrede  la  M^^^aJ^mr 

l)afladeiu'  d'JioIlande.,  |du  tg.}  viar^ .  17^3  ^ 

il  obferva  que  cette  ,l^jT^ççiij}pcid9]ic 
■  rien  fur  la  queflJ9n^  ^ÏÏÇffl^  '^'°*KiwâiSf 
.()or(erJa  décifion  fur-£^  ^HWn*P95''  ^&^*  '• 

tflïiatmt'fon  Ati  mji;r,\6i.^'i^ipj.ii  ^fj^"    iqaîellea flipulés pour  les  vériti^le^fûjets as» 


«), en  interprétant  la  convention  de  1773^         c  Ceu  ie'deriuer  P^jei  (V  U  caale  ,  i 
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t  p^s  aune  longue     parncuiter  «    inc 


;  S.  è^7 

cette  difcufl^on  ne  fera  p^s,  d'une'Honguc'  pamcufier  ^  indépendant  de  tous  leurs' 

tftendtfe».    ''      '  '     '  ^'^  ^^     '  "  àttlteï  éiMt.ft'VWif  S'y  règle  du  commmiî 

«■  Maftricht  éft  'une''Viire  fitnéè  'fàr-fir  e'énfentetflWf'àèïi'dcux  pitiflaiwés.  Ce  fait- 

Meufei   &  fon  nom  (ignïfie  pafljge'dè'lrf  ell  çonfigné  dans  l'article  7  de  la  capitu- 

Meufe.  ta  fouverainete,e;i  a  toujouri^éti*  latîon  de  iffj'i'.  Ityeft  dir:  m  lesfeigneurî 

pSrragée ,  dès  les  temps  les  plus  .anciens ,  états 'gbnverneVont  conjointement  avec  le 

encre  l'cnipereiir  &  les  tumtfes  dè-lbflT  prtncé  "éyêQuc'dé  Liège-,  enfemble  la  ville 

X'empereur  Ptiiiipïit  de  Soabé  lî^  doiViS  S^^dp^tidices^  çomtfle  irti  itat  &  ptovince- 

i  Henri. fécond  ,    du'cde'firkbant.'^rigili-  (ïbaVécdés'tirovmcesi'aQtPes  de  chacun  def- 

&ert  de  laMarc,  cvêque'ïle  Liège  ,'acqàTt  diti  fei|netirï  i;.'       -■  ■' 

!e  comté  de  Loff,  8c  depuis  Ce  teïnpV,       l<  Uf-là'ii  réfiilte  que  la  ville  de  Maf- 

le«  e'vèqucs  de  Liège  ont  toujours  été  ptoi  tricht  ne  fait  par  plà*  partie  des  Provincei- 

priécaires  d'uiie  partie  de    ta  fouveraJAeté;  UHïe^'^àb^  des  états  dir'prince  de  Liège; 

de  Maflrichi.ils  ont  long-temps  prétendu  &;  cette  vHleeftaux'états -généraux  de 

que  la  fo'uveraineté  leur  ap^TtenHi  par  ibéme  .CplIi-l'évêqàË-prince  de  Liège ,  une 

nioûié.  Il  y  à  eu  d&  longs  diff^rent'i  ce.  province  ^iftinfté  &-néparée  de  toutes  leurs 

lujet.    Ils  ont  été  terminés  par  un  îiî§;e-  autrui  .^offefllprts,' -Aihfi-  en  ftîpulant  pour 

ment  de  Charles  V ,' tendu  ï  là   aiette  Ici  Ftovihces^Vniéi;* ,  les  états  -  généraux 

d'Aufbourg  en  lîjo.  Le  haut  domaine/de  n'ont  pas  pu  comprendre  &  n'ont  pas  com- 

la   ville  fut  adjugé  aii  duc  de  Brabant  ,  pïis  réellement  la  ville  de  Maflncht;  elle 

Se  on  ne  laîflà  ïi  l'évêque  de  Liège  qu'une  nçft  pas  nommée  dans  le  traité.  Les  état 


portion  de  la  juftice  ordinai're*&  de  la^féi->    gSnéfàur  n'è'rft  ^prf  le  feire  fans  le  concours 
"Xfpagne,   qui  a'Tué^dé'    du'pfînèè-évëqlle'tle  Lrëgei 'leur-cp-fei- 


gneurie   utile.  L'E 


aux  ducs  de  Brabani ,  céda  ,  pai*  le,  traité  gn^ur ,  garce  qu'encore  une  tbis  c'td  an  ter- 

deMunfler,  fon  territoire  aux  àais^gérié-  ntoïre  ^iftfnâ'de'feurs  autres  ^flèflïons  ; 

raux  ;  fie  la  fouverainetè  des  ducs  de  Bra-  c'eft  un  rferritoîré  commun,  où  il  ne  peut 

tant ,  depuis  certe  époque,  a  coujours  ap-  y  aVoir~'de  loir  que  pat  le  confentement 

partenu  à  leurs  hautes  puiffances  ».  des  deux'  fei^eiirs  h.  ■ 

;  u  Ainfi  .'"Meflieurs ,  la  rouVefaîneté  eft  '  ■(VVbiIi  iaTetde  réflexion  que  nous  ayons 

mi-pattie  encre  les  étais  -  généraux!  &  îe.  h  'viJus'btefenVer  i  ce  fujet  ;  les  état!-gé- 

rirince  évéque  de  Liège  ,  &  cette  cûnihiune'  nérâux  inWt  pd  (Hpuler  Terffs  le  droit  de' 

louveraineté  eft   exprimée  par  un'arfci^h'J  fuccéder'^é^  raveur,  des  habi^ans  de  Maf- 

f proverbe  du  pays,  qui  efl  traduit  airifî  en  tHc!it,''E('il'  en  réfulieroil  que  les  habi-- 

jlîn  :  TrajiSum  neutro  damiiiOy  Jèd.fiareC  lans  Brabançons  jouirdîent  de  ce  privilège  , 

utrique;  ce  qui  veut  dire  qu'un  feul   (êi-  &  que  les  habitans  Liégeois  ne  pourroient 

«igur  neft  point  (eigneur ,  mais  que  deux'  le  revendiquer.  L'intention  du, roi'a-t-ellé^ 

(eigneurs  tqni  le  feigheur  ou  le  ïbiîveraîn.,  Âé'dé  faice'garticipe't  la'ville  de  Maftrichr 

Ceft  l'ancienne  tradùSion  des  auteurs».'!  a\l*   droit*    qu'il    accordait,  aùx'fujets  des 

Il  Malgré'  cette  communauté  de'  fouVe-  KoVirice's-CfnïeSr  ?  Sans  tlotit«r-le  lïlJnifffere' 

raineté ,  il  y  a  dans  Mafliicht  une  ÎU^if-.-.  n'en  auroit  fait  aucune  difficulté,  s'il   lui 

diâion  de  prééminence  qui  appaftienr  aux-  avdrt  été  propofé.   II  a  accordé   le  droit 

^tats-gènc'raux ,  comme  étant  au  lie^  des  de  fuccefTibilÎjé  aux  Hollandois;  il  l'a  ac- 

ducs  de  Bfabani  :  &  cette  jurifdiâion  con-  ïotd.i  aux  habitans  de  la  ville  de  Liège  : 

fiAe,  en  f:c  .qu'ils  ont  feuls  le  droit  de  gar-  fi  les  deux  fouyerains  de  Maftricht  s'ètoienE 

nifohj'qinlsTom  Jïtlï'fouverains'flis  t|t)P  rèunSs ,  ïan^  doute  ils  aurpietît  Ëtétraiiès 

tirés"  &  dn  clergé^  Si, qu'ils  font  fdgntiûW  avec  la ,  même  fàveur'.  Mai*  cèVjui'a  été' 

fpiiciers'  dû  terrain  idfe  toutie  la  Ville  ^:-  ^-  aticoïdè  aux  ïtats-gènètatiit' J  indèpendàfh-- 

,«  D'après  cette  ancienne  communauté  nient"  de  l'évêque  de  Liège';  <£  ce  quia 

oc  fouverainetè,  ta  ville  de  MaiïricHt   élP  été  accordé  aux  habitans  de*  Liège,  indè-' 
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ils  font  fouverains  p«r  Mf//VjJ^>  <Bc  où,Vfiiit  relïiivetnent  à' h  vtRe'âe'Maftric^ti  &, 

ne-peut  faite  uns  loi  {in:i^-ai^oots.à'i  t^ilxfiy<em^at  it-.ifoi  coloqtes.    Quand    it 

l'auire?*!                                   ,  -      •         ,':^  t^ra  nie  jconn^^re  fei  jnientîsns ,  alort 

«  Cetie  pattia  de  lacanf&noHspféfepfe;  ce  1^  le  Cas   d'agiter    fi    l'abW    Lem- 

donc  une  difficulté  qu'il  p'efl  p^s  e(i  notre,  mei^   e&  rccevable  ou   non  da'nJs   fa  de^ 

ponwîr  de  lever.  :£n  ^Y^in  ,lef  nugi^fat/i.  orçyi^e;  ft  }4.ferr^  ^^  Bpis-commun  elï  un 

fiOpnims.derJa  rViUfr  4^  ,Maârif;bt  «oa;i^  ^^P^«,  ou  UD,'àçquér;  fi  elle  doit  appartenir 

aitedi^nl  quejfs  Frafif^iïlucceHeatkl^uri,  ci^:lotalit^  V f'Mi?|i^cr  '^^  acquéis  ,  parce' 

Esrens  dans  la  ville  àe  Ma^cfu  ;  fn;y4f(i^  <}ae'    l'un .  des  '  rteyeux  dé    l'abbé    Lem- 

:s  é&tSrgéaéTû\^  n^qi  dé<;Ur,çnt,t{u^  )es  tobH  ^  été  imc^dit  en  minorité;  enfin  li 

François  jouifTent  dCl  même  privijége<  IL  la  luccedion   s'eii   ouverte  en  France  oa 

ne  s'agit  point  icj-d'iipB.fuccemon   ouverte,  dans  les  colonies.  /ulques-Iï  ces  queflioni 

h  Maflricht  ;  il  s'agit  à^am  fuccefQoo  ou-,  font  j/iutiles  k  agiter ,  Sç  dépendent  entié> 

verte  en  France  &  dai);S[i^OS  jCp^ie^.SC  ument  des  droits  qtjé  tes  états-généiaux 

I9  ville  de  -  Maflûcbi 'laopofOie  Ifi,ç«Cf[ffo~  réclamentpourun  oe'leaisfujetsq'u'ilsn'ont 

.    cité  pour  lea  biens  fu|iés,d^afK,fbn' terri-;  jatiUis  cefCé  de  regarder  comme  fournis  à 

toire  ,  elle  n'a  point  d&-^f'iprocilé  i  -bf-  leoï  domination  ,  «n  quelque  lieu  qu'il  ait 

frit  pour  les  biens  fitués  enÀinérique.  Tous'  irànfpbné  1^  domicrle.  Né  à  Mafiricht, 

les  citoyens,  tant  Brabançons  qau'Liégeoîs ,  il  ell  encsre  citoyen  de  Maflricbl  ;  il  ne 

prétendVoient ,  comme  tes  véritables  HoU  peut  cefler  de  l'être  qu'en  renon^nt  ^  (à 

landois,  fuc<;éder  dans  nos. folomes  ,   &,  pairie',  Se  en  pbtenani  des  lettres- de  na- 

h  France  ffîrgit  léfée  par  le  défaut  ,^e  r^-  turaUié  », 

dprpcité  «.  .  .                            .,!.  .Dàprès  cei    réflexions,    M.    Tavocat- 

•c  Sans  doute.le  pijnce-évêqne  db  Liège  général  a  conclu  \  ce  qu'il  ptût  à  la  cour,' 

ne  prétend  pas  qu'en  vertu  de  fa  conven-  avanit&ire  droit,  ordonner  que  les  parties 

tion  ,  les  fujets  de  fa  principauté  peuvent  fe  retireroienc  pardevers  le  roi  pour  obtenir 

recueillir  une  fuccefiîon  dans  les  colonies,  lenres  de  déclaration  de  fa  volonté ,  s'il 

Cendant  les  fujets  dépoidans  ,de  U  fou-  plaifoit  audit  feignéurj'oi  d'en  accorder  re-- 

veraîneté  de  Mauricht  aifraïeni  croit  À  cette'  làtivemeni  aux  colonies  françoifes  8c  hol- 

prétention,  fi  ta  Hollando  ayoït  été  pmie.  l^qdoUes ,  ainfl  qu'à  la  ville  de  Madricbt, 

capable^po^.  âœuler  feule  en  'fav.ejji:' de-,  pour, connoiire  fi  elles érôientcomprifes dam 

la  ville  de  .JVlf&iic^ti  Cette  quefù^n  nous  les  lettres-patentes  du  i  feptembre  1773,  re- 

paroïc  trop  imponante  pour  que.nous  ofiona  gîfïrées  en  la  cour  le  1  mars  1774. 

inêcae  vous  prqpofec  de    la   décider;   Se  L'affai^  a  été  appointée,  &  les  paru'ei 

comme  la  iucceiTioi^  dont  il  s'agit  efl  ou-,  ont  tranfigé. 

,  verte  goi^  la  plus^jràridé  partte  dans  le»  '  Par'  latranfaâidn,  il  a  été  donné  une 

colonies -f'C^.cft  au  rçi  feul  qu'il  kppartîçht^  lômme  très-forte  à  ,l'abt>é  Lemmens,  pour 

de  d^ç^er jquelle  ^  été'fon  îmc'niion  ,,  9{r  le  reinptit.  d^  fcs  droits  dans  kfuccemon. 

'.■  '''  ' i    ".:.■■  '-'.r'  Hduic.1^%:.^  '..''  ■';.  '  ■    ■  '  , 

:  ,j.  On   eqfçndfar  homicjde,  en  pré-,  ç^^^|t^^^^vajf^çitcînyp^,eTe^^é ,  1  Ii 

n^t    cp.fn^  <jan»  un  fens  tfè&.-.éiendu ,'!  ^âffç.'en  îif*"*  ^W'  Wi^    P'^f^  de' gjWcr' 

lou^i' aAiçn.qut.-ç^afife.la    mpn  d'autrut.  na^  poîni   «injinelV  &  par'cbnfMiient 

-On    nitmgic /JiiictJa  l'a^ioa   de    celui  ne  â(ut  pa^^^re  plint  comme  tel.  S'il  * 

auî  fe  donr^ei  U'  mort  à  lui-^éme.  comnits  quelqu'imprudence ,  il  eft  jufte  qu'il 

L'homicide  e(l  .ygIonta|re  04  invôfon-  réparé.le  dommage  qu'il  a'caufé;  (voye> 

-  •-      :  qrV'f^,u9]^  Â«?,;«iiîïinel-,        ,'    '  (^flfSrljùik,-fpm,f4.fiag.  x^z  );  —'■• 


uLi    raiÇoq,  ÇnwSP*  9!^?.  Çfl«i  SH'    Wi     jVlsfi'^!^^'3"5jiTffî ^"'1^?,  ""  ilevroit  ît; 
un    homme   pu  eu    fonuit,   &C  fans^ûi-      nau  dohiier  uéu  'de prononcei  CÔàcrêiu 

U 
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•H  O  M  M  A 

hk  peine  qui  ne  dcûc  '  être  tntltgëe  qu'aux 
-  aflallins. 
-  On  à'cqïendant  été  jnTqH'k  préfent 
dans  l'ufage  en  France  de  prononcer  Ift 
^ne  de  morf  contre  celui  qui-  a  iu  le 
malheur  de  tuer  ■  fon  femblable  par  icH 
tldtnt ,  eil  P^rvsnt  feulement' aU' 'aWi" 
«Uranë  la  fâcalié  d'obtenir -du  tbi--^£. 
kïtres  de  grâce  que  l'on  ftppelloit -dans 
M  cas  lettrei  dejufice.  II  fà-lîrtid^rf- 
pénr  que  cet  u4ge  qui  occafibnne  des 
frais  inutiles  fera  bient&t  r^ormé  !  voyez 
Lettres  dt  grâce. 

Voyez  auflî  le  moi  AJaùerC',  $  XIII, 
tvm.     I ,  pag.   affS.  ' 

■  a.  -Dans  le  nombre  des  homicides 
Tolontair«s,  il  en  efl  beaocoiip  quille' peu-' 
TCnt  pai  îire  imputés  à  crime.  Ce  fiftit 


G  E  ,    jg    I.  '<S0 

I*  ceux  que  la  loi  a  ordonna  ^onr  la  pd- 
nitio"  des  crimes  i&aom  les  bourreau* 
font  les  inflrumens ,  a°  ceux  qui  (bm 
Commis  par  la  n^ceflîté  d'une  jufle  ié- 
■ftnfe,  dans  les  cas  ou  l'on  eft  attaqué 
■par  des  brigands,  des  aflaflinîT""  ^«i 
enneittis  de  Oftat.  SHij  tïne  l'on-défend« 
•AbVs'-  fa  pFcçre  vie-,  foit  que"  ("bn  dé-» 
'fenSeceHïWé  quehju'àutre  tnbJ*s'i"l'ho-J 
nricfde  eft  légitime."'  '  ■        •  ■      ^^ 

'  Il  n'y  à  donc  de  criminel  que  'rtiomi- 
dde-  préiftedit^,  U  commis  dans  un  mau- 
vais deflcin.  Celui  -  M  fe  nomme  pro- 
Cement  tflafflhat.  Nos  loix  prononcent 
'peine-dé'Wcfrf  fanï  rémiflion,  icomrti 
celui  qui  s'eneft  rendu  eiiupable.  'Voyez  la 
mot,  jij/i^ihi,  tem.z,  pirg.\^S''      ' 


HOMMAGE,    FOI    ET    HoWm  A  G  E, 

Voyez  I'  Fief}  i»^  Chofit.  '  '  .        * 

■  ■  S  o  M  1*  jr-i  %.  K  s.  '  •  '■    '^ 

i  I.  D^nition  de  la  foi  ù  hommage  ;  différence  entre  ces  deux  prefiatiens  pii  n'en  font 

plus  (Qu'une  féale. 
%  II.  Fit  qui  /!«  foi  &  kammage  doit-elle  Urt  portée  ?  ■ 

J"  m.  £<iyoi'£' ^nniiT^'dotc  être  rendue /'<»'&  vii^'«n  perfônne.  Eiception.         '   ' 
J  IV.   A  qui  la  foi  ff  hwimage  doît-elle  être    rendue  ?  '    :         ' 

Jr  V.  Où   la  foi  6'  hommage  doit-elle  être  rendue  ?  ,        ■    '     ' 

J  VI.  Forme  de  la  foi  &  hommage;  offres  ^ui  doivent  fàeeompagner,      '  ' 

^  Vil.  En  quels   cas  la  foi  &  hommage  tft-elle  due  * 
(  Vin.  Dans  quel  délai  la  foi  &  hommage  doit-elle  être  portée  ? 


f  I.  Définition  4»  U  foi  &  Hommage  :  dif- 
■  firenee  entre  ces  deux  prtjlations  fui  n'en 
font  plus  ^'unefeuk. 

-  i.L'Àimmo^eell  lareconndfTancefblem- 
nelle  que  ^it  te  vaflàl ,  de  la  fupériorité 
de  foii  feigneur ,  à  caufe  du  fi^  qu'il  tient 
dt  lui. 

La  foi  efi  la  prometfe  de  remplit  les 
obligations  qui  en  refuhent. 

Ainfi  la  Joi  &  hommage  ell  la  recon- 
noilfance  folemnelle  que  fait  le  vadal  de 
la  fupériorité  de  fon  l'eîgnear  i  caufe  du 
fief  qu'il  tient  de  lui ,  jointe  i  la  promefle 
de  remplir  à  fon  égard  les  devoirs  qai  en 
veuillent. 

Tome  IX. 


a.  La  prelhtidn  de  la  foi  &  la  prefla-' 
tion  de  iTiommage  n'en  font  plui  qrfunte- 
lèale.  Elles  font  néanmoins  très-didiniâes''' 
l'une  de  l'autre,  La  foi  eft  "beauconp  plus 
ancienne  que  l'hommage.  Elle  avoit  lieu 
dans  le  temps  que  les  fiefs  concédés  pour 
un  temps  étotent  amovibles  au  gre  du 
feigneur.  A  cetre  époque  nulle  néccffîté 
d'exiger  la  reconnoiflance  féodale.!!  n'é- 
toit  pas  k  craindre  qu«  le  vaflal 'oubliât 
fes  obligations  envers  le  feigneur  qui  étoit 
fon  bienfaiteur  perfonnel ,  oc  qui  pouvoii 
lui  enlever  (on  bienfait.  Il  eu  vraifem- 
blflble  que  les  cérémonies .  de  l'homma- 
ge ne  furent  introduites  ,  que  lorfqu'il  y  - 
pu  à  craindre  que  le  vafial  perdit  de  vno 
N  n  n  n 
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«;»  H;0  3M  MA  GE  ,    g    IL 

I»  (otoA-  àa   bimifait  qu'il  a.v«t  reço-;  luin /<fc/i>cs ,  tanifci  peur  la  âdélité  dtM 

c'efl-àTdire  ,,  quand  les  fiefs  furent  donn^  par  te  vaflal  à  fon  feigneur ,  untùt  poor  U 

i  pei^uùé.  Komeât:  fun  pai  le  vaflàl  d'èae  fidelt 

L'hommage  avoii  lieu  dès  la  âa  de  la  a  fon  feigneur. 

pteoiiere  race  ;  comme  il  paroîi  par  l'hoin-  J)amaa\tn6i^xve,Pi'rit,art.3tgt.  4,11.1, 

mageqHelerDJE^pinreçuiàCompiegnqen  que  daiutont  le  livre  des  fie&,  le  mot /de- 

7Î7  ,  de  TafiiUon  duc  de  Bavière  :  iUuc  &  BtattA  employé  pour  ùffàèet  Juramcatum 

TaJfiUo ,  dit  3ruffel ,  page  34^,  ^ux  Sfjoa-  JAlUati*.  D'après  cette  obfervation  ,  c'eft 

rionimtCiua^r^auiibiugennsfumyuiit,  &  à  tott  qiie  M.  Icptëfidcm  Bm^tt,Soarg. 

monFrancoruminnunusrtgisinv^aàcum  eliép.  43  .liàtwoche  d'aToii  confoodii  U 

Viëmbm  JuU  ftmttipfiim  commendmt.  On  fidélité  du  vaflàf  envers  foo  fcigneuf,  avec 

voit  dans  Le  ntênife  biflorien ,  qac  Talfilloo  U  reconnoiflànce  de  celte  fidélité, 

rendit   bomnoage  au  roi  feul  ,    mais  (ju'il  ^,Nousexaa)inerorsparqui,enquelsc«, 

itat  Ufiiioofcfer«enidefidélitéauroi,  iqw,  où,  commem,  avec  queUcsd&es 

à  fes  deux  fils  :  ce  qui  caraâérife  dcii»  &  dans  quel  délai,  la  foi  &  hoamage  i<Àt 

[irelUiians   différences.    •  ^re  poné.  Cet quefiions  feront  tiûtées  fiit- 

0ans  la  fuiieces  deiu  preftaùons  ,  qvoir  vani  la  coutume  de  Paris ,  &  nous  r«our- 

querenduesparlevaffaUfamémeperfonne,  qoeroni    les    principales    différences  des 

taccompliffoienc    fouvent    par  des  aâes  autres  coutumes. 

fignés.  On  voit  qu'en  1309  ,  Charles  de  j.  Quoique  la  foi  flc  l'hommage  foicnt 

Poitiers,  évéqiie  de  Chllons,  en  1414,  Louis  deux  preftations  différentes,  l'ulàge  d*y  Utif- 

Cirdinal  de  Bar ,  adminiftrateur  perpétuel  fiàw  en  minle  temps  cft  caufe  qu'on  fc  fect 

du  même  évâché  ,  en  1444 ,  Gui  Bernard  ,  indiffifremment  des  mots  réunis /ôi  &  A«n- 

éviquede  Langres,  &  urôffroy  ëvAquede-  HMga  ,00  de  chique  mot  féparée  fti  ou 

Châlons,  prêtèrent  foi  &  hommage  au  rd  Ao/nnwjejpourexprimetlesdeuxpreftatiMU 

par  deux  aâes  différens:  Broffel,  f*g.  aj  réunies  ;  8t  c'eft  en  ce  fens  que  nous  ea 

G  Juh.  ferons  ufage  dans  les  S  %  fuivans. 

lies  rois  fe  mirent  dans  l'ufage  d'exiger  On    disi»gue   l'bomma^   fi'p^ft  ^ 

ces  deux  preftations  enfeinble ,.!«  vafiàl  pi»-  l'hoinma^  Uge,  Ce  dernier  étoit  dl  pour 

tant  la  foi  au  roi  comme  fuaeoin  oe  pou-  le»  fiefs  liges  »  qui  oblîgeoient  le  «flaï  an 

voit  fe  difpenfer  de  la  lui  prêter  coams  fervice   militaife  dans  k  ^ene  qu'enne- 

tbuverain,  Iesrois,compioieflt  beaucoup  plus  prenoit  foo  lê^etir ,  eiwer»  ûc  comrc  tous, 

fur  l'engagement   qui  dérivoit  de  la  con-  Cet   hoamaae  n'eft  proprement  dû  qu'au 

dirionde/ujet,  que  fur  celui  qui  dérivoit  roL  LesroistfAiigletene.ducsdcGuyenne, 

delaconditiondevatïaljparcequelevaffdl,  dévoient    au  roi  l'hommage  lige  oourle 

qpipoavoit  fe  dégager  de  la  vaffalité  en  ducbédeGuyenne.  Le^juiniji^,  Edouard 

abandonnant  fijn  fief ,  ne  pouvoir  pas  de  III ,  roi  d'Angleterre ,  rendit  hommage  a 

n^éme  fe  dépouiller  de  la  qualité  de  fujeu  Philippe  VI  de  Valois  ,  pour  laGuyw* 

A  rimitarioodesfoiivfratns,  lesfeîgneurs  dans  léglife  caihédrate  d'Amiens  ,  »"^lp6- 

eitigèrent  aufii  de  leurs  vaffaux  quils  leur  cifierU  nature  de  l'hommage  que  le  loi  pre- 

ptêtaffeni  en  même  temps  &  la  foi  &  l'hom-  rendoit  devoir  être  lige  ;  mais  EdoiArd  de 

mage.  Cet  ufage  a  tellement  prévalu.que  ces  retour  en  Angleterre  »  envoya  au  rm  d« 

dvsx  prcftajioiis  n'en  font  plus  qu'une  feule  ;  lettres  patentes ,  par  lefquelles  il  recoonoiC- 

pai  le  mêmeaâe,  le  vaffal  reconnaît  fk^»-  fvii  q^a  cet  hvmmàge  dtvoii  éncfige- 
fité  devaâàl  &  piDinet  d'en  accomplir  les 


devoirs. 

-  3.  Le  mot  foi  ne  le  prend  pas  ici  pour 

la.  fidélité  k  accomplir  les  devoirsile  vaAal  1 

mais  pour  la  promeflè  de  les  accomplir 

fidélfluient. 

Lfts  aocisu  fendiftes  prcansnt  1«  mat 


$^.  i**-  fvi  U  Jlu  fr  konmap  doittJk  en 

I.  La  foi  &  dommage  étant  la  lecon- 
fwifiance  foUmncUe  que  Eut  le  vaffJ  de 
ta  lupériorité  de  fon  fcîgncut ,  joiow  >  » 
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HOMMAGE;    S'il. 


*rj 


|>om eflè  de  remplir  k  foulard  les  obliga-  bien  des  chasgemens.    Les  Estâmes  font 

rions  qui  en réfuttent,  contient  un  engage^  devenuescapables  depo&^derpar  elles^inÀ- 

flieni  purementpeiibnnel  ,que  comraâe  la  mes,  &  (ans  être  mariées,  des  biens  féoditn. 

perfonne  du  vaflal  envers  la  peilonne  du  fei-  Le  fttvice  railicaire  a  ceffé  d'avoir  lieu  au 

gneur.  Atnfi  elle  doic  être  pori^  par  le  pro-  profit  dts  fèigneurs.  Mais  malgré  ces  dun- 

pri^taire  du  fief  lèrvant,  qui  à  caufe  de  fa  geroens,  ils  ont  confeivë  le  droit  d'exigfr 

propriété  ell  le   vaâàl  du  feigneur  domi-  que  le  raari  fafle  la  &i  &  homnMee.des 

atnt.  Iiefs  apparcenans  à  fa  femme.  11  la  Soit  %n 

Le  propriétaire  du  fief  fervant  '  ell  I«  p«ys  coutumiers  poor  lu  lîefs  propres  à  fa 

feul  (Ml  doive  la  foi  8c  hommage.  Elle  a'eft  femme;  il  la  doit  en  pays  de  droit  ëcrit  poQr 

fa  due  par  l'ufufruitier  :   la  coutume  de  les  fiefs   qui    font    partie    des  biens  do- 

aris  contient  une  dîfpofition  exprefle  ,  qui  taux. 
le  règle  ainft ,  art.  40  ^  pour  la  douairière.  4  La  même  raifon  du  lèrvice  militaire 

Les  polTeffeUrs  par  anihicrefe  ne  font  pas  rendoit  les  enfans  en  bas  âge  incapable*  de 

propriétaires.  Aiau  Hs   ne  doivent  pas  la  poffôder  les  (iefs.  Pans  l'origine»  le  fcignev 

6n  flc  hommage.  retenoit  le  fief  pendant  la  minorité.  De- 


Les  poflefleurs  par  engagement  des  fiefs  puis  il  en  a  donné  la  garde  k  un  parent 
&ifani  partie  du  domaine  de  la  couronne  ,  de  l'enfant ,  qui  acijmttoîi,  au  lieu  de 
doivent-ils  au  roi  la  foi  &  l'hommage  des  celui-ci,  le  feivice  iqilttaire,  julqu'a  ce 
dits  fiefs  i  Peuvent-ils  exiger  la  foi  &  hom-  qu'il  fût  d'âge  à  s'en  acquitter  par  lui- 
mage  des  fiefs  relevans  des  terres  engage'es }  même.  Le  gardien  étant  commis  par  le 
Voyez  Engagcmetit  du  domaint  >  W  >  '°'0'  feigneur  ,  celui-ci  n'exigeoit  pas  qu'il 
7 1  P^S-  ^^''-  ''^i  rendît  la  foi  &c  hommage.  Daw  la  fuite,. 

Le  bénéficier  ell  confidété  k   cenains  la  garde  a  changé  de  nature.  A  préfent  fe 

égards  >  comme  propriétaire  des  biens  dé-  gardien]  rient  fort  droit  de  fa  loi  ;  il  ne  le 

fiendans  de  Ion  bénâSce.  Cefl  lui  qui  rend  tient  plus  du  feigneur  fôodal.  £(f-il  donc 

a    foi    &    hommage  des    fiefs    qui    en  tenu  de  lut  rendre  ta  foi  &  hommage* 

dépendent.  Si  l'on  confiiltoit  l'ancien  droit  féodal ,  il 

2.  La  foi  Se  hommage  eftdue  par  lepto-  m  feroit  tenu,  la  coutume  qui  lediQ)enfe  du 

priétaire  du  fief  fervant ,  au  propriétait«  du  relief ,  art.  ^S,  ne  l'ayant  fis  difpenfé  de  U  ' 

fief  dominant,  abflraâion  faite  des  qualités  foi  Se  hommage;  &  tel  eu  l'avts  de   M. 

des   perfonnes.  Ainfi  le  noble  propciétaire  Utivé,  theor.dts  mat.  ft'ad.- tom.s.f  pag, 

du  fief  fervant  doit  la  foi  &  hommage  i.6.  Mais  comme  l'ancien  droit  ftodal  a 

■n  roturier  propriétaire  du  fief  dominant,  changé,  il  ne  faut  plus  confiderer  la  garde 

3.   Il  ell  des    perlbnnes  qui,  fans  être  telle  qu'jelle  étoît  dans  fos  ori^ne ,  maïs 

véntabtement  propriétaires  d'un  fief,    font  telle  qu'elle  efl  à  .prf^eni^  C'efl  un;|fimpte 

néanmoins  coufidérécs  comme  propriétaires  droit  d'i^fruit  ^cordé  par  la  .loi,;  non- 

■dans  l'ordre  fifodal,  fie  ce^,  perfonnes  doi-  feulement  fiir  les  fiefjr,  niais  encore  furies 

vent'  U  Êû  Se  luunaaage.  autres   biens  du  isinour.  Le  gardien  n'«ll 

Les  femmes,  incapables ,  dans  l'origioe ,  pas  propriétaire.  £n  conféqueace  la  coutume 

(te  poffeder  les  fiefs  concédés   à  la  charge  l'exempte  du  relief.  Il  doit,  par  la  même 

do  lervioe  miliMÛe,  tp.  (o^  devenues  capa,^  laifçui  ,,êue  exempt  de  la  foi  &  homma- 

))lesdan^lft  fuite, ..en âifant  faire l,ç,ferTi|ce  g^^neipçui  la  devoir  qqe.daps'le),4i>»n- 

pat  leUEs   maris  ;  d'op  ,^ti  réful^toii:'  a^ç    le  ^oiéf,  qui  l'iy  aSqiéa^nï  i>p«i^tffnfti|<  -  ,^ 

■mari  devenoit  l'hontcoe^  le  va^l  da  ïçi-  ;     Âj- legardien.  étctit,  tfp^i  de  Ur  foÀ  V 

Aneuc,  à   cauie  du  .fiçÇ.fapp^oani  à-jji  ;liomniage,  comtàe.  gor^iefly^comntittpft- 

Rmmç.  Lefeigpesrn'adnuTioitccIui-ciàl^  ,ptiétaife,,dans  l'ordi»  féadÀ^ >    i'  devfHt 

redïon  des   fiefs  deifa  fem^u.,  ^  .failc  en  ouue  le  relief  ;  les- mineurs   toi^bd»  wi 

Ivvlce  pilaire  po^r  ,elie ,  ,,qi^3|i^è(  ^aije  n'auGoient  pas  befoÀi  ,de  dejnerHÛr 

^^f:  *^*^  4&.  ffi^Hmi  ^'il  lai  PVf'erçiir  ^bu£^iice,^patce  qu'ih  ne  l«^iem  pas  «a- 

}^(<»^,^mjf^<i,p^^ii,H  ^■•i^'fy^  tf^c  ffojgp^uss  )^,l^<^ft^al;^ae 

"  N  n  n  iî  ij' 
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'âeviehîfroînit  ValH»^  qu'i  lelir  majorîté  d'un?  propriété  rubfifTante  <tu  moment  Je 

féodale.   Néanmoins  l'arcide  41  veut  in-  '  Pouverttrre  de  ta  ftKceflîon  ,   que  cbacun 

'  âifHnâemenT  qae ,  d  tous  les  entons  aux-  des  hérilien   ayant  poné  foi  8c  hommage 

quels  appartient  un  fief,    font    mineurt  ,  pour  fà  portion  indirife,  Ta  en  même  t:mps 

'  ou  en  tuiele  ,  te  feigneur  foit  tenu  de  leur  ponée  pour  la  portion  qui  devoit  lai  échoit 

bailler  fbufTranee  ,  ou  il  leur  tuteur.  Du-  par  le  panage.  Ce  n'ift  pas  ici  te  cas  d'ad- 

moalin  a  agit<f  cette  queftion  dans  l'an-  mettre  le  principe  fiâif  des  paruges.   On 

tienne    coutume,   où  le   gardien  payoit  ne  peur  pas  dire  que  celui  qui  a  port^  la 

encore  le  relief  pour  fa  garde.  Le  vem|e  foi   &  hommage  ,   pour    moitié  mdrvife 

de  propriété  fifoaale ,    en  la  peribnne  du  d'nne  terre    compofée  d'un  cblteau  ,    de 

gardien,  auroit  dû  faire  décidera  cet  auteur  trots  corps  de  ferme,  de  bois  Acde  rignes> 

qu'il  étoit  obligé  k  la  foi  &  hommage,  l'ait  poné  pour  ta  totalité dn  chireaa^da 

il  décide  néanmoins  le  contraire ,  an.  ^6,  corps  de  ferme  |  8c  du  bois  qni  lui  échoient 

'eitc^n,  n°.  Z2.  Son  fentiment,  conforme  ^  par  le  partage. 

l'efprit  de  la  nouvelle  conmme  ,  doit  être  ■  7.    1-e  vaffal  en    bas  âge  n'eft  pas  ca- 

-iuivi;  ifa  étéadopté,  par  Reni^on>  deht  pable  de  rendre  la  foi  &  bomnuge.  La 

Garde  tk.'io,  n".  3.  ctHitume  de  Paris  a  réglé,  art.  3$ ,  l'ige  au* 

Le  bailleur  à  cens  oa  ï  titre  d^nfêodatton  quel  il  feroit  capable.  Tout  homme  tenant 

«nferve  la    propriété    fëodale  de   l*héri-  fief  efl  réputé  âgé  à  vingt  ans ,  8t  la  fille 

~tage,  qb'il  concède^  titre  de  cenfive  on  de  Si   quinze'ans  accomplis',  quant  à   ta  foi 

'6ef  Ainfî  lui  8c  fes  lùccefleun  reftenc  char-  &  hommage ,   8c  aux  charges  de  6ef.  Il  jr 

gés  de  ta  foi  èc  hommage  enfers  le  feigneur  a  fur  cet  objet  beaucoup  de  variétés  dans 

•dominant,  qui  ne  peut  Texiger  du  preneur  les  coutumes  ^  chacune  doit  être  foivic 

2c  de  fes  ayans  canfe.  dans  fon  reflbrt. 

Cette  décifion  reçoit  exception  dans  le  Lotlque  te  vaflàl  eft,  par  fon  âge  ,  ii^ 

«as  de  jeu  de  fief  :  voyez  Jeu  de  fief.  capable  de  poner  la  foi  ^  hommage  due 

6".  Lorfque  te  fîef  efl  pol1(Edi£  par  plu-  M  caufe   des  fiefs  qui   hii   appartiennent, 

fleurs  co-propriétaires ,  chacun  d'eux  doit  te  feigneur  efl  tenu  lui  bailler  foufirance-, 

la  ÎQ\  Si  hommage  r  voyez  une  exception  ou  ï  fon  tuteur  ',  pifqu'i  ce  qu'il  foit  en 

ci  après   J    ///,   ti"  3:  S^e  :  art.^i. 

Le  feigneur  féodal  nepentïes  contraindre  Sur  les  effets  de  la  faoSnaa  ,  en  ce 

'1  hire  tous  enfemble ,  )a  fbi  8c  hommage  ;  cas  8c  auties^  voyez  Souffrance. 
il  eft  tenu  de  recevoir  féparéraent  chacun 


$  m.  La  foi  Sr  hommage  dlfit  ttn  mdat 
par  le  raffal  en  perfonne  :  exception. 

t.  La  conceflïon   fifodaTe    ell  nn  effet 
de    la   bienveillance  ■  du    feigneur  envers 


de  ceux  qui  (è  préfentent. 

Quand  un  fief  efï  dévolu  par -ftcceflîon 
à  ptdftéurs  frères, -il  y  3  des  coutu'mei 
oîi  ta  foi  ponée  par  ratnéTuffit  pour  loi 
&  pour  fes  frerrt. 'Telfcs  font  (es  courû- 
mes du  Maine,- d'Anjou,  dé  Tourài^e^  fon  vaffal.  La  foi  8c  hommage  étant  la  re^- 
tt  autres.  On  les  nomme  contotne  de  tonnoîflânce  folemnelle  que  fiiit  le  vaflàl 
|W»age  :  voyez  Pârage.  de  la  fitpériorité  de  fôn  feigneur ,  jointe 
■iy.  Lortque  phfieurs  frères  propriérarret  V  ïà"proraeffe  de  rem^ifon  égard  les 
-|ttr  Indivis  \  «m  porté  la  fbi  8t  ifiemmàge  'otKgitiohs  qui  en  ttfuifcnl ,  9  eft  corifprrtfe 
BOirfîlWiW  porwon:  indivifes  ,  chacu^  d'tirit  ^  la'lraiftn  y  qtr'il'îc'firtfe  nn  d^otr  de  s'en 
mok,  après  le  partage  î  «ne  nouvelle"  foi  ïcqiritteh  tri  peifdiffié:  Aoffi  f*  loi  h»  eô 
-  tri  hommage  pour  Ta-  portion  divifr  qui  Itri  it"?" fê^t-ellê  Wbti^tion  pt^éciïè  ,  k  amità 
-efl  échue;  parce  que  cette  portion  drvîfe  mtit- n'ait  liitt'eltbifr  fafifante.  Tel  eft  le 
'ft  changé  de  tnftîn,  c'efl-^-dire,  deproprié^  drok  commun  dé  laFrancç.Ceftpir  cetw 
■^«aire  dans  l'ordre  fiiodaL  En  vain  diroic-  Tàifon  que  tes.  r«Sj  d'AngleterTc'  6f  les 
■Oh  que  les  partages  ne  font  pa<  «rribotifi  -ëlnperetrs  de  I*  ^tt^HSti  tfAÔàrithe  iPÔt^ 
-tfaneprofviété' nouvelle, -nais  déclanuiâ  Vté    èbligés  de'  ninâiV  «■    petfoéab-^ 
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hommages  qu'ils  dévoient  îi  la  couronne  de  ;°  Les  &nâions  d'un  ofUce  ou  d'une 
•France ,  pour  les  duchés  de  Normandie  place  qui  exigent  une  réfidence  aâuellt; , 
"    ■    "  "  '  '  "■       ■       comme  les  cffices  de  magiflrature,  les  pla- 

ces dans   le  niiniflere  /    les  offices  de  11 


&  de  Guyenne,  &  pojr  le  comté  d'Artois. 
La  coutume  de  Pjtiî ,  art.  6y  ^  en  corv- 
titnt  une  dirpofuion  formelle.  »  Le  feî- 
Eneur  téodal  n  eft  tenu,  fi  bon  ne  lui  (cmblcj 
de  recevoir  h  foi  &  hommage  de  Ton  va(> 
fat ,   s'il  n'en  en  peifonne ,   fi  ledit  vaflal 


m:iiron  du   roi  ,  &C. 

Voyez  dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Le- 

pritre  ,  un   arrêt  rendu  le   dernier  juillet   ' 

1)87  ,  fur  la  requête  de  M.  Biifard  ,  coit- 


'a  excufc  TufTifante  d.  FluCeurs  coutumes  fciller  en  la  cour,  qui  demandoit  11  allét 

ont  une  fembUble  dirpofiiion.  faire  hommage  d'an  fît.-f ,  &  par  lequel  la 

La  coutume   de  Chaulny  permet ,  art.  four  a  ordonné    te  que  ledit  fieur  Biifard 

to^.^  au  vafial  de  porter  la  foi  &  hom-  nedéfempareroit  pas  le  fervice  qu'il  devoit 

nage   par  procureur.  au  roi ,  &  feroit  reçu  \  faire  la  toi  par  pro" 

Dans  quelques  pays  de  droit  écrit»  &  cureur ,  fi  mieux  n'aimoït  le  fcigneur  (qui 

linguliérement   en  Provence ,    l'hommage  avoii  feit  faifir  )  bailler  furféance  jorqu'à  la 

ne  peut  être  prêté  par  procureur  ;  mais  cet  première  commodité  iu 
ufage,  fur  lequel  on  peut  eonfulccr  Duper-         3.. Les  corps   8c  communaute's  ne  font 

rier  &  de  Cornis  ,  en  fujei  ï  quelques  ex-  pas  tenus  de  rendre  la  foi  &  hommage  en 

cepiions.  corps  ;  ils  font  reçus  à  la  rendre-par  pro- 

Par  un  arrêt  rendu  le  7  février  174J  ,  ccreur- 
en  la  quatrième   chambre  des  enquêtes ,         4.  L'cccléfiaftiquc  n'eft  pas  difpenfé ,  à 

&  connrmatif  d'une  fentence  du  bailliage  caufe  de  fi  qualité  >-de  rendre  en  perfonnâ 

-de  Blois  j  la  couc'a  ju^é  valable  la  failie  h  foi  &  hommage  pour  les -fiefs    qu'il 

fëodale  faite  par  un  feigneur  ,  nonobflani  polTede ,    foit    Comme    propriétaire ,  foit 

des  offres  de  foi  &  hommage  à  lui  fait»  comme  titulaire  d'un  bénéfice. 
pat  le  curateur  à  la  fucceffion,  parce  c^e         j.  Dans  tous  les  cas  oi  le  vaflal  t  ex-» 

ces  offres  avoiem  été  faites  par  procureur,  cufe  fuffifante  pour  fe  difpenfer  de  rendre 

Le  feigneur  oppofoit  d'autres  moyens,  la  fui  en  perfonne  y  le  feigneur  féodal 
de  nullité  contre  la  foi  &  hommage  ;  mais  u  eft  tenu  ,  art,  €y ,  le  recevoir  par  pro- 
ies juges  ne  fe  font  attachés  qu'au  moyen  cureur,  fi  mieux  n'aime  ledit  feigneur  baiN 
lire  de  ce  qoele  curateur avoitfait  la  foi  Se  1er  fouffrance  ,  âc  attendre  que  lezcufc 
hommage  par  pncanvr  : /âgés  ,  JoLl aS-  cetTe». 

Jjig  ,n'  3,  coti  1  iJ5.  Noies  MS.   de   M.        Sï  l'eicnfe  eft  perpétuelle  ,  ce  feroit  ert 

Àngrand.  vain  que  le  feigneur  bailleroit  fouffranc* 

2.  On  ne  peut  pis  détailler  an   jude  «n  attendant  qu'elle  celle.  Il  doit  alors  ac- 

toutes   les  excufe»  fuffifantes ,   parce  que  cepter  l'hommage   par  procureur,   ou  ert 

cela  dépend    beaucoup  des  circonflances.  ditpenfcr  le  vaflal.  Au  nombre  des  excufcs 
En  voici  quelques-unes.  ^     "      ci  1  ,-     »         ». . 

I*  Le  danger  de  mort  pour  le  vaflal 
réfuliant  de  la  préfence  de  l'crmemi  dans 
un  temps  de  guerre ,  d'un*  maladie  con- 
tagieufe,  d\ine  inimitié  caphale  entre  lui 
&  (on  feigneur  V  ou  d'autres  caafes. 
■     a.0  La  maladie  du  vaflal. 

3"  Son  abfence  pour  affaires  publiqaes  , 
ou  même  pour  aftiircs   privées  ,  lorfqu'U 


vaffal  , 


Perpétuelles  font  la  parai  yfie 
•  vœu  de*  clâiure  des  rcligieufes ,  &c, 
6,  Le  procureur  cttargé  de  porter  la  foi 
pour  le  vaflal  doit  être  fondé  d'une  procu* 
r^ion  rpécidle  ,  ainfi  que  l'a  fotitenu  Du- 
fnottlin  ,  -  «rf.  6j,  1^  $.  Une  procuration 
générale  ne  fuâiroit  pas  ,   queïqu'étendue 
qu'elle  fût ,  parce  qu'on  n'eft  p«  cenfe  y 
avoir  compris  un  afle  purement  perfohet, 
n'y  a  ni  afièâaBtm,  ni  naavaife  vt^onié     eu  égard  a  la  quatité  du  vaflVI. 
de  fa  pan-  7-  Le  procureur  peut'il  être  un  homme 

4*  Le  vceo  de   clâture  pour   tes    relî'     vil   ou  de  bafle  condition?  '  - 

gieufes  fii  antres  fiipérieures  de  commii'         nJ^penferoîs,  dkM.Hervé,  mii/./<''(ri/., 
nai»4,  .  ..  tom.  a.yfag,aA ,  qu'il  faudroit  fis  décide» 
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par  les  circonflances  &  la  aualit^  da  vaf- 
làl.  Si  ce  dernier  éroït  qualifié ,  Se  qu'il  af- 
feâât  de  choifîr  pour  procureur  fon  palefre- 
nier ,  ou  loute  autre  perfonnc  d'une  con-' 
dilîon  vile,  il  y  auroit  de  i'indéccnce,  & 
je  cn)iroîs  le  feigneur  bien  fondé  k  rehiler 
i'bommage  par  la  bouche  d'un  tel  procu- 
reur :  car  l'hommage  eft  un  aâe  d'honneur 
qui  ne  doit  pas  éae  accompagné  d'un  ton 

de  dédain Mai»  quand  il  ne  paroit 

point  d'affeâation ,  &  que  le  vaflal  étant 
lut  -  rnétne  de  balTe  condiiion  ,  il  charge 
de  fa  procuration  un  homme  à-peu-prés 
é^i\  à  lui  f  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  lèi- 
gneur  fe  plaindroitw. 

Nous  adottons  entièrement  une  déct- 
fion  auffi  rail'oniuble. 

8.  La  circondance  que  le  feigneur  ab- 
fcnt  de  fon  château  a  donné  pouvoir  ^  quel- 
qu'un pour  recevoir  en  fon  nom  les  foi  & 
bommage  ,  ne  difpenfe  pas  les  vaflàux  de 
rendre  la  foi  te  hoismage  en  perfonne. 

y.  Ootie  les  cas  d'ezciue  fuffirantc  ,  oil 
U  feign:ur  fioial  ne  peut  pas  exiger  que 
le  va&l  lui  rende  hommage  en  perfonne^ 
jl  ne  peiK  pas  non  plus  l'exiger,  0c  il  doit  fe 
conteniçf  d'un  repréfentant  toutes  les  fois 
q'i'il  y  a  des  tiers  tntérefTés  à  ce  que  l'hom- 
piage  qqe  le  vaflàl  refùfe  de  faire ,  foit  fait. 
L'entêtement,  la  tnauvaile  foi ,  oo  la  mau- 
vaife  volonté  d'un  vaifal  qui  rc^fe  it  fon  fei- 
gneur l'hoinmage  qui  loi  e»  dû  ,  ne  doit  pas 
préjudicicr  k  des  tiers  ,  comme  l'obfefve 
judicieufenient  M.  Hervé ,  ibid.,pag.  14. 

Il  léfulte  de  ce  principe  1'  que  1*  le  cu- 
rateur ou  commtHatre  établi  ^  la  requête 
des  créanciers  à  un  6ef  faifi ,  peut  faire  la 
fol  &  hommage  au  feigneur  féodal  au  refus 
du  valTal ,  propriétaire  du  fief,  pour  ob- 
tenir main-levéç  de  la  faifie  féodale  »  ; 
paris,  art,  34. 

Il  peut  pareiHenent  offrir  la  foi  &  hom- 
mage au  refus  du  vaflàl ,  pour  prévenir  la 
iatf^  fêodale. 

Il  s'enfuit  1°  que  rufufdùtier  d'un  Sef 
peut  pareillement ,  au  refus  du  proprié- 
taire ,  porter  la  foi  &  hommage  au  fei-p 
f;neur  féodal ,  pour  faire  c^ITer  ou  prévenir 
a  laide  féodale. 

Si- le  piopriéiatrç  I  dftns  ces  deux  cas  , 
ipffoii  de  ^jre  ta.  f«)  ^.  h^mpia^  ,  »lors 


E.   5   IV. 

noUe  raifoit  de  déroger  ad  principe  tpt  la 
foi  fie  hommage  doit  être  rendu  ptr  le 
vaflal  en  peifonne.  Il  doit  donc  y  être  ad- 
mis ,  quoique  pir  événement  il  ne  }ou:nt: 
pas  des  fruits.  Ainfî  jugé  par  deux  anm 
de  la  chambre  des  comptes  des  10  &  19 
février  1741 ,  en  faveur  du  marquis  de 
Nèfle  contre  fes  créanciers. 

Dans  le  cas  oil  un  fief  fait  partie  d'une 
fncc^on  vacante ,  il  n'y  a  pas  de  pro- 
piiéiatre  ;  il  n'y  a  pas  de  vaflàl.  Le  cu- 
rateur \  la  fucceffion  vacante,  qui  reptéfente 
l'héritier ,  doit  être  admis  à  laire  la  fei  & 


t  IV.  A  fuila  foi  Sf  hommagt  doit  •  dk 
tire  nndae? 

I.  La  foi  te  hommage  eft  due  an  pro. 
priétaire  du  fief  dominant  qui  j  à  canfe  de 
fa  propriété,  eft  le  feigneur  fiiodal  des  6e6 
relevant  de  (â  fèigneorie. 

Le  mari  étant  pendant  le  nuriaf^  rhon* 
me  des  fiefs  appartenus  i  fa  femme ,  le 
propriétaire  dans  l'ordre  féodal ,  c'eft  à  Id  k 
exiger  fie  à  recevoir  la  foi  &  horamageibe 
À  caufe  des  fiels  appartenani  à  fà  femme. 

Lorfcu'elle  deviendra  veuve ,  elle  pourra 
demander  une  nouvelle  foi  fic  homm^ 
atlxvaflauxqui'l'ont  rendue  ^oo  mari  Ical, 
parce  qu'il  a  été  recoonn  pour  le  temps  de 
la  propriété  fêodale  qui  eft  expiré. 

Les  vaflàux  feront  exempts  de  caene  nou- 
velle foi  &  hommage ,  s'ilsl'ont  déjà  rendue 
^  la  fèmne  ,  foit  avant  fon  mariage,  foit 

Endint  foD  mariage  conjointeiBent  awc 
a  mari. 

1.  Le  mari  peut -il  exiger  comme  mari 
la  foi  &  hommage  des  fie&  relevant  du 
franc-alea  noble  apfw'tenaot  à  £1  femme  i 

On  fen  porté  ^  joger-  pour  l'affirma- 
tive, parce  que  le  franc-alen  noble  cA  »&• 
mile  en  tout  aux  fiefs.  Mais  il  &01  &in 
attention  que.  le  mari  eft  l'bomne  des  fie^ 
^e. fa  femme  .  parce  qitanciennemem  il 
aequittoit  en  fon  Uen  fie  place  le  ûtvite 
snititaire ,  8c  que  cette  raifoa  ne  peut  pai 
s'appliquer  aumnc-aleunoble,.qBi  ne  ocr 
voit  lejfervice  militaire  à,  aufian  fôgtwur. 
■Le.raait  aa.d«ic,  fur  lej,f«uics'?l  ws  noMè». 
de  la  fçnuDC ,  qne  les  droits  fic  la  qualiaf 
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femble  »;  <trf.^/.  Elle  ne  peut  erre  offerte  noir  que   la  &i  8c  hommage   doit   ^e 

par  le  vafTal ,  oti  exigée  par  le  lèigneur ,  en  rendue. 

autre  lieu  que  fur  le  fief  dominant,  non  j.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  manoir  fet- 

pas  même  au  domicile  du  fbtgneur   qui ,  a  zneurial ,  ou  le  Icigneiir  elï  préfent  fur  le 

droit  de  refijfer  celle  qui  lui  c(l  offerte  en  ntf ,  ou  il  eft  abfent.  Au  premier  cas ,  il 

parlant  à   la  perfonne  trouvée    par  -  tout  faut  fe  pr^fenter  au  lieir  de  fa  r<(îdence , 

ailleurs  que  fur  (un  fief,  même  dans  fôn  ou  ^  fa  perfonne ,  en  tout  autre  endroit  do 

domicile.  fief,  pour  lui  faire  U  foi.  S'il  efl  abfèni, 

a..  En  quel  endroit  du  lïef  la  foi  &  bom-  il  faut  lê  préfenier  à  Cts  officiers  pour  leur 

mage  doit-^le  être  portée  ?  faire  la  foi,  s'ilt  ont  diirge  de  la  recevoir,-' 

(I  Le  vafTa) ,  pour  faire  la  foi  &  hom-  &  fi  le  feignaur  n'a  pas  d'officiers  ayant 

mage  &  fes  offres  à  fon  feigneur  féodal,  charge  de  recevoir  la  Êji ,  il   faut  qae  le 


efi  tenu  aller  au  lieu  dont  eA  tenu  &  mou- 
vant ledit  fief.  ....»:  arc.  ffj. 

A  proprement  parler ,  le  fiiffervani  ne 
relevé  pas  de  tel  iieu  du  fiefdominanr, 
mais  du  fîef  en  entier.  Néanmoins  la  défi- 
gnation  dans  les  titres  du  lieu  dont  eft  tenu 
ic   mouvant  le  fief  fer :_j:— -  — 


valTal  notifie  fa  démarche  Se   fes  o&es  k 
un  voifin. 

6.  Les  vafTius  d'un  fief  en  t'aiV  font  poar 
le  port  de  foi  dans  le  même  cas  que  lei 
valTaux  d'un  fief  corporel ,  fur  lequel  il  n'y 
a  pas  de  manoir.  Ils  doivent  la  foi  &  hom' 
;e  à  leur  feigneur ,  s'il  fe  trouve  dam 


la  volonté  des  parties  a  été  que  la  féoaa-  l'étendue  de  fa  mouvance  «  ou  ï  fes  ofii- 

tité  fiit  reconnue  dans  le  lîet^défigné.  En  ciers  k  fon  défaut.  En   cas  d'abfence  da 

conféquençc ,  c'cft  en  ce  lieu  que  la  foi  doit  feigneur  &  de  fes   olficiers  ,  il  fuffira  aax 

£tre  portée  ,  fans  pouvoir  être  offerte  au  vanauit  de  notifier  leurs  offies  h  un  voifin* 

principal  manoir.  L  ancienne  coutume,  irrr.  S'il  y  a  un  droit  de  juftice   attaché  ait 

4^,  laiAbit  au  valfal  l'option  de  ces  deux  fief  en  l'air,  la  foi  Se  hommage  fera  va- 

endroits.   »  Item  le  vaflal  efl  tenu  faire  lablement  préfêntée  aux  cadets  des  fei-* 

les  offres  à  fon  feigneur  féodal  au  lieu  du  gneurs  en  l'auditoire  de  la  jufiice. 

principal  manoir  ou  autre  lieu  dont  eft  tena  S'il  y  a  fur  le  lieu  un  tTomme  chargé 

fie  mouvant  le  fief .,..».  Mais  la  nou-  de  la  procuration  du  Seigneur  pour  recevoir 

velle  coutume  lui  a  6té  cette  option.  les  foi  Se  hommage  ,  c'tR  i   ce  fondé  de 

3.  Si  l'endroit  défigné  par  le  licte  ne  procuration  &  en  fon  domicile  que  le  val^ 

fubfifte  plus,  la  foi  Se  hpnima^e  doit  être  fal  peut  Se  doit  préfenier  la  foi  Se  hom- 

rendue  au  Seigneur  ou  à  fes  officiers  trou-  mage. 

tvés  dans  l'étendue  de  la  feigneurie.  Quand  un  fief  en  l'air  appartient  i  cne 

En  cas  d'abfence  des  uns  Se  des  autres,  communauté  ou   chapitre,  l'ufage  e!l  ds 

il  fuffit  de  notifier  les  offres  au  plus  pro-  faire  la  foi  &  hommage  en  ^àn  cbapirre 

rfie  voifin  de  l'endroit  défigné  par  les  ttires.  aflemblé. 
Telle  eft  la  décifiondela  fin  de  l'article  fi}  , 

i  Se  s'il  n'y  a  manoir  au  lieu  feigneurial  i  VI.  Forme  de  la  foi  &  ^omnuge.  Offrts 

qui  doivent  l'accompagner. 


dorit  dépejid  ledit  fief,  fy.  en  cas  d'abfence 
dudit  feigneur  ou  fes  officiers,  faut  notifier 
lefdites  offres  au  prochain  voifin  dudit  lieu 
feigneurial  ». 

4.  Loifque  par  le  titre  il  n'y  a  aucun 
lieu  défigné  dont  IJoii  tenu  &  mouvant  le 
fief  fervant ,  alors  c'eft  au  manoir  princl-     feigneo 
pal ,  au  chçf-lieu  de  la  feigneurie ,  que  la     le  lief  ». 
rgi  &  hommage  doit  être  rendue,  x"  h'Ï  étant ,  demander  (î  le  feigneur 

Si  le  feigneur  change  fon  manoir  prin-i-  eu  au  lieu  «  ou  s'il  y  a  autre  pour  lui  ayant 
cbal,  Se  le'tranfporte  dans  un  autre  endroit  charge  de  recevoir  les  foi  &  hommage  St 
tif  U  leigaeurie,  e'eâ  i  Ci  nouveau  naa-    offres  w. 


t.  L'article  6}  règle  U  forme  dans  la* 

3uelle  la  foi  &  hommage  doit  être  len-r 
ne. 

K  Le  vaffal.  ...  eft  tenu  aller  vers  le 
r  an  lieu  dont  efi  tenu  &  mouvant 
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,  3"  Si  le  feigneur  fe  préfente  ou  queli 
^'iin  ayanï  pour  lui  diarge  de  recevoir , 
«  il  doit  mettre  un  genouK  en  terre ,  nue 
tête,  lâns  épée  Se  éperon». 
.  4*  »  Dire  qu'il  lui  porte  &  faîi  h  foi 
&  bominagej  qu'il  eft  tenu  faire  i  caufé  du- 
dit  iïef  mouvant  de  lui  :  &  déclarer  h 
quel  litre  ledit  fief  lui  eft  avenu ,  le  re- 
quérant, qu'il  lui  plaife  le  recevoir». 

Lorfque  le  feigneur  n'y  eft  pat  ni  per- 
fonne  ayant  pouvoir  pour  lui  >  il  paroîi 
ridicule  de  faire  la  cérémonie  de  la  foi  te 
hommage,  puifqu'il  n'y  >  perfonne  pour 
la  recevoir.  Néanmoins  la  coutume  veut 
qu'on  en  rempyflè  lej  formalités  devant 
u  principale  porte  du  manoir. 

«  £t  oti  le  feigneur  ne  feroit  trouvé  ou 
autre  ayant  pouvoir  pour  lui ,  fuffii  faire 
hommage  &  offres  devant  la  principale 
porte  du  manoir ,  après  avoir  appelé  i  haute 
Voix  le  feigneur  par  trois  fois. 

Il  a  été  expliqué  au  (  V  ce  que  devoit 
£iire  le  valTat  quand  il  n'y  avoit  pas  de 
manoir. 

1.  U  iàat  fuivre  «Uns  cbaque  coutume 
fes  dtfpofitions  particulières  pour  les  for- 
malités de  la  foi  &  hommage.  Dans  les 
Coutumes  muettes  on  fuit  ordinairement 
Jes  formalités  de  la  coutume  de  Paris. 

3.  Le  vafTal,  obligé  de  déclarer  ï  quel 
titre  le  fief  lui  eft  advenu ,  eft  auSi  obligé 
de  juflifier  de  fon  titre,  de  fa  qualité  d'ac- 
quéreur ou  d'héritier.  Il  ne  peut  pas  fe  dîf- 
penfer  de  produire  le  contrat  d'acqnifition , 
parce  que  c'eft  ce  contrar  qui  îuftifie  la 
qualité  &  quotité  des  profits  dus  au  fei- 
);neur  pour  la  muration  préfênte.  Il  peut 
ie  difpenfer  de  juftifier  fa  qualité  d'tiéntier 
quana  elle  eft  publiquement  connue  fur  le 
lieu  ,  comme  un  fils  qui  hérite  de  fon  père. 

Si  le  nouveau  valbl  omet  de  déclarer 
k  quel  titre  il  poflède  le  fief  fervant ,  fes 
:ofFres  ne  font  pas  régulières  ;  le  feigneur 
préftnt  eft  en  droil  de  les  refufer  ;  Se  s'il 
eft  abfent  elles  font  nulles ,  comme  n'étant 
-pas  contbrmes  à  la  coutume.  C'eft  la  nature 
-du  titre  de  pofteflîon  qui  détermine  les  pro- 
fits dus  par  le  nouveau  vaflàl  :  devant  les 
profits  il  doit  par  conféquent  déclarer  le 
titre  de  fa  potleftion. 

4.  Le  vallàl  qui  prirent!  la  foi  Sc  hom- 

ToRie  iX 


G  E  ,     §    V  ï.  âsf 

mage  i  Ton  lèi^neur  doit  lui  ofrir  'es  pro- 
fits qui  font  dus  de  fon  chef ,  comm^-  le 
Suint  en  ors  d'achat ,  le  relief  en  cas  de 
onation  Se  autres. 

Le  vafTal  doit  offrir  les  payer  fur-Ie- 
champ ,  ^rce  que  ce  n'eft  (^n'èfl  les  payant 
qu'il  abii  être  ref  u  k  prêter  la  foi  Se  hom- 
mage. Il  n'cft  pas  nécelTaire  qjé  le  mot 
fur-le-ckamp  om préfentement  foii'dans  i'aÔ» 
d'offres ,'  il  eft  llippléé  par  le  fcns  naiurej 
de  la  phrafe. 

II  n  eft  pas  néceftaire  que  les  offres  faites 
par  le  vafTai  à  fon  feigneur  de  lui  payer 
.une  fomme  de  deniers  pour  les  profits  qui 
lui  font  dus  foient  des  offres  réelles  &  ^ 
deniers  couverts ,  la  coutume  n'exige  pas 
cette  formalité.  Mais  fi  le  feigneur  les  ac- 
cepte,  il  faut  les  réalifier  fur-le-champ, 
faute  de  quoi  il  eft  en  droit  de  refiifèr 
l'hommage.  Ceft  faire  une  offre  dérifoire 
&  nulle  que  d'offrir  payer  fur-le-champ  un* 
fomme  qu'on  eft  hors  d'état  de  réalifer  aa 
jnéme  jnftant. 

j.Lotfqu'il  s'agit  d'un  droit  de  relief, 
le  feigneur  a  l'option  dé  le  percevoir  de 
trois  manières  :  le  revenu  d'une  année', 
le  dire  de  Prudhommes  ,  ou  la  fomme  of- 
ferte par  fonjvaffal ,  art.  ^7.  Le  vaffai  qui 
fait  offres  du  relief  doit  mettre  le  feigneur  k 
portée  de  confbmmer  fon  choix.  Les  offies 
générales  de  payer  le  relief  ne  fuffifent  pas, 
il  doit  offrir  h  fon  feigneur  de  payer  pour 
le  relief  une  fomme  déterminée,  fi  mieux 
il  n'aime  choifîr,  aux  termes  de  la  cou- 
tume, le  revenu  d'une  année  ou  le  dire 
de  Prudhommes. 

Si  le  vaffai  qui  fe  préfente  pour  faire 
la  foi  &  hommage  avoit  enfreint  U  failîe 
féodale  &  perfulcs  fruits ,  il  iàudroit  qu'il 
offrît  avec  les  profits  la  reftituiion  des  fruits 
perçus  depuis  la  faifie,  Se  de  tous  ceux  qu'il 
a  empêché  le  feigneur  de  recevoir:  Autre- 
ment celui-ci  feroit  bien  fondé  i  refufer  fa 
foi  &  hommage ,  conformément  ï  U  regle'i 
Spotiacui  ante  omnia  refti'uindas. 

6.  Le  vaffai  tenu  d'offiirles  profits  dos 
de  (on  chef,  eft-il  pareillement  tenu  d'offrir 
les  profits  dus  du  chef  de  fes  prédéceffeurs  ï 

il  Le  lei  jneur  féodal  fe  peut  prendre  à 
la  chofe  pour  les  profits  de  fon  fi:!  »  ,  art, 
24.  Ainfi  le  vaftU  eft  tenu  par  aâion  réelle 
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de  payer  les  profits  qui  n'ont  pas  été  ac-  mot  Souffrance  un  arrêt  du  9  raai  174I1 

?iui(t^5  par  (es  prédéceflèurs.  Lorfqu'ilpr^  qui  a  déclaré  valable  la  fonffrance  dont 

ente  la  foi  &  hommage  ,  il  eft  tenu  de  I  aâe  avoii  éti  dteffé  par  le  miniftere  d'an 

les   offrir ,   lï   le  feigneiir   les  a  réclamés  hnifiîer. 
par  ùàût  féodale  ^iie  fur  eux  j  6c  dont 

il  n'y  a  pas  encore  de  main-lev^e,    Cell  $   VU.  En    foel     cas  U  foi  Ù   hom- 
mage efi-tlU  Au  ! 


I.  la  foi  &  hommage  contient,  comme 
il  a  i,ii\kévk  expofé,  un  engageaient  pare- 
ment perfonncl  que  contraâe  la  perumne 


le  feul  moyen  d'obtenir  la  main-levée  en 
.tout  autre  casj  quoique  le  vaSàl  doive  les 
prolîu  dus  par  fes  prédécefleurs.  Il  n'efl 
pas  tenu  de  les  offrir  &  payer  \  fon  fei- 
gneur  en  lui  préfentani  la  foi  &  hom- 
mage, pourvu  qu'il  offre  &  paye  les  droits  du  vaifal  envers  *la  perfonne  de  'fon  fet- 
dus  de  lôn  chef,  le  feigneur  doit  rece-  gneur.  La  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  îxm 
voir  fa  foi  &  hommage ,  fie  l'invedir  du  qu'il  n'y  a  plus  de  vaflal  reçu  en  foi  pu 
fief,  (àuf  \  le  pourfuivre  enfuîte  par  ac-  le  feigneur,  &  nécefiite  le  renooveUe- 
.  lions  pour  le  paiement  des  profits  non  ment  de  la  fbî  &  hommage  :  atnfi  eft- 
acquittés  pv  fcs  prédécefleors.  elle  due  \  toutes  mutations  des  deax  cAt&, 

7.  L'ufage  ed  de  fe  fervir  du  minif-  foit  par  l'ancien  vafiàl  à  fon  nouveau  fei- 
tere  d'un  notaire  pour  dreflèr  procès-  gneur,  foit  par  le  iiouveau  vaflàl  à  l'an- 
■verbal  de   la  foi  -&   hommage»    ou  des     cien  feigneur. 

offres  de  la  faire  en  cas  d'abfence ,  ou         Ce    principe  général  reçoit  exception 
de  refus.  dans  la  province  de  Normandie  :  n  fïiï 

Les  offres  de  faire  la  foi  &  hommage  &  hommage  ne  font  dus  que  par  la  mort 
dreffées  par  le  miiiiOere  d'un  huiffier  font-  on  mutation  du  vafTal ,  &  non  par  la 
elles  valables  î  mort  ou  mutation  do  feigneur  n  :  Nonn., 

Nulle  raifon   pour  déclarer   nulles  de     art.  leS. 

pareilles  of&es,  a  moins  que  la  courame        %.  Lorfque  le  fief  fervant  oa  dominant 

n'en    contienne   une    dtfpofition   précilè.     change    de  main  dans  l'ordre  féodal  par 

PoQuet    de  Livonieres  dtt ,    en  plufieurs     le  mariage  de  la  fille  h  qui  il  af^rtiem , 

endroits  de  fon  traité  des  fiefs ,  que  les     la  foi  Si  hommage  eff  due  ;  le  mari   peut 

^offres  delà  foi  6c  hommage  doivent  être     Texiger  des  vaflaux  de  fa  femme,  &  il 

faites   pat  [devant  deux  notaires ,  ou  un     eff  tenu    de  la  rendre  aux  fei^ieurs  des  ' 

.notaire  &   deux  témoins ,  ou  par  uo  fer-     fiefs  de  fa   femme. 

^tnt  afOflé  de  deux  téilnoins.  3.  Le  bénéficitreflréputépropriétairedes 

La    coutume  de  Vermandois  ,  en  cas     èek  dépcn  dans  de  fon  bénéfice;  atnlî  chaque 

>d'abfence  du  feigneur,  oi  de  fon  fondé  de     nouveau   bt;néficicr  doit  la  ^i   6c   hom- 

procuration ,  aucorife  le  vatlal  ï  faire  au     mjge  de;  fiefs  de  fon  bénéfice ,    &    pem 

lieu  fcigneurial  l'offre  de  la  foi  flc  hom-     l'exiger  des   valTaux   qui  en  relèvent. 

mage  par  le  miniflere  de  notaires  royaux         Les  fiefs  conquéis  de  communauté  font 

,011  autres  témoins  demeurans  fur  le  lieu,     communs  entre  le  mari  8c  la  femme.  Le 

Il  y  a  quelques  exmples  d'ofi'res  faites     mari,   chef  de  la  communauté,   en  len- 

,par  le  miniflere   d'huiffiers.  Feu  M*  De-     dam    la  foi   8c  hommage ,  la  rend  pour 

nifan   avMt  vu   on    procès-verbal   dç  la     lui    &   pour  (à   femme,    commune  arec 

foi    &    hommage    portée  au   château  du     lui  :  il  n'cff   dû  foi  St  hommage  ....  par 

marquîfat  de   Nèfle  par  le  marquis  de  la     la  femme  acceptant  la  communauté  poM 

Ctiefnaye    en   perfonne,  ï   caufe  de    fix     le fiefacquis  pat  le  mait  dorant  ladite com^ 

-fie&  dependans  du   marquifàt  d'Anni  fi-     munauré'<  :  «rf.  5».  Quelques  coutufflcs  ont 

■^oé  près  Kcye  en  Picardie ,   lequel  pro-     des  dirpofïtions  contraires. 

.cès-verbal  avoit    été    dreff^    par    Louis        Quand  pat  l'événement  du  partage  de 

Bourdon,   huiflîer  au  chStelet  de  Paris,     la  communauté  il  échoit  à  la  femme  dei 

•Dptéfence  de  deux  témoins.  VoyeK  aa    fieb    conqudts,    elle     efl   lépotée  avoir 
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été  (aifie  dis  le  moment  de  l'acqaifùioD  des  devoit  pas  le  relief  znquel  elle  élt  alTu- 
objeu  rombés  dans  fon  lot.  Le  mari  ayant  jétie  par  l'article  37  pour  les  fécondes  ou 
été  reçu  en  foi  pour  elle  ,  en  Ton  nom  2c  autres  noces  :  voyez  Relief. 
comme  fon  procureur  l^al,  elle  n'eft  pas  Diaprés  cette  maOè  d'autorités ,  il  f^ut 
tenue  de  la  renouveler.  conclure  que  dans  le  cas  où  la  femme 
4.  Cette  décilion'  doîi-elle  avoir  Iteu  non  cooiiDune  conferve  la  libre  adminif- 
dans  le  cas  cil  la  femme  non  commune  tration  de  Tes  biens ,  le  mari  en  peut 
en  biens  eft  autorifée  11  admioiHter  par  exiger  la  foi  des  vaJTaux  de  fa  f^mme  ,  qui 
elle-mâme  fon  bien  ?  la  lui  ont  àé')i  rendue ,  Se  pareillement 
Si  le  mari  a  été  conftdéré  comme  que  les  feigncuis  féodaux  ï  qui  là  femme 
l'homme  des  fiefs  de  fa  femme ,  ce  n'eft  auruil .  rendu  foi  Se  hommage  avant  fon 
pas  à  caufe  '  de  J'autoriié  qu'il  acquiert  mariage ,  ne  pourront  exiger  du  mari  qVils 
fur  fa  perfonne  &  fes  bi^ns,  ce  n'eA  pas  la  leur  rendent  an  fa  qualité  de  mari. 
^  caufe  de  la  communauté,  maïs  par  f.  Le  fils  aîné,  en  faifant  la  foi  & 
la  raifon  que  les  femmes  étant  incapables  hommage  au  fcigneur  féodal,  acqiicte 
du  fervice  militaire  ,  le  feignem:  Concé-  fes  feurs  de  la  foi  due  pour  leur  premier 
doit  le  fief  que  la  femme  «oit  incapa-  mariage ,  art,  ^5  ;  &  pir-U-même  il  en 
ble  de  recueillir  »  au  mari  quioffroit  de  acquitte  fon  beau-frece ,  qui  feroit  tenu 
faire  te  fervice  militaire ,  dû  k  caufe  du  de  la  rendre  pour  ft  femme. 
même  fief.  Quoique  le  fervice  militaire  Le  premier  mariage  dont  il  eft  ici  quef- 
ait  cefTé  d'avoir  lieu  en  faveur  des  feî-  tîon  nefl  pas  le  premier  mariage  de  tous, 
gueurs  particuliers ,  néanmoins  on  a  cou-  mais  celui  fiibfmant  ï  la  mort  du  père  ; 
tume  de  confîdérer  le  mari  comme  étant  ou,  fi  la  Isur  n'eft  pas  alors  engagée,  le 
l'homme  des  fiefs  de  fa  femme;  en  con-  premier  qu'elle'contraâera  depuis. 
féquence  le  mariage  opérant  une  muta-  Dans  ce  dernier  cas,  la  fille  exemp- 
tion, donnoit  lieu  au  relief  :  depuis  on  tée  par  fon  frère  aîné  de  la  foi  qu'elle 
a  exempté  de  ce  droit  le  premier  ma-  devra  pour  fon  premier  mariage ,  l'eft ,  k 
riage,  mats  les  autres  ont  continué  d'y  plus  forte  raifon,  de  ti  foi  qu'elle  doîc 
être  affujétis ,  .on  confidere  donc  encore  pour  la  fncceilion  paternelle. 
le  mari  comme  étant  l'homme  des  fiefs  Le  fils  aîné  acquitte  fes  fonirs  de  la 
de  là  femme,  &  en  cette  qualité  il  peut  foi  Oc  hommage  quelles  derroient,  en  ren- 
esiger  &  doit  rendre  la  foi  &  hommage  dant  lui-même  celle  qu'il  doit  poarl'ou- 
pout  raifon   defdits  fiefs.  La  ctrconftance  verture  de  la  fucceflion  paternelle;  aufli. 


que  la  femme  efl  non  commune  &  ao- 
torifée  à  gérer  8c*  adminiflrer  fon  bien , 
-oe  devroit  pas  changer  la  déciflon  :  le 
droh  do  maii,  fur  les  piopies  de  fa  fômme, 
n'eA  pas  un  droit  de  jHTopriéié  mais  un 
droit  d'adminifiratîon-  Sa  qualité  d'admi- 


lorfqu'il  néglige  de  la  porter ,  leur  exemp* 
tion  ceffe,  par  rapport  à  la  foi.  Elles  font 
tenues  alors,  art.  3S,  de  la  porter  oa 
leurs  maris  pour  elles. 

Les  moaftis  aine  te  Jeeurs ,  dont  fe  fert 
l'anicle  Jf ,  ne  doivent  pas  s'appliquer  \ 


nillrateur  ne  fuffiroic  pas  pour  le  rendre  la  rigueur  aux   feuls    enfâns  du    premier 

capable  d'exffier  la  foi  «  &  lui  impofer  la  degré;  Us   doivent  s'étendre   aux  enfuis 

néccffiié  de  la  rendre  :  le  dé^ut  de  fa  de  tons  les  degrés  :  ainfi  le  fils  aîné  ac- 

qnalité  d'admtnidrateur  ne  doit  pas  le  ren-  quitte  fes   nièces   &    fes    peiites-niécei 

are  incapable  d'exizer  la  foi  flc  le  difpen-  cohéritières  avec  lui  de  l'auteur  commun, 

fer  de  la  porter,  Nulgré  ces  raifons.  Du-  Le  fils  aîné  du  fils  aîné  acquitte  iès  fsurs; 

moulin  a  penfé,  art.    77,  gl.  t,  a°7;  fes  tantes  5c  fes  toufmes  cohéritières  avec 

les   auteurs  ont  décida  &  les  nouveaux  lui  de  l'auteur  commun. 
arrêts  ont  jugé  que  le  mari  ne  devoit  pas        6.  Les   filles  de  l'alné  ,    qui    n'a  pat 

être  confidéré  comme  l'homme  des  ne&  laiffé  d'enfans  miles ,  repréftntent  toutes  . 

de  fa  femme,  lorfqu'elle  coofervoit  l'ad-  enfemble    leur    père   au  droit   d'aînelTe  : 

mioiUraiion  de  fon  bien  ;  qu'aio£  elle  ne  ainfi  la  foi  qu'elles  portent  toutes  enfemble 

O  o  o  o  ij 
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acquitte  de  la  foi .  ïpms  tanies  ■  &  leurs 
confines  cofiémieres  de  l'auteut  conimun. 
7.  Lorfque  celui-  qui  poflede  un  fief 
animo  domini[ans  en  être  propriétaire,  vieni 
à  décéder,  vendre,  ou  donner  le  fief, 
fon  héritier  ou  fuccefleur  eft  oblige  d'ac- 
quitter le  relief  oj  quint,  comme  s'ilfiicci- 
âoit    au  véritable  propti^iaire. 

^  Vin,  Dans  qutl  délai  la  foi  &  hommage 
deit-ellt  être  portée  ? 

Faute  par  le  vaffjl  de  s'acquitter  de  la 
foi  &  hommage  qu'il  doit ,  le  leigneur  a 
le  droit  de  faifir  téodalemeni  fon  fief,  & 
d'en  percevoir  tous  les  revenus  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  fatisfait  aux  devoirs  par  lui  dus  : 
voyez  SatJIe  féodale.  H  eft  dans  IMquité 
de  ne  pas  autorifer  le  feigneut  à  faire  cet 
aâe  rigoureux  dès  le  jour  même  ou  le 
lendemain  de  la  mutation.  Il  iConvient 
d'accorder  au  vafTal  „  pour  s'acquitterde  fon 
devoir,  un  délai  pendant  lequel  le  fei^heuT 
lie  peut  le  falfir.  FafTé  ce  délai,  s'il  perd 
Jes  fruits  par  lafaiTH^  féodale,  il  ne  peut 
â'en  prendre  qu'à  lui-même. 

Four  déterminer  ce  délai  ,  il  faut  dif- 
tinguer  la  mutation  du  côte  du  vâlTdl  8c 
la  mutation  dq  c6ie  du   feigneur. 

K  Le  feigneur  féodal ,  après  le  tié^as 
de  fon  vafTal,  ne  peut  faifir. le  fief  mou- 
vant de  lui  ne  txploîter  en  pure  perte  juP- 
ques  à 40  jours  après  ledit  trépas  jj  lAn.j^ 

1.  I^s  quarante  jours  doivent  être  francs  ; 
on  ne  com^tie  ni  \e.  jour  du  trépas ,  ni 
celui  de  'la  fatfie.  Si  le  vaflàl  tneutt  le  4 
avril,  le  lendemain  $  fera  le  premier  des 
quarante  jours  qui  linirom  |e  14  mai,  & 
le  feigneur  ne  pourra  faifir  in  plutôt  que 
le   i;   mai. 

3.  Si  le  vaffal  héritier  n'a  pas  été  inf- 
truit  de  la  mort  de  fon  parent,  8c  qu'il 
vienne  à  en  jufliSer,  il  eft  dans  l^^uité 
que  les  quarante  jours  ne  comtnencent  à 
courir  contre  lui  que  du  jour  qu'il  a  coniui 
la  mort  du  défunt.  La  laifîe  féodale  faite 
depuis  l'expiration  du  délai  lé^l ,  &  avant 
l'expiration  de  ce  délai  de  juflice,  fera  va- 
lable; mais  le  feigneur  fera  tenu  d'en  don- 
ner main-levée  pure  dcfimple,  avecref- 
lUution  de  &uiis. 


E,    §    VIII. 

4.  L'héritier  du  vaflkl ,  terra  par  a  coa- 
tuitie  de  &ti^  h  foî  &  hoimnage  des  fie6 
appartenans  au  déiiint  dans  les  quarante 
joars  après  fon  trépas ,  ne  peut  s'en  ac- 
quitter fans  par-U-même  faire  aâe  dbé- 
ntier.  Néanmoins  l'ordonnance  de  tééj 
lui  donne  trois  mois  pour  6ire  l'inven- 
taire Se  fix  fematnes  après  Tinventaire 
pour  délibérer  fur  le  pani  qu'il  prendra. 
Comment  concilier  la  couitmie  &  For- 
donnance  ?  L'héritier  du  valTa),  qui  ne  veut 
pas  prendre  qualité ,  doit  fe  retirer  dans  les 
quarante  jours  du  trépas  pardevani  le  fei- 
gneur, pour  lui  demander  foufirance  juf- 
qu'après  l'expiration  des  délais  pour  déli- 
bérer ,  flc  encore  quarante  jours  après. 

J.  Le  délai  de  40  jburs  accordé  par  la 
coutume  ^l'héritierda  vaflàl  doit-il  être  ac- 
cordé aux  autres  fuccetTeurs  du  vaflàl  ? 

Dumoulin  éioit  d'avis  fur  l'ancienne  cou- 
tume qui*  avoir  pareille  djfpofitîon ,  an, 
4,  que  le  délai  de  40  joun  devoir  itrerc- 
fufê  aux  autres  fuccefl^urs  du  vaffal ,  parce 
qu'ils  dévoient  être  tout  prêts  ; -qu'il  (âl- 
loil  feulement  teni  accorder  un  court  ddat. 
la  Tiouvelle  coutume  ne  fe  lôil 


pas  expliquée  à  cet  égard  ,  l'ufàge  a  pré- 
valu d'étendre  h;  délai  i  tons  les  nouTenx 
Vatfaux  ,  \  quelque  tirre  qu'ils  dertennent 
acquéreurs. 

tf. 'DbÏis  la  coutume  de  Cbanmont  eti 
Safïigny ,  (tK.  t£,  le  fcigneur  féodal  peut 
failîr  incontinent  après  la  mort  du  vaffal, 
niais  il  ne  gagne  les  fruits  que  dans  le  cas 
'où  le  nouveau  vaf&l  làiflc  paf&r  quarante 
jours  fans  fe  préfrnter.  l>ans  la  même 
'coutume ,  l'acheteur  doit  la  fiïî  &  hom- 
mage, art,  id,  incoritrnenc  fon  acqaifi- 
tîon  fans  aucun   délai. 

Dans  la  coutume  de  Bar ,  art.  4 ,  le 
vaflal  oui  vend  fon  fief  eft  tenu  prendre 
le  confenrement  de  fon  feigneut ,  &  Ta- 
cheteur  ne  peut  entrer  en  poircfTton  du  fief 
à  lui  vendu  fans  le  iconlènrement  du  même 
feignent ,  fur  peine  de  commife. 

7.  Lorfque  la  mutation  eft  dû  cbté  du 
feigneur ,  il  faut  qu'il  la  notifie  i  fes  vaf-  - 
faux,  qui  ont  quarante  jours  dépôts  la  no- 
tification pour  faire  la  foi  &  hommage  ; 
ce  n'eft  qu'après  ce  délai  qu'il  peut  faifir 
faute  de  foi.  Tell»  cû  la  dïfpofition  d« 
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TanicU  6^  ,  qai  règle  en' même-temps  la 
forme  de  U  noiifîcation.  «  Qufnd  un.  fief 
vient  de  nouvel  par  fuccelTion  ,  accjuilî- 
lion  on  autrement  à  aucune  perfonne^  le 
nouveau  feigneur  ne  peut  empêcher  ni  met- 
tre en  fa  main  les  nçfs  f|ui  foi)t  tenp$  de 
lui  jufqu'^  ce  qu'il  ait  fait  f^ire  les  pro- 
clamations &  ugnifïcations  que  les  va»ail)c 
lui  viennent  faire  la  foi  &  hommage  de- 
~  dans  quarante  jours  ;  &  ce  fatr^  lefdics  qua- 
rante jours  paffés  ,  fi  lefdîis  vaHaux  ne  fe 
préfentent ,  il  peut  faîlir  &  exploiter  tes 
fiefs  tenus  &  mouvans  de  lui,  &  faire  Its 
fruits  fiens  :  pourvu  toutefois  que  ladite 
□rocUmation  &  Agnifîcation  ait  été  faits. 
C'eft  à  favotr  quant  aux  fiefs  ëiani  es  du- 
chés,   GoaatéSf  baronnies,  châtellenies*. 


C  O  T  T  I  È  H  s.  ««I 

dont  ils  font  inonvans ,  par  proctamarion  k 
foa  de  trompe  &  cri  public,  par  trois 
jours  de  dimanches  ou  de  marchés  ,  fi  mar- 
ché y  3  :  &  quant  aux  fiefs  étant  hors 
derdiis  duchés,  comtés,  baronnics  &  châ- 
tellenies  dont  ils  font  moavans  par  ligni- 
fication faite  au  valTal  à  fa  peifonne  ou  au 
lieu  du  fîsf ,  s'il  y  a  manoir,  ou  an  pro- 
cureur dudic  vafTal ,  fi  aucun  y  a  ,  dnon 
au  prône  de  l'églife  paroifTiale  audit  lieu  , 
en  jour  de  dimanche  ou  autre  jour  fo- 
ie m  nell. 

Les  oroclamations  publiques  ne  font 
pas  abiolument  nécelfaires  :  une  fignifica- 
tion  particulière  Tuffii  pour  mettre  en  d»> 
'meure  le  valTil  auquel  elle  eft  faite. 


L'homme  eft  le  bot  de  toute  la  fcience 
do  droit,  le  droit  nVtant  autre  choie  i)ue 
Taffemblage  des  règles  qui  doivent  diri- 
ger les  aâions  des  hommes.  L'indication 
de  ce  qui  peut  fe  rapporter  ï  lliommrfe- 
roit  l'indication  de  tous  les  articles  do 
"préfcnt  ouvrage. 

On  peut  confidérer  l'homme  dans  te 
Teïn  de  fa  tnere  ,  au  moment  de  fa  naïf' 
Tance,  dans  les  dîffiJrens  iges  de  la  vie, 
'tu  moment  de  fâ  mort ,  dans  les  époques 


où  il  change  d'état  :  puberté  ,  majorité  , 
mariage  ,  ptofefiion  r^ligieufe  ,  Sic.  On 
.confidere  bii(G  s'il  eB  François  ou  étran- 
ger ,  légitime  ou  biurd. 
'  Du  .tnot  Age  nous  avo^  re^oy^  au 
mot  Mbmmt  U  quefVion  de  lavoir  quet 
are  le  fmas  ■h«tmin  doit  av«r  pour  etrs 
-t^té  un  être  exiHuW  dans  U  tociétéf 
.Ibrfqu'il  fort  vîvapt  jd^  .f<|in  ou  il  a  été 
.^Mrmc  :.  voyez  ce  qqî  a  4té  dit  â  ce  liiiei 
au  mot  Groffèffè,  S    "^ 


HOMME     AU    ROL 


JaCqu'k   ces   derniers  temps,  f^ti^nd  le  la  têcc  de  laquelle  l'oflic»  devoit  réiîder 

-titutaite  d'un  office  royal,  fujet  aux  droits  fïâivement ,    &'  fous  le  nom  de  laquelle 

(Le  prêt  &  d'annuel ,  fd^cedoit  après  a.vojr  ils  dévoient  acquitter    les  droitt  d'atinutl 

:f>3yé  ces  droii«  ,  ceux  qui  le  repréfentoient  &  de   prêt  dus  à  ciufè  de  l'office  :  voyez 

.'étoitst  lenuï  dans  Its  fix  mois  de  fun  de-  OJice. 

ces,  de  prëfenter  au  roi  une  perfonnefur 

HOMMES-CO'TTIERS. 


Dans  les  courûmes  des  Pays-Bas,  on 
appelle  Jtomn\es'Cottiers  les  propriétaires 
d'héritases  roqjriers.  Cette  qualité  les  rend 
habiles  a  lîéger  à  la  cour  de  leur  feigneur 
-cenfier ,  dont  ils  relèvent ,  pour  y  juger 
-tootes  les  caufes  de  leurs  pairs  &  com- 
pagnoos ,  ({ui  a'excedent  [^  les  bornes  de 


lent  compétence  ;  mais  il  faut  pour  celj 
qu'ilsfoient  appelés  &  cdn*Jhrés  par  ie  chef 
de  la  jurifdiâîon.  Les  hommes  -  cottters 
remplifTent  dans  la  cour  du  feignew  cen- 
fier  les  mêmes  fonâions  que  les  hommes 
de  fief  dans  la  coui  du  feigneur  féoàiL 


dby  Google 


HOMME 

^coieni  les,  chef^  des  juilices  fêodales  du 
Cambrefis,  de  prendre  des  avocats  au 
lieu  d'hemmes  de  lïef  pour  jugèt  les  affai- 
res <\m  s'y  préfentoiem. 

Far  arrêt  rendu  au  parlement  de  Douai 
le  la  décembre  177a ,  au  rappon  de  M. 
Maloieau ,  fur  l'appel  d'une  femence  ren- 
due par  les  1>ailli  &  hommes  de  fief  du 
palais    archi-épifcopal  de  Cambrai  le  a 

mars   1771 ,  m  La  cour faïfant 

droit  fur  les  concluions  du  procureur-gé- 
néral du  roi,  aatorife  en  um  (jue  de  be- 
fiiin  Icfdits  abbé  &  religieux  k  donner  (iiite 
i  leur  aâe  capiiulaire  du  16  août  1770, 
contenant  nomination  &  établiffement  def- 
dits  Philippin  ,  le  Moine  ,  de  LofFre  & 
Fouillande  ,  en  qualité  d'hommes  de  fief... 
Ordonne  fuivant  ce  au  bailli  dudic  bail- 
liage (  de  l'abbaye  )  de  faire  convoquer 
&  de  fémoncer  leldits  hommes  de  nef, 
foit  pour  1rs  jugemens  ï  rendre,  (bit  pour 
les  devoirs  de  loi  2c  tous  autres  aâes 
de  juflice ,  k  pafler  audit  bailliage , 
(ans  pouvoir  y  en  introduire ,  ou  faire 
Convoquer  d'autres  ,  H  ce  n'efl  en  cas  d'ab- 

iènce  ou  d'empêchement  légitime 

Ordonne  audit  bailli  de  Te  conformer  exac- 
tement à  l'arrêt  de  règlement  du  3.1  mars 
'7iï  »  "  faifant,  de  fe  borner  aux  fonc- 
tions de  bailli-femonceur ,  fans  pouvoir , 
.en  aucun  cas ,  faire  les  fonâîons  de  juge  y 
à  peine  de  nullité  des  aâes ,  ordonnances 
fie  jugemens  qai  feront  par  eux  rendus , 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts des  partifs  . .  .  ■  ».  V^rifé  fur  une 
expédition  de  l'arrêt  qui  nous  a  été  cora- 
miiniq-jée. 

7.  Les  hommes  de  fief  rempliSbient  au- 
wefois  dans  la  province  du  Hainaut  les  fonc- 
tions de  notaires.  Les  ^fles  refus  p.ir  eux  , 
au  noHibre  prefcrit  par  les  loix  ,  écoient  au- 
thentiques. Munis  deleurrfceaùx,  ils  étoient 
exécutoires  ilans  toute  la  province,  ainft 

3ue  le  décide  l'article  1  du  chapitre  109 
es  Chartres  générales  »  :  toutes  obligations 
pour  être  exécutoires  devront  être  connues 
&- p^âëes  pacdevant  hommes  de  fief.....  ». 
Cette  jurilprudence  ftibfiflc  encore  dans  le 
Hainaui-Autrichien  ;  mais  elle  a  étémodi- 
iice  dans  le  Hainaut  Françou  par  les  loix 
émanées  de  nos  rots. 
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L'édii  du  mois  d'avril  1^7$,  contenant 
création  de  notaires  dansie  Hainaut,  porte:» 
D'autant  qu'en  notre  pays  Sc  comté  de  Hat- 
naut  »  fuivant  &  conformément  aux  Char- 
tres d'icelui ,  les  aâes  &  contrats  perfonnels 
fe  reçoivent  par  des  hommes  de  fief  au 
nombre  prefcni  par  lefdites  Chartres  pour 
d'autant  moins  déroger  audit  ufage ,  vou- 
lons &  ordonnons  que  dorénavant  tous 
aâes  fie  contrats  qni  feront  faitS  dans  l'é- 
tendiie  dudit  pays  Sx  comté  de  Hainaut* 
du  reflbrt  de  notre  confeil  fouverain  de 
Tournai  {  aujourd'hui  parlement  de  Flan- 
dre ) ,  Ibient  reçus  pat  un  notaire  homme 
de  fief  qui  inflrumentera  ès-dites  qualités,  de 
notaires ,  homme  de  fief ,  iflifté  d'un  antre 

bomme  de  fief  feulement défendons  Si 

interdifons  \  tous  autres  hommes  de  fief 
dudit  pays  de  Hainaut  de  recevoir  aucun 
aâe  Se  contrat  de  leur  chef  £c  làns  l'imer- 
veniion  defdiis  notaires,  hommes  de  fieâ, 
il  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages  &  intérêts  des  parties»). 

Un  édit  du  mois  de  février  iiS^a,  ayant 
crée  d'autres  notaires  daos  le  Hainaut,  leur 
à  pjiretllemeni  attribué  la  qualité  d'hommes 
de  fief. 

8.  Il  y  a  quelques  cantons  du  Hainaut- 
Auttîchien  cédés  àla  Frjnce  par  le  traité 
des  limites  du  11$  mai  17^9-  Les  hommes 

-de  fief  de  ces  cantons  continuent  d'y  inftru- 
menter  fans  adjonâion  de  notaires;  ils  y 
&nt  autorifés  par  un  arrêt  rendu  à  Douai 
le  17  juin  17741  jurqu*^  ce  qu'il  ait  plu 
au  Roi  de  créer  des  notaires  pour'ce  dé- 
partemenr. 

9.  Outre  les  pays ci-de(îùs  nommés, ff* 2, 
on  voit  encore  des  velliges  des  hommes  de 
fief  dans'  <]uerqucs-unes  de  nos  coutumes 
citées  d^ns  le  glofiâtre  François ,  au  mt  t 
hoiiw.ci  di  fiefi ,  notamment  (iaiis  la  cou- 
tume de  Senlis  ,  dont  l'article  3xellainfi 
conçu  :  ledit  bailli  de  Btauvais  juge  en  foo 
affilié  par  leconftii  &  ordonnance  des  horoi- 
mes  de  fiif  au  péril  de  60  fols  pjriCs  d'a- 
mende (\'iQ  payeront  lefdics  hommes  de 
fief,  .-.'jiétoitditmaljugc».  OnirouvedanS 
le  commentaire  tie  Ricard  fur  cet  articFe 
une  obftrvatron  qui  porte  :  «  Ton  n'tfi  p'iis 
tenu  d'appe'tr  le*  pa-iiî  finon  les  jours 
d'affifle,  &.  (.ncote  fom-ils  tenus  Je  cun- 
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|)rinct|:>e  ne  foufire  excepnon  que  dans  les 
CDUtuilitis  dont  il  fera  parlé  ci-après,  §  II. 

■  D'après  ce  principe  on  demande  fi,  fui- 
vam  le  droit  commun,  ta  mort  dvile 
de  l'homme  vivant  Sc  mourant  doit  don- 
fier  ouverture  au  droit  de  relief,  de  même 
^He  fa  mort  naturelle. 

'  Lorfque  dans  une  convention ,  on  parle 
Ae  la  mon  de  «quelqu'un  fans  s'expliquer 
far^  le  genre  de  mort,  l'on  eft  cenfô  n'a- 
Toir  entendu  parler  que  de  la  mort  na- 
nirelle.  Se  non  de  la  mort  civile,  dont 
il  feut  toijours  qu'if  foît  fait  nne  men- 
tion exprefle  pour  qu'elle  foÏE  réputée  com- 
prife  4lans   Taûe. 

'  £n   conféquence,  tes  jartlconfultes  & 
les  arrêts  ont  décidé  que  la  mort  civile 
'  de  l'homme  vivant  &  monrantne  donne 
pas  ouverture  au  relief. 

■  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  tf  février  nf4i, 
fendu  entre  le  fieur  de  NoOë  flc  l'Hôtel- 
Dieu    de    Nogent- fe-Roiroa ,  conformé- 

.  Oieni  aux'  conclufions  dé  M.  l'avoctt-gé- 
néral  Talon  :  Pléddoytrtts  ^  coié88§. 

Cet  arrêt  fe  trouve  au  journal  des  au- 
diences, &  dans  le  recueil  de  Barder, 
fi»'.  $t   ckûp.  ao. 

L'homme  vivant  &  monrant  qui  a  été' 
frdppé  de  la  mon  civile  conferve  donc 
toujours  (à  qualité  par  rapport  au  (èigneur 
auquel  il  a  été  présenté  ;  &  ce  ne  fera 
.  qu'après  fa  mon  naturelle  que  le  droit  de 
lïlief  fera  ouvert. 

La  maîn-moRe  ne  doit  pas  être  admife 
^  préfenierà  fa  place  un  autre  homme, 
parce  qu'cllepourroit,  par  ce  moyen,  re- 
oiler  répoque  de  l'ouvenure  du  refief, 
en  fub^ituant  un  homme  jeune  &  robufle 
\'  celui  qui  feroit  affoibli  par  l'âge  ou  par 
^es  infirmités. 

Si  après  la  mort  civile  de  l'homme  vi- 
vant (c  mourant  il  arrive  une  mutation 
de  feigneur,  le  nouveau  fêigneur  a  tncon- 
teltablemem  le  droit -d'exiger  que  la  maîn- 
inone  lui  faffe  poner  la  foi  &  hommage- 
par  procureur,  £t  comme  un  homme  mon 
civilement  ne  peut  faire  aucun  aâe  ci- 
vil y  il  faut  flue  la  maîn-mene  donife  > 
it  cet  effet,  fa  procuration  à  tout  autre' 
qu'^  celw  qu'elle  avoit  choifi  pout  homnw 
vivaiw'ScmoBrant.- 
•Otvidêmande  fidâni'Ce  (as  U  eft  dft 
fvm  SX. 
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un  droit  de  relief,  au'  nouveau  (èigneur.' 
Nous  penfons ,  qu'il  faut  fe  conformer  fur- 
ce  point  ï  l'article  41  de  la  coutume- 
d'Orléans  ,  qui  décide  qu'il  n'en  ell  point  dû. 

La  décifion  contraire  de  la  coutume  de 
MontargtSj.qui  veu^quedans  la  même  cirv 
Confiance  il  y  ait  ouverture  au  droit  ^e  relief 
doit  être  renfermée  dans  fon  territoire.  Elle 
eft  contraire  au  principe,  fuîvani  lequel  la 
mort  civile  de  l'ttonime  vivant  &  mourant  ne 
doit  porter  aucun  préjudice  ^  la  main-mor- 
te. C'eft  en  effet  lui  porter  préjadice  que  de 
Tobliger  ^  payer  le  relief  pour  une  mutation 
de  feigneur  qui  ordinairement  n'y  donne 
pas  ouverture. 

7.  L'abTence  du  valTal  ne  d^nne  ouverture 
rti  à  la  faifie  féodale,  ni  aux  droits  fei- 
gneuriaux ,  \  moins  qu'il  ne  foit  prouva 
ûue  fi  Tabfent  vivoit  il  feroii  parvenue 
I  âge  de  cent  ans.  Doit-on  fuivre  la  même 
règle  par  rapport  à  l'homme  vivant  &  mou*, 
rant  qui  a  4]uîtté  fon  domicile,  &  du- 
([uelon  n'a  point  de  nouvelles  depuis -long- 
teiirps? 

'  Si  la  même  règle  s'appliquoif  à  ce  der- 
nier il  y  auroit  un  grand  inconvénient;' 
c'eft  que  pour  ftuftrfer  le  feigneor  de  fes 
droits,  fa  niain-morte  fèrôit  enforte  que 
l'on  n'eut  point  de  nouvelles  dé  l'homme 
qu'elle  auroït  préfentée ,  afin  qu'il  Hit 
toujours  réputé  avoir  vécu  cent  ans. 

Tel  eft  fans  doute  le  motif  qui  a  dé- 
terminé  les  ra^ftrats  II  obliger  les  gens 
de  main-morte,  dans  le-  cas  de  longue 
abfence  de  l'homme  vivant,  &  mourant- 
préfenté  par  eux  à  en  préfenter  un  autre.  En 
voici  deux  exemples  qui  font  rapportés  au  ' 
tome  7   dn  Journal  des  audiences. 

Le  4  juillet  1719  eft  intervenu  en  l'^a- 
.  dîence  de  relevée  ,  fur  les  concluftons 
de  M.  de  Lamoignon,  avocat- général, 
un  arrêt ,  qui  a  jugé  contre  les  Urfulines  . 
de  Melun ,  en  faveur  du  chapitre  de  No- 
tre-Dame de  la  même  ville,  que  les  Ur-  . 
fulines  feroîent  tenues  de  reprélenter,  dant 
tfois  mt>is ,  celui  qu'ellts  avoient  donné 
pour  homme  vivant  &  mourant ,  Se  dont 
on  n'avoir  point  de  nouvelles  depuis  long- 
~  tenips ,  fïnon  les  coadamne  ï  en  donner  un 
autre  :  Plaidoyeries ,  fol.  $1-32  ^  n'^^coté 

n     La  Blâme  chofe  avoit  été  jugée,  contîmie 
P  ppp 
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femblable  difpofition  ne  peut  pas  fe  fup-  &  (Jdî  font  rapportas  avec  l'arrêt  en  fbrme 
pléer  en  vertu  d'aucune  préfompiion ,  quel-  dans  Mes  (Œuvres  d'Henris,  thm,  i  ,  pag^ 
que  forte  qu'elle  puiffe  être,  Ù  qu'il  Vaut    £39-647. 

mieux  regarder  comme  inutile  &  fans  ob-         1.  Dans  le  RoufOllon  &  la  Provence  ,- 
je^t  une   obligation  impofée  aux  gens   dé     la  main-morte  donne  pour  toute  indem- 
niain-morte  dans  quelques  coutumes,  que     ntté   au    feigneur  un  lods   de   vingt  ans, 
d'y  introduire  une  [oi  très-dure,  pour  don-     ou  un  mi-Iods  de  dix  ans  en  dix  ansl 
ner  à  cette  obligation  un  objet  ailbnna- 
tie.  ^    ■  .      ' 

^  3.  Le  grand-confeîl  a  condamné  la  fa- 
brique de  Ravenel^  par  arrêt  du  30  fep- 
tembre  1745  ,  au  rapport  de  M.  Fre- 
val ,  \l  payer  au  collège  des  Jéfuites  i 
Paris  le  revenu  donne  ann^  de  fîx  mines 
de  terre  en  roture,  fituées  dans  ta  cou- 
tume de  Péronne ,  à  caolè  du  décès  d'An- 
toine Leroi ,  homme  vivant  &  mou- 
rant ,    donné    pour    ces    terres    \  Fab' 


%  V.  Da  cas  oh  h  fiéfej}  popdtpar  U  //- 
tu!airt  d'un  hinifiie..  -Coutumet  &  cir-^ 
confiance  dans  kfqùellci  l'obligation  de 
donner  homme  vivant  &  mourant  ejifnf< 
criptibU. 

I.  La  coullime  d'Anjou  s'exprime  ainlî 
an.  itaiu  fi  aucun  homme  d'églife,  à 
caulè  dé  Ton  bénéfice,  a  terre  hotnmag'ée, 
&  le   bénéfice  vaque  bn  quelque  manière 


baye  de  iiaint-Manin-au-Bois,    unie  au  que  ce  foir,   celui  qui  fera  pourvu  dudit 

collée.  bénéfice  fera  foi  &  hommage  ,  &  payera 

le  rachat  pour  ladite  terre  au  feigneur  dur 

iW.  Ufage  s  particuliers  da  tyonnois  ,Fo-  quel  elle    eft  tenue  w.  La    coutume   din 

re^y  Beaujolois  6/  Afdconrtois  ,dd  Rm/'  Maille  contient  une  pareille  difpoûûonj 

_ /îUon  &  de  la  Provence.  art.  i2._J. 

Ces    Coummes  forment  le  droit   com- 

I.  Dans  le  Lyonnois,  le' Forez,  le  mun.  £n  conféquence , 'le  titulaire  d'un 
Màconnois,  fie  le  Beauioloi5,les  fei^eurs  bénéfice  dont  un  fief  ^ii  partie  ne  peut 
ne  peuvent  demander  qu'une  feule  efpece  pas  '  forcer  le  feigneur  dominant  de  ce 
d'indemnité  tant  pour  les  mutations  par  nef  à  recevoir  un  homme  vivant  Se  mou- 
vente  que  pour  celles  par  fucccHion,  &  Tant.  II  l^ut  qu'il  pone' la  foi  en  Ton 
cène  indemnité  fe  conflitue  de  quatre  ma-  nom  perfonne! ,  &  acquitte'  les  droià 
niercs  au  choix  de  la  main-morte.  Elle  auxquels  la  mutation  par  mort  bu  p^x 
peut  donner  Si  ton  choix  au  feigneur,  Toit  donation  donne  ordinairement  ouverrtire; 
1"  une  fomme  d'argent  ;  foit  i"  une  rente  &  k  chaque  changemeni  de  titulaire ,  U 
annuelle;  foit  3*  un  mi-lods  de  trente  y  a  ouverture  ■.■  -  fief  avec  prpfits. 
ans  en  trente  ans  ;  foit  4"  un  homtne  vi-  a.  L'oblîgarion  de  donner  homme  vi- 
vant &  mourant.  Vant    &  mourant  eft   par  fa  nature  im-    ' 

A  ['égard  de  la  quatrième  efpece  d'in-  prefcripttMe  ;  i!  exîfle  cependant  plulieurs 

demnité  ,  il  y  a  cela  de  particulier  dans  ptpvincef  dans  lefquelles-la  coutume  écrite 

ces  provinces  ,  que  le  décès  de  l'homme  ou  l'ufage  i  déclaré  cette  obligation  pref- 

vivant    &  mourant  donne  ouverture  rion  criptible.  Ces   provinces  font  la  NoimaD- 

an  relief  mais  k  un  droit  de  mi-lods.  die  ,  an.  141  ;   le  Poitou  ,  art.  ^z;  la 

Il  faut  obferver  auHi  que  dans  les  m$-  Lvonhois ,  le  Forex ,  le  Beaiijolois ,  ^  le 

mes  provinces  ,  tontes  les  efpeces  de  mu-  Mâconnots.                                         " 

tatJon  produifênt  des  droits  feîgnebriaiik  La'pVefcriptibîlitédohtils'agitiGieftdails 

à    r^ard  des  rotures,  comme  à  l'égard  le  Lyonnois  j  le  Forez,  lefiéaujoloïs  2c 

des  tiefs.                                                     '  leMâconnois ,  une  fuite  de  ce  que  les  gept 

On   trouve   de  très-grands  dAailï  fur  de  màîn-morte  ont  dans  ces  provinces  « 

les  ufàges  particuliers  mi  Forez  dans  cette  comme    nous  l'avons  dit    au   $  IV ,  U 

matière ,  dans  des  mémoires  faits  Si  l'oc-  fàéulié  de  donner  au  lêigneur  une  fomme 

Cafion  d'un  grand  procès  terminé   par"'âr-  d'argtnf  ùrïe  fois  payée  pour  toute  indetn- 

th  du  patlemeat,  du  iS  février  173 J  ;  nit^  Oo  doit  piéfumer»  eneffei|aprçs 

ï  ppp  >i 


dbyGoogle 


ni 


H  O  M  0  t  O 

iitlinnt  itoit  çenèzM ,  on  par  ce'ui  qiù 
devoit  en  connoître ,  s'il  n'y  avoit  -  pas 
encore  d«  procès  intenté;  &  U  partie 
ini  poutlûii  llioniologation  e&  tenue  de 
aire  afllgnei  l'aatre  partie  pardevant  le 
jnâme  joge ,  pour  y  être  procédé  fom- 
raairementr  &  fans  entrer  dans  l'exanKii 
du  procès. 

M.  Joufle ,  De  l'adminiUr.  de  la  Juft, , 
tom.  s  t  J>ag  ^z^f  remarque  d'après  plu- 
lîeurs  anoiennes  ordonnances ,  qae  les 
fêntences  arbitrales  qui  peuvent  intéreOer 
le  public,  ne  doivent  erre  homologuées  , 
que  lorr^u'elles  ont  été  communiquées  ait 
miniftere  public. 

6.  Il  a  été  dk  plus  haut,  n*  st,  que 
tous  tes  aâes  qui  doivent  être  homolo- 
gués, font  fournis  k  cette  formalité,  afin 
que  le  juge  puillè  examiner  s'ils  ne  con- 
tiennent fîen  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. Par  rappon  aux  contrats  d'atermoie- 
ment &  d'union ,  la  néceffité  de  lliomo- 
logation  efl  fondée  en  outre  fur  l'intérêt 
^es  créanciers  abfens,  qui.  n'ayant  pas  été 
appelés ,  ignorent  ou  (ont  cenfés  t^orer 
cette  union ,  &  à  qui  les  claufes  de  l'aâc 
pourroient   préjudicier. 

Des  créanciers  qui  ont  fbufcFÎt  un  con- 
trat d'union  Se  de  direâion ,  font  non- 
xecevablcs  dans  leur  demande  eij  homo- 
Ic^tion  de  ce  contrat,  lorfqu'il  ne  réu- 
niflent  pas  entr'eux  les  trou  quarts  du  moni- 
tant  des  dettes. 

On  a  rapponé  au  mot  Fûillite ,  tom.  S, 
fag.  407,  tt"  3  j  Tefpece  d'un  arrêt, 
qui  a  jugé  que  des  créanciers  unis  qui 
forment  tes  trots  quarts  en  fomme  de  tous 
les  créanciers ,  mais  ne  font  pas  les  trois 
quarts  en  fomn>e  de  ceux  qui  ont  ta  con- 
trainte par  corps ,  ne  peavent  obliger  d'ac- 
céder \  l'horaotogaiion ,  les  créanciers 
non  unis  qtù  eiicedent  te  quart  en  fomme 
de  ceux  qui  ont  la  contrainte  par  corps  » 
quoiqu'ils  forment  moins  que  w  quart  en 
fomme  de  tous  les  créanciers. 

Les  créanciers  privilégiés  ou  hypoth^ 
catres  peuvent  s'oppofer  avec  fuccès  i 
rhomolc^ation  d'an  contrat  d'union»  lorf- 
que  le  contrat  renferme  -  quelque  claufe 
qui  leur  eft  préjudiciabre ,  quand  même 
cette  homologation  feroit  demandée  pat 
les  Iteii  quart»  ea  fomme  des  ciéucieis. 


G  A  T  I  O  N.  rf<fp 

Par  un  arrêt  rendu  en  !a  gr^îniTcham- 
bre ,  au  rapport  de  M.-  de  Beze  de  Lvgy 
le  mardi  16,  janvier  1770,  il  a  été  jug^ 
que  des  créancieri  hypothécaires  ne  pou- 
voient  être  forcés  d  accéder  à  un  contrat 
d'union  &  d'arrangement  fait  par  te  de'« 
biteur  &  les  neufdixiemes-  de  fes  créan- 
ciers, &  que  deux  des  créanciers  hypo- 
thécaires qui  s'étoiene  d'abord  oppotés  \ 
l'homolt^ation,  fc  s'en  étoieni  enfuiie 
rapportés  \  la  prudence  de  ta  coar,  n'a- 
voient  pas,  pour  avoir  pris  ce  dernier 
parti ,  perdu  leurs  droits  refultant  de  leurs 
hypothèques ,  mais  qu'au  contraire  ils  les 
avoient  coi^ervés;  ci>  conféquence  l'ar- 
rêt a  déboulé  les  créanciers  unis ,  de  leur 
demande  en  homologation  ,  &  les  a  con- 
damnés aux  dépens  vis-à-vis  des  deu« 
créanciers  hypothécaires.  Les  parties  étoient 
d'un  «Ole  les  héritiers  Bonnet  &  au* 
(fes ,  pour  ïefquels  M*  Delaune  étri- 
voii ,  &  d'autre  part  le  liëur  Poujol  U 
les  direûeurs  des  créanciers  du  lîeur  Du- 
ifireûie  de  Fontaine  défendus  par  M* 
Dufour  :  Con/ê//,/o/2/-_5_f ,  n"  /, 

Mais  voyez  l'édit  du  roi  du  mois  dg 
juin  1771,  &  les  lenres-patentes  du  7 
juillet  fuivant,  regifirées  en  parlement  Ir 
9  août  fuivant ,  pour  la  régie  des  droit» 
des  hyporfiequcï. 

9.  Au  mot  Âgirmaiion  de  crfanct , 
tom.  t ,  paf.  3iy  €•  318^  on  a  dit  1» 
que  fuivant  la  jurifpmdence  &  Tufage 
afluel ,  les  créanciers  font  autorifés  \  s'u- 
nir &  )t  paflcr  des  contrats  d'atermoie- 
nient  avec  leur  débiteur ,  avant  d'avoir 
vérifié  5c  affirmé  leurs  céances  ;  i"  qus 
lorfqae  des  créanciers  uni»pourfniven(i'ho- 
mdogation  d'un  contrat  d'atermoiemeni 
qui  pareil  f  tre  figné  par  un  muntre  de  créan. 
ciers  formant  les  trois  quarts  en  fomme, 
il  dï  d'ufaee  au  châteler,  de  leur  accor- 
der rhomrtogajionprovifoire.à  U  charg* 
de  remplir  inceffamment  ces  formaRctsv 

Cet  ufage  femble  autortfé  par  un  arrêt 
de  la  cour  rendu  dans  l'cfoece  qui  fiiir. 

Le  2X  novembre  I7<îi,  le  fieurVérort 
de  ta  Sourmaudiere ,  marchand  en  la  vill* 
de  Laval  dépofa  fon  bilan-  &  les  regiflre» 
de  fon  commerce  au  greffe  du'  fiége  or- 
dinaire de  cette  ville,  5c  difpanit^&iJTan» 
U  feiome  avec  fept  eafam. 
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paflér  entre  &  faire  des  pourfuiies  ailleurs 
qu'en  la  cour. 

De    la  part   du   (leur    lé  Malire ,  op* 

[lolicion  à  cet  anêt ,  &  demande  en  main 
evée  des  d^fenfes.  Sur  cette  demande , 
infbnce  d'appoîntemcm  à  meirre  ,  jugée 
aa  rapport  de  M.  Sahuguet ,  par  un  arrêc 
du  it 'janvier  171$$  qui  fait  main  levée 
provifoire  des  défenfes. 

Cependant  &  durant  l'inftance  form& 
en  la  cour  fur  l'appel  ies  deux  fenten- 
ces  des  2$  juillet  &  i  août  ty6j ,  le 
fyndic  des  créanciers  du  fieur  Véron  pro- 
cédoit  pas  devant  le  juge  de  Laval. 
-  Tous  les  créanciers ,  a  l'exception  du 
iïeur  le  Maître ,  avaient  affirma  leurs 
créances  finceres  Ce-  vërîiables  ,  immédia- 
tement après  les  fentences  dont  il  ed  quef- 
tion,  &  la  plupart  d'entr'eux  s'étcûent 
aflèmblés  en  l'étude  de  Jacquet.  Far  i)n 
aâe  du  17  Teptembre  171S3  ils  avaient 
confirrné  la  nomination  faite  de'Garry 
pour  fyndic,  avaient  accorde  tout  furcis 
i  Véron  pendant  fix  mois ,  &  attendu 
qjf'au  moyen  de  l'affirmation  de  leurs  créan- 
ces ils'formoient  plus  des  trois  quarts  en 
fomrae ,  ils  avoîent  chargé  Gariy  de  faire 
ordonner  l'exécution  de  cet  aâe  tant 
avec  le  Maître  qu'avec  Malherbe.  En- 
fin ils  avoient  donné  pouvoir  ï  Garry 
d'interjeter  appel  de  la  îcnience  qui  avoit 
déclare  nul  le  contrat  d'atermoiement , 
d'intervenir  dans  l'inflance  pendante  en 
la  cour  entre  Véron  &  le  Maître ,  &  de 

'  demander  l'homologation  du  contrat  d'a- 
termoiement. 

Garry ,  (yndic  des  créanciers,  ayoit  fait 
afiigner  ie  Maître  &  Malherbe  par  devant , 
le   juge  de  Laval ,   pour  voir  dire  qu'ils 

'fèroieni  tenus  d'affirmer  leurs  créances, 
finon.  déchus ,  &  en.  outre  que  l'aâe 
àt  fyVidicat  fcroit  déclaré  commun  avec . 
eux  &  exécuté  félon  fa  forme;  0c  te- 
neur ^ 

Malherbe ,  qui  avott  accédé  au  premier 
aS^e  d'atermoiement ,  6t  fon  affirinaiion  ; 
le  Maître  ne  fit  point  la  ^enne.  Au  furplus 
l'un  le  l'antre  fontinrenl  que  la  demande 
^toit  prématurée ,  parce  qu'il  exiftoit  un 
premier  contrat  d'atermoiement,  dont  la 
;ralidiié  étoit  en  fufpem  S(  ftthordonitée 
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ï  la  décifion  de  la  cour ,  devant  laquelle 
la  conieftatîon  fe  irauvoii  ponée  pat  l'ap- 
pel que  Véron  avoir  interjeté  de  la  fen- 
tence  qui  l'avoir  déclaré  nal. 

En  conféquence,  par  une  fentence  du 
18  novembre  I7(Ï3  ,  il  fut  ordonné  qu'at- 
tendu l'appel,  les  parties  fe  pourvoiroient 
en  la  cour.' 

.  Le  ai  janvier  fuîvant ,  Garry  obtint 
un  arrêt ,  qoi  ordonna  que  fur  les  deman- 
des ,  circonfiances  £c  dépendances ,  lei' 
parties  procéderoieni  en  la  cour  faivant  les 
derniers  erremenj. 

La  caufe  étant  en  Cet  état ,  Véron  de- 
manda l'inâimation  de  la  fentence  ,  1'  en 
ce  que  par  la  fentence  du  a;  juillet  il  avoit 
été  condamnéàpayer  au  fleurie  Maître  1100 
livres ,  formant  le  total  du  contenu  en 
fes  bîUets  ,  Se  que  feS  biens  aVoient  été 
affeâés  &  hypothéqués  au  payement  de 
cette  fomme;  a"  en  ce  que  par  la  fen- 
tence du  I  août  it  avoit  été  ordonné' 
qu'il  feroit  contraint  &  par  corps  au  paie- 
ment de  cette  fomme,  émendaiu^  qu'il 
fiit  déchargé  de  ces  condamnations ,  que 
le  '  contrat  d'atermoiement  paAé  entre  lui 
&  fes  créanciers  ,  le  i  avril  17^3  1  devant 
Jacquet  notaire  à  Laval  ,  fut  homologué 
avec  le  fieur  le  Maître  &  exécuté  fclon: 
fa  forme  &  teneur. 

.  Le  dircâeur  des  créanciers  intervint  » 
pour  demander  l'infirmation  des  mêmes 
fentences  ,  l'homologation  &  l'exécution 
du  contrat  d'atermoiement  &  de  l'aâe  de| 
fyndicat.  ■   ,\ 

D'unautre  c6téi  le  Maître  conclut^  Ce- 
que  les  fentences  dont  Véron  avoit  in- 
terjeté appel ,  teçulTem  leur  '  pkin  &  en- 
tier effet ,  &  à  ce  que  te  fieur  Garry  fât  dé- 
bouté de  fa  demande  afin  d'exécution  de 
l'aâe  de  fyndicat. 
.  Le  fieur  Malherbe  Conclut  \  ce  ~qt|e 
QarryfAt  ï  fon  égard  débouté  delà  même 
demande. 

Les  moyens  du  fienr  Véron  étoieni, 
en  premier  lieu ,  que  la  fentence  du  zf 
juillet  17^3  n'avoit  pu  annuller  l'aâe  d'a- 
termoiememdu  lavrilprécédem,  i*  parce' 
qu'ayant  été  pafTé  devant  notaires  Se  avec 
minute,  cet  aâe  étoit  revêtu  de  looiesi 
les    formalités   requifes^   x"  parce '^a'ii' 
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pomÎT  la  parole  dans  cette  caufe ,  fe  pro- 
pofà  d'examiner  d'un  cttti,  fi  le  premier 
Jage  avoit  dû  déclarer  nul  le  contrat  d'a- 
termoiement paffé  entre  Véron  &  fes 
créanciers,  &  ordonner,  nonobftani  la  fiiil- 
lite  »  que  les  biens  de  ce  débiteur  demeu- 
reroieni  afièaés  &hypoihéqués  ^la  créance 
du  fieur  le  Maître,  Se  fi  la  contrainte  par 
corpi  ordonnée  contre  Véron  étoit  régu- 
lière; d'un  autre -côté,  fi  dans  un  temps 
où  l'appel  avoit  donné  l'cxiftence  au 
conrrat  d'attrmoiement ,  &  lorfque  là  va- 
lidité ou  invalidité  étoieni  fubordonnées 
a  la  décifion  de  la  cour,  les  mêmes  créan- 
ciers avoient  pu  s'aflembler,  dreflet  un 
afle  de  fyndicat  contenant  différentes  dif- 
pofitions,  pendant  que  tout  étoit  réglé, 
confenti  te  arrêté  par  le  contrat  ^ater- 
moiement, &  fi  pmir  l'exécntion  dfe  ce 
ni£me  afle  de  fyndicat,  le  nommé  Garry 
fj^ndic  Se  direâear  des  droits  des  créan- 
ciers avoit  pu  former  dans  la  juftice  de 
Laval  les  demandes  évoquées  depuis  en 
la  cour. 

Sur  la  première  queflion  M.  l'avocat- 
^néral  obferva  d'abord  que  lorfqu'un  dé- 
biteur eft  en  faillite,  il  eft  d'nlage  que 
lès  aéanciers  s'alTembleni,  nomment  a 
la  pluralité  des  voix  quelqu'un  d'entr'eux 
pour  fyndic  fie  direâeur  des  affaires  du 
billi,  &  le  çharaent  d'examiner  l'état  des 
chofës  ,  Se  d'en  faire  (on  rapport  dans  des 
affemblées  indiquées. 
^  Il  rappela  les  difpofttions  des  déclara- 
tions du  II  janvier  ijiS,  du  j  août 
1711  Se  d'autres  poAérieures  ,  leTquelles 
veulent  qu'aucun  paniculier  ne  fe  puiffe 
dire  ni  prétendre  créancier  Se  en  cette 
qualité  affilier  aux  affemblées,  fermer 
oopofition  aux  fcetlés  ,  figner  aucune  dé- 
libération, ni  aucun  contrat  d'atermoie- 
ment qu'après  avoir  affirmé  dans  l'éten- 
due de  la  ville,  prévôté  fie. vicomte  de 
Paris ,  par  devant  te  prév6t  de  Paris  ou 
fbn  lieutenant,  fie  par  devant  les  juges- 
eonfuls  dans  les  autres  villes  du  royaume 
oh  il  y  en  a  d'éublies  ,  que  leurs  créan- 
ces leur  font  bien  fie  légitimement  dues 
tn  entier,  &  qu'ils  ne  prêtent  leur  nom 
dtreâemeni  ni  indireâement  au  débiteur 
commun. 

A  CVS  déclarations  le  magifirat  joignit 
Tffjne  JX. 
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celle  du  13  feptembre  1739,  qui  ordoiine 
que  dans  toutes  les  £iillites  ouvertes,  oa 
qui  s'ouvrîronf  ï  l'avenir ,  il  ne  foit  ref  a 
affirmation  d'aucuns  créanciers ,  ni  procéda 
k  l'homologation  d'aucun  contrat  d'ater- 
moiement, fans  qu'au  préalable  les  par- 
ties fe  foient  retirées  par  devers  les  ju- 
ges-confuls  auxquels  les  bilans,  tittes  fiC 
pièces  Ibient  remis  pour  être  vus  8c  exa- 
minés en  préfence  des  créanciers  fie  de 
celui  qui  a  &it  fiiillite  ,  fie<  qu'il  foit  dreHÏ 
procès-verbal  par  lefdiis  juge^confuls ,  fié 
que  la  minute  en  fbii  dépofée  au  greffé  de 
leur  jurifdiâion. 

D'après  les  difpofitions  de  ces  décUra-7 
tions ,  fie  en  confidérant  que  le  contrat  d'a- 
termoiement dont  il  s'agilTott^  ne  cohte- 
noit  aucun  aâif;  qu'il  n'étoit  compoâ 
que  de  paffif  ;  que  la  plApact  deceux  qlii  Pa- 
voient  foufcrit  ou  qui  "v  avoient  adhéré 
n'avoient  point  alors  a^mé  leurs  créan- 
ces ;  qu'enfin  aucune  des  formalités  pres- 
crites par  la  déclaration  de  1739  n'avoic 
éré  remplie,  M.  Barcntin  reconnut  l'o- 
bligation qui  étoit  impofée  au  premier 
juge  de  prononcer  la  nullité  de  ce  con- 
trat. 

«  Mais,  dit-il,  fi  les  règles,  fi  let 
principes  tracés  par  la  loi  s'^lévcnt  contre 
ce  contrat ,  n'eu-il  pas  dans  la  caufe  des 
moiî^  affez  puiffans  pour  déterminer  U 
cour  i  en  tempérer  la  rigueur  n  }  ■ 

a  L'efprit  de  ces  déclarations,  celai 
de  la  loi  a  été  de  prévenir  toute  fraude 
de  la  pan  dfi  débiteur  j  toute  collufion 
avec  des  créanciers  fimulés  !  Or  en  peut- 
on  ici  fuppofer,  fie  d'après  cette  limple 
fuf^reffion,  détruite  une  opération  donc 
l'exécution  forme  le  vœu  de  tous  les  créan- 
ciers du  débiteur,  k  la  réfcrve  d'un  feu!  t 
Nous  ne  le  penfons  pas,  Meffieurs;  il 
eft  des  circonftances  ou  votre  juflice  doit 
prendre  un  ju^c  milieu  entre  la  févértté 
des   règles  fie  les  principes  de  l'équité  m. 

a  Véron  eft  an  marchand  domicilié 
dans  une  petite  ville  de  province  où  cha- 
cun fe  connoic;  le  mauvais  état  de  fet 
affaires  l'oblige  de  dépofer  fon  bilan  fiC' 
de  le  faire  regilîrer  au  greffe  du  fiége 
ordinaire  de  Laval;  les  officiers  de  ce 
fiége  appofent  les  fcellés  fiir  fes  mea-  ' 
bles    fie  ef^ti;  point  de  plainte  contra - 

Qiq  q 
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lui  de  U  put  d'«ucun  de  Tes  ci^uciers; 
ils  bat  au  nombre  de  vingt  ;  tças  con> 
voquûf  dix-fept  s'aÛecnblem  chu  un 
notaire  de  I<aval  «  &  y  déiibéient  fut  le 
parti  qu'ils  ont  !>  prangre  ». 

a  L«  bilan  &  Us  re^flres  d^pofifs  pu 
Vérqa  ne  nous  ont  poiac  paiTé  fous  les 
yeux;  fqais  d'après  la  condaite  lenw 
par  toHs  lèi  créanciers  intéreflëi  à  la  cbofej 
nous  devons  fqppoftir  Qu'ils  en  ont  piis 
communication,  qu'ils  les  ont  mftreBcikt 
examina  ,  &  que  ce  n'eft  que  d'après  cet 
flitiKn,  joint  \  U  connoiflànc*  qu'ils 
avoient  des  affaires  de  VéroR  Se  de  leui 
fituatton  re^âive  vis-!h-vts  de  lut ,  qu'ils 
Ibnt  denwuiés  convaincus  qti'il  n'y  avoit 
dans  les  .aSiires  de  leur  débiteur  que 
«tu  nialbeur  &.  point  de  fraude:  il  n'y 
s  que  CCS  fràls  motifs  qui  aient  pu  Ici 
diéteroiiner ,  non-feulement  k  garder  le 
filenca ,  mais  encore  ï  fe  prêter  volon- 
tairement k  la  pofition  de  leur  débiteur  , 
lui  faite  rcmife  de  moitié,  tut  accorder 
des  délais  pour  payer  l'autre  moitié,  lui 
fticiliter  les  moyem  de  Ëiiee  des  paîc'- 
OMW ,  xn  le  UiSiint  ï  fon  état  avec  ce 
qu'il  pouvoit  avoir  de  marchandilès  pour 
•ontinuer  fbn  commerce  n. 

«  la  fctile  condition  qu'ils  ont  mifè 
k  cet  arrangement ,  a  été  Tobligation  fo- 
lidatrc  de  U  femme  Véron  ;  &  cette 
dernière  y  a  «ufenti  par  le  contrat  d'aier- 


(4  Les  ciéanciers  de  Vérorv  font  »  pour 
U  plûpan,  domiciliés  dans  le  «Âme  lieu 
que  lut,  tous  k  ponée  de  connoiire  .& 
miation.  1^  auroient-ils  fait  ces  remifes, 
aurotent-il$  fait  des  facrifioïs  aufli  con- 
fidérables ,  s'ils  navoient  été  pleine- 
iBeot  convaincus,  qu'il  y  avoit  tout  k 
perdre  s'ils  n'embrafieient  ce  parti?  Ces 
créanciers  connoUToient  tellement  leur  état 
refpcâif  vis-à-vis  de  ce  débiteur,  &  qu'il 
n'y  avoit  eiur'eux  aucune  forte  de  foup- 
fon  k  élever  fiir  la  légitimité  de  leurs 
créances ,  qu'ils  étoteiu  convenus  par  ce 
ndme  contrat  de  ne  point  affirmer  leurs 
eiéances,  pour  éviter  i,  frais.  Cette  for- 
atlieé  avoit  été  regardée  comme  fuperfltie. 
de  la  part  de  ceux  mêmes  qui  l'avoient 
remplie;  ils  en  difpenferK  les  autres.  Le 
dcbueor  -eft  chai^  tle  &ire  homologner 
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à  (es  &aù  le  contrai  tel  ()b'U  cft ,  a«e« 
trois  tuifes  créanciers  Bt  d'obtenir  U 
nuin-l«v4e  des  fcClIés  appofés  far  les 
meubles  8c  effets.  Il  forme  fi  demande 
contre  ces  uois  créanciers;  deux  (ji  le 
champ  adhérent  au  cootui>  U  n'y  a  «• 
fin  que  le  Mûtrc  qui  réfille  i  cette  vo* 
loftté  unamme  de  tous  les  ciianciers. 
De  vingt  qu'ils  font  »  dix-neuf  font  con» 
fèotaas.  Ils  ont  rem^  les  formalités  qu'ils 
tvoient  cru  pouvoir  négliger,  eu  égard 
ï  la  conooiflance  qu'ils  avoient  de  kuts 
créaitoes  irfpeâives  ;  ils  om  fait  leur  af- 
firnaiioo.  De  30577  livres  dont  le  ptffif 
de  VÀon  cA  coœpofé,  ils  ea  embraftei 
9,847e  livret  t  9c  le  Maîtie,  feol  refuOutt^ 
aïoo  livres  u. 

«c  Peut -os  fup^fec  mie  ces  créftn^ 
ciers  ci^tK  sS«x  négligé  hnrs  intéKCi 
le  fe  fôlTeM  prêtés  à  un  pareil  arrange- 
ment, s'ils  navoient  p«  été  plcineineH 
inftruits ,  qu'il  y  av«it  toat  4  perdre, 
en  pourfuivani  «n  débiteur  inColvaUc? 
Peut-on  enfin  fuppofer  qu'aucun  d'eiw  neâl 
tendu  plainte  contre  ce  débitoir,  s'il 
eût  été  poSble  d'entrevoir  la  moindre 
fraude  dans  £1  conduite  ?  Le  Maître  lui- 
même  n'a  pas  ofé  rendre  plainte-  Il  s'ett 
borné  k  allouer  que  Véron  étoit  un  ban- 
queroutier frauduleux.  Mais  ce  reproche 
n'e(l-il  pas  dûruii  &  pu  Ion  défaut  de 
plainte  &  par  U  conduite  de  tœi  les 
autres  créanciers  n  ? 

- .  M.  ravocai-général  convint  que,  quoiqae 
les  délibérations  prîfes  par  tes  créanciers  , 
dont  les  créances  fe  nwjitent  aux  troij 
quarts  du  total  des  dettes  ,  doivent ,  coD' 
formément  aux  anicles  6  &  7  de  Votdon- 
nance  de  1673,  titre  Des  faillites,  être 
homologuées  en  (^flice  Ac  exécutée», 
comnae  6  txMM  les  créanciers  les  aviwnt 
fignées  ,  cependant  un  cré.)RCter  oppolàot 
pourrait  être  écou^ ,  s'il  mettoii  en  &ic 
que  Je  &ilU  a  plus  de  bien  qu'il  n'en  » 
apparu  aux  créanciers,  que  ceux  ci  là 
font  trompés  dani  leur  examen,  qu'il  y» 
de  la  fiaude  dans  la  conduite  du  biui> 
&  des  créances  fimidées  de  fa  part. 

u  Mais  ,  dit-il ,  le  Maître  n'anicale» 
&  n'olEre  la  preave  d'auoia  de  Ces  Éiitï. 
Ses  requêtes  ne  contiennent  ^  cet  égard 
que  des    allégatioiis  Tâ{En«>  il  o*  B>^ 
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■  lien  en  faii ....  Détruire  le  contrat  d'a- 
termoiement ,  ce  ferojt  jetter  les  créan- 
ciers dan»  des  défordres  qu'ils  avoient 
prévenus  ;  ce  (croit  délier  la  femme  Vé- 
rbn  d'une  obligation  folidaire  qu'elle  ne 
voudroit  peut  -  étn  plus  contraâer ,  & 
plonger  les  créanciers  dans  des  difcuf- 
fions  dans  Icfquetles  ils  ne  veulent  pas 
ehiter,  les  obliger  il  Taire  vendre  les  ef- 
fets &  marchandifes  de  lear  .  débiteur , 
tout  confommer  en  frais  Se  tout  perdre 
en  rainant  le  débiteur  commun  n. 

»  Ces  confidérations ,  Mefiteurs,  ne  doi- 
vent-elles  pas  entrer  dans  le  plan  de 
iuflice  Se  de  fagefle  qui  caraâérilent  vos 
jngemens»  &  ne  doivent-elles  pas  vous 
déterminer  à  laîfTer  \  des  créanciers  les 
reflources  qu^Is  fe  font  procurées ,  &  ^ 
nn  citoyen  chaigé  de  Emilie  ,  &  qui  ne 
nous  pàrolt  que  tnalheureux ,  les  moyens 
de  remplir  les  vues  de  ces  mêmes  créan- 
ciers ?  Nous  le  penfbns ,  &  c'eR  d'après 
d*aa(Ii  puifTans  moti&  que  nous  vous  pro- 
poferons  d'anéantir  la  fenienCe  qui  i  ié~ 
«laré  nul  le  contritt  d'acermoietnent,  & 
d'en  ordonner  l'homologation  a^  ec  le 
nommé  le  Maître  feul  créancier  refufant  ». 
Oii  objeâoit  au  fieur  Véron  qu'il  avoit 
reftreint  Ton  appel  des  deux  fentences  du 
premier  juge  aux  fculs  che&  qui  décla- 
roient  Tes  biens  aff-âés  Se  hypothéqués 
au  paiement  de  la  créance  de  le  Maître , 
te  qui  le  condamnoient  par  corps.  M. 
Bareniîn  répondit  que  la  demande  en 
bomologation  formée  en  la  cour  par  Vé- 
fon  contre  le  Maître  >  annonçoît  claire- 
ment que  Véron  ne  s'étoît  point  départi 
de  l'appel  de  la  fentence,  au  chef  qui 
déclaroit  nul   le  contrat  d'atermoiement  ; 

Su'il  n'y  auroit  ^u'un  défiRement  formel 
e  ce  chef  d'appel,  qui  pût  faire  tom- 
ber la  demande  en  homologation  ;  qu'en 
fuppofant  d'ailleurs  que  Véron  eût  rellreint 
&n  appel ,  il  étoit  impofliblé  ï  le  Maître 
d'en  tirer  aucun  avantage ,  parce  que  le 
Aiidicdes  créanciers  Véron  étoit  en  caufe, 
ée  qu'il  demandoit  l'infirmation  de  cette 
même  fenience  &  l'homolt^tion  du  cotv- 
trat. 

M.  l'avocai-général  remarqua  enfuîie 
que  le  chef  de  la  fentence  qui  déclaroii 
les  biens  de  Véton  affeâés  &  hypoihe- 
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qdés  à  la  créance  de  le  Maître  éroit  în- 
dlffîîrent  &  qu'il  ne  pouvoir  préjudicier 
aux  autres  créanciers ,  d'après  la  déclara- 
tion du  i8  novembre  1701  qui  viut  que 
les  fententes  qui  feront  rendues  contre  les 
faillis  n'acquièrent  aucune  hypothèque  ni 
préférence  fur  les  créanciers  cnîrograpbai- 
res,  (i  elles  ne  (ont  rendues  aiii.  jours 
avaut  la  faillite  ouverte.  Or  Véron  étoit 
en  faillite  lorfque  la  fenience  avoit  été 
rendue. 

Le  magidrat  fit  valoir  également  en 
f&veur  de  Véron  lés  moyens  d'appel  que 
celui-ci  avoit  propofés ,  par  rapport  à  la 
contrainte  par  corps  prononcée  par  la  fé- 
conde fentence. 

Les  affirmations  de  deux  des  crianciers 
au  profit  defquels  Véron  avoit  conflitué 
des  rentes  viagères,  &- la  fixation  du 
taux  de  ces  rentts  peur  taifon  àé  leurs 
créances  dont  ils  avoient  confemi  la  ré- 
duâion  ^  moitié ,  paroifloient  au  fieur  le 
Maître  fufcepltbles  de  critîq'ie. 

M.  l'avocat-général  ajouta  que,  dan* 
cène  partie,  rien  ne  lui  paroiSbit  hUf' 
fer  Fintérét  des  autres  créanciers;  que 
tout  avoit  éiéfaît  en  leur  préfencei  &  quils 
ne  s'en  étoîeni  pas  plaîntt;  que  paf  cts 
conHitutlons  de  rentes  viagères ,  le  débi- 
teur avoit  aâiiré  davantage  les  paîemens  » 
qui ,  aux  termes  de  fon  contrat ,  dévoient 
s'efTeâuer  de  fix  mois  en  fix  mois  ;  qu'au 
furplus  ceux  au  moiît  defquels  ces  rentes 
avoient  été  coimituées,  étant  repréfen- 
tés  comme  uks  -  infirmes  &  d'un  âge 
avancé,  l'événement  pouvoit  juttifier  quo 
-les  conditions  qui  leur  avoient  été  faites, 
n'écoiem  qu'avantageufei  au  débiteur;  qu'à 
la  vérité  dans  les  procQrations  qu'ils 
avoient  envoyées  pour  affirtrier  leurs  créan* 
ces ,  on  avoit  omis  de  déclarer  qu'ils 
l'avoient  fait  es  mains  du  notaire,  mais 
que  cette  omîfQon  étoit  peu  effentiellt 
relativetnent  aux  circonftances  ob  fe  tron- 
voient  toutes  les  parties ,  parce  qu'elles 
étoient  convenues  par  le  contrat  d'ater- 
moiement, qu'elles  avoient  connoillànce 
que  les  fommes  pûur  lefquelles  (.lies  éioiem 
employées  dans  le  paffif  du  débiteur  com- 
mun ,  leur  éioient  bien  Se  lé^tîmement 
dues,  &  que  d'ailleurs  ces  aflirmatioiu,. 
.malgré  cette  oroillion  ,  avoient  été  reçues 
Q  q  q  q  ij 
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par  le  juge  de  Laval ,  d'après  la  conn»ifl)nce 

au'il    avoit  de  la  finc^riié  des  créances 
es  cotnraettans. 
M.  Barentin  paflà  h  la  fecoiide  queftion 

Î[ui  avoii  pour  objet  les  demandes  du 
yndic  des  créanciers  rendantes  k  faire  ho- 
mologuer i'aâe  de  lyndicat  qui  avoit  été 
arrêté  avec  une  prtte  des  créanciers  Vé- 
ron  hors  la  préfence  de  ce  dernier  & 
de  fa  femme,  durant  Tappel  de  la  fën- 
tehce  qui  avoit  déclaré  nul  le  contrat 
d'atermoiement.  , 

«tves  aâes  enluî-mén»,  dîiee  magifirat^ 
n'étoient  que  l'effet  de  la  précipitation. 
L'appel  de  Véron  fiiifoit  revivre  le  contrat 
d'atermoiement;  fon  exécution  étoit  fu- 
bordonnée  b  la  décîfîon  de  la  cour  ;  le 
fyndic  ne  pouvoir  au  préjudice  de  ce 
contrat  paflé  entre  toutes  les  parties  inié- 
relTées,  &  fans  attendre  le  fort  qu'il  de- 
voii  avoir ,  faire  dreffet  on  aûe  de  fyn- 
dicat  &  en  demander  t'exécation.  Les 
demandes  qu'il  a  formées  à  cet  égard 
par  devant  le  juge  de  Laval  >  8c  qui  ont 
été  évoquées  en  la  cour,  étoient  préma- 
turées; Malherbe  qui  avoit  adhéré  au 
Contrat  d'atermoiement  a  eu  de  juftes 
ïaifons  de  s'élever  contre  cette  demande» 
qui  ne  pouvoit  tout  au  plus  avjjii  lieu 
-  qu'après  la  confirmation  de  la  fentence 
qui  avoit  déclaré  nul  le  contrat  d'ater- 
moiement; le  Maître  en  dé^dant  ï  cette 
demande  fe  fondoit  fur  les  mêmes  raifons  , 
&  ï  cette  égard  là  dé&nfe  étoit  l&i- 
time  ». 

Conformément  aux  concluions  de  M. 
l'avocat-général ,  arrêt  eft  intervenu  le 
4ï  janvier  ly^é,  lequel  m  reçoit  le  nom- 
taé  Garry  l'une  des  parties   de  M«  Del- 

S'iéch  partie  intervenante  ,  faifant  droit 
iir  laqîte  intervention  enfemWe  fur  i'ap- 
fel  des  fcDtences  du  juge  de  Laval ,  met  . 
appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant , 
en  ce  que  par  la  première  defdites  fen- 
tences ,  te  contrat  d'atermoiement  pajié  en- 
tre Véron  ât  'fa  femme  autres  parties 
de  M«  Delpech  &  leurs  créanciers  de- 
vant les  notaires  de  Laval  le  a  avril 
ijS}  a  été  déclaré  nul,  fit  par  la  féconde 
ledit  Véron  condamné  par  corps  à  payer 
à  U  partie  de  M*  Dinei  (le  Maître]., 


G  A  T  1  O  N. 

le  montant    de  fes  créances,    émendant 

S  tant  ï  ce  décharge  la  partie  de  M* 
elpech  (  le  fient  Véron)  de  ladite  coo^ 
trainte ,  ordonne  que  letut  contrat  d'a- 
termoiement pafle  entre  lefdrtes  parties 
de  M«  Delpech  Se  leurs  créanciers  fera  ho- 
mologué avec  la  partie  de  M'Dinet,  &exé- 
Cuté  ielon  fa  forme  Se  teneur ,  à  la  charge 
néanmoins  par  lefdiii  créanciers  ,d'afiirmer 
que  leurs  cr^nces  font  (înceres  &  véritables. 
Se  de  ^ire  procéder  i  la  vérification  de. 
leurs  créances ,  le  tout ,  fi  fait  n'a  été  »  par 
devant  le  juge  de  Laval  ;  faifant  droit 
fur  les  demandes  afin  d'exécution  de  I'aâe. 
de  fyadicat  dont  il  s'agit ,  formées  devant  le 

Sge  de  Laval  pat  Garry  partie  de  M* 
elpech  contre  celles  deM«  Jonhanneîn, 
(le  fieur  Malherbe )  8c  Dinet,  &  depuis^ 
évoquées  en  la  cour,  déboute  ladite  pante 
de  M«  Delpech  defdites  demandes  ;  fur  te 
furplus  des  demandes,  fins  &  conctafions 
tefpeâives  des  parties ,  les  met  hors  de 
cour  M  :  PlaidoytTics  fol.  xBt  ji^  3S,  côti 
3»-SJl  •'  *'"  ^   minute. 

iQ.  Les  demandes  en  homologation 
de  contrats  d'atermoiement ,  d'union  & 
de  direâion  8c  autres  fembltbles ,  doi- 
vent être  formées  devant  les  juges  ar> 
dinaires ,  non    devant  les    confuis. 

Dans  Tancienne  édition  de .  cet  ou- 
vrage >  on  a  cité  au  tnot  Atermoioaau 
un  arrêt  rendu  le  i?  mars  1701.  entre 
Pierre  Langlots  Se  Gabriel  Châtelain  ,  pat 
lequel  »  La  cour...  ordonne  que  fui  les 
demandes  en  homologation  du  contrat 
fait  par  Chitelain  avec  fes  créanciers» 
les  parties  procéderont  au  châtelet  ;  fi'it 
défenfes  aux  juges  Se  confuis  de  connoî- 
tre  de  l'homdogation  des  contrats  d'ats- 
moiement...  «  :  Plaidoyeriu  fol  333^ 
coté  iSsi. 

Des  déclarations  poftérienres  \  cet  ar- 
rêt ont  attribué  pour  quelque  temps  cette 
homologation  aux  j,arifdiâions  confulaires. 

I^s  confuis  ont  continué  jufqu'en  17^9  ^ 
homologuer  les  contrats  quand  les  deman- 
des en  ont  été  portées  devant  eux.  Maâ  le 
parlement  dans  une  affaire  particulier^ 
rendit  le  7  lèptembre  17^9  un  arr£t 
qui  renouvelle  celui  du  37  mars   1701^ 

Sur  les  réclamations  des  commer^ans 


dby  Google 


HONNÊTET 

Dit  Ce^oûd  arrêt  rendu  le  7  fepicmbre 
1770  ordonna  aux  juges  do  chatelei  & 
aux  confuts  de  remettre  leurs  titres  entre 
]«  mains  de  M.  le  procureur-génital , 
pour  être  par  lui  propofé  tel  règlement 
qu'il  appaniendroit.  La  commimon  qui 
a  occupé  la, place  du  parlement  depuis 
1771,  jufqu'en  r774  a  confirmé  l'arrêt  de 
iy6^  ;  Se  depuis  le  retour  ^u  parlement  les 
démarches  aes  commerçans  pour  obtenir 
un  nouveau  jugement  ont  été  infruâueu- 
fes.  On  trouve  plus  de  détails  fur  cette  ma- 
tière dans  rinOmâion  des  [négocians,  im- 
primée il  Paris  en  177^  f  chez  le  Clerc 
J>ag.  408  &  fah. 

Voyez  auSilémotCoRfervationtieLyonf 
tom  ^ ,  pag.   384  Ù  fuiv. 

II.  Pour  obtenir  rbomologaiion  des 
contrats  d'atermoiement  &  d'union ,  on 
préfente  au  juge  une  requête  pat  laquelle 


É    PUBLIQUE,        6-)7 

on  demande  i"  que  le  conrratbaflo  en- 
tre les  créanciers  qui  l'ont  foufcrJt ,  foil 
homologué  pour  être  exécuté  félon  fa- 
forme  &  teneur;  z*  qu'il  foii  permis  à 
ces  créanciers  de  ^ire  affigner  les  refu- 
fans  pour  déduire  les  caufes  de  leur  re- 
fus>  &  que  cependant  il  foit  fait  défen- 
fts  \  ceux-ci  de  foire  aucunes  pourfuiies 
contre  le  débiteur ,  finon  aux  termes  du 
contrat. 

Lorfque  la  vérification  &  l'affirmatieit 
des  créances  ont  précédé  la  demanda  en 
bomoli^ation ,  il  faut  joindre  à  la  re- 
quête line  copie  du  procès-verbal  de  vé- 
rification &  d'affirmation.  Si  ces  vérifi- 
cations &  affirmations  n'ont  pas  encore 
été  faites ,  on  doit  demander  l'homologa- 
tion fous  la  condition  de  les  faire  : 
Traité  de  la  procéd.  eiv.  tom  typag. 
4^3  y  à  la  aoK ,  /rfir  ^T^J-     ' 


HONNÊTETÉ  PUBLIQUE,  vnpéchmtnt  dhoimimi puisque. 
Voyex  \*  Empêchement  de  manag^  ;  i*  Mariage;  y  Cantrat;  4»  Convention. 


1.  0  exifie  nnempêchemenl  dîrîmani  de 
mariage  entre  l'homme  fiancé  Se  tous  les 
parens  en  ligne  direâe  ainfi  que  les  parens 
au  premier  degré  en  ligne  collatérale  de 
la  fiancée,  8c  léciproquement  entre  la 
femme  fiancée  Sc  tous  les  parens  en  ligne 
direâe,  ainfi  que  les  parens  au  premier 
degré  en  ligne  collatérale  du  fiance. 

Cet  empêchement  fê  nomme  empêche- 
ment d'honnêteté  publique. 

Il  a  été  établi  d'abord  par  des  loix 
romaines  :  leg.  zx,  (- 1 ,  &  Ug.4,  f /û/t 
de  rit.  nupt.  Les  loix  de  l'églife  font 
adopté  ,  ainfi  que  la  jurîfprodence  civile. 

Dans  Tufage  aâuel ,  tes  dîfjienfes  de 
celte  efpece  d  empêchement  ne  fe  reflifent 
point,  de  forte  que  ta  règle  fe  trouve  dé> 
truite  par  le  fait.  Four  ne  point  donner 
lieu  h  une  tranfgrcfiion  perpétuelle  de  I» 
loi ,  nous  peoTons  qu'il  vaudroit  mieux  que 
l'empêchement  dont  il  s'agit  ,  fut  entière- 
ment  aboli  par  la  puîRànce  civile ,  <^i  Icule 
a  le  droit  de  créer  &  de  retrancher  ces  em- 
pêchemens  de  mariage. 

i.  Pendant  les  dix  premiers, fiecTes  de 
réglifè  ,  les  loix  n'ont  pas  étendu  plus 
toia  qu'aux  parens  de  la  ligne  direÛe  l'etn- 


pécbement  d'honnêteté  publique.  Mais 
depuis ,  fur  la  foi  d'une  nulTe  décrétale , 
qui  ell  rapportée  au  décret  de  Gratien , 
MX(/  £7 ,  quafi.  z ,  can.  15 ,  cet  empê- 
chement avoit  été  étendu  à  la  parenté  en 
ligne  collatérale ,  aufli  loin  ,  &  dans  le« 
mêmes  degrés  que  l'empêchement  d'alfî- 
nité.:  voyez  Affinité  ^  tom.  t  ,  pMg.^ta. 

Le  concile  de  Trente ,  fiff,  2^  ,  cap.  :(  , 
a  ordonné  que  rempêcbemenl  d'honnêteté 
publique  n'excéderoii  pas  le  premier  degré 
de  la  ligne  collatérale  ;  ce  qui  a  été  con- 
firmé par  Tulàge. 

3.  Suivant  l'autenr  des  Conférences  de 
Paris ,  les  fiançailles  ne  donnent  lieu  \ 
l'eiRpêchemeni  d'honnêteté  publique  ,  que 
lorfqu'elles  ont  été  bénites  dans  l'égliiè. 
M.  Potbier  ,  dans  fon  Traité  du  contrat  de 
mariage  f.  «•  a;/,  penfe  ,  au  contraire, 
que  la  promeâê  de  mariage  faite  par  aâe- 
paiTé  devait  notaires  ,  doit  produire  tour 
,Ieut  effet ,  quoiqu'elles  n'ait  pas  été  fuivies- 
.d'inné  bénédiâion.  Nous,  femmes  du  même 

avis- 

4.  L'empêchement  d'honnêteté  publique 
récite  des  fiançailles  valablement  contrac- 
tées ,     bkn    ^'ellet  aient  été    enfuicc 
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dilToutes,  foir  par  le  confemement  mutuel  ni  par  conf^aeni  m'emplcber  de  répon- 
des parties  ,  foit  parla  mort  de  l'une  d'elles,  fer  :  iMd,  n*  ztS&zt^. 
Mais  fi  une  femme  avoit  été  (tancée  à  f.  Les  fiançailles  conditionnelles  ne  pen- 
mon  pcre ,  &  que  ces  fiançailles  euflent  été  vent  produire  suDin  empêchement ,  ton- 
ditîoutes  avant  <]ue  je  fufle  ni ,  elles  n'au'  que  la  condition  foas  laquelle  elles  ont  M 
roient  pu  fbrtner  aucune  alliance  entre  cette  contraâées  n'a  pas  ité  accomplie, 
femme  fie  moi ,  qui  n'étoit  pas  an  monde  » 

I  ri  O  N  N  E  U  R  S  'D  A  N  S    L'ÉGLISE. 

Voyei  Divits  konorifquts  ,  tom.  y ,  pag.  ay^.  Se  Préfeance. 
H  O  N  O  R  a;  I  R  £. 


'   I.  Le    mot   honoraire  fê  prend    darts  • 
une   double   acception. 

Dans  un  premier  fens  &  en  l'appliquant 
aux  perTohnes  ,  il  d^gne  an  offiaer ,  qui , 
quoiqu'il  ait  cefltE  d'âtre  titalaire  de  fon 
ofBce ,  peut  néanmoins  encore  pendant 
fa  vie,  ou  feulement  pendant  un  temps 
limité,  en  ùm  l'exercice,  Se  joair  en 
tout  ou  en  partie ,  des  honneurs  &  des  ^ 
droits  qui  font  attachés  k  cet  office. 

Le  mot  honoraire  ainli  entendu ,  efï 
dans  l'ofage,  fynontme  do  mot  vét^an  :  il 
fera  la  matière  de  larticle  futram. 

a.  Fris  dans  un  fécond  fens,  le  mot 
boneraire  fienifie  Tefpece   de  rétribution 

Îoe  l'on  orne  volontairement  ï  des  per- 
)nnes  qui  à  caufe  de  la  dignité  de  leur 


état  ou  de  l'honneur  de  leur  profèlCon 
Ae  prennent  point  de  falaires.  Tels  font 
les  ecdéfiaftiqaes ,  les  avocats,  les  médfr^ 
cins ,  les  chirurgiens. 

Cette  rétribution  ell  moins  le  prit  da 
travail ,  qu'une  marque  de  reconnnflanct 
pour  jii|  (èrvice  rendu  :  Hoaorarium  dtâtar, 
^Hpd  non  mxrctdit  notiâtit ,  Jtâ  /ttmorù 
caufdf  ultra  Ù  Jpoatt  alicui  offcrtarJn  rt- 
ntaneraiionim  potitu  acupti  ab  eo  heiufdt  « 
fuam  in  lahoris  compenfationtm  :  Leg.^  juis 
advocatomm ,  eod.  de  pofiiUndo  ;  b  na- 
vet, la^. 

Nous  confïdérerons  te  mot  honoraire 
fous  ce  dernier  rapport  dam  uo  article 
particulier. 


HONORAIRE     (OFFICIER). 
Voyeï  Perfonnes. 


T.  D'après  la  dtf  nitron  que  nMS  avons 
établie  au  h"  i  de  l'article  précédent,  on 
voit  que  les  officiers  connus  dans  les  cours 
fouveraines  fous  le  nom  de  confeillers  ho- 
noraires (ont  diflingnés  des  confefllets 
d'homfeur  qui  joutflent  de  certains  droits 
attachés  aux  offices  de  confeillers  de  ces 
cours  ,  quoiqu'ils  n'aient  été  titulatres 
d'aucuns  àe  ces  offices.  Voyez  Confiillen 
^hannear^  t^m.  ^,  pag.  37a  &  373. 

%.  Parmi  les  Romains,  les  offices  n'é- 
'^Dtent  confêrés  que  pour  on  temps.  Çe^ 
pendant  Us  conluls,  les  préteurs  lorfqu'ils 
tvtHent  rempli  le  temps  de  leur  ma^f- 
"trarare,  confervoienc  de  droit  un  rang 
^DfMittble  dans  le  Knat.  On  leur  doutimt 


le  titre  i'Exeorjhlij  Exprmtan. 

Parmi  nous  dans  la  daffe  des  offiâen 
de  juflice ,  on  diRingue  deux  efpeou  d'of- 
ficiels honoraires  6u  vétérans. 

Les  premiers  font  ceux  qui  en  qurtant 
leurs  chairs  obiienitent,  comme  le  jnfic 
prix  d'en  cenaîn  nombre  d'années  de  lèr- 
vice ,  des  lettres  de  véiérance ,  qui  lent 
confèrvent  \ki  droits  honorables,  te  plofienn 
autres  de  ceux  dont  ils  jouîffoient,  lorf- 
qulls  étdient  revêtus  de  ces  charges.  Ils 
font  pTopremenr  vétérans  ou  honcffaire*. 

Les  autres  ,  que  Ton  appeHe  impiti^ire- 
ment  honoraires  ,  font  ceux  oui  otw  réfi- 
gné  leurs  charges ,  fie  qui  cepenoant  ont  er»- 
core  droit  d'en  excrcertontes  les  fimâtoos  , 
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^•-percevoir  les  g^gcs  »  épices  & 
autres  émolumens  ,  qui  y  foni  attachés ,  & 
de'  puir  dç  tous  les  droits  &  honneurs', 
comme  s'ils  étoienc  redés  limlaîrËS.  Les 
lettres  qui  confervent  toutes  ces  préro- 
gatives» ne  s'accordent  que  dans  le  ca>s 
d'une  réhgoation  faite  par  un  père  en  f>- 
venr  de  Ton  fils  &  (cutement  pour  un 
temps  limité ,  après  lequel  il  &ut  aban- 
donner rexetcâce,  s'il  ne  plaît  au  roi  de  don- 
ner de  nouvelles  lettreS'  On  trouv«  plu- 
lieurs  exemples  de  ces  (bries  de  lettres 
dans  les  regiUres  du  parlement,  tant 
ponr  des  charges  de  prendens ,  que  pour 
des  diarges  de  conlèiilers. 

4.  Depuis  redit  du  mois  d'aofit  1S69 , 
on  ne  peut  jouir  de  la  vétérance  eu  de 
la  qualité  d'hongraire  proprement  dite 
qu'en  obtenant  des  lettres  en  la  grande 
chancellerie,  &  en  les  faifant  eivegiârer. 

L'origine  de  cette  conceflion  de  droits 
de  véteiance  eft  vraïtêmblablement  fon- 
dée fur  un  ufage  dont  t'txemple  des  Ro- 
mains a  pu  donner  Vidée ,  Se  que  l'équité 
niturelle  a  fait  adopter  \  car  on  ne  trouve 
aucune  ordonnance  qui  l'ciablilTe.  Il  n'e(l 
pas  pofTible  de  fixer  la  première  époque  de 
cet  ufage  :  tt  étoit  introduit  avant  le  règne 
de  Louis  XL,  &  l'état  des  offices  avant 
ce  règne  3  été  fort  incertain.   Voici   les 

firemters  exemples  que  Ton  découvre  dans 
es  regiftres  du  parlement  ;  ils  "lont  en 
faveur  des  greffiers. 

En  1447  Gilbert  Brunat  ayant  réfigné 
fon  oAce  de  grtfficr- du  parkmentkfon 
,fils,  la  coufj  pour  lès  long  fervices,  lui 
permit  d'à/fer  &  venir  en  la  cour  ^  aiuf 
confeiU  ir  aux  ftaidoyen.  On  ne  voit  point 
qu'il  y   eût  dt;   lettres  du  roi. 

En  novembre   1481,  &  -aprè^  [Jus  de 

Îinarante  années  de  fervice,  Hugues  Al- 
igret ,  grciBtr  criminel ,  fut  obligé  de  fe 
d^mi^itre  de  fa  charge  en,  faveur  d'tin  pa- 
rent d'Olivier  le  Dain;  Si  là  cour  lui  ré^ 
ferva  Pentrie  aux  jours  de  canfetl  O  dt 
flaidoya-i.  Deux  mois  après^  All'gfet  prit 
des  Itnres  du  roî ,  pour  jotiîr  durant  fl 
Vie  des  honneurs  ic  des  préri^atives  ifi 
greffier   criminel. 

Peu  de  temps  après ,  il  fe  trouTe  en 
chaque  année  des  exemples  de -prélidens  , 
de  maîtres  des  requêtes  &  de  confeillers 
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de  la  cour  ,  qui  91U  eu  aulTi  des  lettres  de 
v^térance;  fie  (ans  doiiie  ctslettrefi^toient 
faciles  ï  obtenir.  On  peut  le  préfumer 
par  la  multitude  de  celles  qui  ont  été 
accordées.  Il  eft  rare  qu'un  fils  ait  ob- 
tenu la  cbara:  de  fon  père ,  fur  la  réGgna- 
tion  de  cehit-ci ,  ou  à  titre  de  fiitvivance 
on  autrement ,  4ns  que  le  roi  ait  léfèrvé 
au  père  l'entiée,  fêance  &  voix  délibérative 
en  I3  cour.  M.  le  Fr^ire  rapporte  quel- 

Sues  arrêts  de  vifificatiim  de  ces  lettres , 
ans  fon  Recueil  (Tarrlts  de  toutes  les 
chambres ,  n"  iX  ât'  XJ.  I*  parlement  s'eft 
fouvent  pUint  du  trop  grand  nombre  de  c«s 
grâces.  En  1^70  les  gens  du  roi  ne  coii- 
feniirent  ^'avec  beauedup  de  peine  à  l'en* 
regiArement  des  lettres  de  veiérance  ob-  ' 
tenues  pat  M.  Tean  Vincent  Quelîs  con- 
(èUler  ,,  lei]uel  cependant  avoit  polTédé  foo 
office  pendant  trente-deux  années. 

{.  Un  arrêté  du  parlement,  les  ckinir 
bres  afiènblées  »  "a  réglé  à  vingt  ans  fous 
le  bon  plailir  du  roi ,  le  temps  pendant 
lequel  i]  faut  avoir  exercé  un  omce  poiir 
obtenir  la  véi^r.-wice-  L'iiTage  y  eft  con- 
forme. L'édit  du  mois  d'aoAt  1661)  le 
prouve  en  quelque  façon  par  Tes  défen.- 
tes  qui  y  font  faites ,  de  recevoir  comme 
honoraires,'  les  officiers  qui  auront  fervi 
durant  vingt  ans,  à  moins  qu'ils  n'en 
ayent  obtenu  des  letices  ea  la  grande 
chancellerie. 

Cependant  le  roi  peut  accorder  cef 
lettres  à  des  officiers  qui  n'ont  pas  encore 
vingt  ans  de  fervice..  Des  caiifes  jufies  & 
raîfonnables  ont  détermitW  plufïeurs  fois  ï 
abréger  le  terme.  Louis  XIV  donna  même  un 
édit  au  mots  d'oâobre  1704»  Ie<|uel  por- 
toii  que  les  officiors  de  iudjtcature  oc  dp 
finance  pourroïem ,  d<ns  letemps  qu'il  lîxe, 
obtenir  des  lettres  de  voi^rance ,  pourvA 
qu'ils  euflènt' acquis  quinze  années  de  fer- 
yice  eg  payant  les-  fommcs  réglées.  Le 
préa<vbute  de/cet  édit  efl  remarquable; 
en  voici  les  termev  «  Nous  avons  bien 
voulu,  ï  I!exemple  des  rois  nos  prédéceffeurs, 
accorder  aux  oficicrs  de  notre  royaume  ■ 
après  vingt  ans  de  fervice  a£luel  ^  des  let*- 
très  de  vétérance  ».pour  les  mettre  en  état 
de  confërver ,  en  vendant  leurs  charges  t 
leur  vie  durant,  tous  les  privilèges  qui  y 
font  attachés;    6c  nous  avons  même  en 
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flafiesn  occafiom ,  A:  par  des  cooCd^i- 
0009  parricabem^  accotiU  cette  grâce 
xrtnc  i'catpa-itioD  deCittes  vingt  années  ^ 
fcc  n.  D'os  il  refaite  datremenc,  comme 
ans  rxvOM  Hji  dit ,  qoe ,  dans  l'iifige 
ordiittire,  on  n'accorde  Aa  leores  de  vhé- 
nnce  Cjaaçta  wînff  ans  de  fërrice  :  que 
r^annoins ,  par  da  coo&dérmom  panicu- 
licres,  le  roi  m  accorde  qaclqocfois 
avant  ce  icfflps  ;  tc  que  cent  qui  en  ont 
obtena ,  }oaiflcnt  des  mfmei  droits ,  que 
s'Hf  aToicK  rempli  le  Kmps  ordinaire. 

Par   no  arrêt   do   conléil  dn  18  avril 
1739  f  a   t  été  ordonné  que  les  officiers 
qci   aarooc  été  rrrétos  d'offices,  dont   la 
vàéracce  et  acqailê  par  Tezercice  de  vingt 
années»  ne  feront  lepotà  Téténms,  &  ne 
jouiront  des  privilèges  anriboés  ï  ces  of- 
fices qa'aprés  avoir  exercé  le  même  office 
pendant  vingt  années ,  fins  pouvoir  cattmler 
fexenite  de  piafiaa^  offices ,  pour  acquérir 
b  vétérance,   &  joair  des  privil^sat- 
inbnés  à  ces  offices-  Cet  arrêt  cft  &ns  le 
Gide  de  tocâs  XV,  tom.  -zi,  ptg  St. 
6.  Les  droits  dont  joai6èni  les  officiers 
vétéraos,  oc   &>nt  pas  tons  contenus  dans 
lears   leitics  de  vétfrance.  Ces  lettres  n'ac- 
cordeot  ancone  iooillâace  nouvelle  ;  elles 
petpétoent  feolenient  la  poflèffion.  Cdl  la 
conceffioa  &ite  aa  corps  dont  ils   conti- 
nuent de  Aire  partie,  qai  efl  la  règle  de 
ces  Drivitéges  ;  &  il  fuffit  de  dvoir  que 
droit    de  rofficter  honoraire 
ntrée.  fêance  &  voix  délibé- 
droit  fi  borne  k  avoir  voix 
:  il  ne   perçoit  ni  gages,  ni 
émohimens  ;   il  ne  peot  ni 
î    npponer  aacane    affaire. 
I    ionit  de    tous    les    bon^ 
gcitives  &  prîvil^es  amchà 
,  comme  il  poavoit  ea  jouir 

du  V*  décembre  17}  f ,  que 
M  occafion  de  citer  au  mot 
■un,  9,  f€g.  iSi ,  a  fait  dé- 
ir  Bo)râr  &  aux  antres  con- 
liiTes  du  bailliage  de  Mont- 
ire  aacune  infiroâion  ni  au- 
tn  Budere  çriquijgUe  ,  fi  cç 
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n'efl  en  qualité  de  gradua  2c  \  âé&nC 
de  juges. 

7.  Le  parlement  de  Dijon  avoit  arrîié, 
par  Dne  délibération  du  dernier  février 
1583,  qu'après  vingt  années  de  fervice, 
les  officiers  auroieni  féance  &  voix  dëli- 
béranve  en  l'audience  &  la  chambre  du 
conlèil ,  fans  néanmoins  que  leurs  voix 
puflênc  faire  ni  empêcher  .partage;  &  la 
déclaration  du  j  joillet  l^oi  concernant 
la  yétérance  ,  n'avoîc  été  enregiihée  le  l% 
janvier  i6oi  qu'avec  cette  claufe  :  nfans 
préjudice  de  l'arrêt  de  ta  £our,  par  leqod 
il  eft  dit  que  les  officiers  du  parlement 
qui  ont  exercé  leurs  offices  durant  vii^ 
ans  jouiront  des  privilèges  de  vétérans, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres  do  prince  n. 

Ce  parlemenr  auquel  avoir  été  adreflë 
redit  ou  mois  d'août  i66<)  portant  dé- 
fenfes  de  déférer  les  honneurs  de  la  vé- 
térance  fans  lettres  du  grand  (cean , 
avoit  depuis  entièrement  6cé  le  droit 
de  voix  délibérative  aux  vétérans  ;  mais 
par  un  anêc  du  confeil  du  4  juillet  ij'i'i, 
revêtu  de  leures-patcntw  du  10  du  même 
mois,  regiflrées  au  parlement  de  Dijon 
le  8  août  fuivani ,  il  a  été  ordonné  que 
les  officiers  vétérans  de  ceue  coinpagnie 
auroient  entrée ,  féance  &  voix  délitxra- 
tvif  tant  aux  audiences  &  chambre  du 
Confcil ,  qu'aux  autres  aflemblées  publiques 
&  particulières  d'icelles;  6c  qu'ils  joairoient 
de  tous  les  honneurs  &  privilèges  portés 
par  leldites  lettres  (  de  véiérance  )  taxa 
aucune  rèferve, 

8.  Entre  les  droits    &  privil^es  qoe  ■ 
Jes  lettres  de  vétèranee  conlervent  à  l'of- 
ficter,   on  remarque  celui  de  conunira- 
mas. 

9.  Le  nombre  des  confdllers  honorùres 
ou  vétérans  n'eft  point  limité  au  parle- 
ment. On  ne  connoît  pas  non  plus  d'é* 
dits  ni  de  déclarations  qui  en  bornent  le 
nombre  dans  les  fièges  préfidiaux  ;  cepen- 
dant la  plupart  des  lettres  accordées  pour 
les  préfidiaux  contiennent  cette  claufe , 
à  la  charge  qu'il  n'y  co  aurs  que  deu^ 
dans  le  £ége.  - 
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I.  Les  réformel  dont  l'aflèmbUe  nationale 
s'occuue  aâuellement ,  nous  engage  à  ren- 
voyer a  l'anicle  Religion,  tout  ce  que  qui 
Kgarde  les  honoraires  des  eccléfiafliques. 

Nous  avons  dit  au  moi  Avocat ,  tom. 
*»  /"*?•  719,  $  in,  n"  ^?,  que  les  avo- 
cats au  parlement  de  Paris  ne  peuvent 
former  en  judice  aucune  demande  pour 
le  paiemeni   de   leurs  honoraires. 

Il  ed  telles  circonAances  dans  lefquelles 
le  refus  que  des  cliens  feroienr  de  payer 
^  leurs  défenfeurs  les  honoraires  qui  leur 
lont  dus  ,  pourroit  déterminer  le  minidere 
public  à  conclure  d'office  au  paiement 
ie   ces  honoraires. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la 
caufe  dont  voici  l'efpece. 
.  La  veuve  Chaillou,  fes  deux  enfans, 
les  Heur  &  demoifclle  Feyronnet  &  con- 
forts avoient  en  ta  cour  'un  procès  im- 
Aienfe  contre  les  héritiers  du  fieur  Saget 
de  la  Jonchere. 

Ce  procès  qui  duroit  depuis  plus  de  cin- 
quante ans ,  rouloil  fur  un  compte  de 
tutele  compofô  de  taille  articles ,  dont  trois 
cents  étoient  en  conteftadon.  Dans  quel- 
ques-uns il  s'agtflbit  du  réfultat  de  fo- 
ciétés  de  commerce.  Plus  de  cinquante 
mille  pièces,  parmi  lefquelles  il  y  avoit 
grand  nombre  de  journaux  Bc  autres  gros 
volumes  ,  formoient  l'enlèmble  de  ce  pro* 
ces. 

La  veuve  Chaillou  avoir  quitté  les  îles» 
&  s'étoii  rendue  à  Paris  pour  en  pour- 
fnirre  la  décïGon. 

Par  un  aBc  du  7  juin  1749  les  fieurs 
te  demoifelle  Peyronnet  &  conforts  l'au- 
toriferent  \  employer  des  avocats  &  ii 
prendre    fur    les  premières   adjudications 

firovifoires  ce  qui  f£roi[  néceflàiie,  pour 
eurs  honoraires.  Pir  le  même  aâe ,  & 
pour  la  dédommager  de  fes  peines  ^  ils  l'au- 
totifércnt  ^  prélever  fur  ce  qui  feroit  ad- 
jugé cinq  pour  cent ,  deux  mille  livres 
fiar  an  pour  fon  fëjour ,  flc  vingt  mille 
ivres  une  fois  payées. 

Dès  l'année  i747M'Reymond,  avocat 
en  la  cour ,    avoîl  *!té    prié  par  la  veuve 
Chaillou  Ac  le  (leur  Touche  qui  avoir  în- 
Ton»  JX, 


térit  dans  le  procès,  de. prendre  leur.dé- 
fenfe.  A  compter  de  cette  époque  M' 
Reymond  s'y  livra  eniiéremcni ,  fie  comme 
il  ne  pouvoit  feul  fuiHre  à  cr  ite  afF^ire« 
M"  Buynaud ,  auflî  avocat  en  la  cour ,  fut 
chargé  en  1750  par  la  vfuve  Chailloa 
Se  le  fieur  Touche  de  partager  leur  dé- 
fenfe.  M'  Buynaud  ne  fe  contenta  pas 
de  donner  fon  miniftere;  à  la  follicitaiion 
de  la  veuve  Chaillou ,  il  emprunta  une 
fomme  de  3039  livres  ï  intérêt,  fju'il 
prcta  ï  elle  Se  au  fieur  Touche  fur  leur 
billet  folidaire  du  t  mars   1711. 

La  dame  Chaillou  décéda  à  Paris  le  19 
mars    17(3. 

Elle  avoit  fait  un  teftament  olographe 
le  8  novembre  l■J%^  dans  lequel  elle  s  ex- 
primoic  ainfl. 

M  De  peur  d'être  prévenue  par  la  mort 
fans  avoir  afluré  l'exécution  de  mes  vo- 
lontés, &  donné  quelque  marque  de  re- 
connoifl'ance  à  ceux  qui  m'ont  rendu  fer- 
vice  à  Paru  où'je  demeure  depuis  long- 
temps ,  éldtgnée  de  deux  mille  lieues  de 
ma  famille,  où  je  ne  me  fuis  fouten^e, 
&  n'ai  pu  fuivre  mon  grand  procès  con- 
tre les  Jonchere  &  autres  qu'à  l'aide  de 
mes  amis  St  des  défenfeurs  qu'il  a  plu  ^ 
la  providence  de  me  fufciter,  je  fais  mon 
préi'e'nc  tenameni  m. 

Après  quelques  difpofitions  pieufes  & 
un  legs  de  cinquante  mille  livres  qu'elle 
fait  au  fieur  Touche,  fuivent  les  difpofi- 
tions qui  concernent  M'*  Reymond  8c 
Buynaud. 

M  Comme  aufïi,  en  confidération  de  (» 
que  depuis  plus  de  cinq  an; ,  M*  Rey- 
mond mon  avocat  a  bien  voulu ,  par  amitié 
pour  moi,  abandonner  toutes  les  affaires 
de  fon  cabinet  pour  fc  livrer  entièrement 
à  la  nôtre,  qui,  attendu  qu'elle  eft  immenfe, 
demandoit  un  homme  tout  eKier  fie  aulu 
éclairé  que  lui,  fans  que  je  lui  aie  payé  jufqu'l 
rréfent  qu'une  panie  de  fes  honoraires, 
je  te  prie  d'accepter  la  fomme  de  fix 
mille  livres  que  je  lui  1^»^  indépendam- 
ment de  ce  qui  lui  eft  &  pourra  être 
dû  tant  par  moi'  que  par  mes  enfans  2c 
confons  ». 

R  r  r  c 
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«  En  outre  en  Confïdération  des  mar-  dîcuions,    &  ordonnoit    Tet^cution  âe 

ques   d'attachement   Se    à'amhié    que  M'  l'aâs  de  1749  ,  par  lequel    les    confort! 

Ûiiynaud  avocat  an  parltimem  a  btcn  voulu  de  la  veuve  Chatilou   l'avoient    aotorifée 

tue   donner  dans  aiverfes  circonHancei,  à  employer  des  avocats,  ^  prendre  lur  les 

foit  par  lès  foins  i   partager  ma  défenfe,  premières   adjudications   ce  qui  feroît  né- 

fot  en  me  prêtant  une  fomme  de  30^6  lî-  ce/Taire    pour    payer  leurs  honoraires ,  te 

vres,  je   le  prie  d'accepter  la   fomme  de  faire  les   diSifretu    prél^vemeiu  dont   on 

Ijoo  livres  que  je  lui   l^gue,  fans  préju-  a  déjà  parU, 

dice  néanmoins  defdites  3039  livres  qu'il        Aux  mois  d'oâobre  17^4  &  mai  tyS^ , 

m'a  prêtées ,   6c  poui.  lefquelles  je  lui  ai  M**  Raymond  &  Buynaud ,  qui  n'avoient 

fait    mon    billet  le  -6  mars   de    l'année  reçu  ni  leurs  legs  ni  aucune  partie  de  leurs 

dernière ,   Se  attendu  qu'il  a  pafle  un  con-  bonor4ire5  ,  formèrent ,  en  verra  des  fea- 

trat  de  rente  pour  ladite  fomme  ,  qu'il  l'a  tences  qu'ils  avoient  obtenues ,   des  op- 

empruntée  pour  m'obtiger,  &  qu'il  en  paye  pofrtîons  entre  les  mains  du  fieur  itaget  de 

l'intérêt ,  j  entends  &   je  veux  que  lefdtts  la  Jonchere  &  antres ,  condamnés  par  l'ar- 

intérèts  lui    foient    rembourfés    pour    le  rét  éeiy6},  fur  le  fieur  Chaillou  &  toos 

temps  qu'ils  auront  couru ,  fous  la    dé-  fes  conforts. 

duftion  de  ce  qu'il  reconnoîcra  en  avoir         Aprésquelques  procéduresle7aoât  17e} 

reçu  di^puis  la  date  de  mon  billet».  le  fieur  Chaillou   &  les  fieurs    Se   dame 

La  veuve  ChaHloii ,  par  un  codîcile  palTé  Defnots   interjetterent  appel  tant  comine 

devant  notaires  trois  jours  avant  fon  dé-  de  juge  incompétent    qu autrement,  des 

ces  a  encore  feit  un  legs  de  2000  livres  deux  fentences  qui  avoient   fait  aux  fieors 

nne  fois  payées  k  M*  Rcymond  en  fus  des  Reymond   &   Buynaud  la    délivrance  de 

lïooo  livres    qu'elle  lui  avoir  léguées  par  leurs  legs;  ils  demandèrent  qu'en  faifant 

fon   tedament.  •  dépofer   par   leurs   débiteurs    tine  focnme 

Le  1  mai  175  f  M"  Reymond  obtint  de  20000  livres  entre  les  maint  dn  tê- 
tu châtelet  contre  les  deux  ertfans  delà  ceveur  des  confignaiîons  de  Rennes,  mjiji 
veuve  Chaillou  une  fentence  qui  lui  fit  levée  provifoire  leur  fât  faite  defdites 
délivrance  de  ces   le»s.  oppoCtions  j  en  conféquence  qa'ib.  fiifleK 

M*  B'jvnaud  obtint  également  la 'dé-  auiorifés  i  recevoir  le  furplus ,    de    ces 

livrance  de  fon  legs  de  ijoo  Hvres  par  débiteurs. 

une    ftimence   du   16  mai  1756,  qui  lui         Cette  demande  fit  la  matière  d'une  inf' 

adjugea  en  même  romps  les  3039  livret  tance  d'appointé  à   mettre,  dans  laquelle 

qa  il   avoit    prêtées  k  la    veuve  Chiillou  les  fieurs  Se  demoifelle  Peyronnet  &  con- 

ïvec   l'intérêt  !l   compter  du  jour  du  prêt  forts  intervinrent   pour   demander  égale- 

conformément  au  lïÂament.  ment  la  main  levée  proviftMre  des  oppo- 

Depuis   le' décès  de  la  veuve  Chaillou,  iiiiom  en  ce  qui   les  concemoit. 
M'   Biiynaud  fe    rendit  caution    de-  plu-         Elle  fut  jugée  au  rapport  de  M.  d'Ef- 

fHuTs  fommes  qu'il    avoit  (ait  prêter   au  pagnac  par  on  arrêt  du  7  /èprembre  fui- 

fitur  Touche  pour  le  mettre  en  éiat  de  four-  va'nt,   qui   reçut  les  fieurs  &  demoifelle 

nir  aux  dépenfes  du  procès  dont  il   étoit  Peyronnet  &  conforts  panies  intervenin- 

cTiargé   de   pourfuivre  le  jugement.  res  Se  <ur  le  tout   renvoy»  les  parries  à 

Quant  au  fonds   du   procès ,  M*  Buy-  l'audience, 
nand  qui  y  avoit  travaillé  concurremment         La   caufe    ^ant   en    cet  état,  le   fieur 

=  R^mond  jufqu'i  la  findei7îï,  Chaillou   &    ks  fieur    Se  dame    Defnots 


qp  fut  chargé  feul  durant  les  huit  années 


Le  procès  reçut  (a  dc'dfion  par  un  ar- 


conclu  ï  ce  que  faifant  droit  fût 
l'appellation  la  fentence  fiit  infirmée  , 
émcndant  toute   la   procédure  hke  con- 


rêt  rendu  aiT  rapport  de  M.  l'abbé  d'Ef-  rr'eux  au  ehâielet  décUrée  ntille,  les  legs 

pagnîc  le   10  mai    17^3.    Cet  arrêt  por-  particuliers  faits  i  M**  Reymond  &  Buy- 

toit   en   faveur  des  héritiers'  de  la  veure  naud   par   les  teflament  &  codicile  de  la 

Chaillou  &  conforts  plus  d'un  million  d'adjo-  dame  Chaillou  pareillement  déclarés  ods 
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fc  de  nul  effet;  les  appellanî ,  même  en 
qualité  d'héririers  hénéficinires  de  la  veuve 
Chaillou,  déchargés  du  paiement  defdits 
legs  &  de  toutes  antres  condamnations 
prononcées  conti'eux  par  lefdites  fentences; 
en  conféquence  main   levée  pure  Se  fim- 

Jile  de  tontes  oppofilions  faites  fur  eux  Se 
eurs  héritiers  entre  le*  mains  de  leurs  dé- 
biteurs par  lefdtis  M*«  Reymond  ■&  Buy- 
naud. 

Far  des  conclurions  Aiblidiaircs  le  fteur 
Chaillou  &  les  fieurs  '8c  dame  Defnots  ap- 
pellans  ont  demandé  que,  dans  les  cas 
oii  la  cour  jugeroit  les  legs  valables,  ils 
fiiffent  décharges  des  condamnations  pro- 
noncées contr'eux  en  qualité  d'héritiers 
purs  Se  amples  de  la  dame  Ch'aillou  qui 
leur  avoir  été  donnée  -par  les  fi;ncences; 
qu'il  fut  fùrfis  k  faire  droit  fur  les  de- 
mandes des  intimés  en  délivrance  &  paie- 
nient  des  legs  particuliers  jufqu'apres  le 
jugement  des  conreftations  pendantes  en- 
tre les  appellans  Se  leurs  cohéritiers, 
&  le  recouvrement  total  des  condamna- 
tions prononcées  par  l'arrêt  du  lo  maî 
ij6},  dont  ils  olfroient  de  rendre  compte , 
&  que  pour  faire  ccffer  toute  difficulté  il' 
leur  fut  donné  aâe  de  ce  qu'ils  réiteroient 
leurs  offres  de  faire  dépoter  par  les  par- 
ties condamnées,  10,000  livres  es  mains 
du  receveur  des  confïgnatïons  de  Ren- 
nes pour  niteté  defdits  legs  tant  en  prin- 
cipal qu'a  ccelTbïrcs,  &  en  conféquence  main 
levée  pure  Se  (impie  ^es  oppofîtlons  faites 
par  M"  Reymond  &   Buynaud. 

Les  fieurs  '&  demoifelle  Pgyronnet  Se 
conforts  ont  auflî  demandé,  chacun  en 
ce  qui  les  concernoit ,  la  main  levée  des 
oppofiiîons  formées  par  Me»  Reymond  Se 
Buynaud  ,  avec  dépens. 

Ces  derniers  de  leur  c6té,  ont  con- 
clu i  ce  que  la  fentence  dont  étoit  appel 
eût  (^  plein  &  entier  effet  avec  amen- 
de ;  qm  pour  faciliter  le  paiement  de  ce 
qui  pourrpit  leur  être  adjugé  ^ar  l'arrêt  il 
intervenir,  leurs  oppofitions  fuffent  dé- 
clarées valables  ;  que  nonobflant  toutes 
oppofitions  faites  ou  '  ^  faire  les  débiteurs 
du  (ieur  Chaillou  des  fieur  &  demoifelle 
Peyronnet  &  conforts  fuffent  contraints  à 
payer  i  Me»  Buynaud  Se  Reymond  jufqu'i 
Ctmcarretice  de  leoi  dâ  ;  que  le  fieur  Chail- 
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lou  Se  conforts  f^flènt  condamnés  en  des 
dommages  intérêts,  tels  qu'il  plaîroît  à 
la  cour  les  arbitrer  ;  que  les  termes  in- 
jurieus  au^idits  M*'  fiuynaod  &  Reymond^ 
&  contenus  dans  l'inventaire  de  produc- 
tion du  fieur  Chaillou,  des  lïeur  &  dame 
Defnots  Se  autres,  du  ij  août  171Ï) , 
dans  lent  reqnétc  du  iy  Janvier  fuivanc 
Se  dans  les  antres  aâes  de  fa  caufe  ,  fuffent 
rayés  comme  faux  8c  calomnieux ,  avec  dé- 
fenfes  au  fieur  Chaillou  Se  conforis  de  ré~ 
cidiver.  Se  )i  Bigot  de  la  fioiffiere  leur 
procureur  d'en  inlérer  de  pareilles  i  l'a- 
venir dans  fes  écrits;  que  l'arrêt  tut  im- 
primé, affiché  Se  ii<itihué  au  pilais  Se 
dans  les  autres  lieux  accoutumés  juf- 
qu'à-  concurrence  de  deux  mille  exem- 
plaires aux  frais  du  fieur  Chaillou  &  de* 
fleurs  Se   dame  Defnots. 

Les  moyens  du  fieur  Chaillou  &  des 
fieurs  &  dame  Defnots  étoicr.t  i'  quant 
i  la  forme  que ,  quoiqu'ils  fuffent  domi- 
ciliés dans  un  lieu  très-éloigné  qui  étott 
la  Martinique  ,  on  avoir  du   les  affigner 

5ar  devant  le  jugé  de  leur  domicile  ,  te 
ans  le  lieu  de  leur  demeure ,  non  pat 
devant  les  juges  du  châtelec  de  Paris ,  ni 
au  domicile  de  M.  le  procureur  général  ; 
a°  quant  au  fonds ,  que  les  legs  étoieni 
nuls ,  comme  faits  à  des  avocats ,  inca- 
pables par  érac  de  recevoir  aucnns  legs 
de  leurs  cliens  ;  qu'en  tous  cas  ces  legs 
dévoient  être  réduits  des  deux  tiers  au 
moins ,  parce  qu'en  les  joignant  ï  d'au- 
tres que  la  dame  Chaillou  âvoit  faits» 
ils  excédoient  de  cette  quotité  leur  lé- 
gitime ;  que  d'après  l'état  qu'ils  avoient 
&ti  des  biens  Se  dettes   de  leur  mère» 

EDur  prouver  qu'il  ne  refloîr  pas  affez  de 
iens  libres  pour  les  remplir  de  leut.s  lé- 
gitimes ,  leur  demande  en  main  levée  ne 
pouvoit  fouffrir  de  difficulté,  fur-tout  of- 
frans  ào  faire  tonfîgner  pat  leurs  débiteurs 
ao,ooo  livres  ponrfôreté  des  legs,  s'ils  éioieni 
jugés  capables;  qu'enfin  les  feniences  avoient 
condatoné  le  fieur  Chaillou  Se  les  fieurs  Se 
dame  Defnots  en  qualité  d'héritiers  purs 
Se  fimples,  tandis  qu'ils  n'éioicm  qu hé- 
ritiers' bénéficiaires. 

Les   fieurs  Se  demoifelle  Feyronnet  fou- 
tenoienc    que   la   main  levée  des  oppofi- 
tions ne  pouvoir  leur  être  refufée,  parce 
R  r  r  t  ij 
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qu'ils  ne  dévoient  tien  à  M*'  Baynaud  &  reafe  harmonie  que  Ton  a  toujours  tû  r^- 

Keymond.  gner  entre  l'ordre  des  avocats  &  les  isa- 

M.  l'avocat-gfnéral  Barenrin,  qui  pona  giflrats ,  tandis  que  d'un  c&té  foo  co^s 

la  partie  dans  cette  ctulè  ,  obferva  d'abord  le  rejene  comme  indigne  de  faire  panie 

que,  quoique  l'on  ne  regarde  pas  comme  au-  de  (es  membres»  de  l'autre  c6të  la  JQftice,en 

bains  les  habitant  des  colonies  qui  font  fous  le  privant  de  fon  legs,   venge  la  furptilé 

la  domination  du  roi,  néanmoins  dans  l'u-  faite   au    teflateur   Se  rinjiiAice  cottmife 

fageon  obferveUeur  égardla  dirpolïcion  de  envers  fes  huiliers  »■ 

l'ariicle  7   du  titre  a  de  l'ordonnance  de  «*  En  vain,  comme  vous  le  voyez, Mef- 

i6Sy  qui  prefcrii,  que  les  étrangers  qui  fleurs,  voudroit-oninvoquercesarTéis  pour 

feront   hors  du  royaume  feront  aQïgnés  à  en  &ireréfiilter  un  eincapacité  qu'ils  n'ont 

fhôtel  de    M.   le   procureur  -  général.   Il  jamais  prononcée.  Les  rieurChaillou&  cod- 

rappona  un  arrêt  du  6  juillet  1740,  par  fortt,  redevables  à  M"Reymond  Se  Buy- 

lequel  il  a  été  jugé  qu'une   perlonne  00-  naud  de  fommes  très-conndéraMcs ,  pat 

mtciliée   dans  les  îles  de    l'Amérique  qui  les  foins  qu'ils  fe  font   donnés  pour  leur 

appartiennent  \   la    France  ,    doit    être  faire  gagner    un    procès    immenfe ,  au- 

a;oarnéc  au  domicile  de  M.  le  procureur-  roient-ils  dû  attendre  qu'un  arrêt  les  con- 

genéral ,  &   que  les  délais  pour  ces  affi-  traignît  d'accompjir  ce  que  leur  cœur  de- 

gnaitoiis  nt-  font  que  de  deux  mois.  vroil  leur  diâer  ?   Ils   aurolent  dû   bien 

Ce    magiftrat  ajouta  que  la   liicceflion  moins  encore  fe    permettre    d'élever  des 

d«    la    dame   Chnillou   s'étant  ouverte  à  foupfons  fur  la  libre  -volonté  de  la  lef- 

Paris ,    où    elle    réfidotc    depuis   plus  de  tatrice.  A  les    entendre   parler  dans  leur 

vingt  ans,  Se  l'une  des  difpofitioni  dont  requête,  d'empire,  d'afcendant  fut  l'efpnt 

on  pourfuivoic  l'exécution  éiani  confignéc  de    la    dame    Chaillou    qu'ils    annoncent 

dans    un   codicile    pafTé    devant  un    no-  comme    l'efciave     des    confeth    de    ces 

taire  du  châtelet ,    dont  1«  fcel  ed  aiiri-  deux  avocats ,   vous   croiriez  fans  doute 

butif  de  jurifdiâion  ,  il  n'y  avoit  aucun  que  toute  fa  fortune  paflê  dans  leurs  mains; 

douce  à  élever  fur  la  compétence;  que  &  quelle  fera  votre  furprife ,  lorfqutfvoos 

d'ailleurs   ce  feroit  même  devant  les  juges  vous   rappellerez   que  l'un    de  ces   1^, 

du  châtelet  qu'il   faudroit  former  de  nou-  celui  de  M*  Raymond    efi  de  8000  li- 

veau  la  demande  ,  s'il  y  avoir  lieu,  parce  vres,  &   celui  de  M'  Buyifaud  de.1500 

que  le  fleur    Chaillou    étoti  domicilié  i  livres,    le    furplus   de  ce  qui  le  regarde 

Paris.  étant    t'acquiitement  d'une   dette    fondé» 

M.  l'avocat  -  géne'ral  pafla    k  l'examen  fur  un  titre  qui  ell  dans  les   pièces.   Loin 

de  la  capacité  des  légataires.  Il  foutint  que  d'ici  donc  toute  idée  de  fuggt^flton  Se  de 

toutes  les  Fois  que  l'on  avoit  agité  au  bar-  capiation    dans     un    ledamem    que    /'on 

rcau    la  qitcflion  de   favoir  (1  les  mêmes  doit   d'autant  plus  regarder  comme  libre, 

motifs   qui  s'oppofcnt  k   ce   que  les  con-  qu'il    tft  olographe ,    fait    en  fanté ,    & 

felT^urs   ainfî    que  les  médecins ,  chirur-  ae    plufieu'rs   mois  antérieur  b  U  moit  de 

tiens  Se   apothicaires  participent  aux   li-  la  ttftatrîcâ  ». 

éralités  d'un  tedateur,  dévoient  être  ap-  Quant  à  la  demande  fubfîdiaire  en  ré- 

ritqués  aux  avocats,  cette queflion avoit  été  diiâion   des  legs,  qui ,  fuivant  les   Geurs 

décidée  en  ^veur  de  cet  derniers.  Chaillou  &  conforts  ,  excédoient  I»  mM- 

n  Si  quelqu'arrêt  folitaircj   dit  -il,   3  tié    des.  biens   qui  devoiint   reH^pibres 

jugé  le  contraire,  il   y   avoit  fans    doute  pour  leur  légitime,  M.  Barentin    fit  voir 

des   circondances    particulières.    Tel  que  q,ue  cette  réduâion  ne  pouvoir  avoir  lieu, 

foit   le    délintérelTcment    inféparable     de  i"  parce  que  les  fïcurs  Chaillou  Se  coo- 

l'ordre    des   avocats ,    il  n'tft    cependant  forts  avoient  accepté  les  legs  univeriêls  de 

point  exempt  de  voir  s'élever    dans  fon  leur  raere ,   &   par  ti  approuvé  fon  te&i- 

fcin  quelqu'ame  mercenaire  capable  d'à-  ment;   1°  parce  qu'entre   les  deux  qualt- 

buièr  de  fa  confiance  d'un  teflateur.  Alors  tes    d'he'riiiers  6:  de  légataires  univerfels 

toat-i-U-fois    pat    l'effet  de  cette    beu-  ayant  choiû  cette  dernière. qualité,' ils  oc 
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poDToîent  plni  demander  une  légitime  qui  mond  &  Bjynaud  des  leg$  dont  la  caufè 

ne 'leur   étoît  due  qu'en   fe  portant  héri-  eft    légitime,   ils   fe    refufent   encore  au 

«ers  ;  3"  parce  que  d'ailleurs  ils  ne  pour-  paiement  de  leurs  honoraires.  Ils  avouent 

roieni  pas  être  regardés  comme  héritiers  «pendant  qu'ils  leurfontdus.  lisent  paru 

bénéficiaires, mais commehériiiers  purs  &  s'en  rapportera  la  décîlion  de  M'  Monc- 

Cmples.    Outre  que  ce  n'étoii  point  pat  genaud  alors  bâtonnier  :  &  lorfqu'en  con- 

des  lettres  de  chancellerie  obtenues  &  en-  noiffance   de  caufe  celui-ci  a  donné  Ton 

terinées  dans  l'année  du  décès ,  mais  par  avis ,  ilis   le  regardent  comme  ne  devant 

un  arrêt  rendu  à  la  Martinique  qu'il  leur  jamais  être  fuivi  d'exécution  ». 

avoir  été  permis  de  Ce  porter  héritiers  bé-  «  Les  fieur  Chaillou  flc  conforts,  qui  re- 

néficiaires,  ils   n'avoient   pas   même  fa-  couvrent  plus  d'un  million  ,  ne  veulent  pas 

tis&it  aux  conditions  que  l'arrêt  leur  avoit  reconnoîcre  les  fcrvices  de  ceux  qui   lei 

impofées,  comme  de  procéder  à  un    in-  leur  procurenr.    Ils  favent  cependant  que 

ventaire  0c  b  fon  homologanon  par  de-  M'  Reymond  pendant  huit   ans ,    &  M* 

vant   le    juge    ordinaire  de  la    Martini-  Buynaud   pendant   treize  ans   n'ont    ceffé 

que ,  &  de  donner   caution.  .de  confacref  leur   temps  &  leurs   veilles 

«  Il  fembleroit,  ajouta  M.  l'avocat-gé-  i   ce  procès   compofé  de  de  53,000  piè- 

néral,  qu'ici   devrqft  cefTer  toute   difcuf-  ces  ;  ils  favent  que  leur  cabinet  étoii  alors 

fion ,   &  qu'après  nous  être  expliqué  fur  &rmé  k  tous  autres  cHens;  ils  favent  que 

les  différens  objets  que    la   caufe  paroif-  fes  années  que  ces  avocats  ont  employées , 

foit  vous  of^ii ,   Mcrllîeurs,  vous  n'avez  étoient   préfljiiBient  celles   ob  ils  étoient 


plus  qu'à  prononcer.  Permettez-nous  ce- 
pendant de  fufpendre  encore  votre  juge- 
ment   pour    vous  inftniire  d'un   chef  de 


à  même  daV  ^ire  connoître,  fi  les  in- 
térêts delà  dame  Chaillou  ne  les  euffent  for- 
cés  de  fe  condamner  à   la  retraite  ;   ils 


demande  que  nous  croyons  devoir  for-  favent  que  M"  Reymond  eft  peu  avan- 
mer  d'office  ,  &  fur  lequel  nous  ofons  dire  tagé  de  la  fartune,  parce  qu'il  a  &ît  celle 
qu'il  ell  de  votre  juflice  de  flatueru.  de  fes   cliens  Se   a  néglige  la  (tenne.  Ils 

H  Quoique  dans  les  principes  de  droit,  favent  plus  encore  :  ils  favent  enfin  que 
tout  avocat  (iit  fondé  à  exercer  une  aâion  M"  Buynaud  efi  pre^é  par  fes  créanciers, 
pour  recevoir  le  prix  du  à  fes  foins  &ï  Et  quels  font  ces  créanciers?  Ceux ,  vis- 
fon  travail,  néanmoins  dans  i'ufage  Se  à-vis  defquels  il  s'eft  engagé  pour  fub- 
par  l'efFet  d'une  noblefle  de  feniimens,  venir  aux  befoins  de  la  dame  Chaillou. 
qui  dans  tous  les  temps  a  distingué  le  La  caufe  de  fon  indigence  eft  trop  loua- 
barreau  ,  il  a  cru  devoir  s'interdire  de  ble.  pout  que  nous  cherchions  à  vous 
recourir,  peur  fes  honoraires,  aux  votes  ju-  la  cacher.  Il  ne  doit  pas  nous  favoir 
dtciaires  ,*&  vous  l'aviz  toujours  vu  s'im-  mauvais  gré ,  Ji  nous  la  publions  "i  VQtre 
pofer  un  Olence  abfolu  malgré  l'ingrati-  audience:  la  divulger,  eft  faire  fon  élogw. 
des  parties.   Les  unes  «  Comparez,  Meffieurs ,    la  conduite 

leurs  défenfcufs  de  des  fieur  Chaillou  Se  confons  avec  la 
modération  de  leurs  aiverfaires.  En  de- 
mandant la  délivrance  de  leurs  legs,  vous 
ne  les  avez  point  vus  s'abandonner.^  des 
plaintes  Bc  à  des  déclamations  que  les 
cîryndances  auroient  rendues  moins  con- 


tude  trop  comin 
quelquefois  accufcn 


la  pttrtL  d'un  procès  <iaii«  lequel  ils  ne  fuc- 
combent  que  parce  qu'il  efl  injufte,  & 
que  leur  opiniâtreté  feule  2  caufé  leur 
aéfaflre  ,  tandis  que  d'autres  plus  in- 
jultes  encore,  quoiqu'ils  joutfTeot  du  triom- 
phe dont  ils  (ont  redevables  au  zèle  de  damnabks.  N'e(l-il  queftion  que  du  la- 
ceux  qui  ont  foutenu  leurs  imérêrs,  ou-  crifice  du  leurs  peines?  malgré  l'embar- 
blient  aulft-tàt  ce  que  la  reconnoiflance ,  ras  dans  lequel  ils  font ,  Se  dont  ils  n'ofent 
l'honneur  même  leur  prefcrivoit  ;  c'etl  dans  efpérerde  voir  la  (in,  ils  gardent  le  filence , 
cette  dernière  clalTe  que  nousnous  trouvons  &  ne  les  rompent  que  quand  ils  ont  à  re- 
forcés de  placer  les  (ieurs  Chaillou  Se  poufler  des  imputations  de  fuggeflion  Se 
tonforts  ».  *  de  captation.  Notre  miniftere  qui  fe  fera 

n  Non  conlens  de  contefter  àM*'  Rey-     toujours  gloire  de  pourfoivre  la  réparation 
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dtCoienr  que  le  nom  fl'hôpital  e0  un  fi(Ha 

ffn^rique  >  opi  convient  à  toutes  les  tf^iecet 
établiflemens  pieux  &  charkabit^s  ,  qu« 
fouvenc  i'hôtcI-Dieu  de  Touri  éioît  nomr 
ni^  bûpiUl  fUns  le  pays  ,  Se  qu'enfin  plu- 
fieurs  pbratês  du  leflatnent  annonçoient 
évidtmnient  que  l'intention  du  tenateuc 
avoit  ea.pour  objet'  le  foul^^ement  dei 
malades ,  &  qu'il  n'y  «n  avMt  point  ï 
l'hôpital  de  Tours. 

Cette*demtere  confidération  a  fans  doute 
déterminé  l'arrêt  rendu  en  lagrand'chambre 
le  27  juin  176b,  aurappoEide  M.  Titon* 
qui ,  en  conoimant  le  lentence  dont  ëioit 
appel ,  adjuge  te  legs  k  i'b6tel-Dieu  :  iW- 
JeUffol.  eS'St  ,n'  »,  ct»é  2JS83. 

$  in.  Dt  Cddmimftrûtion  des  hôpitaux, 

I.  NousaTons  dit,$I,  tfi  i  &  x,  qui 
ks  évéques  avoient,  dans  l'origine,  l'admia 
DÏflration  fupérietire  des  charitëidt^fîdelesi' 
&  conféqucmment  des  bftpitaux  &  h&ela-  . 
Dieu  .Sous  les.évéquec,  des  diacres  d'abord, 
puis  d*auires  eccl«iafliques  ontea  l'inten- 
dance de  chaque  établîflement  Tel  était 
encore  l'ufiige  en  France,  dans  leïreiziemv 
flecU ,  oinlt  qu'on  le  voit  par  les  Miicles  i} 
&  14  des  concernes  du  clergé  de  Scnlig^ 
du' niots  de  janvier  \ioo  ^  OrdonnaHctt-dt 
Xvnvre  ,  ntn.  tt ,  pag.  iBp,  '   ] 

i.  Vers  cette  époque,  de  grands  abus  ^tn* 
trodnilirent  dansla  oifcîpline  ecdélïaftique. 
Les  clercs  féculiersj'qutavoient  l'adminirtray 
lion  des  h6pltaox,'la-Converttrenten  titn:< 
doMnéfiçesj-4c«n  appliquèrent  its  FevennÂ 
àlfliir-proSc',  fanten  tendre  aucnt  compte/ 
Cerdertofircm  alors,  k  l'égard  des  hôpitaux^ 
ce-qTK  )es  2o(ff «meurs  temjwrellt ,  fupéJ 
rieirs  Si  in^ieurs,  aVeienc  faie  auparavant 
ï  ïeptA  de  leur  refTorts ,  dont  ^s  con- 
Veftïnnt-  l'admwiflfaBof»  en  propriété, 
-  ^Lo  cftncHs  de-Vfenn^  «n  Dauphiné-  de 
fan  rjli,  Refendit  de  donner  à  Taventr 
les  k&pkaiit  «n'  titres  d*'b4néfkes'  ï  dr^r 
ckr<s  féculicre  ,  '  Se  ordonna  qA  l'admi-: 
niftratiBntn  ferdk  eoniîée  à  des  pefronii,es 

X'  tes  &  fotvafbleï,  qui,  comme  tutëdri' 
•itnt  (érMenf )  Arrendroient  compta 
'6n  fettr-gtft^  UKc  dT^imitts  êes  li^x. 
Ucttepie     W  Mpitaux  fondés  ivec 
littb  dfHn^M'^  fOHn'ItSLÂfMfiietiltèrti,' 
S  s  t  I    ij 


en  argent ,  &  qu'il  ne  remvtioii  plus  au- 
cun iecours  au  curé  ,  qui  cependant  avott 
^it  quelques  avances,  à  compte,  &  dans 
l'efpérance  que  l'hàpiial  les  lui  rendroit , 
comme  de  coutume. 

Les  adminiftraieuis  de'l'bôpital  d'Arcy4 
répondirent  que  jamais  ils  n'avotent  re6il<! 
de  recevoir  les  pauvres  te  les  malades 
do  Aameru.  Ils  offrirent  de  les  recevoir, 
ma  s  refîiferent  de  fournir  \  l'avenir  aucun 
(ècours  en  denrées  &  en  argent. 

Arrêt  du  premier  avril  17*7  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  foly  de  Fleury ,  qui , 
«  &ns  s'arrêter  aux  demandes  Se  tierce- 
oppofition  des  adminiftrateurs  du  bureau 
delà  charité  de  Chameru,  &  habitans  da- 
dit  lieu,  dans  lefquelles  ils  font  déclarés 
non-recevables  Si  mal  fendes ,  ordonne 
que  les  lettres-patentes  du  mois  de  no- 
vembre 1^36  ,  enfemble  l'arrêt  d'enr^if- 
tranent  do  iK-  mars  1K97  feront  exécutés; 
en  conféqùeiKe  déclare  la  fâifie  nulle; 
ordonne  qoe  l'hôpital  d'Arcys  recevra  les 
malades  JIc  jÀiivtes  de  H^îs,  Trouan, 
Trieflre  Se  naneru,  i  proportion  des  re> 
venus  des  maladreiies  défaits  lieux  unis 
i  celui  d'Arcyc  ,  Se  néanmoins  dans  le  cas 
oil  par--  les  adminiârateurs  de  Pbftpital 
d'Arcys,  il  auroit  été: promis  de  fournir 
aux  pauvres  de  Cbétnam  i  qui  n'auroient 
pas  été  dans  la  poflîbttk^  de  {e  rendre  audic 
hôpital ,  ou  que  ledit  hôpital  n'anroit  pas 
jugé  i  propos  de  recevoir  quelque  fecourï 
de- pain-,  vin  âf  viande  parfemaine  f  ten- 
V(Me  les  part^  à  fe pourvoir  paur  ce,  atf 
hailliaga  de  ïroycs ,  cttndamnc;  les  admt- 
■iftratenrs  4c'  habittns  'de  -Rommi ,'  aus 
dépens  tt  :  Plaidoyèms ,  fiii,  t7&'B^r 

6.  La  diverfité  des  noms' &;  des  wfpaeetf 
B^^tanx,  a  aÉA  dormé'^liea  ^  des  <on^ 
ceftatiom  i  parce  <jae  fMVrïn  on''prebd  ÎNin 
poar  l'autre,  Se  que  l4s  adtnîtfiftratcura-des 
uns  8t  dcï autres, fem  tOBioQTsnatiirèHfl^ 
«RRt  encHifsrà  fonteilir  Itt  tfttMit ^  de 
Mini  de  ces  établilTeïéi^  î  auquel  ih  font 
pfépoféi  En  voici  uft  exemple.  '-^  -  > 
"Le  fieoT -Taboureau d'Oml  tvdt.  Os» 
CMVeftBmfcnc  ,  dWné  <(Wo  Hw  i  nÂpttal 
dtf^HoWsj'Les  idmtMftrMMH'de  rhôj^t 
JM^derertttl  défiVTMïedtile»  :eeux  d* 
n»t*l*I>i«i  la  âeiaMdêrei^  eiffi.  Cei»-«i 
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bén^âce,  le  parlement  taxera  la  pan  du  b^  rituel  ,  fur  l'hâpiial  de  famt  Claude, 

néficier  félon  la  charge  du  fervice  ^ivin  ,  Mais  quant  au  temporel ,  l'autorité  ap- 

&  que  le  furplus  fera  entièrement  employé  partient    entièrement    au    pouvoir   civil, 
pour  les  pauvres.                                         ''    Cependant  &  è  caufe  d'un  refte  de  l'ancien 

6.  Le    grand  anm&nier,  plulïeurs  rfv5-  droitdes  eccléfiaftiques,nous  avonsdesloix 

ques  &  grands  feïgneurs ,  fondateurs  d'h&-  qui  obligent  les  admin:(^râteurs  de  certains 

pitaux  ,  formèrent  oppofiiion  à  l'enregiflre-  hôpitaux  laïcs  élus  par  Us  villes,  \  prendre 

ment  dt  la  déclaration  ,  dont  les  dirppfî-  des  provifions    du   grand   aiitn6nier,    ou 

ctons  contrarioient   l'ufkge  dans  lequel   ils  d'autres  fupdrieurs  ecclèfiaOiqutsi  &  comme 

étoieni  de  difpofer  en  maures  de  î'admi-  les  corps  ecclélialliques  ont  autant  d'intérêt 

niftration  des  Diens  dts  hôpitaux.  Elle  fut  aux  hûpttaux  ,  que  les  corps  laïcs,  &  que 

regilîrée  le  4  fifvri^r  fuivanc ,  »  pour  le  re-  fouvent  tous  y  ont  contribué,  toutes  les 

gard  feulement  de  la  didribution  des  fruits  loix  font   concourir  à  leur   ndminiOration 

des  liôpiuux  ,  félon  le  vouloir  du  roi,  &  les  fupérieurs   eccléfiafliques  &   ks  jugss 

felonquil  eflordonnéparles  faims  conciles,  ordinaires.                   * 

dont  le  rot  &  la  cour ,   fous  Ton  autorité ,  8.   Par  fuite  de  TauTorité   civile,  no'i 

iôm  confervaieurs ,  &  làns  préjudicier  à  la  rois    n'ont   pas   héfîté  \  ufet  du  droit  qui 

furifdiâion   eccléfiaffique ,  ni    tgucher  au  leur  appartient  inconicftablcmeni   de  ré- 

ipirituel  :  permis  &  chaque  ordinaire  &au  gler  l'adminiff ration  icmpurelle  des  hôpi- 

grand  aumônier  de  commettre  un  ou  deux  taux.  En  conféquencc.,  ils'  ont  fait  les  lois 

perfonnages,   pour   allifler  avec   les  juges  qu'ils   om    jugé    néctfiaires,  &  fouvent  ils 

ordinaires  à  l'exécution  de  la  déclaration,  ont  établi  des  commiÛions  pour  la  r<:forme 

fans  toutefois  L'empêcher  ni  la  contrarier:  des  hôpitaux  &  de  tous  autres   lieux    de 

téfervé  à  la  cour  de  (Utuer  dam  la  fuite  fur  charité. 

la  forme  de  ta  reddition  des  comptes  ,  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  loix  gé- 
iâns  avoir,  quant  à  préfem,  égardàl'oppofi-  nérales,  à  celles  qui  font  d'un  ufage  jour- 
tion  des feigneurs  fondateurs  :  permis  ceper-  nalier.  ' 
dant  à  eux  de  commettre  aum  un  ou  deux  Nous  en  avons  déjà  cïté  une ,  ^\,  rP  y. 
perfonnagei ,  pour  affifter  avec  les  juges  9-  ^^  'o'  '^  plu^  ufuelle  efï  enfuite  la 
royaux,  faiu  auffi  contredire  ni  empêcher  déclaration  du  ii  décembre  1^98,  re'gif- 
t'exécunon  de  la  volonté  du  roi  m.  ti^e  au  parlement  de  Faris  !e  19  du  même 
Nous  nous  fommes  anétés  au  texte  de  mois,  &dEpuisaux  autresparlemens.  Celle- 
là  déclaration  de  iJ4f ,  flc  )i  celui  de  fon  ci  règle  la  forme  de  l'adminidraiion  d$s 
wucgiârement ,  parce  qu'on  y  ttouve  l'ori-  hôpitaux  te  autres  lieux  pieux  qui  n'ont 
gtne  des  fvincipcs  que  nous  .tenons  depuis-  pas  de  réglemens  particuliers  autorifés  par 
ce  temps  fur  l'adminidratîon  des  hôpitaux  ;  lettres-patentes  enregifirées  ,  &  par  ceti» 
principes  que  les  ioix  poltérieures  n'ont  fait  raifon  nous  en  rapporterons  ici  les  difpofi- 
que  développer.  tions. 

7.II  faut»  aux  termes  de  l'enreginremem,  -^i^-  !•  "  Il  y  aura  en  chacun  defdits  h&- 

dtfiioguer  dans  l'adminiflration  deux  fortes  pitaux  un  bureau    ordinaire  de  direâion  , 

de  pouvoirs.  :  le  fpihiuel  &   le  temporel,  compofé  du  premier  officier  de  juflîce  du 

La  jBrifdiâion  quant  au  fjMrituel  appartient  lien ,-  &   en  fon   abfénce  ,  de  celui  qui  le 

aux  jiiges  eccIéCafliques ,  &  de  droit  com-  repréfente  ,  du  procureur    pour    nous   aii 

mun  i  l'évéque;  car  il  faut  des  titres  bien  ftége,  ou  du  lèigneur,  du  maire,  de  Tan 

précis  pour  que  cette  JHrîfdiâion  appartienne  des  éehevins,  confuls  ou  autres  ayant  pa- 

a   d'autres   qu'a  lui.   Un   arrêt  du   confeil  reille  fonûton ,  b  du  curé  ;  &  s'il  y  a  plu- 

du  2j   oâobre   17^0,  revêtu  de  lettres-  fieurs  paroifles   dans  les   lieux,   les   curés 

patcoces  >  &  rendu  entre  l'évêque   de  Be^  y  entreront  chacun  pendant  une  année  ',  Se. 

làrifon  &  Je  chapitre  de  faint-Claude,  or-  lour    à   toui>  \  cotamencer  par  le  plus 

donae  qu'à  l'ëvéque   lèul ,  à  raifon  de  fon  ancien  w.                                 ■       *   "   ' 

aHlortté.épifcopaJe, demeurera  &  appartien-  An.  U.aOaxxt  ces  dïreâeurs  nés,  U 

dra  l'eutieie  |utif4iâîon  f  quantj  au  fpî-  fera   choiû  de    nob  ans    en  tiois   ans  ^ 
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jullificatives,,  pour  étie  ledit  compte  anêti. 
dans  U  bureau ,  ligné  de  tous  «eux  qui  y 
auront  aflift^  ». 

Art.  Xyn.  «Faute  par  ledit  tr^rorier  de 
préfenter  &n  compte  dans  le  temps  pori^ 
par  l'anicle  précédent,  il  pourra  être  def- 
titué  ,  &  il  en  fera  en  ce  cas  nommé  ua 
autre  en  fa  place ,  Gins  préjudice  des  pour- 
mites  qui  feront  faites  contre  celui  qui  n'aura 
tendu  compte,  pour  I'oi>liger)l  le  rendre  ». 

Art.  XVm.  «  Le  comptable  fe  chargera 
en  recette  du  reliquat  du  compte,  G  aucun 
y  a  ,  &  des  reprifes  ». 

Art,  XIX.  et  Les  pièces  juflîficatives  fe- 
ront paraphées  par  celui  qui  rendra  le  compte 
&  par  celui  qui  prélidera  k  l'examen  8c  cl6- 
ture  n. 

Art.  XX  H  Le  compte  clos  &  arrêté  dans 
le  bureau  de  direâton  ,  fera  repréfenlé  tc 
lu   dans  la   première  aflèmblée  générale, 

Sjui  fera  tenue  enfuiie  ,  &  en  cas  qu'il  y 
oit  reconnu  quelque  abus ,  il  y  fera  pourvu 
par  l'aflemblée  ,  ainfi  qu'elle  le  jugera  à 
propos  n 

Art.  XXI.  «  Il  fera  fait  choix  d'un  lieu 
commode  dans  l'h6pîtal ,  où  feront  mis 
par  ordre  les  titres  &  papiers  concernant 
les  biens  de  l'hâpiial/en  une  on  plufieurs 
annoires  fermantes  à  lieux  ou  trots  clefs  , 
dont  chacune  fera  gardée  par  ceux  qui  fe- 
ront  nommés  k  cet  effet  u . 

Art;  XXO.  M  n  fera  fait  anffi  inventaire 
âefdits  titres  8c  papiers  qui  y  fera  joint,  & 
fur  lequel  feront  ajoutés  les  comptes  qui 
feront  rendus  à  l'avenir,  &  les  aSes  nou- 
veaux concernant  les  affaires  de  l'hôpital  à 
nefure  qu'il  s'en  paffera ,  &  feront  lefdits 
ifles  8t  comptes  ,  avec  les  pièces  jaffifica- 
tives  ,  remis  aux  archives  de  l'hôpital  ». 

Art.  XXIII.  ei  II  fera  pourvu  par  le  bu- 
reau ordinaire  de  direâton  ,  au  furplus  de 
tout  ce  qui  pourra  regarder  l'économie  te 
l'adminimation  du  temporel  de  chacun  hô- 

Ctal ,  tèlon  qu'if  fera  jugé  à  propos  pour 
bien  &  le  foulagement  des  pauvres. 
£t  quant  aux  hdpîtaux,  malaarerïes,  lé- 
proferies  BiC  autres  lieux  pieux  &  biens  en 
dépendans  ,  défunis  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  do  Mom-Carmel  &  de  faim  Lazare, 
'&  unis  en  exédution  defdits  édit  &  dé- 
claration des  mois  de  mars  &  aoât  itfçj , 
arrëu  &  lettres-patentes  expédiées  eo  con* 
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féquence,  à  d'autres  h6pitaux  établis  avant 
le  mois  de  mars  1(^93  ,  nous  ordonnoos 
que  lefdits  biens  feront  régis  dans'la  même 
forme  &  manière ,  &  fuirant  les  mêmes 
réglemens  que  les  anciens  biens  &  revenus 
des  h6pi(aux  ,  auxquels  l'union  en  a  été 
faite  ;  &  en  cas  que  les  hôpitaux  n'ayent 
point  de  règlement,  voulons  que  le  prâTerit 
règlement  y  foit  gardé  &  obfcrvé  tant  pour 
les  biens  dont  ils  jouifToient  avec  lemiies 
unions  ,  que  pour  ceux  qui  ont  été  nouvel- 
lement unis  par  lefdits  arrêts  &  lettres* 
patentes. 

lo.  Une  autre  loi  ufaelle  eft  la  déclara- 
tion du  6  août  J713  ,  ponant  en  fubfiance 
que  ceux  qui  font  débiteurs  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  envers  les  h&tels-Dieu  ,  hô- 
(Mtaux  6c  bureaux  des  pauvres  du  royaume, 
ne  pourront  être  élus  adminiUraieurs ,  éco- 
nomes, fyndics  ni  tréforiers  defdttï  hôpi- 
Mux, 

Que  dans  les  villes  &  autres  lieus ,  oii  la 
qualité  &  fonâion  d'adminîUfateur  elî  atta- 
chée à  des placesj  charges  &  dignités  foit  dar.9 
Téglife,  foit  dans  la  magill rature,  foit  ailleurs, 
ceux  qui  rempliffent  ces  places,  offices  de  di- 
gnités ,  feront  tenus  de  s'abflenir  de  tomes 
tonâîbns  d'adminiûrateurs ,  tant  qu'ils  fe-' 
ront  débiteurs  defdits  hôpitaux,  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  &  qu'ils  feront  remplacés 
par  ceux  qui  font  en  droit  &  pofftffion  de 
fuppléer  à  leur  défaut  dans  leidites  fonâions 
d'adminifirateurs. 

Défendons ,  ajoute  la  même  déclaration  , 
k  tous  adminiflrateuTs  ,  fyndics ,  receveurs 
&  tréforiers  defdits  hôpitaux,  d'en  emprun- 
ter aucune  fomme,  foit  par  contrat  de  conf- 
ticution,  foit  par  obligation  ou  autrement) 
quand  même  elles  leur  feroient  volontaire- 
ment offertes  par  les  autres  adiutnidraieurs, 
ibus  prétexte  de  l'avantage  des  pauvres ,  ou 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puine  être,  ei^ 
cote  bien  qu'ils  renonf  alfent  à  exercer  iefdite» 
fonâions  aadminiUraieurs  à  peine  de  payer 
anidits  hôpitaux  le  double  defdites  fommef. 
Défendons  pareillement  anxditi  admi- 
niflrateurs  de  prendre  à  l'avenir  ^  lîrredc 
loyer  ,  aucunes  maifbns  appartenantes  aux- 
dîts  hôpitaux  ,  à  peine  de  nullité. 

Voulons  que  ceux  qui  font  locataires  des 
maifons  défaits  btoîtaox,'*ne  pniflènt  eo 
être     élus   adminiurateurs  f    économes  , 
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14.  En  nn  mode  droic  des  ëvêquv  ne 
foulFre  fis  de  difficulté.  Mais  la  prefidciv- 
ceeft-elle  due  à  leurs  grands  -  vicai- 
res ioit  fur  le  premier  officier  de  juC-. 
tice ,  tel  que  le  lieutenant-général  lors- 
qu'il y  tft  ;  foie  fur  celui  qui  le  fupplée 
.en  cas  d'abfénce? 

Li  difficulté  vient  de  ce  que  la  décla- 
ration de  1^96  ne- concerne  pas  les  hôpi- 
taux qui  avoieni  des  réglemens  avant  l'u- 
nion à  eux  faite  des  l^roferies  en  i($93- 
Il  faut  que  ces  réglemens  foit;ht  bien 
précis  &  bien  formels  pour  autorifer  la 
prétention  des  grands-vicaires ,  nonobt- 
tant  l'article -^i  de  la  déclaration  de  1^98. 
Un  arrêt  du  confeil  du  l  mars  1701  , 
ordonne  qu'en  l'abfence  de  l'évéque  dt 
Coutance  ,  le  Iteucenant-général  &  les  fuc- 
cefieurs  auront  la  préûdence  ,  à  l'ejclufion 
des  vicaires -généraux  ,  qui  ne  pourront 
piendieplace  qu'après  le  lieutenant-général. 
En  1719  ,  M.  l'évêque  de  Laon  de- 
mandtiit  k  préfider  le.  bureau  d'adminif- 
tration,  tant  par  lui,  qiiepar  fesgfands- 
vicatres  :  lelieutenant-rparticulier  du  bail- 
liage  demandoit  aucontraire  la  prélidence, 
en  cas  d'ablence  de  l'évêque.  JVf.  Daguef- 
fçau  porta  la  parole  dans  la  caufe  ,  &  le 
.lundi  17  janvier  1719  ,  l'arrêt  qui  in- 
tervint jugea  conformément  k  fes  concl/i- 
fions,  1°  que  la  forme  prefcrite  par  la  dé- 
claration de  1^98 ,  doit  être  obfervée 
dans  l'hôpital  de  Laon  ,  2,"  que  le  lieute- 
nant'particulier  doit  jouir  à  cet  é^nrd 
de  tous  les  droits  du  lieutenant-général 
en  fon  abfcnce ,  notamment  aux  ^flèm- 
blées  qui  Se  tiennent  pour  la  reddition 
des  comptes  des  adminiflrateurs.  Far  cet 
.arrêt  «La  cour  maiatitnt  &  garde  la  par- 
jie  de  fielloi  (le  fieur  le  Cartier,  lisute- 
.nant-particulier,  )  dans  le  droit  &  pof- 
felGon  de  préftdent  pendant  la  vacance 
de  l'office  de  liemenant-général,  lorfque 
.l'évèque  n'y  fera  pas  préftnt ,  &  d*y 
,occupet  la  première  place  après  lui  loi j- 
qu'il  (êra  ptéfeiit,  \  rexclafion  de  tous  au- 
tres eccléilafliquesj  dans  toutes  les  alTem-  , 
blécs  ordinaires  Se  extraordinaires  qui 
retiendront  pour  l'adminiOratiun des  bîtns' 
des  pauvres  de,  l'hôpital  de  Laon,  telles 
j^ue  pour  reddition  de  comptç',  nom'na- 
tion  des  dii(âeurs  ic  autres  '  affaires 
■  Toffie  IX.  ^ 
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temporelles ,  foit  que  lefdices  sflembfëes  fc 
tiennent  au  bureau  ou  au, palais  épifcc-- 
pal  ;  à  l'effet  de  quoi  le  ryndîc'ou  le  gru- 
tier du  bureau  feront  tenus  de  faire  aver- 
tir la  partie  de  fiellôt  du  lieu  Se  de 
l'heure  que  (e  tiendra  ladite  affemblée  : 
ordonne  que  les  comptes  dudit  hôpital 
ne  pourront   à    l'avenir  être  rendus  qu'en 

firélenCe  du  lieutenant- général  .au  bail- 
iage  de  Laon  fic'du  fubtlitut  du  procr- 
reur-général  du  roi  audit  ;  fiége  ,  oc  en 
cas  d'abfence  du  lieutenant-général  en  la 
préfence  de  la  partie  de  Bellot  ;  fur  te 
furplus  des  demandes  met  les  parties  bors 
de  cour  w  ;  Plaidoyerits ,  fol.  33&-340  ,  n* 
'  8 ,  coti  1140g. 

Nous  donnerons  ici  l'extrait  dir  plai- 
'doye'rdeM.  d'Aeueffeau ,  confervé  dans  les 
inanufcrits  de  M.  Delatnbon  ,  parce  qu'il 
renferme  les  vrais  principes  de  la  matière. 
Les  lettres-patentes ,  qui  ont'  érigé  l'hô- 
pital de  Laon,  font  de  l'année  t66<).  Avant, 
il  y  avoir  dans  la  ville  différens  étabhffe- 
mens  pour  la  même  fin ,  &  dont  le  plus 
ancien  étoit  l'hôpital  de  faim  Fiacre  aans 
le  fiuxbourg  ,  dont  l'évèque  étoit  le  fon- 
dateur  &  le  fupérieur. 

En  kTiS?,  l'évèque  de  Laon,  M.  leCardi- 
'  nal  d  Eftrées ,  fit  aflèmbler  tous  les  corps  ec- 
jcléfialliques  de  la  ville,  &  il  fut  réfolu  d'é- 
tablir un  hôpital  avec  les  revenus  de  celui 
de  faint  Fiacre,  &  d'autres,  enfin  avec  les 
aumônes  de  i'évêque,  des  corps  eccléfiaf- 
itques  &  de  tous  ceux  qui  voudroient  y 
contribuer.;  que  cet  hôpital  feroii  régi  par 
douïe  dlreèlenrs  qui  feroient  choifis  dans 
chaire  corps  ;  que  l'évèque  préfideroit  auk 
afTeitiBîées. 

'  Lés  lettres-patentes  confirmèrent  ces  r^- 
folutiofjs  î  &  y  ajoutèrent  que  l'hôpital  ne 
dépendroit  point  de  la  grande  aumonerie  de 
France,  ni  d'aucun  auirefupétieur.  Le  roif 
éft  nommé  proteâeur  &  confervatcur.  Il  ell  * 
dit  qu'un  fera  une  affemblée  de  tous  les  corps 
de  ta' ville  pour  la  hominarion  des  ad- 
miniftratCurS'  ;  que  i'évêque  y  préfidera 
comme  fondateur  principal ,  qu'il  préftde- 
ra  même  V  la*  reddition  des  comptes.-  L'ar- 
;rèt  d'enregiftretnent  ajoure  que  le  lieute- 
'nant-général  Se  le  (uWîiiut  de  ■  M.  le 
pVocureui- général  affifléront  pan?culiere4> 
'ment  aux  allmblées. 

T  l  t  t 
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_     Les   motifs  de  dftifion  ,  dit  M.  d'A-  '  Un  arrêt  du  3  ftyrier  171S7,  rendo  for 

.  gueffeau  ,    doivent    partît    d«s    principes  les  conclufions  de  M.  Barentin  ,  iugea  en 

.  généraux  de  la  matière  &  de  Tufage.  faveur  du  liecitenant-gètiétal  *  &  condamna 

Les  ii&pitanx  Se  leur  police  ont   tou-  les  vicaires-g^néraax   aax   dépens  :  Pùt- 

jours  fait    partie    de    la    puîfTance     cent-  dayerlet ,  fol.    a8^-z88,  n°    ^o ,   coté 

porelle ,  l'objet  delayigîUnce  &de  laprô-  $3^- 

leâion  da  piince  8c    de  fes  magif^rats.  '  iTparoît  qa'ilexïftedenxhftpitaaXtàSen- 
Par  fuite  de  ce  principe  &  de  ceiufa^é,  lis  l'un  connu  fous  le  nom  a'h6tel-IMen , 
^avani    l'^dii    de  i6^%   les   ^véaùes    sa-  l'autre  fous  le  nom  d'H6piu);  &  que  par 
voient  aucune  part  \  la  police  des  tlâpi-  rapport  \  ce  dernier  les  vicaires-gmraux 
taux.    L'^ticle  19  de  l'edic  leur   accorde  de  l'^vêque  ont  titre  ic  pofrefSon  qui  les 
la    préfidence    dans    tous    les     bureaux   ,  autorifeni,  en  cas  d'abfence  de   l'^véque, 
quand  même  ils  ne  feroieni  pas  en  p<^-  ^  préfider  aux  affemblées  d'adminiftiacica 
'  leitwn  de    l'avoir.  Màîs  cette  difpofition  à  rexcluflon  ia  magiftrat. 
elt  perfonnelle  aux  évèqiies  :  i  l'égard  des  On  voit  par  te  plaidoyer  &   par  Tex- 
.grandsf^vicaiies ,  l'édit  les  malniient  feille-  trait  de  la  procédure  ,   que  dans  l'origine 
.laeftt  dans  le  droit  dont   ils  auront  tou-  le  lieutenant-général  s'étwit  fervi  du  mot  hfr- 
Jours  bien  8c    duement  joui.  pîtal ,  &  que  dans  cette  ferme  fa  demande 
La  déclaration  de  1^98    a  décidé  fer-  aurait  founert  beaucoup  de  difficulté.  Mais 
.  roellement  en  faveur  des  officiers  de  ju-  il  en  avoir  expliqué  l'objet  prefque  auffi-cfit, 
dicature  ,    lorfqu'il'  font     en    concurrence  &Paroii  fpécîalement  détenninée  à  l'hbtel- 
.avec  les  grands-vicaires.  Cette  loi  etl  une  Dieu  de  Senlis. 

loi  générale ,  qut  n'introduit  pas  un  droit  t6.  Il  faut  donc  tenir  pour  maxime 
nouveau;  elle  n'ell  que  le  précis  de  que  l'officier  de  juftice  a  le  droit  de  préfider 
la  jurifpnidence  qui  éioit  en  vigueur  avant  à  l'exclufîon  du  grand-vicaire,  excepté ,  con- 
que cette  loi  Ait  rendue.  Elle  ne  contient  fermémentaux  termes  de  rarticledemierde 
que  des  daufei  dont  on  chai^eoit  au-  la  déclaration  de  1^98,  dans  le  cas  oà  les 
.paravant  les  arrêts  d'enregistrement  des  grands-vicaires  ëtoient  ,  avant  l'édit  de 
lettres-patentes,  portant  éreâion  dli&pi-  169^,  dans  t'ufàge  bien  &  dttcmeot  établi 
uux;   X  comme  les  lettres-patentes  qui  de  préfider. 

.érigent  l'hAptul  de  Laon,  ont  été  regif-  U  ed  même  des  cas  dans  lelquels  les 

(rées  en  la  cour  avec  les  même  daufes  ,  juges  féculiers  ne  peuvent  prétendre  aucun 

il  s'enfuît  que  cet  hôpital  doit  être  régi  'droit  de  féance.   £n  voici  on  exemple. 

par  la  lot    commune.    '  En  1741,  le  prévftt  de  Coilieil  demanda 

Si  on  veut  réfléchir,  ajoutoitM.  d'Aguef-  ^   alflfter    aux   féances    qui  fe  liendroient 


feau ,  fur  la  qualité  d'officier  royal^  on 
Verra  que  toute  autre  idée  que  celle  de 
Ja  préfidence  feroït  intolérable.  Dans  tout 
Ce  qui  eftde  fonâions,  dans  tout  ce  que 
J'officier  Ait  comme  officier  ^  par  le  ùmfle 
droit  de  fon  titre  ,  il  repréfcnte  la  maieOé 
même  du  roi.  La  loi  ne  peut  doncpaslbuffrîr 
.que  dans  un  h6pical  foumis  k  la  puiflànce 
temporelle  dont  le  roi  efl  le  maître  flc  le 
.confervateur  ,  celui  qui  le  Kprâènte 
n'ait  pas  la  première  place. 
.  ij.Ils'eft  élevé,  en  I7<f^ ,  one  comefla- 
tatioo  entre  les  vicaires-généraux  de  l'é- 
yêque  de  Senlis ,  Se  le  lIeatenan^gén^al 
ic  b  Tille,  relarivement  à  la  préfidence 
dans  les  aflemblées  tenues  poqr  l'admi- 
"*     '  ndilli&teh-Iïieaâe  &nlis. 


pour  l'adminiftrationde  i%6pital  de  la  ville, 
K  à  y  préfider,  ou  an  moins  k  j  aroir  voix 
délibéiative.  Mais  par  arrêt  rendtt  le  31 

t'anvier  1741,  le  prévôt  royal  a  été  dé- 
toute  de  fa  demande;  attendu  que  TaditiK 
niflration  ayant  toujours  défaite  parFardw- 
vêqne  ou  fon  prépofé,  h  déclaration  de 
1^9$  n'y  pouvoir  être  appliquée  que  dans 
l'exception  du  vingt-rtoifieme  article  :  Plai- 
doytnes,  fil.  34Z-344 ,  «•  i j  ,  «rf  i^sSi 
17.  De  même  qu'il  eft  des  cas,  dii confor- 
mément'à  des  réglcmens  particnlteis,  tes 
eccléfiaitiques  excluent  les  officiai  de  juf- 
tîce ,  de  même  il  en  eft  d'autres  cA  les 
adminiftrateurs  exdœnt  tous  ies  oficîeis 
de  juftice.  FiJleau  &it  mention  des  lettres- 
patentes   accordées  k  U  vilk  de  Lyooi 
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portaot  que  la  cbatge  totale  &  adminiftra-  jugemeec  di^4  mai^  ^774  >  ^^'  f  ^^ 
'ion  de  l'aumâne  générale  de  ta  ville  de-  confirmé  par  arrêt  concïadîâoifc  du  con- 
insuicra  à  jamaii  aux  citoyens  de •  ladite  feil  du  i)  mars  177S,  parct  qu'il  p[;ut  don- 
ville,  quiferoient  élus  tuteurs,  fans  que  les  ner  un/e  idée  cpmpleiiE  du  détail  de  Tad- 
officîers  de  juâice  puiflenc  s'en  entre-  miniflranon  de  la  plupart  des  hèpicauii  & 
mettre.  licite  aulli  celles  qui  ottt  éi^  ac-  h&tels-Dieu,  de  ceux  fur>toùt  qui  fuiveni'à 
cordées  pour  les  hâpitaux  d'Orléaits ,  d'Âr  peu 
jçpiens.&  d'AbbevilIe.  relij 

18.  Quelquefois  des  feigneurs  Ibntfon-  mir 

dés  à  s'immirçer  dans  l'adminifliation  des  ,de^ 

bôpitanx.  Par  arrêt  du  oo  a&ui  173$  ,  le  .teui 

parlement  de  Provence  a  jugé  que  le  raar-  M> 

quis  d'OraiTon  pouvoit   afliner  aux  aflem-  Jk  C 
blées  pour  l'adminiflration  de  l'h&pital  éta-         I 

bli    dans   fa  terre  ,  &   cela  >   dit   M.   le  des 

prélîdent   Bouhier ,  par  la'  '  conGdérztion  fèrv 

<iue  rhftpital   étant   dans    fa  terre ,- il  eft  prie 

cenlif  iôus  fa  proteâion.  ri^u 

191  Au  nombre  des  loîx  ufuelles,  con-  d'en 

cernant    l'adminiOration     des    hôpitaux  |  leqi 

nous   avons,  fait  mention,  n"   zo,   delà  ks 
déclaration  du  6  août  lyij.    Ses  dîfpo-        ^ 

fitions  ont  été  tenouvellées ,  lors  d'un  arr  jwçs 

fét  du  14  juillet  1770,  rendu  fur  les  conclu-  ra  à 

fions  de  M.  Barentin,  entie  les  maire  &  d'a< 

^cbevins  de  Beaufort ,  les  sdminiftrateurs  les 

^    l'hôpital  ,    le  fénéchal    le   procureur  yen 

du  roi ,  &    autres  adminidrateurs.  L'ir-  elle 

rét  hn  défenfes  au  fénéchal,  au  prooa-  qui 

reur  du  roi ,  au  -procureur  Carré ,  &  autres  ficai 

adminiflrateurs  den  faire  aucunes  fonâioi^  ter 

tant  qu'ils  n'iuront  pas  rembourfé  les  Cota-  pou 

jnes  qu'ils  avoient  prifes   à   coiiftitution  de  la  | 
rente  dudic  hôpital  :  Plaidoyaits  ^  vu  ta         3 

ftailU ,  rfi  50.  cevL 

Le  même    arrêt  déclare    nulles   difTé-  d'habit  &pn>fclfion  des  religteoTes;  permis 

rentes  procédures,  &  des  fentencfis  tendues  feulement  à  la  communauté  de  recevoir 

par   le  fénéchal ,  Air  les  conclufions    du  les  penlîons  que  les  parçns  poorroîent  faire 

{vocureur  du  roi ,    concernant  Je    même  aux  religteules ,    pourvu  que  les  penfions 

b&piial  &  entrelei  admirallrateurs  de  panis  n'excèdent  pas  400  liv. 
Appefés ,  comme  n'ayant    pu  Itre  rendues        4".  Qu'à  J'ayenir  le  bureau  difpofèra  de 

'par  les  juges  (  quiléioient  juges  &  parties,  rapoihicaiierie  &  des  profits  diceJle,  fi 

10.  Au  nonwre  des  loix»  concernant  l'ad-  jiucuas  y  a ,  ainfi  qu'il  avifera,  \  la  charge 

.mipinration   des   ti^îtanx ,-  nous    devons  de  remettre  annuellement  à  la  fupérieure 

/aire  mention  de  l'ordocnance  Am  i  jan>  une  fomme  de  400  liv.  pour  fournir  des 

vter  17^0,   ponaot  créuton^'vn  confeil  douceurs  »ux  malades  ,  de  laquelle  roranif 

■d'adrainiftncion  de  tons  les  hôpitaux  mili-  Ja  prieure  ne  rendra  aucun  compte  ^  &c. 
laires    &  de  ceux  de  charité,  qui  ioai        j".  Que  le  nombre  de  proiellèg  &  no- 

AU  cotnpte  du  roi.  Il  efl  imprimé  &  rap-  vices  ne  pourra  excéder,  celui  4e  vîpgt  » 
jfWrtédansleS^peruÛre^junlpnideDceau     fi  ce  n'ell  queJes  adnufùHrateurs  n'en  or- 

not  HSfital^pmf.^^.  ^oaoem  autrement  daps.la  fuite  pour  Fiit- 

»i.  Notts  irapi)pi»!rws.  le  4i%9fjtif  ^^  jiérêt  4«  Jftuivreï  ;  So«.'«s  npjjc^s  j^^ 

X  it-i  ij 
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ficion  de  l'articie  XVII ,  de  l'Unie  1749 , 
fous  les  clatifes ,  conditions  &  r^rves 
énoncées  dans  l'article  fuivant  ». 

j4rt,  X.  Les  rences  ainfi  leguëes  ou 
données  ,  pourront  être  retnbourfées  par 
les  débiteurs ,  quand  même  elles  auroient 
été  fHpalées  non  racheiables  ,  flc  ce  fur 
le  pied  du  denier  vingt ,  lorfqu'elles  n'au- 
ront pas  de  principal  déterminé  i  voulons 
|)arei1iement  qu'elles  puiflent  être  retirées 
par  les  héritiers  &  repréfentans  des  dona- 
teurs ,  dans  un  an  ,  à  compter  du  jour 
de  l'enregidrement  des  préfentes  pojr  les 
difpofitiors  de  dernière  volonté  antérieu- 
res à  la  préfente  déclaration ,  &  à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  des  fucccf- 
lîons  pour  celles  qui  feront  poflérieures  » . 
■  jirt.  XI.  «  Les  héritiers  repréfentans 
.de  ceux  qui  auront  donné  par  dirpofition 
de  dernière  volonté  ,  des  immeubles  au^ï- 
dits  hâpiraux  &  autres  établifTemens  ci- 
dttTus  énoncés ,  pourront  auITi  ,  dans  les 
mêmes  délais  ,  retirer  lefdits  immeubles , 
en  payant  la  valeur  d'icenx  ,  fuivant  l'éva- 
luarion  qui  en  fera  fane  r>. 

An.  XII.  «  Faute  par  lefdits  débi- 
teurs ,  héritiers  &  repréfentans ,  d'avoir 
fait  le  rembourfemenc  des  rentes  ou  payé 
la  valeur  defdiis  immeubles ,  dans  les  dé- 
lais ct-delTus  ;  ordonnons  que  les  admî- 
niflrateurs  defdiis  hôpitaux  feront  tenus 
d'en  vider  leurs  mains  ^ans  l'an  &  jour, 
i  compter  de  celui  où  le  délai  ci-defTus 
fera  expiré  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  XXVI  de  l'édit  du  mois  d'août 
1749  ,  defquelies  peines  les  admîniflra- 
teurs  feront  perfonnellement  garans  &  ref- 
ponfables  ». 

Art.  XIU.  u  Les  débiteurs  des  rentes 
&  les  hériiiets  &  repréfentans  des  dona- 
teurs &  teflateurs  qui  aurcîent  donné  ou 
légué  lefdites  rentes  ou  des  biens  fonds  '& 
immeubles  de  toute'  nature ,  feront  admis 
il  donner  en  paiement  du  rembotirfemcnt 
d^fdites  rentes ,  ou  pour  le  prix  des-  im- 
meubles l^fués  ,  ou  donnés  ,  qu'ils  font 
autorifés  ^  rembourfer  ou  retirer  par  les 
trticles  X  fie  XI  ci-dtlTus  ,  des  rentes  de 
la  nature  de  celles  dont  il  efl  permis  aux 
gens^jje  main-morte  de  faire  l'acquiliiion 

Sar  l'article  XVIII  de  l'édit  dû  mots 
'avril  174^1  au  moyen  dequcff,  ils  fe- 
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tont  libérés  comme  s'ils  avoient  fait  lef' 
dits  paiemens  en  deniers  compcans. 

3.  Il  réfulte  des  difpofitions  de  la  loi 
nouvelle  ,  nonpasque  les  hôpitaux  peuvent 
acquérir  pour  conferver ,  mais  qu'ils  peu- 
vent recevoir  pour  mettre  auÛi-tôt  hors 
de  leurs  mains. 

Dans  quel  délai  doivent  -  ils  vider  leurs 
mains  ?  L'article  XII  le  fixe  à  un  an  après 
l'expiration  de  Tannée  accordée  aux  dé- 
biteurs ou  ht^ritiers  par  l'article  X  ;  mais 
nous  penfons  qu'à  cet  égard  on  peut 
quelqnetbis  conlidérer  les  circonHances. 
L'efpece  s'étoit  préfentée  avant  l'édit  de 
1749  ,  époque  '  à  laquelle  les  hôpitaux 
pouvoient  acquérir,  fous  ta  condition  de 
vider  leurs  mains.  Le  30  mars  1743  , 
le  chapitre  de  Sainte-Opportune  fit  aCiigner 
les  adminiftraieurs  de  l'hôpital  général  de 
Fdris ,  pour  des  cens,  indemnités ,  lods  & 
ventes  ,  fie  autres  droits  fie  profits  ,  à 
caufe  d'une  maifon  fife  rue  des  Tournelles. 
Les  adminiflrateurs  déclarèrent  que  leur 
intention  étoit  de  vider  leurs  maim  & 
demandèrent  un  délai  de  deux  ans ,  attendu 
ta  difficulté  de  trouver  acquéreur.  Ils  n'ob- 
tinrent qu'un  an  par  arrêt  du  4  décenibre 
1743  ,  tur  les  conclulîoni  de  M.  Gilbert 
de  Voifms.  Mais  le  1  mars  1744,  la 
maifon  n'étant  pas  encore  vendue _,  ils  ob- 
tinrent autre  délai  de  18  mois,  attendu 
la  circonstance  de  la  guerre  :  non  tronvt 
fur  Us  regifirti  par  quelqu'erreur  de  date. 
4.  Avant  la  déclaration  de  1774  ,  il 
s'éfoit  p:éfenté  ta  qtieftion  de  favoir  fi 
l'hôpital  général  de  Paris  avoic  pu  être 
indtfué  légataire  univerfei ,  Se  prendre  en 
cette  qualité  des  biens  de  toute  efpece , 
compris  dans   le   legs  univerf»;!. 

La  dame  veuve  du  fieur  te  Monnier , 
l'un  des  direâeurs  de  l'h&pital  girnéral , 
avoir ,  par  différens  codicilet  Si  teftamenî, 
feit  dînèrent  legs  à  tous  fes  héritiers  fie 
inOitué  l'hôpital  général  légataire  univtr- 
ftl.  Son  mari  fie  elle  avoient  déjà  comblé 
le  même  hôpital  de  bienfaits.  Les  héri- 
tiers demandèrent  la  nullité  do  legs  pour 
tout  ce  qui  éroit  immeuble  ,  réel  fie  fiâif, 
&  fe  fondèrent  fur  les  difpofitions  de  l'édit 
de  1749.  Subfidiairement  ils  demandèrent 
que  le  legs  fut  réduit. 
Le  défenfeor  de  l'hôpital  infifla  fpécia- 
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lement  fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre 
rti6pital  général  &  les  g>;ns  de  niain-morre. 
L'hôpital ,  dit-il ,  eft  an  établiffement  pu- 
blic qui  tient  k  l'état  ,  aufli  durable  ,  »af& 
focré  que  l'état.  Les  lettres-patentes  de 
16^6  ,  art  4£  f  ^6  Cf  47  ,  permettent  i 
fes  adminidraieurs  d'acquérir ,  d'échan- 
ger ,  de  vendre  lej  héritages  ;  caraâeres 
qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  autres 
établifTemeni  des  gens  de  main-morte. 
L'hôpital  général  de  Paris  n'eft'donc  pas 
ktrujeci  aux  défenfes  âites  par  ledit  de 
1749  \  tous  les  gens  de  mam-mone  ;  il 
eft  donc  capable  de  difpofitionsDniverfelIes. 

Ce  genre  de  déticnfe  fut  appuyé  par 
M.  l'avocat  général  ^oly  de  fleuri,  & 
par  arrêt  du  ij  mars  xySj  ,  rendu  fur 
les  conclofions  ,  La  cour  lit  délivrance  du 
1e?s  univerfet  \  l'hâpiul  ,  aux  charges 
telles  que  de  droit  &  airt  réduâtons  ponées 
par  la  coutume  ,  s'il  y  a  lieu  ,  &  ordonna 
cependant  qu'oatre  Ici  le^  portés  en  fa- 
veur des  héritiers  au  rtfhment  de  la  dame 
la  Monnier  ,  l'hàpital  leur  payeroit  une 
foiamc  de  loo  mille  livres  a  partager 
rntr'elies  ,  fuivant  les  droits  &  qualités 
refbeflives  qu'ils  auroient  pu  exercer  dans 
la  RiccelQon  de  la  veuve  le  Monnter  ,  tous 
dépens  entre  tes  parties  compenfés  :  Plûi- 
dijytrits  ,fol.  '^t^^y,  n»  a^  ,  eoté  5.?.?^. 

j.  Quels  font  les  hôpitaux  fufceptiblej 
de  libéralités  )  H  faut  diflînguer  ceux  eut 
font  établis  depuis  l'édit  de  17491  d'avec 
ceux  qui  exilToient  auparavant.  Il  refaite 
de  ce  que  noas  avons  dit,  $  i  ,  que  dans 
le  nombre  des  premiers  il  n'y  a  que  cenx 
oui  font  éiablis  par  lettres -païen  tes  j  qui 
foicnt  fûfccpiibles  de  libéralités.  Quant 
aux  hôpiti'jx  qui  fubfrfloient  avant  cette 
loi ,  nous  penfonî  qu'ils  font  c-ipables  de 
/cctvoir  des  libéralités  ,  quoiqu'ils  n'ayent 
pas  obtenu  de  lettres-patenres. 

ïlulJeurs  arrêts  paroiCTent  avoir  jugé  que 
les  anciennes  loixou  royaume  giii  exigent 
des  ÏTttTes-patcntes  pour  l'^abliflement  des 
communautés  régulières  &  féculieres  ,  ne 
s'appli .tuent  point  aux  hôpitaux , paifque  ces 
arrêts  ont  déclaré  valables  des  I^s  fairi 
k  des  hôpitaux  non  confirmés  par  let- 
tres-patentes. 

On  a  cité  liir  ce  point  dans  la  dernière 
ifdition  de  cet  ouvrage,  l'arrêt  dn  18  mars 
171  Bi   dont  r^peçe  eft  rapportée  avec 
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deuil  dans  le  journal  des  audiences  ;  mats 
cette  citati<)n  n'eft  pas  abfolument  exaâe, 
parce  que  dans  l'efpece  l'hôpital  d'Embnu 
avott  obtenu  en  1717  des  lettres-patentes 
qui  validoient  routes  les  difpofition  faixei 
ov  A  FAIRE  à  fon  profit. 

On  a  cité  aoffi  un  arrêt  du  17  aolk 
'733  >  <]u>  1  fait  délivrance  à  l'hôiel-Diea 
&  à  l'hôpital  du  le^s  univerfel  à  eux 
fait  par  M.  de  Tilladet ,  évéque  de  Mi- 
con  ;  quoique  les  héritiers  oppofàflênt  aux 
adminiftrateurs  te  défaut  de  lettres-paterues: 
Confeil ,  fol.  i£j-  t^j  fit"  10  ,  c«i  s  1^0. 

Cei  arrêt  ordonne  néanmoins  que  l'hài- 
tier  de  M.  Tilladet  fera  payé  de  la  Ibramt 
de  6o,Qoo  liv.  en  effets  de  la  fuccelDon  à 
fon  thoix. 

On  a  cité  auffi  fur  ta  mêma  qoefiion 
Bh  arrêt  du  3 1  aoât  iyi6 ,  aa  profit  de 
l'hôpital  de  la  viilc  dcChâieau-Gonibier; 
un  fécond  arrêt  du  11  mars  173J,  rendu 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêter  au 
rapport  de  M-  le  Oerc  de  Lefrevilie^au 
profit  de  l'aumône  générale  d'Avignon; 
enfin  un  autre  d^  17  août  17J  J  1  au  tappon 
de  M.  Titon  ,  aurn  en  la  cinquième  cbann 
bre  des  enquêtes  ,  en  faveur  de  l'hôpital 
du  petit  Sainr-lacques  de  la  ville  de 
Douai:  non  trouvés J'ur its  npJbrtt,iiVRt 
d'avoir  été  levés. 

7.  Telle  eft  même  ta  laveur  des  b&* 
pitaox  y  qu'il  y  en  a  cpitlqaes-uns  qui  font 
autorifés  par  Irtitre  de  leur  établifièmeiit 
il  revendiquer  tons  ks  legs  faits  indéfi* 
fiiment  aux  pauvres  do  lieu  oii  ils  (ont 
étaUis ,  r^ns  déftgnarion  de  quefs  panvrei. 
Ce  droit  tft  accordé  à  l'hôpital  gpnéral  de 
paris ,  par  les  lettres-patentes  de  fon  éta^- 
bitflèment  de     i^j^f.    - 

Le  même  droit  a  M  redame  inutils- 
ment  dans  l'efpece  foivante,  par  le  biireaa 
des  pauvres  de  l'faôpttal  de  Cbartres;  par* 
ce  que  ce  droit  ceflè  dès  «p'on  poit  décou- 
vrir une  intention  contraire  de  la  part  da 
teftafeur. 

LefieurD •* — ;— J- iT.--— 

^vortfaiipluf 
des  pauvres  '^ 
profit  des  pan 
avoit  I^é  d 
-tiers  prâbmp 
"fès  'dettes- âc 
que  cbofeiil 
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fouZagement  déspauvrsi.  l\  avoit  nommé 
le  fleur  Dufaur,  Ton  confrère,  Ton  exécuteur 
teflamentaire ,  déclarant  qu'il  s'en  rappor- 
toic  totalement  à  lui ,  &  le  décbargeoit 
de  rendre  aucun  compte ,  à  caufe  de  la 
confiance  qu'il  avoIt  en  lui. 

Les  adniinitlrateurs  du  bureau  des  pau- 
vres ,  demandèrent  non-fèulemem  la  déli- 
vrance du  legs  b  eux  fait  &  qui  ne  leur 
^loit  pas  refuie,  maïs  encore  la  délivrance 
du  dernier  legs  ,  attendu  qu'étant  ^it  in- 
définiment aux  piuvresi  ils  étoient  l'é- 
tabliffemcnt  repréfeniani  le  corps  des 
pauvres  de  ta  ville. 

L'exécuteur  teftainentaire  Ibutînt  que  la 
diftribution  étoit  laiffée  ^  Ton  choix  ;  il  dît 
que  le  défunt  fui  avoit  expliqué  ks  inten- 
tions ,  qui  étoient  d'empli^er  le  reflant  de 
fes  biens  aux  études  de  jeunes  gew  qui  fe 
deflineroieni  à  l'éiai  eccléfiaftique  *  fans  en 
avoir  les  moyens ,  enir'autres  a  un  parent 
du  teftaieur  qui  étoit  dans  le  cas.  Il  offrit 
même  d'en  rendre  compte. 

Sentence  du  bailliage  de  Chartres ,  qui 
ordonne  que  le  reflant  des  biens  (êra  em- 
ployé félon  les  intentions  du  teflaieur ,  en 
affirmant  par  l'exécuteur  teflamentaire  qu'il 
les  tenoit  de  loi ,  &  en  en  rendant  cotnpte 
en  préfènce  du  procareur  du  Roi. 
.  L'exécuteur  teflamentaire  fit  l'affirmation. 
■  Appel.  Le  ftere  du  défunt  intervient  pour 
foutenir  la  demande  du  bureau  des  pauvres. 
D'autre  part  le  jeune  eccléfiaflique  pa- 
rent du  teftateur  demande  l'exécution  de  la 
fentence. 

M.  Guean  de  Revetfeaox  délènfeuc  de 
l'bàpttal ,  s'atucha  à  prouver  que  les  legs 
fms  aux  pauvres  en  général,  doivent  être 
appliqués anxh&piuux;  a" qu'une  dirpofition 
laiflee  à  la  volonté  d'un  tiers  eft  nulle  ; 
-  3°  que  dans  le  fait  le  teflateur  n'avoit  rien 
fiattié  qui  pat  antorïlêt  U  prétention  de 
l'exécuteur  teftamentaire. 

M.  Viel  plaida  ponr  le  père  da  défunt , 
ïniervenani. 
M.  Aubry  pour  rexécutenr  teflamentaire. 
M.  Paillei  poar  le  jeune  eccléfiaftiqae. 
«  Rien  n'en  plus  contraire  \  la  luture  du 
tellament ,  dit  M.  l'avocat  général  Gilbert , 
qa'nne  difpofKion  qui  fetoit  remife  à  l'arbi- 
trage d'an  tiers.  Cefl  au  lefiateur  ^  difpofer 
delachofe;  Une pent  donner  ce  droii^un 
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autre.  Miis  il  eft  permis  de  Siire  une  dif-^ 
pofition  au  profit  de  certaines  perfonnes ,  0c 
d'en  remettre  le  choix  ïi  une  peifonne  en 
qui  l'on  a  confiance ,  fur-ioat  lorfiju'il  y  a 
on  difcernemeni  !t  (aire  m. 

K  On  avoii  douté  autrefois  fi  les  legs  làics 
aux  pauvres  éioient  nuls  \  caulè  de  l'incer- 
tirade  de  la  perfonne.  Mais  la  qualité  ayant 

Earu  cernine  ,  &  là  difpofiiion  étant  datl- 
iurs  ^vorable ,  ces  fortes  de  legs  ont  ét^ 
autorifôs.  On  a  donné  même  \  cet  égard 
aux  teflateurs  une  liberté  plus  grande ,  en 
leur  permettant  d'en  lailTer  la  diOribuiion  i 
leurs  exécuteurs  tellamentiires  fans  les  obli- 
ger à  aucun  compte  ;  chofe  à  laquelle  on  a 
eu  quelquefois  un  tel  ^ard ,  qu'on  les  a  - 
difpenfés  deioute  reddition  décompte^  fut- 
vant  la  qualité  des  perfonnes  &  la  nature 
des  dtfpontions.  Ainfi  tout  le  point  de  la  caufe 
fe  cédait  ^  favoir  quelle  a  été  l'intention 
du  teftateur.  Cefl  fa  volonté  qu'il  faut  um'-< 
quement  chercher  ,  n'étant  pas  douteux 
qu'il  n'ait  pu  faire  ce  que  l'exécuteur  tefta- 
menraire  prétend  qu'il  a  fait  n. 

M  II  ed  inutile  d  examiner  fi  le  bureau  des 
pauvres  de  fh&pital  de  Chartres  peut  s'at- 
tribuer tous  les  legs  qui  font  faits  dans  la 
province  au  profil  des  pauvres  fans  autre 
défignation.  Il  eft  cependant  ^  propos  d'ob» 
ferver  qu'il  n'a  aucun  titre  ^ur  appuyer  une 
pareille  prétention.  Les  lenres-paientet 
d'éreâion  de  l'h&pital  général  de  Paris  , 
font  particulières  \  cet  hàpital ,  &  ne  font 
pas  loi  pour  ceux  des  autres  villes .  Il  eft 
vrai  qne  fi  le  rcflateur  n'avoit  pas  marqué 
des  vaes  particulières  on  pourroit  penfer  ii 
cette  maifon  :  mais  cette  préférence  lui  fe- 
roit  accordée ,  non  pas  tant  par  l'effet  de 
quelque  privilège  qui  lui  ap^nienne ,  que 
car  des  raifons  de  confidération  ,  &  par  une 
fuite  de  l'incertitude  oi)  l'on  fe  trouveroit 
fur  la  volonté  du  teftateur.  Mais  ici  il  y  a 
des  {«"euves  fuffifantes  de  l'intentian  du  tef- 
tateur ». 

M.  Favocat  général  entra  enfutte  dans  le 
détaiLde  ces  preuves.  Nous  ne  les  rapporte- 
rons point,  &  nous  obferverons  feulement 
qu'elles  paroifient  avoir  été  le  motif  du 
junment. 

Le  a  Août  1734  arrêt  de  la  grand'- 
ckambre,  conforme  aux  conclufions  ,  qui 
reçoit  les  interventions  *  failàoi  droit  fur  le 
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HORSDECOUR. 

Voyez  1'  Jugement;  i."  Procédure;  3*.  Aclion. 

Sommaires. 

5  I.  De6nition.  Dam  quelles  circonflances  khondecour  fe  prononce? 

$  II,  En  ouoi  il  diffère  de  quelques  antres  manières  de  prononcer  ?  Si  l'accufé  mis  Hon 

de  coar  peut  étrù  condamne  aux  dépeas. 
S  m.  Si  Ic-kors  de  cour  eji  infamant.    Défenfes  aux  juges  inféfîeurs  de  prononcer  hon 

de  cour  fur  un  appel> 


%  I.  Ùffnition ,  dans  quelles  circonfiancts 
le  hors  de  coiaife prononce? 

Le  hors  decour  que  l'on  exprime  égîlement 
par  ces  mots ,  hors  de  procès,  ou  par  ceux- 
ci  ,  hors  de  cour  &  de  procès ,  eft  une 
forme  de  prononcer ,  dont  le  juge  fe  fert 
pour  renvover  les  parties  entre  lefquelles  tl 
n'eft  Ras  poiTibk  de  ftatuer  fur  l'objet  fournis 
\  fa  décilîon. 

U  a  lien  en  maciere  civile  8c  en  matière 
criminelle. 

En  matière  civile,  le  hors  de  cour  fe 
prononce  ,  lotfque  les  demandes  font  fars 
objet,  ou  lorfqu'elles  ne  font  pa»  apouyées 
de  moyens  capables  de  déterminer  le  juge 
\  adjuger  ni  à  rejetter  ces  demandes. 

Le  hors  de  cour  fe  prononce  en  matière 
criminelle,  lorfque  l'inflruâion  ne  fournit 
pas  des  preuves  fnffifantes  pour  affeoir  une 
iondamnation ,  ni  une    décharge   d'accu- 

Au  furplus  les  circonftatices  dans  lef- 
«juelles  le  juge  met  les  parties  hors  de  cour, 
varient  \  l'infini. 

Nous  allons  rappeler  quelques  arrêts 
qui  k  cet  égard  ,  peuvent  fervir  d'exemples 
?wit  en  matière  civile,  foit  en  matière  cri- 
minelle. 

On  peut  voir  d'abord  au  mot  DijaveUy 
tom.6,pa2.sos  ,Sn,  n"  8,  à  la  fin  ,  un 
arrêt  du  3  Kvrier  17^9  ,  doniJtefpece  wé- 
fente  un  exemple  remarquableWs  cas  dans 
iefquels  le  hors  de  cour  peut  être  prononcé 
en  matière  civile. 

Les  autres  arrêts  qui  vont  être  rapportés, 
ont  été  rendus  en  matière  criminelle. 

Un  pariiciilier    nommé    Toumy  alloït 
Tome  IX. 


fouvent  pêcher,  avec  on  autre  particulier 
nommé  Berrault,  dans  la  rivière  dépendante 
de  la  feigneurie  de  Jou.  On  prétend  mâme 
qu'ils  jettotent  un  fac  plein  de  chaux 
dans  la  rivière  ,  pour  engourdir  le  poiffon  , 
&  afin  qu'il  fe  Jailfa  prendre  plus  aifémenr. 
Le  fieur  de  Villeneuve,  feigneur  de  Jou  » 
enayanteu  avis ,  épia  le  moment  oîi  Toarny 
&  Berraulc  éioient  occupés  à  pécher  ;  &  tes 
furprii  accompagné  de  fept  eu  huit  domef- 
tiques.  Derraulr  s'enfuit  ;  Tourny  fut  attra- 
pé Se  maltraité  de  coups;  un  des  domef- 
liques  tua  fon  chien  à  coup  de  &(îl-  Tourny 
tendit  plainte  devant  le  juge  du  lien;  fur 
l'infotmation ,  les  domcftiques  du  lîeur  de 
Villeneuve  furent  décrétés  de  prife  de  corps  , 
&  le  fieur  Villeneuve  décrété  d'allîgné 
pour  être  oui. 

Par  une  procédure  alfez  îrréguliere  »  il  fiic 
ordonné  quelques  jours  après  ,  que  les  do- 
roettiques  fubiroient  interrogatoire  en  état 
d'ajournement  perfonnel. 

Cependant  le  fieur  de  Villeneuve  rendit 
plainte  a  fon  tour  contre  Tourny  &  Ber- 
rault ,  de  ce  qu'ils  avoient  péché  dans  fa 
rivière  ;  St  comme  le  ju^e  du  lieu  éioir  anlii 
maître  particulier  des  eau5[  &  fibrcts ,  ce  fut 
devant  lui  que  U  plainte  fut  rendue,  mais 
en  différens  tribunaux. 

L'information  faite  ï  ta  requête  du  fieut 
de  Villeneuve,  fiit  fuivie  d'un  décret  de 
prifc  de  corps  contre  Tourny  &  Bcrrault , 
qui  après  avoir  fubi  imcrri^atoirc  »  ob- 
tinrent leur  élargilTement. 

Le  fieur  de  Villeneuve  forma  oppcfiiton 

3  la  procédure  de  Tourny  ;  celui-ci  de  fon 

c&té  forma   oppofiiion  à  la   procédure   du 

fieuï   de  Villeneuve.    Le  juge  renvoya  à 

V  v  V  v 


dby  Google 


HORS    DE 

donnarce,  du  ii  janvier  1741  portant  que 
le  juge  fe  tranrponera  au  couveni  des  Urfu- 
line$  pour  y  prendre  par  dëpofirion  la  àé- 
claranon  de  la  dame  Chauvelin  religieufe , 
pour  éire  jointe  à  l'information. 

Ddcrei  d'alTigné  pour  être  oui  contre 
Soulard  &  comte  Prieur  &  fà  femme; 
appel  de  la  part  de  ces  derniers. 

Cependant  le  ly  décembre ,  la  dame 
Gxafiineau  avoit  obtenu  fur  reiquéte  une 
ordonnance  qulluip^rmeiioic deîommer U 
fupérituru  des  Urfulines  de  repr^fenter  la 
lettre  du  ficur  Mallei  pour  en  être  pris  co- 
pie figurée  par  les  notaires  ;  &  au  cas  de 
refus  de  la  taire  appeler  à  jour  précis. 

Par  une  requête  du  14  janvier  fuivant ,  la 
«lame  Gr^fTineau  perfifte  dans  fcs  condu- 
fions  portées  en  fa  requére  du  19  décembre, 
te  conclut  incidemment, e  -1  requérant  la  jonc- 
tion du  procureur  du  rot ,  à  ce  que  detenfea 
foicnt  faites  à  la  fupérieure  de  plus  à  l'ave- 
nir recevoir  dans  la  communauté  aucunes 
iilles  mineures  fans  le  conleniement  de 
leurs  mères  ,  ruteurs  ,  curateurs ,  &c. ,  & 
que  pour  l'avoir  fait,  elle  foit  condamnée 
en  3000  liv.  de  léparation  civile,  en  l'a- 
mende fie  aux  d^ns.  * 

Auue  requête  du  17  février  174J  ,  k  fin 
àe  faire  appeler  Soulard  ,  Prieur  &  fa 
femme ,  pour  être  parties  dans  l'inHance  , 
entre  la  dame  Craflineau  &  la  fupérieure  des 
Urfulines.  La  dame  GrafTineau  conclut  ï  ce 
que  Soulard,  Prieur  fie  (à  femme  foient 
condamnés  folidairement  avec  la  fupérieure 
dès  Urfutines  en  3000  livres  de  dommages 
intérêts  ,  par  forme  de  réparation  civile ,  en 
l'amende  &  aux  dépens. 

Ordonnance  conforme. 

Appel  en  la  cour  de  la  part  de  Soulard, 
Prieur  &  fa  ftmiiie^aui  concluent  k  ce  que  la 
coui ,  éniendant ,  évoquant  le  principal  j 
fans  s'arrêter  aux  demande  &  exploit  ae  la 
dame  GrafTmcau  du  17  février,  en  laquelle 
elle  fera  déclarce  non  tecevable,  ou  en  tout 
cas  déboutée ,  décharge  Soulard  fie  con- 
forts de  l'accudiion  avec  3000  livres  de 
dommages  Tntérêts  ,  &  permifllon  d'im- 
primer Scalfichet  l'arrêt. 

Requête  d'intervention  des  fleurs  Mi^not 
&  Chaumont ,  l'un  oncli; ,  l'autre  bcau- 
fteie  de  U  demoifelle  Gcaâineau.  Us  de- 
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'^mandenc  que  les  termes  injurieux  &  ca- 
lomtûeux ,  contenus  en  la  requête  de  Sou- 
lard ,  fie  conforts  contr'eux,  foient  rayés; 
que  Soulard  fie  conforts  foient  condamnés  à 
les  reconnoître  pour  gens  d'honneur,  non 
entacha,  Se  en  préfcnce  de  témoins,  &  k  en 
mettre  un  aâe  au  greffe;  qu'il  leur  foit  fait 
défcnfe  de  récidiver;  qu'ils  foient  enEn 
condamnés  en  300  liv.  d'aum&ne  au  pro6c 
des  pauvres  fie  eo  £000  liv.  de  réparation 
civile. 

Enfin  dans  une  requête  du  iiïjuin  1743  ^ 
la  dame  GratGneau  prend  en  la  cour  contr* 
Soulard  fie  conforts ,  prelque  les  mêmes 
conclufions  prifes  contr'eux  pat  les  fieurs 
Mignot  fie  Chaumont. 

D'après  l'expolë  de  la  procédure,  M. 
l'avocat  générai  d'Ormedbn,  porrant  la  pa- 
role dans  cette  caufe ,  fe  contenta  de  faire 
les  obfcrvaiions  fuivanies. 

«  On  appelle  rapt  ,  le  prétendu  délit  ; 
mais  on  ne  voit  point  de  paflîon  ,  aucune 
violence,  aucun  umplot.  La  mineure  Gral^ 
fineau  a  été  dans  un  couvent  ;  il  n'y  a  point 
de  délit.  Cependant  l'autorité  maternelle  a 
été  blefTée.Mais  ilparok  par  quelques  mots 
des  dépofitions ,  qu'il  y  avoir  quelque  divi- 
fion  entre  la  mère  fie  la  fille.  La  mère  aScâe 
dam  U  plainte  d'tgrioter  quelle  t(i  la  per- 
fonne  qui  a  conduit  fa  fille  au  couvent. 
Trois  jours  avant  elle  l'avoii  appris  de  la 
fupéi-ieure ,  ainfi  que  le  conflate  le  procès- 
vcibal  fait  à  fa  propre  requête.  Four  rendre 
le  fait  plus  grave ,  elle  afFcâe  de  dire  qu'elle 
l'a  i^pfis  aune  perfonne  étrangère,  tandis 
que ,  félon  la  dépofition  de  fes  témoins,  elle 
a  reçu  dans  le  moment  une  lettre  de  la 
fille  ;  fie  le  contenu  de  cette  Lttre ,  tel  tiu'il 
efl  rapporté  ,  nous  fait  juger  que  la  nlle 
pouvoir  avoir  des  raifons.  Le  foin  qu'elle  a 
de  la  cacher ,  fait  foupçonni^r  qu'elle  crat- 
gnoii  de  les  laiifer  entrevoir.  Ainfi  point 
de  crime  ». 

«  Quant  aux  demandes  refpcâîves  en  ré- 


paration 


,  il  efl  vrai  qu'il  tft  queflion  d'in- 


jures fie  d'impEitations  défaits  graves;  mais 
le  défaut  de  vraîftmblance  empêche  qu'eJks 
putfTcni  nnire.  D'ailleurs  c'eO  ici  une  affaire 
de  famille  animée.  S'il  inteivcnoit  quclgie 
jugement,  il  produiroît  une  animofité plus 
vive,  fie  encraincroit  une  difcorde  ctcrn:;lle. 
■    V  v  V  V  ij 


dby  Google 


H  O  R  s    D  E    C  O  U  R  ,-    §    1 1.  703 

a  ézé  poarfuivi  h  la  requSie  du  minillere 
public. 


en  venu  de  comiuidîon  i  l'effet  par  Mar- 
guerite Chaiivricourt  de  voir  dire  qu'elle 
icra  lenoe  de  retnettcc  l'enfant  en  exëcaiion 
de  l'arrêt.  Elle  comparoît  &  déclare  n'èire 
point  accouchée. 

M.  d'UnnclTan  ,  portant  la  parole  dans 
cette  caufe  ,  dit  :  h  Les  témoins  de  l'infor- 
maiion  n'onfr  point  parlé  de  la  grolTeffe  ; 
il  n'y  en  a  ménie  point  de  déclaration.  Il  n'y 
a  d'autre  preuve  que  U  viltte  des  matrones  m. 

»La  crainte  àe  U  fupprefTiondc  part  ne 

f eut-elle  point  empêcher  de  renvoyer  de 
afQgnatton ,  5c  n'y  anroit-il  point  quel- 
qa'inierluCQtoïie  ,  préalable ,  pour  s'aflurer  ■ 
qae  lalîllenrfl  réellement  point  accouchée, 
quoique  les  prenves  de  la  groflefle  foient 
bien  légères  m  ? 

u  Je  croirois  ,  ajouta  M.  l'avocat  géné- 
ral,qu'ily  auroii  lieu  d'ordonner  avant  faire 
droit ,  que  la  fille  fera  de  nonveaa  vue  fie 
vifnée  par  telle  matrone  qui  fera  noniniée 
parle  lieutenant  général  du  bailliage  de.  ; . 

Par  l'arrêt  du  %  fepiembre  17441a  cour 
prononça  hors  de  cour  qaonr  àpriftntnon 
trouvé  fur  Us  regiflrti ,  liute  d'avoir  été  levé. 

1.  Nous  avons  dit  au  n".  i  de  ce  $ , 
qu'en  matière  civile  le  hors  de  cour  n'ett- 
iraine  qu'une  compenfation  de  dépens. 
Le  même  principe  a  lieu  en  matière  cri-' 
minelle,  lorfque  la  procédute  eft  inflniite 
il  la  requête  d'une  partie  civile. 

C'ed  ce  que  M.  d'Aguefleau  a  eu  occafion 
de  rappeler  dans  fa  lettre  134  :  (Suvres 
de  Daguellèau  ,  tom.^,pag,  aao  &  nzt. 

«  Quoique  l'accufé  (  mis  hors  de  cour  ) , 
dît  ce  magi(lrat ,  ne  foit  pas  expreffêmem 
déchargé  de l'accufatron  ,  il  eft  vrai  dédire 
néanmoins  qu'il  n'eA  pas  non  plus  con- 
damné ,  &C  il  fiiudroit  dans  la  règle  ,  qu'il 
le  fQi ,  pour  prononcer  contre  lui  une  con- 
damnation de  dépens  ,  qui  n'tft  régulière- 
ment que  la  fuite  &  l'accelfoire  d'une  con- 
damnation principale.  La  formule  démettre 
les  parties  hors  de  cour  &  de  procès,  fup- 
pofe  à  la  vérité  qu'il  y  a  eu  quelque  doute 
dans  l'erprit  des  ju'es  ;  mais  le  doute  pro- 
duit bien  pluî  naturellement  une  compen^ 
faiion  de  dépens  qu'une  condamnation  ». 

M.d'AjuclIcau  obfi-rve,  (£/i/,que  la  con- 
damnation aux  dépens  efl  encore  moins 
Sànàét ,  '  totfque  l'accufé  mù  bors  de  cour 


J  m.  Si  le  hors  de  cour  ejl  infamant  ? 
Défenjèi  auxjtrgesinjérieiin  deprotMncer 
hon  de  cour  fur  un.appel. 

I.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  a'j 
n^.  I  du  $  précédent  ,  on  poutruii 
croire  que  le  hors  de  coar  imprime  une 
tache  fur  l'accufé ,  &  emporte  une  cfpece 
d^nfatnie  :  Saggillatar  Jàma  ni ,  difent 
quelques  auteurs. 

Mais  toute  idée  de  flétrilTire  &  de  déf- 
honneur  doit  difparoltre ,  lorfque  le  hors 
de  cour  n'a  été  prononcé ,  ni  après  un  dé- 
cret de  prife  de  corps ,  ni  lur  une  accufition 
qui  préfentât  un  corps  de  délit  fujet  ï  des 

fieines  afHiâives  fie  mfamantes.  Voyez  dans 
s  Répertoire  de  jurifpnidence  au  mot  Aùts^ 
de  c»ur ,  i"  la  réponfe  que  M.  le  garde 
des  fceaux  a  faite  au  maréchal  de  Broglie  ^  ' 
qui  avoit  demandé  quelques  écIaircifTemens 
à  ce  magiflrat  fur  l'effet  du  hors  de  cour  , 
prononcé  à  l'égard  de  M.  de  Queyflat  i 
%"  une  fentence  rendue  le  8  juillet  1781  au 
lie»  échevinal  de  Lille ,  par  laquelle  t» 
tribunal  déclare  que  le  hors  de  coiiP  pro-  - 
nonce  par  une  fentence  précédente  du  ttiême 
tribunal  dans  un  procès  criminel,  intenté  ' 
contre  M.  le  Dien  avocat  à  Lille  ^  n'em- 
porte aucune  infamie. 

\  Lorfque  le  hors  de  cour  intervient  fur 
une  accufarion  formée  ii  la  feule  requête  du 
minillere  public ,  cette  prononciation  doit 
être  regardée  ,  fuivant  quelques  crimi- 
nalifles  ,  comme  une  décharge  de  l'accufa- 
tion.  Telles  ét^  l'opinion  de  M.  fiareniin 
danslacaufe  dont  voici  l'efpece. 

En  17^1  &  17^3  Georges  Marie  Ser- 
gent ,  marchand  épicier  en  la  ville  de  Châ- 
lons  ,  avoit  été  accufé  de  deux  crimes  ;  le 

E>remier  d'avoir  pratiqué  différentes  ufures  ; 
e  fécond  d'avoir  participé  à  la  banque- 
route frauduleiife  du  nommé  C  aude  Sul— 
pice  Chanoine,  marchand  drapier  en  la 
même  ville  de  Châlons. 

Sur  la  première  accufatîon  formée  i  la 
requête  du  mintftere  public,  &  par  une- 
fentence  du  bailliage  de  Châlons  do  i  jail-  - 
let  17^3  ,  Sergent  avoit  été  déclaré  aueinc ' 
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tiaptés  par  M.  Baremin  qui ,  dans  cette  af-  qu'un  hors  de  cour  ;  mais  cette  nranriere  de 

f^ire,  renipliiroit  les  tbnâionsdu  mtniftere  prononcer,  ifquivaut  aune  décharge  dsTacci^ 

pnblic.  fation.  CVB  une  maxime  reçue  parmi  nous. 

Nous  conrenons  ,  dit-il ,  qu'un  hors  de  De  ces  réfl^^xions ,  M.   l'avocat  géniîral 

cour ,  en  matière  criminelle  ,  eft  différent  conclut  que  l'atrêt  du  ^  oâobre  ij^i  ^ 

de  la  décharge  d'accufaiion.  devoir  dire  conrKlér(f  comme  ayant  entiere- 

Au  premier  cas  on  peufdke  qull  manque  ment  lavé  Sergent  du  csitne  d'ufure,  dont 

quelque  chofe  au  rëtablilTemeRt  de  Thon-  il  étoit  accufê  ;  que  comme  il  ne  lubfilloit 

neur  de  l'accufé',  au  lieu  qu'aufecondrilefi  plus  de  motifs  raifonnables  qai  puflent  lui 

entier  &  parfait  aa  moyen  de  k  décharge  enlever  k  droit  d'encrée  &  voix  délibéra<- 

akfolHe  qui  diffipe  toute  idée  de  crime.  ttve  dans  la  communauté,  la  feiuence  du 

Mais   ceci  ne  dmi  s'entendre  que  des  \&  Janvier  17^1^ ,  n'avoit  fait  que  le  réta- 

accufations  intentées  de  particulier  à  par-  blirdan«  un  droit  iRfsparable  de  fa  qualité 


ticulier.  Le  défaut  de  preuves  (ûdif: 
tes,  dans  ces  fones  de  cas,  donne  liei 
à  un  hors  de  cour  ,  qui  lailTant  toujours  Tub' 
fiHer  une  idée  dé^vorable  contre  l'accufé , 
■ne  donne  ouverture  a  aucuns  iiommiws  in- 
térêts contre  t^jccufateiir  ;  la  pleine  juAiâca- 


de  membre  de  cette  communauté. 

Conformément  à  ces  concédons,  l'arrêt 
du  19  décembre  i'}66  ^  de  releva  ,  con^ 
(irma   la  fentence.  Plaidoyerizs  y  fol.  4%^ 

3.  Pdr  un  airêi  de  réglemeiu  du  3  fep- 

tion  au  contraire  engendre  dtï  dommages  tembre  166")  ,  la  cour  n  enjoint  ^  t<  hs  lej 

intéiêts,  qui  l'ont  toujours  la  fuite  de  laué-  ju^es  dureflbrt  »  en  prononçant  fur  les  ap- 

charge  de  l'accufation.  pellations    reflbsii liantes   pardevant    eux  , 

Il  en  eft  autrement, lorfqu'unparticuliern^a  de   lùivre  l'ordonnance  ^  &  d«;  prononcer 

eu,commedanfsrerpece,pouraccufaceurque  aut Une  vel  mali  ,  avec  amende  ,(, en  cas 

h  partie  publique.AIors,  commelajullifici-  qu'ils  trouvent  avoir  été  bien  jugé  )  ;   leur 

tion  ne  donne  jamais  lieu  ^  des  dommages-  fait  défenTcs  de  prononcer  par  hors  de  cour 

intérêts,  parcene  raifon  âc^iiir  i^'durrejTio-  fur  l'appel   »   :  Recueil  chronologique   dtt 

ri/j^rt/»/r«n,ileftd'uragedeneprononcer  Jooflè  ,  lom.  i ,  pag^  lâi. 

HOTELDUÏUGE. 

Voyei    l'éloge;  %*  JurifdiSion ;  J'  Proc^dun. 

Sommaires. 

J  r,  Afley  dt  furifdiéfion  que  les  jagej  peuvent  feirren  leur  kStet  en  matière'  ctvife, 
$   II.  Aâes  i/e/i/r//î/((7/'on  q^j'ilï  peuvent  feire  en  m^tiete  aimineile. 

$  I.  Actes  de  jnrifdiction  que  les  /ugts 
peuvent  faire  en  kar  bôitl ,  ea  matière 
mile. 


I.  En  général  la  bienlîfance  Stlataifonexi- 

Î;ent  que  les  aâes  qui  émanem  de  la  jiiftice , 
oient  rendus  dans  des  lieux-  publics  qui 
împofent  du  refpeâ  ,  Se  que  Ton  n'a  ^int 
craint  de  trop  anoblir  en  leur  donnant  k 
plus  fouvent  le  nomdepalais.  Il  efl'  cepen- 
dantdesaâes  parriculîcrs  ,  que  leur  moindre 
importance  &  l'accélération  des  affaires, 
permettent  de  pa&êt  dans  U  tnailbn  y  ou 


Mtel  du  juge  avee  motn»  de  fo'emnité, 

a.  Les  lieutenans  généraux  des  bailiiagos' 
{[  fénéchaulTées ,  ou  les  premiers  ju^es  en 
leur  abfence,  fuivant  l'ordre  du  tableau ^. 
peuvent  faire  en  leur  b6rel  tous  les  a3es 
d'infirttdmit  en  matière  civile.  Ainfi  ils 
peuvent  doniter  en  leurs  h6tels  des  ordon- 
nances fur  fa  requête  ,  foit  pour  permettra 
d'alTigner  &  même  de  failir ,  foii  pour  d^jo- 
ner  des  défiuts  proviloires  ,  foie  pour  ren- 
voyer à  l'audience  ,  foit  pour  permtittce 
dans  leur  reflbrt  l'exécution  de  jugeauns- 
tendus  pat  d'autres  jugf»v 
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L'anîcle  9  porte  que ,  lorfque ,  dans  les 
âppofîcions  levées  de  fcell^S)  flr  dans  les 
ConfeâJons  d'inventaires ,  les  parties  forme- 
ront des  conteClaiions ,  les  commiflatres , 
notaires  Se  procureurs  ,  qui  y  alTiHeront , 
pourront ,  fi  les  parties  le  requièrent ,  fe  tranf- 
porter  en  la  maifon  du  lieutenant  civil  > 
pour  y  être  pourvu ,  ainli  qu'il  avilera  bon 
ttre ,  Tant  aucuns  frais  ni  vacations  pour 
lui ,  quand  méoie  il  fe  iranfponeroit  dans 
les  Iteui  otiles  fcellés  fontappofôs,  &  oii 
l'on  travaille  au:t  inventairer,  &  fans  qje 
lefdits  officiers  en  putflent  précendre  pour 
eux ,  lorfque.  le  lieutenant  civil  n'eflimera  , 
pas  n^eflàire  de  rendre  aucune  ordonnance 
fur  les  rapports  qu'ils  lui  auront  filit. 

L'articleio  ptâte  qu'on  ne  donnera  au- 
cune affignation  en  l'hôttl  des  officiers  du 
cbâtelet  pour  repréfenter  des  quittances  ,  fi 
ce  n'ef)  en  confequeoce  de  fentence  rendue^ 
à  l'audience  de  la  prév6ttf  ou  du  préfidîal , 
^  par  laquelle  i'un  des  officiers  qui  y  aflifte- 
ront ,  aura  ité  commis  par  celui  qui  préCde- 
ea,  ou  d'un  jugement  intervenu  fur  unprocèi 
^crii,  Se  que  lorfqu'il  y  aura  conteltation 
pour  des  quittances  de  cette  qualité ,  les 
panies  en  donneront  copte,  &  les  origi- 
naux en  pourront  iire  communiqués,  (î 
befoin  eft,  en  la  manière  accoutumée. 

Outre  CCS  différens  aÛes  l'ufage  eft  ï 
Paris  d'ouvrir  en  l'hârel  du  lieutenant- civil 
les  teflamens  cachetés,  d'y  recevoir  le  fer- 
ment des  créanciers  de  ceux  qui  font  en 
^illite  pour  l'affirmation  de  leurs  créances  ^ 
d'y  recevoir  les  juges  des  juftices  feignru- 
riales  ,  tes  medagers  de  l'univeifité ,  Sc 
les  huifliers. 

f  L'article  2.  du  règlement  du  10  août 
1686  f  rendu  pour  la  fénéchauffée  de  la  Flè- 
che ,  Se  l'article  15  du  règlement  de  1^89, 
rendu  pjr  la  fénéchaulfée  d'Angouléme ,  per- 
mettent de connoitre  ï  Thôtel,  des  ffpara- 
tiont  d'habitation  entre  mari  &  femme ,  vo- 
lontaires êc  non  cqntemieufes. 

Un  arrê(  du  parlement ,  du  7  août  1^77, 
rendu  entre  les  officiers  du  bailliage  de  Sens, 
.  défend  en  général  au  prévèt  de  connoître 
feul  des  Réparations  egtre  mari  Se  femme , 
&  d'en  arrêter  les  jugemens  ùlkurs  qu'en 
la  chambre  du  confeil. 

6.  La  même  cbofe  a  été  jugée  contre  le 
lieutenant  civil  du  cbâtelet  lU  Paris  .  par 
Tome  DC 
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arrêt  du  %S  avril  1741^ ,  fur  les  conclu" 
fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury* 
d'apr^lespIaidoyerîesdeM*  Gueau  deRe- 
verfaux  ,  avocat  du  mari ,  &  de  M*  Faillet 
de  Brunieres ,  avocat  de  la  femme. 

Au  mois  d'août  1744,  Louife>Batbe  Hus 
fe  pourvoit  en  féparation  de  corps  contre  le 
fieur  Marc-Claude  Florat ,  orfevce-jouail- 
lieràParis,  fon  mari. 
'  Le  I  feptembre ,  ordonnance  du  lieute- 
nant civil ,  qui ,  en  donnant  défaut  contre 
te  mari,  renvoie  au  principal  tes  parties  k 
l'audience ,  Se  cependant  permet  k  la  femme 
de  faire  preuve  des  faits  portés  en  fa  plainte 
&  requête ,  fauf  au  mari  la  preuve  con^ 
traire  devant  le  même  commiflàïre.     ' 

Le  1  décembre  fuivant ,  appel  du  mari , 
tant  comme  de  juge  incompétent  qu'autre- 
ment. 

Le  17  janvier  174^  ,  8c  jours  fuîvans  , 
enquête  de  ta  femme. 

Le  4  mars  fuivant ,  fentence  ,  qui  ap- 
pointe les  parties  k  mettre  ,  fur  le  fond  de 
la  féparation  ,  par  défaut  contre  le  mari. 

Le  3]  juillet  fuivant ,  fentence  ,  par  for- 
clufion  contre  le  mari,  fur  la  produaion  de 
la  femme  ,  par  laquelle  fentence,  attenda 
l'appel ,  it  eft  ordonné  que  les  parties  fa 
pourvoiront. 

Appel  de  la  femuu  au  parlement  ^  comiot 
de  déni  de  juflice. 

Arrêt  définitif,  le  1.6  avril  174$  ,  qui  , 
n  fans  s'arrêter  II  la  demande  k  An  d'évo- 
cation du  principal ,  tiifani  droit  fur  tes  ap- 
pellations interjetées  par  le  mari ,  des  or- 
donnance &  fentences  du  cbâtelet  de  Paris 
des  t  feptembre  1744,  4  mars  &  13  juillet 
1741 ,  enfemble  fur  l'appel  de  la  femroè 
de  la  fentence  du  17  juillet ,  à  mis  les  ap* 
pellations  Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant; 
émendant ,  a  déclaré  les  ordonnances ,  fen>- 
tences ,  fie  toute  la  procédure ,  nulles  ;  « 
renvoyé  ta  demande  len  féparation  parde- 
vant  fe  bailli  du  palais  ;  «  dans  le  cas  ob 
la  femme  feroit  admife  i  la  preuve  des  fiiits 
contenus  en  fa  plainte,  lui  a  permis  dfe 
faire  entendre  de  nouveau  les  témoins  ^- 
lendu  dans  l'enquête  du  17  janvier  1745  »  : 
Plaidoyeries ,  fol,  tftt-tftlf ,  «*.  ti ,  coté 
■So?. 

Cet  arrêt  t  excité  une  récU«ation  de  It 
part  du  -lieiKflnani  civil'  Ce  -magillni  A 
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tûncldt,  attendu  les prcavefréfaltaniM  de  traire.  Le  niari  les  wopefera-t-îl  ^  iotf' 
ftn  enquête  >  flcda  rapport  do  chirurgien  ,  h  que  la  preuve  aura  eié  (ihe  de  pan  8c 
Itre  Se  demeurer  f<<parée  de  corps  &  de  d'autre  ?  Le  iage  ,  qui  doit  fe  déterminer, 
biens  d'avec fon  mari.  8c  fur  le  mérite  de  la  preuve,   0C  fur  le 

Le  13  juin  1 747  requête  du  tnari.  Ilcon-  mérite  des  fins  de  non  recevoir,  pourra- 
clutï  l-e'vocation  d'appel ,  &y  fatlântdroil  t-î!  être  affurrf  de  fe  déterminer  fur  le  mé- 
6  ce  qu'en  déclarant  nulle  la  procédure  faite     rite  des  fins  de  non  recevoir,  avec  la  même 

par  fa  femme  ,  etlt  foir  déclarée  non-rece-  iméTrïié  ,  qu'iffe  décermineroit ,  fi  ces  fins 

vable  dans  les  demandes  •,   ou  qu'en  tout  de  non  recevoir  fe  trouvoient  détachées  de 

cas  elle  en  foii  déboutée.  l'examen  de  la  preuve  ?  Vous   Tentez  les 

-  M- l'avocit  général  Jolyde  Fleury  a  porté  dangers  de  cet  ufage.  dangers  que  vous 

parole  dans  cette  caul'e.  avez  voulu  prévenit  par  les  difpofiiions  du 

w  n  nous  femble  ,  a  dit  cemagiftrat,  règlement  ae  iS6i  m. 
qu'une   parnlle    procédure   e(ï   tellement        w  Nous  pt^pofons  ces  râlexions  avec 

tontraire  à   l'ordre' judiciaire,  établi  par  d'autant  plus  de  confiance,    qu'il   parort 

la'  lagellè  des   régleniens  ,    qu'il  ne  nous  qu'elles  ont  déterminé  la  coût,  dans  des 

eft  pas  permis  de  pafTer  fous  filence  "une  occifîons  récentes ,  i  rétablir  dans  toute 

Contravention  au(H  manifefle  ï  leurs  dif-  fon  exécution  un  règlement ,  dont  les  pre- 

polïtions  1».  miers  juges  ont  voulu  s'écarter  w. 

w  Le  fameux  téglement  du  10  juillet  m  Le  16  avril  174^  ,  dans  une  ciuft 
tS6^,artich  ty  ^  ordonne  que  toutes  les  abfolumerit  femblsble  à ce'ieque nous  trai- 
«xpéditions  foient  faites  dans  le  dé^t  à  tons  ',  la  Cojr  a  déclaré  l'ordonnance  da 
Taudicnce ,  ou  i  ïà  chambre  du  confeil.  lieutenant  civil  &  toute  la  procédure  nul- 
Le  râSme  aïtlcle -interdit  ajx  juges  tout  le ,  &  renvoyé  la  demande  en  réparation 
iâe  de  jurifdiâton  dans  leurs  mains ,  û  devant  le  bailli  du  palais  m. 
Ce  n'eO  dans  les  cas  exceptés  par  l'^r"  rPar  une  conféquence  des  mêmes  princi4 
ticle.  Cet  "  article  fait  l'énomération  des  pes  dans  une  caufe  entre  le  nommé  Philibert 
procédures ,  que  le  juge  peut  faire  dans  fon  Pelletier  &  fa  femme  ,Ia  cxnirarèçu  le  mari 
hôtel,  &  des  jugetnens  qu'il  ypeut  ren-'  appelant  d'une  fcntencé  pareillement  ren- 
dre: au  nombre  de  ces  jiigemens^  n'eft  due  en-  l'h&tel  du  lieutenant  civil  i  qui 
pas  ■  cotnprife  l'admillton  de  la  preuve  en  admeitoir  à  la  preuve-,  8c  a  fait  défendes 
cas  de  (eparation.  Cet  arrtclc  efl  de  ri-  d'exécuter  la  fentence.  Oppofition  de  la, 
gueur.  En  général  toutes  les  difpofitions  femme.  Le  19  décembre  174^  arrêt  qui 
^ges  de  ce  règlement  doivent  être  exé-  lè*e  les  défenfes  fur  lechefdc  la  remife  des 
(uUes  de  point  tn  point  f  pour  nous  fer-  hardcs  ^  mais  qui  les  laifie  fubfifter  fur 
vir  des  termes  ■da  règlement  ».  Tautre  chef  qui  étoît  l'admîtlion  i  lapreu-' 
■'h  Vous  feniéz  Comme  nOus',  MM.,  te  ve.  Nous  n'avons  pas  de  connoiiTance que* 
danger  de  ces  fortes  de  procédures.  Par-  l'appel  foit  jugé  ». 

li'iKi  fèu!  homme  devient  juge  d'une  des        n  A   des  préjugés   aufli  rerpeflables  > 

matières  les    plus  importantes  dans  l'or-  ajoutons  celui  qui  réfulte  de  I arrêt,  qui' 

dre  public ,  puifqu'elte  tend  à  difToudre-  vient  d'ttre  rendu  ,  au  mois  d'avril  der-' 

en  quelque   forte  des  cngagetnens  égale-  nier,  en  la  troilieme  chambre  des  enqiiê- 

ment-fflctés;  dans  l'éjlife  te  dans  IVrét.  ter,  au  tapport  de  M.  Lenoii*.   Les  par- 

Gei  ufflgé  éfonfft,"  pour  ainfi  dire,  dans  fon  tiesavoiem  été  admifes  à  la  preuve  par 

principe  la  voix  du  défendeur ,  pojr  pro-  le  lieutenant  civil  ;   les  enquêtes   érôîeni 

pofer  fes  fins  de  non  recevoiç ,  contre  la  faites  ;  les  parties  confentoient  d'être  ju- 

detoande  formée  contre  lui.  Cefi  ce  qui.  gées  fur  le  mérite  des  enquêtes.  On  n'in- 

fe  rencontre  dans  la- plupart  des  af^ires  terjetoit  pas  appel  de  la  fentence  qui  avoir 

à«  cette  nature ,   &  finguttérement  dans  admis  i   la  preuve.  On  n'interjetoit    pas 

cette  caufe  ,  oii  vous  voyei  que  le  juge  même  appel  de  la  fentence  qui  avoit  pro- 

a^'adiTiB  'W  preuve  fanï  préjudice-des  fins  nôncé  la  fépararion  ,  au  chçf  de  h  fépara- 

^■Mo*  attytftt  du  nj^'défenib  ao  cbjt-  tion  .  mais  feulement  ià  chef  qui  regardoit 

X  X  X  z  ij 


dby  Google 


fri»  H  O  T  E  E   D  U 

Ja  reftitntîon  de  la  dot  Ac  les  emfdoU 
tfiâ  dévoient  en  être  faits.  Cependant  M. 
leprocuTCDr-généralf  pour  le  maintien  des 
T^glemens  de  la  cour,  a  cra  devoir  in- 
terjeter appel  de  la  fentence  qai  avoit  ad- 
mis i  la  preuve  ,  0c  de  toute  la  proc^ 
dure.  La  cour  l'a  refu  appelant  de  la  fen- 
tence Se  de  tcuie  la  procédure  qui  avoit 
fotvi  ;  faifant  droit ,  tant  fur  l'appel  du  pro- 
careur-général ,  que  fur  les  appellations  in- 
terjettes par  les  parties  >  toute  la  procé- 
dure a  été  déclarée  nulle  :  la  demande  en 
réparation  a  été  renvoyée  au  bailliage  ia 
calais.  En  cas  d'admiluon  de  la  femme  à 
la  preuve ,  la  cour  a  permis  d'entendre  de 
nouveau  les  mêmes  témoins.  Faifant  droit 
Tut  les  concluions  du  procureur-général , 
âl  a  été  ordonné ,  que  l'atr£t  de  la  cour 
du  lo  juillet  17^$  f  enfemble  l'édii  de 
îanvier  1^85  regttii^  le  ax  ,  pour  l'admi- 
.  cillration  de  la  juftice  au  chiteiet ,  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en 
conlîfquence  qu'il  ne  ponrroit  itn  ftatué 
par  le  lieutenant  civil  ent'h&iel,  que  fur  les 
conteftations ,  8c  dans  les  cas,  dans  lefauels 
par  l'article  17  de  l'arrêt  de  166^  ,  il  ell 
permis  i  tous  juges  de  faire  aAe  de  jurif- 
diâion  dans  leurs  maifom  ,  Se  dans  ceux , 
dans  Icfquels  il  efl  permis  au  lieutmant 
civil ,  par  les  articles  tf  ,  9  ,  10  &.  1 1  de 
l'édit ,  de  tendre  des  oidonnances  en  fon 
tobid  ». 

L'arrêt  définitif,  du  19  juin  1747, 
conforme  aux  concluions,  a  déclaré  nulle 
l'ordonrunCe  rendue  par  le  juge  de  Chau- 
■nont  en  fon  hfttel ,  portant  pcrmiflîun  de 
Dure  entfiête,  ainfi^que  toute  la  procédure 
£lite  en  conféquence  ;  &  pour  être  fait 
droit  aux  parues  ,  les  a  renvoyées  au  bail- 
liage de  Langres;  Aifam  droit  fur  le  re- 
"^nifitmre  du  procureur  -  général ,  enjoint 
av  prév&i  de  Chaumont  de  Ce  confbtmet 
ii  l'article  17  de  l'arrêt  de  règlement  de 
x66i  ,  en  conféquence  lui  fait  dé&nfesde 
rendre  en  fon  b6iel  aucin  jugement  por- 
tant peimiffion  aux  parties  de  faire  preuve 
des  faits  par  elles  articulés  „  :  Pluidoyeriti 
JqL  1x6-123  ,  n*  13  ^   c6té  nSp^. 

8.  Anciennement  les  chefs  de  quelques 

.    fi^es  particuliers  étoient  dans  l'ufage  de 

prononcer  dans  leurs  mailôfis   des  inrer- 
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des  prodlznes  ,  infenfifs ,  oa  fnrleoZt  tt 
d'y  raire  I  inflruâion  néceâàire  pour  y  par- 
venir. Mais  des  lettres  patentes ,  ou  i| 
novembre  17^9,  citées  par  Joufie  abifafràf 
ont  décidé  que  les  interdiâions ,  ainlî  que 
les  mains  ievéts  d'înierdiâtons,  feroient 
prononcées  par  délibération  dufiége,kpeine 
de.  nullité  ,.  &  des  dommages  intérêts  de» 
parties,  nonobflant  tous  ufages  contraire^ 

9.  Un  arrêt  du  confeil  du  a.o  avril  l69^ 
/apporté  par  De  la  Mare  dans  fon  traité  de 
la  police  ,  tom.  1  ,  Uv.  J,  tit.  $  ^fag.  4^, 
&  un  arrêt  du  parlement  du  17  oâobre 
16^6 1  également  dté  par  Jotiue ,  pet- 
mettent  de  donner  \  l'b&tel  du  jt^e  Ië> 
permiflions  néceflàiret,  pour  £iire  renfer- 
mer dzns  une  maifon  de  ferce  ,  des  ea* 
fans  >  ou  autres  perfonnes  ,  pour  ralfon 
de  manvaife  eonouite ,  à  la  requête  des 
petes  8c  des  metes,  &  autres  [HX>ches  parens. 

10.  Nous  ajouterons  que  les  lieutenans- 
généraux  ,  &  d'autres  premiers  juges^,  cfaa- 
cun  dans  la  matière  qui  e(l  de  fa  com- 
pétence ,  peuvent  aufli,  4;uls ,  permettre  & 
taire  les  appofiiions  âc  levées  defcellés,fiire 
les  compulfoircs  ,  extraits  &  cdlaiions  d* 
pièces ,  faire  procéder  en  leur  préfence  auK 
eleâions  des  jurés  des  différens  corps  de 
métiers  >  &  recevoir  les  maîtres  des  mé- 
tiers, parapher  les  re^tftres  de  baptêmes» 
mariages  &  fépjltures ,  donner  des  ccr* 
tificais  de  vie  0c  de  mœun,  ainfi  qcif  dct 
lé^alifaiions,  0c  rendre  fur  réffré  tles  or- 
donnances provifoires  dans  les  affaires  quî 
requièrent  célérité,  0c  ob  il  y  auroii  jw- 
ril  en  la  demeure  :voyexAry<r/. 

11.  Tous  le»  aâes  de  jnrifdiâion  vo- 
lontaire peuvent  fe  faire  à  l'hâte!  du  )»- 
se,  pendant  le  temps  dea  vacations  ^  0C 
^s  jours  de  fêtes  de  palais,  même  pen- 
dant la  nuit ,  0c  après  le  ioleil  coocbé. 

i  n.  A3et  et  jarifdiSion  fae  ta  ja- 
gu  peuvent  faire  feuls  ta  leur  àâtel  ea 

mauere  crinuaeUt. 

t.  Les  plaintes  peuvent  £tre  refues  pof 
les  juges  en  leurs  maifom  ou  h^Is  ,  en 
remplilTant  au  furptas  les  formalité  preC> 
Cfites  par  les  loix-  :  voyea  Plaiatt. 

a.  Les  informat'unt  peuvent  <itT«  faites 
dus  les  ouuMU  en  ti^téb  de»  juges.  Uùf  : 
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ce  n*eft  qde  dans  la  cbambre  du  confeil  le  mercredi  7  oâobre  17^1,  la  cour  a  jugé 

OD  dans  la  prifon,  qu'ils  peuvent  vaquer  aux  '  que  le  lieutenant  de  police  d'Abbeville  nV 

réeoiUmcns ,  &  confrontations  ,  ainfi qu'aux  voit  paspu,  en  fon h6tel ,  décerner  un  Aé- 
intrmgatoirtf.  Tous  les  réglemens  y  fost  -   ereta'alugnë  pour  être  oui  contre  un  garçon 

précis:  voyez  les  mots  R/coUtment ,  Sec.  tailleur  ,  &  à  ce  fujet  a  fait  défenfes  audit 

3.  Les  décrets  de  ptife-de-corps ,  même  juge  de  faire  aucunes  fonâions  de  juge  en 

contre  des  témoins  accufés  de  faire  une  matière  criminelle  dans  fa  maifon ,  finon 

faufle  dépofitton  ,  peuvent  éire  rendus,  par  pour  les  cas  énoncés  en  l'article  17  du  régle- 

ie  juge  ieul  qui  nie   l'infiruâion  ,   à  fon  meneau  10  juillet  l66y:  Rtgiftfet  CrtmU, 

hbtc\  ou  dans  fa  maifon  ,  dans  tous  les  neh. 

■cas  urgens  ,  Jorfqu'il  s'agit  de  s'aflurer  de  ■■  Voyez  Dkrtt.  en  rrntUre  criminelle. 

la   perfonne    d'un  accule,  même    domi-  4.  Dans  la  règle  géaérale,  ,an  élargif- 

cilié,   furpris  en  flagrant  délit  ,   ou  d'un  femem,  même  provilbire,  ne   peut  être 

Vagabona  contre  lequel  il  fe  préfenie  de  prononcé  qu'à  la  chambre  du  confeil,  ou 

fortes  charges  ,  on   enfin:  d'un   perturba-  a  l'audictioe.  Mais  file  décret   deprife- 

leur   quelconque   du   repos   public   arrêté  de-corps  n'a  été  prononcé ,  que  parcon- 

par  la  garde.  Voyez  l'areicle  8  de  l'arrêt  verfion ,  d'un  décret  d'ajournement  perlon- 

de  règlement  du  10  juillet  i66^  ,  l'article  nel  fur  lequel  l'accufé  n'a  point  comparu  » 

37  de  l'édir  de  février  170)  rendu  pour  le  ju^e  d'inftruâion  peut  feul ,  dans  fa  mai- 

le  préfidial  d'Ypres ,  &i  l'article  a  de  l'ar-  fon    oj   h&tel ,    en   vertU'de  fon  ordon* 

rèt  du   confeil  d\i  jo  mars  1719,  rendu  nance,  prononcer  l'élargilTement,  fans  qu'il 

rr  le  préildial  de  Brîves,  cite*  p  ir  Joufle  foit  beloio  q^e  cet  élargilfement  foil  pro- 

,     fariicle   i    du  titre  10    de  l'ordon-  nonce  au  (iége.  Seulement  le  juge  d^itor- 

nance  de  1670.                       '  donner  préalablement   la   communication 

Mais  dans  tous  les  antres  cas  il  n'y  a  de  la  requête  ï  fin d'é!argi(1ement ,  à  la  par- 

Ïas  de  m.otif»  pnur  que  les  décrets  qui  tie  civile,  s'il  y  en  a  une,  &  au  minif- 

ïnt  des  jugemens,  ne  foî.nt  pas  rendus  tere  public  :  voyez  Elargijiment'. 

\  la  chambre  du  confeil  ou  en  I  auditoire  »  f .  TUms  les  aftes  d'infîruâions ,  en  ma- 

fur  le  vu  des    charges    Se    informations.,  tiere  de  faux  principal  ou  incident,  équî- 

Vo^'ez  l'article  44  de  l'édir  dv  feptembre  valent  ï  ceux  dont  nous  venons  de  .par*i 

t6$j ,  partant   création  des  p'éfidiiux  de  1er  dans  les  quatre  Nm-  précédens,  peu*; 

Franche-comté ,  8c  cité  par  ijulTo  '^'t'e'n.j  vent  étre'é^IenKns  faits  i  l'hàtel  eu  oàns 

tu  ua  autre  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  li  maifon  du  juge  .qui  inAruit. 

.      HO  T  E  L-D  E-V  I  L  LE. 

Voyei.  MfanicipaliUt. 

HOTE  L-D  I  E  U. 

Voyez  ci-devant ,  Hôpitaux ,  pag,  688, 

HOTELLERIE,    HOTELLJERS. 

Voyes  ô-devant  les  mots  Auberge ,  Aubergine, -toiM  Zf  pag.  .Stl  6  flih,    . 

HU  I  SÎ-CL  OS. 

Terme  ufité  an  palais,  poor  (ignifier  certaines  caufes  *  on  né'IaiAoit  entrer  \- 

portes   fermées:  l'audience,  que  les  avocats,  les  procu- 

Anciennement  il  anivoit  tjuelquelôis ,  rean,   tc   les  parties  delà  caafe  ;ce  qiâ 

^c  poor  éviter  le   fcamlale  qu'aorvit  pâ  s'jq>peUoii  j/éaUtm  i-  iuit  «Av, 
•ccafiMocE  b  plaidoyerie  publique  de 
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contre  M.  le  comte  de  Pâmas ,  fcigneur 
baut-juAicier  de  Cruv^a  jugé  que  lar^beUioh 
d'ouvritrs  travaillons  d^ns  un  ctiâceau  , 
contre  un  huilTier  qui  y  venoit  fjire  uns 
fignification  ,  éioîi  un  cas  royal  dont  la 
connoilTance  app<irienoit  aux  juges  royaux 
prtvativenient  aux  juges  des  feigneur^^ 
Il  y  avoir  dansl'efpece  des  circonftances 

Îui  âonnoieni   lieu    de  ie   d<;fier  dii  zele 
es  juges    feigneuriaux  pour  U   pourfuite 
du  délit. 

6.  Les  hoifliers  doivent  en  général  exer- 
cer leur  minidere  fans  acception  de  per- 
fbnnes.  Le  parlement  de  Dijon,  par  un  ar- 
rêt en  forme  de  règlement  du  ij  juin 
171 1  ,  a  enjoint  k  tous  huilTiers  ou  fergen^ 
de  (on  leflbrt  «de  faire  inconiineni  &  fans 
retard,  moyennant  falaire  conforme  aux  ré- 
glemens  >  tous  les  exploits  néceRâires  dont 
ils  feront  requis,  contre  qui  que  ce  puiHè 
être,  fans  acception  de  perfonnes  ,  à 
peine  de  100  liv.  d'amende,  d'interdic- 
tion ,  de  tou}  dépens  dommages  &  io' 
térêts  ». 

De  ce  que  les  huifiiers  doivent  prêter 
Jeur  mtniflfre  contre  toutes  fortes  de  pef 
fonnes  ,  il  ne  s'enfuît  pa5  ^  qu'ils  puiOcnt 
le  prêter  pour  toutes  fortts  de  perfon- 
nes- Les  réglemens  leur  défendent  d*e;t- 
ploîter  pour  eux-mêmes,  pour  leurs  fem' 
mes>  pcre  ,  mère ,  enfans  ,  &c  même  pour 
leurs  collatéraux,  au  moin;  jjfqu'aux  en- 
fans  des  coufins  ilTus  de  germains  Jnclulî- 
vement.  L'auteur  de  la  procédure  civile 
'  du Châtelei en  donne  pour  raifon  que  Ibuif- 
lîer  fair  fonÛion  de  témoins,  &  qu'il  faut 
psr  conféquent  lui  appliquer  les  excluHons 
prononcées  contre  les  témoins  par  l'or- 
donnance de  1^67  :  Proc.  civ. ,  lir,  z, 
part,  t ,  lit,  2,  cAap.  a. 

Un  arrêt  de  6  feptembre  1711  a  dé- 
claré nul  un  exploit  donné  en  matière  de 
retrair,^  la  requête  du  lieur  Claude  le 
Febvre  ,  marchand  i  Abbeville  ,  tuteur  de 
fon  (ils  ,  parce  que  l'huifTier  qui  ayoit  (ig- 
■  nifié  l'exploit  fe  trouvoit  fon  parenr  au 
iroifieme  degré  :  Rec.  Chronol.  de  JoMjfe, 
tom,  7  y  pûg.  3 1  ?. 

7.  Il  efl  «flcntitl  qu'un  huidïer  connoiffe 
'«*  parties  pour  lefquelles  il  agit.  Se  qu'il 
Buiffc  les  indiquei  aux  perfonnes  contre 
W^uelles  U  dirige  &s  aftes.  U»  «lêr  de 
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la  grande- chambre  du  parlemefit  de  Paris 
du  10  avril  1731,  réhJj  contre  un  h'jiP- 
fîer  du  châtelet  qat  n'avoit  p^i  indiquer 
un  pariiculiLT  au  nom  duquel  il  avoir  tot'- 
mé  une  oppofiiion  à  un  inariai^e ,  a  con- 
damné cer  huilfipr  en  300, liv.  d.'  dom- 
mages &  intérêts  envers  la'perionne  dont 
le  mariage  avdit  été  fufpendu  par  cette  op- 
po(ï[ion,  &  aux  dépens ,  faifam  droit  fur  le 
féquifitoire  de  M.  le  procureur  général,  a 
ordonné  que  la  copie  de  l'oppofition  feroit 
inceffamment  remife  au  greffe  de  la  cour 
par  l'huiffier ,  &  qu'il  fvroit  ajourné  S  çom- 

[laroir  en  perfonne  ,  pour  être  interrogé  fur 
es  faits ,  fur  lefqueU  M.  le  procureur-gé- 
néral avoif  requis  qu'il  fut"  entendu ,,  pour 
fur  le  rout  é[re  ftatué  aînfi  qu'il  àppar- 
tiendroit  :  Joariuil  Mj.  de  MM.  de 
Lamhon    &   Maffhn  :  non   trouvé  fur  les 


toutes  les  ponfuites  qui  en  dérivent.  L'huif- 
fier doit  feulement  fe  renfermer  en  ce  «s 
dans  les  contraintes  ordinaires.  AlnlJ  il 
ne  pourroil  pas  employer  la  contrainte  par 
corps  fans  un  pouvoir  exprés.  Voyez  au 
furplui  ce  que  nous  avons  dit  au  moç 
Défaveuy  $  II,  n".  ïo  ,  tom.  €,  pag. 
30S. 

9.  On  a  long-temps  prétendu  que  les. 
huifliers  n'.étoieni  point  garans  des  nullité; 
qui  fe  trouvoient  dans  U'urs  acies.  C'el 
ce  qui  avoit  donné  Heu  à  cette  maxime 
abufive  .:  mal-expluité ,  point  de  garant. 
Mais  on  doit  regarder  aujourd'hui  com- 
me certain  qu'un  huilTier  eft  garant  des  fa:.- 
tes  qu'il  peut  faire ,  foit  en  rendant  mil- 
à-propos  des  titres  à  une  partie  q<j'i]  c-K 
chargé  de  pourfuivre ,  foit  en  fe  mépre- 
nant dans  les  contrainte)  qu'il  doit  (exer- 
cer ,  foit  en  excédant  fes  pouvoirs.  L'or- 
donnance de  16^7  ,  tit.  a.a  ,  art.  56", 
veut  qu'une  enquête  foit  r>;faî[c  aux  fraif 
de  l'omcier  qui  la  reçue,  torfqu'tl  s'y  efl 
g1i0if  quelque  nullité.  Cefï  décider  inipH- 
citetnent  qu'en  général  les  patttes  ne  doi- 
YCDi  pas.eueJeïYiâimesdCi  fautes C(m»- 
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tf  Archambant,  (l'hoîfiîer)  en  l'amende  de  i% 
liv.;  le  condamne  panitlemeni  ^  payer  aux 
f>a[Tiestlc  M^-Fromemin,  (les  enfâns  Par- 
tait )  ,  les  intérêts  de  la  Tomme  de  38.  Hv. 
portés  en  la  quirunce  du  18  aoAi  1776  , 
«uemcnc  conir&lée  ,  &  les  intérêts  de  celle 
de  16;  liv.  II  f.,  contenue  en  l'exécu- 
toire du  ly  oâobre  fuivant ,  le  tout  & 
compter  du  jour  de  la  demande....  Faifant 
droit  fur  les  conclulîons  du  procureur  gé- 
néral du  Roi,  interdit  la  partie  d'Accham- 
bautdes  fondions  de  Ton  omcç  pendant  trois 
mots  à  compti.r  du  jour  de  la  fignification 
duprérentarrétà  perfonneou  domicile,  cori- 
^iarane  la  partie  d'Archambaui  auK  dé~ 
pens  des  caufes  d'appel  Se  demandes  en- 
vers toutes  le*  parties  n.  Plaidoyeries ,  vu 
ia  minuit. 

Le  fieur  Faure  dîreâeur  des  pofles  à 
Arnac  ,  avoit  obtenu  en  la  cour  contre 
fon  frère  un  exécutoire  de  84^  liv.  xi., 
&  un  arrêt  d'iiérato. 

Pour  ne  le  pas  pouifuivre  direâemem, 
ïl  feignif  de  céder  fa  créance  au  Ceur  Du- 
brac,  laiHeur  de  pierres. 

Le  fieur  Lafond,  procureur  &  huiffier  \ 
Azérables ,  fe  mit  à  la  tête  de  cette  af- 
faire. 

Il  (ignifia  le  tranfpon  au  débiteur  avec 
commandement  de  payer..  En  vain  le  dé- 
biteur forma-t-il  oppofition  au  comman- 
dement &  \  l'arrêi  a'itérato;  les  pourfut- 
tes  fe  continuèrent.  Il  y  eut  même  un  pro- 
cès-verbal de  rébellion  drelTé  contre  la 
femme  du  débiteur,  dont  l'buifGer  fè  dé- 
fiAa  enfiiice. 

Feu  après  le  Ceur  Faure  obtint  fous  le 
nom  du  ficur  Dubrac  ,'  un  arrêt  par  dé- 
faut, qui  fit  main-levée  de  l'oppofîcion  for- 
mée 4  celui  d'itérato  ;  après  quoi  étant 
tombé  mahde  ,-il  ne  voulue  plus  conti- 
nuer les  pourfuites  contre  fon  firere. 

Le  fleur  Lafond  lui  avoit  déjà  remis 
(bus  fon- réccpifle  l'eiécutÀtre,  l'arrêt  d'i- 
térato ,  U  (îgniiication  du  iranTpctrt  &  tes 
Autres  pièces.  Cependant  panir  lout-ï- 
coup  ,  à  la  req^èie  de  Dobrac ,  prétendu 
cefîtonaire  ,  une  (bmmation  à  l'hiutTicr  de 
■fcrtettrc'-ccs'  mêmeE  piecerl,  avec  afli^- 
nat^'Cn  la  juAio:  de.firidiersi  •  ,'  '■ 
■  Demande  en  garantie -de  la  part  de 
ifbuiffier  conirc  ie  fiçur  Faure.  !>«ntenee 
Tome  JX. 
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par  défaut  qui  porte  que  celui-ci  fcrt 
renu  de  venir  reconnoîtrefa  frgnature  en 
fon  récépiffé.  Autre  fentence,  cjueltjuïs  jours 
après ,  qui  condaiiine  l'hiiKTier  !i  remettre  • 
les  pièces  k  Dubrac ,  &  le  fîeuT  Faure  à 
garantir  l'huilTier. 

Appel  ^e  la  pan  du  fienr  Faure  au  fiége 
de  Montmorillon  :  nouvelle  fentence  tou- 
jours par  défaut  qui  le  déclare  déchu  de 
l'appel  &  le  condamne  aux  dépens. 

Au  milieu  de  toutes  ces  procédures  on 
affeâoit  de  vouloir  en  venir  k  une  con* 
ciliation ,  âc  le  fieur  Faure  olTroit  de  re- 
mettre à  Dubrac  un  billet  k  ordre  de  84$ 
liv.  a  f.  qu'il  avoit  tiré  de  lui  en  échange 
de  la  créance  de  pareille  fomme  dont  il 
lui  avoit  fait  une  cèlTion  fimulée.  Maîs 
Dubrac  Se  l'builfier  fe  réfufoient  tou- 
jours i  l'accommodement.  C'étoii  évidem- 
ment celui  -  ci  qui  ,  mécontent  de  ce  que 
fa  proie  lui  éioit  échappée  par  la  cefn- 
tion  des  pojrfuites  du  fieur  Faure  contrte 
fon  frère  ,  tâchoit  de  s'en  dédommager  aux 
dépens  du  fieur  Faure,  Ses  efforts  ^  cet 
é^ard  ne  fe  ra'lintirent  point. 

A  peine  eut-il  fait-fignifier  au  fieur  Faure 
la  fentence  de  Montmorillon,  qu'il  la  fît 
fuivre  d'un  coiûnundement ,  d'un  itératif 
commandement  ,  d'une  faiCe-exécution  , 
de  trois  faifies-arréts,  d'une  fommation  au 
gardien  de  conduire  les  effets  faifis  au  mar- 
ché de  la  ville  prochaine  ,  d'une  fomma- 
tion au  fîeur  Faure  de  fe  trouver  i  la  ven- 
te ,  d'un  procès-vefbal  contre  le  ga'rdieh 
au  jour  indiifué  pour  la  vente ,  faute  d*a^ 
voir  fait co*idiiire "tes  effjts  feifi*,  &  d'une 
fdifie  de  grains. 

Dubrac  parut  ï  fon  tour  fur  la  fcene. 
Il  parût  vouloir  faire  faifir  -  exécuter  les 
meubles  de  l'HuiTter.  Celui-ci  affeâa  un 
refus  de  portas  ^  qui  donni  lieo  h  l'huilTiet 
de  Dubrac  de   dreffir  un  procès -verbal* 

L'MilTier  Lifulid  reparut  bicntà; ,  &  fit 
procéder  par  fon  frere.iune  nouvelle  fai- 
fie  de  grains  fut  le  fitiiir  Faure.  Il  fe  pour- 
vut- mêiiie  de  notiveau  contre  le  gardien 
dont  il  a  é[é  parlé. 

On  n'cft  entré  dans- tout  ce  dérail  que 
-pour  donner  un  e:^emple  frapparft  des  abus 
de 'pouvoirs  ,  St  faire  feriik  le  biin  jugé 
-de  l'arrêt  ifïtervenu  f«r  cette  affaire. 
'■•'Quoi  qu'il  en  foif  jle  fieur  Faure -appeU 
Y  y  y  y 
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fl  e(î  porteur.  VvjizFi:itdt  charge,  n".  4 

II. Les  huiffierî  cJoivenr  apporwr  la  plui 
grande  attfntîon  aUx  aâes  qu'ils  figneot. 
Un  arrêi  de  la  Tournelleda  19  août  1767 , 
confonne  aux  conclufionsdeM.  de  Baren- 
tin,  enjoint  auxliuilBersdeUcourlI'appor- 
ter  \  l'avenir  plus  d'attention  aux  a^s 
oui  leur  lëront  pr^fontés  pour  être  figni- 
fiiis ,  &  de  n'en  fignef  aocuns  ftns  exa- 
rtwn  8c  fans  qu'il  leur  ait  apparu  qoe  Icf- 
dits  aâes  font  faits  en  entier. 

II  s'agiflôit  dans  cette  affaire  d'un  in- 
ventaire deproduâton  &  d'avertiflèmens 
drelTifi  un  an  après  la  cAhclufïon  du  pro- 
cès ,  8c  pour  la  tîgnification  defquels  te  pro- 
cureur s  Aoit  ménage  d'avance  une  date  en 
prtffèntaAt  à  la  fignature  une  feuille  vo- 
lante, contenant  l'intihilë  Ac  les  qualités 
des  parties ,  8:  adaptée  \  un  cahier  d'an- 
ciennes gtofTes. 

Le  procureur  fut  condamné  \  fe'de- 
sieitre  de  Ton  office  dans  fix  mots ,  pen- 
dant lequel  remps-  il  demeureroit  inter- 
dit,  &  à  jtiftifier  du  contrat  à  M.  le  pro- 
cureur-général. 

Un  arrêt  du  confëil  du  5»  avril  1714 
défend  aux  huHlîers  de  ligner  les  aâes  de 
collations  de  pièces ,  comme  on  l'a  ob- 
fervé  m  mot  Col/ation  ée  pièces  ,^11, 
B*.  -^  ,  lom.    '4  ,  pag.  SSH' 

Par  un  ancien  arrêt  du  17  janvier  1^83  ,- 
i)  eft  défendu  aux  huiffiers  de  lignifier  des 
Copies  de  pièces  latines.  Ceft  mie  futïe 
de  l'obligation  où  il  font  de  nfc  fignifier 
aucun  aâe  qui  ne  leur  fbit  parfaitement 
CJnnn. 

S'il  étott  nécetlàire  *de  fignifier  de  pa- 
reilles pièces ,  ils  devroient  en  conf^quence 
s'y  faire  autorifer  par  le  juge. 

13.  Une  déclaration  du  premier  mars 
1730  ,  enregiftrée  le  x8  du  même  mois 
faiiL  défenfes  à  tous  hoifScrs  J!c  fer^cnï 
royaux  de  faire  ou  dânner  aucuns  exptcrits 
d'ajoamemens  ,  commandenkhs  ott  'fai- 
lles ,  ni  autres  aâes  de  leur  miniflertf  ,| 
hors  de  l'étendue  de  la  juriCdilâion  royale 
dont  ils  font  huîHiers  ou  fêt^cns  par  le 
titre  de  leurs  pr<tvifîonSj  &  dans  laquelle 
ils  font  immatriculés  ,  \  peine  de  nul- 
lité defdits  exploits'  ou  autres  aâes  ,  8c 
de  j<ra  liv.  d'amende ,  mMie  dans  les 
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lieux  ou  jufqu'à  prélenï  lefdits  buiffiets  oa 
fergeiis  auroieni  été  en  pofftlfion  publiqœ 
d'inflramenier  hors  du  territoire  de  leur 
jurifdiÔion  m.  Cette  loi  excepte  les  huif- 
fiers au  Châtelet ,  &  tous  ceux  qui  par 
le  titre  de  leurs  offices  ont  droit  d'ex- 
ploiter par  tout  le  royaume  :  Rtc.  chron. , 
tom.  _J,  pag.  jG^t'^G. 

Les  Ieta-es-pa«ntes  du'4décefnbre  lyi^,- 
eïiregiftréej  le  19  k  k  cour  âes  aioM , 
avoient  introduit  une  autre  exception  es- 
faveur  de  fermiers  8c  fous-termiers.  Elle 
oonfiflwt  k  leur  permettre  de  Te  fervir, 
pour  les  fommations,  aiBgnatrons,  com- 
mandemens  &c.  en  marreres  d'aides» 
de  tels  huiffiers  le  fergens  royaux  qu'il» 
iugeroient  â  propos  ,  même  de  cewt  de* 
jurifdiûibnis  fergneuriiles.  11  ét«t  feule- 
ment d^endu  attx  huiffiers  &  fei^ens  des 
jufliccs  feigneoriales  de  &ire  des  pouiiiiires 
hors  de  l'étendue  de  leurs  jutltces. 

Cette  fec«nde  exception  étoit  une  fuite  de 
la  grande  favear  dont  jouiifoient  alors  le» 
traitans. 

Hors  les  eau  d'exception  la  déeloratten 
de  1730  a  toujours  eu  fon  «ffef,  ainÛ' 
qu'on  peut  en  juger  par  k  jurifprudenc*' 
des  afrto. 

Ub  arrêt  de  rfelement  du  13.  décem- 
Bre  i7f(  ,  en  endormant  l'exécurion  de 
la  déclaration  de  1730,  fait  défenfes  k 
RWS  hutflteft ,  lergens'  royaux^  trdieri 
8c  autres  y  pt^teridiAw  avoir  ;  powo*»; 
d'exploiter  par  tout  le  wyaome,  réfidàta 
aâuellereent  b  Paris  ,  autres  que  ceaX  ré— 
fervés  par  les  édits,  -déclararions ,  arrêts 
âe  réelemens  ,  de  Aire  eu  donner-aocuns 
exploits  d'ajoumemeiis.,  cémmandémens , 
(Vifies,  ni  autres  aiâcs  de  leur  miniflere, 
hors  l'étendue  de  la  jurifdiAien  '  roVàle' 
^nt  ils  (biit  huidiers  ou  fet^c^s  ,  &  ««is 
Iftquelle  îls'  font  immatriculés ,  à  peine 
de  faux ,  nullité  defdits  afles ,  &  de  $00 
li*.  -tfaîiWBde  ;  leur  enjoint  de  fe  retirer 
dam  hbitaine,  dans  les  lieux  oti  ils  font 
iiAtsatrlculé^  ,  &  ofe  ils  doivent  leur  (er- 
V*ce  :  Confifi,fol.  j$-8o  ,  r.» .?,  côté z^Gj. 

Par  un  fécond  affét  du  ly  fi^vrier  lySi» 
ftr  les  canttlafions  de  M.  Joly  de  FIcory, 
la  cour  «  confirmé  une  ferirnce  de  la  fé- 
néçhauflée  de Civray en  Poitou,  qui  avoir 
déclaré   nul  un  ekpleit  'donné  dms  Ton 

■ *■  y  r  y  »j 
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Confuls  ,  t  ordonna  que  l'huiflieT  feroic 
mis  en  caufe.  Ei  depuis  un  amie  arrêi  du 
14  mars  1731  ,  tn  ordonnanc  l'élargif- 
fêmem  de  la  partie  emprifonnée  »  a  con- 
damné l'huifTier  Si  le  créancier  folidai- 
remcnt  en  100  liv.  de  dommages  &  in- 
férées Se  aux  dépens  ,  faifant  droit  fur  le 
rëquifitoire  du  procureur-général  du  Roi  » 
a  tait  défcnfes  k  l'huilTu-r  de  lâire  aucunes 
fondions  de  fa  charge  d  huifTier  que  pour  ce 
qui  concerne  la  jurimiâionde  la  varenne  du 
louvre  »  ;  Journal  MS.  de  MM.  de  Lam- 
ban  &  Mafon:  PiaidoyerUs,  fol.  3jB'B77i 

Un  autre  arréi  rendu  fur  un  délibéré, 
prononcé  le  11  août  i7J9t  &  conformé- 
ment  aux  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry  ,  en  ordonnant  l'exécution  de  la  dé- 
claration de  1730  ,  &  de  l'arrSt  de  la 
cour  du  13  feptembrc  175  S  ,  (cités  ci-def- 
fus  )  a  l^icVt;fi;iires  au  fitur  Bocquet ,  huif- 
fîer  royal  aux  traites  foraines  de  Valen- 
ciennes  en  Hainault ,  de  faire  ou  donner 
aucuns  exploits  d'ajournement ,  comman- 
dement ,  faifie ,  ni  autres  afles  de  fon 
tniniftere  dans  l'étendue  de  la  prév&té  & 
vicomte  de  Farts  ,  à  peine  de  nullité  def- 
diis  exploits,  joo  liv.  d'amende  ,  même 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Il  eft  a  remarquer  que  le  fieur  Bocquet 
avoit  par  Tes  provifions  le  droit  d'exploiter 

Far  tout  le  royaume.  Mais  on  contidéra 
édtt  de  création  de  fon  office  comme  un 
édii  buifai ,  &  on  jugea  que  ce  dioit  ne 
pouvoir  s'étendre  à  inOrumenter  dans  le 
reBbrt  du  Châielei  de  Parts ,  ob  il  n'é- 
toit  point  immatriculé-,  &  où  il  ne  &i- 
foit  pas  réellement  fa  réfidence,  quoique 
dans  les  deux  exploits  qui  avoient  donné 
lieu  \  la  conceOation  ,  il  fe  fût  dit  de- 
'  meurani  de  prèle nt  à  Paris,  en  tel  en- 
droit, &  qu'il  eût  fait  éleâion  de  domi- 
cile dans  U  demeure  aâuclle. 

Cependant  les  ju^^es  pent'erent  que  la 
communauté  dts  huiffiers  ï  vtrge  ,  partie 
dans  cette  contcOaiion  ,  avoit  mal-a-pro- 
pos retenu  11  mois  le  S.  Bocquet  en 
prifon.  Quoique  l'arféi  de  17)  j  ^  rendu 
à  la  vérité  fur  leur  requête,  Its  autori- 
fât  en  cas  de  contravention  ï  faire  em- 
priionner  les  contrevenans ,  l'arrêt  dé- 
clara r^mprifonnement  nul ,  &  condamna 
la  commuaauié  des  buif&ers  \  verge  en 
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100.  liv.  de  dommages  &  intérêts  envers 
le  lîeur  Bocquet  &  en  tous  les  dépens. 

iiï.  £n  général  les  huiÛicrs  ne  peuvent 
mettre  \  exécution  des  jugemens  que  lorf- 
qu'ils  font  expédiés  en  grofle,  parce  qucc'eft 
alors  feulement  qu'ils  font  regardés  com- 
me exécutoires.  Cependant  des  liuifliers 
peuvent  exécuter  en  certains  cas  des  juge- 
mens fur  la  minute.  Tels  font  les  huitUerj 
du  parlçmenr,  les  huiflîersaudienciers  du 
ChSielet  &  de  plafîeurs  jurifdiÛions  d* 
l'enclos  du  palais.  II  faut  alors  qu'ils  y  foient 
expreûémem  autorifés  par  le  jugtmement. 

17.  Un  ariêt  de  la  cour  du  10  juin 
1^89,  fait  défenfes  aux  fergens  &  records, 
d'entrer  fous  queli^ue  prétexte  que  ce  foit , 
fans  permilCon  de  juftîce  ,  pour  mettre 
à  exécution  des  fentences  ou  arrêts  ,  dans 
les  maifons  de  ceux  qui  n'y  feroient  pas 
dénommés:  voyez  le  Aec.  chionoL,  tom. 

18.  £n  général  les  huîfCers  ne  doivent 
point  inflrumemer  les  fîtes  8c  dimanches. 
Cett  règle  fouffre  néanmoins  plufieurs  ex- 
ceptions. Voyez  ce  qui  a  été  dit  \  l'arti- 
cle Fim  &  dïmanchts  ,  $  /W,  n"  S- 
1 1  ,  tom.  8 ,  pag.  $6x. 

19.  L'artide   84  de   l'ordonnance   de 
Charles  VIII,  de  l'année  1490,  porte  que 
lorfqu'il  s'agira  de  faire  une    exécution  ,  t^ 
lî  le  créancier   veut  envoyer  un  fcrgentr.  f 
du  lieu  oti  il  fait   fa  demeure  ,    ce  l^r-  l<  t 
gent  ne  fera  payé  que  comme  s'il  eût  été  l; 
pris  au  lieu  le  plus  prochain  du  domicile  H 
du  débiteur.  Cet  article  continue  h  s'exe- 
cuter  dans  t'ufage.  Voyez  aulfi  l'article  t 

de  l'ordonnance  de  Charles  IX«  du  moit 
de  mai  1^6%.  ^ 

ao.  Les  anciennes  loîx  adreigncnt  les 
huiffiers  à  exercer  leurs  fondions  eux-mê- 
mes ,  fi:  leur  défendent  de  commettre  per- 
fonne  ^  leur  place  &  de  faire  {igni6cr  leurs 
exploits  par  leurs  clercs ,  à  peine  de  fju.T. 
Mdisparunabtispluioumoiiisrepréheiifible 
les  huilTiers  fuivuni  la  plupart  l'ufage  con- 
traire pour  un  grand  nombre  d'aâes. 

II.  Les  huimers  ne  font  point  rece- 
vables  ^  deraaivder.  leurs  honoraires  apris 
la  remife  des  aâes  qu'ils  ont  faiu. 

Une  fentence  de  la  chambre  civile  du 
Châreiet  avoit  déclaré  en  pareil  cas  le  fîeut 
le  BrafTeur,  hurflïer,  non  reccvable  dans  une 
demande  afin  de  payement  de  lojo  liv. 
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$  mai  dernier,  (0*61011  un  arrêc  fur  re- 
<{u£[e  qui  avoit  autofifé  le  lieur  Grognier 
^  porter  tes  caufes  tant  en  demandant  qu'en 
dérendant  devant  les  officiers  du  bailliage 
de  Si.  Flour)  ,  faifant  droit  fur  ladite  op- 
pofiiion,  déclare  ledit  arrêt  nul  5c  de  nul 
effet  ;  en  Conféquence  ordonne  que  la  par- 
tie de  Bailleux  fera  tenue  de  procéder  taiu 
en  demandant  qu'en  défendant  devant  les 
juges  qui  en  doivent  coiuimtre  :  ordonne 
que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  Se  affi- 
cha à  Auriilac  jufqu'à  concurrence  de  50 
-exemplaires  ,  aux  frais  de  ladite  partie  de 
Bailleux ,  condamne  la  partie  de  Bailleux 
en  l'amende  &  en  tous  les  d^ns  des 
caufes  d'appel  Se  demandes  :  m  Piaidoye- 
ries,  foi.  307-303 ,  n"  33. 
-  Cet  arrêt  pourroic  paroitre  ffvere  au 
pemier  coup-d'teil.  Mais  il  ceflèra  d'être 
regardé  comme  tel,  Icrfqu'cm  &ura  que 
le  fieur  Grognier  avoit  déjà  été  interdit 
>lus  de  30  fois  ,  qu'il  avoit  eu  contre 
ii  feize  décrets  tant  d'ajournement  p«r- 
fonnel  que  de  prife  de"  corps.  Dans  l'ef- 
pece  dont  ii  s'agifH^t  alors ,  il  avoit  voulu , 
tur  une  fomme  reçue  pour  fa  partie ,  re- 
tenir 60  liv.  pour  trois  ^ocès  -  verbaux 
de  faifie ,  &  dans  les  offres  de  rendre  le 
fûrplus  ,  il  avoit  inféré  des  déclarations 
jnjurieufes  au  prélldial  d'Aurillac. 

(  II.  Diverfes  efpeces  d'huijfien  :  regUs 
■   fardcuUeres  i  chacune. 

1.  Huiffiert  de  I'Ausekal.  On  a  appelé 
ainfi  un  petit  nombre  d'huidters  attachés 
au  bailliage  de  l'Arfénal.  Ils  avoieni  pour 
dil>riâ  l'enclos  de  l'Arfénal  k  Paris  ,  qui 
compoloit  le  territoire  de  ce  bailliage.  Ces 
huiluers  ont  été  créés  avec  le  titre  d'huif- 
fiers  Frifeursj  &  un  édii  du  mois  de  mars 
1713  les  a  maintenus  dans  le  droit  d'en 
&ire  les  fondions. 

2.  Hu/^eri  AuDiEMCiBRS.  Cefentdes 
huilCers  fpécialement  atnchés  à  un  tribu- 
nsl   pour  y  &irc  leur  fetvtce. 

Leurs  fonâîons  confilTent  à  être  afiidus 
aux  audiences ,  pour  y  recevoir  les  ordres 
des  juges,  \  y  appeler  les  caufes  ^  &  y 
faire  obfervcr  le  filence,  à  ouvrir  &  fer- 
mer les  portes  de  l'auditoire  ,  à  conduire 
les  pretôiers  officiers  du  fîége  ,  &  faire  les 
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figAÎâcations  de  procureur  il  procureur. 
Un  arrêc  du  5  aoât  1740  fur  délibéré  ,  au 

frand  confeil  6c  fur  les  conctulions  de  IM* 
olyFleutv,  ordonne  que  les  htiilTiers  du 
prélîdial  Je  Sarlat  ne  pouriont  s'abfentet 
fans  avoir  averti  au  bureau ,  aiïn  que  le 
ièrvice  des  abfens  puîife  être  fuppléé  ;  qu'il 
y  aura  deux  tableaux  d'infcription  de  deux 
d'enir'euz  (]ui  jèroni  tenus  de  faire  le  fer- 
vice  pendant  la  femsine,  l'un  de  ces  ta- 
bleaux affiché  dans  la  falle  d'audience  St 
l'autre  au  banc  des  huiflters  ;  &  que  tou( 
les  huidkrs  iêront  tenu*  de  fe  trouver, 
Joïfque  le  corps  des  officiers  fera  affem- 
blé,  au  tribunal ,  &  de  (è  trouver  auffi  pour 
l'accompagner  aux  cérémonies  publiques. 

3.  Huijfiers  des  Batimens.  On  nom- 
me ainfï  dâs  hui(ri:;rs  attachés  k  une  pe- 
tite jurifdiâion  de  l'enclos  du  palais  con- 
nue Ibos  le  nom  de  chambre  des  bati- 
mens ou  de  chambre  de  la  mafoniicrie. 

Pat  une  fentence  rendue  en  ce  fiégi» 
an  rapport  de  M.  Maugt^  le  j  i  SÉvtitt 
17S5,  il  a  été  fait  détenfes  aux  huiffierf 
de  la  chambre  de  recevoir  auttmes  Sxn- 
mes  direâement  des  parties  fut  leurs  quit- 
tances particulières  ,  &  autrement  que  pac 
leurs  procès-verbaux  lendans  ï  contrain- 
tes ,  à  peine  de  leflitution  ,  amende  & 
même  interdiâion  ,  fauf  à  eux  k  fe  pour- 
voir contre  les  fyndics  Se  adjoints  pour 
avoir  le  paiement  de  leurs  falaires  *  aux 
termes  de  l'article  31  des  ftatncs. 

4.  Huiffiert  des  BuKEAUx  oes  FiH AH- 
CES.  Ces  huiflîeri  ont  été  créés  au  not»> 
bre  de  huit  dans  chaque  bureau  ési  finai»- 
ces.  Ils  font  privativeraent  ï  tous  autres 
huiHiers  les  exploits  &  figniâcatîoni  re- 
latii^  aux  affaires  foumifes^  la  décision  de 
oes  iurifdiâions.  Ils  ont  audi  le  drok 
d'exploiter  dans  les  autres  affaires  par  t«it 
le  royaume. 

Dans  le  nombre  de  ces  buifCers ,  il  y  eti 
a  un  qui  efl  premier  huillîer  audiencicr  , 
concierge  &  nrde-meuble ,  fuivant  un 
édit  du  mois  de  février  161.6. 

5.  Hniffiers  du  Buebau  DE  la  Ville. 
.Ces  huiffiers  ont  été,  comme  ceux  de  l'Ar- 
fénal ,  criés  avec  le  titre  d'huiffiers  Fri- 
feuis  ;  mais  un  anêt  du  confeil  du  3  juillet 
l6i6 ,  a  jugé  qu'ils  ne  pouvoieni  vendre 
que  les  meubles  par  eux  faiUs-exécucés.  en 
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Les  huiffiers  du  eonfisil  fervent  feuts  au  9.  Huijfiers  du   ChATEZêt.    On  diï- 

confeil   privé.    Ceux  de  la  grande  chan-  tïngue  plafieurs  efpeces  d'huiflierj  du  ch4- 

cellerie  iervent  feuls  au  fceau.  telct  :  les  huiffiers  audienciers ,  les  huif- 

Les  huiffiers  du  confeil  gardent  an-de-  fiers  prifcurs ,  les  huiffiers  k  chaval  8c 
dans  les  portes  du  confeil ,  &  des  gràn-  les  huiffiers  i  verge.  Les  huiffiers  audien- 
de  &  petite  direûions  des  finances.  Ce  ciers  de  ce  tribunal  y  exercent  les  fonc- 
droit  leur  a  été  contefté  par  les  gardes-  tions  attribuées  en  général  aux  Au'^erï  «1- 
du-corps  :  mais  ils  y  ont  été  maintenus  dienciers ,  dont  il  eU  parlé  ci-d<  {[.s.  A  re- 
par  arrêt  du  Ij  mai  té^y ,  qui  a  décidé  gard  des  autres  efpeces  d'huiffierî  du  <  bi- 
que les  eardes-du-corps  garderoient  feu-  telet ,  on  traitera  de  ce  qui  kur  ift  parti- 
Icraent  ïe  dehors  des  portes  quand  le  Roi  culier  aux  articles  qui  leur  font  deftinéi. 
affifleroit  ï  fes  confeils.  En  général  les  huiffiers  du  châteletort 

Lorfqu'en  l'abfence   du  roî  M.  le  chan-  joui  jufqu'à    ce  moment   du-F^'^i'^ge  de 

celier  tient  le  confeil  des  dépêches  &  le  garde-gardienne.  Un  édit  du  mois  t'c  fep- 

confeil  royal  des  finances,  les  huiffiers  du  tembre  i6jï,  en  les  mainterant  dans  'e 

conlêil  en  gardent  les  portes  >  mais  au-de-  privilège  veut  >>  qu'ils  aient  Ictî  caufes 

hors  feulement.  commifes  pour  tous  leurs  procès  &  d  f- 

Lorfque  le  fceau  eft  tenu  par  M.  le  gar-  féreos  mus  &  \  mouvoir,  tant  en  dtman- 
de-des-fccaux ,  il  n'y  affilie  que  deux  huif-  danl  qu'en  défendmt  en  matière  civile  & 
fiers  de  la  grande  chancellerie  ,  dont  l'un  (è  criminelle  en  première  inllance ,  par  dé- 
tient derrière  le  fauteuil  de  M.  le  garde-  vam  le  prévôt  de  Paris  ou  fes  lieute- 
des-fceaux  pour  êne  à  portée  de  prendre  nans»  &  par  appel  au  parlement  ».  Voyez 
fes  ordres  ,  3c  l'autre  a  le  foin  de«e  laif-  le  Rec.  chron.  ,  tom.  1  ,  pag.  ^0^-305- 
fcf  entrer  que  les  officiers  de  la  chancelle-  Un  autre  édit  du  mois  d'oâcbre  ïyil, 
rie.  Ils  fervent  tous  les  quatre ,  quand  pone  que  ce  privilège  «  aura  Heu  con- 
c'efl  le  roi  lui-même  qui  tient  le  fceau.  ire  le  bailli  du  palais  ,   ainfi  qu'il   s'ob- 

Les  huiffiers  du  confeil  font  feuls  les  ferve  à  l'égard  des  autres  jutifdiûions  »  : 
publications  au  confeil  &  dans  les  com-  iiiJ.^tom.  z,  pag.^gS.  . 
miffions  :  les  huiffiers  de  la  chancellerie  Les  huiffiers  au  châtelei  ont  le  droit  d'el- 
les font  feuls  an  fceau.  ptoiter  par  tout  le  royaume,  fuivam  une 

Les  droits  des  huiffiers  de  la  chaîne  ont  chane-  du  roi  Jean",  de  l'année  13Ï3.  Ce 
été  fouvent  conteflés  par  les  huiffiers 'des  privilège  a  été  confirmé  fous  différens  re- 
cours fupérieures  Se  des  autres  tribunaux,  gnes ,  &  ils  en  jouilTent  encore  aujout- 
Mais  ils  y  ont  été  maintenus  par  une  foule  d'huî. 

d'êdîts,  arrêts  du  confeil,  acdéclararions  du-  lisent  la  liberté  de  choilîr  telle  réfi- 
toi ,  dam  le  détail  defquels  il  n'eft  paspof-  dence  que  bon  leur  ferable dans  leroyaume, 
fible  d'entrer.  Ceux  qui  défiretoat  de  plus  &  peuvent  faire  les  fécondes  ■  fignificaiions 
grandes  lumières  fur  cet  article  ,  pourront  desarrêtsdela  cour  &  les  fuivantcs,  pourvu 
confulter  le  ftile  du  confeil,  impiimé  en  que  les  expéditions  foient  en  bonne  forme. 
'^789»  P^g'  ^9t  &  fi'y- ,  8c  le  traité  Amfi  jugé  par  arrêt  du  famedi  i a  février 
Des  offices  ;/i-^°  ,  nouvdiement  mis  au  jour  lyajifurlescorcitifions  de  M,  Talon,  en- 
par  M.  Guyot ,  wm.  ^,  ;m^.  ^57,  frjfa/v.  tre  le  (ieur  Gombault  fie  les  héritiers 
8.  Huijfien  dt  la  gramdeChan-  Maboulet  :  Journal  MS.  de  MM.  Delam- 
CELLERiE.  Ceshuiffiers  au  nombre  de  bon    &    Magon.  Plaidoyerîesy  fol.  418. 

i|uatre  font  partie  de  ceux  qui  font  connus  ^xx^a"  7,  £oté  0.411. 

ous  le  rom  d*huiffier»  de  la  chaîne.  Nous  Les  plaintes  qu'on  peut  avoir  à  porter 

avoni  traité  de  leurs   fonflions  au  n'  prt'-  contre    des   huiffiers    au    châtclet,    pour 

cèdent.    Nous   ajouterons  feoiemeni    que  abus   dans  l'exercice   de  leurs   fonûions , 

l'un    d'eux  eft    en  même  -  temps  premier  font  jugées  à  une  audience   panicujierc , 

huiffier  du  grand- confeil.  Voyez   ci-après  auï     fe    nomme    communément    l'appel 

Huijfiers  du  Grand  confiil.                      '  des  buiffier*.   Cette  audience   fe  tient   le 

Tome  IX.  Z  1  ï  * 
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liers  pour  les  exercer  i  leii  place.  C'eA 
ce  qa  on  appelle  hoifCers  par  commtflion. 

Le  3  feptembre  171^4  >  le  bailliage 
d'Aurillac  réduit  )l  un  huiffier  au  lieu  Se 
quatre ,  parce  que  l'un  d'eux  étoit  k  Paris  à 
la  fuite  d'un  procès ,  un  fécond  interdit 
à  perpétuité ,  &  le  iroifieme  fous  les  liens 
d'un  décret ,  commit  par  provilioni  le  Ceur 
François  Pieut  habitai^  du  lieu  pour  faire 
&  exercer  pendant  {a.  nois  les  fbnûions 
d'buifiier  aans  l'étendaL  de  ùm  reflbrt , 
k  la  charge  d'obtenir  ^s  ce  mâme  d^  - 
lai  >  ou  une  commiflion  de  M.  le  Chan- 
celier, ou  des  pavillons  d'un  office  d'buif- 
£«  en  ce  ft^. 

Cette  précaution  ^toit  d'autant  (^us 
^%^t  <)ue  huit  jours  après,  le  (futrieme 
hiuffier  fiit  interdit  pour  on  an  par  ar- 
rêt de  la  cour. 

Le  fieur  Fîeut  obtint  ip  provifions 
pour  exercer  pendant  fis  ans  les  fonâioni 
d'builCer. 

Le  fieur  Liebet  praticien ,  ayant  folli- 
cité  l'année  fuivante  une  pareille  com- 
ntffion  f  obtint  aoffi  de  femblables  pto« 
yifions  pour  fix  ann^s. 

Cependant  deux  des  hniffien  do  ùége  , 
interjenereni  appel  des  ordonnances  qui 
avoienc  commis  les  fiears  Pieut  Ac  Liebet: 
mais  par  anét  contradiâoire  du  9  joillet 
17^^»  confenne  aux  conclnlîons  de  M> 
Joly  de  Fleury  y  Ici  appellations  furent 
miTes  an  néant ,  il  fut  ordonné  que  ce 
dont  étoit  appel  >  foniroit  Ibn  plein 
8c  entier  effet,  Sc  Us  appellans  furent 
cotidainnà  en  tous  les  d^ns  :  Piai- 
Jayeries  fol.   ^^4  -  ^^8  ,  R*  4?  ,   cor/ 

Un  huiffier  par  commtffion  ne  peut  inf- 
tniinenter  hors  de  l'étendue  de  la  inrif- 
diâion  ,  pour  le  fervice  de  laquelle  il  eft 
commis.  Il  ne  doit  pas  avoir  a  cet  égard 

S  las  de  droit  qoe  les  vériubles  huif- 
ers  du  lîége. 
Un  arrêt  de  la  toumelle ,  du  lâmedi 
19  janvier  171$$  ,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  du  m£me  magiflrat ,  a  confirmé  une 
f^ntence  de  la  lénéchaufTée  d'Abberille, 

Ïui  avoic  déclaré  nul  un  procès-verbal  , 
lefté  par  le  fieur  Anquerii ,  huiffier  corn- 
mis  pour  le  bailliage  de  Cany ,  reflôrt 
du  parlement  de  Normandie,  parce  que 
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le  lieu  oll  avoir  été  dreflïî  le  procès-verv 
bal,  étoit  dans  l'étendue  de  la  jutlice  d'Ou- 
ville  laquelle  dépendoit  du  comté  d'Eu| 
ficué  dans  le  reHort  du  parlement  de  Fa- 
ris  :  Régimes  criminels. 

II.  Haijfters  des  consuls.  Par  édit  du 
mois  de  mai  1^9;  ,  il  a  été  créé  deux 
offices  d'huiffiers  audienciers  pour  chaque 
jurifdiâion  conlùlaire.  Un  autre  édit  da 
mois  de  juin  1708,  &  une  déclaration 
du  10  décembre  1711,  en  ont  créé  deux 
autres  pour   chacune. 

Ces  loix  leur  ont  attribué  le  droit  de 
fignifier  feuls  8c  k  l'exclolioo  de  tous 
antres  huiffiers,  les  défauts,  fentences 
te  autres  aâes  émanés  de  la  jurildic- 
tion  k  laquelle  iU  font  attachés,  &  de 
filtre  audi  en  toutes  matières  toutes  ÙX' 
tes  d'exploits  concurremment  avec  les  aa« 
très  huiffiers.  Ils  ont  été  maintenus  dans 
ce  droit,  malgré  les  efforts  des  autre», 
boifficn  pour  le  leur  ravir.  Voyez  ce  qu« 
nous  avons  dit  k  l'article  ConfuU  dei 
marcàaHds  ,  |  IV  ,  n*  ^  &  7,  lom.  ^^ 
fH-  393  &3S4- 

13.  Hai^tnde  ta  eotTA  dss  AidBS^ 
Ces  huiffiers  czéés  àhs  le  mois  de  mars 
ijjl,  par  on  édit  rapporté  au  tome  pre- 
mier dn  Cçde  des  tailles,  ont  depuis 
été  fapprîmés  &  recréés  par  on  antre 
édit  du  mois  de  feptemltre  1781,  rap- 
eoné  an  même  recueil ,  tom.  5.  Ce  dcrmet 
les  fixe  an  nombre  de  huit,  un  premiec 
huiffier  avec  finance  de  jo,ooo  livres  , 
8c  (ept  huiffiers  ordinaires  k  la  finance 
de  7000  livres.  Il  confirme  de  plus  leois 
anciens  droits  8c  privil^es. 

Le  tarif  de  leurs  frais  a  été  arrêté  par 
un  anêc  de  règlement  de  la  cour  de* 
aides  du  f  décembre  I77f  :  même  re- 
cueil ,  tcm.  4 ,  pag  sS^s^S. 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  dn  7  aoât 
1778 ,  a  jugé  que  leur  bourfè  commune 
nétoit  pas  faififlable  :  même  recueil,  tom. 
S  %  pig-  tjS'tSo. 

14.  Huiffiers  des  coVRs  osa  Moif* 
Koixs.  A  Paris  ces  huiffiers  font  au 
nombre  de  feize  L'un  d'eux  a  le  titre 
de  premier  huiffier. 

ifs'eft  élevé  plufteursconteftations  entre 

le  premier  huiffier  8c  les  huiffiers  ordinaires 

de  la  cour  des  monnoîes  de  Paris ,  relative* 

Z  X  z  z  tj  "^ 
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nent  ï  leurs  droiis  refpcâift.  Elles  ont  été 
terminées  par  un  arrêt  de  celte  cour,  tendu 
foi  délibéra  le  II  mai  1740. 

L'arrêt  donne  aâe  aux  parties  de  Se- 
coaleau  (  les  huiliers  ordinaires  )  de  ce 
qu'ils  n'entendent  point  contefter  ^  la  par- 
tie de  Lefaige,  (le  premier  huilBer,)  fa 
qualité  de  premier  buiffier  en  la  cour,  ni 
les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  en  la- 
dite qualité  ;  leur  donne  pareillement  aâe 
des  omts  qu'ils  font  de  lui  remettre  toutes 
les  qualités  d'arrêts  qui  feront  (igniâées ,  en 

.  leur  payant  par  lui  les  fignifications  ;  en 
confequence  ,  ordonne  que  la  partie  de  Le- 
falge  ]oaira  de  fâ  qualité  de  premier  buif- 
fier en  U  cour,  Se  an  droits  qui  peuvent 
lui  appanenir  en  ladite  qualité;  ftit  dé- 
fenfes  de  le  troubler  en  icelle  ,  ordonne 
que  le  concwdat  pafl'é  entre  les  huilTieFS 
ne  la  cour  le  7  décembre  itfSi ,  3c  l'ar- 
rêt coniradiâoire  de  la  cour,  du  10  avril 
1^83,  qui  a  homolozué  ledit  concordat, 
enfemble  ce!ui  du  18  juin  i6yy  ,  3c  autres 
concernant  le  fetvice  des  buiffiers ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  3c  teneur ,  en 
co"fifqiience  condamne  la  partie  de  Le- 

•  faige  de  rapporter  aux  parries  de  Sécou- 
leau  les  11  liv.  par  lui  renies  (  pour  des 
publications  dont  il  :'-g;flbit)  pour  être 
partagées  conformément  audit  ctMKordat  ; 
ordonne  en  outre  que  les  aveniflèmens 
pour  les  adèmblées  de  fémeltre ,  ou  con- 
vocations de-  meflîeurs  ,  feront'  feites  à  l'a- 
venir, conformément  aux  ordres  qui  fe> 
ront  donnés  à  cet  effet,  dépens  com- 
penfés. 

ij.  Huijfi.n  de  la  Douzaine,  Cétoit 
le  nom  que  portoient  autrefois  douze  huiC- 
fiers  crées  pjt  St.  Louis  pour  fetvir  au- 
près de  \i  perfonne  du  prév6r  de  Paris. 
21s  faifoieni  corps  il  txerçoient  les  mêmes 
fonâions  que  les  hiiiflîers  ï  verge. 

La  nomination  à  Ccs  douze  tiflues  avoir 
dié  attribuée  au  pté^ôc  de  Parif  par  des 
letrres-paientes  du  ao  novembre  itfjy. 
Elle  lui  a  éié  continuée  depuis  par  un 
édit  d  I  mois  de  jaiivier  168^  ,  portant  ré- 
tabliifenientde  ctttc  charge  (uppriméc  pen- 
dant quelque  temps. 

Un  édit  du  mo's  de  février  nîyi  a 
diftrait  le  droit  de  faire  les  prifécs  des 
meubles  dans  Paris ,  attribué  aux  huif- 
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fiers  fieffifs ,  aux  fergens  à  Verge  du  cbi- 
telet ,  3c  aux  douze  huiflîers  gardes  fer- 
vans  près  le  prév6t  de  Paris. 

Le  même  ddit  a  téunî  or  droit  ^  ceni 
vingt  d'entre  les  mêmes  builliers  fous  le 
titre  d'huifïters  prifeurs  ;  3c  les  builliers  \ 
la  douzaine  ont  été  du  nombre  des  cent- 
vingt  ,  en  faveur  defquels  la  r&nion  Se 
le  cbangement  du  titre  ont  été  faits.  Mais 
quatre  aenir'eux  &  deux  des  huiffien  fib- 
res n'ayant  point  'alors  pavé  U  finance  que 
chacun  des  nouvfaux  buifliers-prifeurs  de- 
vo  t  fournir ,  ont  été  long-temps  rempla- 
cés par  d'auirei  ferçens  ^  verge  qui  n'a- 
voieni  pas  été  compris  dans  l'état  arrêté 
en  1691.  O  n'clt  qj'en  vertu  d'un  arrêt 
du   confcil  du  1741  que  cet 

quatre  derniers  huiffiers  de  la  douzaine 
ont  été  réunis  aux'  builliers  •  [u-itêurs ,  ao 
moyen  de  i'^cquifiiion  qu'ils  ont  Uite  \ 
cette  époque  de  quatre  des  offi\:es  créés 
en  itfyi. 

16.  Huijptn  dts  Elections.  Il  cxif- 
toit  déjà  des  fergens  dans  les  dleâtons , 
lorfqu'un  édit  de  (jillet  1578  créa  en  oif 
tre  deu%  huiflibrs  dans  chacune  ,  l'un 
pour  affilier  aux  aâes  judiciaires  ,  3c  l'au- 

-tre  pour  l'exécution  des  mandement  : 
Cad,  dti   Tail.,  nm    t  ,  p*^.   10^. 

Il  fiit  enfuiie  créé  pour  cbacune  un  buif- 
fier audiencier  ;  par  édit  du  mois  de  juin 
ij^7.  Un  autre  édit  de  décembre  i<$9Jt 
y  créa  auQt  un  premier  buiffier  airdienciet 
dont  il  régla  les  droits  :  Rid. ,  tom.  l,pag. 
17.?  >  *  ""'*■  ^  I  P^g-  4*'  - 

Ces  huiffiers  ont  privativemeiR  h  tous  . 
autres  U  droit  de  taire  les  unifications 
3c  ^âes  fervans  k  l'inflroâion  des  affai- 
res foumifes  au  jugement  des  Eleûions  : 
Jbid.  ,  rowi.   3 ,  pag.  £8. 

If  leur  eft  défendu  de  rien  exiger  de» 
proàireurs  du  roi  des  éieâions  ,  pour  les 
aâes  Se  fignifications  qu'ils  font  à  leur 
réquifition.  Voyez  l'arrêt  de  fa  cour  des 
ailles  du  il  mars  1781  rapppsndau  même 
lecueil ,  rom.  £ ,  pag.   ?7o. 

17.  Hiiipen  Exploitants.  On  donne 
ce  nom  à  tou(  h.iiffiers  qui  font  proteffion 
de  figner  3c  fignifier  Its  aâes  qu'on  nomme 
expt-^iti  :  voyez  ce  mot ,  n*  r. 

Flufieurs  huiffiers  ont,  par  le  titre  de  lent 
office,  le  droit  d'exploiter  pat  tout  W  royau- 
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ne  t  &  ce  droit  leur  a  été  confirmé  pat 
la  déclaration  de  1730 ,  déjà  citée  ci-def- 
fus  ,  I  I ,  />*  I.?.  De  ce  nombre  font  les 
premier*  huiffièrs  audienciers  des  fiéges 
royaux,  Eeâions  &  Greniers  àfel,  les  huif- 
liers  des  cours  fupétieures,  les  audienciers 
àer  PréCdiaux  ,  les  huifficrs  delà  Connéta- 
blie,  de  la  Table  de  marbre  ,  des  Bureamt 
des  finances,  des  Requêtes  de  l'hûtel  &  du 

fialais  ,  de  la  Frév6té  de  l'hâte!  Se  du  bail- 
iage  du  palais. 

Le  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume 
a  été  comefié  au  iieur  Guillard ,  premier 
huiflier  au  bailliage  de  Moulîgnon  ,  par 
le  S.  Langtois ,  tourneur  à  Argenteuit.  Le 
fieur  Guillard  n'avoit  point  de  proviftons 
du  roi  ;  mais  il  avoîi  été  repu  fur  la  fim- 
ple  Ëommillîon  ijui  lui  avoit  été  donnée 
par  les  chanoines  de  Vrncenncs ,  fêigneurs 
fous  le  nom  du  roi ,  de  la  terre  de  Mou- 
lignon  ,  &  le  fieur  Langlois  arguraentoit 
de  cette  circonflance  pour  contefler  le  droit 
du  fieur  Guillard.  Cependant  par  arrêt 
rendu  It  17  juin  17J7  fur  appoiniement , 
viflî  par  M.  ïoly  de  FIcury ,  avocat-gé- 
néral ,  en  conftquence  d'un  arrêt  de  ren- 
voi du  3  du  même  mob  ,  le  fieur  Guil- 
lard a  été  maintenu  dans  le  droit  d'ex- 
ploiter par  tout  le  royaume ,  &  le  fieur 
Langtois  a  été  condamné  aux  d.'pens  :  Phi-  . 
di^eriti ,  fol,  a.og-2. tt  ,  «"  ii,  câté  3.S97- 

Sur  les  règles  qae  les  huilSers  exploiians 
doivent  obferver  relativement  aux  aâes  de 
leur  minilTerc,  voy.  les  articles  AJfignation^ 
CommaRdimtnt ,   Exploit  ,   Saifie  ,    Sec. 

iS.  Huijfiers  Fieffés.  On  donne  ce 
nom  i  des  buif&crs  attachés  à  certains  fiefs 
qu'on  nomme  Serpemeries  :  voyez  ce  mot. 

Il  y  avoii  aiilC  autrefois  au  châtclet 
on  certain  nombre  dhailÏÏers  fi^'tfés  qui 
avoient  le  droit  dt  faire  les  prifées  de 
meubles  dans  Paris  ,  &  qui ,  ainft  que  les 
h  ilTiers  du  la  douzaine,  ont  été  reunis  avec 
les  h  ilfîers  prifeurs.  Voyez  ci  -  devant 
haiflî^Ts  de  lûdnui^oineSt  \i\i\^i'-.r% prifdurs. 

ly.  /fH//îert  rfu  Grand-Conseil.  Ces 
hiiflif  rs  font  au  nombre  de  vingt ,  ^avoir , 
nnprtmier  huiflier,  St  dix-neuf  buifli^rs 
audiencitrrs. 

Le  premier  hniffier  a  été  créé  par  édit 
.  d'oûobre  1473  ,  avec  le  titre  d'huiflier  or- 
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dinaire  de  la  chancellerie  Sc  grand  confsil. 
Ce  titre  lui  a  été  confirmé  par  un  arréi  du 
CDnfeil  rendu  te  19  juillet  jSji,  contra-r 
didoirement  avec  les  huifSers  des  confeils. 
Il  e(l  en  effet  en  même  temps  l'un  des  qua~ 
tre  hutlHiTs  de  la  grande  chancellerie. 

La  nobleffe  a  été  attribuée  à  cet  office 
par  un  cdit  du  mois  d'août  17171  entegif^ 
tré  au  grand  confeil  te  13  du  même  mots  , 
au  parlement  le  1.6,  à  la  chambre  dn 
comptes  le  ij  feptembre,  &  à  la  cour  des 
aides  le  8  oâobre. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  ai  mars 
1784,  rendu  fur  la  requére  du  titulaire, 
ordonne  u  que  l'office  d'huidîer  ordinaire 
en  la  grande  chancellerie ,  premier  huillïer 
au  ^and-confeil ,  jouira  en  ladite  qualité 
de  l'exemption  du  titoit  àc  marc  d'or ,  ainfi 
Se  de  la  même  manière  qu'il  efl  porté  par  ts 
tarif  de  ce  droit,  joima  ta  déclaration  du 
30  juillet  174S  au  titre  des  huiffièrs,  en 
faveur  de  ceiix  de  la  grande  char»celleria  ; 
enjoint  S.  M.  aux  graitds  audîcnders  en  fa 
grande  chancellerie,  aux  gardes  des  rôles 
des  offices  de  France ,  &  ^  tous  autres  de 
préfenter  au  fceau  les  provifions  dudit  of- 
fice ,  fins  exiger  la  repréfentation  de  la 
auittance  du  paiement  du  droit  de  mire 
*or  »  :  Vu  l'expédition  de  terrft. 

Les  droits  du  premier  huiflîer  pour  l'ap- 
pel des  caufes  ont  été  fixés  par  des  letires- 
Eiateni(;s  du  \6  janvier  1788,  enregifirées 
e  7  mars  fuivant. 

Les  huiffièrs  audierKÏers  du  grand-con- 
feil  ont  été  créés  par  des  lertrw- patentes  di» 
11  feptembre  rsij.  Une  déclaration  du 
mois  d'oâobre  1^17  leur  a  airrtb.ié  tes 
mêmes  droits  ,  privilèges  &  prérogative) 
dont  jouiffoient  de":  lors  tes  huiffièrs  ordi- 
naires du  parfenient  de  Paris  &  des  au- 
tres cours  fouveraines  du  royaume. 

Des  lettres-patenies  du  mois  d'avril 
\66^  leur  ont  permis  de  porter  robe  fou- 
tane  &  bonnet  cane. 

Leurs  fonâians  ont  ^i  réglées  par  un 
concordat  pjifé  entr'enx  ,  enregiltré  aa 
);rand  confeil  en  Venu  d'un  arrêt  du  ij 
feptembre  nSyr. 

De«  concefl'tions  élevées  entr'eux  &  te 
premirr  hiffi-r  ont  été  terminées  parune 
iraiifaÛion  paffée  le  3  décembre   HS78, 
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la  poflèâîon  &  jouiflance  du  privilège  Sc  ment  fait  une  injonâton  d'être  plai  cit- 

exernpttofi  de  gros  dont  jouifleni  les  offi-  Confpeâ  :  Plaidoymes ,  fol.  £3'£8 ,  n'  ^  , 

ciers  des  quatre  cours  fouverainés  de  Pa-  eocéjjq:}^, 

ris  ;  en  confec]uen«  ont  fait  défenfe^  aux  L'arrêt  du   3   tnars    1770  a  ^té   rendu 

fermiers  d'exiger  k  l'avenir  les  droits  de  conformément   aux    conclofions    de     M. 

gros  pour  les  vins  de  leur  crû  qu'ils  ven-  Bareniîn,  pour  la  communauté  des  huil- 

droient  engros.  fiers  de  la  cour  ,  contre  M.  Charmât, 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  des  Aïdes  dn  procureur  en  la  cour ,  5c  le  fieur  Sardin , 

f    feptembre  171^0  ,  au  rapport    de  M.  nniflïer  à  cheval  au  châtelet  de  Paris  : 

Dionis  du  Séjour  «  a  maintenu  les  fieurs  PlaiHoyeries ,  fol.  6o-Sz,  n"  71. 

Ttioré  &  Foumier  anciens  huilliers  de  la  Les  huifliers  du  parlement  ont  été  char- 

quatrieme  te  cinquième  chambres  des  en-  g^s  en  plufieurs  occasions  de  miflions  im- 

quétes  dans  l'exemption  de  tailles.  portantes.    Lorfque  Louis  XI  fit  ajour- 

L'édit  du  mois  ae  janvier  li^t ,  regif-  ner,  en  1471,  le  duc  de  Bourgogne,  comte 

tr^  le  16  du  même  mois,  â  confirmé  le  de  Flandres,  pour  rendre  au  comte  d'Eu 

droit  où  éioient  les  hoilfiers  du  parlement  quelques  terres  mouvantes  du  comté  de 

de  fë  dire  &  qualifier  maîtres.  Les  fauiC-  Fomhieu  qu'il  retenoit ,  ce  fut  un  huif- 

fîers  do  parlement  de  Grenoble  ont  été  fier  du   parlement   qui   alla  .fignilïer   cet 

aucorifês  a  prendre  la  même  qualité,  par  ajournement  dans  la  ville   de  Gand.   Ce 

une  déclaration  du  aa  mai  de  la  même  fut  aufiî  an  huiflîer  de  îk.v^ur  qui  fut 

année.  chargé  fous  le  règne  de  St.  Louis  de  fig- 

Suivant  un  arrêt  de  réglemeht  du  aj  nificr  i  Engnerrand  de  Coucy  an  ajour- 

mars  itf;i,  aucuns  huiffiers ,  autres  que  nement  pour  comparoîire  au  parlement. 

ceux  de  la  coar ,  u  ne  peuvent  ^ïre  an-  Voyez  la  chronique  de  Flandre ,  càap.  ffjp 

canes  contraintes  ,  exécutions ,  affiches  &  &  tbifïoire  de  France  par  Boulainvilliers , 

exploits  dans  l'enclos  8c  portes  du  palais,  tit.  g  ,  pag.  a.So, 

de  quelque  juflice  que  ce  (bit ,  ni  menreà  13.  Huijfiers  (Pkbkizrs  ).  Il  ya  dans^ 

exécution  en  quelque   lieu  que   ce  paifle  toutes  les  cours  fupérieures,  &  dans  cha-^ 

Itre ,  dans  la  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue  cun   des   fiéges    prélîdiaux  ,    jurifdiâions  i 

de  Paris ,  les  ordonnances  de  la  cour  8c  royales  >  éleâîons ,  greniers  à  fel ,   mai-  | 

des  confeillers  d'icelle ,  &  arrêts  rendus  trifes ,  &c.  un  premier  huîtlter  dont   les  1 

contre  les  procureurs  pour  le  fait  de  leurs  principales    fbnuions    font   d'appeler   les  | 

chaînes  ,  quoique  fcellés  en  forme  &  qu'il  caufes  qui  doivent  le  plaider ,  dans  l'or-  ■ 

y  ait   commilUon  fur  iceux ,  ï  peine  de  dre  oii  le  premier  raagtfbat  du  tribunalf 

foo  liv.  d'amende  pour  chaque  conira-  les  a  mifes  ,  de  faire  la  leûure ,  la  pu-f 

veniion  ».  blication  ,   &  l'expofttion   des  enchères,! 

Ce  règlement  a  été  confirmé  par  trois  au-  baux  judiciaires,    ventes  par  décret»  6c\ 

très  arrêts  des  11  février  1733  ,   13  mars  licitations  d'héritages  ,  foit  à  l'audience,^ 

174^7  Se  3  mars  1770.  Le  fécond  de  ces  foit  à  la  levée  de  l'audience, 

arrêts  rendu  de  relevée  fur'  les  conclufions  '  Les  preniicrs  huiCTiers  ont  aofli  le  drtnt 

de  M-  Joly  de  Fleury,  avocat -général ,  a  de  ^ire    des  fîgnîfications  judiciaires  âc 

interdit  pour  un  mois  un  huillier  réfident  à  extrajudiciaires.    Il  y  a  même  des  régle- 

Saint-Quentin,  quiavoit  fignifiénnarrétde  mens  qui  permettent  aux  premiers  huif- 

la  cour  non  fcellé.    Comme  la  copie  de  fiers  d'exploiter  par  tout  le  royaume  fans 

cet  arrêt  écrite  en  forme  de  projet ,  de  la  vifa  ni  pareatts ,  ce  que  ne  peuvent  faire 

main  d'un  procureur  en  U  cour  ,  nais  non  fans  une  permifGon  particulière  les  fim- 

fignée  de  Iuiportoit£oiaj,/drilajr(ice,3tc.  pies  huiffiers  audienaers  Sc  les   fergens.^ 

fcdU  le  Sec.  ce  qui  annonçoit  do'il  avoit  On  peut  confulter  fîir  ce  point  l'e'dit  de  \ 

ét<  mis  en  forme  &  fcellé ,  tandis  que  U  décembre  i  £93  ,enregiftré  le  ij  dumêmei 

froflè  de  l'arrêt  prouvoit  le  contraire ,  M.  mois  >  <k  un  arrêt  du  cooTeil  rendu  le  if  . 

avocat-géi^éral  avoit  conclu  i  l'interdic-  mai  i^M*  eofiivenr  do  preaùcf  huilTier' 

don  da  procureiir ,  mais  il  lui  fut  feule-  du  dUteIct* 
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Qiioique  Us  premiers  huiHiErs  des  cours 
fupérieures  aient  le  droit  d'ex^'oiter*  Uell 
rare  qu'ils  «n  ufenc  ,  &  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  premier  huilHcr  du  parle- 
ment de  Farts  en  particulier  n'a  latnaîc 
lignili^  d'auires  exploits  que  ceux  pour  leT- 
quels  il  a  reçu  une  mi^bn  exprtflTe  de  It 
cour.  Ces  (tiiflions  ne  fe  donnent  que  dans 
dts  cas  cxiraordinoirei,  Ceft  le  premier 
huifTier  du  parlement ,  par  exempte  ,  qui 
a  éié  chargé  de  figniiier  le  décret  d'ajour- 
nement peifonneT  décerné  par  cette  cour 
contre  le  chancelier  Poyei.  CVft  encore 
lui  qui  a  été  .chaîné  d'ajourner  l'Empereur 
Charles- Quint,  comte  de  Flandres,  k  com- 
paroir en  la  cour  àes  pairs  ,  &  qui  en  et- 
iet  a  fîjnifté  l'ajournement  k  ce  prince 
dans  la  ville  de  Gand. 

Enfin  un  arrêt  de  la  cour  du  14  mars 
15^^,  a  commis  le  premier  huiffier  pour 
porter  au  conlcil  de  MaJines ,  en  ionat 
&  hoRuéte.  compagnie ,  le  tratié  de  paix 
&  les  pièces  du  procès  d'entre  l'élu  empe- 
reur d'une  part ,  &  les  héritiers  de  Jean  de 
fio^rgo^ne  comte  de  Nevers  d'autre  part , 
&  il  lui  a  été  alloué  par  Tes  honoraires  trois 
écus  d'or  lôleil  par  ymx. 
•■  14.  Haiffers  de  la  PH.^ir6Té  DE  l'Hô» 
TEL.  Ces  huiHiers  font  au  nombre  de  quin- 
ze ,  donc  nn  a  le  tirre  de  premier  huilîier  , 
&  dont  tes  quatorze  autres  lèrvenl  par 
quartiers  ,  quatre  à  quatre  pour  les  deux 
premiers  quartiers  &  trois  à  trois  pour  les 
detix  derniers. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  17  oflo- 
tre  '7^»  'e/idu  contra diâoirement  entre 
les  huiffiers  de  la  prévôté  de  l'hètel  &  les 
^uiiTieTE  prifeurs  du  châtelet,  ordonne  que 
tontes  les  ventes  des  meubles  Se  effets 
mobiliers  ,  qui  feront  à  faire  par  le  minif- 
ijere  d'un  builfier  »  dans  les  palais ,  châ- 
teaux &  maifons royales,  dans  lefquels fa 
majeflé  fait  fon  habitation  aôuelle  ,  & 
dans  les  roaifons  royales  énoncés  en  l'ari- 
ticle  3  d'nn  arrêt  de  règlement  du  premier 
avril  lytfa,  concernant  les  fondions  delà 
prévôtedel'h&tel,  ne  pourtant  être  faites  que 
par  uo  des  huifTiers  «e  la  Prévôté  de  l'hô- 
tel ,  qui  en  dreffcra  procès-vsriial ,  &  en 
délivrera  les  expéditions  ;  puur  lelquelles 
«entes  il    leur  fera    payé  la  fomme    de  4 
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liv.  par  chaque  vacation  \  lâns  toatt&is 

que  tefdits  hoiffierspuiflèncs'inunifeerdans 
la  prjfée  defdiis  mei4>Ies  te.  effets  mobi- 
liers ,  laquelle  ne  pourra  êne  faite  daiu 
lefdites  ventes  qui  fe  feront  dans  lefdiis 
palais  ,  châteaux  flc  maifbos  royales. .  ■ . 
que  par  un  defdits  tniiffiers  commifTairet 
prifeurs  ,  vendeurs  de  meubles  ,  confor- 
mément aux  édits,  déclarations  ,  arrêa 
&  règlement  les  concernant;  \  l'effet  de 
quoi  lefdits  huiffiers-prifeur^  feront  ap- 
pelés ^our  faire  lefdites  prifées,  &  pour- 
ront alQUer  à  la  vente  des  meubles  & 
effets  par  eux  prifés  ;  pour  raifon  drf- 
quelles  prifées  fit  afTiftances  ,  ils  perce- 
vront les  droits  ï  eux  attribués  de  fix  li-  " 
vres  par  vacations  defdites  prifées ,  fans 
qu'ils  puiiTeni  prétendre  aucuns  droîn  ni 
pour  lefdites  ventes»  ni  pour  raifôn  des 
deniers  qui  en  proviendront ,  leiqui-ls  ref- 
teront  entre  les  mains  de  I*huiflier  de  la 
prévôté  de  t'iiôtcl  qui  aura  fait  la  vente , 
pour  être  remis  par  lui  k  qui  il  appar- 
tiendra. Fait  S.  M.  défenfti  auxdits  huif- 
fiers^ifeurs  &  k  ceux  de  la  prévôté  de 
l'hôtel ,  de  percevoir  ou  exiger  aucun» ,  ni 
plus  grands  droits  "que  ceDX  ci-deflûs 
portés,  à  peine  de  r^Hitution  Se  autres  qu'il 
appartiendra  ». 

Cet  arrêt  a  été  fjgnîfi^  It  la  comma" 
nauté  des  huifliers-prifeurs  ^u  diâteict  de 
Paris  &  k  celle  des  notaires  »  les  10  8c  1} 
novembre  17^7- 

lï.  Huiffien  PRiSEOas.  Ce  font  des 
officiers  dont  les  principales  fonâions  con- 
fiftem  à  foire  des  prifées  &  ventes  de 
meubles. 

Il  avoit  été  créé  en  lîî^  d«  tnai- 
tres  prifeurs ,  vendeurs  ,  qui  ont  été  réu- 
nis en  IÏ7Î  aux  fergens  à  verge,  alws 
en  poffeffion  du  même  droit.  Mais  un  édit 
du  mois   de   février  1*91  ,   enregiftre  le 
1 J  du  même  mois ,  a  ôté  ce  droit  au  airps 
des  huiffiers  à  verge ,  pour  le  conferver  \ 
ïiO  d'cntr'eux,  dans  lefquels  ont  été  com- 
pris les  huiffiers  fieffés.  &  les  huiffiers  de 
tadouzaene.  Ce: 
édit  créés  fous  I 
»  pour  faire  feuls 
&  banlieue  de 
fttions  &  vente 
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fyteies  t  iet  biens  meubles ,  apr^  les  in- 
yematKs  ou  appolitions  f!e  fccllés  ,  ov 
en  exécutant  des  fenteoces ,  ariâis  ou  or- 
donnances de  judice  ». 

£n  1711 ,  il  fut  créé  30  commifr,:ires 
lux  venus  ,  qui  par  un  au  ^  e  édit  du  mois 
de  mars  171]  om  été  réunis  aux  huîf' 
fiers-priftufi.  Cet  édit .  aai  ftwmc  It;  der- 
nier erat  des  lluiiriers-friiturs,  pont' qu'ils 
«feront  fiubj  k  l'txclufion  de  lons  au- 
tres huiflic.  s  .  (  txcepid  des  huiftitrt  da 
Surtau  de  la  vilU  Se  Us  h'uffinn  de 
PArj.nal,  )  lomes  les  priféts,  ex^ofi- 
rions  &  venirn  de  meubles  &  effets 
nobitrers  Atn\  U  ville  ,  fduxbour^s  Se 
banlieue  de  Paris  ,  par  concurrence  dans 
la  prévftié  Si.  vicomte  de  Paris,  Si  par 
fuite  itinveiaaire  dans  toute  l'étendue  da 
royaume...  ». 

Les  huilfi<.rf-pfireurs  ont  leurs  caul«s 
Commifës  an  ChÂcelet  comme  tous  les  au- 
tres huilliers  de  ce  tribunal  :  voytz  Huif- 
fiert  au  ChâttUt. 

Ils  OM  aulfi  le  droit  d'ezploker  par 
fout  I«  royaume  :  voyez  ibid. 

Une  ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil  r  du  3  avril  107  j  ,  a  fait  défcnfes  k 
tous  huifriers-prifeais  de  £ure  des  ventes 
fimulécs  Se  fans  ordonnance  de  juAtce  »  à 
peine  d'înierdiâion  &  de  loo  liv.  d'amen- 
de,  &  à  loet  ï  ipier»^  libraires  4c  autres 
Eirfonnes  d'ex^fcr  en  vente  ,  fans  titre 
ffifa^<r ,  &  de  fiîre  crier  &  vendre  fans 
un  huilficr-prireur  à  peine  de  100  liv. 
^'amende  :  A3-  de  nator. ,  pag,  ^^3. 

Un  arrêt  d«  règlement  rendu  le  13 
aoV  I7}8  >  &  rapponé  en  forme  au 
même  recueil ,  ^  (a  lîiit^  de  I  ordon- 
jiance  qui  vient  d'être  citée,  fait  dé&nfe^ 
i  tuos  boifliers-prifeurs  de  faire  aucune 
yenie  pab'tc)ue  des  m.itcnandi(ës  du  coio- 
in-.Tce  det  f'T  corps  des  marcbaudj ,  fi  el- 
les ne  font  compiifes  dans  des  inventaires 
faits  après  décè^  ,  ou  d2n«  des  (xi^t-vti- 
curions  faites  en  vtru  de  ti-res  de  créances 
férienx  ,  Si  lur  procédures  doo  colMiû- 
jes ,  Sic. 

Un  arrêt   du   14  janvier  1770 ,   con- 

fo  me   aux  conclulions  de   M-  Bjreniin , 

a  jugé  qu'un  builiîer-prtfeur  cboifi  parl'exi- 

cnteur  tedamentaire  devok  être  piéféié  à 

3Vme  DC. 
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un  officier  du  Heu  noramj  pir  la  vtuve 
pour  faire  ta  pri'èe.  L'arrêt  a  été  rendu  en- 
tre le  fieur  de  Nrinerre  ,  (xécuteur  tifla- 
mg'nuire  du  fieur  Lindet,  ta  dame  LîndeCi 
&  les  communautés  des  notaires  &  buiC- 
fiers-prifeurs  du  cbÂidet  :  voyçz  au  fuT- 
plui  Exicutiot\,tefiamentair6 ,  $  *^,  /.*  7  , 
tom.  8  f  pag.  S-X^-zn-s. 

Les  huifiitr'<-prir(;ur';  ont  joint  k  leur  ti- 
tre celui  de  commilfiire  depuis  la  réu- 
nion flite  i  Iturs  charges  en  1713  ,  de| 
30  (;fficcs  de  commi^aires  créés  en  I7il> 
pour  exercer  1«  police  dan*  les  ventes* 
Cecte  policeappartient  depuis  ce  temps  aux 
huitriers-comniilTaires-prifeurg  ,  qui  ont  été 
confirmés  dam  ce  droit  par  plusieurs  régle-^ 
mens  ,  &  dernièrement  encore  par  une  ici>« 
tence  du  QiÂtelet  du  4  mai  1787  homo- 
loguée au  parlement  U  14  du  tnéme  mois. 

Cette  fentence  après  avoir  renouvelle  lei 
défenlès  pour  toutes  les  manœuvres  em- 
ployées par  les  marchar^ds  tapiflitrs ,  fii* 
piers ,  brocanteurs  «  revendeuri  &  reven* 
denfes  >  i  l'effiei  de  fe  faire  adjuger  à  vi( 

Kix  les  objets  expofés  en  vente  ,  flr  d'é- 
igner  les  achifieur»  bourgeois ,  auiorife 
les  huiflîcrs-prifeurs  k  dreittr  procÈs  ver- 
baux d«s  contraventions ,  St  k  taire  ar- 
rêter fur  le  champ  les  délinquans ,  s'il 
Ïa  lieu ,  ^  la  charge  de  les  faire  con.» 
Dire  chez  un  commîfl'^ire  au  chïtelet 
pour  y  écre  flatué  pTovifoirement  ce  ^n'it 
appartiendra  :  Vu  la  feiuence  imprimée. 

Une  déclaration  du  10  juin  171S  \ 
art.  il  f  ne  permet  aux  buîmers-prifèurs 
de  vendre  les  fonds  *de  librairie  &  im* 
ptimerie  quen  appelant  les  fyndics  &  ad* 
joints  de  la  *  librairie.  Ils  font  également 
obligés  d'appeler  un  libraire  pour  priret 
Se  expofer  Jn  vente  les  livres  des  biblio- 
thèques particulières.  Voyez  les  notes  de 
Denifan  fur  Taâe  de  notoriété  dn  aj  mal 
1703.  Cependant  lorfqu'il  ne  (è  trouve 
dans  one  fiiccelSon  qu'un  petit  nombre 
de  livres  de  peu  de  valeur  »  les  buifli;;rs- 
prifmrs  font  dans  l'ofage  de  les  prifer  Se 
de  les  expolêr  en  vente  ,  &  ils  ne  font 

rïint  inquiétés  à  cet  égard  par  les  li- 
raires. 

Les  hnîllîers-prifean  ne  font  antorififspar 
Visap/i  191  à  e^i^er  des  parties  iotéreflees 
A  a  a  a  a 


dby  Google 


H  0  I  s  s  I  E 

lëgitiriieinent  faits  par  ChuilTier  ,  ppuc  fe 
mettre  en  pcllc.lL.cn  des  biens  >  même  les 
loJi  Si  vciitts ,  piyés  pour  raifon  des  im- 
oitiublcs  de  Ulucceifion  ,  en  affirmant  par 
lui  (ju'ii  iei  avoii  bien  ^  féiieufenienipay^s: 
Journal  Mf.  de.  MM.  Ddambon  0  Maf- 
Jpn. 

Outre  les  huilCers-pTifears  du  châtelet^ 
il  y  2  dans  toutes  les  juflices  royales  des 
jurés prifeurs-vendeuTï  de  tneubles,  ayant, 
a  l'exclulion  de  tous  auttes  ,  le  droit  de, 
^ire  les  prifëes  &  ventes  de  meubles  dans 
retendue  des  juftices  où  ils  foai  établis- 
.  Ces  officiers  crées  d'abord  par  édit  du 
mois  de  février  ijîô  ,  ont  été  en  157^  . 
réunis  aux  fergens  ordinaires  ,  puis  défu- 
fiis  en  161)6 ,  enfin  fuppriaiés  &  récréés 
par  un  édli  du  mois  de  février  1771 ,  qui 
règle  en  détail  leurs  droits  &  leurs  fonc- 
tions. 

Des  lettres -pateiftes  du  7  juillet  de  la 
même  année,    ont    ordonné  qu'il   feroit 

furfis  à  la  vente  de  ces  offices  >  &  ont  auto- 
rifé  les  notaires  ,  greffiers ,  huilCers  ou  fer. 

'tas  royaux,  à  faire  lesprifées  &  ventes 

le  meubles ,  lorfqu'ils  en  feroient  requis. 

Mais  cette   furféance  a  été   levée  par  un 

airét  du  confeil  du  25   novembre  1780. 
Leurs  droits  ont  été  réglés  de  nouveau 

par  des  lettres-patentes  du  3  janvier  1781. 
Un  arrêt  du  7  juillet  1784,    conforme 

aux  conclufîons    de  M.  Séguier ,   â  jugé 

3u'il  y  avait  compatibilité  entre  ces  fortes 
'offices  &  ceux  de  notaires  i  en  con- 
féauence  a  ordonné  ,  que  fans  s'arrêter 
i  t'oppofition  formée  par  la  communauté 
des  notaires  du  bailliage  d'Auxerie,  il  fe- 
roit palTé  outre  en  la  manière  accoutumée  , 
k  la  réception  &  inllallation  du  fieur  Day 
notaire  au  même  bailliage  ,  en  l'étac  8c  of- 
fice de  juré-prifeur-vendeur  des  biens  meu- 
bles ,  dont  il  étoit  pourvu  ;  &a  condamné 
la  communauté  en  cent  livres  de  domma* 
ges  Se  intérêts ,  &  aux  dépens  des  caufes 
principales  ,  d'appel  &  demandes  :  Plai~ 
doyeries  :  Vu  la  ftuille ,  pag.  1$. 

Un  fécond  arrêt  du  14  du  même  mois  , 
fur  les  concluions  du  même  magidrat ,  a 
maintenu  le  fieuf  Guyot,  notaire  le  gceffier 
du  comté  de  Saint-Maure ,  dans  Te  droit 
fii  po^jQon  i  enfà  qualité  de gieffier de U 


l 
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juftice  de  Saint-Maure ,  de  faire,  concur- 
remment avec  le  ficuf  Guelpin  &  autres 
jurés-prifeurs  du  bailliage  de  Chmun  ,  les 
prifées  &  ventes  des  meubles  ,  entre  les 
jufticiables  de  cette  même  )uftice ,  lorf- 
qu'il  feroil  commis  à.  cet  effet ,  Toit  par  or— 
oonnance ,  foit  par  fentence  émanée  de 
fon  juge ,  à  la  charge-,  fuivant  fcs  of- 
fres ,  de  continuer  à  payer  au  {^ur  Guef-. 
Fin  Sx.  autres ,  les  quatre  deniers  pouc 
ivre  du  produit  des  ventes  qu'il  feroit  ;  a 
&ttdéfenles  aux  fieur  Guefpin  8:  à  tous  au- 
tres de  l'ytroubler  ,  Si  a  condamné  le  fieut 
Guefpin  en  tous  les  dépens  ;  Plaidoyeries  ,' 
Vu  la  feuille  ,  pag.  IL.    . 

La  concurrence  entre  les  notaires  des 
juftices  rayales ,  &  les  jurés-prifeurs  tant 
pour  les  ventes  volontaires  que  pour  les 
ventes  ordonnées  en  juflice  ,  avoir  déjà 
éré  confirmée  par  un  arrêt  du  4  février 
1751Ï ,  rendu  en  faveur  des  notaires  de 
Saumur.    Canjéil j  fol.    ao. 

Le  même  point  avoir  été  jugé  par  un 
autre  arrêt  du  4  juin  175^,  rendu  entre 
les  huifders  Se  les  notaires  du  bailliage  de 
Chïnon  en  Touraine  :  Non  trouvé  fur  Us 
rcgifires  ,  on  ne  fait  pourquoi. 

Un  arrêt  dû  %^  avril  iy6o ,  a  jugé  que 
les  jurés-prifeurs  ne  peuvent  rien  exiger 
pour  le  paiement  des  crieurs  dont  ils  fe 
font  affluer.  Cet  arrêt  efl  rapporté  au 
mot ,  Frais  dejuftice ,  $  II ,  n"^  ,  tom.  8, 

pag-    757:759-     .  ,       ^   . 

Lej  baiffiers  qui  procèdent  a  des  ven- 
tes de  meubles ,  ne  peuvent  s'adjuger  \ 
eux->mêmes  à  vil  prix  les  chofes  qu'ils  ven» 
dent ,  foit  fous  leurs  noms  ,  foit  fous  des 
noms  interpofés..  Un  arrêt  du  31  juillet 
175  j  a  condamné  le  ficur  Delannoy  ,  bnif- 
-  fier  à  cheval ,  k  l'amende  honorable  Se  ^ 
neuf  ans  de  galères  ,  pour  abus  de  cette 
nature  :  Regifiret  criminels. 

i(î,  Huiffiers  ROVAUX.  C'efl  le  titre 
que  prennent  les  huiffiers  attachés  aux  ju- 
tifdiâions  royales. 

Une  ordonnance  de  1301  leur  avA 
fait  défenfcs  d'exploiter  dans  les  terres  des 
prélats ,  barons ,  &  autres  feigneurs ,  ayant 
juftice ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  appanenans 
au  roi.  Mais  cette  ordonnance  ne  s'cxé» 
Cttte  plus.  Ainfi  les  huilfiers  royaux  peuvent 
^  a  a  a  a  ij 
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valableitMiff  mettra  nrfciitiofl  les  (èntcn< 
cet  des  jufHcf  )  feignrariaFM,  dam  le  refibn 
defqueHes  li.  \ûTtCéi8tion  oà  Its  bui^tn 
nyàuifotM  imtauTÎadéi  a  laconfloifRmce 
dcf  cas  lOfuit  fj  faite  des  femnutions  Sc 
y  donner  des  aflignirions. 

Ils  peaTent  fignifier  des  affi^iiatiolSt  en 
veita  dSmtonnances  tfman^  aes  jurifdic- 
tions  Aux<]Qe)le3Ï1sappanienfteM,quoiqae 
la  conttflition  principale  foit  pemame 
dans  on  aarre  tribimal. 

Par  fentcnce  da  S  join  1730  ,  il  a  M 
jneé  qu'on  fimple  haiffier  royal  pouvoir 
affi'ncr  les  témoins  i  entendre  dafis  uns 
enquête  £tiic  en  venn  d'une  femtnce  du 
dtâtelet ,  lorTqoe  ces  aflignations  étoient 
données  en  conféquence  d'une  ofdonntnce 
du  juge  de  la  jumce  oii  cet  hiriffiet  étoit 
àmmaaiculé. 

Dam  l'efpeceil  y  avoir  en  ane  commiT- 
fion  rc^atoire  adreme  an  jnec  ,  pour  met> 
Ire  II  exécution  la  fentance  «1  châtelec  qui 
ordonnoitl'enqaéie,  fie  le  juge  aToit  ordon- 
né que  leb  êc  lelt  ferment  affi^nés  {>oar 
venir  dépofêr.  Cétoit  en  vertu  de  cette 
ordonnance ,  que  tes  témoins  aT^enc 
M  «ffigoéa  :  fmiui  JUf.  4t  MM.  Dt^ 


H  E  Q  U  E. 

lambom  €r  Mé^Mt» 

Un  arr£t  rendu  le  10  décembre  1774; 
confermémenc  aux  Conchrimns  de  M. 
Biientin  ,  ertti*  le  fieur  fiemier ,  premiet 
huiffier  ûdieneiec  en  laprévftté  rtiyale 
de  CMroy  »  6E  le  ùear  Mcftais ,  premier 
hniffiur  audiencler  en  celle  de  Lixy  ,  1 
jugé  qM  lorlqar  drUt  prér6tés  roraiK  ne 
tonnent  qa'one  jiaiftUâimi ,  les  buiffiers 
de  l'ime  Aï  de  l'aott«  OM  égaléinenc  le  dnîc 
d'exi^itef  dans  tantes  les  éenx.  Dins  VtÇ- 
peee,  les  jariftliâicms  de  Cbéroy  K  de  Ltiy, 
n'en  femiMent  qo'tane  ttont  le  fi^  ftoit 
k  Qiéroy  ;  IcIeiïcnrBemier  voaloii  obli- 
ger 1*  fietir  Mcftais  de  fe  retirer  i  Ltiy  , 
ft  de  ne  point  exploiter  i  Chéroy. 

%y'.  Ibàffkn  k  VtKGE.  Ces  baimers  far^ 
ment  une  des  quatre  xoDimonaoïés  d'hutf- 
fiers  «itacbés  au  c^fitelct  de  Parist  Hs  oiK 
pour  l'cxploitaiion  ,  îi  prifée  &  la  rente 
des  meubles ,  Se  l'afliftancc  des  jurés  des 
diffërens  corps  de  commerce  dû»  leorv 
vHÏTes  »  les  mêmes  droits  q«  les  faàfien 
i  ckerat  :  voyn  ce  mot. 

Sur  ce  qui  lew  cfi  comnifi  arec  let 
anics  bamen  au  cUbekc,  vofei  Hmifim 
«aCnjreb». 


HTPOTHEQUB. 

Vo^  Coaniitita. 

SOKMAia.<S. 

)  X.  Difiai^»  t  DeQK  efpeeea  dltyporimpie ,  IWa  géÊérA,  tumtfpki^t.  OrigÔÊà  ê 

Srincipe  froiniHf  ie  ttiypotbeque  parai  nous. 
'..  Sar  foeUes  ehafa ,  par  fia  Se  foar  fMUu  é»m  llifyoïbpqae  fat  -«&  lut 
eimJStvét  t  Quèb  font  les  ofym  atoqnels  eHe  iAemd/ 
f  m.  Par  ifBib  mtymu  l'hypothèque  penfcUe  êiic  tréée,  ApplicatioD  da  ^nnàft 
ip'dh  tKfeufJéJhrmer^fupariahioafarmmtonrvttieHmaandMfigaii-dtfm^ 

SàcT.  1.  J?eax  ej>«a  tffyfMJefKs  Ugthi  ;  la  première  itfnkwicp  d 
la  fecande  accordée  k  arrgiiui  tréantei  >  telles  que  la  iéptime, 

SacT.  X.  Comment  tt  de  qaeljom-f  peutHw  ■ofigmfrir  liypudieqt  pou  les  fa 
JEes  par  ■MigarkMt  &  MktM  fûu  femg^rivi  ? 

SscT,  3.  Okaagemera  it  Jmrijpnidattt ,  retarivement  k  Peflèt  dea«Aes  pifiib  drnnk 
des  ivtatrtt  qm  iConi  pût  init  d'iaflrameitterpar  toitr  U  nyanm». 

Sbct.  4.  Les  amtrmt  /ajlt  eu  pays  étranger  prodonlcM-ib  h]^otlKqu£ir  las  Htm 
fmh  tn  Franct. 

Smct,  $.  Qoeftioa  concemutt  aœ  vmatjkin  tnfrMét  d'ase  fÊOunAJl^v^  y; 
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SstT.  A  QoeAions  felatîves  i  ntypotheq(»qai/eWr/y«Acrd*itw^f«amf(fen/fi)tt 
fiir  les  biens  de  niai  fui  là  donne ,  Toit  ibr  les  biens  de  ceUii  qui  la  rtfoif. 

SiCT.  J.  Quefliort  concerrant  l«  date  de  lliypotfaeiiQe  fw  riptlu  tan  «de  ratipi 
far  un  miaear  devenu  mejear ,  eu  par  une  femme  devenue  veure. 

Sbct,  8.  toix  ftti  déclarent  qa'anenne  hypothèque  ne  peat  erre  tcqaife/itr  Us  lieiu- 
du  débiteur  dans  les  dix  jours  qtâ  précédent  Ja  j  milite, 

Sect.  q,  Ufages  pOTticttilers  de  quelques  provinces  :  Bdii  de  1771  • 
S  IV.  L'hypoiheqae  cft»  par   (à  nitare,  nn  droit  acce^re  ,  réel,  indiyijîbk.  Canff- 

Catneet  de  CCS  principes.  Da  partage  fait  tn  fraude  de  certains  créanciers. 
'.  Des  ej^rj  de  rhypotheqae  &  des  uâioni  qui  en  naijênt. 
ï  VI.  De  Yextinâim  ae  l'hypothèque. 

droit  écrit ,  te  antres,  dans  lefqoels  le  prix 
des  meubles  qai  ont  été  faifis  iiir  un  di> 
biienr^-fè  ditnibtient  entre  les  créanciers 
hypothécaires  ,  par  ordre  d'hypotheqne , 
ï  Teitclulton  des  créanciers  cbyrographai* 
res.  En  efiêt  dans  ces  pays  mime  on  y 
fuit  la  maiime  établie  par  Tarticle  i^ 
de  )a  coutnae  de  Paris  :  <*  meubla  n'ont 
point  de  fuite  par  hfpotkequt ,  quand  ils 
(ont  hors  de  la  polfefion  do  débiteur  »  ; 
0c  cependant  félon  notre  définition  il  eft 
de  l'eUènce  de  l'hypothèque  de  renfer- 
mer ce  droit  de  fuite  ,  qui  n*a  pas  tien 
fbr  les  meublei  dans  let  pays  même  dont 
nous  ven(»i3  de  parler  ,  quoique  les  meiii> 
blés  y  fiiflènt  aflujétis    pai  Ir  droit   ro* 


%  L  Défidtmm,  D&ac  efpeeet  éhyputit- 
fue ,  fune  gMraU ,  t  antre  fpéeiale.  Ori' 
fine  &  principe  pruduSifde  l'fypotÂtjue 
farminoui. 

[1.  Dans  onfeos  trfcs-^énéral  en  nom- 
■  hypothèque  l'afTeâatutn  d'un  bim  de 
quelqn'cfpece  qa'il  Uàx ,    pur  ^"^  '^'"'ll' 
cna^egmitl  r 

'  "Dans  on  fens  |^os  étroit ,  Phypotheque 
•fi  un  droit  accordé  k  on  créancier  pour 
(ûreté  de  là  créance  dans  rjmniÇRb  Iç  i 
ajpiuripnt  kfon  débiteq7^3roit  en  vertu  du- 

Suel  le  cr&ncîtf~peihluivre  cet  immeuble 
ans  quelques  mains  qu'il  pafTe,  p^ir  Ib  fa'lTlP 


yendcfc  &  hre  payé  fur  le  prix  préfira.- 
blement  à  tous  cr&ncîen  chyrc>mphair 
rès  ,  atnfi  qô'àai  créanciers  "Ëypotnecatres 
|î8lttrieuîs'en'aîiê",  5  nohprivJTégiïï. 

'  XMI  dans  c^  dernier  fens  que  le  mot 

hypoibeqae  cft  pris  dans  le  préCmt  ar- 

.    tîclc.  Quant  atn  aotres  cfpèces  d'alFeâa- 

•  tloo  des  biens ,  voyea  les  tnots   Hantif- 

femeiUt  Ordre  de  eréauce,    Antichrefe^ 

Affmai. 

LliypotbetTDe  cède  an  prrrîtége  fîir  Hm- 
menble  ;  8r  u  y  a  cette  difTàvoce  entre 
l^n  ft  l'aotrei  que  U  pttoriié  de  la  date 
décide  de  b  préffrcnc*  entra  dilKrens 
créanciers  hypothécaires  ,  an  Itta  qa'en- 
tte  difi^rens  créanjiers  privilégiés  ,  c'eft 
le  plus  OB  moins  de  fàTCur  que  mérite 
la  créance  de  chacun  ,  qui  détermine  quel 
cfl  cctoi  qui  doit  être  payé  préfilrable- 
neni  aux  autres.  Voyez  au  (ax^ïas  Pri- 
*Ue^. 
Suivant  notre  définition   cm  peor  dîrr 

ÎK  les  meubl<  s  ne  font  point  Gifcepribb:» 
une  véritable  hypothèque  en  France. 
CcU  cfl  vnî  mémo  dans  les  pays  de 


i.  On  peut  hypothéquer  ou  tous  ft» 
immeubles  ,  ou  qnelaucs-uns  Icalemenc 
que  l'on  ipécifie.  Delà  U  diftinAion  en» 
tre  rbypoifaeque  générale  tc  l'i^petheipe 
fpéctele. 

La  première  affeflq  totts  tes  immeablef 
qm"]â|j[«iHiéii!ieM  ini  iBOllWK  Jâ'contrat 

tont  acquis  par  lut  dâài'tir'tttte',"S  aaeiwf  I 
qu'il  ht  tcqnien.j 

T  e^  bornée  h  Ceftaios  bie» 


potbéqué    rpécialemcM   ^etqn'un  ie  ieuii 
biens  k  (on  débiteur.  H  cfi  bon  d'obfcr- 
ver  en  outre  que  l'hypotbeqne  géoénle  rcaA 
rhypoihequc  fpéeiale  fans  effvi ,  parce  que 
le  oies  i{iat  1  été  IfiécialciBeiu  hypotlié^af 
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Cette  oVfefrarionnousfaifdéfapprouvei  Tentions  revêtues  de  l'autorité  publique  y 

l'opi.'ion             es  luiniaiiies  du  nantilTt;-  emponotent  hypothèque    en  vertu  de  la 

ment  &   .     :  cnuilinement  n'ont   ét^  in-  Itipulation  préfumée, 

troduites  qu'en  taveut  des  créanciers ,  fic  Ainfi   dtpuis  le   temps  que  la  néceflii^ 

pour  ren-lre  l'obligation  réelle   plus    no-  de  la  dépolTclTion  2c  ds  la  tradition  fntabro- 

toirc.  EncfTet  û  ces  tormniiésn'avoientété  gée  ,   jufqu'au  temps  de   l'ordonnance  de 

établies  que  pour   tend.e  l'obligaiion  de  Moulins  ,   le  concours  de  la  convention  , 

l'hëfirageplus  notoire,   &  en  taveur  des  fott  expreffe,  (oit  préfumëe  ,  &  de  l'autO' 

créanciers  ,   elles    n'auroieni    point  em-  rite  publique,  pâroii  avoir  été  nécïlCiiro 

porté  ,  au    profit  des  fei^neurs,  des   pro-  pour  former  l'hypoiheque.   Nous  appelons 

nis  qui  ne  peuvent  qa'èire  préjudiciables  tout  ce  temps,  le  fécond  umps  de  nocia 

aux  créanciers.  jurirpnidirce  fur  cttie  matière. 

11  eft  probable  que  prefque  toutes  nos  Notre  jirifprudcnce  avoit   encore  une 


coutatnes  furent  d'abord  de  namifTement 
ou  d'enraifinemtnt  ;  puifqu'il  y  a  peu  d'an- 
ciennes rédaâions  oii  Von  ne  trouve  des 


grande  imperftiîHon,  en  ce  que  les  con- 
damnarions  qui  n'ctoicnt  point  fondées  fur 
des  litres perlonnels  aux  condamnés,  com- 


vefliges  de  ces  formalités.  Quoi  qu'il  en  me  cédules  &  obligations  ,  n'empor- 
(bit,  il  cfl  certain  que  nos  coutumes,  toient  aucune  hypothèque  ,  quoiqiie  la 
en  général,  ne  dérogèrent  k  la  nécef-  condition  de  ceux  au  pront  de  qui  ces  con- 
fite de  la  tradition  réelfe,  qu'en  y  fahC-  damnations  étoienc  tendues  ne  hitpasmoins 
tituant  la  nécefiité  du  concours  de  l'au-  favorable  que  celle  des  tréan  ciers  porteurs 
toriié  publique  avec  la  convention.  II  eft  de  cédules  ou  obligations.  L'ordonnance 
très-difficile  de  déterminer  en  quel  temps  de  Moulins,  de  février  1^66 ,  art.  5?  ,- 
noue     jutiCprudence    fouffrit     ce     chan-  &  ta  déclaration  du  10  juillet  1^66,  a[H 


portèrent  le  remède  •!  cet  inconvénient , 
en  llatuant  que  la  partie ,  qui  a  obtenii 
une  condamnation  k  fon  protît  foit  par 
un  jugement  i^ndu  d'abord  en  dernier  rcf- 
(brt,  foit  par  une  (èn^pnce  d'un  premier 
juge  qui  a  été  confirmée  par  artêt ,  ou  dont 
ît  n'y  a  pas  eu  d'appel,  il  hypothèque  fut 
les  biens   du  condamné  pour  l'cxécuùoa 


gement ,  &  par  quels  degrés  il  s'opéra  ; 
il  cfl  feulement  certain  que  trèj  Jon^ 
temps  avant  la  première  rédaâion  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  qui  etl  de  i  ;  10  ,  on  accor- 
doit  l'hypothèque  aux  conventions  qui 
avoient  reçu  l'impreflion  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Quelque»  auteurs  croient ,  que  dans  le 
commencement  de  ce  yèco/ii/ fe/rtp5  de  no-  de  la  condamnation,  à  compter  du  jour 
tre  jurifprndence  la  stipulation  expreCTe  fut  du  premier  jugement  rendu  en  là  faveur. 
oécelTaire  pour  acquérir  l'hypothèque.  C'eB  II  commença  dont  ï  y  avoir  des  hypothc- 
pour  cela,  difênt-ils ,  que  les  notaires  dans  ques  confltruées  par  la  feule  fi;rce  tCe  l'aur 
leur  ancien  ftile  étoientd'un  fcnipule  în-  torité  publique  ,  fans  le  concours,  non-feu- 
fini  fur  les  claufes  qui  concemoient  ("hy-  lement  d'aucune  tradition  réelle  ou  feîn- 
potheque.  Delà  ces  defcriptions  détaillées  te,  mais  même  fans  le  concours  d'aucune 
par  tenans  &  aboutilTans  des  héritages  convention  ,  foit  exprefTe ,  foit  préfumée- 
hypothéqués ,  6c  ces  claufes  d'hypothèque  Ce  font  les  trois  différens  âges  que 
fpéciale  &  d'hypothèque  générale.  l'on  peni  diUinguer  dans   notre  jurifpru- 

Cependant   comme    tous   les   contrats  dence  par  rapport  à  l'hypothèque, 

font  de  bonne  foi  parmi  nous  ^  Se   qn!il  Mais  par  quel  moyen  fe  peut-il  faire 

convient  i  la  bonne  foi  de  préfuiser  que  que  l'autorité  publique  s'applique  aux  ao- 

le  débiteur  a  voulu  s'obliger  en  la  forme  tes  &  leur  donne  la   force   ae  produire 

la  plus  utile  an  créancier ,  Bt  lui  donner  hypothèque  ?  Cela  ne  fe  peut  fans  doute 

une  fâreté  aulG   étendue  qu'il  pouvoit   la  que  par  le  miniftere  des  officiers  revêtus 

délirer ,    dis>   le  -  temps    de    la    rédac-  de   cette  autorité. 

tion  de  la  courame  on   n'esigeoit-plus  de  Les   juges  ordinaires   étaient  autref<»s 

fiipnlation  exptefleii  Fuis.  Toutes  les  coih;  tes  feuls  t^ui    eufTem    ce    caraâete.    A 
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un  ligne  probatoire  ,  dans  lequel  on  ne  encofe  que  l'aâe  Se  le  jugement  ne  foient . 

penlbit   pas  que  réfidat  le  caraâere  d'au-  fcellés  que  lorTque  les  expéditions  en  font . 

torhi  publique' qui  s'imprimoil  aux  aâes.  délivrée).  Ce  n'eft  donc  point  dans  le  fceau 

La    connoilTance    des    lettres    devenue  que  rélîde  ce  caraâcre  d'autorité  publique 

plus  commune,   mit  en  ufage  les  figna-  nécelTaire  pour  produire  l'hypothèque, 
cures.   On-reconnûc  alors  que  les  fceaux         Qu'il  refis  donc  pour   conftanc  que  ce 

auxqmls  on  avoît  eu  untdefoi  n'en  mé-  caraâere  réfide  dans  la  perfonne  ifes  of- , 

ritoienc  aucune,  parce  qu'il  écoit  tris  ta*  aciers  publics  auxquels  la  nation  l'a  com*' 

cile  ou  de  les  conire&ire  ,  ou  de  les  dé-  muntquée. 
rober.  Le  fceau  ne  fui  plus  qu'une  irès- 

£.:li_ jr ; j.   t-  ../.:.l  j_  i<.a_ 


feible  préfompiion  de  la  vérité  de  l'aâe, 
en6n  au'une  formalité  fuperilije  dont  les 
particuliers  ceflèreni   d'uler. 

Far  cette  raifon  l'ufage  des  (ceaux  pu- 
blics devoir  fe  perdre  dans  les  jutli- 
ces.    Cet  afage  ny  avoii  été    introduit 


(  II.  Sur  çuelles  cAofis,par  fui  Sr pour 
fueUes  dtttes  ^hypothèque  peut-tlh  ftre 
conflituée?  Quài  fint  Ut  objets  aaxqaeù 
.  «/&  iVrearf? 

I   Tons  les  immeubles    réels  ou  fie-. 


que*  parce   que  le   fceau    étoit  la  feule  tifî>  qui  Ipnt  dans  le  comaierçef  font  fuf-, 

preuve  de  la  vérité  des  aâes.  Le  fceau  cepcibfes  d'hypothèque. 

ce^nt  d'Stre  un  figne  probatoire ,  l'appo-  On  entend  par  immeubles  fiâifs  ,  les 

6iion  du  fceau  devenoit  une  formalité  (ans  droits  réels  ,  les  rentes  foncières  ou  conf- 

objet  pour  les  aâes  publics  ,  ainfi  que  tjiuées,   les    offices.    Comme    le    droic 

pour  les  aâes  des  particuliers.    Mais   le  d'hypothèque  eft  un  droit  réel>  il  s'enfuit  que 

roi  avoit  attaché  au  fceau  des  droits  pé-  ce  droit  pent  être  lui-même  hypothéqua 

cnniaircs ,  &  les  avoic  réunis  ï  (oA  aa-  pour  la  fureté  d'une  créance  ;  ce  qui  fera 

■naine  d^  l'année  1319.     Les  feigneurs  expliqué  plus  au-long  au  $  IV. 

fous  l'autorité  du  roi  avoient  fait  la  même  L'ordoniuince  de  la  marine ,  apris  avoir 

Cbofe  Énforte  que  les  fceaux  de  toutes  les  déclaré,  tit.  to,  art.  i ,  «  que  tons  navi- 

juftices  du  royaume  étoient  devenus  pa-  res  &  autres  bâtîmens  de  mer ,  feront  r^ . 

trimoniaux.  Cétoit  d'ailleurs   une  mar-  pûtes  meubles» ,  ajoute  :                      ^ 

J|ue  d'honneur  &  d'autorité.  L'ufage  des  Art.  1.  n  Seront  néanmoins  rons  .vaif- 

ceaux,  inventés  dans  leur  origine  pour  faire  féaux  affeâésaux  dettes  du  tendeur»  ju^ 

preuve  de  la  vérité  des  aâes,  ne  fut  donc  qu'à  ce  qu'ils  ayent  ^i  un  voyage  en  mer, 

confervé  dans  les  juftices  qu'^  caufe  de  fous  le  nom  &  aux   rifques  du    nouvel 

l'intérêt  de  ceux  k.  qui  il  écoit ,  ou  une  acquéreur  ,  fi  ce  n'efi  qu'ils  ayent  été  vefr- 

marque  d'honneur ,  ou  une  caufe  d'émo--  dus  pat  dÎEcret  n. 

hment;    tc  c'efl    par    la    même  raifon  Art.'^.  m  La  vente  d'un  vaiffeau  étant' 

qu'il  fubfifle  encore  aujourd'hui.  en  voyage  ,  on  îiÀie  fous  lèing.  privé ,  nt ' 

De~U  il  [éfulte  que  le  fceau  n'a  jamais  pourra  préjudicter  aux  créanciers  du  ven-* 

été  établi  pour  être  l'inflrament  par  lequel  deuc  »>. 

fautotité  publique  (ait  fon  imprefiton  fur  a.  Les  fruits  qui  lUÎHènt  dans  les  fends 

les  aâes  -,  &  par  conféqnent  que  ce  n'eft  hypothéqués,  (ont  fujets  à  rhypotheqne  tant 

point  au  fceau  que  les  parties  doivent  l'hy-  ou  ils  dennent  an  ronds  ;  mais  ils  cefT-fil 

potheque  que  les  aâes  ou  jugetneiu  peu-  ay  êae  fujetsaullît&t  qu'ils  en  font  féparés. 

vent  produire.  Si  t'hériuge  hypothéqué  fe  trouve  aug-. 

Et  eneffetfil'autorité  publique  nes'împri-'  mente  tujtureilemenc  par  Teffei  .de  l'alla- 

moit  aux  aâes  &  aux  jugemensqueparTop-.  vion,  l'hypothèque  s'étend  furie  tour.    ' 

pofition  du  fceau,  les  aûes  &  les  jugemens  L'hypothèque  s'étend  même  fur  le  bâti-  ' 

ne  donneroient  d'hypothèque  que  du  joiir  ment  qu'on  élevé  fur  le  fonds  hypothéqué.  ' 

qu'ils  auroîesc  été  fcellés.  Cependant  il  çft-  Si   au    contraire  la    maifiin  qui  a,  été 

'  certain  que  l'hypothèque  rémonte  au  jour  hypothéquée    petit  par  nh   incendie  ou' 

où  le  jugement  >  été  prononcé ,  oii  l'aâe  tombe    en    route  ,    l'hypothetine    fubfîAe-' 

AÀéfignépar  leiMUaite  &  par  lespaiiies;'  fui  le  fonds  .  parce  que  ce  tonds  avMt^ 
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^1^  irappé  de  l'hypothèque  conjointement 
avec  la  nuifon. 

Enfin  lorsqu'un  débiteur  a  bypotbôqué  nn 
fonds  dont  il  n'avoit  que  la  nue  propriél:^  » 
&  dont  an  autre  avoit  l'ufufruit ,  après 
l'eiitinâion  du  droit  d'ufufruit  ,  l'hypo- 
thèque t'étcnd  fiir  les  fruits ,  ainC  que  fur 
le  fonds. 

Toutes  les  décifion's  précédentes  font  la 
conlequence  du  principe  ,  que  l'acceflbire 
'fuit  la  nature  du  principal. 

3.  Si  un  tiers ,  polTeSeur  d'un  fonds  fu- 
(et  à  une  hypothèque  ^  y  fait  un  bâtiment , 
■hypothèque  s'étendra  aullî  for  ce  bâtiment; 
mais  le  créancier  qui  exercera  fon  hypo- 
thèque fur  le  fonds  bâti  ,  ne  pourra  fe  le 
faire  adjuger  qu'à  la  charge  de  rembour- 
1er  an  pofTeiïeur  les  frais  de  la  conf- 
trudion  du  bâtiment ,  jufqu'k  la  concur- 
rence de  fa  valeur. 

4.  Si  le  débiteur  qui  n'a  pas  hypothé- 
qué tous  &s  biens  -,  mais  feuknenc  un 
itnmeuble  en  particulier  ,  fait  l'échange 
de  cet  héritage  contre  un  autre ,  l'héri- 
tage acquis  en  contr'échange  ne  fera  point 
frappé  de  l'hypothèque  qui  fobfiHera  lur  le 
premiei  fei^emest  :  Orânat  >  loix  civ. 
^Tt.  t  ,4V.  j  ,  feB,  /  »  n"  »   ta. 

f.  G>miTie  on  peut  vendre  une  chofc 
qiâ  ftppereient  à  une  autre  perfoone ,  on 
peut  de  même  l'hypothéquer.  Pour  rendre 
l'hypothèque  valable  il  faut  alors  que  le 
Htaitre  con&nte  \  l'hypothèque  ,  ou  qu'il 
Jaiaulïe  >  ou  que  l'hypothèque  ait  étéfli- 
pulée  fout  ia  condition  d'avoir  fon  eSvt 
wand  le  débiteur  feroit  devenu  le  maître 
aipJ'ob)Gthypoth^qué:I<oix  àv.^ibid.  n*3.. 

4.  Celui  qut  après  avoir  engagé  fpé- 
cialement  &  uniquement  un  fonds  à  un 
cccancter ,  l'engage  à  un  antre  fans  lui 
diiclarcr  cette  premtese  obligation ,  com- 
met use  inlidi:lité  qu'on  appelle  nn  ffel— 
lionat ,  £c  contre  laquelle  nos  loix  ode 
prononcé  des  peines  féveres. 

L'infidélité  eO  encore  plus  rdpiéhenfi- 
ble  ,  lorfque  le  dâriteur  déclare  expref-^ 
fifment  au  (ècond  créancier ,.  que  l'héri- 
tage qu'il  lui  engageoii  n'avoit  pas  été 
«ngagéik d'aunes.  Car  dans,  te  as^  dicls 
mime  auteur  ,  le  dol  f«oic  phis  gnnd  ;. 
fc  ^lund  m^me  le  débiteur  auroii  d'ail- 
llMSS  d<V  luens.faffi/àas  ),iLfer«ic  tvui  des. 


Q  0  E,  s  ir. 

fuites.  Si  par' exemple,  le  fonds avott érf 

hypothèque  au  fécond  créancier  pour  (làreié 
d  une  rente  ,  le  débiteur  pourroit  être  con- 
traint à  cat^e  de  (a  fraude  a  racheter  la  ren- 
te. Mais  on  n'imputepas  de  fleSionai  à  ce- 
lai qui ,  ayant  une  fois  obTrgé  tous  fes 
biens  ,  oblige  encore  dans  la  fmte  >  ou  tous 
(«s  biens  en  général ,  ou  ^nelqnes-nns  en 
particulier ,  tu  ^  celui  qui  engage  le  mê- 
me fonds  k  plufieuis  «lanciers  ,  de  qtû 
tontes-  les  créances  cufemble  n'excedeni 
par  h  valeur  du  fonds.  V oyez  SttUànut. 

7.  L'hypoihcqiie  étant  un  droit  dans  la 
ehofe ,  il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  la 
chofe  ,  ou  la  loi  pour  lui,  qui  puiife  l'hypo- 
théquer. C'ed  pourquoi  l'hypothèque  que 
nous  accordons  fur  nos  biens  il  venï  ne 
naît  qu'i  l'inftant  que  nous  les  acqué- 
rons. 

8.  Le  poflè^r  d'une  chofe  en  étant  ré- 
puté propriétaire ,  tant  que  te  contraire 
ne  paroît  pas  ,  il  fuffit  que^  je  prouve  qu'un 
h'émage  a  été  poifédé  par  mon  débiteur  > 
depuis  qu'il  m'ahypothéqué  fes  biens,  pour 
pouvoir  en  conclure  qu'il  a  pu  me  l'hypo- 
théquer &me  l'a  effêâiveinent  hypodi^ué, 
k  moins  qu'on  ne  }ufiî6c  qu'il  ne  fui  ap- 
panenoit  pas. 

9.  Quiconque  a  le  pouvoir  de  gérer  1er 
aSaires  d'autrui  ,  comme  an  tuteur  ou  on 
procureur  conftitué,  peut  hypothéquer  le 
Diens  de  celui  dent  il  gouverne  les  af- 
faires,, en  fe  renfetmant  dans  les  termes 
de  fon  mandai ,  8c  en  .observant  les  for- 
malités auxquelles    il  efï  iSajéà  par  les 
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agi  par  le  miniBere  de  ion  reprâènrant. 
I     Si  quel^'un,  fans  qualité  ni  procuration,, 
la.  comraâé   comme  fe    iàifant  fort  poiB> 
rvous  une  obligation  devant  notaires  ,  it 
d}  certain  que  par  lui-même   le    contrit 
jeft  nul ,  ic  qu'il    ne  peut  parconftqoeflC 
'produire  aucune  hypothèque  fur  vos  biens. 
Mais  on    " 
enfitite  tu 
avoir  é«{ 
demande 
bypothéqu 
taent.  &ei 
jour  de  la 
L'bypot 
luific 
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j  moment Vengsgefnent  n'exiftoit  pas,  &que  kgropok  feulement  d«  coptraâffl  ,  Iftt 

\  ce  qui  eft  nul  ne' peut  produire  aucun  effet,  exempte  pour  nh  empt^nt  qqe  l'oD  ik  pi9- 

Il  en  eft  auiremeni  de  l'sâe  paU^par  p'ofë  dé  fair^ ,  l'hypothèque  ne  commeii't 

•  ;  un  mineur  ,  Se  ratifia  par  lui  après  fa  ra  a-  CCrâ  que  du  îouc  que,  la  dette  au»  été  can- 

'  joriié  ,     comme  on    te  verra   dans  le  $  tra£t€e,  CtR  pourquoi  G  le  premier  avril 

fuivanT.  je  fûts  convenu,  que  tel  héritage  vous  fc-  - 

to.  On  demande  (iie  créancier  d'une  roii  Qxfciainnent  hypothéqué  pourune  fom- 

.  fuccelTion  qui  td  vacante  ,  ou  qui  a  M  me  de  10,000  liv.  ,  que  vous  me  prâte<- 

tcceptée   par,  bénéfice  d*inv«itaire ,  peut  riez,  &  quevous  ne  m'ayes  compte  cette 

acquérir    hypothèque  fur  les  biens  de  la  fomme  que  le  premier  Janvier  fuivant  ,rfay- 

fuccefGon ,  depuis  qu'elle  eft  ouverte.  porbcque  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  pr&- 

On  juge    ou'apres  la  mojt  ti'ii^  d^i-  mierjanvi«',  ■ 

teufTTèscr^ançigrs,  ne  .ptaytiu  piia&-.ac-         Que  doit-on  décider  par  rappon   aux 
quérir  d'hjJojSe^uç  fur  fa;  Mens  •  En  effet       cttes  comraâées  fous  condition  ? 
quëlî'înconveniens  n'y  auroit-il  pasi  ac-         II  faut   dîflinguer  entre  les  dettes  con> 

corder  la  préférence  de  Itiypotheqne  k  cent  traâées  Ibus  des  conditions  cafuelles  ,  8c 

des  créanciers  d'un  défunt,  qui  ferotentles  celles  qui  d^endent  de  conditions  pocef- 
plus  ardent  à  faire  des  pourfuites  immédia-  '  tatives. 

cernent  après   Ton    décès.   A  la  première        Par  rapport  aux -premières,  l'évenetneiit 

nouvelle   de  la  mort    d'un  citoyen ,  Tes  de  la  condition  a  un  effet  rétroaâif ,  de 

créanciers  feioient  obligés  de  fondre  avec  fone  que  la  dette  8c  l'hypothèque  qui  en  eft 

empreSement   fôr  fa  lucceflîon  >  pwir  fè  la  fuite ,    remonte  k  l'époque  du  contrat. 

Srocurer  une  date  avantageufe  dans  l'or-         Far  ramwrt  aux  dettes  contraâées  iboB 

re  des  hypothèques  ;  St  compte  le.  fuccès  des  conditions  poteftatives  ,  la  condition 

de  ces pourfuites ,  auflï  indécentes  que  dif-  dépend  ou  de  la  volonté  da  créancier,  oa 

pendieufes  ,    dépendroit    abfolument    du  de  la  volonté  du  débiteur, 
plus  ou  moiAs  de  dlHgence  des  officiers        Dans  le  premier  cas ,  par  exemple  ^  ii  jt  . 

lubaltemes  qui  en  feroient  cbargésj  à  com-  fuis  convenu  de  payer  k  mon  voifin  cent 

bien  de  fraudes  Se  de  difficultés  ne  don*  écus ,  lorfqu'il  aura  abattu  dans  fon  champ 

sieroient-elies  pas  Heu?  un  arbre  qui  me  bouche  la  vue  ,  la  con^ 

fli  a  donc  paru  plus  fage  d'établir  pour  dition  éiïnt  accomplie,  la  dette  remom* 

maxime ,  que  la  mort  de  chaque  citoyen  i  l'époque  de  la  convention. 
feceroît  invariablement  les  droits  aâifii  &        Dans  le  fécond  cas  ,  par  exemple ,  fi  je 

palEfe  de  fà  &cecfnon.  me  fuis  engagé  i  payer  une  fomme  à  quel- 

II.  L'hypothèque  étant  le  droit  ou'un<  qu'un  ,  dans  le  cas  où  j'irois  à  Lyon ,  les 

créandef"!  TO'ift  ia"ihÔW'1â*aûtrur,'^ari  wix  romaines  décident  que  l'hypothèque 

JVntf3i^fir''ieiffé'^'âeièit  y'^avôiriHi^i  ta  doit  pas  remonter  au  jour  de  la  con* 

pfiffi^èftrts'^ffettë.'  '  '  '  ""°'  '     '  vention,  Se  qu'elle  doit  avoir  Ueu  feul» 

*<&fff^pbâ('quor' la  nullité  de  la  dette  ment  du  jour   où  la  condition  a  été  ac- 

contraâee  par  une  ièmme  fans  l'autorifa-  complie. 

tion  de  fon  mari ,  dans  la    coutume  de        Celui  qui  n'eft  créancier  hypothécaire  * 

Paris ,  entraîne  la  nullité  de  l'hypothèque  que   fous  une   condition  ,  du  la  loi  9 , 

lu'nn  tiers  qui  s'eft  rendu  caution  de   la  $  l ,  ff ,  çaipot.  in  piga.  ,  doit  fffîmer  ce* 

emme ,  a  accordé  fur  fes  biens  pour  {%-  lui  qui  n'efl  devenu   créancier  que  poB6> 

reté  de  fon  engagement.  rieuremcnt ,  pourvu  que  la   condition  ne 

Cette  déctûon  a  lieu  ,  qtnnd    mime  foit  pas  de  nature  à  ne  pouvoir  trre  ac^ 

y  l'obligation  que  la  loi  déclare  nulle ,  pour-  complie  malgré  le  débiteur  :  Si  modo  nom 

'  coit  parolcre  valable  faivant  les  re^es  da  ta  condiao  pt  ,  quet  inriio  debitort  m^ 

droit  nantrel.  jtleri  noa  pofflt.  Votce  tath.  la  loi  t ,  m 

la.  far  flûte  du  même  prindpe,   fi  même  titre»  &  la  lot4,  ff»  f'" '^''Mf^ 

Fon  crie  une  hypothèque  popf  une  deUQ  pifiti.  non  ptff. 

^  ^  n'efl  pas  encore  cooiraâée  ,  nuisqu'on       13.  H  n'y  â  pas  de  doute  que  rhypôtheqne 
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pour  les  arrérages  d'un  rente  conftitoée ,  bligatton  ne  prodcifant    point   d'intérîu 

remonte  à  l'époque  du  contrat  de  confti-  par  fa  nature ,  les   int^eis  ne  font   dm 

tution ,  parce   que    te   paiement  de    ces  dans  ce  cas  qu'i  railbn  du  retard.  Ce  der- 

arrérages  eft  une  fuite  néceflàlre  du  con-  nier  motif  a  déterminé  le  parletner»  de 

trat  ,  5c  qu'en  donnant  hypothèque  pour  Rouen  ^  adopter  une  règle  toute  contraire 

le  principal ,   le  débiteur  a  certainement  ^  celle  i^ue  l'on  fuit  au  parlement  de  Pa- 

l'tntention  de  donner  la  même  hypothèque ,  ris.  L'article  i  )  a  des  placités  pone  :  »  Les 

pour  la  fllreté  du  paiement  des  arrérages,  intérêts  des  arrérages  que  le  pfeige  a  payés 

La  queftion   peut  fouffrir  plut  de  difiî-  volontairement,  ainli  que   ceux  qui  font 

culte  par  rapport  aux  intérêts  d'une  obli-  aâjueét  pour  le  rttardemtnt  dune  dette  ^ 

gation  k  terme ,  de  dix  mille  livres ,  par  ne  font  dus  &  n'ont  hypothèque  que  du 

exemple  ,  qui  par  fa   nature  n'en  ptoduit  jour  de   la  demande  m, 
point.  Lorfque  le  créancier  d'une  obliga-         14.    Suivant  l'article  148    du   mène 

l'on    de  ce  genre    n'étant    point   paye  ï  règlement ,  les  dépens  des  procédures  ht- 

l'échéance  ,    obtient    une    condamnation  tes  pour  recouvrer  le  paiement  d'une  dene, 

qui  lui  accorde  des  intérêts  ^-compter  n'ont  pas  l'hypothèque  du  jour  de  la  dette, 

m  jour  de  fa  derriande  >  il  n'eft  pas  dou-  mats  feulement  du  jour  de  l'aâîon ,  à  la 

tenx  q  l'îl  n'ait  hypothèque ,  k  compter  au  ftfctve  des  5'ais  du  faîlilTant  qui  font  pris 

snoinsdujourdelademandepourlesimérêts  par  privilège  fur  les  chofes  (aifies. 
qui  lui  font  accordés.  Mais  cette  hypo-         Dans  les  parlemens  de  Paris,  Grenobk 

tneque  doit-elle  lemomer  an  jour  oii  l'o-  Provence  ,  au  contraire  >  on  accorde  aux 

l>ligation  a  été  contraâée  ?  La  queftion  a  dépens  la  même  hypothèque  qu'i  la  dette 

été  dtverfement  jugée  dans  les  tribunaux,  à  rocca(ion  de  laquelle  Us  ont  été  &its. 

&  il  y  a  fur  ce  point  diverlïté  de  jurit  Voytz.  le   mot  Déptru^    S    UI^  /i*  z. 


prudence  dans  les  cours. 

Il  paroh  que,  fuivani  l'ancienne  furîf- 
|niidence  du  parlement  de  Paris,  l'hypo- 
chèque  n'étott  point  accotdée  du  jour  de 
l'obligation ,  k  moins  que  l'aâe  ne  con- 
cini  ta  claufe ,  ipeine  de  nus  dépens ,  dom~ 
mages  O  intérêts.  Mais  les  derniers  arrêts 
accordent  l'hypothèque  du  jour  de  l'obli- 
gation ,  tifême   lorfque  cette  claufe  ne  fe 

<rnilV*    nninr    A^nm   lUA*         riffm  iiÉi'allii'it 


tom,  S,pag.  3^3. 

(  IIL  Par  qaels  moyens  C^'poiheqae ptat~ 
tUt  itrt  créée  f  ApplUaticn  du  prinâpe 
qu'elU  ne  peat  ft  former  que  par  la  lai 
ou  par  unt  cottveiaio/t  munie  du  fieau  de 
tautorité  pttblifae. 

I.  L'hypothèque  nepent  être  (tgrait  que 


trouve  point  dans  I  aâe  ,  parce  qu'elle'  y  par  deux  moyens  :  la  loi ,  ou  la  conventioa 

'  cfl  toujoars  fous-entendue.  munie  da  fceau  de  l'autorité  publique. 

Ceft  ce  qui  1  été  décidé  ,  t*  par  on  Nous  avons  fait  voir  an  $  I,  qde par- 
arrêt  du  iS  août  i£s8  , rapporté  dansie  mi  nous  la  convention  feule  ne  pouvoit  pas 
recueil  d»  Boogaier ,  lettre  H,  $  fî  ;  1*  par  engendrer  hypothèque  ,  8c  que  pooi  y  dor.- 
■n  anét  du  17  aoAt  17)9  »  tendu  fur  ap-  ner  naiflance  il  ^!oît  l'intervention  de 
potntement  en  la  cinquième  chambre  Tantorité  publique.  Il  ne  nous  reAe  qu^ 
des  enquêtes  y  8c  dont  I  efpece  efl  rappor-  iàire  l'application  de  ce  pcindpe. 
tée  dans  te  recueil  de  M.  l'fipioe  de  a.  Toutes  les  fois  qu'une  convention 
Grainville:Cir/i/ci/,^/^o  -  ito,  n".  A,  eftreçuepar  le  miniffere  d'un  officier pa- 
*oté  a3s8,  blic  qui  a  carafiere  pow    la    recevinr. 

Le  princbe  fat  lequel  ces  décifions  font  elle  emporte  hypothèque  fur  les  biens  des 

fendétt,  en  «ne  les  intérêts  font  un  ac-  parties  contraâantes.  Ceft  en  géoértlpar 

ceflbîre  de  l'ooliration  principale  ,  te  que  le  minif^^  des  notaires  que  les  oonven-- 

Sconféqaent  rbypotheque  des  intérêts  tions  (ont  reçues.  Il  y  a  ccpeAdant  qod- 

t  fnivre  cntiereiBent  le  fort  de  cette  ques  aAes«  tels  que  les  comptes  &  pârta- 

•bligatttm.  ges ,  que  d'antres  offiàers  I<nk  aotortfbk 

On  peut  oppofet  k  ce  ptiactpe  ^  que  l'o-  tédiger  flc  k  receroir  coaaHnmaat  avec 


»U 
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eau.  Qael  que  foit  le  titre  de  l'oflîciet  qaî  iheque  de  cette  féconde  fone.»  en  dinin- 

jeçoft  im  aâe  ,  pourvu  que  cet  cÊcier  ait  guant  les  difFcrentes    clafles  de  créances 

caraâere  pour  le  recevoir,  il  emportera  auxquelles   la   loi  accorde  hypothèque, 
hypothèque.                                        .  4.  .  Première  classe.    Créance  des 

On  a  prétendu    anciennement   que  les  mineurs  y  Se  des  perTonnes  qui  font,  re- 

clâtiires  de  comptes    arrêtés    devant   les  putées  tels  ,  contre  ceux  qui  ont  géré  leurs 

commifTaires  au  cbâteler  ne  produifoient  tiens  ,  pour  des  objets  relatif  a  Tadmi- 

loint  d'hypothèque  .parce que,  difoit-on,  niHraiionde  ces  biens, 
es    fonâions  de  ces    officiers  font  bor-         L'hypothèque  du  mineur  pour  le  compte 

nées  à   entendre  les  parties  fans  pouvoir  qui  lui  efi  dû   par  fon  tuteur  ou  fon  eu- 

rien  pronoi^cer.  Les  commifTaires  tant  à  la  rateur  ,  remonte  au  jour  oii  a  commencé 

vérité  obligés  de  renvoyer  devant  le  juge  la  tiitele  ou  la  curatelle. 


K 


les  conteftations  qui  s'élèvent  relativement 
aux  articles  d'un  compte  ;  mais  il  n'en  ell 
pas  moins  vrai  qu'après  les  débats  vui- 
dés ,  foit  ï  l'amiable  entre  les  parties, 
foii  par  le  juge  y  le  cominilTaire  a  carac- 


Le  même  droit  d'hypothèque  a  lieu  fur 
les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  eu  quel- 
quadminiÔraiion  publique;  échevins,  mar- 
guilliers  ,  adminifirateurs  d'h&pitaux^  fyn- 
dics  de   communauté.  La   loi  donne  une 


\ 


pour  faire  la  clôture  du  compte;  ce  qui  hypothèque  fur  leurs  biens ,  pour  le  comp- 

fulSi  pourdonner  à  cet  aâe  la  même  force  te  qu'ils  doivent ,  du  jour  qu'ils  ont  com- 

qu'à  ceux  qui  font  pades  par-devant  no-  mencé  ii  dcre  chargés  de  l'adminiflration , 

taires.  c'eft-à-dire,  du  ]our  qu'ils  l'ont  acceptée  , 

Le  droit  d'hypothèque  réfaltantdes  c\6-  ou  qu'ils  ont  été  en  demeure  de  l'accepter, 

tures  des  comptes  rendus  par-devant  les  Les  titulaires  de    bénéfices   eccléuadi- 

commiAaires  ,  a  été  difertement  jugé  par  ques  font  confidérés  comme  des  adminf- 

Tarréi  d'ordre  du  prix  des  biens  ou  nom^  trareurs  des  biens  de  leurs  bénéfices.  En 

mé  Mouret.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  U  conféquence  leurs  biens   font  hypothéqués 

grand'cbambre  ,  en  très-grande  connoif-  du  jour  de  leur  prife  de  polTelIion,  à  l'o- 

unce  de  caafe,le  4Ïeptembre   1743.   Il  blïgaiion  qu'ils  comraâent  d'entretenir  les 

a  accordé  hypothèque  à  an  créancier   du  biens  en  bons  pères  de  familles, 

jour  de  la  clôture  d'un  compte  de  cora-  Cette  hypothèque  légale  ne-s'étend  pa» 

munauté ,  rendu  devant  un  cammiflàire  :  aux  (impies  receveurs  ,  intendans  it  acens' 

Confeil ,  fol.   255  -  40i  y    a"   t  ,     coti  des  affaires  des  particuliers.  Mais  elle  s'é- 

a.4£ti.  tend  fur  les  biens  de  tous  les  annptabUs  des 

•  Ce  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt  pour  les  deniers  publics  ;  &  ceux-ci  onc  une  hy- 

comptes  ,  s'applique   aux   partages   fûts  potheque  femblable  fur  les  biens  de  leurS' 

par  les  mêmes  officiers.  commis. 

On  peut  rainer  dans  la  même  cbfiè  lin- 

Sxct'.  t.  Deux  tfptces  tfhypothrjae  Uga-  potheque  que  la  loi  accorde  à  Ufimme  lut 

le  :  la  première  rifubantt  des  jugement  y  les  biens  defiinmari  pourlarcftitutiondefa 

h  féconde  accordée  et  certaiats  criancei  y  det ,  k  compter  du  jour  du  mariage,  dans  le 

re//e5  jue  ta  légitime.  cas  oi)  il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage. 
Voyez   au  mot  Dot ,  $  XIX  &  fuiv, 

3.  On  diltingue  deux  efpeces  d'bypo-  rome  7 ,  pag.  t^y ,  ce  qui  a  été  dit  fur' 

the^ae  légale.  l'hypothecpie  de  la  dot.  Voyez  auffi  les 

Ca  première  eft  la  liiite  de  toute  con-  mota  Indemnité ,  Emploi  j  &  Ordre. 

daiAnanon  pnmoncée  en  julïïce.  5.  Sicondb  ciassb.  L'ordonnance  des 

t    ■{ia'-feamae   eft  accordée  par  la  loi  à  fubflituiîons ,  tit.  Xyort.  ijy  accorde  aux 

cettaines  créances  ,  faiu  que  le  créancier  apptlés  à  unefubfiiution  on  droit  d'bypo- 

'alt  befotn  d'obtenir  de  jugement  pdur  Tac-  tbeqne  fur  les  biens  des  grevés  de  fubftitu' 

q,«^ir.  tion>  pour  la  reôitution  des  fommes  (a'yetm 

Mou  (UloDS  parler  d'abord  de  l'faypo-  àtafuoftitntton  dans  le  cas  d'aUéoadondes 
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biecugr^s,  oa  d'emploi  eu  remploi  né- 


B  hypotbei{ae  remente  an  jour  o4 
le  gr^  de  fiibfttfution  a  recueilli  les 
biens  fubAitu^j, 

6.  T&OIS8HI  ciASSB.  La  loi  donnée 
chaque  apartagtaat  une  hypethcque  fur 
les  biens  échus  aux  autres  ,  pour  coules 
les  obligations  roulantes  da  panage,  Cetce 
by^theque  prime  toutes  celles  que  le  co- 
pûtageant  aurait  pu  accorder  fur  le  bien 
qui  lui  eft  échu. 

7.  Qdatrismb  classe.  Les  enfans 
légiiimairei  ont  pour  le  paiement  de  leur 
I^itîme  ,  une  hypothèque  légale  fur  les 
biens  qui  ont  rfté  donnés  par  leur  père  & 
meH.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ordonnance 
des  donations  de    1731  ^  art.  34. 

»  Si  les  biens  que  le  donateur  aura 
bines  en  mourant ,  porte  cet  article  ....  » 
ne  Tuffifenc  pas  pour  fearoii  ia  l^ilîne 
des  enâns  ,  eu  égtrd  ^  la  totalité  des 
biens  compris  daos  les  donaiiofUc  entfe- 
vifs  par  lui  bîtefl»  fie  de  ceux  qui  ny 
lont  pas  renièriités ,  ladûe  l^xicime  fera 
prife  prcmiereraenc  fur  la  dernière  donar 
tion  ,  &  fijbfidairement  fur  les  autres ,  en 
remontant  des  derni«es  aux  premières...». 

L'efpece  dom  nous  aUoss  rendre  compte^ 
a  donné  lïea  à  la  queflioi»  très  -  impor- 
tante da  (àv(« ,  fi  l'h^f  potbcque  «c  les 
enfans  l^iiimaiies  ont  incentellablemeiit 
en  vertu  5t  L'atticla  précédent  lîir  tes  biens 
donnés  ,  s'éand  en  outie  (nr  les  biens  per- 
fonaeli  des  donaattfls. 

Une  mère  qui  a  pluCenrs  enfans ,  &it 
des  dooaiiaBS  à  quelmes-iiiis  d'encr'eox 
de  (ômmes  c«nfidérabi«s. 

^le  di^di,  ne  lai&nt  prelqu  dea 
tians  fà  fucce^n. 

Les  cnfaos  qui  n'ont  lien  ce{a  de  leur 
nere  demandent  à  leurs  Èeies  &  fnrs  , 
donataires  >  le  paiement  de  leer  léôtime. 

Us  Dvnvene  ceujt-d  en  fiHllîee.  Ce  fou 
des  ctéancieis  unis  en  corps  de  diiec- 
tÎMi  tfai  fe  bat  mit  en  poâ^pn  d^  tous 
leurs  bienatmcnhle9-&  immeuhlta.  Déis 
tous  ces  bietu  «m  été  vendos^  :  la  pnx 
en  a  été  ^  en  partie ,  difiiibné  eus  eteutt 
cicrs.;  une  autre  partie  ûiblifte  encore  en- 
tnr  In  duio*  d'uo  nptaire  fifqBcfirci  O 


U  E,  §  III,Sect.  i; 

refla  du  prix  fufSroit  pour  acquitter  tes  lé- 
gitimes de  ceux  des  enâns  ï  i)aî  elles  font 
ânes.  Mats  les  créanciers,  (ims  conceflec 
le  droit  des  légiiimaires  en  lui-mÂme ,  nfl 
Veulent  les  admettre  qu'à  tnte  de  cfairo- 
graphe  ires. 

Ils  prétendent  que  l'aâion  de  ces  en- 
fans eft  une  aâion  purement  nobiliaire  , 
attendu  que  ce  ne  font  point  des  immeubles 
qu»]a  mère  commune  a  donné,  mais  de 
l  argent.  ' 

En  conféqnence  ,  quoique  les  donauiret 
repréfentés  par  le  corps  de  leurs  créai»- 
ciers  polTëdaflènt,  i  l'époque  des  donations» 
des  immeubles  qu'ils  avoient  ou  recueil* 
lies  dans  la  fuccefTion  de  leur  père ,  ou 
acquis  de  leurs  deniers,  l«  répréfentans 
des  donataires  prétendent  que  ces  immeu- 
bles n'ont  reçu  l'imprefiion  d'aucune  hy- 
Botheque  en  faveur  des  autres  enâns  ppur 
leur  légitime,  en  conféqueoce  que  les  légiti- 
maires  n'ont  de  refiburce  que  dans  le  prix 
qu'a  produit  la  vente  du  mobilier ,  &  fur 
wqnel  ils  font  obligés  de  venir  k  contribu- 
tion avec  Us  autres  adanden  ;  opétatioa 
qui  leur  feroic  perdre  envâroa  fonooce-dix 
peur  cent. 

Les  enfans  légiriinaires  fîiatianiwit  an 
oontraire  qu'ils  ont  une  hypothèque  qui 
remonte  k  l'époque  des  donations.  Se  ipiî 
3  frappé  fur  tous  les  inmeubles  poflédés 
k.  cette  époque  par  les  donataiies.  Ils 
demandent  en  conféquence  k  être  pa^ 
en  entier  fur  le  prix  de  la  vente  de  ces 
iikmeubles. 

Cette  queflion  s'cft  préfiaitée  en  ijji 
entre  les  S.  &  Dame  de  Mai^erii ,~ 
de  le  S.  Salles  de  Salinelles ,  eo&ns  lé- 
gittmaires ,  d'une  part ,  te  les  direâenrt 
des  «téanciers  Salles  DafèA],  d'autre  part. 

M*.  le  Gouvé  fie  impeimer  une  ex- 
cellente confultation  pour  les  en&ns  lé- 
gkiinaires  «  dont  nous  alkms  p^entet 
Pextrait. 

C'eft  dans  la!  fncctffien  même  da  («re 
ou  de  la  mere^  dâiiiear  d«  h  l^hîme* 
dit  ce  junlsonfahs ,  que  l'en&iK  pnod 
l'aftion  en  vertu  de  laquelle  B  drinent. 
propnéts5ie-de  )m  portim  remâchée  en  Cfe 
nveùr  de  la  donation.  _ 

£t  citte  aftwi ,  4iid:cft  It.  pnnpp*  ^ 
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hk  proéuk  }  Noiu  venons  de  voir  l'effet  :  il 
Kue  k  connoitre  la  caufè. 

Le  coatrai  d«  donation  cfi  léyati  n'être 
qu'on  contrat  conditionne].  II  len&me  la 
condition  tacite  (\oe,  fi  le  peie  vient  à 
mourir  inlolvable  vis-à-vis  de  fes  en&ns 
cr^ncien  pour  leur  Ugltîqie ,  le  donataire 
rapportera  &  refijttiera  ce  qu'il  aura  leça  à 
leur  préjudice.  C'eâ  la  loi  qui  infère  cette 
condition  dans  le  contrat  ;  &  une^^jaufe 

.  éçrijejde  la.roain  de  laI(M,_a çejTïainçpvçRt 
tutant^  jK'pKs" 3e  force  gu  ùiiè  conventisp 

,  diâee  par  lés  parnes.  elle  en  a  d'autant 
pTii's'que'c^'d  dans'  le  (êntiment  intérieur 
de  ce  donateur  même ,  que  la  loi  prend 
fon  mâtif.  La  loi  préfume  »  d'après  l'affec- 
tion naturelle  d'un  père  pour  tes  enfans  > 
qu'il  eft  dans  fa  volonté  &  dans  Ibo  coeur 
que  chacun  d'eux  trouve  dans  fes  bisns 
la  portion  de  fortune  qui  lui  eft  affign^. 
D'après  cda ,  il  n'eft  pas  bien  dif- 
ficile de  déterminer  le  eenre  d'enga- 
gement que  cootraâe  un  donatatrer  r«- 

'  lativement  à  la  légitime  des  enfans  du 
donateur  f  ni  conf^emmeu  de  définir 
ïaâion,  oa  plotôt  les  aûions  que  les 
légitimaiFu  font  en  droit  4*exercer  con- 
tre  lui. 

.  Déjà  il  -eft  fenTible  que»  puî&ue  le 
retranchement  d'une  donation  momcîeufe 
a  été  ordonné  par  les  loîx  elles  -  mêmes  y 
elles  ont  entendu  autortfer  cous  les  moyens 
propres  à  l'effeâuer.  £lles  s'en  font  même 
expliquées.  Si  qais  donationtm  immenjam 

m  aliqaem  aut  aiiçttos/ilioramfecerit , 

Heeeffarittm  kabeat  OMNIB  US  MO- 
DIS  camphre  fratritui  fiiam  fcrip/imas 
mtafuFamy  dit  la  Novelle  Çï.  Le  bien- 
£iii  d'une  loi  ne  (auroic  jamais  devenir 
tilufoire.  Toutes  les  votes  polTibles,  tou» 
tes  tes  aâions  pollîbles^  ,  font  ouver- 
tes pour  iaOurer  à  celui  qui  en  eft  i'ob- 
iet  :  Omniàiis  modis. 

Ainfi ,  &  «o  premier  lieu  ,  le  dona- 
taire eft  oUigé  de  rendre  ï  l'en&nt  ]é- 
gitimaite'ce  qu'il  a  refo,  on  une  par- 
tie de  ce  tft'U  4  reçu.  Far-là  ^  il  eft 
fiijct  i  nne  a^ioB  petlomieUe.  Ceft  con- 
ifle  là  paifbfWte  «léme  qu'on  a  le  droit- 
4e  le  pcontait  pov  l'obligei  »  £ûre  cette 
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£n  fécond  lieu,  c'eft  U  chofe,  telle 
qu'elle  lui  a  été  donnée  >  qu'il  doit  ren- 
dre t  en  tout  ou  en  partie.  La  légitime  , 
dit  l'article  34  de  l'ordonnance  ,  fera, 
prife  far  la  donatioa.  Par-Iky  l'aflioit 
qu'on  a  contre  le  donataire  tA  perfonnelle- 
tiéelle.  Le  Ugitimaire  enefièt,  ilevenu  pro- 
priétaire ,  a  l'aâion  guœ  eompair  dtrmh- 
no  ;  il  a  Viàion  in  rtm  ,  l'afiion  péii- 
toîre ,    la  révendicatiwi. 

Nulle  difficulté  fur  ce  point ,  loilque 
c'eft  on  immeuble  qui  a  ak  la  matière 
de  la  donation. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  »  quand 
les  chofes  données  ,ont  confifté  ■  dans 
des  meuble»  effeâift ,  &  paiement  re- 
connoiHàblec  *  ou  daiu  des  dettes  aâi- 
ves. 

Tons  ces  objets ,  comme  autant  de 
corps  certains,  phyfiquement  ou  civile- 
ment ,  doiveiK  être  délivrés  en  nature 
an  légiiimaJFe. 

Dans  ces  dccnien  cas,  faâîon  j^eS 
&ns  doute  que  nobiliaire ,  poJfqB'cUe  n« 
tend  i  procurer  au  légitimaire  que  de* 
effets  mobiliers  »  nuis  .eUe  n'en  rfi  pas 
moins  réelle.  Ce  ^roii  une  erreur  de  croire 
qu'une  aâioR  ae  piU  foiat  être  réelle^ 
parce  qi^'slle  eft  mobiliake,  comme  c'en 
fcroit  une  autre  de  croire  qu'une  aâiea 
immobiltaite  ne  pât  jamab  être  perfon- 
nelle.  Chaque  clalTe  d'aâîons  a  fes  qua- 
lités qui  lui  font  propres.  Une  aâion  eft; 
mobiliaire  ou  imroobiliaire  ,  félon  l'objet 
qu'elle  pourfuit,  le  b«l  vers  lequel  elle 
te  dirige ,  le  terme  0Ù  eHe  aboutit. 
Mais  en  même-temps  ,  quel  que  fbit  l'ob- 
jet ,  elfe  eft  toujours  léejle ,  fi  c'eft  e» 
vertu  du  domaine  de  propriété  qu'on  en 
réclame  U  pofl'elTion  ;  £f  réciproquement 
elle  eft  toujouis  ptrfonnelle ,  ft  elle  dé- 
rive de  l'obligation  de  lapeclônne  con- 
tre qui  on   l'exsice. 

Encore  une  fois  ,  dans  toutes  ces  pr^» 
mieres  hypotbèfes,  l'aflion  du  légiti- 
maire  eft  geifonnelle  3c  réelle  cou  en- 
femble. 

Mail  ft  h  matière  de  h  donation  r 
été  une  fotante  d'argent,  comme  les  ef- 
peces  numéraires ,  tignes  généraux  de 
toutes  les  valeiui  ».  t£oat  vu 
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difltnâif  »  il  n'eft  pas  polfible  que 
le  lé^tiinurc  ^iTe  ufage  de  fon  aâion 
réelle  ,  on  en  revendication.  La  lot  tni 
sa  avoit  donné  une;  mais  ta  nature  de 
la  chofe*n'en  permet  point  alors  l'exer- 
cice I  puifau'il  fe  trouve  bors  d'état  de 
conftater  I  identité  qui  doit  être  certaine. 
Encore  moïnt  peut-il  l'exercer ,  s'il  pa- 
roît  que  le»  deniers  ayent  été  diflîpés. 
Son  droit  de  propriété  a  néceAàirement 
djrpani  avec  eux. 

Demeurera-c-it  donc  fans  reflburce  ^ 
Non.  La  qualité  de  créancier  commence 
pour  lui  w  finit  celle  de  propriétaire. 

Il  lui  refte  d'abord  l'aâion  perTonnelIe, 
que  nous  avons  dit  im  fondée  fur  l'enga- 
gement,  auquel  le  donataire  étott  perbn- 
nellement  foumis ,  de  fournir  ï  l'entant  fa 
lé°;irime. 

'^Enfatte,  &  en  troifieme  lieu,  cette  ac- 
tion perfbnnelle  eft  fypath/caire.  Elle  l'eft 
de  plein  droit  :  c'efl-i-dire  ,  qu'afïêâant  la 
perfonne  du  donataire ,  elle  a  affeâé  né- 
eelTaireinent ,  du  jour  de  la  donation  ,  tous 
les  biens  qui  lui  appartenoient ,  pour 
garantir  envers  les  enfans  l'elpece  de  dép6t 
qui  lui  avoit  été  confié. 

Une  réflexion  bien  fimfde  fufBroit  déjà 
(èale  pour  en  convaincre  tous  les  efprits. 
Le  donataire  e(t  engagé  perfonnellement , 
avons-nous  dit ,  it  fournir  la  légitime  à 
l'enfiini.  Il  y  eft  engagé  en  -conléquence 
d'un  contrat  revitu  des  formes  publiques  , 
'  qui ,  félon  nos  ufages  ,  produit  de  plein 
droit  rhypoiheqtte  :  donc  il  y  eft  eng&gé 
hypoibécairement. 

En  effet ,  le  premier  article  de  l'ordoA- 
fiance  de  1731  »  veut  que  ,  roi»  adts  por- 
tent donation  eiitrt-vijt  faUni  ptrffîs  pardt- 
vant  notaires ,  &  qu'il  tn  rejte  minuit ,  à 
fùnt  de  nullité. 

D'un  autre  c&té,  c'^ûn  axiome  parmi 
nous  »  que  l'hypothèque  eft  une  fuite  de 
tous  contrats  paffés  devant  notaires ,  quand 
même  elle  n  y  fèroit  point  ftipulée  ni  ex- 
primée. Ce  n'eft  point  la  convention  qui 
la  donne  ;  c'eft  la  publicité  du  titre.  C'eft 
U  puiflance  publique  qui  confère  c?  droit 
^cefibire  aux  aâes  marqués  de  Ion  fœau. 
...ï'far  conséquent  le  donataire,  par  fon 
-j^ineptadeii  de  la  doDadon  >  devient  grevé- 
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de  plein  droit  d'une  hypothèque  fur  fer 
biens  perfonnels ,  pour  la  fûteté  de  ton- 
tes les  avions  qui  peuvent  naître  de  £1 
donation.  • 

Il  ne  faut  point  s'imaginer  que  la  dif- 
pofition  de  cet  article  premier  &  fonda- 
mental de  l'ordonnance  ,  n'ait  été  pmtée 
que  pour  opérer  l'irrévocabilité  des  do- 
nations. Elle  s'applique  à  tons  les  auaes 
textes  de  la  mé|ne  ordonnance ,  qui  par- 
tout fuppofe  que  la  dotation ,  contrat  ré- 
ciproque &  (ynallagmarique  ,  peut  engen- 
drer des  aûions  en  faveur  du  donaieot 
contre  le  donataire ,  comme  elle  en  pro- 
duit en  faveur  de  celui-ci  contre  l'autre. 
Ne  doutons  même  pas  que  ce  ncToit  la 
confidération  des  engagemens  que  s'impofe 
un  donataire  ,  qui  a  excité  le  légiflateur  k 
établir  des  règles  fi  fiveres  poar  afforet  Se 
conftater  l'acceptation  néceflairo  dans  une 
donation  ,  tant  a  l'égard  des  majeats  ,  que 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femnieB 
mariées.  Or,  les  aAions  que  le  donataire 
peut  avoir  iî  intenter  contre  fon  dona- 
teur ,  partent  inconieftablemenf  du  jour 
de  la  donation  ,  *  font  accompagnées 
d'une  hypothèque.  Ponrqooi  donc  n'y  au- 
roit-il  pas  également  une  hypothèque  at- 
tachée à  celles  que  le  donateur  peut  avoir 
■  k  diriger  contre  fon  donataire  ? 

Peut-on  douter  que  dans  le  cas  de  1» 
furvenance  d'enfans ,  le  donatew ,  dont  la 
libéralité  eft  alors  révcKjuée ,  n'ait  CMiffe 
la  perfonne  du  donataire ,  &  fur  tous  fet 
biens,  une  aftion  petfonnelle,  réelle  flf 
hypothécaire  tout-k-la-fbis ,  pour  recoo- 
vrer  les  biens  ,tant  mobiliers  qu'immobi- 
liers qu'il  lui  avoit  donnés? 

Pourquoi  n'en  feroit-îlpai  de  mtmedans 
le  cas  du  retranchement  d'une  donation 
pour  la  légitime  des  enfiins  ?. 

On  ne  répondra  pas ,  fans  doute ,  qoe 

le  légiflateur  a  fuppofé  qoH  n'aoroit  été 

'  donné  que  des  immeubles,  où  des  corps 

certains.  Rien  n'eft  plus  fré<joent  que  de» 

donations  de  fommes  pécuniaires; 

Qu'on  jette  d'ailleurs  les  yeux  00e  fé- 
conde fois  fur  l'article  3Î  i  <"'/'''*  * 
La  dot ,  mtoK  telle  ?*»  *bM  MJhamie  «« 
deniers-,  fera  fujittt  garett^aOaBau^^ 
la  tiàtim.  Voilà  «ne  donation  ea  dawn. 

^  Crtiira- 
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CTOffa-t>on  donc  qoe  le  légiflatear  ait  en- 
tend laiflcr  ùaS'ZMcaae  (ont  de  {ùxaéçe 
flemnchemeat  <ia'ti  pretcrïc  dans  des  cer- 
Bws  û  formel»?  Il  n'a  point  expliqué  ]e 
genre  d'aâion  qu'^urou  le  Ugiûuiaife. 
Mais  à  coup  lur  il  a  voulu ,  d'aptes 
les  c^es  gânéralet ,  aue  ce  lé^timaire 
eAt  mm  aâion  centre  la  femme  dotée  , 
&  lôn  mari  ,  pont  leur  £tire  ra^oi- 
-nr  la  dot  :  &  cttisment  auroit-il  pu  ne 
pas  vouloir  en  méioe-tempi  que  cette  ac- 
tion fCtt  hypothécaire  ,  locfqu'elle  devott 
féfulter  d^  coAtrat  qu'il  avoit  ordonné 
âtrepaffé  devant  des  officiers  publics? 

Mais  allons  pUs  loin.  Il  a^étéprécédeia- 
anent  établi  que  toute  donation  cfl  condi- 
àonnellc  de  fa  nature  ,  ea  ce  qui  concerne 
Jes  cn&ns  nés  ou  i  naître  du  donateur. 
M'tft-il  point  père  encore  .f  daos  le  temps 
^u'il  donne  i  Sa  denaiien  le  révomie  en 
totalité,  dès  qu'il  le  devient.  Efl-il  déj^ 
uere  ?  Si  dwiation  eft  retranchée ,  fi  les 
«i«ns  qu'il  laifle  ne  ibot  ps  lùfifans  pouf 
la  légitime.  Il  n'eft  point  de  donataire  qui  « 
en  cas  pareil,  ne  doive  prévoir  ces  évér- 
rtemens  auxq-iels  il  eft  expofé.  Les  loix  l'en 
Averdfllnt ,  Sc  nul  s'efi  cenfé  ^|norer  les 
loix.  Il  Te  iaumei  dope  vériubleroent  »  en 
accepuni  d'une  mùn  les  biens  donnés  , 
ï  les  rendre  de  l'aiure ,  11  le  changement 
^'il  doit  crafndre  vient  à  arriver. 

Ce  n'bft  que  fous  cette  condition  qu'on 
lui  donne  &  qu'ilreçoit;  &  cette  condition 
n'efl  ni  oMcure  ni  cachée.  Elle  n'ed  point 
de  la  clalTe  de  celles  qu'il  Toil  befoin  d'in* 
terpréier ,  &  qu'il  ne  Gïit  point  permis  de 
fup^far  ni  d'étendre»  fur-tout  dans  des 
aoesentre-vilï.:  elle  eft  publiquement  con^ 
nue.  Si  elle  n'a  pas  ère  exprimée  littéra- 
lEment ,  elle  l'a  été  vinuelleraenr.  Elle  efl 
d'une  telle  natuie ,  qu'on  a  droit  de  U 
Mgardec  comme  comprife  dans  ces  iBoty 
g&éraox  ,  pat  lefquels  les  notaires  ter- 
nineni  tous  leurs  aâes  :  Promettaiu,  obli" 
géant  f  rtaaitfaat.  Ces  termes  en  effet  fup- 
pofent  que  les  parties  s'en  rapportent  au 
droit  commun  pour  tout  ce  qu  elles  n'ont 
pas  expliqué  en  deuil  ;  &  qu'elles  vei»- 
lent  que  ce  droit  commun  fallè  leur  rè- 
gle ,  comme  û  elles  en  eu0ênt  rappelé  & 
tranfcrit  les  difpofiiions  dans  toute  leur 
étendue. 

Tom  £C 
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Si  doac ,  dans  un  contrat  de  donation  , 
il  eût  été  écrit  :  Promet  le  donatmire  »  en 
cat  dinfi^fance  dans  la  fuccejfioit  du  do' 
nateur  ,  de  Jhurnir  la  légitime,  i  fit  e»- 
fans  ^r  les  Hent  ou  les  fommes  à  iui  firl- 
feattiaun  dor-nés  :  oh  feroir  le  doute  que 
le  denacaire  ne  fât  erigagé  Se  dans  fa  per- 
ionne  Si  fur  tous  Ces  biens ,  Il  leur  fournir 
en  effet  cette  légitime  ?  Or ,  il  en  eft  da 
cas  aâuel  ce  qu  il  en  feroit  de  celui-U. 

Il  y  auroit  incomeltaUemeni  alors  une 
hypothèque  i. Se  elle  partiroïi  du.  contrat 
de  donation.  II  en  eu  de  mime  ici. 

Mais ,  ob}eâe-t-oo  >  qu*eA-ce  donc  eh 
(bi  qu'une  hypothèque  ?  Il  ne  faut  point 
que  la  &veur  attachée  \  la  légitime  faffe 
perdre  de  vue  la  nature  de  l'un  ni  de  l'an- 
tre, t^e  hypothèque  n'efl  que  la  fuite 
d'une  obligation  principale  ;  elTe  ne  fau- 
roit  donc  être  plot  ancienne  que  l'avion» 
dont  elle  n'eft  que  l'accefibire.  La  Ugi* 
time  f  de  fon  c6té  »  n'efl  due  qn'ï  la  mort 
des  pettts  ou  mères ,  fie  œ  n'eu  qu^  titré 
d'héritier  que  l'enfant  peut  la  réclamef. 
Son  aâion  ne  s'ouvre  oenc  que  lorfque  b 
jùccefiion  s'ouvre  eUe-néme»  5c  elle  né 
fe  réalife  que  lorfqu'il  accepte  cette  fuc; 
ceffion.  Par  un  progrès  de  conféquences  . 
il  ne  peut  f  avoir  .}ttfi]ues-ISi  aucune  hjr- 

Etbeqae  acqnife  ni  formée  ea  &veur  de  ce 
^timaire. 

Tout  ce  raifonnemeot  n'eft  qu'un  vaÎQ 
fophifma. 

Ecoutons  d'abord  Fiu:g<ole«  dans  fa  quef- 
tton  10,  B**  jS.  Quoique  h  légitime  Jt 
dit  cet  auteur  »  ne/oit  exigible  que  dujoun 
de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  ,  elle  efiX 
néanmoins  due ,  Sfjbn  titre  rémonte  du  con-\ 
irai  de  marijge  ;  e'efi  comme  une  dette  J 
oonditionnêlU  qui  prend  fa  fource  dans  it 
mariage  ,  ^ui  fe  contraéfe  par  la  naiffanct 
des  eafans ,  6r  i  laquelle  les  loix  ont  ap' 
pofé  pour  condition  U  prédicis  des  parent  f 
Sf  lafurvivance  des  enfans  ;  au  bien  comm* 
une  dette  à  jour  i  cu}us  dies  cefSi ,  fcd  non 
venir;  puifyiàelle  fait  rentrer  dans  le  patri' 
moim  toutes  les  aUénatièns  gratuites  faites 
même  avant  U  naiffance  des  Ugitimaires. 
Comment  £eU  fe  ptat-il,  pnon  parce  que 
le  titre  de  la  légitime  tf  regardé  comnA 
antérieur  &  préférable  »  fi*  que  ces  aliéna- 
tions m  fota  faites  ^uc  fous  U  condition  9 
C  c  c  c  c 
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'Ugule,  que  Us-bUnsd/nnés  ouconjHluhen  dans  (on   p'atrioiotne,  comme  on  Ta  tq 

dot  f  feront fujeti  aux  légitimes  f  d'après  les  loix  ,  que  doirent  rentrer  les 

AinG  locrqu'un  père  fiiii  une  donation  ,  biens  donnas  pour   la   compofition  &  le 

les  biens  qu'il  met  iiors  de  Tes  mains  gra-  payement  des  légitimes.  Il  a  donc ,  ii  tout 

tuîiement  ^voient  déjà  reçu  l'impreffion  du  égards ,  un  intérêt  perfonnel. 
droit  de  fes  enfans ,  &  ils  ne  paflent  dzns         En  un  mot ,  il  efl  Ici  dans  nne  pofition 

celles  du  donataire  que  fous  cette  chaîne,  toute  femblable  \  celle  oà  il  lèroit  dans 

.Ce  donataire  promet  de  les  rendre,  s'iTy  rhypotbire    d'une    furvenance    d'enfaw  , 

a  lieu,  c'efl-à-dtte ,  qu'il' le  promet  con-  puifqu'en  l'un  coffloie  en  l'autre  cas,  c'cfl 

iditîonnellement.  dans  fa  main  ou  dans  fa  fncceffion  que  tes 

Mais  quelle  eft  la  règle  générale  en  ma-  biens  doivent  revenir  ,    &  que  dans  les 

tiere  de  conditions  ?  C  eft  que  du  moment  deux  cas  encore ,  c'efl  par  lui ,  ou  de  fon 

Quelles  viennent  à  s'accomplir,  elles  ré-  chef,  que  s'exerce  le  droit  qui  les  y  &it 

montent, paruneflêtréiroaAif,  au  moment  revenir.  On  ne  fauroic douter  que  dans  on 

où  elles  ont  été  impofées.   Cette  rétrogra-  de  ces  cas  il  n'eut  une  hypothèque  contre 


(on  donataire  ,  du  jour  de  là  donation.  Oh 
ne  peut  pas  douter  davantage  qu'il  n'en  ait 
une  pareille  dans  l'autre.  Le  même  prin- 
cipe conduit  au  même  but. 

L'aâion  onvene  contre  le  donataire,  eft 


dation  e(1  de  l'effence  de  toutes  conditions. 
Ea  natura  tp,  dîfent  les  lurifconfultes , 
conditionum ,  ut  retratrakaïaur.  Infiipu- 
latianihus  ,  id  lempus  fptSatur  quo  contra- 

^ûnùt  :  £.  144  ,  $  !■  D.  de  reg.  Jur.  _.  ,  ___ 

Envain  donc  vient-on  allier  que  la  donc  &  perfonnelle  &  hypothécaire.  En 

création  de  l'hypothèque  ne  (âuroit  précé-  cette  dernière  qualité ,  elle  trappe  dans  les 

der  celle  de  l'obligation  ,  ni  l'effet  exifler  pays  de  droit  écrit  fur  les  biens  mobiliers 

avant  la  caufe.  L'hypothèque  fur  les  biens  comme   immobiliers  ;    dans  les  pays  de 

du  donataire  n'efl  point  plus  ancienne  que  coutumes ,  elle  n'affeâe  que  les  mimen- 

fon  obligaiîvn.   C'efl  du  jour  de  fa  dona-  bles. 

tionqu'ila  contraSé  l'engagement  de  four-  Par  arrêt  rendu  en   la  grand'chambnî 

nir  la  légitime;  ce  n'efi  que  du  même  jour  le  4  mai  177a  ,  conformément  aux  con- 

3ue  fes  biens  ont  été  afteâés  \  Pexécution  clufions  de  Mr.  de  Vaucreflbn  ,  avocat- 

e  fon  engagement.   Tout  ce  qu'il  y  a  de  général ,  la  cour  a  ordonné  que  l'faypo- 

Yrai ,  c'eft  que  cet  engagement  même  a  été  theque  poor   les   légitimes   dont  il    s'a- 

fubordonné  à  l'événement  de  la  furvie  du  giflbit,  rémonteroit  à  répo(]ue  d'une  do- 

légitimaire ,  de  l'infolvabilité  de  la  (iiccef-  nation  faite  par  la  mère  en   juin  1744, 

fion  paternelle,  de  l'accepntion  de  cette  &  a  Condamné  les  direâeurs-Salles-I>u- 

fucceffion  par  bénéfice  d'inventaire.   C'é-  fesq  aux  dépens  iNon  trouvé  Jur  Ut  re- 

«oîeni  des  conditiohs  fufpenfives  qui  diffé-  gijhrs ,   on  ne  fait  pcurqnoi- 

roient  jnfques-là  l'exécution  de  l'obligation  8.  Aux  termes  de  la  conrame  de  Bre^ 

cpniraàée  par  le  donataire.  Mais  ont- elles  lagne  ,  art.  tj8,  la  partie  qui  a  fouffert 

été  une  fois  accomplies   &  vérifiées  }   A  d'un  délit  a  pour   fes  dommages   &  intf- 

l'infiarit  l'obligation  qui  cxifïoit  déjà  ,   eft  rets  ,  une  hypothèque  qui  remonte  au  jour 

devenue  de  plein  droit  exécutoire  ,&  l'hy-  ob  le  délit  a  été  commis.    Quelques  lu- 

potheque  qui  éioit  née  avec  elle,  a  pris  (on  teurs  penfenc  que  la  difpofition  de  cette 

cours  du  jour  de  fa  natflance.   Rien  n'e(t  coutume  doit  être  étendue  i  tout  le  royan- 

plus  évident.    -  me.   Nons  croyons    au    contraire  qudie 

■  Tout  cela  devientplris  fenfible  encore ,  doit  être  renfermée  dans  fon  territoire , 

^uand  on  fe  rappelle"  aue  c'eft  le  donateur  parce   que  le  droit  qu'elle  accorde  étant 

iqai  lui-même  a  l^ule  avec  le  donataire;  on   privilège  particulier,  a  befoin  d'êtte 

&  qu'aflurément  on  ne  fauroit  le  regarder  établi  par  une  loi  expreffc. 

comme  un  étranger  qui  ait  fiipoté  pour  au-  Ce  n  eft  donc  ,  fuivani  notre  avis  ,  que 

•mi.  D'an  c6té ,  c'en  lui  qui  doit  la  légi~  du  jour   de  la  condamnation  tpie    l'on  a 

nme  \  fes  enf^ns  ;  &  par  confôquent  c'eft  bypocfaeqne  Qour  ks  dommages  tH  inté- 

i  lui  de  l'aâiirei.  D'un  vitre  côté,  c'eft  rets  réfuliaos  d'un  délv- 
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Leroi s'éioit  attribué  par  quelques éi'tts 
buriàux  une  préférence  fur  cous  créan- 
ciers pour  le  paietnenc  des  amendes  pro- 
noncMi  à  fon  profit  par  des  jugemens.  Une 
déclaration  du  13  juillet  1700 ,  regiftrée 
le  4  août ,  a  céfoimé  cet  abus  ,  en  or- 
doimanc  que  défomais  le  loi  n'auroit  hy- 
pothèque pour  les  amendes  qu'à  comp- 
ter du  jour  f  où  elles  anroiem  été  pro- 
noncées ;  en  dérogeant  k  cet  égard  i 
une  déclaration  du  21  mars  i^7'  >  ^  ^ 
un  édit  de  février   1^91. 

9.  L'ordonnance  de  MooUns,  art.  ^3» 
8c  la  déclaration  du  10  juillet  1^66  ac- 
cordent aux  condamnations  prononcées  en 
jafiice  l'hypothèque  fur  les  biens  de  la  par- 
tie condamnée. 

Ces  toiz.ne  s'entendent  que  des  con- 
damnations prononcées  par  des  juges  (é- 
Cuiiers  ,  Se  non  de  celles  qui  peuvent 
émaner  des  tribunaux  eccIélUliiques. 

Il  s'^ii  aullî  feulement  de  jugemens 
rendus  parles  juges  du  royaume ,  Se  non 

Eiint  des  jugemens  rendus  par  des  tri- 
unaux  étranger!.  Les  conlulats  établis 
dans  les  pays  étrangers  (ous  l'autorité  du 
ni  doivent  être  mis  à  cet  égard  au  rang 
des  tribunaux  du  royaume. 

L'hypothèque  remonte  au  premier  mo- 
ment  ob.  la  condamnation  a 'été  vala- 
blement rendue-  Ainti  lorlqu'une  fentence 
dont  il  a  été  interjeté  appel  a  été  con- 
firmée ,  rh^K>[heque  remonte  au  jour  de 
la  femence  ;  &  tant  «qu'une  femence  n'cft 
point  attaquée,  elle  a  la  même  force  à 
cet  égard  qu'un  jugement  en  dernier  refTort^ 
Lorfque  le  jugement  eH  rendu  con- 
tradiâoiremeiit  à  l'audience ,  l'hypothè- 
que a  lieu  du  jour  qu'il  e(i  prononcé. 
Mais  les  jugemens  par  défaut  rendus  à 
l'audience ,  Se  ceux  qui  font  rendus  fut 
procès  par  écrit,  foit  contradiâoirement, 
ibit  par  défaut,  n'emponcnt  hypothèque. 
que  au  jwrçii  ils  ont  été  (ignifiésau  pro- 
cureur de  la  partie  condamnée  :  Ordon- 
Éaooe  de  l66j.,  tit,  3s ^  an.  tz. 
1  Lorfque 'l'ELTfét  qui  infirme  un  juge~ 
ment ,  ne  fait  que  réduire  la  condamna- 
tion à  une  fomme  moindre,  &  que  le  juge- 
ment c(t  confirmé-  jijfqu'ï  concurrence  de 
lajnoindrie.-iônM^e  >  l'hypotheqt^e  9  liefi» 
fiovr  Cjettf.Xeame.di)  )9Uf  du  jugement. 


E,    9   III,    Sëct.  a.       7îr 

SscT.  z.  Comment  &  de  çael  joar  pei»t~ 
on  acquérir  Jtypotkeqae  pùur  Us  Jommes 
dues  par  obligatioiu  €f  biUets  foas  fiing- 
privé.  ,      - 

to.  Dans  l'état  aânel  de  notre  légif- 
lation  il  faut  diftinguer  entre  les  billets 
CïuTcrits  par  des  marchands  ,'négocians 
on  banquiers  ,  Se  ceux  qui  font  .(oufcrits; 
par  d'autres  citoyens.  l 

L'ordonnante  de  ijjj,  *irt.  QZ,  S['S3k 
avoii  établi  en  faveur  dés  porteurs  de 
billets  Tons  feing  privé  foufcrits  par  telle 
perfonne  qot  ce  fut,  un  moyen  particu- 
lier d'acquérir  hypothèque  fur  les  biens,  , 
de  leurs  o^biteucs,  même  avant  l'échéance 
des  billets.  ;  c'étoit  d'en  faire  reconnoître 
la  Cgnamre  par  une  fentence  qui  pronon" 
çâc  que  la  hgnature  du  billet  feroit  te-, 
nue  pour  reconnue. 

Cette  faveur  accordée  aux  billets  fouf 
feing  privé  étoit  d 
cette  époque  les  i 
cées  en  juftice  n't 
hypothèque ,  puilqû 
l'ordonnance  de  M 
que  judiciaire ,  con 
Dans  la  fuite  1 
facilité  accordée 
foufciits  par  des  1 
tiaire  aux  intérêt' 
y  a  remédié  par" 
janvier  1717 ,  qui 
fonnes  quiponrron 
jugemens  fur  expli 
ayant  l'échéance 
chahge,  &  de  tout 
promefles  paiîés  | 
cians ,  banquiers 
f^ifam  trafic  &  c 
de  inarchandifes , 
vertu  defdits  jugt 
que  fur  les  biens 
bueurs  .que  des  enooiieurj  ». 

M  Pcctaxe  pareillement  qu'aucune  fiypo-^' 
tt)eque  n'a  pu  être  ni  n,ê.  pourra  être  k  l'ave- 
nir valablement  acquife,  par  aucun  aâe  de 
reconnoiffance  fait  par-  devant  notaires  j' 
anx  greffes ,  ni  autrement  en  quelque  for- 
me que  ce  foit ,  defdîis  billets ,  lettres  fie 
pro^eflôs  ,  gvant  l'e^tptratioA  du  ternMi 
auquef .  le  ptiement  doit  en  être'  fait  } 
'   ""   ■Ce  cet  ij''"  ■'  ■      ' 
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TeaC(]W>«euxi  q))i>  aBr«M  ebtvn»  l«£diu.  mam^en  cflnJannacJsn-daai 
)i^cin«9s  «a  aâ«ft  ia  tef«yift«i0aMe  «e  billei ,  vHée-  d«m  1»  femcfMe  < 
}|^iË|»iire  voflt^ét.  ^Bc  coNBiW  o^-  toît ,  éqnrflbit  ï-  mte  ttcoMoî 
ciers  chirogruihaiies  dans  [es  ordre;.^  inf-  une  dén^ttwi  ?  L«r  tm»  f«  f 
tMicef  de  giéféience  &  de  di^ibucions  de  vis  Mra^és  en  1»  prembte  sbi 
4!en)ers  m.  enqunes  :  ntis  depui»,  êc  fu  udb  Ksd» 

Cette  dtfdanttian  n'aysnt  en  pour  ob»  le  rj  vAt  f^fS,  li  «ow  »  jugé^  ^w 
jet  que  }ei  ttjHecs  IbucriQ  parues  màr^  llimDtheqBr ifmtwi-Kev-qu* Antoocdela 
diands  ,  négociam  ,  ou  ban(]tien  ,  a  làiflEF  ctmdiniMtMn  ,  ht-  non*  d»  fo«r  «e  la.  fè»- 
fi4>l^i  la  loi  antérieufc  ponr  1er  bjl*.  terne  fipBetnRtnefirynroe  due  Iflspanie* 
Ut;  rdiifcrks  ptr  toute  aatre  peifôirne.  awoieiK  ete  appointées  \we  la-Mn^HMn  dr 
Voici  le*  tenaes  de  cette  kit  qa'il  efl"  la  dette,  &  non- Air  h  drfn^stion  de  l'é- 
de  connotire.  akore  &  de  l«  figmtiin  dt»  Mllec:  ws 

Ordoitnancede  JJ39,  art.gs,  n  Tontes    trvmé  fur  Ut  ngifinij  fiuw  d*  Isvoîi:  le» 

Îianies  qui  feront  djoumëes   en  leurs  p^-     rtotm  des  parties, 
pnnes  en  connojfl^nce  dfe  cédâtes,  feront  '        £■«  mêmes  mottfi  ont  cficorc  ddteioâié 
tenues  icetlË  reconnoltre  ou  nier  en  per-     la  cour  à  n'accorder  l'hypoifaeqne  a/Et  do 
{ônne,  on  parpf  ocureur  ^tialemcnt  ftndé,     joor  de  la  condamnation,  par  un  anét  Eendu 
par-devant  le  juge  fêciiner  en  la  jurildic^.    en  la  féconde  chambre  des  cn^n4tes,  lo 
lion  duquel. feront  trouvées ,  fans  pouvoir     Ji  aoàt  17^9  ,  au  rapport  de  M.  BtxffoB^ 
ajléguer  aucune  compérercce  ,  fie  ce  avant     dont  toïct  i'efeece. 
que  partir  du  lito  on  fefiiites  parties  fe-         Wïry-Menii  fc  Côeq ,  affiné  «a  chitelet 
font  trouyd«s ;  autrement  lefdiïes  cédnles     le  ij  décembre  i/f})  en  condamnatiaa 
ffrom  tennes  pqor  confëflées  par  an  frd     d'une  fbmme  de  10,000  livres,  Il  la.  rccphe 
d^5^ut  ,'&  emporteront  Aypothkgae  do  jour     de  Lomé  Boutnel  &  fa  femow,  fe  àatut- 
iê  la  lêntence  y  comme  Û  elles  avoiem     dit,  en  dîftnr  tjo*^  ne  devek  rim. 
été  conftfliies  w.  -      .- .  Boiirnclat&  fcmmen^«vo*Bntpoi«^rM 

•4r4-  S3'  "  ^  aucun  eft  ajourné  ert  dans  leur  afiignation  do  bîEkt  qa^b  avaient 
cbnnoïflànce  de  cédule  ,  compare  ou  don^  dfe  le  Cocq,  peur  etr  éviter  te  cona&Ie; 
ttsfle  Reniant  fa  cédule;  &  â' par  après  maisaprèriadéfènfeltele  €êcq,  ill  dom»- 
^ptouvée  par  le  créancier,  l'hypothèque  rent  une  requête  refbale,par  laquelle  ils 
Ôiiir/a  &  aura  lieu  du  jour  de  ladite  né-^  demandefcnt  la  cendamniMÎon  des  lo,oa» 
^ilciit  3e  conteflatidn  I*.  livres,  commecontenaesau  billet,  doociU 

il.  Si  la  perlônne  qui  a  foufcrit  un  billet  demandèrent  la  reconnoifTance. 
IpHS  ifeing  privé,  content  de  reconnoltre  fa  Alors,  fans  dénier  fa  fîgnature,  le  Coci| 
&'nature  par-devant  notaires',  iTn'eft  pas*  demanda,  &  obtint,  le  i)  janvier  1^4-r 
juteux  d'après  les  articles  précédens  due  permilïïon  de  fùte  inferroga*  ^  fimuoe 
l^bîllet  ainfi  reconnu  doit  emporter  hy-  Bournel  fur  faits  &  articles  devant  mvcoak» 
potheque.  Ce  cas  a  été  prévu  par  l'article  miflàire,  te  il  &tfî^ifier  desfiùtt»  deiqod» 
197  de  la  coutume  de  Paris ,  qiii  efi  d'ail-  il  ne  réfultoit  qu'une  dénégation  delà  dene* 
leurs  entièrement  conforme  à  l'ordonnance  &  non  une  dénégation  ni  une  reconnoiâaa- 
de  1^39-  oe  du  billet.  Ennn  , par  fenteocc  du  4%>- 

Coutume  de  Paris ,  tfrr.  107.  «  Cédule  tembre  17$;,  le  Cecq  fat  condamné k  pafcr 
privée  qui  porte  pronielTe  de  payer,  em-  les  10,000  liv.  Contenues  en  foobiUet  leaa 
porte  hypothèque  du  jour  de  la  con&f-     pour  reconnu. 

son  Ml  reconnoifiance  d'icelle  ^iie  en  ju-  Mum's  de  cetK  eondanusatwo ,  Bovad 
gement  oufurt/evinr  nar^irei ,  ou  que  par  &  fa  femme,  qui  avoiem fowné  typofitwft 
Cernent  cîlc  foît  tenue  pour  contèfïêe,'  au  décret  volontaire  des  biew  vcMuspu 
QB  du  jour  de  la  dén^tîcHi  en.eas  que  par  le  Cocq ,  (outintent  contro  d'autre*  ctéâa- 
après  elle  foît  vérifiée  N.  '   ciers-bypothécaffesdeU  Cdcqi  Atcoacrcb 

iz.  On  a  agiié  ta  queftioo  de  fiivoir  ,  Coc<]  mêtae^  qw  leur  faJipodie^H  ènok 
fi  rà^iatemenf  prononce  fbt  nae.'  d^*     remonter  au  joérdt  ferAManc»}  ponn^ 
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ftnàUSotk  dHiitetreger  f«  flùn  U  aitiuits.  du  droit  d'indntmentei  pour  tontes  fort«« 

Une  fentence.  du  cbâtelec  avok  scooréé  de  peifbnnes  dftfis  Uucs  territoires. 
îbypothctpeàmjoa.t  de  U  penniffion  d'in-  I4>  Une  difficulté  plus  ^ieufe  s'eft  éfe> 
terrogBrfur^tsâCBràclet.Lactmroidonna  vde  ,  fiir  laquelle  la.  juriCp^udence  «nref-. 
par  anél  daji  avftc  17J9,  ^oe  fioumel  tée  long-temps  incertaine.  Il  s'agiflbit  de 
&  f»  femme  n'atiroinc  hypothèque  que  du  favoir  S  Ira  aâes  palfôs  devant  dâs  notai- 
jour  dv  la  condamnation,  c'eiï-à-dire , 'du>  tes  de  juAkes  Geign^riales  ,  enoe  quelque 
4  (bptembre  17$^ ,  jour  de  la  fentence  perfonne  que  ce  mt ,  pouvoieiu  produire 
^i  tient  le  biHec  potir  reconnu ,  parce  que  bypoiheqHe  fur  les  biens  6uUi  bwi  du 
le  débiteur  n'avoil  né  «fuc  la  dette  dan»  tenort  de  ces  officiers, 
tonte  la  proctfdare  antérieure  ,  fans  recoR-  Comme  l'hypothèque  ne  peut  &  ferctec 
neutre  m'déaier  fa  fignature  :  Ju^i,j'ol,  qu'avec  te  fccours  de  la  puiduice  publique, 
lU^-A^a,  n"  4,  (oti  1378.  éc  que  l'autorité  des  feigneurs  &  de  leurs 
offiâiers    dévoie   être    en  général  bornée 


3.   Ck.^emt«  it  imrprulv,,,    ^  t„,„ri„j,e,  ilyavoi;  <^^K  r.i- 
tout  le  rovaame.  ,   .        ...»       .         '  ^       i       .  - 


rdativtmtnt  à  Teffet  des  d3es  pajpis 


ifinjirumenler  far  tout  le  royaume. 
23.   Pour  qit'utw  obligation  paffée  de- 


pas  produire  d'hypothèque  (îir   des   bianf 
fiiufa  hors  à*  leur  Ktritoir*. 
rant  un  notaire   qui  n'a  pas  droit  d'inf-         Mais  la  raifoo   n'éioit   pas  folidA  £q 

trumentec  par  tout  le  raymme,  tel  qu'un  effet  la  puitilànce   puUique  dans    l'écat   a 

notaire  dejuAico  ftigneurtale,  ptoduife  by-  totijouts  dû  être  regardée  couime  une  force 

potbeque  ,  il  iàut  que  le  notaire  fait  re-  unique  ,  dooi  Tautoriié  des  feigneurs  n'é- 

fUe' dans  l'étMitbe  de   &>n  rèlforti.    Ceft  toit  qu'une  émanation,  &   les    feigneora 

|une  confêquencs  nécefiàire  du  principe  qui  ayant    le   droit  d'autorifer    des    offlûers, 

Iveut  que  l'officier  public,  dont  le  pouTotr  à  revêtir  des  aâes  du  {ceau  de  la  puif- 

|cfl  borné  i  un  territoire  limité  ,  ne  foit  fànce  publique ,  e«  droit  devMi  être  ctHn- 

iBOnfidéié  que  comtne  homme  privé  hors  plec  &  lesférmet  tons   les  attributs   que 

pe  ce  ictritoire.  rmtéiét  de   la.  Ibciété  exige  qu'il  com- 

On  a  douté  xQcrtfois  &  dans  lôn'rcf-  prenne.  Or  ,  en  fent  aifémeiH-  combien 
ton  mâoïc  un  notaire  pouvoit  paflet  des  dans  les  lieux  ob  il  n'y  a  ^e  dc&  no- 
ades  entre  des  perfooaes  domiciliées  hors  taires  feigneuriaux  ,  il  ferojt  incommo- 
de ce  refTore ,  Se  par  confisquent  fi  les  ac-  de  pour  le  public  que  des  aâes  pa(fês 
les  ainfi  pafiés  prodoifaiei»  hypothèque,  devant  ces  omcieri  n'eufiènt  pas  tout  l'ef- 
La  jurifpnidenco  paioît  avoir  été  fixée  de^  fet  mie  les  mîmes  aâes  pafl<£s  devant  des 
puis  long-temps  fin  ce  point:  La  qnelHon  notatres  royaux.  Ce  feroit  rendre  le  minif^ 
a  été  jugée  entr'autrei  par  un  arrêt  du  14  tere  des  notaires  feignewiaitx  en  quelque 
juillet  iéjx  y  dont  l'cfpece  eft  rapportée  fôrteinntile,enforçantlescitoyencdansune 
ao  jaurnal  des  audiences.  multitude  de  circonflances ,  ou  à  fe  iranf- 

L»  incertitudes  qui  Te  (ont  élevées  fur  porter  fort  loin  de  leur  domicile    pour  y 

cette  quefiion  depuis  cette  époque  ,   ont  chercher  un  notaire   royal  qui  puifle  re- 

iié   occalionnéet   par  des  lois   ourfales  ,  cevoir  leurs  conventions ,  ou  à  reooncef 

(  la  -  dédararion  da   17  feptembre  1^97  ,  à  des  projets  d'aâes  uûles> 
Se  Viàh  d*oâ<^re  170},  )  qui  poorâdlirer        On  voit  par-là  qu'il  n'ed  pas  moins  in- 

là  vente  d'un  grand    nombre  d'offices  de  téreflant  pour  le   bien  public  ,  que  la 

notaire' royaux' créés  partout  le  royaume,  aâes  palus  devant  des  notaires  royaux, 

ont  Toitln  rfitrancfacr    aux  fonâions   des-  produifent  hypothèque  furies  biens  m8- 

notaires-  feigncurianx  ,    pour  ajouter  aux  me  fîmes  hors  de  leur  enclave  ,  qu'il  eH 

fondions  des  notaires  royaux.  Mais  l'cxé-  important  que  les  décrets    d'un  juge  fei* 

cunon  de  eu  loiz  a  éprouvé  par'tout  de  gneurial  en    matière  criminelle  s'exécn- 

jafWs  obftacles  ;   le  elles  n'ont  pas  em>-  tent  par  -  tout  :  Se  l'un    n'eft  pas   plus 

fitké-hs  Detait«s  des  feignest»  de  jotnc  coonaire  que..raMre;>  aux  vsais  ptîncipes 


dby  Google 


HYPOTHEQUE,  5  III,  Sect.  4;        7^5» 

hâes  dans  leur  reforr  entre  toutes perfatt'         IJ.  On    fe   rappelle    que    nous,  avons 

nes,'m/me  non  domiciliées  dans  ladite  fei-  ^taWi  au   J    I,  que   la   puiffance    publ*-!,' . 

gntutie  &juftict,  &  pour  biens  nûnjitués  que  efi  le  principe  produâif"  de  l'hypothe-,^'  ' 

en  ladite  juiice.  que.   D'après  cela  il  efl  i^cile  de  le  dé- 

le   cinquième  arrêt  a  été   rfndu  le  17  terminer  fur    la  queftion  qui  fait  l'objet 

août   1739  (  fur  appoimement  au  confeil  de  cette  feâion. 

en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,         Il  faut  d'abord  convenir  que  lï  ces  con- 

au  rapport  de  M.   l'abbé  8'Héricoun  ,  en  trais  font  revêtus  des  conditions  requîtes 

faveur  du   (îeur  de   Fontaine  ,  contre  le  pour  l'authenticité  d»is  le  lieu  où  ils  ont 

comte  de  Barbançon  :   Confeil,  fol.  50-  été  pafféi ,  ils  porieroni  en  tous  les  pays 

2tOy  n*  st,  coté,   H-3^8.  du  monde  leur  authenticité.  £n   effet    il 

Dans   cette  -  efpece    il    s'agifToit  d'une  eft  du  droit  des  gens  que  ce  qui   eft  au- 

créance  réfultanie  d'un  aâe  palfé  devant  le  thentique  dans  un  pays  ,  le  foit  chez  toa- 

notaire  de  Grosbois,  le  premier  juin  l6^6.  tes  les  nationS'  La'nécellîté  du  commerce 

LecoititedeBarbançondifoit,queIe3notai-  qui  exige  que  les  perfonnes  d'une  nation 

res  fubaliernes  font  incapables  de  recevoir  contraûent  avec  celles  d'une  autre ,  exige 

des  aâes  entr'autres  perfonnes  que  ^celles  auffi  qu'il  ait  dans   chaque  royaume  des 

2ui(oiv  domiciliées  dans  leur  territoire,  ni  moyens  établis  pour  alfucer  la  vérité  dei 

'imprimer  d'hypothèque  fur  d'autres  biens  conventions.  Car   comment  un    étranget 

que  (ur  ceux  qui  fonr  titués  dans  ce  même  s'expoferoit-il  à  contrafter  dans  fon  pays 

territoire  n.   Mais  les  juges  n'eurent  aucun  avec  un  françots  ,  fi  jamais  il  ne  pouvoic 

égard  à  ces  raifons  ;  &  l'hypothèque  (ut  ac»  apporter  de   preuve  capable,  de  fairfr  foî 

cordée  du  joarmlme  del  aâe  ,  c'e(l-à-dire,  contre  ce  françois  ,  ni  le  pourfuivre  avec 

du  premier  juin  iiSi£f  quoiqu'il  fiât  conllant  un  titre  utile  r 

dans  le  fait  que  ,  ni  les  perfonnes  ,  ni  les         Obliger  l'étranger    i   rapporter  d'autr» 

biens  ,  nefuflent  fujets  de  la  jurifdîéîon  de  preuve  que  celle  qui  eft.  authentique, au  lien 

Grosboîs^   L'efpece  de  cet  arrêt  eft  rappor-  du  contrat  ,    ce  feroit   lui  interdire  l'u- 

tée  avec  détails  dans  le  recueil  de  M.  l'E-  fage  des  conventions.   N'admettre  d'autre 

pin  de  Grainvtllc.  •  preuve  oiie  celle   qui  fe  tire  de  l'écriture 

hejîxieme  a  été  rendu  à  l'audience  de  même   des  parties-,  ce  fctoît  d'abord  in- 

televée,en  la  grand'chambre,  le  17  février  teidire  le  commerce  à  tous   ceux  qui   ne 

17ÎIÏ  ,  en  faveur  de  M.  de  Senofan  ,  8c  de  favent  pas  écrire  ,  &  enfuite  mettre  l'é- 

fon  notaire  du  marquifat  de  Rofny,  contre  irangei  dans  la  nccelTiié  d'avoir  toujours 

les   notaires   de  Mjntcs    :    PUtdoyeries ,  (on  titre  dans  fa  main,  fans  pouvoir   le 

fol.  ^S3~4^4  >"*!'>  coti^oi^.  metae  en  fureté  dans  aucun  dépûi  public. 

'   Le  jeptieme  a  été  tendu  le   r^  février  A  la  vérité  c'eft  au  droit  civil  de  cha- 

I7<$i>  au  rippoTideM.  Terray,  en  faveur  que  nation   ^    déterminer  les    conditions 

des  notaires  de  la  juftice  fcigneuriale  des  ou   formalités  ,   par  le&^uellcs  l'authenti- 

Broflèi ,  contre  les  notaires  royaux  de  S.  cité  peut  être  acquife  aux  aâes  qui  fe  paf* 

Benoît  de  Sautx.  lent  dans  fon  territoire;  mats  ces  forma- 

■   Le   huitième  a    été  rendu    le   30  aoûl  lités  une   fois  déterminées,  les  aâes  qui 

i/éi  ,'au  rapport  «le  M.  de  Brctignîeres  ,  en  (ont  revêtus  doivent  avoir  dans  lou- 

«n  la  grand'chambre ,  en  faveur  du  notaire  les  les  nations  la  loi  due  àjeurauthen- 
&  'du  feignent  d'Uffé ,  contre  un  notaire 


ticité. 

Si  l'hypothèque  étoit  un  effet  du  droit  des 

gens  ainfi  que  l'authenticité  ,  on  ne  pour*' 

roit  douter  que  les  contrats  pafles  en  pays 

étrangers  n'emporiafrent  hypothèque.  Mais 

SscT.    ^,    tes   contrats  paffh   en  pays     nous  avons  déjà  montré  que  la  limpliciié 

'étrangers  produifint-ils  hypothèque  fur    du  droit  des  gens  repagne  avec  un»  fîc- 

les  Hiens  fituts  ui  Franct  ^  tion    telle    que     celle  que   l'bypstheqjt 


royal  au  bailliage  de  Cbinon  ,  &  au  -  lîége 
royal  de  Langeais  !  Confeil ,  ft>i.363-3y£  , 
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f«nfenne.  La  pofleffion  é&  le  ùaï  ligne  .par 
lequel  le  ^oit  des  gens  diftingue  <eiiK 
qm  ont  droit  fur  tme  cfaofe ,  &  b  feul 
moyen  ponr  acquérir  cette  poffelGon  elTen- 
lielte  -pour  avoir  droit  fui  la  cbofe  ,  eft 
la  tradition  réelle  &  corporelle  de  cette 
ebofe.  Toutes  antres  tnanieres  d'acquérir 
droit  fur  les  ctiofcs,ne  peavent  être  que  des 
inventions  de  chaqae  iMtion  en  paitica- 
lier  ;  invflntioni  qui  par  coofif^uent  font 
à  chacune  d'elles. 

Or  l'hypotheoue  eft  un  droit  réel ,  non- 
feulement  qui  s  acquiert  fans  apprëbenfion 
de  fait  ,  &  fe  conlêrve  fans  aucune  poT- 
fcflîon  de  la  chofe  hypothëquëe ,  mais 
qui  exclut  mâme  toute  idée  de  pi^ef- 
fion  )  Jk  la  fuppofè  entre  les  mains  d'un 
autre.  II  ne  fè  peut  donc  pas  que  l'hypo- 
thèque appartienne  an  droit  des  gens. 

Si  l'hypothèque  appartient  as  droÎE  ci- 
vil,  0c  en  un  droit  propre  à  chaque  na- 
tion I  les  contrats  pal%  en  pays  étranger 
de  quelqu'authenBcÎM  qu'ils  foienicev^as, 
ne  peuvent  produire  dliypoi^ieque  en  ^an- 
ce,  qu'autant  qu'ils  fêrûnt  revêtus  de  la  con- 
dition fpécialement  requife  par  le  droit  fraa- 
fois  pour  la  fermatîon  de  l'h^oiheque. 

Quelle  eft  la  conditi<Hi  requifè  par  no- 
rre  droit  françois  jpotir  la  farmation  de 
l'hypothèque  i  Cen  l'accefiien  de  l'auto- 
rité publique.  Or ,  il  eft  de  principe  qse 
Fautorité  publique  dont  chaque  fouverain 
cil  revêtu  ,  ne  peut  s'ëiendre  au-delà  des 
limites  de  fon  territoire  ;  que  le  pouvoir 
que  chaque  puiflance  communique  aux  of- 
ficiers qu'elle  infliiue  ,  reçoit  aufii  les  m^ 
mes  limites  &  eeffe  au  même  endroit. 
Par  conféquent  la  force  d'autwiié  pu- 
blique dent  les  contrats  paffJs  en  paya 
étranger  peuvent  être  revêtu» ,  doit ,  pouf 
ainli  dire  ,  fe  perdre  fur  la  frontière ,  ic 
ne  peut  en  France  produire  aucun  ttSn 
en  nveur  de  ces  aâes. 

Pour  que  ces  aôts  euffent  en  France 
qnelqu'aiiioriie'  publiaue ,  A  faudroit  que 
l'on  ^ôt  penfer  que  la  nation  eAt  coip- 
muniqué  l'autotité  publique  qui  réiîdeen 
die ,  aux  officiera  des  puilTances  étran- 
gères »  ainfi  qu'elle  l'a  communiquée  k  tes 
propres  officiers.  11  kut  dont  conclure 
que  les  pontraâs  pafife  en  pays  étranger 
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manquent  de  U  cooditioo  (jiilriilfiiwi 
requife  par  notre  droit  fraofois ,  poet  u 
formation  de  l'hypotlMqae ,  Se  par  coif 
féqoent  qa'ils  n'en  peuvent  ptodoite  au- 
cune en  France. 

On  dira  peut-être ,  que  fi  la  Déa&ti 
du  commerce  eùgs  qOe  l'on  puifle  &ci- 
lemest  contraAer  en  pays  étranger  ,  U 
mène  néceûîté  exige  que  l'on  puifle  auffi 
donner  des  fUretés  poar  l'exécution  des 
engagcmens  que  l'on  y  contraâe  ;  3c  que  / 
par  cette  railon  l'hypothèque  n'efl  pal  ,' 
moins  un  effet  du  droit  des  gens  que  i'au-  • 
tbemicité.Mais  on  fcni  facHeintot,  que  l'o-  • 
bligation  réelle  n'eft  poiiu  eflcntielle  aux 
cimventions  i  que  ce  n'cA  qu'un  acce& 
finre  ,  fans  lequel  elles  penveoi  fubfifler. 
£i  en  effet  I  l'hypothèque  a  été  long-tempi 
inconnue  des  Komains;  elle  l'aéra  long- 
temps dts  premiers  François  :  &  il  y  a 
peut-être  encore  bien  des  ixau  policés ,  oh 
die  nVH  point  en  ufâge.  Il  y  a  bien  de  U 
différence  enue  ce  qui  eâ  de  U  nécef- 
6U  du  commerce  ,  te  çp  q^i  tû  dt  Co- 
pie utilité.  L'Auiheniicité  des  oostrats  eft 
se  nécflffixé  ,  puifqœ  Une  el!e  il  têroit 
impolfibLe  que  les  membus  <<f  une  ovion 
cctHtraâaflent  avec  cew  f^ane  auife  na* 
tion  ;  il  ett  n«s-|^ci!c  que  des  fonvf niions 
^&Aent  t  &  s'esécuicni  ,  ians  qu'cHeS 
toient  oiunici  de  l'avani^e  de  l'hypothc 
qB£. 

Quelques  auteurs ,  fur  la  quefHtm  pro> 
potée  ,  ont  cru  que  l'on  pouvoir  dintn- 
guer  les  contraâs  de   mariage   pa0és  en 
pays  étranger ,  d'avec  les  aiities  contrats. 
11  faat  convenir  que  les  comran  de  maji»i> 
se  ont  une  faveur  fuiguliete.  Mais  cette 
avenr  ne  peut  être  porvU  ji^o'à  fitire  fié- 
chir  les   règles  du  droit  public  ,  qui  de- 
mandent l'acceffion  d'an  antwiié  l^itioe 
pour  U  conftiti 
Ce  qui  a  dtHi 
ce  font  quelqiw 
flemmes  mariée; 
cc^loquées  dant 
maris  pour  raifc 
Maïs   pour  avoi 
têts  il  fuffit  de 
la  femme  a  une 
pendante  de  ta 
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176^,  le  fleur  ?ezé  proprïéuire  d'wne  maifon 
fîiuée  aux  Carrières  près   Paris ,   foufcrîc 
au  profit  iu  fteur  Mapet  bpucher  au  lieu , 
deux  billexs  par  leTtpi^s  il  rgccnnoîc  lai 
devoir  yï'  livres  d'une  parr ,  &  jaS  livres  . 
18'fous  ,  dVqtr^  p^rt,  dont  il  pramef  lui' 
pager   cantrat  de  onpiuiirtn   de  rente,  , 
4c  cependant  payer  les  intérêts. 

.  Le  tè  festembre  171^41  vente  pw  1* 
fieur  Pe{^  av  fieur  Villemfens ,  de  Ta  aiai- 
fon  de.«  Carfieres  ,  le  (eu!  immeuble  qui 
fit  la  Tûreté  de  la  pronjelTe  de  .«onlticu^^i 
la_  rtflie  devant  notùres. .     ' 

De7soo]iv.,prix  de  lavcncèf  3000  lî». 
revoient  encpre  entre  les  mains  |de  l'ac- 
quéreur ,  quand  le  fleur  Mallet  en  fut  inf- 
trait.  Oppo(iiion  de  fa  part  jiu.remboiirfe- 
ment,  &  demandé  contre, le  fle^r  "^ziÂ, 
au  bailliage  de  CKareatqn,  en  payement 
du  principal  pori^  aux  promelTiis.  Offres 
réelles  des  arrérages  par  le  Ctur  Pejé  ^  ^ 
demande  en  main-revée  de  roppofltion  de  ' 
Wallet. 

En  cet  éiat ,  fentence  du  juge  de  Cha- 
renton  le  %&.  oâobre  ijS^^  qui  .cptuietiE 
U  diÇpofition  fuivînie.  ,„ 

M  Sans  sVréier  à  la  demande  en  rem- 
bour&tnpfc  du  ficttr  Mallet,  le  fievrPexé 
ell  condamné  à  paflVr  contrat  de  conl^î- 
cution  de  ^^  liv.  I  den.  de  rent^  ,  au 
principal  de  laS^  Uv.  CQnfwmément  aux| 
promelTes,  :&  à  en  payer  les  qrr^tages  ; 
&  néanmoins,  attendu  <nie  la  venté paf- 
fee  par  le  (leuï  Fez^le  \%,  fepiembre  1764,. 
de  fcs  Jlteitf  &nds ,  (é  trouve  faite  en 
fraude  de  la  convoniioi»  &  promelïé  d'hy- 
potbeque  réfult^te  des  deux  billets  >  Vop- 
pofitian  formée  par  le  fleur  Mallst  es  mains 
de  VilIemCens.,  acquéreur  defdits  biefis , 
cfl  déclarée  bonne  flc  valable  ;  en  con- 
j^^ueqce  il  cO  ordonna  q'je  fur  la  fomnia 
Aant  entre  Içs  mains  de  ce  dernier,,  il 
fera  fdk  emplfli  de  la  fomme  de  1184 
iiv.  pour  fervir  de  fureté  èi  d'affeâaijon 
4tt  paiement  de  la  rente  de  84  Iiv.  t  den. , 
le  fonds  de  Uquelle  renie  ne  pourra  être 
amortie  qu'un  ptéfence  du  fleur  Mallet  fif 
de  fes  ayans  caufe;  après  le.  pré/exemènt 
dé  laquelle,  fômnie.ije  ^kiSji  lW",.^4n?i'^- 
levée  eu  faiti  de  l'oppoliuon  ;  fiii  té  fuT- 


plus  des  demandes  4  le?  p^tiea  font  mi- 
fes  hors  de  tour,  &  le  ne(iT  Pezé  con- 
damné aux  trois  quarts  des  dépens  m. 

5«r  l'appej  au.ciUtelct,  fçntence  le  17 
oâobre  >7^4t  laquelle  d'tt  qu'il  a  été  nvai 

.  jugé  par  Is  juge  de  Cbîi«iW9n  ;,  doniie 
a^e  au  fleur  Fezé  de  (es  pf&cF  de  paf-r 

,  fer  contrat  &  d'en  payer  les  arrérager 
écbii;  ;  fait  main-levée  de  t'op^fltion  de 
Mallet ,  le  déboule  de  fes  autrtrs  deman- 
das,, fi;  -le  condamne  en  louj  Jes  d^ipens 
au  fiçge  de  Charpnton  &  au'  cbâccleE. 
Appel  de  la  fj^^ieitce  du,  Ct^elet  au 

■  p^ilemertt. 

rLe  fleur  Pezé  ^blît  amft  fes  moyens. 
Toute  prome0c  de  palTef  contrat  ren- 
ferme deux  parties;  la  conftinition  de  rente  ' 
qui  s'opère  dès  l'inflant  même,  de  ma-* 
nie»  que  le  créaqcter  ne  paut  plus  de> 
mandcrfcin  principal;  &  la  promefTe  d'hy* 
pothcque  à  laquelle  le  débiteur  s'affujétJt, 
de  ijjaniere.que  dés  ^cet  in(|an\J'çiig^- 

.  mem  futur  des  immeubles  que  le  débî* 
tçuc  peut  avoir,  ei]Ke4ant  la  cotiveniioç» 
\  laquelle  il  ne  cpa^ue  plus  que  l'au- 
tbentîjciti.  de  J'ade  pour  être  confomçitlc* 

,  .  0-ite  double  convention  unç  fqis  fouf* 
crité^;^pffHt*-,otijioiitcnir  ,  que  le;  débiteur 
nly.^contrevicqnç  pa*  ,en  vendanrles  im» 
meubles  qu'il.a  promis  ^rmellefpeoi^'ctV* 

Xa  promeflê  fguf  ^ing  privé  q^r  dé-ai 
biteur  ne  confomifaepas  l'hypoihequp  :  nout 
eji-  coaveoe^nf.  j^  çontéausnce^  en  %a\  de 
^nte  des  iiçm^t'M^^  ^''^ .  débiteur  ,  le 
créancier  n'a  point  ds  droit  il». fuite  i  exçr- 
csr  contre  Le  tiers  acquéreur;  flc  fl  le  prix 
de  la  vente  a  été  entièrement  payé,  oa 
qu'il  fe  iroi^ve  délégué  à  un  créancier  hy- 
pothécaire ,  le  po^tour  de  h  promeffe 
ne  pourra  rîeo  prétendre. 

Mais  il  n'en  efi  pas  moins  yrai  q4e  I« 
âébite^T  a  commis  une  fraude  manifcfle 
env«Ts.fgn  créancier,  lorfque  l'imipeublc 
qu'il  a  vendu  étoit  le  feul  qu'il  pofTédât 
k  repose  ou  il  a  proqtij  de  paâer  con> 
trat. 

,  Si  donc  il  nçfle ,  en  pareil  cas,  fur  le  prix 
de  l'immeubje  veody  ,  m)«  foff me  if»  l« 
débiteur  n'ait  pai^  encore  touchée ,  pAuc- 
PS  douter  que  le  créancier  n'ait  le  droit 
O  d  d  d  d  ) j 
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Carre! ,  en  vetia  de  la  procnracion  de  leur  porte  on  autre  du  13  août  nfo8. 

père.  On  a  dit   dans  la  dernière  édition  de 

Le  Sr  Foumier  footenoit  l"  que  Taccep-  cet   ouvrage ,  que  le  contraire  a  été  jugé 

talion  tacite  d'nn  mandat  ne  produit  p6int  par  un  arrêt  rendu  le  4  juin  1713  ^  en 

d'hypothèque,  parce  qu'il  n'y  a  point   de  la    grand'chatnbre  ,    par  lequel   la    cour 

ioix  quiétablilknt  cette  hypothèque  ;  a"  n'a  accordé   l'hypothèque   que  du  jour  de 

qje  le  lieur  Carrci ,  en  noinmant  Icsneurs  la  condamnation    contre    le   mandataire. 

Thureaolt  £c  Aflciine  ponr   le  remplacer  >  Voici  i'efpece  de  cet  arrêt, 

avoir  lui-même  abdiqué  la  procuration.  Louis  le  Blanc,  &  Sufanne  Arbault  (à 

Four    combattre   le   premier    moyen ,  femme ,    ont   acquis  pendant    leur  corn- 

les  enfîns  du  fieor  d'Epinay  ont  dit  que  munauté   plulieurs    rentes   Tur  l'h&tel-de- 

l'acceptation  que  le  fieur  Carrel  avoit  faite  ville.  Comme  ils  n'avoienr  point  d'enfan;, 

de  la  procaration>  éioit  une  fuite néceiTaire  ils    fe  font  fait  un  don  mutuel   en  1^5;. 

du  dépôt  qu'il  en    avoït  fait  ,    &    de  la  Le  mari    e(l  mort  ;  la  veuve  a    joui   du 

nomination  qu'il  avoit  &ic  de  deux  per-  don    mutuel.    En     1^79,   les    rentes   fuc  ' 

fonnes   pour  le   remplacer;    &    que   par  l'hôccJ-dc-ville.que  Louis  le  Blanc  &  fa 

conféquent  cette  acc<;ptation  devoir  avoir  femme  avoient  acquifes^ont  éié  rembour- 

la  même  force  que  (î  elle  écoit  écrite  dans  fées.  Sufanne  Arbaulc  en  a  reçu  les  capitaux 

l'aiSe;  tant  en  fon  nom  comme  propriétaire  de  la 

Le  fécond   moyen    dn    fïeur  Fournier  moitié  ces  rentes  acquifes  pendant  fa  com- 

écoit  fufcepiible  de  deux  reponfLS  égale-  munauté,  que  comme  fondée  de  procura- 

meni  peremptoîres.  lion  de  Fierreflc  Annele  Blanc,  hériritrs 

Premiéremefit,  le  fieur  Fournier  n'avoit  de  fon  mari,   leur  frère, 

pas  eu  l'intention  de  fe  dépouiller  du  droit  -     Cette  veuve  a  contraâé  différentes  dettes 

tle  rccvoir  les  rentes  du  lîeur  d'Epinay  ,  en  1^85  ,   &   cft  décedée    peu  de  temps 

msis  feulement  de  choifir  des  perlônnes  après.    En    16^0  ,    une    tianfaâion    cft 

^i  puflènt  le  fuppléer  quand  il  ne  pourroit  paflée  entre   fes  héritiers  &  ceux  de  fon 

pas  les  recevoir  lui-même.  Secondement,  mari.  Cette  tranfaâion  coniicni   compte, 

quand  il  auroit  eu  cette  intention  il  n'en  partage  &  liquidation   des    biens    de   la 

feroit  pas  moins  vrai. qu'il  auroit  accepté  communauté  qui  avoit  eu  lieu  entre  le  mari 

la  procuration;  car  il  edimpoITible  de  com-  &  la  femme.    On  y  explique  ce    que  la 

muniquer    un    pouvoir  que  l'on   n'a   pas  veuvedevoità  la  fuccemon  de  fon  mari, 

foi-même.  foit  k    caufe   des    rembourfemens    qu'elle 

D'après  ces  moyens  refpeâiâ  il  a  été  avoit  reçus  ,  foit  d'ailleurs ,  &  ce  que  la 

rendu  te  17  août  1740 ,   fo   la  troifieme  (ncceflion   du  mari  devoit  à  celle  de  fa 

chambre  des  enquêtes ,  confultis  claffiius,  veuve.  D'après  îc   calcul  des  dettes  ref- 

un  arrêt  par  lequel  la  cour  ,  en  confirmant  peâives  on  rend  la  fnccefiion  de  la  veuve 

la  femence  dont   étoît   appel  ,  a  accordé  débitrice  envers  celle  du  mari  de  9700  I. 

aux  entâns  du  (ieur  de  l'Epinay ,  hypothèque  10  f.  4  d.  Les  héritiers  de  la   veuve  s'o- 

fur  les  biens  acquis  par  le  fteur  Fournier,  bligent  au  paiement  de  cette  fomme  ,  fans 

du  jour  &  en  vertu  du  dépôt  &  de  l'esé»-  que  le  véritable  titre  de  cette  créance  foit 

cution  ^ue   le  fieur  Carrel  avoir  faits  de  fpécifié  ,  ni  qu'il  fcit  dit  aucunement  que 

la    procuration    du    fieur    de    l'Epinay  :  les  héritiers  du  mari  demeurent  confervés 

non  trouvé  fur  les  regifires  ,  faute  d'avoir  iox    droits ,    privilèges    &    hypothcûues 

été   levé.  qu'ils  pou  voient  avoir  avant  cette  iranfac- 

Des  arrêts    plus   anciens  avoient  jugé  tion.  En  conféqutnce  les  anciennes  créances 

de  même.   Gouget ,   dans  fon  traité  des  des  héritiers   du   mari  ont   été    éteintes , 

hypothèques,  yae/ion /o,  en  cite  un  tendu  &  l'obligation  de  9700  liv.  a  formé  pour 

le   17  novembre   ijS7>  en  la  cinquième  eux, une  nouvelle  créance,  dont  la  date 

chambre  des  enquêtes.  a  été  fixée  au  moment  même  de  l'aÛe. 

Le  Prêtre,  CenïHT. /,  ciîfl/,  (P^,  en rap-  Les   chofes  en  cet  éiat,  conteftation 
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encce  les  hérviers  du  mari  comme  cr^aa- 
ciers  des  970Q  lîv. ,  Se  les  créanciers 
envers  Icfquelï  la  veuve  s'eteic  obligée  en 
1^8$  ,  pour  {avoir  à  qui apparienoii  l'an- 
térioiiré  d'hypothèque. 

L'arrêl  a  uonné  l'ani^ioriué  aux  créan- 
ciers de  1^85  :  CaiifiU  f  fal-  t^t  -  144, 
ri"  8 ,  coti  2363. 

f.e  mptjf  du  jugemeot  a  iii  que  tes 
anciens  liires  des  créanciers  du  mari  Croient 
abolis,  fie  que  leur  fcul  titre  étoit  U 
craiifaâion   palTce  en  iij^o. 

On  voit  que  la  queflîon  que  cet  arrêt  a 

J'ugj,  en  bien  différente  de  celle  que 
on  avoit  annoncée  dans  la  dernière  édition 
de  cet  ouvrage ,  &  qu'il  n'a  par  conféquent 
aucune  application  aux  principes  qiw  nous 
avons  établi   précédemment. 

1 8>  Les  procureurs  adlita  ont  hypothèque 
pour  leurs  frais ,  falaires  &  avances 
relatives  aux  affaires  dont  Us  font  chargés , 
fur  les  biens  de  leurs  cliens  »  à  compter 
d'i  jour  de  la  procuration  qui  leur  a  été 
donnée  ;  il  s'il  n'y  a  point  de  procuration  , 
il  n'ont  hypothèque  que  du  jour  de  l'ex-  ' 
ffédîtiofl  ae  chaque  affaire.  Cela  e(I  ainfî 
cécidé  par  deux  arr£is  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences  ;  le  premier  de  l'an- 
née i&Ji  t  t""*- 3t  iiv.  6,  ckttp.  35, 
après  que  toutes  les  chambres  ont  été 
ÇBnfultées  ;  le  deuxième  rendu  en  forme 
de  règlement  ,  le  19  juin  1^74,  jhfd. 
bv.  8,  chap-   10. 

Le  parlement  de  Rennes  donne  aux 
procureurs  une  hypothèque  fur  les  biens 
de  leurs  cliens  ,  î  compter  du  jour  de  la 
préreniation.  Voyez  l'arréi  du  7  mai  1700, 
rapporté  au  Journal  du  parlement  de  Ren- 
nes» tom.  I,  çhaf,  48, 

SscT.  j.  Quepions  concernant  la  date  de 
l'hypotkijue  gui  rifulte  d'un  aCt  ratifié- 
par  un  mineur  devenu  majeur,  ouftr  Uflc 
jemme  devenue  veuve. 

10.  Dans  le  nombre  des  aâes  qui  ont  be- 
foiii  d'être  ratifiés  ,  il  y  en  a  dont  le  défaut 
de  ratilîcaiion  produiroïc  feulement  la  réfo- 
iution  ,  de  forte  qu'avant  d'être  ratifiés  , 
ic  indépendamçAt.  d^  la  ratification  ,  ils 
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ont  une  ezjftence  cent 
vent  bien  être  détruits 
ratifiés  ;  mais  rien  ne  { 
n'syent  exifté. 

Telles  font  certain 
traâées  par  un  mineu 
me  en  puilTance  de  n 

Lorfque  le-mineur  t 
la  femme  devenue  veu 
gition  f  on  ne  peut  { 
gation  ne  naît  qu'à 
esifloii  auparavant, 
donne  pas  nailTuice  : 
ment  que  le  mineur 
du  bénéfice  de  rcllitui 
accorde  contre  les  a 
lézés.     . 

Ces  principes  décîi 
favoir ,  fi  tonqu'un  ai 
ratifié  ,  il  doit  prodi 
jour  où  il  a  été  fait 
ment  de  fa  ratificat 
éioit  parfait  même  : 
il  doit  produire  l'hypo 
'a  éié   paifé. 

C'cfl  aufS  ce  qui  a 
fîeurs  iigemdns  que  t 
ou  indiijuer. 

Un  mari  vend  an 
par  le  contrat  de  fil 
par  fa  &mme.  C'éio 
de  Fonthieu  ,  pays  de 
quéreur  obtient  tant 
contre  la  femme  ,  un 
fement  ,  à  laquelle  1 
rfnd  point  oppofante 

Le  mari  vend  enfui 
conjointement  avec  ù 
contient  promeâe  de 
loir. 

Ce  n'eft  qu'après  cetl 
la  femme  ratifie  la  pter 
femme,  fes  créancier 
acquéfeur  en  déclar 
Celu-ci  dénonce  l'ad 
acquéreur  comme  liiî 
hypothèque.  Le  fecon 
que  le  premier  n'avoi 
taire  cette  dénonciati 
au  contraire  à  lui,feca 
au  fitemiei  en  cas  de 
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dénonciation  ;  pirc&  (pie  la  ratificaiion  de 
Ik  femme  écant'  fubléquintc  an  fécond 
contrat  d'acquifition ,  Phypoïheque  réful- 
tante  de  cette  ratification  dofc  aulTi  être 
poltMeure  k  cdls  qai  ré&tte  ia  fécond 
Contrac  de  Ttnie.  Soivant  Inî  ta  lentonce 
de  naMÎIfeinem  n'avoir  p»  avoir  d'effict 
fat  les  biens  de  )a  femme- ,  tju'aptis  fa 
ratiBcarierv  ;  Se  j«iC{uas-iSf  dfc  n'x  eti  d'ef-^ 
fet  que  '  fat  Vas  bt<nt  du  mari. 

Le  pcMAitf^  aci^aéretif  tépoai  que  l'effist 
d'une  'ratifi«afton  fe  reporte  toujours  aQ 
t«raps  de  l'aâe  qn  en  eA  l'objet ,  lorfque 
cet  aâa  »'e(i  pas  abfoliHnent  nul.  La  ten- 
tence  de  nantiflèflwnt ,  ajoiit«it-H ,  a  tel- 
Itmetit  opéré  une  hypothèque  fur  \ei  biens 
de  la  femnw ,  que  foin  de  eomeflet  l«s 
àiCpoùtioM  de  cette  amenée ,  elfe  y  a 
au  contraire acquHffc^  en  ratifiant  i^eontrar 
dont  il  s'agiffoit. 

-  Ces  mAyefts  ont  ^d-adeptés  pa«  la  fcn- 
tence,  qui  a  jugé  le  premier  acquéreu*  bien 
^widé,  *  fâcsvafc'le  i  affigner  le  fécond 
en  déclaration  d'hyportiet^ae ,  Bc  en  garantie 
de  la  demjffide  formée  par  les  crdanci»* ,  flc 
a  condamné  le  fécond  acquéreur  aux  dépens  : 
Jaumai  de  MM.  Lambon  &  Meffon. 

En  1773 ,  le  duc  de  Fleary  encore 
mineur  s'etoic  reconnnii  ,  par  obligation 

faffée  devant  notaires ,  débiteur  du  fieur 
a  Borde  de  la  fomnie  de  4i,3Iî  livres, 
dont  it  a.voit  payé  2,311  cemprant.  Potlr 
les  vîo,poo  livres  rtftanres  il  avoir  eorf- 
tiisé  une  rente  viagère  de  3000  liv. ,  fur 
deux  têtes  ,  au  proftt  du  tieur  la  Bcrde, 
te  d'une  autre  perfonne. 

Le  marquis  de  Fleury,  atteignit  fa  ma- 
jorité le  31  mars  177s.  Le  premier  avril 
fiiivant,  il  lit  donation  ri  (on  fils  an  berceau 
de    la  terre  Dapleflis-aux-Toumelles. 

Par  aâe  palTé  devant  notaires  en  1778  , 
il  ratifia  l'engagement  par   lui    pris   en 

'773- 

Après  la  mort  du  marquis  de  Pleuiy, 
arrivée  en  1781,  il  s'efl  élevé  une  con- 
teflaiion  entre  les  tuteurs  de  fon  fils  , 
&  le  fieur  la  Borde ,  far  la  queflion  de 
favon-  fi  la  terre  DupIelïîs-anx-Tournelles 
feroit  déclarée  hypothéquée ,  au  paiement 
de  la  rente. 

Far  arrêt  tendu  le  19  août  1784,  con- 
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formémcnc  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
génial  Joly  de  Fleory  ,  le  fieur  U  Borde  4 
obtenu  ce  qu'il  demindoit  :  Plaidoyeries  ^ 
va  Uf'tiiUU  ,  à  la  fia. 

Lefpice  de  cet  arrêt  efl  rapporté  avec 
plus  de  détail  dans  la.^zette  des  tribunaux, 
fom  tg  ,  pag.  69- 

Il  avoit  été  jugé  de  même  par  un  arrêc 
du  30  mai  146%  y  «pii  efl  rapporté  par 
Ricard  fiic  larckie  ijj  ,  de  la  coutume 
d'Amiens ,  &  par  or.  arrêt  du  13  juiHei 
I^â7  i  qui  e(t  rapporté  an  journal  du 
Palais  aiilfi  qu'a»  journal  des  audiences. 

SscT,  8.  Laix  fUi  HcUtnnt  ça'aucunt 
Jtypetheqas  ne  ptat  être  ae^atft  fur  Us 
bie/is  Al  d/iitcur  dàm  les  dix  jours  qui 
précédent  fa  faillite. 

AI.  Les  loiii  atd  vonfal  empêcher  que 
par  une  injufle  faveur  ,  le  débiteur  qui 
prévoit  ft  fiilliie  prochaine  ne  s'entendît 
avec  quelques-uns  de  fey  créanciers ,  pçiK 
leur  donner  fut  fes  biens  an«  hypothèque  , 
a'j  moytn  de  laquelle  ils  feroient  préfé- 
rés à  d  autres.  C'ell  dans  cette  vue  qu'ont 
été  rendues  les  déclarations  ....  do  I70i.> 
&  du  17  mars  1718  :  voici  les  termes  de 
cette  dernière  loi. 

A  Avons  dit  &  déclaré ....  que  toatâ 
ceflions  &  iranlports  fur  les  biens  des  mar- 
chands qui  font  failIiie,feroni  nuls  &  de  nulle 
valeur ,  s'ils  ne  font  Bits  dix  jours  au 
moins  avant  la&illitepubliquement  connue» 
comme  audi  les  afles  &  oîligitions  qu'ils 
pafferortt  pardevan^  noraires ,  au  ptofic 
de  quclqucî-uns  de  leurs  créanciers ,  ott 
potlr  contraâer  de  nouvelles  dettes,  en'- 
femble  les  (entences  qui  feront  rendues 
contre  eux,  n'ac^ueieront  aucune  hypotkt' 
que  ni  préfërence  fur  les  créanciers  cbtro- 
graphaires ,  fi  lefdits  aûes  &  obligations 
ne  font  palTés  ,  &  fi  lefdites  fentences 
ne  font  rendues  pareillement  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement 
connue  n, 

la.  On  a  élevé  la  quedion  de  favoirt 
fi  les  difpofiiîons  de  cette  Joi  doivent 
s'appliquer  aux  hypothèques  ,  qni  refultent 
dans  la  F1andres.dex  fiifies  qtiî  font  faites , 
foit  par  clain  ,  foit  par  mifc  de  fait ,  foit 
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%8.  £n  Nonnandie,  fuivant  l'article  ij6, 
des  placités ,  toute  obligation  porte  hypo- 
thèque du  jour  du  décès  de  l'obligé  ,  quoi- 
qu'elle n'ait  été  ni  contrôlée ,  ni  recon- 
nue foir  en  juRice,  foii  par  devant  no- 
taires. 

a9.  Dans  U  même  province,  les  biens 
de  l'héritier  ,  font  hypothâgués  aux  dettes 
du  défunt  par  le  feul  fait  de  l'adîtion 
d'hérédité,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de 
les   faire  déclarer  leh. 

H  en  efl  de  mime  dans  le  refTort  des 
parlemens  de  Bordeaux,  de  Touloufe»  de 
Grenoble  Se  de  Provence. 

30.  Au  parlement  de  Paris ,  la  caution 
î  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  principal 
débiteur,  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  intérêts,  du  jour  du  cautionnement. 

Ai»  Parlement  de  Rouen  ,  aucontraire , 
.  la  caution   qui   a   payé  des  arrérages  de 
rente  pour  le  principal  débiteur,  n'a  hypo- 
thèque fur  les  brens  de  celui-ci ,  que  du 
jour  de  chaque  paiement. 

31.  Il  y  a  aufiî  des  ctratumes  qu'on 
nomme  coutumes  d'enfaifinement ,  &  dont 
les  difpolitions  font  très-tingulîeres ,  & 
trës-bifarres ,  comme  l'obrerve  A^ou» 
ffv.  f ,  eâap.  3. 

Dans  ces  coûtâmes,  toas  les  contrais 
paflés  devant  notaires  emportent  hypo- 
thèque quoiqu'ils  ne  foient  pas  enfaitînés  ; 
knais  les  créanciers  des  contrats  de  conl^ 
titution  font  préférés  aux  aotres  créan- 
iciers  dont  les  dettes  ne  font  pas  privi- 
légiées. 

On  compte  parmi  les  denes  privil^ées 
\tt  loyers  dus  en  vertii  d'un  bail,  la  refti- 
tation  de  U  dot ,  le  douaire  iSc  les  autres 
conventions  de  la  femme,  le  reliquat  d'un 
compte  de  tutele  8c  quelques  autres  de 
cette  nature ,  non  pas  à  l'effet  de  leur 
dontier  un  privilège  contre  tous  les  autres 
créanciers  ,  mais  bulemenc  pour  les  con- 
ferver  dans  lu  rang  de  leurs  hypothèques. 
Ainfî  Une  rente  conftiiuée',  enfaifinée  oa 
non  ,  lëra  préférée  k  la  dot  de  U  femme 
fi  elle  efi  plus  ancienne.  Si  au  contraire 
la  do.t  tA  antérieure  \  la  rente  elle  fera  pré- 
fi(ée, 

A  l'égard  des  rentes  entr'etf  es ,  celles  qui 
font  enfaifinées  font  colloquées  fuivant 
Tome  SX. 
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l'ordre  de  leurs  hypothèques ,  préférable- 
ment  \  celles  qui  ne  font  pas  enfaîG- 
nées. 

Les  rentes  non  enfaifinées  font  préfij- 
rées  aux  dettes  non  privilégiées,  comme 
font  les  fimples  cbligationSjtnâis  lescréan- 
ciers  des  rentes  non  enfaifinées  ne  font 
colloques  enir'eux  que  par  concurrence  am 
fou  la  livre  :  Argou  ,  ibid, 

Lobfcarité  qui  règne  dans  les  difpofî- 
tions  de  quelques-unes  de  ces  coutumes, 
â  donné  lieu  a  la  conteflation  dont  nous 
allons  rendre  compte. 

Il  s'agiflbit  d'une  collocatîon  fur  la  terre 
du  Tilloy,  fîtuée  dansla  contuméde  Sen- 
lis.  Le  (leur  de  Villars  étpît  créancier  d'un 
douaire  créé  par  un  contrat  de  mariage 
paffé  le  10  aoât  1^70.  M.  le  Grand  , 
maître  des  comptes  ,  étoit  créancier  d'une 
rente  confHtuée  le  8  aofli   11(70,  douze 

1*ours  avant  le  contrat  de  mariage.  Mais 
a  rente  n'avoitété  enfaiCnée  qu'en  1^89. 
Quefiion  de  fàvoir ,  lequel  des  deux  créan- 
ciers fera  colloque  le  premier. 

Le  fîeur  de  Villars  rappone  en  fa  ft- 
vear  les  articles  173  fie  17^  de  la  cou- 
tume de  Senlis.  Suivant  le  premier  de  cas 
articles,  les  rentes  conflituées  non  inféo- 
dées ou  enfaifinées  font  routées  ~mobi- 
liaires ,  fie  comme  telles ,  ibnc  fujettes  \ 
la  contribution.  L'article  17)  veut  qu'en- 
tre les  renies  enlaifinées  ou  inféodées  , 
l'ordre  foit  réglé  par  ta  date  de  l'enfai' 
iinement  fie  non  par  celle  du  contrat.  Or, 
dans  cette  coumme,  le  contrat  de  mariage 
vaut  enfaîfinement.  Ainfihs  dettes  qui  en 
procécjent ,  doivent  être  préfêrées  aux  ren- 
tes conftiriiées ,  dont  l'enfaiftnement  tft 
poflérieur  au  contrat  de  mariage ,  quoi- 
que la  confliiniion  (bit  antérieure  a  ce 
même  contrat.  Le  contrat  de  mariage  doit 
jouir  k.cet  égard  de  la  même  prérogative, 
qu'une  rente  qui  auroit  été  eiuaifmée  dans 
linfbnt  de  fa  conftitution. 

M.  le  Grand  répond  que  l'enfaifinement 
dans'  la  coutume  de  Senlis  ne  détermine 
la  préférence  qu'entre  les  feules  rentes  conl^ 
tituées ,  mais  qu'entre  les  dettes  privilé- 
giées fie  les  rentes  con(titqées>  la  préfé- 
rence n'efl  déterminée  que  par  fa  date 
du  contrat.  La  coutume  de  Sentis  n'eft 
J^e  i«s 
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tu  i«Btc9  cbnfiituëe) ,  Se  d'autre  pan  en- 
tre ces  mêmes  dettes  privilégiées  le  les 
«Aligatîons.  Ce  fera  toajours  le  cas  de  fe 
férrir  de  cet  argament  employé  en  pln- 
âcurs  occafions  ,  fi  viaeo  vinctntem  te, 
i  fortiori  vinco  fe  ;  enforte  qu'on  ne  Toit 
en  tout  cela  que  confufîon.  Siicard  rap- 
porte jurquà  (jx  partis  pour  concilier  ces 
principes  qui  paroiOent  fi  contraires.  Mais 
ihivant  faint  -  Léo  ,  l'afage  de  la  pro- 
vince cft  pool  la  cinquième  de  ces  opi- 
nions n. 

tt  Les  fimples  obligations  (ont  d'abord 
exdufes  par  les  renns  conftiniées.  Les  det- 
tes privilégiées  viennent  enfoiie  par  or- 
dre de  dates ,  avec  les  rentes  coaliituées , 
enfaifinées  ou  non.  Enfin  fi  une  rente  non 
enfaifmée  fe  trouve  colloquée  avant  une 
rente  enfàîlinée ,  il  fe  ^ït  un  échange  de 
coUocation  ,  &  la  rente  enfaifinée  pro- 
fite du  droit  que  la  date  donnoii  a  la 
rente  non  enlâiunée  fur  la  dette  privilé- 
giée». 

M.  l'avocat-général  fit  remarquer  en- 
fiiiie  que  dans  cette  queflion  &  dans  Us 
différentes  opinions  qui  ont  été  embraf- 
fêes  &  ce  fajet  ,  on  n'alloii  pas  julqu'ï 
fouienir,  commp  le  fieurde  Villais,  qu'un 
contrat  de  mariage  vaut  faifine  ,  qu'il  en 
a  tons  les  effets,  enforte  que  ce  contrat  doit 
être  pre'fifré  à  toute  créance  de  renie  non  en- 
faifinée f  &  que  le  créancier  d'une  rente 
non  enfaifinée  ne  doit  concourir  que  du 
^our  de  fa  faifine  avec  an  créancier  dont 


titre  eft  un  contrat  de  mariage. 


le 

K  Quel  peut  être,  ajouta  M.Gilbert, 
.le  fondement  de  cette  prétention  ?  £ft-ce  la 
£iveot  particulière  des  contrats  de  ma- 
riage? Nous  favons  que  cette  faveur  eft 
grande ,  te  que  l'on  donne  hypothèque  lé- 
gale «Il  contrats  de  mariage  ,  même  dans 
~ts  pays  de  nafiiiflemcnt  ;  mais  il  ne  fàui 

a  étendre   arbitrairement  cette  faveur. 

B  contrat  de  ibâriage  (sttme  des  dMies 
privil^ées  daas  la  coutume  de  &'enlis. 
Mab  oe  trouver  qullaiton  privilège  fin- 
"ilier  &  qui  vaille  fai£ne ,  c'efi  ce  que 

m  ne  voit  pas.  Il  ne  doit  donc  pas 
îouir  d'autres  prérogatives  ,  que  de  celles 
qui  font;  attfibu&sl  toutes  les  ^d^Ks.prî- 
vilégiéeÊ..Att  fiirpl'us  ûuelws  loat'ces  pti- 


^ 
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■a  Une  première  obfervation  ^  cet 
égard ,  c'en  que  fi  elles  avoient  tout  le 
droit  que  donne  l'enf^ifinement  aux  ren- 
tes enfaifinées ,  il  ne  faudroit  pas  en  faire 
une  clafTe  féparée  ,  &  les  appeler  de  ce 
nom  de  dettes  privilégiées.  Secondement , 
les  dettes  privilégiées  fûivent  le  droit  com- 
mun ,  quoique  leur  hypothèque  ne  fuive 
point  l'ordre  des  créances.  Troificmement  | 
pour  établir  un  privilège  auffi  finzulier  Se 
auflî  exorbitant  du  droit  commun,  il  ne  fau- 
droit pas  moins  qu'un  texte  précis  de  cou- 
tume. Or  la  coutume  n'a  pas  feulement 
parlé  de  ces  dettes  privilégiées.  Loin  d'eiî 
régler  les  droits ,  les  commentateurs  fè 
déclarent  contre  ce  privilège  dont  nous 
parlons.  Les  principes  que  nous  avons  ex- 
pliqués nous  conduifent  a  le  rejetter.  Dans 
ta  coutume  de  Senlis  l'hypothèque  s'acquiert 
indépendamment  de  la  Uîfïne  ». 

t>  Mais  puifque  cette  troifieme  efpôce 
de  créance  ed  itée  de  Fufage ,  confolions 
l'ufage  fur  fa  nature  &  fur  IVtendue  de  Sts 
effets.  Nous  avons  deux  témofns  confidé- 
rables  dans  les  deux  commentateurs.  Ri' 
card  nous  apprend  que  la  faveur  des  det- 
tes privilégiées  vient  du  droit  commun , 
qu'ainfî  elles  ne  doivent  venir  que  par 
l'ordre  des  dates  ,  fans  pouvoir  exdure 
ni  précéder  les  dettes  que  les  rentes  en- 
faifinées précédent.  £n  itît;  il  y  eut  une 
enquête  par  tnibes  fur  cette  queflion.  Quel- 
ques-uns des  mrbiers  prétendirent  donner 
aux  denes  privilégiées ,  l'effet  de  l'enfai- 
finement.  De  &aint-Leu ,  que  chacune  dea 
patries  a  prétendu  lui  être  favorable  ^ 
rend  compte  de  cette  étiquete  par  mr^ 
bes  i  il  parolt  aflèz  qu'il  combat  les  opi- 
nions des  turbiers,  &  qu'il  adopte  l'avis 
de  Ricard.  II  cA  vrai  que  fon  texte  eA 
louche ,  &  que  ^  conftmâion  en  etï  bi- 
fàrre  ;  mais  il  eA  ïmpofGble  de  douter 
qu'il  ne  décide  comme  Rirard,  que  In 
contrats  de  mariage  n'emportent  point  de 
faifine.  En  effet  il  prfe  les  mêmes  prio- 
cipes  que  Ricard;  il  fè  fonie  fiir  les  mSàvâ 
arrêts  m. 

»  Ces  artfts  forment  onç  jorifpnidence 
qui  eft'un  inteïpréie'  encore  [Jlus  leTpec- 
table.de  Tufage,  &  qui  e)Cclu<  tmoVi- 
ment  fa  prétemioti  du  fieur  de  Vilfao. 
lés'cbtamebtarenn  nouï  rdp^neni  ^esài 


dby  Google 


H  Y  P  O  T  H  E 

montant  des  deux  dettes  réunies ,  Se  qae 
le  fonds  foit  vendu  pour  les  acquitter  ,  le 
prix  ep  fera  dcllribué  non  par  moitié  en- 
tre coaque  ciéuicier  »  mais  au  prorata 
de  la  quotité  de  la  fomme  due  i  chacun. 
Far  exem[^e  s'il  eft  du  dix  mille  livres  k 
l'un  des  créanciers  &  cinq  mille  livres 
à  l'autre ,  &  que  le  prix  du  fonds  vendu 
ne  {e  monte  qu'à  douze  mille  livres  ;  le 
premiet  recevra  huit  mille  livres  ,  qui 
forment  le  deux  tiers  de  cette  fomme  » 
&  l'antre  tiers  appartiendra  au  fécond 
créancier. 

4"  Onfuppofe  qu'un  créancier  hypothé- 
caire décède ,  lainani  plusieurs  héritiers* 
L'un  de  ceux -à  reçoit   du  débiteur  la. 

Ïortion  qui  lut  sppariieiu  dans  la  créance, 
'hypothèque  relie  entière  aux  autres  héri- 
tiers pont  tout  ce  qui  leur  a^aiiient  daiis 
la  créance. 

J°  Au  lieu  du  créancier  on  fuppofe 
que  le  débiteur  décède ,  hiflant  aufli  plu- 
sieurs héfitîeft  i  Sf  pliifîeurs  fçnds  à  par- 
t!fëBÏ"întréTitV  Après  le  partage  chaque 
b^itage  refle  alFe£lé  à  toute  la  dette.  Ainfî 
quoique  l'hériiter,  qui  pofléde  tin  ftfnds' 
dé  la  '  fùccellion ,  ait  payé  fa  portion  de 
la  dette  ,  cela  n'empêche  pas  que  ce 
fonds  ne  puilTe  être  faili  pour  les  autres 
portions  oc  la  dette ,  faut  le  recours  de 
çeï'téritîer  contre   fes  cohéritiers. 

Cêft  cette  règle  que  l'on  exprime  pat 
}  la  maxime  vulgaire  :  les  Mtitkrs  font  tt- 
inus  hypotMcairemtnt pour  U  tout,  qooi- 
■  qti'ils  ne  fotent  lenus  chacun  perfonnel- 
lement  one  pour  leur  part  virile  dans 
la  fuccemon;  pour  le  quart,  par  exem- 
ple, li  chacun  d'eux  n'efi  héritier  que 
pour  un  quart  :  coutume  de  Paris  ,  art. 

6"  L'hypothèque  pour  une  foulte  de  par- 
tage s'étend  for  tous  les  biens  de-  la  fucecf- 
fion,  pour  Fa  totalité:  de  la  foulte,  fans  foaf- 
frir  aucune  réduâion.  On  va  le  voir  par 
l'exemple  fuivant. 

'  Par  le  partage  fait  entre  quatre  cohrf- 
iliiers  d'une  fucceUion  commune ,  la  to- 
talité des  immeubles  eft  donnée  à  un 
feul  ;  les  autres  ont  feulement  des  fouî- 
tes i  répéter  contre  lui.  Un  des  cohéri' 
tiers  n'eratit  pas  payé  de  la  fienoe ,  ui 
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de  fes  créanciers  ,  comme  exerçant  fes 
droits ,  fait  faiCr  les  loyers  &  le  fonds 
d'une  maifon  dépendante  de  la  fuccef- 
fion. 

Uh  créancier  du  faîfî ,  dont  le  titre  étoif 
antérieure  au  partage,  forme  oppofiiion  à 
la  faifie  ,  &  prétend  que  le  failiffànt  n'a 
droit  de  roucher  qu'un  quart  des  loyers, 
que  n'jyant  dans  le  principe  qu'un  quart  î 
répéter  dans  la  fuccettion,  l'hypothèque  pri- 
vilégiée, &  antérieure  au  partage,  qu'il  peut 
avoir  fur  les  biens  de  cette  fuccelTion  , 
doit  être  limitée  au  quan  de  la  mnifon, 
&  que  fon  hypothèque  fur  le  furplus  ne 
remonte  qu'au  jour  du  panage. 

Le  faifilîant  répond  que  l'hypothèque 
pour  foulte  de  partage  ell  privilégiée  fur 
tous  les  biens  de  la  fucceilian  ,  qui  ne 
paiTent  qu'avec  cette  charge  dans  tes  mains 
de  ceux  auxquels  ils  viennent  à  échcoir 
par  le  partage  ,  que  les  créanciers  an- 
térieurs  au  partage  ne  peuvent  fe  plain- 
dre de  cette  charge  ,  pairqu'ils  n'ont  pas 
dû  compter  fur  une  lurcte  qui  n'exidoïc 
pas  lorfqu'iis  ont  contraâé  avec  leurs  dé- 
oiteurs. 

Il  ajoutoit  qpe  la  queftîoa  avoit  été  dé- 
cidée ainfi  dans  une  «fpece  plus  difficile. 
U  s'agiflbitdu  prix  d'un  immeuble.,  retté 
d'abord  indîviois  entre  deux  cohéritit-r« 
tors  du  panage  des  imreeuble*  de  la  fuc>- 
ceflîon  Commune  >  &  depuis  licite,  Lef 
meubles  n'avoient  point  été  partagés.  On 
douta  lî  le  collicitaAt  auquel  1  hérita^ 
n'étoit  point  échu  ,  avoit  une  hypothèque 
privilégiée  fiir  la  totalité  de  l'immeublf, 
ou  feulement  fiir  la  moitié  ;  &  on  ^Ur 
gea  qu'elfe  qvoÎi  lieu  fur  la  totalité ,  at- 
tendu que  le  partage. -n'étant  pas  encore 
confommé  ,  la  liciiaiion  éioit  réputée  en 
faire  partie. 

Sentence  dn  châtelet ,  du  9  lêptembie 
1718,  qui  ordonne  qne  le  fai&llâni  touchaa 
par  préférence  ce  qui  |ai  e&  .dCt  fur  la  to- 
talité (tes  loyers  :  JoaMai  MJf*  de  MM. 
Je  Zambon  v  Maffon. 

j.  On  fuppofe  qu'un  immeuble  zppar^ 
tenant  en  commun  à  plufieurs  peTfoinies> 
par  exemple  à  plufieurs  ctdiériiiers  ,  l'un 
d'enir'eux  contraâé  des  tWnef  pour  Icf- 
^uels  il  Mcofide  hypothèque  ur  -  tous  fv 


dby.Google 


HYPOTHEQUE,    S    IV. 

Srpa^fl  1  Ton  frère  le  {rix   de   fa  por-    laillebo'urg  ,     tfti~ 


in 


4it,iij. 
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Foftérieurement  \  la  vente  &  au  paie-  ^"Le  comté  de  B^ 
fnent,  les  demotfelles  Dufour,  créancière^  non  ,  eftîmé,  .  t 
du  fleur  JaquelTon  ,  formèrent  une  de-  4°  La  niiifon  no- 
mande  en  déclaration  A' hypothtqu f'con-  ble  des  Efiàns  ,  ef* 
tre  la  veuve  Bunot.  Celle  -  ci  répondit  iiméa  ,  .  .  .  , 
qu'au  moyen  de  la^icîtatîon  ,  elle  te-  ï'Diffïrcfltés  par- 
tioit  la  totalité  de  la  tnaiibn  à  titre  fuc*  tics  de  rentes,  tant  fur* 
ceflif,  &  non  pas  à  titre  de  vente.  particuliers,  que  fur  lé 

La  fentence  du  cbâtclet  avoii  déclaré  clergé  &  les  états  de 
la  maifon  affeaée  aux  hypothèques  ré  iil-  Brcwgne,dontlesca- 
lantes  des  engagemens  du  fieiir  Jaqueffon  ;  pjtaux  réunis  mon-  . 
mais  elfe  fut  infirmée  pat  îrrêi  ceniiu  en  la  jç^j  Ji  .  .  .  ,  ,  '  37,707. 
Croifieme  chambre  des  enquâns  au  rap-  ^o  Et  en  arrérages 
portdeM.Harfon,  SclesderaJifelleiDi-     &  fermages  échus,    .      38,aa7l.  iBf.ifa; 

fourfureni  déboutées  de  leur  demande.  Un      _  r  ,_ 

fcmblable  arrêt  a  été  rendu  en  1747,  en  la  l,ojo,Oî9l.i8f.jîd 

Ces  dttférens  objets  réunis  ont  fermé  an 
million  trente  mille  cinquante-neuf  livret 
diX'htfit  fols  fix  deniers  ;  &  à  eaufé  qu'ils 
excédoiem  de  34  liv.  ;  f.  1 1  d.  la  pan  atTS- 
ranie  aux  héritiers  paternels  ,  ceux-ci  ont 
été  chargés  par  le  même  aâe  d'une  foui» 
de  pareille  lomme  envers  la  ligné  mater-^ 


la  dame   de  Va- 


grand 'ch^imbre  ,    entre  I 
ferçai  &  le  fieur   Ruau. 

M.  de  Talmont ,  décédé  en  17^9  fans 
poftérité  ,  a  laiffé  pourhérititri  d^s  propres 
maternels  &  des  meubler  &  i]Cquâts,M.  le 
duc  d'Uzès ,  le  marquis  de  Bonnelle  & 
autres  ; 

Et  pour  héritiers  des  propres  paternels»     *''' P*'' 
le  défunt  duc  de  Bouillon,  madame  la    "^'J^-  ,  .   tr  £■••■. 

,Juch.ff.  de  la  Tremoilte  &  M.  le  duc  de*     Le  partage  çénéral  fe  tro«.ant  fait,  il 
Ja  Trenioille  fon  fils.       -  f"  l^^**"""  *^«P"»;%"?"V5>V"u ■'*'*" 

-  Madame  la  ducheffe  de  la  Tremoille  ""«"  P*«'«**  \  l*«,''î«"""  '^"  ï*'"** 
^coit  de  plus  appelée  à  recueillir  une  fubfti-  l"' "'"''  »"?;"'  *"^  ***'"*;'■  .  „  .  , 
ïution  dont  M.  rfe  Talmont  avoit  été  grevé  Jn  cotifequence  le  ^«  juillet  de  la 
envers  elle  par  le  tertament  de  Ion  p«e  ,  «n*™»  »""^«  '  '"  *  ^.^  paffé  on  fécond  aa* 
du  it  mai  I7Î1  emr  eux,  contenant  liquidation  des  foramej 

Les  contertationsquife  foniélevées  après  r  «^«"T".'  ^  *''"^"/  f-ivant  l'étendue 
l'ouverture  de  cetteîucceflion  ente  les  hé-  Je  leurs  droits  ,  qui  fe  trouvoieot  dif- 
ritiers  des  deux  lisnei ,  ont  retardé  pendant     ïéi*is.  i     .    .   «.     i    . 

-     -  -     •  '      •■  La  part  de  madame  la  duchefle  de  la 


quelques  années  les  opérations  auxquelles 
elle  donnoit  lieu. 

Ce  n'ell  que  le  14  mai  17^3 ,  ou'îl  a  ^lé 
paffé  un  premier  aâe  entre  les  héritiers  des 
deux  branches,  pir  lequel  il  paroit  que  le 
montant  des  droits  fucceflifs  de  la  ligne  pa- 
ternelle a  été  déterminé  &  fixé  à  un  mitlioa 
tretue  mille  vingt-einq  livres  dt>u^  fols  fe^t 
deniers. 

Four  l'en  remplir,  les  héritiers  de  la 
ligne  maternelle  lui  ont   abandonné 

1°  I^  principauté  de  Talmont  eflimée 
fur  le  pied  dedp n.  trente ,  8  J,400 1. 

%"   Le    comté  d« 

Tome   IX. 


Tremoille  a  été  6xée  i  î47.ï4î '■  '3  f» 
Sd. 

Savoir,  350,489  1.  Il  f.  tf  d-,qui  luire- 
venoîent  pour  la  fubftiturioij  dont  M.  de 
Talmont  avoit  été  grevé  envers  elle. 

Et  I97)0J4 1.  1  f.  i  d.  pour  fa  part  hé- 
réditaire. 
•  Celle  de  M.  le  duc  de  la  Tremoille  loh 
fils  a  été  fixée  â  ais,489 1.  7  f.  <ï  d. 

Et  celle  du  duc  de  BoùilUn  à  117,001 1. 
II  f.  jd.-     , 

Pour  fournir  \  madame  la  duchiflè  de 
la  Tremoille  les  147,5431.  I3"f.'8  d.,qui 
-F  ff f f 
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■Voient  M  tOffiCpoTtég  par  le    duc  de  chelTede  laTremoitle  fa  (aur,dB  13,30$  I. 

Bouillon.  fur  fa  portion  hëiéditaire  ,  (]uî>  par  ce 

Dam  le  Courant  de  cette  mJine  année  moyen,  s'cft trouvée  délïnitivement  réduite 

%76^,  le  fermier  du  comté  de  Bénon  Se  ï  i88,i$9^].  par  aâepairé.àcêi  effet,  ent» 

de  la  maifon  noble  desEflàr»,  abandonné  les  parties,  Un  novembre  ij66. 
1  madame  la  duchefle  de  la  Tremoille,  rer         Ilparoîtquedès  le  mois  de  mars  del'an- 

préfenia  que  foa  bail  étoit  forcé ,  qu'il  ne  née  Uiivante  >  la  vente  de  ces  deui  terres  a 

jwuvoît   pas  remplit  fes   engagemens;  il  été  acrétée  au  prix  de  39q,ooo  I.  par  aâe 

demanda  d'être  admis  ï  compter  de  clerc  i  (oas  feing  prive,  efitreimadame  la  dachedè 

■naître  ;  madame  la  duchcife  de  la  Tre-  de  la  Tremoille ,  le  duc  de  Bouillon  Sc  Mi 

■noille,  après  avoir  &it  examiner  les  re-  Bénin. 

prélèntations ,  lui  a  accordé  une  remife  fur         Ce  fait  paroit  réfulter  d'un  paiement  de 

fes  fermages ,  &  une  diminution  de  mille  cinquante  mille  livres.,    que  M.  Bertin  a 

livres  par  an  pour  l'avenir.  fait  d'avance  au  duc  de  Bouillon  ,  &  pour 

Comme  ces  deux  terres  avoient  été  effi-  raifun  duquel  jon  a  fait  £iire  le  3 1  du  même 
nées  dans  le  panage  de  I7<î3  ,  447)1 00  L  mois  de  mars,  par  le  nommé  Leclerc, 
1  raifon  du  denier  trente  du  bail  fubliftaiit  maçonàPontoife,  un  tranfoonde  pareille  • 
alors,  cette  diminution  fur  le  prix  du  bail  fomoie  à  M.  Bertin  dans  celle  de  ijo.iïçil. 
a  paru  en  opérer  une  de  trente  mille  livres  que  le  duc  de  Bouillon  avoît  cédée  à 
furlavaleurdesdeuxterres.Enconféquence  Leclercdès  Ie3  aoftt  17^3. 
les  confeils  des  copanageans  fe  font  alTcm-'  '  Quoi  qu'il  en  foii  ,'ce  n'e(l  que  le  17  no- 
bles ;  te  par  un  avis  arbitral  du  1  avril  veœbre  de  cette  même  année  171Ï7 ,  que  1« 
'7^f  «  i's  ont  ait  la  répartition  de  la  moins  contrat  .de  vCme  da  comté  de  Bénon  3c 
value ,  &  diminué  de  i  f  ,000  1.  la  portion  de  la  tsaifen  noble  des  Eflarts  ,  a  été  paffé 
-héréditaire  du  dac  de  Bouillon.  devant  nouires  ,    moyennant  390,000  I. 

Cette  portion  s'eft  alors  uourée  réduite  Mais  par  cet  aâe  on  a  fait  remonter  la 

à  I3;,^9il.  ioui/tance  au   premier    janvier  précédent. 

Mais  peu  de  temps  après  les  charges  via-  Madame  la  ducheflè  de  la  Tremoille  a  re- 

f^eres  dont  éioii  tenu  le  duc  de  Bouillon  ,  connu  avoir  reçu  10,000  I.  dès  le  lOâVril 

e  font  éteintes  ;  &  la  fomme  de  66,ioS  1.  ijéj,  Si  fui  tes  380,000 1.  reftantes; elle  a 

15  f.  que  madame  la  duchcfTc  de  la  Tre-  conlenii  qu'il  fût  fait  compenfaiion  eh  fï- 

xnoille  avoïl  retenue  en  fes  mains  pour  rai-  veut  de  M.  fietiin ,  jufqu  a  concurrence  de 

fon  de  ces  charges  viagères,  ^ett  réunie  i  la  (bmnie  de  jo,ooo  I.  k  lui  due  (efl-il  dit 

la  portion  de  M.  le  duc  de  Bouillon ,  ré-  dans   l'aâe,}  par   ladite  dame  ducheflè, 

duite  i  135,^911.  16  {.  f  d.  Au  moyen  de  comme  lui  ayant  été  iranfportée  le  )i  mars 

cette  réunion,  la  part  hérédiulre  du  duc  17^7  ,  par  Claude  Lederc,  entreprereur 

de  Bouillon  fe  tronvoit  encore  monter  ii  de  bâtimens  à  Ponioife,  auquel  elle  lad&> 

aoi,ooo  1.  voit ,  comme  étant  à  prendre  Se  faifant 


CtR  dans  cet  circonflances  que  madame  partie  de  i  ;o,£9a  1>  portées  au  tranfport  k 

la  ducheflè  de  la  Tremoille  s'en  occupée  de  lui  fait  par  le  duc  de  Bouillon.  Au  moyen 

la  vente  du  comté  de  Bénon,  &  de  la  mai-  de  cette  compenfation ,  madame  la  duchcfle 

fon  noble  des  Efians.  L'offre  la  plusconfi-  de  la  Tremoille  &  M.  Bertin  fe  font,  parle 

dérable  en  a  été  faite  par  M.  Bertin.  Mab  même  aâe,  tenus  mutuellement  quittes  Se 

il  ne  l'a  portée  qu'à  la  fomme  de  390,000!.  déchargés  de  ladite  fomme  de  50,000  1. 

au  lieu  de  celle  de  417,100  I.  à  laquelle  CCS  .     A  1  égard  des  330,000   liv.  de  fivplat 

deux  objets  avoient  été  réduits  par  l'avis  du  prix ,    M.  Bertin  s'efl  obligé  de  le< 

duiavtil  17^}.  payer,  après  la  peifeâion  du  décret  v«- 

Cela  formoit  une  différence  de  i7,jooI.  lontaiie. 

fm  le  prix  auquel  ces  deux  terres  avoient  Savoir,  cinquante  mille  livres  an  fieuf 

été  évaluées.  M.  le  duc  de  Boailloa  con-  de  la  Betlangerie,  l'un  des  c^flionnaires  de 

feaiic  ds  tenir  compte  à  madame  la  du-  Mclerc. 

F  f  f  f  f  ij    _ 
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98,903  !.  que  M.  Bénin  s'o&llgeotf  âe  hà 
payer  après  le  décret. 

Qu'il  reftok  également  âft  ï  Lecferc, 

fwur  reftanrdutfanrpon^1utfait,)o,^2l'>  ' 
qnr  M.  Bénin  s'étoit  également  obligé  <le 
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;o,f  91 1.  aodic  Xeclerc  pour  reftant  (^ 
■  tranfpoit  ^  lui  fait  ;  '    • 

Et  au  duc  de-Souitlon  on  k  ceàx  qui  pour' 
toient  éireà^feidroÎTs,  36,00} I.  pour  com- 
pléïer  la  Tomnis  de  169,696 1. ,  à  laquelle  « 
par  l'aâe  du  ii  novembre  171$^ ,  avoit  été 
léduite  celle  de  117,001 1. ,  montant  de  la 
ibulte  dont  madame  la- duchefie  de  laTre- 
aoilte  avoit  été  reconnue  débitrice  envers 
le  due  de  Bouillon  Ton  frcre ,  par  l'aâe  de 
fnbdivifion  du  premier  juillet  iy6}. 

A  M.  le  duc  de  la  Tremoille  ou  à  fes 
créanciers  plus  anciens  en  hypothèque ,  la 
fommede  xi^,}%o\. 

£t  k  iitadame  k-jlncht^  de  la  Tre- 
moille, ^£,983  I. 

Ces  d^renfés  -ftïmmes  ont  lormé  la  to^ 
talité  du  prix  de  racquifition.  Maie ,  comme 
nous  l'avons  obfervé ,  M.  fienin  ne  s'eft 
obligé  de  les  payer  <]u'après  U  perfec- 
tion du  décret  volontaire  (lipuié  par  Ion 
contrat. 

Il  a  été  enoatre  arrdtépar  le  même  aâe» 
que  madame  la  duchefle  de  la  Tremoille 
payeroit  les  intétéis  des  différentes  fommes 
dont  mus  venons  de  faire  le  détail  , 
jufqu'au  jour  des  paiemens  qui  en  feroient 
fâits^  par  M.  Bertin  ;  &  que  M.  Bertin  paye- 
roit k  madame  la  dtJcheire  de  la  Trcmoills 
l'int^r^t  da  reftant  de  fon  acquifttion  fur  le 
pied  da  denier  aj  ,  lâns  retenue  d'impofi- 
tions  royales. 

On  prétend  que  le  motif  qui  a  déterminé 
Csice  at;rniere  nipuUtion ,  efl  venu  de  ce 
que  fuivant  la  convention  de  l'aâe  du  pre- 
nner  juillet  ij6}  ,  madame  la  duchefle  de 
la  Tremoille  n'étoit  tenue  de  payer  les 
inrerêts  qu'au  denier  trente  ;  mais  que  le 
duc  de  Bouillon  n'a  pu  faire  cet  avantage 
&'  madame  la  duchefle  de  la  Tremoille  au 
préjudice  des  hypothèques  de  fes  créan- 
ciers. 

Enfin  M.  le  duc  de  ta  Tremoille  &  M.  le 
duc  de  Bofiilion  font  intervenus  dans  ce 
.  contrat  de  vente ,  pour  s'obliger  folidaire- 
jnent  avec  madame  la  duchefu  de  la  Tre- 
moille, à  h  garantie  de  la  vente,  Oc 
norarament  de  tout  ce  qui  pourroit  réfultec 
de  l'effet  de  la  fubflitution. 

On  vient  de  voir  qîi'il  reçoit  dâ  i  M.  te 
dac  de  Bouillon  f  de  fa  ponion  héréditalte  , 


h))  payée  fur  le  prix .  de  la  vente ,  autB 
iprei  le  décret. 

Trois  mois  ou  environ  api^  le  contrat  f 
c'cft-k-d)re ,  le  s.8  janvier  iy6S ,  8c  dans  nn 
temps  oh  à  peine  le  décret  de  M.  Bertin 
^toii  commencé  ,  M.  le  duc  de  Bouillon  a 
fait  nn  tranfport  au  fieur  de  Caffini  des 
}8,ooj  I,'  qui  dévoient  lui  revenir;  &  ce 
dernier  les  a  rétrocédés  le  J 1  avril  fuivant 
1D  fieur  Barbereux. 

Lederc  efl  intervenu  dans  le  même  afle', 
pour  céder  en  outre  au  même  fieur  Barbe- 
reut,  vingt-quatre  millefix  cem*  quatre- 
vingt-doBze  livres  quinze  fous  cinq  deniers. 
Il  prendre  dao»  les  ^0691. 1.  qui  toi  reftqienc 
du  tranfport  ^  lui  fait  le  3  août  17^3 . 

Ceff  à  ce  double  tiire  que  le  fieur  Barbe- 
réux  a  paru  dans  la  caufe  comme  créad- 
cier  délégué  d'une  fomme  de  Si.,696 1. 

A  l'égard  de  Leclerc  ,  quoiqu'il  lui  reftic 
encore  de  fon  tranlpArt  16,000 1. ,  il  n'a 
point  para  pour  en  reclamer  le  paiement.^ 

Pendant  le  cours  du  décret  volontaire 
que  M.  Berlin  a  fait  pourfuivre  fur  lui  aux 
fequérei  dn  palais,ilyeftttirvenunn grand 
noitibre  d'oppoûtions  fur  leducdeBouillon, 
nne  entr'autns  i  la  requête  des  direâeuts 
dfcs  créanciers  du  fieur  Fetoureait  ,  qû 
comme  exerçant  les  droits  de  ce  dernier ,  fe 
troovoieni  créanciers  du  duc  de  Bouillon  , 

I*  De  1160 1.  17  r.  de  rente  au  principal 
de  aî,ai7  1.  portée  en  on  contrat  do  17 
avril   1734. 

a*  D'une  autre  rente  de  1100 1. ,  au  prin- 
cipal de  ^4,ooo  I. ,  conftituée  par  contrat 
du  ai  avril  17^4. 

Ce  décret  a  été  adjugé  le  8  avril  17(9 , 
à  la  charge  des  oppofiiionsi 

M.  Bertin  a  ,  a  ce  qu'il  paroîr,  le  même 
jour  inrrodnit  l'ordre  des  i  ^8,696  I. ,  for- 
mant le  total  de  la  parrhérédttaire  de  M.  le 
duc  de  Bouillon  dans  la  fucceffioo  de~M.  de 
Talmont. 

Les  direâeurs-  des  créanciers  Peroureaa 
font  intervenus  le  le'du  même  mois ,  piMt 
demander  qw'  la  fomme  de  188,^90  1.  , 
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Wec  les  întërte  fiir  le  pied  du  démet  a; , 
i  compter  da  jour  qu'ils  tftoienc  dus ,  fut 
conGgnée ,  &  que  les  parties  fiiflènt  ap- 
pointées fur  l'ordre  il  faire  dâ  cette  Ibm- 
me  entre  les  aéiacien  oppofans  fui  le  duc 
de  Bouillon. 

Le  17  du  tn£me  mois  ,  M.  le  prâîdent 
Mole  ,  créancier  hypothécaire  du  duc  de 
Bouillon ,  3  conclu  Clément,  contre  M. 
Bertin  àla  coilfignation  de  la  même  fomme. 

Le  lîeur  Efcalard  de  la  fiellangerie  &  le 
fieurBarbereux  font  intervenus,  pour  de-' 
mander  (jue  ,  fans  s'arrêter  aux  oppofi- 
tîons  à  fin  de  conferver  formées  fur  le  duc 
de  Bouillon^  dont  main-levée  feroit  ùite, 
tks  tranfports  ^its  à  leur  profil  fuffenc  exé- 
cutés. 

A  l'égard  de  M.  Bertin ,  il  s'en  eR  rap- 
porté à  la  prudence  des  premiers  juges ,  foit 
lùr  le  dépôt  des  189,6^6  I.  pour  être  diflri- 
buées  par  ordre  d'hyporheque.  Toit  for  le 
paiement  de  la  fomme  aux  ceflionnaîres 
dn  duc  de  Bouillon;  fe  réfervant,  dans  le  cas 
tnx  le  dép6t  auroir  lieu ,  de  fajre  valoir  dans 
Tordre  (es  créances  perfonnelles ,  réfultantes 
de  l'avance  qu'il  avoir  faîte  lots  de  fon  ac- 
quifttion  ;  ou  de  fè  pourvoir  contre  qui  il 
appaniendroit. 

Les  créanciers  Petoureau  ,  en  défendant 
aux  interventions  des  lîeurs  Barbereux  & 
Efcalard  de  U  Bellangerie,  ont  demandé 
que  fans  s'arrêter  auxdites  interventions  ni 
aux  iranfpofis  faits  par  M,  le  duc  de  Bouil- 
lon ,  M.  Bertin  fût  tenu  de  confîgner  les 
1 88,^9^  I.  en  quedion ,  avec  lés  intérêts  au 
denier  i)  ,  &  que  .madame  la  ducheffe  de 
Ta  Tremoitle  de  Ton  c6té  fût  également  te- 
nue de  conGgner  en  deniers  ou  quittances 
valables  les  intérêts  au  denier  30 ,  qui 
avoient  couru  depuis  le^premier  juillet  1703, 
pour  être  lefdiies  fommes  diflribaée*  pat 
ordre  d'hypothéqué  entre  les  créanciers  du 
duc  de  Bouillon. 

Flufieurs  autres  créanciers  f<»it  interve- 
nus pour  adhérer  aux  demandes  des  dîrec- 
twirs  des  créanciers  Peroureau. 

La  caufe ,  en  cet  érat ,  porréi  à  l'audience 

des  requêtes  de  l'hôtel,  efl intervenu  le  7 

août  1773  f  fentence  comradtâoire  fur  les 

conclufions  du  miniftcre  public. 

Elle  donne  aâe  à  M.  Bertin  de  là  décla*- 
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ration  qu'il  s'en  rapporté  à  la  prudence  de 
la  cour  ;  en  confé^aence  ,  fans  avoir  é^ard 
aux  demandes  du  (':ei>r  Birbereiix,  du  fieur 
Efcalard  de  la  Bcllangerie,  &  de  M.  le  duc 
de  Bouillon ,  dont  ils  font  déboutés  » 
elle  condamne  M.  Bertin  i  configner  les 
sii,6^6  I.  I^ifant  la  portion  revenante  k 
M.  le  duc  de  Bouillon  dan^leprixdu  comté 
de  Bénon  ,  avec  les  intérêts  a  compcet  du 
premier  janvier  1767  ,  conformément  au 
connat  d'acquiCiion  ;  elle  condamne  ma- 
dame la  duchelFe  delà  Tremoille  à  confi- 
gner les  intérêts  de  la  même  fomme  depuis 
le  premier  janvier  17*3  ,  jufqu'à  pareil  jour 
17(17,  furie  pied  du  deuier  30;  elle  ordonne 
que  les  oppofittons  formées  au  détret  vo- 
lontaire du  comté  de  Bénon  tiendront  h» 
mains  du  receveur  des  Confignations ,  Me 
que  les  fommes  conftgnées  en  principal 
&  intérêts ,  feront  diOribuées  à  U  requête, 
pourfuite  Se  diligence  des  du-eâeurs  d«s 
créanciers  Peroureau  ,  par  ordre  de  privi»-'' 
lege  &  d'hypothèque  ,  entre  les  créanciers 
.oppofans  fur  le  duc  de  Bouillon  au  décret 
volontaire  du  comté  de  Bénon.  La  même 
fentence  condamne  madanle  I2  duchclTe  de 
la  Tremoille  aux  dépens  faits  à  fon  égatd 
envers  les  direûeurs  des  créanciers  Petou- 
reau &  les  autres  parties  de  la  caufe.  ' 

Madame  la  ducheffe  de  la  Tremoille  efl 
appelante  de  cette  fentence. 

Les  héritiers  bénéficiaires  du  duc  do 
Bouillon  y  Se  les  (îeurs  Efcalard  de  Is. 
Bellaiïgerie  &  BarbereuX  ,  créancten  délé- 
gués >  en  font  également  appelans. 

Les  HOYEifs  de  siadamk  la  w- 

CHESSI  DE  LA  Tb.ïuoille  foRt  ,  due  le 
comté  de  Bénon ,  la  feigneurie  des  ^àru 
ni  aacun  autre  propre  paternel  de  la  fuccef- 
fion  de  M.  de  Talmont ,  n'ont  éré  frappa 
de  l'hypothèque  des  aéaaciersdu  dé^M 
duc  de  Bpuillon. 

Elle  appuie  cette  propofititm  fur  le 
principe  que  le  partage  n'efl  pas  attribu- 
tif,  mais  déclaratif  de  propriété;  que  dia- 
cun  des  héritiers  efl  çenfé  n'avoir  jamais 
eu  dans  la  fuccifllon  de  faifine,  que  pat 
rapport  aux  biens  que  lepanage  lui  adé- 
fërés ,  &  avoir  loujouK  été  abfolumejtc 
éiran^ar  aux  autres. 

Qu'en  cunféquei^ce  de  cette  maxime  ^  le 
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Tel  eft  le  fentîraent  des  auteuu  mêmes 
cicéi  pr  I«s  adverfures. 

Or  il  ne  s'tft  peut-être  jamais  rencon- 
wé  d'aâe,o!i  la  fraude  &  le  defTein  de  fouf- 
traire  la  portion  hërédiiaire  d'un  cobëri- 
tier  aux  hypothèques  de  Tes  créanciers'par- 
ticulien,  pàroifient  avec  plus  d'évidence 
qne  dans  le  prétendu  panage  du  premier 
juillrt  1763. 
'  .  D  un  autre  càté  ,  ce  prétendu  panage 
n'étoti  poinr  férieux ,  &  il  n'a  point  eu  en- 
tre les  panies  ijui  l'ont  Ibufcrii,  l'exécution 
qu'il  (ût  dû  avoir  s'il  eût  été  réel. 

Ces  ciiconi^ncts  âoientfans  doute  aSez 
fortes  par  fclJesmêmcSjpour  empêcher  qu'un 
pareil  aâe  pûi  eue  valablemeni  oppofé  Sc 
avoir  aucun  tfftt  contre  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  d^ni  duc  de  Bouillon.  Ce 
îôni  e.'Ies  qui  ont  déterminé  la  décilîon  des 
premiers  juges. 

Pour  fe  convaincre  que  le  prétendu  par- 
tage du  premier  juillet  iy6}  a  été  fait  en 
fraude  des  créanciers  du  duc  de  Bouillon  , 
il  fulEr  de  faire  attention  à  la  manière  dont 
on  a  opéré  dans  cet  aâe. 

Les  biens  échus  aux  trois  héritiers  pa- 
ternels de  M.  de  Talmont ,  par  le  partage 
général  du  premier  mai  17^3 ,  formoJeni 
in'conceftabiement  une  malfe  d'un  miliion 
treste  mille  ringt-ciiif  livres  dou^e  fous  ftpt 
deniers  ;  &  cette  même  mafle  qu'il  a  de- 
puis été  qucflton  de  fubdivifer  &  partager 
entre  madame  la  ducheflede  la  Tremoilie, 
M.  le  duc  de  la  Tiemoille  fon  ûls  Sc  le  dé- 
fiint  duc  de  Bouillon ,  ne  conlïiloit,  comme 
on  l'a  vu, qu'en  immeubles,  telstgue  terres 
&  rentes.  Il  ne  s'y  trouvoit  réuni  qu'un 
mobilier  de  38,000  liv.  pour  fermages  & 
arrérages  dts  objets  en  queOion,  éctioT  de- 
puis le  décès  de  M.  de  Talmont. 

D'après  cela ,  fi  les  héritiers  paternels  de 
M.  de  Talmont  on^  léelleoieni  entendu 
faire  une  fubdivilion  Se  un  partage  entr'cux, 
il  efi  indubitable  >  puifque  les  objets  ^  par- 
tager ne  confifloient  qu'en  immeubles ,  que 
le  duc  de  Bouillon  devoit  en  avoir  dans 
fon  lot. 

On  convient  que  comme  les  immeubles 
CMififioieni ,  pour  la  plus  grande  partie  en 
terres  t  il  n'auroii  peut-être  pas  été  facile 
de  lui  en  fooioir  à  la  jufle  concurrence  des 
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117,000  I.  montant  de  fa  portion  hérédi- 
taire. Mais  le  nombre  de  ces  immeubles 
furpaflant  de  beaucoup  celui  des  lots  qu'il  y 
avoii  à  faire ,  on  devoit  nécetfairement  en 
difiribuer  dans  le  lien,  foit  pour  unefomms 
moindre  ,  dît  pour  une  fomme  plus  forte  f 
lauf  les  fouîtes  à  recevoir  ou  S  fournie 

Cependant  on  a  vu  <]ue  par  ce  prétendu 
partage ,  le  duc  de  Bouillon  n'a  rien  eu 
pour  fon  lot ,  ni  des  immeubles  ni  même 
du  modique  mobilier  qui  fe  trouvaient  à 
paruger. 

Toutes  les  terres,  toutes  les  rentes,  flc 
enfin  le  peu  de  fermages  81  d'arrérages  qui 
en  étoient  dus ,  om  été  diUribués  ^  madame 
la  duchefiè  de  la  Tremoille  &  à  M.  le  duc 
de  la  Tremoille  feulement. 

On  a  atfc^  d'en  délailTer  k  madame  la 
ducbcfle  de  la  Tremoille  pour  près  de  neuf 
cents  mille  livres  ,  lorfquc  (es  droits  ne 
montoient  pas  à  j  50,000  1.  ;  fie  c'e(l  fur  cet 
excédant  qu'elle  a  été  chaînée  de  payer  à 
M.  le  diic  de  la  Tremoille  fon  fils ,  une 
foulte  de  i33,o8<î  1. 13  f.  4  d. ,  8c  à  M.  ïa 
duc  de  Bouillon,  une  fomme  de  117,001 1. 
qui  forme  le  total  de  fa  portion  héréditaire. 

Or  par  quelle  fmgularité  s'ell-on  permis 
d'opérer  atnfi  i  Sc  que  doit-on  penfer  d'une 
opération  de  cette  efptce  ? 

Si  c'ell  une  des  premières  règles ,  s'il  eft 
de  formalité  eflcmielle  en  matière  de  par- 
tage, de  difiribuer  les  biens  mobiliers  flc 
immobiliers  qui  en  font  l'objet  dans  les 
àiSéiens  lots  des  copartageans  ^  flc  dob- 
ferver,  autant  qu'il  ed  polûble,  que  l'éga- 
lité fe  rencontre  dans  les  lots^  tant  par 
rapport  à  la  qualité  qu'à  la  quaiiEÎré  des 
effets  qui  la  compofem  ;  jamais  les  créjH- 
cicrs  du  défunt  duc  de  Buuillon  ne  pour- 
ront être  forcés  d'^nvifa^er  comme  un  par- 
tage à  fon  égard  l'aâe  du  premier  ma« 
lj6}.  Et  en  effet ,  puifque  cet  aâe  n'a  rien 
donné  en  nature  au  défunt  duc  de  Bouillon 
dans  ces  difôrens  immeubles,  qui  formoient 
feuls  la  malTe  des  objets  i  partager ,  il  n'elï 
donc  pas  réellemeiu  à  fon  égard  un  aâe  de 
partage. 

En  vain  objeâe-i-on  de  la  part  des  ad- 
verfdires,  qu'il  n'eft  pas  toujours  .poflibic 
dans  les  partages  d'arranger  fie  de  compofcr 
les  lots  comme  on  le  défireroii ,  qu'on  re- 
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m^dîe  h  l'obftacle  par  Tes  fouîtes  dont  Tu- 
fage  eft  trèî-frA}uent,  &  f;ue  c'eft  ce  qui  a 
été  pratiqoâ  ï  Yégiii  du  défunt  d^c  de 
Souillon,  auquel  madame  la  duchefle  de  U 
Tremoille  s'eft  chargée  de  payer  en  denierj 
a  17,001  I. 

..C'cft  de  la  part  des  adverfaires  vouloir 
forcer  le  véritable  fent  &  l'idée  générale 
qa'on  s'ell  toujours  fornvftf  de  U  {ouhe  de 
pvtage ,  çai  tiefi  qu'un  fimpU  fuppUment 
4innl  pour  igahr  /e  lot  d'un  cohéritier  a 
ceux  des  autres. 

Cefl  ainfi  que  la  foulte  eft  définie  pir  les 
«ateurs  &  les  |urircon!ulteSt 

Cette,  défîniiion  fuppore  néeeflairement 
q*ie  celui  au  profit  duquel  la  foulte  efl  fli- 
pulée ,  a  reçu  dans  fon  lot  une  portion  quvl- 
çon<]*je  des  objets  qui  étoienià  partager. 

Or  comme  le  défunt  duc  de  Bojiilon 
n'a  pas  reçu  U  plus  petite  partie  des  objets 
'ï  paT-ta^er,  il  cft  dérifoire  de  qualifier  de 
(iultèxeque  madame  la  duchelTe  de  la  "Xtt* 
moille  a  ét^  chargée  de  lui  payer  par  l'a^e 
en  queOion.  Jamais  en  effet  on  na  conçu 
de  roulte,qui  comprit  la  cotaliié  d'une  por- 
tion héréditaire. 

L'aâc  dont  eft  queflton  iw  peut  donc  ^tre 
envifagé>  en  ce  qui  concerne  le  dc'f  int  duç 
de  Bouillon  1  ^ue  tomme  une  renonciation 
ftour  les  deniers  à  lui  promis ,  aux  droi:s 
immobiliers  dont  il  étoit  faifi  ;  que  cpmme, 
nne  converfipn  de  cet  mém«5  droits  itnmo- 
biliers  ep  de  fimplcs  deniers  étrangers  ï  la 
(acceflîon,  5^  conféquemment  comme  une 
convention  faite  en  fraudç  de  fes  créan- 
ciers. 

Si  les  gens  d'affaires  du  défunt  duc  de 
Bouillon  n'avoieni  pas  formé  le  projet  de 
fouftraire  fa  ponion  hérédîraîre  aux  hypo- 
thèques de  fei  créanciers  ;  loin  de  provo- 
quer une  opération  de  cette  efpece  >  ils  au- 
rotent  été  jet  premiers  \  le  porter  à  exercer 
la  plénitude  de  fes  droits.  £t  fi  le  duc  de 
jSo'iillon  lef  eût  fait  valoir ,  il  aaroit  nér 
ceff^irement  «u  en  nature  une  portion  quel- 
ibles  ;  puifqu'à  l'escep- 
milie  livres  de  fermages 
étoit  immeuble ,  &  oue 
ire  éioit  de  ai/i'ooc  1. 
fait  que  le  duc  de  fioutl- 
païf  %\xi  i^qiqeubles,  ni 
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même  \  aucun  dei  objets  de  la  Cicceffiaiif 
la  fraude  aux  droits  de  (es  créanciers  8<  le 
projet  qu'ont  eu  fes  gens  d'affaires  de  ren- 
dre leurs  hypothèques  fans  e&t,  fe  uo»* 
vent  évidemment  démontrés. 

Mais  on  en  trouve  nne  antre  pieave  bien 
plus  lènfible  encore ,  lorf.]'je  l'on  conCden 
qu'il  n'y  avoïl  pas  de  néceitiié  ni  même. de 
mo'if  raifonnable,  pojr  opérer  co  nme  on 
l'a  fixt  dans  l'aâe  du  premier  juillet  1^61 , 
Cf.  qu'au  contraire ,  les  immeubles  à  parta- 
ger fe  diftribuoieni  affez  tacitement  dant 
chacun  des  lots. 

En  L'ffli, pourquoi a-t-on  furcbargé d'im* 
meubles  le  lot  de  madame  la  duch  Bc  de  la 
Tremoille,  jufqu'i  concurrence  de  plus  de 
3  j 0,000  I.;  lorfqu'il  n'yavoit  pas  même  de 
nécelfiié  de  lui  en  donner  pour  la  totalité 
de  fa  portion  héréditaire ,  u  l'arrangemenC 
&  la  répartition  des  immeubles  dans  cha- 
cun des  lots  ne  U  permettoient  pas  ? 

C-jmme  il  ne  revenoit  à  madame  la  du- 
chelT:  de  la  Tremoille  qae  J47,S43  I- ,  I« 
comté  de  TaiHcbourg ,  le  plus  tort  des  im- 
meubles à  partager ,  Se  qui  tbrmoit  en  (ti 
un  objet  de  4ii,iij  I. ,  lémbloit  niturel- 
lemem  fe  placer  Ce  devoir  appartenir  ï  foa 
lot.  On  pouvoic  lii  donner  encort:38,ii7l. 
de  terres  (c  arréngcs  de  rentes.  Cela  ne 
Iji  auroii  formé  à  la  vérjté  qu'une  malL  de 
4J  9,4)  1 1. ,  qui  laifToit  à  fon  lot  un  déficit 
de  88,090  I.  Mais  puifqu'on  t'a  chargée  de 
fayer  à  M,  le  duc  de  la  Tremoille  ^n  &ls 
n.ie  foulte  de  plus  de  i33>ooo  1. ,  indépen> 
da-nment  de  la  totalité  de  U  ponton  héré- 
ditaire de  M.  le  duc  de  Bouillon ,  il  étoit 
pcjflîble  par  la  même  raifon  &  i  bien  plus 
jtifle  titre  ,  que  fon  lot  tt^ùt  des  autres  une 
foulte  de  88,090]. 

Après  te  comtéde  Taillebonrg ,  celui  de 
Bénon  étoii  le  plui  confidérable  des  im- 
meubles à  partager  ;  il  formoit  on  objet 
de  410,000 1. ,  ce  q»i  excédoii  la  poniop 
de  M.  le  duc  de  la  Tremoille  4e  même  qn9 
celle  dj  duc  de  Bouillon, 

Mais  en  l'abandonnant,  ainfi  ou'il  était 
naturel ,  à  la  cbaige 
les  droits  étoient  pi 
lot  de  M.  le  duc  de 
voit  être  placé. 

Ce^  objet  raqrqi 
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portion  h^r^ditiifE  de  1^^,480  1.;  Se  il  au-  ceflion   cûc  été  fincete  ,   rel^eroit  encore 

roit  été  chargé  du  retour  de  l'excédant  aux  créancier  de  l(î,ooo  1.  ne  fe  ptéfente  pas 

autres  lots.                    ^  &  ne  riclame  rien? 

D'après  celai  le  lot  du  défunt  duc  de  Ainfi  l'aâe  du  premier  juillet  17^3  efl 

Bouillon  auroic  été  compofé  des  autres  îm-  nul  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  du 

meubles ,  tels  que  la  principauté  de  Tal-  défiini  duc  de  Bouillon  ,  8c  ne  peut  avoii 

mont,  la  mairon  noble  des  ElTarts,  les  ren-  -aucun  effet  conir'eux. 

tes  fur  le  clergé,  fur  les  états  de  Bretagne ,  Inuiilsnient  objeâe-t-on  que  les  créan- 

&  fur  paritcitliefs.  Ces  différens  immeubles  cicrs  devaient  intervenir  au  partage,   & 

ne  formoient  qu'un  objet   de  i6o,6oj  L.  qu'ils  ne  peuvent   pas   le   critiquer  après 

Ils  n'auroient  pas  rempli  fa  ponton  hérédi-  coup. 

taire  ,   qui  étoit  de  117,001  1.  Maïs  fon  i".  Si  les  créanciers  d'un  cohéritier  font 

lot  auroit  été  remplacé  par  une  fpulte  de  cecevables  à  intervenir  dans  un  partage  qui 

1<£,394  l.;&certe  foulte,  ainfi  que  celle  de  concerne  leur  débiteur,  ce  ne  peut  jamais 

88,090  I.  revenanre  ^  madame  la  duchefle  être  que  pour  veiller  à  leurs  intérêts  &  en 

de  la  Tremoille,  fetrouvoi^'m  immanqua-  tant  qu'ils  auroien:  à  craindre   qu'on   n* 

blement  dans  les  144,^19  1.  que  le  comté  mît  au  lot  de  leur  di^biteur  plus  de  mobî- 

de  3énon  auroit  valu  de  trop  pour  le  lot  de  lier  qu'il  n'en  devroit  comporter. 

M.  le  duc  de  la  Tremoilk.  Ici   les  créanciers  du  duc  de  Bouillon 

I!  eu  doncévidcnr,  que  rien  ne  peut  jut-  n'avoient  point  cet  inconvénient  k  redou- 

tifîer'ropération  que  l'on  s'eft  permis  de  ter.  Ils  favoient  qu'il  n'y  avoît  que  des  im- 

fairc  par  l'aâe  du  premier  juillet  I7<$3-  meubles  à  partager.  Ils  dévoient  donc  at- 

La  preuve  du  projet  conçu  de  fouflraire  tendre  dans  le  (ilence  la  fin  de  cette  opéra- 

li  portion    héréditaire  du   défunt  duc  de  tion  ,  pour  fe  pourvoir  en  déclaration  d'by- 

Bouîtlon  aux  hypothequcî  de  Tes  créanciers,  potheque  fur  I  immeuble  qui  feroit  alQgné 

fe  trouve  compleuement  démontrée  par  le  a  leur  débiteur  pour  leur  portion  hérédi- 

irjnfport  évidemment  flmulé  des  1 50,^91  i.  taire. 

que  fcs  gens  d'affaires  lui  ont  fait  foufcrire  a'.  II  en  eft  de  cette  objcâion  des  adver- 

le  17  août  17^3,  au  profit  du  nommé  Le-  faires   comme  des   autres  principes  qu'ils 

cl<  rc ,  maçon  à  Pontoife ,  que  l'on  con-  ont  cité;  fur  les  effets  du  paria^. 

vient  aujourd'hui  n'avoir  été  qu'un  prête-  Elle  n'a  lieu  en  général  que  dans  le  cas 

nom.  d'un  pnrtai^erésl  &  férieux  ,  &  lorsque  le 

Qui  pourroit  en  effet  ne  pas  envifagsr  débiteur  s'efl  fait  donner  du  mobilier  de 

ce  maçon  comme  un  ccffionnaire  fiait  j  U  fuccetTion  au  lieu  d'immeubles, 

lorfqu'on   confidere    cette  foule   de   fous-  Mais  le  partage  du  premier  juillet  lyS} 

tranfporis  par  lui  fucceffivement  confentis  n'eft  pas  fincerc  &  férieux ,  du  tnoms  en  ce 

k  la  volonté  du  défunt  duc  de  Bouillon  Se  qui  concerne  le  comté  de  Bénon. 

«u  gré  des  circonflinces  :   cette  première  S'il  l'eût  été^  il  auroit  reçu_^fon  exécu- 

rétroctlfion  de  f  0,000  I.  du  4  février  17^4,  lion  1  les  parties  n'auroient  pas  fcuffert  une 

au  fleur  Efcallard  de  la  BsllanE^erie,  notoi-  première  réduâion  fur  leur  portion  hérédi- 

rement  connu  alorî  pour  tréforier  du  duc  taire ,  par  la  raifon  qu'il  auroit  ptu  ii  ma- 

"  '"  .  ^  .  dame  la  duchelfe  de  la  Tremoille  d'accor- 
der une  diminution  de  mille  livres  pataïf 
à  fon  fermier. 


Elles  n'en  auroient  pas  fouffert  une  fé- 
conde encore  ,  j)ar  la  leulc  raifon  que  ina- 


de  Bouillon  ;  cette  autre  réiroccffion  de 
pareille  fomme  faite  à  M,  Bertin,  le  31 
mars  I7i?7,à  raifon  de  l'avance  des  }o,oool. 

que  le  défunt  duc  de  Bouillon  demanda  Elles  n'en  auroient  pas  loul 
lors  de  la  vente  du  comté  de  B^non  ,  qui  conde  encore  ,  par  la  leule  rai 
avoir  été  arrêtée  fous  feings  privés  dès  dame  laduclielTede  la  Tremoille  ne  trou- 
cette  époque  ;  cette  autre  réiroccfTion  de  voit  pas  du  comté  de  Binon  un  prix  égal  k 
a4,i$9l  I.  au  ficur  Bjrbereux  ,  auquel  on  celui  auquel  il  lui  avoit  été  paué  dans  le 
avoii  déjà  délégué  jo.ooo  ].  ;  lorfque  l'on     partage. 

voit  enfin  que  le  nommé  Leder*  qui ,  fï  U         files  n'auroient  pas  également  foi^fcrit  k 
Tome  IX.  G  g  g  g  g 
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Se  notamment  une  fubllitucion  donc  la  terre 
^toit  grev^. 

Le  Comté  de  Bénon  éioîc  un  objet  qu'on 
'  vouloit  vendre.  En  attendant  un  acqué- 
reur à  qui  le  conlîer ,  il  n'y  nvoii  rien  de 
mieux  il  fah-e  que  deleremetire  à  h  duchef- 
fe,  parce  qu'on  ne  pouvoii  le  conâecen  des 
mains  plus  lûtes.  C'ell  aufli  ce  que  l'on  a  fait. 
De-là  vient  que  l'époque  de  la  vente  a  été 
celle  de  l'acquiiteraent  des  lots. 

D'ailleurs  l'îndivilîon  du  comté  de  Bé- 
non explique  le  filence  des  créanciers  du 
duc  de  Bouillon. 

Ces  créanciers  font  donc  fondés  \  de- 
mander la  confignation  du  total  du  prix 
de  la  veate. 

Il  ell  cependant  jufle,  continua  M.  l'a- 
vocat-génétal,  d'accorder  à  M.  de  la  Tre- 
moille  fbn  recours  furies  héritiers  bénéfï- 
ctaires  du  duc  de  Bouillon.  Les  premiers 
juges  ont  eu  tort  de  ne  pas  le  lui  ac- 
corder. 

.11  e(i  jude  aulTi  qu'elle  dédutfe  fur  le 
prix  les  charges  viagères  par  elle  acquit- 
tées. 
.  Far  l'atrêt  rendu  conformément  aux 
conclufîons  de  M.  Barentin  ,  à  Taudience 
de  rélevée ,  le  4  avril  177;  ,  m  La  cour  en 
tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  la 
partie  de  Carré  (  laduchclTe  de  la  Tremoille  ) 
de  la  fcntence  dont  il  s'agit ,  met  l'appeU 
lation  &  ce  dont  eîi  appel  au  néant ,  en 
ce  que  par  ladite  fentcnce ,  il  n'a  pas 
été  tait  droit  fur  la  demande  en  dénon- 
ciation &  garantie  de  ladite  partie 
de  Carré,  contre  les  parties  de  Tennef- 
fon  &  Hutteau  ,  (  le  duc  de  Bouillon , 
&  les  Sr.  &  Dme.  de  Ruban- Guemené , 
&  la  dame  de  Roljan'-Gueniené  )  en  qua- 
lité d'héritiers  bénéficiaires  du  teu  duc  de 
BoLiillon  ,  ^acquitter,  garantir  &  indcm- 
nifer  ,  même  payer  &  rembourfer  ï  la- 
dite partie  de  M'  Carré ,  les  cin- 
quante mille  livres  déléguées  à  M.  Ber- 
lin par  le  nommé  Leclerc  cedionnaïre 
du  feu  duc  de  Bouillon,  &  dont  la 
dite  partie  de  M*  Carré  a  conlènti  par 
le  conttat  de  vente  du  comté  de  Bénon 
par  elle  tâite  à  M.  Bénin  ,  la  compen- 
faiion  i'ifqu'à  due  concurrence  avec  le  prix 
^e  biliie  vente  ,  enfemble  les  intérêts  de 
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ladite     fomme   tels    que     de   droit  ». 

«  Ayant  en  outre  aucunement  égard 
aux  requêtes  Se  demandes  formées  en  la 
cour  par  ladite  partie  de  Cacré  , 
otdonne  que  fur  les  intérêts  de  la  fomme 
de  I S8  ,  ^91$  livres  que  la  partie  de  Carré 
efl  condamnée  de  configner  par  la  fen- 
tence  dont  e(l  appel,  il  lui  fêta  tenu  compte 
&  fait  déduâion  des  femmes  qu'elle  juf- 
tifîera  avoir  payées  en  l'acquit  du  feu  duc 
de  Bouillon  pour  raifon  des  charges  via- 
gères de  la  iiicceffion  Talmon  &  au  pro- 
rata de  ce  dont  le  défunt  duc  de  Bouil- 
lon étoit  tenu  des  charges  viagères  :  or- 
donne qu'au  réfidu  la  fenUace  foriira  fon 
plein  6"  entt'cr  ejfet  m. 

u  En  tant  que  touche  l'appel  tntêr)eté 

far  la  partie  de  Belloi  (  le  Sr.  E^cilard  de 
a  Bellangcrie  ) ,  met  l'appellation ,  &  ce 
dont  eu  appel  au  néant,  en  ce  tiue  pat 
ladite  fentence  il  n'a  pas  été  fait 
droit  fut  fa  demande  en  dénonciation  &c 
garantie  contre  !«  paiti.s  de  TennefTon 
&  Hutteau;  émendant  quant  k  ce,  &  ayant 
aucunement  égard  aux  requêtes  &  deman- 
des formées  en  la  cour  par  la  partie  d» 
Bcllot  ,  ^condamne  kfdites  parties  de 
Tennefibn    6c    Hutteau     en      leur     dite 

Qualité  d'héritiers  bénéficiaires  du  feu  duc 
e  BluiIIod  \  payer  &  rembourfer  à  la  par- 
tie de  Belloc  la  fomme  de  ^0,000  livres 
contenue  a'.ix  tranfports  à  elle  faits  pat 
Leclerc ,  ctlfionnaire  du  feu  duc  de  Bouil- 
lon, avec  les  intdrêrs  tels  que  de  droit:  or~ 
donne  qiiaa  réjidu  ladite  feniencc  for' 
tira  fon  plein  &  entiir  effet  ». 

u  Faii'ant  droit  fut  la  demande  en  ga- 
rantie de  la  partie  de  Rimbert  (  te  fieut 
Baibereux  )  contre  les  parties  de  Ten- 
ncffon  &  Hutteau,  condamne  lefdites  par- 
ties de  Tenneflbn  &  Mutteau ,  à  payer  Se 
rembourfer  à  la  partie  de  Rimbert  la  fom- 
me de  6%,6p6  liv.  ,  contenue  au  trans- 
port fait  à  fon  profit  par  a6le  du  1 1  avril 
I7<î8,  par  ledit  Leclerc  8c  par  CalTini» 
tous  deux  celTionnaires  du  feu  duc  de 
Bouillon,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  : 
ordonne  qu'au  rifidu  ta  fentence  foriira 
fon  plein  &  entier  effet...  »  :  Plaidoyeries 
vu  la  Jêuille,  n"  i. 

G  g  g  g  g  ij 
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au'clle  reprendroit  fes  habits  &  nippes  ï 
fon  ufage  ,  meubles  meubluis ,  équi- 
page &  chevaux  ,  Ji  mieux  n'aimoit  U 
jomme  de  t^ooo  liv. ,  qui  lui  firoîi  A'- 
iivr^e  par  Jts  Aéritiers  jur  fts  biens  Us 
plus  clairs  &  les  plus  appartns.  Feu  le 
marquis  de  Joyeufe  avoii  donné  depuis  fon 
mariage  la  rerredeVillt-Sunoubleau  mar- 
quis de  Joyeufe  fon  neveu.  Sa  veuve  a 
formé  fa  demande  en  déclaration  d'hypothc- 
que  réfuliante  de  fon  contrat  de  mariage 
pour  fa  doi,  douaire,  précîput  Si  deuil.  Le 
marquis  de  Joyeufe  a  fouienu  qu'il  n'y 
avoir  pas  lieu  à  la  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  pour  le  préciput  &  le  deuil  ; 
que  le  precipui  fljpulé  n'eioit  k  prendre 
que  fur  ks  biens  de  la  fucceÛîon ,  &  de- 
voit  être  délivré  par  les  héritiers-;  qu'il 
n'y  avoii  donc  pas  Iteu  à  le  demander  con- 
tre un  tiers  détenteur  fur  un  bien  aliéné 
par  le  mari  de  fon  vivant.  Il  a  ajouté 
que  le  dtuil  dévoie  toujours  être  fourni 
\  la  veuve  par  les  héritiers  :  Plaidoyc- 
ùts  ,  fol.  xyi-zyG,  n"  z  ,  €ÔU ^i-^S. 

6.  Far  fenience  du  chÂielet  du  i8  juin 
1733*  i'  s  été  jugé  que  lorfqu'une  l^mme 
avoit  vendu,  conjointement  avec  fon  marij 
un  conquêt  de  communauié,  l'acquéreur 
ne  pouvoir  éire  alTigné  en  déclaration  d'hy- 
poiheque  par  des  créanciers  ilu  mari  feul , 
dont  les  titres  étokni  antérieurs  a  la  ven- 
te ,  parce  que  la  femme  ayant  garanti 
cette  vente,  l'acquéreur  pouvoir ,  en  exer- 
çant fts  droits,  Te  rejiiterfur  l'indemnité 
qu'elle  avoit  droit  de  prétendre,  en  venu 
de  fon  Contrat  du  mariage ,  pour  les  obli- 
gations foufcrices  folidairement  avec  fon 
mari  ;  indemnité ,  pour  raifon  de  laquelle 
l'hypothèque  de  la  femme  remonte  au 
jour  du  mariage. 

Un  mari  &  une  femmeavoient,  par  leur 
contrat  de  mariage,  flipulé  au  profil  de  celle- 
ci  une  indemnité  pour  toutes  les  obliga- 
tions contraâées  pendant  le  mariage  , 
dans  lefquelles  elle  auroit  parlé.  Durant 
le  cours  de  la  communauté  ,  le  mari  con- 
traâe  une  dette  à  laquelle  il  s'oblige  feul. 
Quelque  temps  après  ,  le  mari  Se  la  femme 
vendent  conjointement  un  conquêt  de  com- 
munauté ;  fie  l'un  &.  l'auite  s'obligent  fo-  ■ 
lidairement  à  garantir  la  vente. 

Au  décès  ou  mari ,  la  communauté  le 


trouvant  en  mauvais  ordre  ,  la  femme  y 
renonce. 

Le  créancier  envers  lequel  te  mari  s'é- 
toit  obligé  Teul ,  Se  dont  la  créance  n'é- 
toit  point  encore  acquitée ,  aflîgne  l'ac- 
quéreur du  conquêt  de  communauté  en 
déclaration  d'hypothéqué. 

L'acquéreur  foutient  qu'ayant  la  ft^mme 

Sour  obligée  folidairement  h  la  garantie 
e  fon  acq'iifition ,  il  efl  fondé  à  txercet 
les  droits  lie  fa  débitrice  ;  q.ie  cette  der- 
nière a  pour  l'indËmniié  de  fon  obliga-  ■ 
tion  folioaire  une  hypothèque  fur  les  biens 
du  mari  du  jour  du  mariage  ;  qu'ainfi ,  ■ 
en  exerçant  les  droits  de  la  femme ,  il 
a  lui-même  pour  fa  garantie  une  hypo- 
thèque du  même  jour ,  antérieure  confé- 
quemmeni  k  celle  du  créancier  qui  n'a 
que   le, mari   pour  obligé. 

Le  créancier  contelle  cette  priorité.  Sui- 
vant lui  lufage  de  préférer  les  créanciers 
porreurs  de  titres  foufcrits  folidairement 
par  le  mari  8c  la  femme  >  à  ceux  qui 
n'ent  ont  que  de  foufcrits  par  le  mart  feul, 
efl  abuHf.  C'eflfournirkun  mari  les  moyens 
de  faire  pafTei  fes  derniers  créanciers  avant 
les  premiers  ,  à  quelque  fomme  que  les 
créances  de  ceux-£i  puilTent  monter,  & 
quelque  fureté  que  fes  biens  leur  ait  of- 
fert dans   le  principe. 

Au  (ûrplus  cet  ufàge  admet  deux  ex' 
cepiions.  1°  Lorfqu'une  femme  a  confentï 
la  vente  d'un  immeuble  de  fon  mari ,  elle 
a  perdu  par-là  le  droit  d'hypotheaue  qu'elle 
avoii  fur  cet  immeuble.  2°  Quana  la  femme 
n'iuroit  pas  perdu  ce  droit  relativement  à 
fa  dot ,  à  fon  douaire  &  à  fon  préciput , 
au  moins  l'a-t-eîle  perdue  pour  raifon  de 
l'indemnité  rcfultante  de  fin  obligation  à 
la  vente  ;  parce  que  l'héritage  eft  lorti  des 
mains  du  mari,  au  moment  où  le  droit 
d'indemnité  de  la  femme  s'tft  formé. 

C'efi.  à  tort ,  difoit  au  contraire  l'acqué- 
reur ,  qu'on  attaque  l'ufage  de  préférer  les 
créanciers  du  mari  &  de  la  femme  h  ceux 
du  mari  feul.  Cet  ufage  n'a  rien  que  de 
jtifie.  Ces  créanciers  font  naturellement 
aux  droits  de  leur  débitrice  ^  £c  fi  les 
femmes  n'avoient  point  hypothèque  pour 
leurs  leprifes  &  indemnités  du  jour  du  ma- 
riage, elles  feroient  journellement  expi>> 
fées  i  eue  rainées ,  par  les  obligations 
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fucceHro»  ,  font  une  patrie  intégrante  de 
cène  fucceffion  ;  a*  que  les  cohéritiers 
qui  ont  laiffé  recevoir  par  l'un  d'entr*eu]C 
la  pan  qu'ils  avoient  dans  ces  fruits ,  de- 
viennent par  remplacement  propriétaires 
oe  la  portion  des  immeubles  qui  étoit 
oeflinée  k  leur  cohéritier. 

Dans  un  mémoire  imprimé  pour  la  D"*. 
de  Larnage ,  M«  le  Gouvé  a  établi  hinfi 
les  moyens. 

La  faifine  légale  produit  inconieflable- 
ment  l'effet ,  que  chacun  des  héritiers  a 
une  part  dans  chacune  des  efpeces  de 
bjens.  Une  part  indivife  fans  doute  ;  mais 
j .  f^  'î"'*"*'  ^  indivife ,  il  ne  fuit  pas 
qhelle  foit  dAerminée  ,  ni  quant  k  fa 
quotité  qui  eft  fixe,  ni^quant  aux  cbofes 
qui  en  font  l'objet,  puifqu'elle  réfide  dans 
toutes.  Elle  n'eft  indéterminée  qu'en  ce 
ou  on  ne  peut  pas  montrer  qu'elle  confifte 
dans  le  cbté  oriental  plutôt  que  dans  le 
côté  occidental  de  tel  ou  tel  corps  ;  & 
cela  eft  indiffiJrent ,  dès  qu'en  un  mot 
«lie  eft  une  portion  de  tous  les  corps. 
Il  peut  arriver  lors  du  partage  que  ,  loït 
pour  évitfer  des  morcellemens  qui  dépré- 
«leroient  les  biens ,  foit  pour  fatisfaire  les 
co-propriétaires  qui  confultent  chacun  leur 
commodité  perfonnell»,  on  affigne  i  l'un 
une  terre  entière  ,  ï  l'autre  un  capital  de 
rente  en  entier;  &  tous  ces  accommo- 
demens  font  licites  entre  co-partageans. 
ftfcis  encore  une  fois  ,  ce  n'eft  que  dans 
le  partage  qu'ils  s'exécutent  :  les  adver- 
latr«s  le  font  entendre  eoji-mêmes  par  ces 
.  mots  ,  fuivanr  Vévinemtnt  du  panage. 
ïufques-li  il  ne  s'opère  dtjnc  aucune  in- 
terverfion  de  propriété.  Et  alors  enfin  il 
ne  peut  point  s'en  opérer ,  fi  au  panage 
affifteun  tiers- intéreffé  à  y  mettre  obftacle. 
Ce  tiers  empêche  tout  ce  oui  lui  feroit  nui- 
uble,  fans  qu'on  puiffe  lui  oppofer  que 
le  cohéritier  fon  débiteur  a  confommé 
d  avance  fa  part  héréditaire ,  pnîfqu'il  loi 
jéioit  impoffible  de  la  confommer ,  au  pré- 
.judicc  d  une  hypothèque  ,  par  des  i-comp- 
les  mobiliers. 

Lorfquel'on  d'entre  plufieurs  cohéritiers, 
OUI  ont  recueilli  conjointement  un  immeuble 
dans  utie  fucceffion  a  perçu  fèul  la  totalité 
des  fruits  de  cet  immeuble ,  comme  il  a 
reçu  plus  qu'il  ne  dévoie  recevoir,  U  eft 
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certain  qu'il  doit  i  fes  cohéritiers  un  com- 
pte de  l'excéc'ant. 

Que  ce  compte  s'appelle  rapport  ou  refli- 
tuFÎon  f  rien  de  plus  égal.  D^Lbiteur  &  reli- 
quataire,  comme  il  i'eft,  il  faut  toujours 
qu'il  rende:  fous  quelque  dénomination  que 
ce  foit,  peu  importe. 

.Mais  vouloir affujétir  un  créancier  hypo- 
thécaire-aux  effets  d'un  pareil  rapport  ou 
autrement,  vouloir  l'écarter  en  lui  dî- 
fant  :  «vous  n'avez  pas  plus  de  droit  que 
»  votre  débiteur.  Il  faut  qu'il  impute  ce 
M  qu'ilaprîs.  S'il  ne  refte  rien,  vous  n'aurez 
»  rien.  Son  immeuble  fera  perdu  pour  vous; 
»  &  cela  quoique  votre  titre  foit  plus  ancien 
H  que  le  fait  qui  a  produit  fa  dette».  C'eft 
un  lyfteme  déraîfonnable  &  plein  d'ini- 
quité. Déformais  il  ne  s'agiroii  que  à'a- 
bufer  d'un  mot  pour  annuller  une  hypothè- 
que, &  violer  la  fâretéqui  doit  régner  parmi 
les  hommes  dans  leurs  contrats. 

Non ,  une  perception  de  revenus  ne  peut 
donner  lieu  a  un  tel  rapport.  Qu'on  ceffe 
de  jouer  fur  les  mots,  &  qu'on  Te  pénetrs 
des  chofes.Trois  grandes  preuves  vont  ponef 
fur  ce  point  une  conviuion  abfolne  dans 
tous  les  efprits. 

En  premier  lieu,  un  rapport  légal  &  tel 
qu'un  ci;^ancîer  ne  puiffe  l'empêcher,  ne 
frappe  que  fur  les  corps  vraiment  hérédi- 
taires. Les  adverfaires  en  font  perfuadés  ; 
&  c'efl  pourquoi  ils  font  tant  d'efforts  pour 
làire  croire  qu'une  maffe  de  fucceffion  com- 
prend les  fruits  aullî  bien  que  les  fonds. 
Mais  indépendamment  de  toutes  les  raîfons 
contraires  déjà  préfentées,  il  efl  un  carac- 
tère diftinâif  auquel  on  ne  peut  fe  mépren- 
dre .*  c'eft  que  les  choies  vraiment  hérédi- 
taires font  celles  dont  les  hériiitirs  font  ré- 
putés avoir  été  faifis  dès  le  ]oat  de  l'ou- 
verrare  de  la  fucceffion  ;  &  c'eft  précifé- 
ment  \  caufe  de  la  faillne  légale  remon- 
tant jufques-lï  ,  que  les  créanciers  n'ont 
de  droit  que  for  ce  qui  par  le  paruge  tombe 
dans  le  lot  de  leur  débiteur  ;  car  tout  eft 
lié  dans  cette  matière.  Nul  doute  que  cet 
effet  rétroaâîf  ne  s'opère  pour. les  biens 
donnés  par  le  défunt.  Comme  la  donation 
avoit  précédé  l'ouvenure  de  l'hérédité, 
que  l'obligation  de  la  rapporter  en  étoit 
une  condition ,  &  que  cette  condition  , 
venant  à  s'accomplir  par  le  décès  du 
Ubbhb 
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U  feroit  donc  vrai  qa'une  hypothèque  peui  fbn  que  j'ai  achetée  ,  par  exemple  p  di  re- 

ahfolaiDent  périr  atr  gré  du  débiieur  !  née,  fi  un  parent  a  exercé  fur  mot  dans  l'an- 

Par  arrêt  rendu  en    la  grand'chanbre  née  le  retrait  lîgnager. 

le  premier  juillet  177} ,  an  rapport  de  M.  Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  d'une 

llabbé  Farjonnel,    u  La    cour   condamne  donation   révoquée   par  furrenance  d'en- 

Celaunai ,  curateur  à  la  faccellion  vacante  fani.  Mbis  la  reriatflance  de  l'hypothèque 

de  Louis  Camille  de  Bninier  de  Larnage  ,  n'auroii  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  révo- 

à   payer  ï  la  demoifelle  de  Larnage ,    la  cation  d'une  donation  pour  caufe  d'tngra- 

fomme  à  laquelle  par  l'événement  de  la  tiiude ,  parce  qu'une  révocation  de  cette 

liquidation  fê  trouveront  monter  lei  reprifes  efpece  n  a  point  d'effet  rétroaâif  au  mo- 

&   conventions  matrimoniales ,  réCultans  ment  de  la  donation, 

du  contrat  de  mariage  dudit  défunt,  Louis  3*  Teutio  ,  VextincHon    de  la  dette 

Camille  de  Brunier  de  Larnage,  6c  ce  pour  filreté  de  laquelle  l'hypothèque  eft 

à  l'hypothèque  du  /feptembre  1747,  joue  condituée. 

dudit  contrat ,  avec  tes  intérêts  tels  que  L'objet  principal  étant  anéanti ,  l'objet 

de  droit,  &  Us  frais  Se  mifcs  d'exécution»:  acceflbire  ne  peut  plus  fubrifier.   Voyez  ^ 

Confeil ,  vu  la  feuille ,  rP  t.  cet  égard  Us  mots  Paiemeitt  te  Nova- 

Comme  avant  Texamen  approfondi  des  "o/i- 

moycns  de  la  demoifelle  de  Larnage ,  la  Nous  joindrons  ici  im  feul  exemple.  Un 

plupart  des  juges  étaient  prévenus  en  tâveui  particulier  vend  une  terre.  Sur  le  prix  prin* 

du  fyfléme   de   fes  adverfaires ,  l'arrêt  a  cîpal  ,  qui  ell  de  20,000  liv. ,  l'acquereuc 

^té  nomtiU  U  triomphe  de  la  rai  fin  fur  U  paye  ii$,ooo  liv.  comptant,  âc  confticae 

fiir  une  rente  pour  les  4000  liv  rcllans.  Il 
&ît  faire  enfuite  un  décret  volontaire  do 

i  VI.  De  rextiaSion  de  thyftthtque.  la  terre.  Les  religieufes  de  G>nflans,  créan- 
cières d'une  rente  due  par  le  vendeur  for^ 

l.  L'hypothèque  s'éteint  pat  dîfférens  ment  oppofîtion  au   décret  :  mats  elles 

moyens  que  nous  allons  indiqaer.  donnent  enfuite  main-levée  de  cette  op- 

C'ed  ruMu ,  la  defiruSiott  de  U  ehofe  pofîiion    par  une    iranfaâion  paffée  avtc 

bypothéquée.  l'acquéreur ,  qni  s'oblige  de  fon  cAté  à  ga- 

Par  exemple  loifqu'une  pièce  de   terre  rantir  la  rente  due  par  le  vendeur ,  4c  à 

hypothéquée  efi  devenue  le  Iti  d'une  ri-  ne  point  lui  rembouner  les  4000  \iv.  ref« 

viere  ou  de  la  mer ,  l'hypothèque  dont  elle  tées  en  fes  mains  fans  le  conwotement  des 

étoït  frappée  eft  necefTairement  anéantie.  relmeufes. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  otiane  Deux  ans  après,  racqoéreur  rembourfê 

rente  conftituée  eft  radietée.  les  4000  liv.,  fans  en  prévenir  les  reÛgieu- 

a.  SscuNiw  ,  la  eoRJiijion  qoi  s'opère  fes.  Elles  l'aflignent  en  garantie  en  veni» 

lorfque  le  créancier  devient  propriétaire  de  de   la  tranfaâion.    L'acquéreur ,  pour  Te 

l'immeuble    qui  étoit   hypothéqué    \  fa  feuftraîre  \  l'effet  de  cette  demarule  ,  ima* 

créance.  pat  d'en  former  une  en  déclaration  d'by* 

L'hypothèque  confiftant  effentiellement  potheque  contre  un  autre  acquéreur  p<^- 

dans  un  droit  qui  affeâe  la  cbofe  d'autrai  »  rieur.  Celui-ci  le  fouiieni  mal  fonde  dans 

il  eft  évidemment  impofiibte  que  l'on  ait  fa  dénonciation.  Ses  moyens  font  fimples. 

hypothèque  fur  fon  propre  bien.  Vous  ne  pouviez  ,  lui  dit-il ,  m'affigner 

Si  l'acquifition  qui  a  opéré  l'extinâion  en   déclaration    d'hypothèque ,   qu'autanc 

de  l'hypothèque  par  la  voie  que  nous  ve-  qu'on  auroit  agi  contre  vous  par  l'adion 

sons  d  expliquer  «  vient  ^  être  réfolue  pat  hypothécaire.    Mais   ce  n'eft   point  cette 

«ne  caufe  qui  ait  un  effet  rétroaâif  au  mo>  laion  que  les  relïgieufes  de  Conflans  exer* 

ment  de    cette  acquifition ,    l'hypothèque  cent  contre  vous.  Elles  n'ont  plus  d'hy- 

çenah  i  ou  plutôt  elle  eft  cenfee  s'avoir  potheque  du  chef  du  vendeur  fur  l'héri? 

jamais  été  éteinte.  tage  que  vous  avez  acqub  ^  parce  que  le 

J^'hypotbeque  que  j'avgif  iiu  one  roaj^  d^c    pu^e    les    hypothèques  ,   p^c» 

U  b  b  b  b  ii 
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de  MM.  Delambon  €f  Meffôn. 

Pour  ce  qui  regarde  les  ^rmalités  parti- 
culières qui  font  établîtes  par  quelques  cou- 
tumes pour  purger  les  hypothèques  ,  il 
faut  confutter  les  mois  ,  Adhéritanct  , 
■Âpproprianit  &  autres  (emblablçs. 

8.  Un  éAw  du  mois  de  juillet  1^93 ,  en- 
regiftré  le  19 ,  prefcrit  les  formalités  qui 
doivent  s'obferver  pour  pufger  les  hypo- 
thèques créées  fur  les  biens  acquis  par  le 
roi  :  Recueil  de  Néron ,  tom.  z ,  pag. 

Cet  édic  ne  fut  enregtAr^  k  cette  épo- 
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que  qu'au 'Parlement  de  Paris  feulement.  Il 
a  été  donné  fur  le  mâme  «bjet  ^  le  3  juillet 
1731,  des  lettres-patentes  qui  ont  été  enre- 
giftrées  au  parlement  de  Rouen  le  14:  Code 
de  Louis  XV,  tom.  4 ,  pag.  t£0.  A  U  mâ- 
me époque  il  a  été  adreffé  de  fembtables 
Ietrrei-patem<»  à  toutes  les  cours. 

L'édit  de  iif93  eft  annexé  à  ces  let- 
tres-patentes  »  &  leur  objet  a  étéde&ire 
cflregillrer  cette  loi  dans  tous  les  tribu- 
naux du  royaume ,  auxquels  elle  n'avoit 
pas  été  d'abord  adreflée. 


Fin.  du  Tome  neoyicae* 
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